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+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 
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DE  I/IMPRIMERIK  DE  MADAME  P0U8S1N . 

RITK   ET   II6TBL  MIGNON,   »<>  S. 


COLLECTION  COMPLÈTE 

■""       DES 

LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES.  RÉGLEMENS 

ET 

AVIS  DU  CONSEIL-D'ÉTAT. 

(I)e  1788  &  1824  inclniivement,  par  ordre  chronologiqae), 
PUBLIEE  H)K«ES  ÉniTIOM  OFnGULLES  , 

• 

iCdittinucc  Arpuie  I89tt,  et  formant  tin  volumt  (i)iiiiur  maut  ; 

t jnoitaaat:  Ut  AcUibitérét  au BuUeUn  deâ  JMi;Vktià\jte  âet  Débats poHèmeit- 
(alrejsurduqaeLol.delNotei  indiquant  1c*  £oU  mtotof/uet ;  let  InttrueOottt 
mlitUtirieUes ,-  In  Ri^rporit  au  Bol,  et  digéra  Doeumens  InUita  ; 

PAR  J.  B.  DUVERGIER , 

«TdCAT  A    LA  COCK   KOYÀLB  DR  PAHIIt. 


TOME  TBENTE-DNIEHË. 


PARIS. 


CHEZ  H.  BOUSQUET,  DIRECTEUR  DE  L'ADMIMSTRAIIOX , 

niE  DB  »IHB,  tt'  SS. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


MONARCHIE  GONSTITUTIONNEUE — LOUIS-PlIILn>PE. 


5  «»  8  JAmriBA  1831.  "  Loi  tut  le»  crëdlls  Mip- 
plémentairet  pour  les  dépenses  da  Texercice 
1830  (1).  (IX,  BulL  XVIU,  n-  82.) 

Art.  1er.  Il  est  accordé,  sor  les  fonds  du 
budget  de  1830 ,  au-delà  des  crédits  fixés 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exercice 
par  la  loi  du  2  août  1829 ,  des  supplémens 
montant  à  soixante-cinq  millions  deux  cent 
quatre-vingt-dix  mille  cent  francs,  avec  af- 
fectation aux  dépenses  extraordinaires  au- 
torisées en  1S50  dans  les  formes  prescrites 
par  Part.  152  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Celte  somme  demeure  répartie  entre  les 
dUTérens  départemens  ministériels  dans  la 
proportion  suivante  : 


500,000  ft>ancs  aux  affaire!  éfraiigèrei , 
5,850,000  fr.  à  Tintérieur,  30,^00,000  fr. 
à  la  guerre,  28,140,100 franei à  Ut  maiijM. 
Total  65,290,100  flr. 

2.  n  sera  rendu,  &  la  session  de'lSSl, 
un  compte  spécial  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  auront  été  définitivement  «aie- 
risées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  pré- 
sente k)i. 


5«==8  jAKviBft  1831.— Loi  sur  la  restiUrikm  I  FEtat 
da  fonds  comman  de  rindemait^  des  émigré» 
et  condamnés  t  et  sor  le  mpde  de  création  de 
noQvellcs  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  (i).  (K,  BoU.  XVUI,  n*  83.  ) 


(1)  Présentation  l  '^XÈSùhre  des  Dépalés  le 
48  septembre  (Mon.  du  îfi^!,?apport  par  M.  Odier 
le  6  novembre  (Mon.  àvif)  ;  (liscassion  les  15  et 
16  ^Mon.  des  lô  et  17]  ;  adoption  le  17  (Mon.  du 
18;,  à  là  majorité  de  248  voix  contre  14. 

Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  le  26  nb- 
reœbre  (Mon.  du  27  )  ;  rtpporl  pat  AL  la  coiBt« 

3 1.— r*  Partie. 


Roy  (Mon.  da  28);  discussion ,  adoption  le  80 
(Mon.  du  31)t  h  la  majorité  de  81  voix  contre  4* 

(2)  Présentation  ë  la  Chambre  des  Députés  le 
1"  décembre  1830  (Mon.  da  2);  rapport  de  M.  de 
Mosboorg  le  7  décembre  (  Mon.  du  8)  ;  dûcassion 
et  adoption  les  9  et  10  décembre  (Mon.  des  10 1 
11, 12Jt  \  la  najorilé  de  246  foix  contre  S7. 


2  HONARCHIg  CCWST.—  LOUIS-PmÙPrk  Ifr.  — >  5,  7  JAfTTJER  1831. 

Art.  1er.  Le  paragraphe  3  de  Tari.  2  de  de  rarllclc  3  parllcipetont  i  la  dotation  ac- 

la  loi  du  27  avril  1825,  concernant  l'emploi  tuelle  de  raraortissement. 

des  sommes  qui  resteraient  libres  sur  les  

fîente  millions  de  rentes  aïTectcs  à  Tindem-  «  _  «« 

nlté  des  émigrés  et  condamnés,  est  et  de-  ~  ^  '*"^î'"'  ^?^^-  T  ««lounauco  du  Roi  qui 

meure  rannorKi  (i\  proroge,   jusqo  aux  élections   municipale,   hs 

meure  rapporte  (i;.  ponroirs  des  maires  éi  âii  conseill-ri  munici- 

2.  Les  rentes  trois  poiîr  tent  qiii  denjen-  ?•«*•  ^ix,  Bull.  o.  XXXVlï,  n*  8«û.) 

IVZVZl^^fTf^'î''^'^^^^^  Lôiifs-Phillppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

Sln?^:  Tv^  a   ""ï^^'  du  grand-hvre  de  la  „otre  ministre  sécréta  re  d'Etat  de  l'inîé- 

dette  publique  et  annulées  au  proGt  de  rieur*  vu  rnrHnnnnnpp  mvni^  aTa^  " 

rEtaK  aj.c  tes  intérêts  qui  y  étaient  atta-  ;^18;6^^'^^vr^qU^'t  rtouVe  le". 

îirl?;?  ^^"^  ^"""^  ""^  ^^^^  ''''^^^  '"■  ment  quinquennal  des  maires  et  ac?foInis , 
icnics.  .  .  ^  et  le  renouvellement  décennal  de  la  moiiié 
^  3.  Le  mmistre  des  finances  est  autorisé  des  conseillers  municipaux ,  doivent  avoir 
i  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  lieu  en  1831  ;  vu  l'article  G9  de  la  Charle 
publique  une  somme  de  trois  millions  de  constitutionnellc,quiporte  qu'il  sera  pourvu 
rentes,  représentant  par  évaluation  celte  par  une  loi,  dans  le  jJlus  court  délai  possi- 
qui  restera  sans  affeclallon  sur  le  crédit  de  ble,  à  rétablissement  d'institutions  muni- 
Irenle  millions.  Ces  rentes  seront  réalisées  à  cipales  fondées  sur  un  système  électif- 
l'époque  et  aux  conditions  qui  conci.'ieront  considérant  que  l'époque  où  la  loi  dont  ii 
le  mieux  les  intérêts  du  trésor  et  la  facilité  s'agit  doit  être  mise  à  exécution,  n'est  point 
des  négociations.  Le  produit  en  sera  era-  assez  éloignée  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
ployé aux  besoins  de  l'Etat.  nouveler  les  autorités  municipales. 

r^:^/^!'*  J^"^^  i^^.?^^  aux  chambres  Art.  1er.  n  ne  sera  point  procédé  en 
de  la  réalisation  et  de  1  emploi  de  tout  ou  ^gsi  au  renouvellement  des  maires  et  ad- 
partie  de  ce  crédit  en  rente»,  dont  il  ne  joints,  ainsi  que  de  la  moitié  des  conseil- 
pourra  être  disposé  que  par  des  négocia-  |ers  municipaux,  sauf  les  nominations  par- 
tions avec  concurrence  et  publicité.  tidies  qui  nous  paraîtraient  convenables. 
5.  Les  rentes  qui  seront  créées  en  verta  Les  pouvoirs  de  ceux  de  ces  fonction- 


Pr^^eo^iSoi)  rir  ^^CH^unbre  clés-  Pairs  je  13  dé- 
-cembre  (Mon.  du  14)  ;  rapport  par  !VI.  de  Malle- 
'villa  le  27  (Mon.  du  28)  ;  discussion  et  adoption 
■le  29  (  Mon.  du  30  )  ,  ii  la  majorité  de  70  voix 
contre  21. 

(1)  Le  reproche  de  rétroactivité  a  été  adressé  h 
celte  loi.  On. a  soutenu  que  la  loi  du  27  avrill825 
•«v«it  àil^cté  trente *milHom  de  rente  à  Tindemnité 
ddi-éra^lp^t  qu»  par  «on»équent  il  y  avait  pour 
■téSmx*^' .éréil  ûafidâ  -ë  Hnli^ralité  de  ce*  treate 
millions  de  rente  ;  qu'il  était  fort  indifférent  qu'une 
partie  fût  réservée  ,  sous  La  dénomination  de  f<md$ 
m^ynim ,  poilr  répa'ref  les  inégalités  ;  que  ce  fonds 
cdminiiiî  n*ëtail  pas  moins  que  le  rarplns  afFecfé 
••X  ittdémnilaif  es  ;  que  rincertilndé  sor  le  mode 
de  distribution ,  sur  la  quotité  qui  devait  revenir  à 
chacun  ne  changeait  pas  la  nature  du  <6-o(f  /  qu'en- 
4in ,  une  foule  de  transactions  étaient  intervenues 
entre  les  émigrés  et  des  tiers  qni  avaient  acquis  la 
portion  revenant  à  èeax-oi  int  le  fonds  commun  ; 
«pie  les  droits  qui  avaient  été  ainsi  légalement  con- 
liérés  ne  pouvaient  plus  f  tro  enlevés,  sans  faire  ré- 
tioagtr  la  loi» 

On  a  répôûdd  éj^  les  émigrés  n^avaient  sur  le 
fonds  commun  qu'une  expectative ,  qu'on  ne  pou- 
vait prétendre  qu'il  y  eût  pour  eux  droit  acquis  ; 
■qu'il  n'était  pas  exact  de  dire  que  les  trente  mil- 
Kons  de  rente  eussent  été  afTcciés  en  en  lier  h  Tin- 
.  deuiniié;  que  le  fonds  commun  pouvait  île  pas 
«être  distribué,  si,  par  exemple,  il  n'y  avait  pas  d'i- 
faëgatités  k  réi)drer,  si  ces  inégalités  ne  pouvaient 
^4)às  Atre  r«*gu|icrcment  constatées  ;  que  l'art.  2  de 
là  loi  du  27  avril  1825  %  en  di^>osant  qu'une  loi 
réglertft  le  mode  de  distribntion  da  fonds  c«m- 


.«bàD  ,  BToit  néeesssircœcat  tubordonné  cette  dis- 
tribution j»  la  volonté  du  législateur  ;  que  si  des 
tiers  avaient  acheté  des  paris  éventuelles  des  in- 
demnisés dans  le  fonds  commun  ,  iU  devaient 
s'imputer  d'avoir  légèrement  exposé  leur  argent, 
en  acquérant  non  des  droits,  mais  des  espérances, 
de  simples  éventualil(fs. 

M.  AUtcls  de  IS'oailles ,  poar  démontrer  qu'il  j 
a  des  ca$  où  la  lésion  éprouvée  par  les  indemnisris 
est  évidente,  où  la  nécessité  de  la  réparer,  et  par 
conséquent  le  droit  au  fonds  commun  ne  sauraient 
être  contestés,  a  dit  que  des  propriétaires  de  mai- 
sons vendues  par  voie  de  loterie  n'avaient  reçu 
pour  indemnité  que  le  piix  du  billet  gagnant, 
tandts-que  la  valeur  de  l'immeuble  était  représentée 
par  la  somme  totale  de  tons  les  billets.  Je  dois  faire 
remarquer  que  le  (ionseil  d'Ktat  a  )u,c!:é  que,  dans 
le  cas  de  vente  par  loterie,  l'indemnité  devail  êlre 
égale  &  l'ebtimaiirvn  portée  dans  le  prospectus. 
Vov.  ordonnance  du  7  juin  182G,  Recueil  de  M.  l\'aj- 
Ues':  t.  1,  p.  2U1. 

An  cas  de  vente,  par  un  émigré,  de  sa  part  dans 
le  fonds  coairann ,  l'acquéreur  ne  peut  avoir  de 
recours  en  garantie  contre  son  vendeur  &  moii» 
de  stipulation  formelle. 

Kn  eflet ,  ou  l'émigré  avait  un  droit  certain ,  «n 
droit  acquis  sur  le  fond.f  çonpmun,  et,  dans  ce  cas, 
il  l'a  transmis  ë  son  âqqi^érçur,  qui,   devenu  pro- 

Ïiriétaire,  doit  seul  sup^'rler  la  perte,  en  vertu  da 
a  règle  res  péril  domino. 

Ou  l'émigré  n'avait  qu'une  espérance,  qu'une 
éventualité,  alors  il  y  a  eu  contrat  aléatoire  entre 
l'émigré  et  l'acheteur*  celui-ci  ne  peut  se  plaindre 
iï  la  chance  qu^fl  a  voulu  courir  a  tourné  contre  lui. 


UOlfARCniB  CO?rST.  — LOOIS-PDILI»»!  1»r.-.S  JAlfYlEl  i8M. 


naires  (|nl  deralent  être  rcroplacét  en  l8:Sf , 
lODt  prorogés  Jusqu'à  la  réorganisation  qui 
aura  lieu  en  vertu  de  la  loi  sur  Tadminis- 
tration  municipale. 

â.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (H.  Mon- 
tai! vet)  est  chargé,  etc. 


8  «M  26  JàinriBm  1831.  —  Ordoniuinet  do  Roi  qui 
disaoul  le  régiment  étranger  de  Ilohenlolie ,  «i 
crée  an  réfiment  d^inCiuterie  légère,  tons  le 
n*  21 ,  arec  fdCuUé  de  réanir  les  élraogert  en 
instance  pour  obtenir  des  lettres  de  natnralisa- 
Gon.  (IX,  BolL  O.  XXXVII,  n*  880.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre. 

Art.  i«r.  Le  régiment  dit  dcHoiienlahê 
est  dissous. 

â.  II  sera  créé,  pour  le  remplacer  dans 
l'armée,  un  régiment  d'infanterie  légère,  à 
trois  bataillons,  qui  prendra  le  no  21,  et 
recevra  d'ailleurs  la  même  organisation 
que  les  régimens  de  cette  arme  actuellement 
existans. 

3.  La  solde,  les  accessoires,  les  presta- 
tions en  nature,  les  masses  et  Tunirorme, 
seront  les  mêmes  que  pour  les  autres  régi- 
mens d'infanterie  légère. 

4.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux, 
soldats  et  tambours  du  régiment  de  Hohen- 
lohe ,  qui  sont  nés  ou  naturalisés  français , 
pourront  être  compris  dans  les  cadres  du 
aie  régiment  d'infanterie  légère. 

Dispotitiant  iransitoiret, 

5.  Pourront  également  être  compris  dans 
les  cadres  de  ce  régiment  les  officiers,  sous- 
officiers  ,  caporaux  et  soldats  du  régiment 
de  Hohenlohe  qui  déjà  sont  en  instance 
pour  obtenir  des  lettres  de  naturalisation , 
ou  qui  feront  immédiatement  à  cet  effet  les 
déclarations  exigées  par  la  loi. 

S'ils  ne  Justifient  pas  de  leur  naturalisa- 
tion à  i'expiration  des  délais  fixés ,  ils  ne 
seront  point  maintenus  en  activité. 

6.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ne 
voudront  pas  profiler  de  ces  dispositions , 
recevront  des  feuilles  de  route,  avec  indem- 
nité Jusqu'à  la  frontière,  pour  retourner 
dans  leur  patrie. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
lUdmalie)  est  chargé,  etc. 


5  =  2C  JiinriBa  1831.  — -  Ordonnance  dn  Roi  rela- 
tive k  l'organisation  de  l'administration  des 
postes.  (IX,  Bull.  XXXVII,  n*  890.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  i«r.  Les  placés  de  directeur  général, 
d'administrateurs  et  de  secrétaire  général 
des  postes,  sont  et  demeurent  supprimées. 


2.  L'adminbtratton  des  postes  sera  di- 
rigée à  l'avenir  par  un  directeur  assisté  de 
deux  sous-directeurs ,  formant  avec  lai  le 
conseil  d'administration,  qu'il  présidera. 

r>.  Les  attributions  du  directeur  et  du 
conseil  d'administration  des  postes  seront 
déterminées  par  notre  ministre  des  finances. 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  Tadroi- 
nistration  des  postes  est  fixé  à  vingt  mille 
fk-ancs;  celui  des  sous-directeurs,  à  douze 
mille  francs. 

•5.  Le  directeur  de  l'administration  des 
postes  est  nommé  par  nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux 
places  de  sous-dIrecteurs. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fltte)  est  chargé,  etc. 


5  -«  26  «ARYiai  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  reU- 
ti\e  h  Torganisalion  de  radministratkm  des 
douanes.  (IX,  BuU.  O.  XXXVU,  n*  891.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces ,  président  du  conseil  des  hiinlstres. 

Art.  l«r.  Les  places  de  directeur  général 
et  d'administrateurs  des  douanes  sont  et 
demeurent  supprimées. 

3.  L'administration  des  douanes  sera  di- 
rigée à  l'avenir  par  un  directeur  assisté  de 
quatre  sous-directeurs,  formant  avec  lui  le 
conseil  d'administration,  qu'il  présidera. 

3.  Los  attributions  du  directeur  et  dn 
conseil  d'administration  des  douanes  seront 
déterminées  par  le  ministre  des  finances. 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  l'admi- 
nistration des  douanes  est  fixé  à  vingt  mille 
francs  ;  celui  des  sous-directeurs,  à  douze 
mille  francs. 

5.  Le  directeur  de  l'administratloii  des 
douanes  est  nommé  par  nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  adx 
places  de  sous-directeurs. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)  est  chargé,  etc. 


5  sa  26  JàKTiBa  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  rela- 
lire  k  Torganisation  de  Tadministration  des 
forêts.  (IX,  Bull.  O.  XXXVU,  n*  8930 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  1er.  Les  places  de  directeur  général 
et  d'administrateurs  des  forêts  sont  et  de- 
meurent supprimées. 

2.  L'administration  des  forêts  sera  di- 
rigée À  l'avenir  par  un  directeur  assisté  de 
trois  sous-directeurs,  formant  avec  lui  le 
conseil  d'administration^  qu'il  présidera. 

5.  Les  attributions  du  directeur  et  du  con- 
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sfil  d'administration  des  forêts  seront  dé-    dans  les  attributions  de  l'administration 
terminées  par  notre  ministre  des  finances.      '""" — »-îl-..  __  î_j..  .  .      r,.    .  ,  .     . 

4.  Le  traitement  dn  directeur  de  l'adrai* 
nlstration  des  forets  est  fixé  à  vingt  mille 
fVancs;  celui  des  sous-directeurs,  à  douze 
mille  francs. 

''  6.  Le  directeur  de  Tadministration  des 
fbrêts  est  nommé  par  nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux 
places  de  sous-directeurs. 

6.  Notre  ministre  des  ânances  (M.  Laf- 
fitte)  est  chargé,  etc. 


des  contribiitiuns  indirectes.  Toutefois ,  les 
agens  attachés  à  la  fabrication  conserve- 
ront la  faculté  d'y  vérifier  la  qualité  des  ta- 
bacs et  de  s'assurer  qu'on  y  prend  les  «oins 
nécessaires  à  leur  conservation, 

3.  Les  affaires  contentieuses  et  litigieuse» 
relatives  à  l'exploitation  du  monopole  des 
tabacs  seront  examinées  et  jugées  par  un* 
conseil  d'administration,  doiit  les  membres 
seront  désignés  par  notre  ministre  des 
finances  et  choisis  parmi  les  directeurs  des 
différens  services  de  ce  ministère. 
««=26  lAHviBR  1831.  -  Ordonnance  du  Roi  rela-        ;*•  Le  traitement  d«i  directeur  des  tabacs 

tive  h  Torganisalion  de  l'adminlstraUon  de»  con-      ©St  tixé  à  Vmgt  mille  francS  ;  Celui  du  SOUS- 

triiwiions  ind  rectea.  (IX,  Bull,  a  XXXVil,     directeur,  à  douze  milfe  francs. 
*  n'893.)  5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no-    ^^e)  ^^t  chargé,  etc. 
tre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances.  

Art.  1er.  Les  fonctions  de  directeur  gé-     6==26  janvier  1831.— Ordonnance  du  Roi  rela- 

néral ,  d'administrateurs  et  de  chefs  de  di-       |ivc  h  l'crganisaiion  de  l'administration  de  la  lo- 
yision  des  contributions  indirectes ,  sont  et 
demeurent  supprimées. 

2.  L'administration  des  contributions  in- 
directes sera  a  l'avenir  dirigée  par  un  di- 
recteur assisté  de  trois  fous-directeurs,  qui 
formeront  avec  lui  le  conseil  d'adnrinistra- 
tion,  qu'il  présidera. 

3.  Les  attributions  du  directeur  et  du 
conseil  d'administration  seront.détermiaées 
par  le  ministre  des  finances. 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  est 
filé  à  vingt  mille  francs  ;  celui  des  sous- 
directeurs,  à  douze  mille  francs. 

5.  Le  directeur  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  sera  nommé  par 
nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux 
places  de  sous-directeurs. 


tcrie  (1).  (IX ,  Bull.  O.  XXXVII ,  n"  895.) 


12  =  26  JAHViEK  1831.  — Ordonnance  du  Roi  re- 
lative k  rorganisalioQ  de  Tadminûtralion  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines.  (IX,  Bail.  O. 
XXXVn,n»896.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  1er,  Les  places  de  directeur  général 
et  d'administrateurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  sont  et  demeurent  suppri- 
mées. 

2.  L'administration  ie  l'enregistrement 
et  des  domaines  sera  dirigée  à  l'avenir  par 
un  directeur  assisté  de  quatre  sous-direc- 
teurs formant  avec  lui  le  conseil  d'admi- 
nistration, qu'il  présidera. 


— ,  .  .  .      j     />  /Hif  T«r         ^'  Les  attributions  du  directeur  et  du 

6.^  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf-    ^^^^.^^  d'administration  seront  déterminées 


titte)  est  chargé,  etc. 


K  î—  26l1artibk  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  rela- 
tive ë  radminlstration  des  tabacs.  (IX,  Bail. 
O.  XXXVU,  n'89ft.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre  ramistre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Art.  1«.  La  fabrication  du  tabac,  les  ap- 
provisionnenjens,  et  en  général  les  travaux 
qui  en  dépendent,  seront  administrés  par 
un  directeur  spécial,  nommé  par  nous  et 
assisté  d'un  sous-directeur,  nommé  par  ie 
ministre  des  finances. 

2.  La  vente  des  tabacs  dans  les  entrepôts 
et  dans  les  bureaux  de  débit,  et  la  surveil- 
lance qu'elle  exige,  ainsi  que  le  personnel 
des  entreposeurs  et  des  débitans,  resteront 


par  le  ministre  des  finances. 

A,  Le  traitement  du  directeur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  est  fixé  à  vingt 
mille  francs  ;  celui  des  sous-directeurs ,  à 
douze  mille  francs. 

5.  Le  directeur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  est  nommé  par  nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux 
places  de  sous-directeurs. 

6.  Toutefois,  le  directeur  actuel,  M.  Cal- 
mon,  conservera  le  titre  de  directeur  géné- 
ral pendant  qu'il  restera  chargé  de  la  di- 
rection de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Son  traitement  sera  fixé  à  vingt-cinq  mille 

francs. 

7.  Les  administrateurs  actuellement  en 
fonctions  prendront  le  litre  de  sous-dircc- 


(X)  Sapprimée  pu  la  loi  do  21  tTrU  183?,  art.  A8. 


«05A&CniB  C055T.— LOCIfi-PHIUPPB  l»'.  — 23,  51  DfcC.  1830,  d  IâKT.  lS3l.       » 

leurs,  el  Jouiront  d'un  traitement  de  quinte  million  trois  cent  mille  francs,  d^à  ^J^^^ 

mille  francs.  Leurs  successeurs  n'en  au-  par  le  trésor  sur  le  crédit  de  trente  millioni 

ronl  que  douze,  conformément  à  l'art.  4  roté  par  la  loi  du  17  octobre  dernier  ;con- 

ci-dcssus.  sidérant  que  rctte  délibération  est  motiTéf 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf-  sur  la  nécessité  d'étendre  les  résultats  utiles 


flUe)  est  chargé,  etc. 


qu'a  produits  l'établissement  du  comptoir 
et  d'acrroitre  les  secours  dont  le  commerce 
de  Paris  éprouve  le  plus  pressant  besoin  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances. 
Art.  |cr.  La  délibération  dn  coniell  gè- 


^  Ba26  JàKTim  1831.  —  Orilonnance  an  Hoi  con- 
cernant le*  boorws  atlriboëes  aux  dëpartcmens 
de  rintériaar  et  de  la  marine  h  Ti^olc  polftech- 
«ique.  (IX,  Bull.  O.  XXXVII ,  n- 897.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  "éralie  la  Seine   en  '^««^  ^»»,?;„f^^«"î{^^ 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  ^«^0.  en  ^c  qui  concerne  lauloriM^^^^ 

tement  de  l'intérieur.                           *^  donnée  au  préfet  de  la  Senied  emprunter 

A^   >.»i.   T.  w  a  K       «    f      m   fL.  de  a  Banque  de  France  une  somme  de  qna- 

Art.  1er  Les  huit  bourses  de  mille  francs  ^^^  ^^^^.^^^  exclusivement  affectée  à  tc- 

chacunc,  attribuées  au  département  de  I  in-  „q,j^  ,ç  ^    h^i  ^^  comptoir  d'escompte 

teneur  en  faveur  des  élèves  peu  aisés  et  jn^m^é  par  notre  ordonnance  du  26  octo- 

cl"îê'rvéL Tc^^^^^^^^^                        '  ''"'  »^^«'  est.ïpprouvée,  à  la  charge,  paHe  pré- 

conservées  a  ce  departemenl.  ^  ^  ^    ,    g^^^    ^^  poursuivre  la  régulari- 

^Elles  pourront  être  divisées  en  demi-  .atlon  dudit  emprunt  dans  les  formes  pres- 

boui^es,  distribuées  de  préférence  à  ceux  ^^^^^^        ,es  jj^  ^l  réglemens. 

des  élevés  qui  se  destineront  aux  services  g   ^^  ^i„i,l^  des  finances  est  anlorUé  & 

publics  dépendant  du  département  de  l'm-  ^^^^^^^^  „„  nom  du  trésor  publie  le  prêt  d« 

*^''*^'''*'  quatre  millions  qui  sera  fait  par  la  âanque 

2.  Les  quatre  bourses  de  mille  francs  de  France  à  la  ville  de  Paris.  Cette  garan- 

chacunc ,  attribuées  au  département  de  la  tie  sera  hypothéquée  (2)  sur  l'actif  du  comp- 

marine  en  faveur  des  élèves  peu  aisés  de  la  toir  d'escompte,  et,  au  besoin,  sur  les  fonds 

même  école,  et  qui  se  destineront  aux  ser-  du  budget  de  la  ville  de  Paris. 

yices  publics  dépendant  du  département  de  3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 

la  marine,  sont  conservées  à  ce  départe-  fltte)  est  chargé,  etc. 
ment. 


5.  Les  articles  IK  et  19  de  notre  ordon- 
nance du  15  novembre  1830  sont  rapportés 
en  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance  (1). 

Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  (MM.  Montalivet ,  duc  de 
Dalmatie  el  comte  d'Argout  ) ,  sont  char- 
ges, etc. 


23  DÊCBXBRK  1830  =«  26  yaiitikr  1831.  —  Ordon- 
nance da  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  h  em- 
prunter de  la  Banque  de  France  qaatre  millions , 
pour  accroître  le  capital  du  comptoir  d^escompte. 
^IX,  Bull.  0,  XXXVII,  n«898.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  délibération 
du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  faisant  fonctions  de  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris,  datée  du  21  décem- 
bre 1850,  et  par  laquelle  le  préfet  de  la 
Seine  est  autorisé,  à  contracter  avec  la  Ban- 
que de  France  un  emprunt  de  quatre  mil- 
lions, destiné  à  être  versé  au  comptoir  d'es- 
compte en  augmentation  du  fonds  d'un 


Si  DicraBAB  1830—20  iAmriBR  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qni-  accorde  aux  pauTrea  de  Paris 
cent  quatre-vuifrt  mille  francs ,  pour  dégager  gra- 
tuitement les  efTetH  du  Mont-de-Piété.  (IX,  BoU. 
O.  XXXVn,n«899.) 

Loi)is-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  d» 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, d'après  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  de  l'emploi  du  crédit  de  cinq  million» 
ouvert  par  la  loi  du  8  septembre  pour  tra- 
vaux et  autres  besoins  urgens ,  particuliè- 
rement dans  la  ville  de  Paris,  duquel  compte 
il  résulte  qu'une  somme  d'environ  deux 
cent  mille  francs  a  pourvu  à  des  besoins  da 
moment  sous  la  forme  de  prêts  qui  feront 
retour  au  crédit  mis  à  la  disposition  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieiir  ;  considérant  que^ 
la  loi  du  50  août ,  qui  met  à  la  charge  de 
l'Etat  les  indemnités  dues  aux  habKans  de 
Paris  par  suite  des  événemens  de  la  révo- 
lution de  juillet ,  ne  poinra  recevoir  son 
exécution  qu'après  le  règlement  général  de 
ces  indemnités,  qui  touche  à  son  terme  ; 


(1)  Foyes iome  30,  papre56Q,  !'•  édition.  quatre  millions  ;  mais  le»  privilèges,  aoîl  sar  les 

(2)  l/uxpiession  hypothéqûie  est  impropre ,  les  tm-  meubles,  soit  sur  Ips  iu^mcubles ,  ne  s'élablivent  que 
meubles  aeub  peuvent  être  hypothéquer.  T/on  a  dans  Ips  cas  et  suivant  les  formes  prévues  nar  la  loi  ; . 
voulu  ilirc  par  lï  que  Taclir  du  comptoir  d'escomiite  il  ii'eAt  pas  loi!>ib^  auToid*en  créer  par  oruonoance. 
ttl  affecta,  par  pii^il'^g»: ,  au  remboursement  d«:5 


MONABCHIB  COlfSt.^lOUM-PBnTLlPPK  le'.—  7,  iB  DÊCEinlRE  1830. 


8 

quanta  mlUo  firancs  sur  le  produit  de  la 

note  de  VÎnde. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  etdse* 
odonies  (comte  d'Argout)  est  chargé»  etc* 


7  »ftcixBiiB  1830  =3  28  JiKTiBti  1831.  —  Ordon- 
nance da  Roi  portant  suppression  de  Técole  de 
marine  h  Angonlème.  (IX,  BuU.  O.  XXXVIII 
«•915.) 
Yoy.  oriemoMe  du  31  Jeen»itr  1810. 

Louis-Philippe  y  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 


Art.  1^'.  L'article  3  de  l'ordonnance  du 
1er  juin  1SS9,  qui  donne  au  grand-maître 
de  rUniycrsité ,  quant  aux  présentations 
pour  les  places  yacantes  dans  les  écoles 
spéciales,  les  attributions  accordées  par  l'ar- 
ticle S4  de  la  loi  du  11  floréal  an  10  (1^ 
mai  1802)  aux  inspecteurs  généraux  des 
études,  est  abrogé. 

2.  En  conséquence ,  la  nomination  aux 
chaires  devenues  vacantes  dans  les  écoles 
spéciales  se  fera  sur  la  double  présentation 
de  l'Institut  et  de  l'école  spéciale  où  la 
chaire  sera  devenue  vacante,  ainsi  que  cela 
avait  lieu  antérieurement  à  l'ordonnance 


tement  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1er.  L'école  royale  préparatoire  de  du  1er  juin  i822,dont  les  autres  dispositions 

la  marine  à  Angoulême  est  supprimée,  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  point 

Les  cours  cesseront  au  plus  tard  le  1er  contraire  à  celles  de  l'article  précédent. 

avril  1831 .  .3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 

2.  Les  élèves  admis  dans  ladite  école  aux  tàlivet)  est  chargé,  etc. 

fVais  de  leurs  parens  seront  remis  à  leur  


disposition. 

5.  Les  élèves  entreteni]^  aux  ft>ais  du 
département  de  la  marine,  soit  pour  la 
totalité,  soit  pour  partie  de  la  pension, 
•eront  replacés  dans  les  collèges  royaux 
on  communaux  situés  dans  les  villes  ma- 
ritimes. I1&  y  conserveront  les  bourses 
entières  on  portions  de  bourse  dont  ils 


2S  nicKMBRB  1830  =  28  jautibr  1831.  —  Ordoo- 
nance  dn  Roi  sor  les  traitemens  des  préflsts  et  des 
secrélaires  généraux ,  et  sur  les  frais  d^adminislra- 
Uon  des  préfectures.  (IX,  Bull.  0.  XXXVIU, 
n*917.) 
\of .  ordamumeedu 29  <(^CTn6rel829,t.29,p.  612. 

Louis-Philippe,   etc.,  vu  l'ordonnance 


jouissent  en  ce  moment  à  l'école  prépara-    ^^^^  <*?.*5  mai  1822  ;  sur  le  rapport  de 
•  -      -  "  V  MT    r  jjQjj.g  minig^i^e  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 

tement de  l'intérieur. 


tdre  d' Angoulême. 

4.  Notre  ministre  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  (  comte  d'Argout  ) 
est  ehargéy  etc. 


Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  i831, 
les  traitemens  des  préfets,  les  frais  d'admi- 
nistration des  préfectures  et  les  traitemens 
des  secrétaires  généraux  de  préfecture,  sont 
fixés  conformément  au  tableau  ci-joint. 

2.  Les  traitemens  des  sous-préfets ,  les 
tn\s  d'administration  des  sous-préfectures 


28  »6CB»BRB  1830  =  28  jahviek  4831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  réroque  le  droit  de  présentation 
anx  chaires  Tacantes  dans  les  écoles  spéciales, 

attribué  au  grand-mattre  ou  aox  inspecteur»  gé-  .,      ...           ^.               ...          ,         ,- 

néranx  de  iWersité.  (IX,  BuU.  O.  XXXVIU.  et  les  traitemens  de  conseillers  de  préfec- 

ji«gi6.)  tore,  sont  maintenus  conformément  au/c 

•     .  «^...           â           1    1  t  ji    MM  n^  fixations  de  1830. 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11  flo- 

réal  an  10  (leMnai  1802),  la  loi  du  10  mai  ^  3.  Continueront  d'être  exécutées  les  au- 

1806,  le  décret  du  17  mars  1808,  et  l'or-  t^js  ^^^Pî!j"«°«  «*«  l'ordonnance  royale  du 

donnance  du  !«'  juin  1822  ;  sur  le  rapport  ,  *5  mat  i»-2.  ^ 

de  notre  ministre  secréUire  d'Etet  au  dé-  .     4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 

partement  de  l'intérieur,                      -  talivet)  est  chargé,  etc. 


dSfai 


KssiKHta  eoiHT.  — lotu-raiLim  i"*.—  s  sficimu  il 
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25.000' 

ï,400' 
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3^.000 

10,000 

se.ooo 

3M0 

16.000 
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30,000 
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ao.Duo 

18.000 
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16.000 

Ï7,000 

XUta 

18,000 

16,000 

311.000 

3,U0 

10,000 
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10.000 
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10,000 

27,000 

Ï4.000 
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10,000 

16,000 

25,000 

S.-100 

is.ooo 

n,ooo 

53.000 

10.D00 

Oi». 

16,000 

SO.UÛO 

ÎB.000 

Oroï 
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lO.OOU 

l>jr^n^e>;ll>Bta-; 

10,000 

24,000 

nr^ntet-OricBU , 

10,000 

aa.ooo 

2.A0D 

15.000 

50,000 

16.000 

ï!>,«» 

16,000 

1H.00O 

2Ù,000 

«,000 

32,000 

IJtOD 

)O.D«l 

Stine  M 
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210,000 

sa,ooo 
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21,000 

■ai.DOO 

16,000 

18,000 

Î0.OD0 

SB.00O 

36,000 

50,000 

16,000 

ïa,ODU 

10,000 

2.AD0 

18.000 

Ti.FmL^.r<,niie. 

lfi.000 

Ï0,000 

15,000 

5a.ooo 

V«Klu« 

1U,U00 

20,000 

Loir-el-ChA   .  . 

18,000 
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10,000 

S,AOO 

15,000 

15,(100 

16,000 

LoiroL *■' 

18,000 
3A,000 

36,000 

3,200 

TolauT,  .  .  . 

1.601.000 

ï,SSB,000 

m.M» 

Signi  Loiis-f UILIPPE. 
l-M  le  Roi  :  Signé  MoKiALivRT. 


nra<^nancc  dn  20  «>«<  18)0, 10 


40 
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lA  ■"  29  JÀnvisn  1831.  =>■  Ordonnance  do  Roi  re< 
Jative  aux  donations  et  legs ,  acqnbitions  el  a1i^< 
salions  de  biens  concernant  les  ëtabliiisemens 
ccclésiasliqnes  et  les  communautés  religieuses  de 
femmes.  {  IX,  Bull.  0.  XXXIX,  n*  971.  ) 

Louis>Philippc ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
CQlies,  président  du  Conseil  d*£tat;  vu  les 
lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1825,  re- 
latives aui  donations  et  legs,  acquisitions 
«t  aliénations  de  biens  meubles,  immeubles 
el  de  .rentes,  concernant  les  établisseniens 
«eclésiastiques  et  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  ;  voulant  remédier  aux 
abus  qui  ont  lieu  par  défaut  d'exécution  ou 
par  fausse  interprétation  de  ces  lois  ;  notre 
Conseil  d'£tat  entendu. 

Art.  l^r.  L'article  6  de  l'ordonnance 
royale  du  â  avril  1817  est  rapporté  :  en  con- 
aéquence,  aucuu  transfert  ni  inscription  de 
rentes  sur  l'Ëtat,  au  profit  d'un  établisse- 
nient  ecclésiastique  ou  d'une  communauté 
religieuse  de  femmes,  ne  sera  effectué  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordon- 
nance royale,  dont  l'établissement  intéressé 
présentera,  par  l'intermédiaire  de  son  agent 
dé  change  ,  expédition  en  due  forme ,  au 
directeur  dii  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que (1). 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte 
de  vente,  d'acquisition,  d'échange,  de  ces- 
afon  ou  transport,  de  constitution  de  rente, 
de  transaction,  au  nom  desdits  établisse- 


mens ,  s'il  n'est  Justifié  de  l'ordonnance 
royale  portant  autorisation  de  l'acte,  et 
qui  devra  y  être  entièrement  insérée. 

3.  Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des 
mêmes  établissemens  ne  sera  présentée  à 
notre  autorisation  sans  que  les  héritiers 
connus  du  testateur  aient  été  appelés  par 
acte  extrajudiciaire  pour  prendre  connais- 
sance du  testament,  donner  leur  consente 
menjt  à  son  exécution ,  ou  produire  leurs 
moyens  d'opposition.  S'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers connus,  extrait  du  testament  sera  af- 
fiché de  huitaine  en  huitaine,  et  à  trois  re- 
prises consécutives ,  au  chef-lieu  de  la  mai- 
rie du  domicile  du  testateur,  et  inséré  dans 
le  journal  judiciaire-  du  département,  avec 
invitation  aux  héritiers  d'adresser  au  pré- 
fet ,  dans  le  même  délai ,  les  réclamations 
qu'ils  auraient  à  présenter  (2). 

4.  Ne  pourront  être  présentées  à  notre 
autorisation  les  donations  qui  seraient  faites 
à  des  établissemens  ecclésiastiques  ou  re- 
ligieux avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du 
donateur. 

5.  L'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que 
des  revenus  et  charges  des  établissemens 
légataires  on  donataires,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet,  sera  produit  à  l'appui  de  leur 
demande  en  autorisation  d'accepter  les  dons 
ou  legs  qui  leur  seraient  faits. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance sont  applicables  aux  ulorisations  à 
donner  par  le  préfet,  en  vertu  du  dernier 


,  (%)  Lors  de  la  discussion  sur  la  loi  du  2A  mai 
1825,  Ton  eut  occasion  de  s^expliquer  sur  le  stens 
des  mots  ^a6/fMefnCTis  ecctésUutiques  ^  et  cenx-la  même 
^i  cherchaient  h  le  restreindre,  reconnaissaiext 
qn*on  devait  y  comprendre  im  évêehé ,  unaérninairt , 
mn  chapitre  ,  une  cure  ,  une  société  de  mistiorauUret , 
mne  réunion  de  prètree  libres ,  attachés  au  service  d^une 
paroitt* ,  UM  sociiU  de  docteurs ,  antime  autrefois  ta 
Sorborme, 

La  première  phrase  de  cet  article  est  rédigée  en 
termes  trop  absolus  ;  en  effet ,  Tart.  6  de  l'ordon- 
nance du  2  avril  1817  n*esl  rapporté  que  relati- 
irement  aux  établissemens  ecclésiastiques  ou  aux 
«IfOmmunauléa  religieuses  de  femmes  ;  il  ne  Test  pas 
niativemcnt  aux  pauvres  ,  aux  hospices  aux  collèges, 
jÊÊti  communes,  etc.  ;  du  moins,  c'est  ce  qui  me  semble 
résulter  clairement  de  Tensemble  de  la  disposition  : 
car  après  avoir  dit ,  l'art.  6  de  Tordonnance  du  2 
•vril  1827  est  rapporté.  Ton  explique  le  sens  de 
celte  première  phrase  en  faisant  Tapplication  du 
principe  seulement  aux  établissemens  ecclésias- 
tiques et  aux  communautés  religieuses  de  femmes. 

Je  crois ,  au  surplus ,  que  Tart.  6  de  l'ordonnance 
do  2  avril  1817  avait  été  di(îj&  abrogé  implicitement, 
relativement  aux  congrégations  religieuses  de 
femmes ,  par  Tari.  A  de  la  loi  du  2/^ai  1825,  qui 
assujettit  k  la  formalité  de  l'autorisation  toute  ac- 
quisition  de  biens  meubles  on  jimmeubles  (  ce  qui 
comprend  les  renies  sur  l'Eut.  ] 


(2)  Avant  cette  ordonnance,  rautorisalion  d'ac- 
cepter pouvait  être  accordée  sans  que  les  héritiers 
du  testateur  en  fussent  informés,,  el  une  fois  cette 
aniorisalîon  obtenue,  elle  é.tait  à  l'abri  de  touia 
critique.  Désormais,  il  n'en  fera  plus  ainsi  :  d  a- 
bord  les  héritiers  seront  avertis;  çt  si  l'ordonnance 
cTautorisalion 'était  accordée  sans  que  raverlisse- 
sèment  leur  eût  été  réellemept. donné  en  la  forme 

Î>reserile  par  cet  article,  ils  apraient  le  droit  de 
brmer  opposition  h  l'ordoni^apcp  .d'autorisation  ; 
car  elle  aurait  été  rendue.avi  ifi.éprjs  dçs  formo^ 
prolectrices  de  leurs  intérêts.  Etle.porterait  atteinte 
an  droit  qui  leur  est  attribué  de  combaUre  la  de- 
mande d'autorisation  formée  par  l'établissement 
légataire  ;  caserait  là  du  contentieux  administratif. 

D'ailleurs,  même  après  avoir  succombé  dans 
leur  opposition  ,  i\s  conserveront  le  droit  de  propo* 
ser  devant  les  tribunaux  toutes  les  nullités  de  forme 
ou  tous  les  autres  motifs  d'annulation  du  lesta. 
ment  ou  de  la  donation  ;  l'ordonnance  d'autorisa- 
liori  ne  décide  rien  sur  la  validité  de  l'acte  de  libé- 
ralité ,  elle  juge  seulement ,  si  d'après  Télat  do 
fortune  du  donateur,  si  d'après  la  position  de  ré- 
tablissement donataire  ,  et  surtout  d'après  cclla 
des  héritiers,  il  est  convenable  de  permettre  Pac- 
Ceplalion.  Voy.  ordonn.  du  20  juin  1816,  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Ëtat  de.Sirey,  t.  3,  p.  .317. 
Arrêt  delà  cour*  de  Colmar  du  31  juillet  482.'*. 
Sircy,  2/î,  2,  25,  et  les  Questnms  de  droit  administratif 
de  M.  Coruouin,  v*  Hospices, 


■OV.  COHST.— LOOIft-Vaik.  I«r.^l7  HOT.»  !•',  %$  DEC.  1830,  il  JAirV,l63l.     ii 


paragraphe  de  l'art.  l«r  do  l'ordounanca  du 
«  arril  1817. 

7.  Nos  ministres  aui  départemens  de 
rinslrnction  publique  et  des  cultes,  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat,  de  la  justice  et  des 
finances  (AIM.Barthe,  Blérilhou  ei  Laffitte), 
sont  chargés,  etc. 


Ion ,  et  de  cinq  mille  francs  pour  Roche- 
fort  ,  Lorieut  et  Cherbourg  :  et  II  est  bien 
entendu  que  cette  indemnité  ne  devra  être 
payée  qu'à  ceui  qui  seront  appelés,  pour 
la  première  fois,  à  eien-cr  ces  emplois. 

Signe  comte  d'Abgoct. 
Approuvé. 
Signé  Loois-Pbiuppb. 


17  **29  TAVTua  1831.  — Ordonnanc*  da  Roi  qai 
délermine  U  force  des  régimens  d*infiinterie  dt 
ligne.  (  IX.  Bull.  O.  XXXIX,  n«  072.  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  18  septembre  1830,  portant  créa- 
tion d'un  quatrième  bataillon  dans  chaque 
régiment  d'infanterie  de  ligne  de  l'armée 
de  terre;  yu  l'ordonnance  du  27  février 
A825,  relative  à  l'organisation  des  régi- 
mens d'infanterie  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Art.  1er.  La  force  des  régimens  d'infan- 
terie de  ligne  à  quatre  bataillons  sera  de 
3,620  sous-ofl9eiers  et  soldats  ;  celle  de  cha- 
que bataillon ,  de  895  sous-ofHciers  et  sol- 
dats ;  et  celle  de  chaque  compagnie  d'élite, 
de  115  sous-ofDciers  et  soldats,  j  compris 
les  sapeurs. 

2.  Dans  les  régimens  à  trois  bataillons , 
le  complet  de  chaque  bataillon  et  de  cha- 
que compagnie  d'élite  sera  le  même  que 
celui  qui  est  déterminé  pour  les  bataillons 
et  compagnies  d'élite  des  régimens  à  quatre 
bataillons. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
pthnatle)  est  chargé ,  etc. 


37  «OTBinM  1830  —  29iAiiTim  1831.  —  Décision 
rojale  qui  fixe  Tindemnité  accordée  aux  oflî- 
ciert  appdés  aox  fondions  de  préfet  mari- 
lima.  (  IX,  BoU.  O.  XXXIX,  n'  073.  ) 

Sire ,  lors  du  rétablissement  des  préfec- 
tures maritimes  en  1827,  une  décision  rojale 
a  fixé  l'indemnité  qui  serait  allouée  k  ces 
fonctionnaires,  à  titre  de  frais  de  déplace- 
ment et  d'installation  ;  elle  a  été  portée  à 
douze  mille  francs  pour  les  préfets  de  Brest 
et  de  Toulon,  et  à  dix  mille  francs  pour  les 
trois  autres. 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  celte  al- 
location subsistent  encore  aujourd'hui  ; 
mais  les  circonstances  financières  dans  les- 
quelles se  trouve  le  département  de  la  ma- 
rine, me  paraissent  de  nature  à  faire  ré- 
duire toutes  les  dépenses  qui  ne  touchent 
que  les  individus ,  et  je  pense  que  l'alloca- 
tion peut  être  réduite  de  moitié. 

Je  crois  donc  devoir  proposer  à  Votre 
Migesté  de  décider  qu'à  dater  de  ce  jour 
l'indemnité  à  accorder  aiq^  officiers  qui  se- 
sont  nommés  à  des  préfectures  maritimes 
rera  de  six  mille  francs  pour  Brclt  et  Tou- 


kO  DÉcimai  1830  =»  29  i  a  avisa  1831.  —  Ordon- 
nance dn  I\oi  qui  onvre  an  miniaira  dea  cnllaa 
nn  crédit  complémenlaire  pour  les  traiteoBcns  «t 
Inileninilés  ^lxe^  du  clergé  pour  rexercÎM  1830. 
(  U,  BolLeiin  O.  XXXIX,  n*  074.  ) 

Louis  -  Philippe ,  etc.,  attendu  que  le 
nombre  des  vacances  d'emploi  de  curés,  des- 
servans  et  vicaires,  pendant  l'année  1830, 
est  resté  au-dessous  de  celui  calculé  au 
budget  de  cet  exercice ,  suivant  les  rensel- 
gnemens  alors  existans,et  qu'il  en  résulte 
une  augmentation  de  dépense  à  laquelle  II 
convient  de  pourvoir;  vu  l'article  152  de 
la  loi  du  25  mars  1817;  vu  aussi  l'article  4 
de  l'ordonnance  royale  du  l«r  septem- 
bre 1827;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
.  se  rétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  président  dn  Conseil  d'Etat. 

Art  l^i*.  Un  crédit  complémentaire  de 
cinq  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  pour  compléter  les  traitemens  et  in- 
demnités fixes  du  clergé  qui  forment  la 
deuxième  section  spéciale  du  budget  de  son 
département,  exercice  1830. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  président  du  Conseil 
d'Etat ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  (MM.  Mérilhou  et  Laffitte) 
sont  chargés,  etc. 


1«  DfccBMBRB  1830  =3  29  JAnviaa  1831.  —  Ordon- 
nance do  Roi  relative  aux  dépenses  du  senrioa 
colonial  de  la  Gniane  française  pour  1831.  (iX« 
BuU.  O.  XXXIX,  n«  975.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  \^^.  Les  dépenses  du  service  co- 
lonial de  la  Guiane  française,  en  1831, 
sont  réglées  à  la  somme  de  six  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  cinq  cent  vingt-^ieof 
francs,  conformément  an  budget  arrêté 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  .des 
colonies.  ' 

2.  Il  sera  pourvu  a  ces  dépemea  an 
moyen  : 

if*  Des  droits  et  revenus  locaux  dont  le 
produit  présumé  est  inscrit  au  même  budget 


IS 
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pour  ane  somme  de  cent  qualre-ringt-douze 
mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs  ; 

2°  D*une  allocation  de  cinq-cent  yingl- 
dnq  mille  francs  sur  le  produit  de  la  rente 
de  l'Inde  ; 

50  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  d'Argout]  est  chargé,  etc. 


in  DÉCEMBRE  1830  =  29  JAHv.  1831  .—Ordonnance 
du  Roi  aai  réduit  le  trailement  des  gouvsmears 
des  élaLlissemens  colonianx ,  saaf  la  Guadeloupe 
et  les  établisseoiens  nouveaux  d'Afrique.  (X,  Bull. 
O.  XXXIX,  n»  976.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1er.  Le  traitement  annuel  alloué 
en  \ortu  de  diverses  ordonnances  aux  gou- 
verneurs de  la  Martinique,  de  la  Guiane 
française ,  du  Sénégal ,  de  Bourbon  et  des 
établissemens  français  dans  l'Inde ,  sur  les 
fonds  de  ces  colonies ,  sera  réduit  et  fixé 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  pour  la  Marti- 
nique, à  soixante  et  dix  mille  francs  ;  pour 
la  Guiane ,  à  trente  mille  francs  ;  pour  le 
Sénégal ,  à  vingt  mille  francs  ;  pour  Bour-. 
bon,  à  cinquante  mille  francs;  pour  les 


établissemens  français  dans  l'Inde,  à  trente 
mille  francs.  Ces  dispositions  seront  mises 
à  exécution  à  compter  du  1^^  janv.  l&M,  à 
la  Martinique ,  à  la  Guiane  française  et  au 
Sénégal  ;  et,  à  compter  du  1er  juillet  1851 , 
Â  Bourbon-  et  dans  les  établissemens  fran- 
çais de  l'Inde  (1). 

2.  Notre  ministre  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  (comte  d'Argout) 
est  chargé,  etc. 


25  OÊCBUBRB  1830  33B  14  JANVIER  1831.  ~-  Ordon- 
nance du  Roi  qui  révoque  la  société  des  prêtres 
de  la  mission  et  les  dons  à  elle  faits.  (IX ,  Bull. 
O*  XXXIX,  n»977.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes ,  président  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  1er.  L'ordonnance  royale  du  25  sep- 
tembre 1S16,  insérée  au  Bulletin  des  Luis, 
U9  1211,  portant  autorisation  de  la  sociélt^ 
des  missions  de  France,  est  rapportée 
comme  contraire  aux  lois.  En  conséquence, 
ladite  société  des  missions  de  France  est 
déclarée  éteinte  à  compter  de  ce  jour  (^). 


(i)  Voy.  ordonnance  da  4. octobre  1830  ,  t.  30  , 
p.  412 ,  du  19  mars  1826  ;  du  16  août  1830,  2  jan- 
vier et  19  mars  1826,  l.  30,  p.  352  et  333. 

Kl). Le  Roi  peul'il  anéantir  une  congrégation 
religieuse  d^hommes  établie  avant  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817?  Kn  d'autres  termes  ;  Les  cougr<^gations 
religieuses  d'hommes ,  établies  par  drdonnaiice 
rojale  antérieurement  à  la  loi  du  2  janvier  1817  , 
ont-elles  yne  existence  l^ale?    De  la  discussion 

Îai  a  eu  lieu  k  la  Chambre  des  Députes,  le  7  mars 
829  (voy.  Mon.  du  8),  il  résulte  que  le  Roi  a 
pti ,  avant  1^  loi  du  2  janvier  1817,  autoriser  une 
congrégation  religieuse  dMionimcs  ;  du  moins  tel 
fat  l'avis  «jmis  par  M.  de  Sade  ,  rapporteur  de  la 
commission  des  pétitions.  Cette  opinion  est  fon- 
dée sur  ce  que  les  lois  prohibitives  de  toutes  asso- 
ciations religieuses  ont  été  modifiées  par  le  décret 
du  3  messidor  an  12 ,  qui,  tout  en  renouvelant 
la  défense  de  former  ces  associations  ,  afonte  { ar- 
ticle 4  )  :  *>  ^  moins  qu'elles  n'aient  été  formeilc- 
nàent  autorisées  par  cm  décret  impérial.  »  Or, 
'  Ce  qu'a  pu  faire  un  décret  impérial ,  une  ordon- 
nance royale  a  ])u  le  faire  également  avant  la  loi 
da  2  Janvier  1817,  Il  faudrait  donc  conclure 
qq^unc  congrégation  établie  avant  cette  loi  ne 
peut  dire  détruite  aujourd'hui  par  une  ordon- 
-iiance.  La  question  me  seitable  grave  et  difficile  ; 
:poar  la  résoudre  en  parfaite  connaiseance ,  on  doit 
lire  le  Moniteur  du  8  mars  1829,  et  consulter  les 
loisda2  janvier  1817 ,  du  2â  mai  1825,  t.  25, 
p.  222;  l'ordonnance  du  1"  juillet  1827 ,  t.  27  , 
p.  213  et  notes.  Voy.  aussi  t.  28,  p.  199  et  sniv. ,  et 
ovdonnaiiort  du  27  octobre  1830  et  2  avril  1816, 
t.  30,  p.  324  et  325. 

,  Un  rapport  do  raisietre  de  rinstmdion  publique 
«)L|K}M  le»  motiis  81^  lesquels  eM.  fondée  roriloa 
nciice."  Je  le  iranacrb  ici  en  rntier  ;  mais  je  m 


ne 


puis  m'cmpêcher  de  faire  remarquer  qu'il  ne  ré- 
pond pas  k  l'argument  présenté  par  M.  dp  Sade,  t.i 
puisé  dans  l'art.  U  du  décret  du  3  messidor  an  12. 
Ao  surplus,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'il  faille 
adopter  relativement  k  l'existence  de  la  congrôfra- 
lion  ,  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  révoquent  les  aliénations  du  domaine  de  TEtat, 
sont  h  l'abri  de  tonte  critique. 

Voici  le  rapport  du  ministre  : 

«Sire,  en  arrivant  au  ministère  que  m'a  confié 
Votre  Majesté,  au  de  mes  premiers  soins  a  dû  btre 
de  rechercher  quels  étaient  les  établissemens  reli- 
gieux qui  existaient  eh  contravention  aux  lois  du 
royaume.  Sous  ce  rapport,  la  corporation  connue 
sQus  le  nom  de  société  des  missions  de  France ,  doit 
fixer  au  plus  haut  degré  l'attention  du  Gouverner 
ment. 

Une  ordonnancn  royale  du  25  septembre  I SIC, 
insérée  au  Bulletin  des  Lois,  sous  le  n°  121Zr,  anlo- 
rise  cette  société ,  et  sanctionne  ses  stalats.  Les  ré- 
dacteurs de  cette  ordonnance ,  constituant  une  ifé- 
ritable  corporation  religieuse ,  ont  violé  manifes- 
tement l'ensemble  de  nos  lois  qui  proscrivent  une 
pareille  création. 

Il  serait  inutile  de  retracer  ici  l'extension  rapide 
■qu'a  reçue  ce  corps  des  missionncii-ns ,  et  d'exa- 
miner si  les  résultats  de  leur  zèle  ont  toujours  élé 
favorables  k-  la  j)aix  publique  et  au  respecl  dû  nu 
clergé  ordinaire;  il  serait  inutile  surtout  de  recher- 
cher les  causes  et  les  motifs  de  rinflucncc  qui,  à 
une  époque  peu  éloignée  ,  fut  exercée  pjir  eux  ;  il 
suffira  de  dire  qu'en  peu  de  temps  de  grandes  pro- 
priétés immobilièresfarent  mises  à  leur  disposition. 

Une  ordonnanc^oyale  du  13  septembre  1822, 
rendue  sur  le  rap^rl  du  ministre  des  finames, 
affecla  poi#M)ixante  ans  k  la  Société  des  Mia^iou» 
de  France,  lesbâlimons,  comlruclion-^  et  terrains 
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dëpcndaos  da  Mont-Valérien ,  commune  de  Nan- 
terre  près  Paris,  roojcnnanl  raccomplbtrment  de 
certaines  conditions  religienaei.  Cette  disposilioil 
des  domaines  de  l'Ktat  dtait  pourtant  prohibée. 

Les  missionnaire;»  désirant  tinir  parti  de  la  con- 
cession du  Mont-Valvrion ,  y  ont  fuit  eiëcuter  des 
constrac*ions  importantes,  au  moins  pour  les 
sommes  qu'elles  uni  coûté.  Il  e^t  parvenu  k  mon 
miiibtère  une  réilaiiialion  d'ouvriers  qui  préten- 
dent être  créanciers  (lu  la  soci>'-lû  des  mi^aions  de 
France  ,  à  raison  du  c  es  i-nnstructions. 

Cette  &ociHé  a  voulu  faire  k  des  particoliers  des 
concession»  de  terrains  an  Monl'Valèrien  pour  dea 
st'pullure.s:  runiorisalion  li-ur  eu  a  été  donnée  le 
22  septembre  182.1 ,  par  une  b-llru  du  minisire  des 
finances,  adressée  au  directeur-général  des  do- 
maines, qui  toutefois,  déclare  que  les  sons<onces- 
ùons  ne  pourront  être  faites  pour  un  temps  plot 
long  qae  la  concession  même  consentie  par  la  cou- 
ronne an  profit  de  U  aocif>té  des  missions.  En  con- 
séquence de  celte  autorisation,  des  concessions 
nombreuses  de  sépultures  ont  été  obtenues  de  la 
Isociété  des  missions  de  France. 

Une  antre  ordonnance  rojale  du  19  octobre 
lS2à,  rendue  par  le  roi  Charles  X,  autorisa  les 
supérieurs  de  la  société  des  missions  de  France  à 
accepter,  an  nom  de  celle  asaociation ,  lu  donation 
faite  par  le  même  roi  Charles  X  d'une  maison  qu'il 
avait  acquise ,  suivant  acte  public  du  0  octobre 
1825,  et  qui  est  située  rue  des  Fossés-Saint-Jacqnes, 
n- 13. 

Le  roi  Charles  X  avait  acquis  celte  maison 
moyennant  200,000  fri ,  dont  50,000  seulement 
furent  payés  comptant. 

J'ignore  si  le  surplus  du  prix  a  été  payé ,  ou  bien 
^il  est  encore  dA. 

L'heureuse  révolution  qui  a  appelé  Votre  Majesté 
au  trône  a^ant  rendu  aux  lois  du  royaume  toute 
leur  énergie ,  il  est  devenu  possible ,  et  par  consé- 
quent nécessaire  ,  de  remédier  aux  abus  introduits 
par  diverses  causes ,  pendant  la  durée  du  Gouverne- 
ment précédent. 

Les  faits  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'exposer 
h  Votre  Majesté  amènent  diverses  questions  qu'il  suf- 
fit de  signaler ,  parce  que  leur  solution  ne  saurait 
être  douteuse. 

D'abord  l'illégalité  de  la  société  des  missions  de 
France  est  la  conséquence  nécessaire  de  toutes  les 
lois  de  l'Etat. 

Un  décret  de  l'ÂMemblée  constituante,  du  28  oc- 
tobre 1789«  suspendit  l'émission  des  vœux  religieux  ; 
cinq  jours  après ,  et  le  deux  novembre ,  un  autre 
décret  mit  les  biens  ecclésiastiques  b  la  disposition 
de  la  nation  ;  et  une  loi  du  18  août  1792  ,  ajoutant 
aux  mesures  de  l'Assemblée  constituante,  abolil  dé- 
finitivement pour  l'avenir  toutes  les  communautés 
religieuses  d'hommes ,  sans  aucune  distinction. 

La  loi  du  8  avril  1802  ^18  germinal  an  10],  con- 
nue sous  le  nom  de  loi  organique  du  concordat, 
perfectionna  la  législation  distante  contre  les  com- 
munautés religieuses  d'hommes.  Après  avoir  dis- 
posé ,  dans  ses  articles  9 ,  10  et  11  ,  que  le  culte 
catholique  sera  exercé  en  France  sous  la  direction 
des  archevêques  et  dea  évèques  dans  leurs  diocèses , 
et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses,  et  que  les 
archevêques  et  évèques  pourront,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement ,  établir  dans  leurs  diocèses  des 
chapitres  rathédraux  et  des  séminaires,  l'art.  11 
ajoute  :  Tous  autres  établittemens  eccUsiattlques  tant 
$upfnimi$.  Ainsi  est  interdite  pour  l'avenir  la  créa- 


tion do  tous  établiwemens  ecclésiutiqua ,  qui  b« 
seraient  pas  des  chapitrfs  on  des  séminaires. 

Le  caractère  prohibitif  de  la  loi  du  concordat  • 
été  constamment  reconnu  par  le  Guuvemem^nl  qui 
a  précétlé  1814;  en  elfet,  un  décret  du  22  joan  IMft 
(3  messidor  an  12 -,  portant  dÎMolution  dm  certaines 
conciégalions  rclipieuses  ,  renouvelle,  par  seaarii- 
cif»  'S  et  4,  Ifs  di>pOMlions  prohibitives ues  lois  prép 
cédciites,i:t  ordonne  mémo  des  poursuites  judiciairae 
contre  l'-s  contrevenans.  Plus  tard  ,  des  lentativea 
lurent  faites  pour  oifraniser  un  corps  permanent  da 
préilicateur.s;  mais  un  décret  du  26  septembre  1800» 
renouvelant  h:s  prohibitions  uncicunes,  vintmottrft 
il  ce  proj<:t  un  empéirhcmenl  qui  est  resté  aises 
lonc-iciupt  insurmontable. 

(j  e.st  Snus  reinpirn  de  cette  législation  qu*a  été 
rcndne  l'onlonnanre  royale  du  25  septembre  1810, 
portant  l'autori^.alion  de  la  société  des  mtssiona  de 
France.  (>!tte  ordonnance  ,  qui  crée  avec  une  dce- 
tinalion  religieuse  un  corps  do  prêtres  pour  aeqwé' 
rir  et  posséder  en  commun ,  es:  une  Tiolalion  for* 
melle  des  lois  de  1792  et  de  1802.  Klle  a  éU  vicié» 
dans  son  principe  par  Tincompélence  du  pouvoir 
qui  Va  rendue,  pui  qu'en  1810 comme  aujourd'hui, 
les  ordonnances  n'ont  pu  être  faites  que  pour  aa- 
surer  Texécution  des  lois,  et  non  pour  leealttoger 
ou  les  violer. 

La  loi  du  2  janvier  1817  est  venue  confirmer  cette 
vérité  ;  car  elle  n'a  permis  d'acquérir  qu'aux  éta- 
blissemens  reconnut  par  une  toi.  Or ,  l'établissement 
dont  il  s'agit  ici,  non  seulement  n'a  jamab  été  re- 
connu par  une  loi ,  mais  il  no  l'a  été  qn*fli  Wale- 
tion de  la  toi,  et  par  l'autorité  d'une  simple  ordon<- 
nauce. 

Le  7  mars  1829,  une  pétition  fut  adressée  \  U 
Chambre  des  Députés  pour  signaler  l'existence  de 
plusieurs  congrégations  d'hommes,  que  le  pétition- 
naire désignait  comme  illégales;  la  Chambre  divisa 
les  questions  qui  niiissaient  de  cette  controverse,  et 

3uant  h  celle  qui  louchait  la  société  des  misaiona 
e  France  ,  autorisée  par  l'ordonnance  royale  da 
25  septembre  1816,  la  Chambre  vola  le  renvoi  de 
la  pétition  au  Gonvernement,  et  par  là  le  ministère 
fut  mis  en  demeure  de  s'occuper  du  sort  de  cette 
Association. 

Il  résulte  des  textes  qui  viennent  d'être  rappelés 
que  l'ordonnance  da2^  septembre  1810,  ayant  été 
dès  l'origine  contraire  aux  lois ,  le  Gouvernement 
n'a  cessé  d'être  en  droil  et  en  devoir  d'en  prononcer 
la  révocation. 

C'est  l'objet  principal  de  l'ordonnance  que  j*al 
l'honneur  de  proposera  Votre- Majesté. 

A  l'égard  des  propriétés  possédées  h  des  litres  di- 
vers par  la  sociélé  des  prélres  de  la  mission  de  France, 
il  y  a  une  diotinction  à  faire. 

Le  Mont-Valéricn  et  ses  dépendances  faisaient 
partie  du  domaine  de  l'Etat  ;  dès  lors ,  cet  immen* 
ble  ne  pouvait  être afTeclé temporairement parnne 
ordonnance  que  pour  le  service  d'établissemens  dé- 
pendans  du  Gouvernement  ;  or,  la  société  des  mis- 
sions de  France  n'avait  pas  ce  caractère  ;  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  d'autorisation  ,  c'était  une 
société  religieuse ,  indépendante  du  Gouvernement. 
Sous  ce  premier  rapport ,  l'ordonnance  du  IS  sep-* 
tembre  1822,  est  illégale  ;  elle  l'est  encore  sous  un 
autre  point  de  vue  ,  puisque  la  législation  concer- 
nant la  vente  des  domaines  de  l'Etat ,  notamment 
la  loi  du  16  brumaire  an  5  ,  et  autres  lois  posté- 
rieures, veulent  que  ces  domaines  ne  soient  aliénés 
qu'aux  enchères  j  c'est  paiement  aux  enchèret  que 
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i*  L* ordonnance  royale  du  15  septem- 
bre 1822  (1),  rendue  sur  le  rapport  du  mi- 
tiistre  des  finances ,  et  portant  afTeclation 
pour  soixante  anâ ,  à  la  société  des  missions 
de  France ,  des  bâtimens ,  constructions  et 
terrains  dépendant  du  Mont-Yalérien , 
eommune  de  Nanterre,  est  rapportée 
comme  contraire  atii  lois. 

£n  conséquence,  l'administration  des 
âbmaines  reprendra  immédiatement  la  pos- 
i93sion  desdits  immeubles ,  pour  en  jouir , 
faire  et  disposer ,  comme  si  ladite  ordon- 
BUfkce  n'avait  pas  existé  (2). 
■  S.  La  décision  du  ministre  des  finances , 
çoiiitenue  dans  une  lettre  au  directeur  gé- 
néral des  domaines,  le 22  septembre  1834, 
portant  autorisation  à  la  société  des  mis- 
sions de  France  de  faire  des  concessions 
.  temporaires  desdits  terrains  pour  des  se- 
paltnres ,  est  et  demeure  annulée. 
:  Tiéanmoins,  les  concessions  faites  jus- 
Mk  ce  jour  par  ladite  société  des  missions 
de  France  à  des  particuliers  pour  des 
sépultures  pendant  la  durée  de  soixante 
ans,  à  compter  du  13  septembre  1822, 
<^minueront  d'avoir  leur  effet.  A  compter 
de  ce  jour,  il  ne  sera  point  fait  d'inbu- 
mafions  nouvelles  dans  les  terrains  con- 
cédés (.'>). 

4.  Il  sera  procédé  par  l'architecte  du 
domaine  à  la  vérification  de  la  contenanee 
actuelle  des  terrains  et  b&timens  composant 
là  propriété  du  Mont-Valérien ,  afin  de 
cônslater  d'où  provient  la  différence  de  la 
contenance  énoncée  lors  de  la  remise  faite 
à  la  société  des  missions  de  France,  et  de 
la  contenance  déclarée  aujourd'hui. 

Il  sera  également  procédé  par  cet  archi- 
tecte, conjointement  avec  l'expert  qui  sera 


les  l>eatix  de  ces  domaines  doivent  élre  passés, 
Gonformëment  iirarliclel3,  titre  Ut  de  la  loida 
2S  ocl.=^5  not.  1790  ;  d'ailleurs,  l'article  15  du 
mènie  lilre  limite  k  trois,  six  ou  neuf  ans,  la  dorée 
de  ces  baux. 

L'ordonnance  du  13  septembre  1822  semble  donc 
encore  illégale  sous  ce  dernier  point  de  yue  ;  car  si 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  opère  une  véritable  alié- 
nation ,  il  est  constant  qu'elle  attribue  une  jouis- 
sance de  soixante  ans  prohibée  par  la  loi  du  5 
novembre  1790;  d'ailleurs,  un  bail  ou  une  vente 
sirpposeal  un  prix,  et  il  n'y  en  a  point  eu  de  donné 
on  de  promis  k  l'Itat  pour  l'attribution  du  Monl- 
Valérîcn  aux  prêtres  des  missions  de  France. 

Par  tons  ces  motifs  ,  les  ministres  de  Votre  Ma* 
jesté  ne  peuvent  pds  laisser  subsister  plus  long- 
temps'un  acte  qui  a  dépouillé  illégalement  l'Etat 
d'âne  partie  de  son  domaine. 

Quant  h  la  maison  donnée  parle  roi  Cliarles  X  à 
la, société  des  missions  de  France  ,  il  suffit,  quant 
li'pr^nt,  que  Votre  Majesté  ordonne  qu'elle  sera 
provisoirement  admioiilrée  par  l'administration 
lies  domaines,  k  la  conservation  des  droits  de  qui 
il  appartiendra  ,  josqn*k  ce  que  les  tribunaux  aient 


nommé  par  les  prêtres  qui  composaient  la 
société  des  missions  de  France,  sinon 
nommé  d'ofiBce  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
à  la  reconnaissance  de  l'état  des  bâtimens, 
ainsi  que  des  matériaux  propres  à  des  con- 
structions qui  peuvent  encore  exister  sur 
place. 

5.  Le  mobilier  garnissant  l'établissement 
du  Mont-Valérten  sera  remis  aux  prêtres 
qui  composaient  la  société  des  missions  de 
France.  Dans  le  cas  où  ils  ne  se  présente- 
raient pas,  sur  la  sommation  qui  leur  en 
sera  faite,  pour  enlever  ce  mobilier,  la 
vente  en  sera  poursuivie  par  l'adminis- 
tration des  domaines,  après  toutefois  que 
les  formalités  prescrites  en  pareil  cas 
auront  été  remplies  ;  et  le  produit  de  cette 
vente  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendra. 

6.  La  maison  située  k  Paris,  rue  des 
Fossés-Saint-Jacques,  u9  15,  donnée  à  la 
société  des  missions  de  France  par  le  roi 
Charles  X ,  suivant  acte  public  du  9  octo- 
bre 1825,  et  l'autorisation  contenue  dans  une 
ordonnance  royale  du  19  octobre  1825  (4), 
sera  provisoirement  administrée  par  l'ad- 
ministration des  domaines ,  à  la  conser- 
vation des  droits  de  qui  il  appartiendra  (5). 

7.  Nos  ministres  au  département  des 
finances  et  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  (MM.  Laffitte  et 
Mérilhoa)  sont  chargés,  etc. 


13  SBPYBMBRB  1822  =  29  jAHVien  1831.  —  Ordon. 
nance  du  Roi  (Louis  XVIII)  qui  dispose,  au 
profit  d'une  congrégation  religieuse  ,  du  do- 
maine du  Mont-Valérien.  (G)  (IX ,  BuU.  O. 
XXXIX,  n-  978.) 


statué  snr  les  contestations  qui  ne  manqueront  pas 
de  s'âever. 

Ainsi ,  Votre  Majesté  aura  rendu  un  nouvel  hom- 
mage aux  lois  du  pays  ,  en  faisant  cesser  les  infrac- 
tions commises  sous  le  Gouvernement  déchu  ,  et 
elle  aura  préservé  de  tout  dommage  les  tiers  de 
bonne  Ibi  qui  auraisnt  traité  avec  une  corporation 
dont  l'existence  avait  une  apparence  de  légalité. 

Cest  dans  celle  vue  que  je  crois  de  mon  devoir 
de  proposer  k  Votre  Majesté  de  rendre  l'ordonnance 
dont  la  teneur  suit  : 

J'ai  l'honneur  d'èlre,  avec  le  plus  profond  respect 
et  le  dévouement  le  plus  absolu  ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté  ,  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  , 

M&BILHOO.  » 

(1)  Non  insérée  an  Bulletin  desLois.  Voy.  ci-après. 

(2)  Voy.  dans  la  noie  ci-dessus  le  rapport  du  mi- 
nistre. 

(3)  Voy.  ci-après  ordonnance  du  13  fanvier  1831, 
qui  r;>pporte  cette  di!»position. 

(A)  Non  mentionnée  au  BuUetin  des  Lois  Voj. 
ci-après. 

(5)  V.  dansU  note  cinlessasle  rapport  du  ministre. 
"  l'ord.da  25  déc.  1830,  p.  W,  et  les  notes. 


.(5W.t 
(6)  Y. 
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I.011U»  ctc,  sar  le  rapport  de  notre  ml- 
tiUtre  necrélalrc  (l*Etat  au  département  fief 
finances  ;  vu  la  demande  des  rieurs  abbés 
de  Forbiii-Janson  et  de  Ranzan,  tendant  à 
obtenir,  en  faveur  des  missions  de  France, 
l'abandon  ou  on  bail  emphytéotique  du 
Mont-Valcrien,  situé  au  département  de  la 
Seine ,  dont  ils  sont  en  possession  en  vertu 
d'uu  bail  de  neuf  années  eipirant  lo  31  dé- 
cembre i8i5,  ut  à  la  charge,  par  les  mis- 
sions, de  terminer,  k  leurs  frais,  toutes  les 
constructions  du  Calvaire,  et  de  rendre  ha- 
bitables les  bàtimens  neufs  eiistant  acliicl- 
lemcnt  sur  cette  propriété  ;  vu  les  lettres  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  notre 
eoosin  de  T archevêque  de  Paris,  favorables 
à  cette  demande  ;  considérant  que  le  Cal- 
vaire du  MoQt-Valérien  est  consacré  depuis 
plusieurs  siècles  à  la  dévotion  de  la  croii 
et  à  la  vénération  des  fidèles  ;  considérant 
c|u*il  est  dans  Tintérét  de  Pétat  d'accueillir 
l'olTre  des  sieurs  abbés  de  Janson  et  de 
Ranzan,  de  continuer  et  â*achcver  des 
constructions  qui  peuvent  exiger  encore  des 
dépenses  considérables  ;  voulant  d'&illcura 
donner  une  marque  particulière  de  notre 
vénération  et  de  celle  de  notre  famille  pour 
le  cu\te  de  la  croix  ;  le  Conseil  d*£tat  en- 
tendu. 

Art.  i^r.  Les  bàtimens,  constructions  et 
lerrains  dépendant  de  l'établissement  du 
Âlont-Valérien,  commune  de  Kanterre,  de 
la  contenance  d'environ  vingt-six  hectares 
(quarante-neuf  arpcns  quatre-vingt-treize 
perches),  et  détaillés  au  procés-verbal  de 
visite  dudit  établissement,  dressé  le  24 
janvier  1815  par  Godde,  architecte  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  sont  et  demeurent 
alTectés  à  la  société  des  prêtres  des  missions 
de  France,  autorisée  par  notre  ordonnance 
du  ^5  septembre  1816. 
'  Celte  affectation  est  faite  pour  le  temps 
et  espace  de  soixante  années  consécutives, 
qui  commenceront  à  partir  de  ce  Jour,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  suivantes. 
'  2.  Les  pèlerinages  continueront  d'être 
reçus  dans  ledit  établissement  au^  époques 
ordinaires  et  accoutumées,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  interrompus,  sous  aucun  prétexte, 
par  le  fait  de  la  société  concessionnaire. 

5.  Ladite  société  se  charge  de  terminer 
à  ses  frais ,  pendant  le  temps  de  sa  jouis- 
sance, tous  les  bàtimens  neufs  actuellement 
commencés  et  détaillés  au  procès-verbal  ci- 
dessus  relaté. 

4.  li  est  fait  abandon  à  ladite  société  des 
matériaux  existant  sur  le  terrain,  ainsi  que 
de  ceux  qui  provicndraieut  de  la  démoli- 
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tifin  des  iricui  bàtimens  qui  avalent  été 
donnés  en  compte  aux  anciens  entrepre- 
neurs, et  qui  sont  indiqués  dans  le  plan 
général  annexé  au  procés-verbal  ci-devant 
rappelé. 

5.  Ladite  société  est  et  demeure  chargée, 
pendant  tout  le  temps  de  sa  jouissance,  da 
paiement  des  contributions  et  des  répara- 
tions de  toute  natnre,  tant  fonciéret  que 
locatives. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tln- 
lérieur  (MM.  de  ViUéle  et  Peyronnet)  sont 
chargés,  etc. 


10  ocTOMB  18!5  ^  30  ikn%tu%  4831.  —  Ordon- 
niince  do  Itoi  Cbark^X)  qui  aotoriie  la  donation 
d'un  iuiiueuba  Uite  par  le  roi  iui-méme  k  la 
§ociv[i  de»  muions  de  France  (Ij,  (IX,  Bail. 
O.  XXXIX,  n-  «y. j  V  i     V    » 

Charles,  etc..  vu  l'ordonnance  royale  du 
25  septembre  lljc,  qui  autorise  définiti- 
vement la  sociétt  des  prêtres  des  missions 
de  France ,  et  qii  leur  accorde  la  faculté 
de  recevoir  des  egs  et  donations,  en  se 
conformant  aux  nf  mes  régies  que  pour  les 
élablissemens  de  clarilé  et  de  bienfaisance; 
vu  la  loi  du  2  janvlir  1817  et  l'ordonnance 
régicnieijlaire  du  2  avril ,  même  année  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlcmcjt  des  afl'aires  ecclé- 
siastiques et  do  l'inslriction  publique. 

Art.  1er.  Le  supériuir  de  la  société  des 
prêtres  des  missions  de  France  est  autorisé 
à  accepter,  au  nom  de  cette  association , 
la  donation  faite  par  mus,  suivant  acte 
public  du  9  octobre  182:i  d'une  maison  si- 
tuée à  Paris,  rue  des  Fosiés  Saint-Jacques, 
no  13,  aux  charges  et  conUtions  exprhnées 
audit  acte  de  donation. 

2.  Notre  ministre  au  dipartement  des 
affaires  ecclésiastiques  et  te  l'instruction 
publique  (M.  d'Ilermopolis}  «t  chargé,  etc. 


13  «=29  JiHViEa  1831.  —  Ordomance  da  Roi 
qai  peniiel  la  continuation  de*  inhomationa 
dans  les  terrains  concvdés  (cinpoi^iremcnl  kit 
sociélé  des  missions  aa  Mont-Valéien  dam  le 
domaine  de  l'EUt.  (IX,  Bull.  O.  XXXX,  n*  980.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  npport  de 
noire  ministre  secrétaire-d'Etat  m  dépar- 
tement de  l'instruction  put>lique  et  des  cul- 
tes, président  du  Conseil  d'Etat  ;  vu  notre 
ordonnance  du  25  décembre  1350,  qui  ré- 
voque ,  comme  contraire  aux  lois,  la  so- 
ciété des  missions  de  France,  et  Taitorisa- 
tion  à  elle  accordée  de  faire  des  conojslons 


(1)  Voy.  l'arlicla  G  de  Tordonnance  da  25  déceiobre  1830,  p.  10 ,  tt  les  nolts. 
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temporaires  pour  des  sépultures  au  Mont- 
Yalérien,  commune  de  Nauterre,  départe- 
ment de  la  Seine  ;  vu  la  disposition  de  l'or- 
^onance  ainsi  conçue  :«  Néanmoins ,  les 
«  concessions  faites  jusqu*à  ce  joiur  par  la- 
«  dite  société  des  missions  de  France,  à 
«  des  particuliers  pour  des  sépultures  pen- 
«  dant  la  durée  de  soixante  ans,  à  compter 
«  4u  13  septemj)re  1822,  continueront  d'a- 
«  Voir  leur  effet  ;  »  considérant  que ,  non- 
obstant rillégalité  des  pouvoirs  conférés  à 
la  société  des  missions ,  la  bonne  foi  des 
tiers  concessionnaires  et  des  principes  de 
convenance  et  d'humanité  doivent  proté- 
ger, non  seulement  les  sépultures  effectuées, 
mais  encore  le  droit  que  les  fomiiles  pou- 
yaient  croire  avoir  acquis  pour  l'avenir  d*o- 
|>érer  des  inhumations  sur  lei  terrains  con- 
cédés. 

Art.  1er.  La  disposition  le  notre  ordon- 
lïance  du  25  décembre  183t,  ainsi  conçue, 
«  A  compter  de  ce  jx)ur,  il  ne  sera  pas  fait 
«  d'fnhumations  nouvellesdans  les  terrains 
«  concédés,  »  est  rapporte  (1). 

2.  Nos  ministres  au  département  des  fi- 
nances et  au  département  de  l'instruction 
pubrique  et  des  cultes  (IM.  Laffilte  et  Bar- 
the)  sont  chargés,  etc. 


dastrales  et  les  non-valeurs  sur  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière, 
sont  réduits  d'une  sonmie  de  trois  millions 
neuf  cent  treize  mille  neuf  cent  cinquante- 
huit  francs  (3,913,958  fr.),  restée  dispo- 
nible au  1er  décembre  1829. 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée 
au  budget  de  1830  pour  y  recevoir  la  des- 
tination qui  loi  a  été  donnée  par  la  loi  du 
24  juin  1827. 

$  n.  Des  sapplémens  de  crédit. 

3.  n  est  accordé  sur  le  budget  de  1828, 
au-delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des  24 
juin  1827  et  24  juin  1829,  des  crédits  addi- 
tionnels et  complémentaires  jusqoes  à  con- 
currence de  quatorze  millions  six  cent  qua- 
tre-vingt-huit mille  neuf  cent  trente-six  fr. 
(14,688,936  francs),  qui  demeurent  répartis 
entre  les  ministères  et  services  désignés  au 
même  état  A  ci-annexé. 

S  m.  Fiiation  du  budget  de  l'exercice  1828. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  précéden- 
tes, les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1828 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  d'un 
milliard  vingt-quatre  millions  cent^mille 
six  cent  trente-sept  francs  (1,024,100,637 

francs),  avec  affectation,  savoir  : 

Aux  dépenses  des  services  ordinaires, 

29  =«  30  JANVIER  1831.  -  Loi  portant  rëglcmenl  jusqu'à  concurrence  de.  .      973,587,955  f. 
du  budget  définitif  de leiercce  1828, et  dea  dis-  ^UX  dépenses  des  ser- 

JiouUons  sur  la   décJéance  des  créanciers   de  -.t^^  /»»#..«««js««î-«e  i^ 

•Etat,  sur  la  division  du  budget  dcsdëpenses.  sur  vices  extraordinaires  im- 

le  sceau  des  titres ,  cHur  la  révision  des  pensions     pUtûblOS  SUr  le  fondS  spô- 
exlraordinaires  (2).  (IX,  Bull.  XIX,  n»  8/i.)  Cial  de  quatre-vingts  mil- 

^  .     ^  1  ,•  •    1      .  V.  lïons ,  créé  par  la  loi  du 

S  l".  Des  aiPulatiouB  de  crédits.  ^g  ^-^.^  ^g28,  jusqu'à  COU- 

Art.  1er.  Les  cédits  ouverts  par  les  lois  currence  de 50,512,682 

des  24  juin  182%  6  août  1828  et  24  juin  . . 

1829,  poiiif  les  services  ordinaires  et  extra-  Total  égal 1,024,100,637  f. 

ordinaires  de  l'ntcrcice  1828,  sont  réduits  ^  ,.  ,  ,  , 
d'une  somme  Dtale  de  sept  millions  qua-  .  Cette  somme  est  et  demeure  répartie  en- 
tre cent  vingUrois  mille  sept  cent  vingt-  Y^  *®/  differens  ministères  et  services,  con- 
quatre  francs J,423,724  fr.),  restée  dispo-  formément  a  1  état  A ,  ci-annexé. 
nible  et  sansemploi,  d'après  les.paiemens  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
effectués  SUT  cet  exercice,  à  la  date  du  même  exercice  sont  arrêtées,  au  l^r  décem- 
ier  décembie  1829.  brel829,  à  la  somme  totale  d'un  milliard 

Ces  annuations  sont  et  demeurent  répar-  trente-deux  millions  sept  cent  quatre-vingt- 

ties  entre  l65  ministères  et  sections  spéciales  deux    mille    cent    quarante  -  cinq   francs 


sur  lesquels  portent  les  excédans  de  crédits, 
conforménent  à  l'état  A  ci-annexé. 

S.  Lescrédils  affectés  au  service  des  dé- 
partemeis  pour  les  dépenses  fixes  et  varia- 
bles, les  iecoiirs  distribués  en  cas  de  grêle, 
incendies,  épizooties»  etc.,  les  dépenses  ca- 


(1,032,782,145  francs},  conformément  à 
l'état  B,  aussi  annexé  a  la  présente  loi. 

6.  La  somme  de  huit  millions  six  cent 
quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  huit  francs 
(8,681,508  fr.),  formant  la  différence  entre 
les  recettes  de  1828,  arrêtées  par  Tarticle 


(i)  loy.  ci-dessos,  p.  lA. 

.(2)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le  10 
«eût  ^Mon.  du  20);  rapport  par  M.  LeUbvro  le  5 
novembre  (Uon.  des  5  et  7);  diaciission  les  22,  25 


et  2A  (Mon.  des  23,  24  et  25}  ;  adoption  le  25  (Mon. 
du  26)t  h  la  majorité  de  261  voix  contre  21. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  rapport  par 
M.  le  comte  MoUien  le  27  décembre  (Mon.  du  28); 
discoMion,  adoption  la  30  (Mon.  du  31). 


V 
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précédent  à i,053,78S,145 f.  ment,  lera  déflnltlTeinent  éteinte  et  tmor 

et  les  crédits  da  même  tie  an  profit  de  TEUt  (1).             \ 

exercice,  définitîTement  9.  Seront  prescrites  et  définitiYemenl 

réglé  par  l*art.  4  i.  .  .    1,0^,100,057  éteintes  au  profit  de  l*Etat,  sans  préjudice 

— — —  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  an- 

Biflérence.  •  •  .          8,681,508  f.  térieures  ou  consenties  par  des  marchés  o« 

est  affectée  et  transportée,  savoir  :  conventions ,  toutes  créances  qui ,  p'ayanl 

An  budget  de  l'exercice  1850,  confor-  îf *  1*  ?5^"^^,^  *^*"*  !f  ^^^^"""^^t^J!^: 

»;a,..«»»  À  r.^  a  An  i»  nrà.  dilsdel  exercice  auquel  elles  appartiennent, 

niément  à  1  art.  2  de  la  pré-    ««.«..îo»»  «..     a  3Afo..i  A^i.,.îia^éi^^l 


senlc  fol,  pour.  .* 3,913,958  f. 


n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications 


A  celui  de  1829  ,*piu*r  ' li  '  '  **'"!S!'f  '  ^^'^  "l"/''*^'  ordonnancée  et 
Aiir^^^^l  ^»»».»i  i  A  7«7  nnA  payées  dans  un  délai  de  cinq  années ,  à 
dilTérence,  montant  a.  .  .  .    4,«67,5.iO       1.;,;,  ^^i.^„««.,.._  j.  r 7 L- 


Total  égal 8,681,508  f. 


partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six 
années  pour  les  créanciers  résidant  hors  da 

S  IV.  DMpoaiiions  gënéralefc  territoire  européen. 
.   -                      ,            ,    «             .Le  montant  des  créances  frappées  d*op- 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  positions  sera ,  à  l'époque  de  la  clôture  des 
encore  des  ressources  aflfectées  à  I  exercice  paiemens ,  versé  à  iTcaisse  des  dépéU  et 
1828,  seront  portées  en  recette  au  compte  consignotions 

de  rexercice  courant,  au  moment  où  les  l^  ,erme  de  prescription  des  créances 

recouvremcns  seront  effectués.  panant  sur  les  exercices  1850  et  antérieurs 

8.  Toute  créance  portant  sur  Tarriéré  est  fixé  au  51  décembre  1854  pour  les  créan- 
nntérieur  à  1816,  et  dont  le  titulaire  ou  les  clers  domiciliés  en  Europe,  et  au  51  décera- 
ayant-cause  n'auront  pas  fourni,  avant  le  bre  1855  pour  les  créanciers  résidant  hors 
1er  janvier  1832 ,  les  justifications  néces-  du  territoire  européen  (2). 

saires  pour  la  délivrance  du  titre  de  paie-  lO.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
Ci)  yoj.  le»  lois  ùu  28  avril  181C,  art.  12  et  1809  et  en  27  juillet  1808,  qui  ne  portent  aocnne 
»anr.  ;  du  25  mm  1817,  art.  1*'  et  aâr.  ;  ordon-  di^osition  reslrictire.  Cette  liquidation  b^opëre 
naoces  du  29  mai  1816.  da  2A  juillet  1816  et  du  sur  l'avis  do  comité  des  finances,  et  jamais  il  n*a 
2  arril  1817.  pensé  k  opposer  aucune  prescription.  La  prescrip- 
f2î  La  oreacrintioa  de  cina  ans  étaUié  contre  **°"  '*'®**  encourue  que  lorsqu  il  y  a  créance  non 
les  «éanckrs  Je  Vbui  est  u^dérogalio»  au  droit  ^}''^^  '  ^^  \*  ^^f^"^  '^JV^\  T  commence 
commun  .  fondée  sur  la  nécci«té  dï  régulariser  les  ^  •"  J°^Tr  "^  À  T  'T.f^T'^i  l 
compte,  de  cbaque  exercice.  (Voy.  U  loi  du  25  "P^^  '«  délivrance  de  1  mscnption,  on  ne  réclame 

mari^l817,  art.  5 .  loi  du  15  janviir  1810 ,  décret  P"  ^  "/^««^  '"***?*  P"  P"  ^^^P^  ^^  *l"" 

du  13   décembre  1809,    du   25  février  1808.  )  Tritf't'^^^iriTlU'^lni.^^^ 

M    1.....U.**  .  «.:#  *.»..»».«.  »..*^«  u^^iA^  -«  de  1  arrêté  du  15  floréal  an  11,  an  bout  de  trois  aa- 

M.  Iwmbert  a  fait  remarquer  quon  hquide  en-  ^                             ^     ^^      j  y     1       description 

corc  des  créanciers  (notamment  des  pensions  ec-  ,  , ^   '  .  aÏ^^^aa* 

,,  .    ..            A.  ji             - i-            jt       •  ne  court  pas  pour  une  créance  qui  dépend  dune 

déaastiques  et  des  pensiom  en  faveur  d  anciens  jVV    *  .   '    «        ,.  «««Ji:,:««  f«:»  ^„^^ 

ministr2i  qui  avaient  cessé  leurs  fonctions  depuis  condition  .  j^u  à  ce  que  !•  /o»J»^on  «^«ccom- 

1814)  qui  remontent  \  plus  de  trente  ans ,  bien  P*'«-  J««I"«-»*»  »1  °  J  *  P" ^e  créance  active, 

qu'un  arrêté  du  3  prairial  an  10  prescrive  à  tous  ■  ra)0uterai  qu  aujourd  hm  des  récIamaUons  sor 

les  ecclédasliques  de  réclamer  la  liquidation  de  des  liquidations  de  pensions  ecclésiasUques  soi.t 

leurs  pensions  dans  le  délai  de  cinq  années.  faites  contre  des  personnes  qui ,  ayant  rempli  des 

Il  «  par  suite  proposé  un  amendement  ainsi  onctions  sacerdotale»  rétribuées  aux  frais  de  1  Etal. 

conça  :  «  Aucune  Tpension  nouveUe  ne  pourra  être  "«  P?«vaient  cumuler  d  autres  traitemens  avec  ces 

«  liquidée  k  la  charge  du  trésor,  si  la  demande  Pensions.  ■ 

m  n'en  a  été  faite  dans  les  formes  déterminées  par  ^  amendement  a  été  rejeté. 

■  la  loi,  par  les  ayant>droit ,  dans  les  trois  ans  du  M.  le  ministre  des  finances  a  dit,  eomme  on 

m  jour  où  le  droit  k  ladite  peasion  aura  été  ou-  vient  de  le  voir,  que  la  prescription  ne  commence 

m  vcrL  k  courir  que  du  jour  où  il  y  a  créance,  et  qu'il  n'y 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  :  î,  *=îf «îl*^  ?°S  ^°'"I°!  **  liquidation  est  terminée. 

*^  Il  résnlterait  de  ce  système  que  celui  qpi  a  un  titre 

•  On  pense  qu  on  peut  opposer  aux  ecclésiasti-  contre  l'Etat ,  par  exemple  un  fournisseur,  qui  n*. 

ques  qui  viennent  rédamer  1  inscription  de  leurs  gli^^rail  de  se  faire  liquider,  ne  serait  point  décha 

pensions  au  trésor,  après  trente  années,  la  rigueur  cinq  ans  après  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  se 

11^  dispositions  du  Code  cml ,  relaUves  k  la  près-  rattache  sa  fourniture.  Je  crois  que  c'est  une  er- 

eription.  reur;  d'abord,  il  n'y  a  pas  créance,  seulement 

■  Que  Tiennent  réclamer  ces  ecclésiastiques?  Des  lorsqu'il  y  a  liquidation  ;  la  liquidation  donne  «n 

vevenus  dont  la  révolution  les  a  privés.  La  plupart  titre,  mais  ne  crée  pas  le  droit  ;   or,  le  droit  c'est 

de  ceux  qui  pouvaient  pxétendre  k  ces  pensions  la  créance;  d'ailleurs  letexte  tranche  la  diflkullé, 

fc'iibslinrent  de  les  réclamer,  pour  n'être  pas  as-  il  frappe  de  déchéance  les  créances  qui  n'anraieat 

treints  k  la  prestation  du  serment.  La  liquidation  pas  été  liquidées ,  nrdotmancéa  et  pnjie$  dans  les  cinq 

•  opère  en  conformité  des  décrets  du  13  décembre  ans. 

l\.  —  \'*  Partie.  '                                                   «x 
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oédena  ne  seront  pas  applicables  aui  créan-  4lroits  précédemment  versés  à  la  caisse  da 
ces  dont  r ordonnancement  et  le  paiement  sceau  seront  perçus  directement  par  les 
n'auraient  pu  être  effectués, -dans  les  délais  agens  du  trésor  public.  Il  sera  justifié  du 
déterminés,  par  le  fait  de  Vadministration  paiement  de  ces  droits  pour  obtenir  la  dé- 
çu par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  livrance  des  expéditions  du  sceau. 
Conseil  d'£tat  (1).  À  partir  de  la  même  époque,  les  dépenses 
Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  d'administration  du  sceau  seront  comprises 
délivrer  par  le  ministère  compétent  un  bul-  au  budget  du  ministère  de  la  justice. 
letip  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  15.  Les  pensions  actuellement  inscrites  a 
pièces  produites  à  l'appui.  la  charge  du  sceau  seront  inscrites  sur  le 

11.  Le  budget  des  dépenses  de  chaque  grand-livre  des  pensions  du  ministère  des 
ministère  sera  à  l'avenir  divisé  en  chapi-  finances  ;  elles  seront  payées,  à  partir  du 
très  spéciaux  ;  chaque  chapitre  ne  contien-  1er  janvier  1851,  par  le  trésor  public  (4). 
dra  que  des  services  corrélatifs  ou  de  même  16.  Les  pensions  accordées  dcpjiis  le 
naiure  (â).  l«r  janvier  1828,  en  exécution  de  la  loi  du 

La  même  division  sera  suivie  dans  la  loi  11  septembre  1807,  seront  révisées  dans  le 

4es  comptes.  délai  de  six  mois. 

12.  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  Seront  révoquées,  et,  comme  nulles» 
^acun  de  ces  chapitres  ne  pourront  être  rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique, 
appliquées  à  des  chapitres  différens.  Toutes  celles  de  ces  pensions  qui  n'auront  pas  été 
dispositions  contraires  sont  abrogées  (5).  accordées  à  la  distinction  des  services  et  à 

13.  La  rente  de  vingt  mille  six  cent  qua-  l'insuffisance  de  la  fortune,  ainsi  que  le  veut 
tre-vingt-dix  francs  possédée  par  la  caisse  cette  même  loi. 

du  sceau  des  titres  est  annulée  au  profit  de  Les  titulaires  des  pensions  annulées  ne 

l'Etat.  Le  surplus  de  l'actif  du  sceau  sera  sont  pas  soumis  à  la  restitution  des  arré- 

versé  au  trésor  public.  rages  qu'ils  auront  touchés  (5). 

14.  A  partir  du  1er  janvier  1831 ,  les  [Suivent  tes  iableaucD,) 


(1)  Cet  article  est  Tapplication  de  la  règle  confri  des  titres  excellens,   tous  avez  fait  lont   ce   qa*il 

Tman  vaientem  cigere  non  eurrit  prai$eripti4> }  i\  éiali  niile  était  possible  de  faire  dans  votre  position;   vous 

qfie  cette  disposition  fût  insérée  dans  la  lot;  car,  Q*étes  point  déchus,   vous  allez  èlre  payés,  on  va 

jcnqu'h  ce  jour,  la  jurisprudence  a  été  d*nne  ri-  prendre  l'argent  dans  la  caisse  de  rexercîce  auquel 

gneur  excessive  dans  ^application  de  la  déchéance,  appartient  votre  créance;  a  —  puis  on  ouvrira  la 

Vainement  les  créanciers  de  TElal  offraient  -  ib  de  caisse  :  mah  cette  caisse  sera  vide.  Désormais,  du 

Sroaver  qu'ils  n*avaient  pas  pu  réclamer  dans  les  moins,  si  c*est  le  fait  de  radministration  qui  a  em- 

élais  prescrits,  que  cette  impossibilité  résultait  péché  le  paiement  ;  ou  si  le  dëiai  de  cinq  ans  s'est 

même  du  fait  de  1  administration  ;  ils  étaient  im<  écouié,  tant  que  le  Con-teil  d'Etal  était  saisi  de  la 

pitoyablement  repoussés.  réclamation  du  créancier,  il  ne  sera  pas  possible 

Voici  comment  s'exprime  M.  Gormenin  ,  dans  de  le  renvoyer  en  lui  montrant  que  la  caisse  est 

1^  Quettiom  de  droit  âdmirùtlratif ,  v°  Liquidation  :  vide.  Il  faudra  créer  des  fonds  pour  I«  payer  :  c'est 

«  LUmpossibilité  d'agir,  qui  vient  soit  de  l'incapa-  une  grande  et  notable  amélioration, 
cité  de  la  personne,  comme  si  elle  était  mineure,  ,«    .  •»  t'»..'^i«  *n  «^  .  •»  ,v„u««.i  „„«  ^u.^no 

toit  de  la  force  des  circonstances  ,  soit  même  da  fjt  J^  .f  ^^  ^  "'^f^  }^  P^'^^f  ^^  ^  «^?'^^  TVlZ 

40  CEtat  adversaire ,  pourrait  être  in  juste  motif  de  ^l^^P^Jf*  ne  contiendrait  au  "/îf,""  ^  "f^"'-^,^f 'T* 

flever  le  créancier^de  la  déchéance .  n.ais  elle  ne  *'''.  '  ""f  ^^  *^^*  ""«  «P^"^^'\^  "^^V^^l  2?,^ « 

Murait  avoir  pour  effet  de  placer  cette   créance  *ï"»'.  «^^«J?»»"»*  ^ans  une  !«»^\«  ^;/;i«"  Pj""^^^^ 

dans  un  exercice  qui  ne  se  détermine  que  par  la  ^^    l*  '  permettait  de  s  écarter  du  vœu  des 

date  originaire  de  ladite  créance  Chambres ,  en  appliquant  à  1  un  ce  qui  était  des- 

Uate  origmaire  de  ladite  créance  ^^     j.  ^,^^  ^^^^^  ^^^^    ^^  ^  ^^^^j      ,y    ^ 

«Aussi  ne  repousse-t-on  pas  les  créanciers  de  ,  •       /n  »  x\  »t     »^ii ^%  -i- 

^ arriéré  oarce  nu'ils  sont  déchus-  car  àonvent  il*  '^^  services  tellement  corrélatife ,  tellement  ana- 

?ï/  ^-5    ^  P-     ^^P^^^***»  ;/•  M         u    I  lognes,  qu'une  séparation  absolue  pourrait  nuire  à 

«nt  été  mis  danslimpuissance  inaléricUe  ou  léirale  ,  °         u     i    n    T   •   •  i     *•  ..        •    .      aa 

M    '  *  •«        1  r  •!  I         j'i-  »  la  marche  de  1  administration  :  celle  raison  a  dé* 

daffir;  souvent  lis  ont  fuit  leurs  diligences  en  temps  ^        -avjx     i      x^    .-  »ii 

/.,*     •  »  M      t     *         JL  j»A.  •     •  j  terminé  a  adopter  la  rédaction  actuelle. 

mde  ;  souvent  ^Is  n  ont  cessé  d  être  en  instance  de  ^a  loi  du  25  mars  1817  n'attribua  la  spécialité 

«jSdama  ion  devant  le  conseil  de  liquidation  pen-  ,       ^^^^.^  ^  ^^  ministère*^  (  voyez 

dant  la  durée  de  ce  conseil;  souvent  enfin  la  hqui-  ^      150  et  151)    Vov  les  ordonnances  du  14  sep- 

4lbtion  même  a  été  consommée  soit  par  le  conseil  .    \       Monn     \    Aii\±       i       4oo<>     j    4» 

^^y   ,        ..  ,      •,•„,      .  »*^ -.j    •        *•  tembre  1822,  du  10  décembre  1823,  du  1"  sen- 

général .  so.t  par  les  différentes  autorilés  investies  ^^^^^  ^^^^  \  37,  p.  414.  Voy.  aussi  les  notes  sur 

çU  ce  droit  d  après  les  lois.  Soos  tous  ces  rapports ,  j    j  j  ^^  ^  j  «y^     ^'g^  ^   29.  p.  292  et  suiv. 
il nv a  pas  Heu  de  prononcer  leur déchéance.On  ne  ,-^  „      '      ,  ,     «_         ,     „-  , 

peut  dire  non  plus  que  leur  créance  est  nulle  ou  ,„W  ^^y-  ordonnances  du  25  et  du  31  octobre 

4nal  vérifiée  ;  car  on  n'en  conteste  ni  l'ezislence  ni  l???  »  ^-30 ,  p.  312 ,  et  ordonnance  du  30  mars 

H  validité  ,  mais  l'exercice  sur  lequel  leur  action  1828,  t.  28,  p.  113,  et  loi  du  17  aoul  1828.  art.  1" 

porte  est  épuisé.   On  ne  refuse  pas  de  Uur  ouvrir  la  ftS,  t.28,  p.  305  ;  et  enfm  les  notes  suri  art.  1"de 

4MiMe  de  cet  exercice ,  maU  Us  la  trouveront  vide.  »  *«  1©»  "»  1"  «oui  1828,  t.  28,  p.  310. 

Ce  subtil  langage  pourra  être  encore  tenn  aux  .        (5)  On  deinandail  que  toutes  les  pensions  ac« 

«téanciers  de  l'Eut.  «  Vous  avez,  leur  dii«>t-on  ,  cordées  depuis  la  loi  du  25  mai?  1817,   fa»onk 


• 


vosAmcais  cohst.— Loijit-rBii.irPB  i^'.— 8  ntc.  I8â0»  14  jaivt.  1831.     io 


lA  lAiTOiaaal"  rftvaun  1831.  •—  Onlonnance  dn 
Roi  portant  concaition  da  rentreprùe  raUlive  au 
deaséchenient  des  maraU  de  la  xaWéù  d*Anglare 
(Hame).  (IX ,  BoU.  0.  XL ,  n«  092.) 

Loai»-Phllippe ,  etc ,  sur  le  rapport  de 


Juillet  1K29  par  riiigénlcur  en  chef  du 
département ,  et  adoptés  par  le  directeur 
générai  des  ponts-el-chausséei  le  SO  do- 
rerabre  suivant. 
3.  Les  transactions  passées  entre  la  so- 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin-  ciété  et  les  conseils  municipaui  des  com- 
térienr;  vu  les  plans,  devis  et  détail  esti-  munes  de  Villcoeuve,  Queudcs,  la  Cha- 
matif  sommaire  y  dressés  sous  la  date  du  pelle -Lasson  ,  Marsangis,  Ailemanche  » 
12  Juillet  1829,  des  ouvrages  à  eiéculer  Lannay,  Anghire  et  Viilcvotte,  les 20,  2.%, 
pour  opérer  le  dessèchement  des  marais  27,  29  soplcmbrc,  4  oi'tobre  18â9,25Jan- 
d*Anglure,  arrondissement  d*£pemay ,  dé-  vier  et  34)  avril  1830 ,  sont  homologuées, 
partement  de  la  Marne  ;  vu  la  soumission  La  compagnie  ne  pourra  disposer  des 
présentée  le  15  octobre  suivant  par  la  terrains  à  elle  concédés  par  Icsdites  trans- 
compagnie  générale  de  dessèchement,  pour  actions  qu'après  l'entier  achèvement  et  la 
obtenir  la  concession  du  dessèchement  des-  réception  des  travaux  :  ces  transactions 
dits  marais,  moyennant  les  quatre  cin-  demeureront  anncièes à  la  présente, 
quièmes  de  la  plus-value  qui  résultera  des  4.  Pour  indemniser  la  compagnie  con- 
travaui  dudit  dessèchement  ;  vu  l'avis  du  cessionnairc  de  ses  dépenses  ,  elle  recevra 
préfet  du  département  de  la  Marne,  du  18  les  quatre  cinquièmes  de  la  plus-value 
août  1810;  vu  Taffiche  et  le  procés-verbnl  qu'obtiendront  par  suite  du  dessèchement 
dressé  le  12jnil!et  1850,  constatant  la  mise  tous  les  terrains  appartenant,  soit  à  des 
en  demeure  des  propriétaires  et  communes  communes,  soit  À  des  particuliers  qui  n'ont 
intéressées  pendant  le  délai  d'un  mois;  vu  point  traité  avec  elle, 
les  transactions  passées  avec  les  communes  5.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi 
de  YiUeneuve-Saint-Vitre ,  Queudes,  la  du  16  septembre  1807,  il  sera  procédé  im- 
Ghapelle-Lasson ,  Marsangis,  Aliemanche,  médiatement  aui  estimations  de  la  valeur 
Lannay ,  Anglure  et  Yillevotte  ;  vu  la  de-  actuelle  des  terrains;  il  sera  formé  en  con- 
mande  de  la  commune  de  Soyer,  tendant  séquence  un  syndicat  de  sept  membres ,  à 
à  obtenir  la  concession  de  la  partie  desdits  l'elTet  de  nommer  les  e^iicrts  qui  devront 
marais  qui  lui  appartient;  vu  la  pétition  procéder  auidites  estimations, 
par  laquelle  les  habitans  de  la  commune  Les  concessionnaires  ne  pourront  com- 
de  Saint-Quentin-lo-Verger  réclament  con-  menccr  aucuns  travaux  avant  que  ces  esti- 
tre  le  dessèchement  projeté  ;  vu  les  avis  mations  aient  été  terminées, 
du  conseil  général  des  ponts-et-chaussèes  6.  Il  sera  nommé  par  nous  une  commis- 
des  7  novembre  1829  ,  1^^  juin  et  51  août  s/on  spéciale  pour  connaître  de  toutes  les 
1850;  notre  Conseil  d'Etat  entendu.  diilicuUés  qui  pourraient  s'élever  relative- 
Art.  1er.  La  cession  de  l'entreprise  re-  "^^"^  *«  dessèchement  dans  le  cercle  dé- 
lative  au  dessèchement  des  marais  de  la  terminé  par  ladite  loi. 
vallée  d' Anglure,  sur  le  territoire  des  7.  Notre  ministre  de  1  mtèrteur (M.  Mon- 
communes  de  Queudes,  Vlllevotte,  Ville-  talivet)  est  chargé,  etc. 
neuve-Saint  -Vitre ,  Saint-Quenlin-le-Ver- 


ger,  Ailemanche,  Lannay,  la  Chapclle- 
Lasson,  Marsangis  et  Anglure,  arrondis- 
sement d'Epemay ,  département  de  la 
Marne,  est  faite  à  la  société  Thuruingcr, 
Donse ,  Rauch  et  compagnie. 

2.  Les  travaux  seront  exécutés  dans  un 
délai  de  deux  ans,  conformément  aux 
plans  et  devis  dressés  sous  la  date  du  12 


8  DÊcEMana  1830  =a  1"  rÈvaiBa  1831.  — Ordon« 
nancc  du  Rui  sur  le  service  des  travanx  dans  les 
porlsvl  arsenaux  de  la  marine.  (IX  ,  BulL  O.  XL» 
li»  90û.) 

Loois-PhiJippc,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  icf.  Le  service  des  travaux  dans  les 


soumises  k  la  révision.  On  faisait  remarquer  que 
celles  de  ces  pensions  qui  n^avaienl  pas  été  accor- 
dées régulièrement ,  ne  pouvaient  former  un  titre 
irrévocable  ;  et  Ton  considérait  comme  irrégnliè- 
remeut  accordées ,  celles  qui  l'avaient  été  par  des 
ordonnances  qui  n*é(ablissaient  pas ,  selon  le  vœu 
de  la  loi  du  11  septembre  1807,  les  droits  des  pen- 
ûiAnaires,  c'est-à-dire  qui  ne  conslalaient  pas, 
l'une  part ,  Ut  grttnd»  tervices  rendue ,  de  l'autre ,  le 
éifaut  de  fortune.  Or,  il  y  a  un  grand  nombre  d'or- 
donnances semblables  ;  mab  on  a  considéré  que  le 
vot»l^i«lalif  des  lois  des  comptes  des  exercices  suc- 


cessifs avait  tacilemenl  sanctionné  les  concessions 
de  pensions ,  et  l'on  n'a  réservé  le  droit  de  réTJ»ioa 
que  pour  les  pensions  accordées  depuis  1828. 

M.  Salverle  a  proposé  la  révision  des  pensions 
accordées  aux  Pairs  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai 
1829.  Cette  proposition  a  été  reitrtée. 

M.  Philippe  Dnpiu  a  propo&é  la  supfrression  des 
pensions  accordé«?s  aux  Pairs  ecclésiasliqjos,  aux 
termes  des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  28  mai  1829.  Cet 
amendement  a  été  rejeté,  comme  inopportun  acu- 
lemenl,  el  ne  pouvant  être  discoté  à  l'occasion  des 
comptes  de  1828. 


«0 
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ports  et  arsenaux ,  dépendant  da  départe* 
ment  de  la  marine  étant  militaire  ^  les  mat- 
très  ouvriers  et  marins  non  incorporés ,  de 
rage  de  vingt  à  soixante  ans,  attachés 
dans  les  ports  de  Cherbourg,  Saint-Servan, 
Brest,  Lorient,  Rochefort,  Bayonne  et 
Toulon,  aux  directions  des  constructions 
navales,  des  mouvemens,  de  Tartillerie, 
du  magasin  général  et  des  constructions 
hydrauliques,  seront  formés  en  compagnies. 

2.  Chaque  compagnie  sera  composée  de 
la  manière  suivante  : 

Capitaine,  1;  lieutenant,  1;  sergent- 
liniajor,  1;  sergens,  6;  caporaux,  là;  sol- 
dats suivant  les  convenances  du  service  et 
les  localités,  144  à  216;  tambours  (ap- 
prentis), S;  en  tout,  167  à  259  hommes. 

La  compagnie  se  partagera  en  six  sec- 
tions ;  la  section ,  en  deux  escouades. 

3.  Dans  chacun  des  ports ,  le  préfet  ou 
fhef  maritime  composera  les  compagnies , 
des  hommes  valides  et  propres  au  service 
militaire.  II  désignera  les  .sous  -  officiers 
parmi  les  maîtres  et  contre-maîtres,  en 
«'attachant  ,  en  tant  que  faire  se  pourra , 
à  placer  dans  les  mêmes  compagnies  on 
sections  de  compagnie  les  maîtres  et  tés 
i^uvriers  des  mêmes  ateliers  ou  professions. 

Le  ministre  de  la  marine  nommera  les 
officiers  qui  seront  pris ,  soit  parmi  les  lieu- 
tenans  et  ehseigries  de  vaisseau,  soit  parmi 
tes  onUcters  du  génie  maritime  et  des  con- 
structions hydrauliques  des  grades  corres 
Ï»ondans,  soit  parmi  les  officiers  dMnfan- 
erie  de  la  marine. 

4.  Les  compagnies  formées  d'après  les 
(Hspositions  des  articles  précédens  seront 
au  nombre  de  cinquante-quatre,  lesquelles 
(Seront  réparties  entre  les  sept  ports,  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  Cherbourg ,  8  compagnies  ;  Saint-Ser- 
vant, 1;  Brest,  18;  Lorient,  6;  Roche- 
fbrt,  6 ;  Bayonne,  1  ;  Toulon,  14. 

5.  Dans  les  ports  de  Cherbourg,  Brest, 
Lorient,  Rochefort  et  Toulon,  les  com- 
pagnies seront  réunies  en  un  ou  plusieurs 
bataillons  qui  seront  commandés  par  un 
capitaine  de  fVégate  ou  un  ingénieur  de  la 
marine  à  notre  choix. 

Il  y  aura  sept  bataillons  d'ouvriers  de  la 
marine  qui  se  classeront  par  un  numéro , 
fit  seront  distribués,  comme  il  suit,  entre 
les  cinq  ports  :  ' 

lor  bataillon  à  Cherbourg;  2e  et  S©  à 
Brest  ;  4©  à  Lorient  ;  5®  à  Rochefort  ;  6e 
tl  7e  à  Toulon. 

6.  Les  maîtres  ouvriers  et  marins  faisant 
IMrtie  des  compagnies,  indépendamment 
de  leut-s  travaux  habituels ,  participeront  k 
la  garde  et  à  la  défense  des  ports  et  arse- 
naux, toutes  les  fois  que  les  besoins  da 
service  Texigeront. 


7.  Ils  seront  exercés  ao  maniement  des 
rfrmes  et  aux  manœuvres  de  l'infanterie  , 
aux  jours  qui  seront  déterminés  par  le 
préfet  ou  le  chef  maritime  :  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires ,  on  choisira 
toujours  pour  ces  exercices  les  Jourg  où  le^ 
ateliers  seront  fermés. 

Dans  les  cinq  grands  ports ,  les  batail- 
lons et  compagnies  sont  exclusivement ,  en 
Ce  qui  concerne  le  service  militaire,  sous 
les  ordres  du  major  général  de  la  marine. 

8.  les  maîtres ,  cootre-maUres  ,  ouvriers 
et  marins,  faisant  partie  des  compagnies  , 
recevront  des  magasins  de  la  marine  les 
effets  d'habillement  ci-après  ,  savoir  : 

Les  sous-oHiciers  :  une  capote  en  drap 
gris  ;  un  habit  de  drap  bleu  ;  un  pantalon 
idem  ;  un  chapeau  rond  a  petits  bords ,  en 
feutre  verni. 

Les  soldats  ou  tambours  :  une  capote  en 
drap  gris;  un  patelot  en  drap  bleu;  un 
pantalon  idem:  un  chapeau  rond.»  comme 
ci-dessus. 

La  durée  de  ces  effets,  qui  ne  seront 
portés  que  lorsque  les  hommes  prendront 
les  armes ,  est  fixée  à  trois  ans  ;  leur  entre- 
tien et  leur  conservation  seront  à  la  charge 
de  ceux  auxquels  ils  auront  été  délivrés. 

9.  Lorsque  les  maîtres ,  contre-maîtres , 
ouvriers  et  marins  seront  appelés  sous  les 
armes  les  dimanches  et  fêtes ,  ils  n'auront 
droit  à  aucun  salaire  ;  lorsqu'ils  y  seront 
appelés  les  jours  ouvrables ,  ils  recevront 
une  solde  égale  au  prix  de  la  journée  régle- 
mentaire qu'ils  auraient  acquise  sur  les 
travaux. 

10.  Il  sera  préparé  dans  chaque  port  un 
local  particulier  dans  lequel  seront  habi- 
tuellement déposées,  conservées  et  entre- 
tenues ,  les  armes  des  compagnies. 

11.  Notre  ministre  au  département  de  la 
marine  et  des  coloi^ies  (M.  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


13  DÉCBMBRB  1830=  l*  rfevRiBR  1831 .  —  Ofvlon- 
nance  dn  Roi  snr  radminisiration  des  subsistances 
de  la  marine.  (IX,  BalL  O.  XL ,  n°  995.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1831, 
l'administration  centrale  des  subcistances 
^e  la  marine,  créée  par  ordonnance  du  13 
décembre  1817,  est  supprimée. 

2.  le  service  des  vivres  formera  la  ciï>- 
quiéme  direction  en  ministère  de  la  marine 
sous  le  titre  de  direction  des  subsistances  ;  les 
rapports  de  cette  direction  avec  le  ministre 
seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  di- 
rections. 

3.  Les  directeurs  et  sous-dircctcurs  ac  • 
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luels  des  siibslstanccd  dansi  les  port<  pren- 
dront,  h  dater  du  1^'  Janvier  prucbaiu,  le 
titre  de  commissaire*  et  sous-commissains 
des  subsislaneet. 

Ils  seront,  dans  les  cinq  grands  ports, 
0OUS  les  ordres  du  chef  d*administration , 
de  la  même  manière  que  les  coinmiiîsaires 
de  marine  chefs  de  détails  :  dans  les  ports 
secondaires ,  ils  seront  soumis  à  Tauloritô 
du  chef  maritime. 

Les  contrôleurs  des  subsistances  conser- 
veront leur  dénominatbn  actuelle;  ils  feront 
partie  de  Tinspection  de  la  marine,  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur  ou  du  sous-inspec- 
teur chargé  de  ce  service. 

4.  Les  commissaires,  soas-commissalres, 
garde-magasins  et  contrôleurs  des  subsi- 
stances seront  nommés  par  nous. 

Tous  les  autres  employés  entretenus  du 
même  service  seront  à.  la  nomination  de 
notre  ministre  de  la  marine. 

5.  Tous:  les  employés  des  subsistances, 
tant  à  Paris  que  dans  les  ports,  tels  qu'ils 
sont  établis  par  la  présente  ordonnance, 
seront  assimilés  pour  les  pensions  aui 
autres  employés  des  grades  correspondans 
du  ministère  ou  de  Tadministration  des 
ports. 

6.  Uonifome  des  agens  des  subsistances 
dans  les  ports  sera  semblable  à  celui  dos 
officiers  de  l'administration  ou  de  l'inspec- 
tion du  grade  correspondant,  avec  cette 
seule  différence  que  les  boutons  continue- 
ront Â  porter  pour  exergue  subsitianees  de 
la  marine.. 

Les  commissaires,  sous-commissaires, 
commis  principaux ,  commis  entretenus  et 
maîtres  entretenus  du  service  de^  subsistan- 
ces ,  sont  en  tout  assimilés  pour  le  grade  aux 
fonctionnaires  et  employés  des  mêmes  dé- 
nominations dans  le  service  général  de  la 
marine. 

Les  garde-magasins  seront  assimilés  iiux 
sous-commissaires;  les  contrôleurs,  aux 
sous-inspecteurs. 

7.  Les  commis  et  autres  préposés  néces- 
saires au  service  des  distributions ,  tant  À 
bord  des  tiàtimens  de  l'Etat  que  dans  les  éta- 
biissemens  à  terre,  seront  nommés  par  le 
préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  chef 
d'administration  et  d'après  la  présentation 
qui  en  aura  été  faite  à  ce  dernier  fonction- 
naire par  le  commissaire  des  subsistances. 

8.  Désormais  les  marchés  pour  achat  de 
subsistances  seront  passés  avec  publicité  et 
concurrence ,  en  observant  les  mêmes  formes 
que  pour  les  autres  marchés  relatifs  au  ser- 
vice des  approvisioQuemeus  généraux  de  la 
marine. 

Le  commissaire  des  subsistances  dans 
chaque  port  concourt  nôcessairomeut  à  pré- 
parer les  cahiers  des  charges,  et  il  assistera 


aux  adjudications  pour  tous  les  objet»  qui  Iiï 
coiirrrnt^nt. 

Les  fornio^i  prosrrltos  par  les  ordonnance» 
et  régleniens  pour  la  laissât  ion  des  niarchr*» 
d'urgence  ainsi  que  pour  les  achats  par  con- 
ventions verbales,  au-dessous  de  qvatn* 
cents  francs ,  seront  en  tout  applicables  au 
service  des  subsistances. 

9.  Les  recettes  de  denrées  livrées  par  les 
fournisseurs  ou  provenant  d'envois  des  au- 
tres ports  et  de  remises  faites  par  les  bàtl- 
mens  de  l'Elat ,  les  envois  d'un  port  à  un 
autre,  les  inventaires  et  recensemens,  1a 
désignation  et  la  vente  des  objets  inutiles  on 
avariés ,  en  ce  qui  concerne  le  service  de.^ 
subsistances ,  s'opéreront  conformément  aux 
règles  établies  dans  le  département  de  la 
marine  pour  les  approvisiouncmens  géné- 
raux. 

Le  commissaire  on  sons-commissairo  on 
chef  et  le  garde-magasin  des  subsistances 
rempliront ,  dans  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  ce  service,  les  fonctions  attribuées 
par  les  ordonnances  au  commissaire  aux  ap- 
provisionnemens ,  et  au  sous-commissaire 
chargé  des  fonctions  de  garde-magasin  de  la 
marine. 

Les  visites  périodiques  et  autres  précau- 
tions ayant  pour  objet  la  conservation  des 
vivres  en  magasin  continueront  à  avoir  lieu 
BOUS  la  direction  et  la  responsabilité  des 
chefs  de  ce  service  dans  chaque  port. 

10.  Les  dépenses  en  deniers  de  toute 
espèce  seront  constatées,  mandatées  et 
payées ,  conformément  aux  régies  générales 
prescrites  pour  toutes  les  dépenses  du  dé- 
partement de  la  marine. 

1 1 .  Les  commissaires  ou  antres  préposés 
en  chef  des  snbsistances  continueront  de 
compter  des  dépenses  en  matière  dans  la 
forme  actuellement  établie. 

Ces  comptes ,  vérifiés  par  l'Inspecteur  de 
la  marine  et  visés  par  le  chef  d'administra- 
tion ,  seront  soumis  à  l'examen  du  conseil 
d'administration  de  la  marine,  et  ensuite 
transrais  de  la  même  manière  que  les  comp- 
tes de  dépenses  des  directions  do  port. 

là.  Il  est  défendu ,  sous  peines  de  destitu- 
tion ,  à  tous  les  agens  du  service  des  subsis- 
tances ,  tant  à  Paris  que  dans  les  ports ,  de 
faire  pour  leur  compte ,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  un  fondé  de  pouvoirs ,  le  commerce 
d'aucune  des  denrées  qui  entrent  dans  les 
approvisionnemcns  de  ce  service  et  de 
prendre  un  intérêt  dans  la  fourniture  «Je  ces 
denrées. 

Il  leur  est  également  défendu  de  d^ivrer, 
des  magasins  ou  ateliers  de  fabrication  ou  de 
distribution,  aucune  des  denrées  approvi- 
sionnées ou  destinées  pour  le  service ,  même 
sous  la  condition  d'en  payer  la  valeur  ou  dr 
les  rcniploccr  en  nature ,  tous  ces  approvi- 
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9ionnemens  devant  être  exclusivement  ré- 
servés à  la  consommation  des  rationnaires 
de  la  marine. 

15.  Il  sera  fait ,  À  la  fln  de  chaque  année , 
un  recensement  exact  des  espèces  et  quanti-    pendant  dix  ans  les  fonctions  de  curé  ou 
tés  de  vivres  qui  existeront  dans  les  maga-    de  desservant. 


5.  À  compter  de  ladite  époque ,  nul  ne 
pourra  être  nommé  curé  de  chef-lieu  de 
canton  s*il  n'est  pourvu  du  grade  de  ba- 
chelier en  théologie,  ou   s'il  n'a   rempli 


«ins  de  chaque  port  et  à  bord  de  chaque  bâti- 
ment de  TEtat. 

II  en  sera  dressé  des  inventaires  sur  les- 
quels lesdits  vivres  et  ustensiles  seront  clas- 
«és  par  qualités  et  selon  le  service  auquel  ils 
auront  été  reconnus  propres.  L'évaluation 
«n  sera  fiiiteau  prix  du  tableau  de  l'arron- 
dissement ,  pour  les  objets  susceptibles  d'un 
bon  service,  et  aux  prix  analogues  à  leur 
état,  pour  ceux  qui  ne  seront  pa^  dans  cp 
prenoder  cas. 

Ces  inventaires  formeront  le  premier 
article  de  recette  du  compte  de  l'année 
suivante,  r 

14.  A  la  fln  de  chaque  exercice ,  la  direc- 
tion des  subsistances  du  ministère  de  la 
marine  établira  les  comptés  généraux  des 
dépenses  du  service ,  tant  en  deniers  qu'eu 
matière  et  en  rations,  et  fera  connaître  par 
la  balance  et  la  comparaison  de  tous  les 
comptes  les  prix  auxquels  les  différentes 
espèces  de  rations  seront  revenues  à  la 
marine ,  tous  frais  compris ,  pendant  ledit 
exercice. 

15.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  ordon- 
nances du  13  décembre  1817  et  du  17  dé- 
cembre 1828,  ou  toutes  autres,  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  la  présente. 


4.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  appli- 
cables à  tous  ceux  qui ,  à  l'époque  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance, 
n'auraient  pas  encore  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. 

5.  Les  élèves  des  séminaires  situés  hors 
des  chefs-lieux  des  facultés  de  théologie 
seront  admis  à  subir  les  épreuves  du  grade 
de  bachelier  en  théologie ,  sur  la  présenta- 
tion d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont 
étudié  pendant  trois  ans  dans  un  séminaire. 

6.  IHotre  ministre  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes ,  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat  (M.  Mérilboul  ) 
est  chargé,  etc. 


31  D6cB«BnB  1830  =  1*  FÊvMRR  1831.  —  Ordon- 
nance da  Roi  relative  aax  receltes  et  dépenses 
de  l'Université  pendant  les  quatre  premiers  mol^ 
ae  1831.  (IX,  Bull.  0.  XL,  n.  997.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
président  du  Conseil  d'Etat  ;  vu  rarticle  1er 
delà  loi  du  12  décembre  ^830,  portant 
que  les  impôts  indirects  autorisés  par  la  loi 
du  2  août  1829  continueront  d'être  perçus 


16.  IVotre  ministre  au  département  de  la    provisoirement  jusqu'au  1"  mai  1851  ;  vu 
irine  et  des  colonies  (comte  d'Argout       ^^^^'^^^  «  de  la  même  loi ,  qui  ouvre  aux 

®  ministres ,  pour  les  dépenses  de  leurs  dé- 


marine 

est  chargé ,  etc. 


9^  nicKUBRB  1850  =  1"  p&VRiBR  laSl.  —  Oi.îîon- 
nance  da  Roi  qni  détermine  les  conditions  d'ad- 
mission aux  fonctions.d*évêque ,  vicaire  général ,         ^ , _^ 

SÏ*. K^iS* ** *^/ît' ^n"^ nP'^î^^r "^ ^^H^n^ ^**'"^^^*  blbserhenspàrTicuïiêr^  d'insiraction  et ~s\\ 

de  théologie.  (IX,  Bull.  O.  XL.  «<>  99C.)  j^,  ^j^ves  (^i  fréquentent  les  écoles  publi 


partemens,  sur  l'exercice  1831,  un  crédit 
de  la  somme  de  trois  cents  millions,  qui 
sera  répartie  entre  eux  par  ordonnance 
royale  ;  considérant  que  les  rétributions  im- 
posées en  faveur  de  l'Université  sur  les  éta- 

r 


Louis^Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Instruction  publique  et  des 
cultes ,  président  du  Conseil  d'Etat  ;  vu  le 
mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'in- 
Btroction  publique. 

Art.  1er.  X  dater  du  l«f  janvier  1835, 
le  grade  de  docteur  en  théologie  sera  né- 
cessaire pour  être  professeur,  adjoint  ou 
suppléant^  dans  une  faculté  de  théologie. 

2.  A  dater  de  la  même  époque ,  nul  ne 
pourra  être  nommé  archevêque  ou  évêque , 
Vicaire  général ,  dignitaire  ou  membre  de 


ques,  sont  comprises  dans  l'art,  l®""  de  la 
loi  du  2  août  1829,  et  que  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  2,  3  et  4  de  la 
loi  du  12  décembre  1830  ne  leur  sont  point 
applicables;  que  l'Université,  qui  a  dc;; 
fonds  spéciaux,  ne  peut  pas  être  comprise 
dans  la  répartition  du  crédit  ouvert  aux 
ministres  par  l'article  6  de  cette  dernière 
loi ,  et  qu'il  est  indispensable  de  lui  ouvrir 
sur  ses  propres  fonds  le  crédit  nécessaire 
pour  subvenir  à  ses  dépenses  pendant  les 
premiers  mois  de  l'exercice  1831. 

Art.  l®*".  L'Université  continuera  h  per- 


chapitre,  caréi  dans  une  ville  chef-lieu  cevoir  jusqu'au  !•'  mai  1831  les  rélriba- 

de  dépairtement  ou  d'arrondissement,  s'il  tions  imposées  par  la  loi  du  2  août  1829, 

n'a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théolo-^  sur  les  établissemens  particuliers  d'instruc- 

gic,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  quinze  ans  tîon,  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 

les -fonctloos  de  curé  ou  de  desservant.  écoles  publiques. 


•  _ 
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9.  Un  crédit  d*an million  cent  mllfe  francs 
est  ouvert  à  l'Université  sur  ses  fonds  spé- 
ciaux ,  pour  subvenir  A  ses  dépenses  pen- 
dant les  quatre  premiers  mois  de  l'eiercice 
1831. 

5.  Notre  ministre  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  président  du 
Conseil  d*£tat  (M.  Barthe]  est  chargé ,  etc. 


25  lAmnsKSKS  ritKrai  18Si.  —  On1oananc«  do 
Roi  qni  réduit  le  traitement  de*  ministre»,  leurt 
frais  de  premier  élabliuement ,  et  ceux  de  reprit 
«entation  «a  ministre  des  «flaires  ëlraogères.  ^IXi 
B.  O.  XU,  u*  1,003.) 

Loui»-Philippe ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  traitement  annuel  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d*Etat ,  fixé  par  notre  or- 
donnance do  21  août  1830  (1)  A  cent  vingt 
mille  francs ,  est  réduit  A  cent  mille  francs. 

La  somme  allouée  à  chacun  de  nos  minis- 
tres pour  frais  de  premier  établissement  est 
également  réduite  é  douze  mille  francs. 

2.  Il  est  attriboé  A  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  des  affaires 
étrangères  une  somme  de  vingt  mille  francs, 
À  titre  de  frais  extraordinaires  de  représen- 
tation. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)est  chargé, etc. 


Art.  l«r.  Le  nombre  des  huissiers  do  tri- 
bunal de  première  instance  séant  A  Mireconrt 
(Vosges) ,  qui  avait  été  fixé  A  vingt  par  l'or- 
donnance du  S4  mars  18!iO,  sera  réduit- à 
srizc. 

2.  Le  surplus  de  Tordonnancc  du  24  mars 
18!2()  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  an 
département  de  la  Justice  (M.  Mérilhou)|  est 
chargé ,  etc. 


.j25  JARViBMaaS  rÊYaiB»  1831. — Ordonnance  jda 
Roi  onii  6xe  le  traitement  des  pr&Jdens  de  cham- 
bre cie  la  COQT  des  comptes.  ÇUi  »  Bull.  O.  XLI , 
u-  la004.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  le  décret  du  28 
septembre  1807 ,  concernant  rorganisation 
de  la  cour  des  comptes;  vu  la  loi  du  12  décem- 
bre 1850,  concernant  l'allocation  des  crédits 
provisoires  pour  Texercice  1831  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des 
finances. 

A  rt .  l«r .  Le  traitement  des  trois  préstdens 
de  chambre  de  la  cour  des  comptes  est  fixé  A 
dix  huit  mille  francs ,  A  partir  du  l^r  janvier 
1831. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)  est  chargé ,  etc. 


81  lAWieaasS  Ff.TBiEa  1891. — Ovdonnance  da 
Roi  qui  rédoil  le  nombre  des  haissiers  dn  Iri- 
bonai  de  Mirecoort  ^IX,  B.  O.  XLI,  n*  1,005.) 

Louis-Philippe,,  etc.,  stirlo  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  delà  justice  ;  vu  Tavis 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mire-i 
court  (Vosges), en datedu24dcccmbrelSt28, 
celui  de  la  cour  royale  de  Nancy,  du  11  mars 
1829. 


IG  AOOT 1815  =-  5  r&vaiaa  iS3i.  —  Ordonnaiiee  da 
Roi  ^Louis  XVIII)  sar  rétablissement  de  dlveraes 
tau  localcsk  Paris.  {IX,  Bull.  O.  XLI,  a*  1.007.) 

Louis ,  par  la  grâce  de  Bleu,  roi  de  France 
et  de  Navarre ,  A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront ,  salut.  Par  notre  ordonnance  du  20 
juillet  dernier ,  nous  avons  autorisé  notrt 
l>onne  ville  de  Paris  A  lever  sur  elle-même  une 
contribution  directe  pour  acquitter  les  dé^ 
penses  extraordinaires  dans  lesquelles  elle  a 
été  entraînée  par  la  force  des  événemens. 
Nous  aurions  désiré ,  mais  nous  n*avons  pu 
espérer,  que  cette  contribution  fût  suffisante 
pour  acquitter  indéfiniment  toutes  les  char- 
ges dont  elle  a  pour  objet  de  diminuer  le 
poids.  Aujourd'hui ,  convaincu  de  l'insuffi- 
sance des  ressources  déjA  créées ,  nous  sen- 
tons avec  douleur  la  nécessité  de  nouveaux 
sacrifices  pécuniaires  qui  seuls  peuvent  ache- 
ver de  soustraire  les  habitans  A  l'action  in> 
médiate  des  charges  actuelles  ;  mais  nous 
avons  reconnu  que  si  les  sacrifices  qu'exigent 
les  circonstances  devaient  être  subits,  comme 
Ils  l'ont  été  dans  plusieurs  communes,  ils  se- 
raient trop  pesans  pour  le  plus  grand  nom- 
bre des  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris ,  et  nous  avons  désiré  qu'il  fût  possible  do 
les  alléger ,  quant  aux  époques  de  paiement, 
de  même  que  quant  aux  sommes  A  payer ,  en 
les  imputant  en  partie  sur  un  avenir  plus 
heureux,  qu'il  nous  est  enfin  permis  d'espé- 
rer ;  ne  voulant  pas  d'ailleurs  que  \à  classe 
des  propriétaires ,  déjA  surimposée ,  A  no- 
tre grand  regret ,  eût  seule  A  supporter  le 
nouveau  surcroît  des  charges  publiques  que 
les  circonstances  peuvent  encore  exiger,  et 
croyant  qu'il  est  de  notre  justice  de  les  att^ 
nucr,  autant  que  possible,  par  une  répartition 
plus  générale,  basée  sur  les  consommations , 
et  par  un  mode  moins  onéreux  dans  la  per- 
ception. A  ces  causes,  etc. 

Art.  1er.  La  yiHe  de  Paris  est  autorisée 
A  imposer,  addilionnellementàsa  contribu- 
tion foncière  des  années  181 Q  et  1817 ,  une 
somme  de  deux  millions  cent  trente-quatre 
mille  francs.. 

"    Cette  imposition  communale  sera  répiùr- 
tie  au  centime  le  franc  des  cotes  descontri- 


(1)  Voy.  tome  30,  page  W. 
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butions  foncières  de  chacune  desdites  an- 
nées. 

Elle  sera  comprise  dans  les  rôles  des  cour 
tributions  ordinaires. 

2.  La  ville  de  Paris  demeure  aussi  auto- 
rîsée  à  imposer,  pendant  chacune  des  mêmes 
années  1816  et  1817,  par  addition  à  sa  con- 
tribution personnelle ,  une  somme  de  neuf 
cent  soixante  et  dix  mille  francs. 

Cette  imposition  communale  sera  répar- 
tie au  centime  le  franc  des  cotes  person- 
nelles ordinaires  et  dans  les  mêmes  rôles. 

3.  Les  percepteurs  de  Paris  feront  le  re- 
<y)uvrcment  des  impositions  communales  , 
et  ils  auront  droit  à  des  taxations  égales  à 
œlles  qulls  touchent  pour  la  perception  des 
eontribntiotns  ordinaires. 

4.  Le  préfet  de  la  Seine  nous  présentera 
on  projet  de  nouveau  tarif  de  répartition  de 
la  contribution  personnelle  de  Paris. 

5.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'à  la  rec- 
tification prochaine  du  tarif  de  l'octroi,  les 
droits  d'octroi  municipal  de  la  ville  de  Paris 
sur  les  boissons ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fa- 
brication ,  seront  perçus  sur  le  même  taux 
qu'ils  l'étaient  avant  l'acte  du  8  avril  1815, 
concurremment  avec  l'augmentation  portée 
au  nouveau  tarif  des  droits  d'octroi. 

6.  A  compter  du  même  jour,  et  jusqu'au 
M  décembre  1817  inclusivement,  notre 
bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  perce- 
voir un  dixième  en  sus  du  montant  de  cha- 
cun des  droits  d'octroi  perçus  tant  à  l'entrée 
de  la  ville  qu'à  la  fabrication. 

7.  tios  abattoirs  seront  mis  en  état  de 
service  pour  le  1er  janvier  1816.  A  comp- 
ter dudit  jour ,  notre  bonne  ville  de  Paris 


y  percevra  les  droits  réglés  par  le  tarif  an- 
nexé aux  présentes. 

8.  A  l'avenir ,  et  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance , 
la  prise  d'eau  aux  huit  fontaines  dépendan- 
tes de  l'établissement  des  pompes  à  feu  sera 
assiiyettie,  comme  elle  l'était  avant  le  décret 
du  2  février  1812,  à  une  rétribution  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris. 

La  rétribution  à  percevoir  sera  de  vingt- 
cinq  centimes  par  muid ,  ou  neuf  centimes 
par  hectolitre. 

Défenses  sont  faites  à  tous  agens ,  écono- 
mes ,  portiers ,  concierges ,  ou  autres  em-r 
ployés  d'établissemens  publics ,  palais,  hô- 
tels ou  maison  ,  jouissant ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  d'eau  provenant  des  eaux  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  de  vendre  ladite 
eau ,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  pour  la  première  contravention ,  et 
du  double  en  cas  de  récidive. 

9.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  les  droits  attribués 
à  notre  bonne  ville  de  Paris  dans  les  halles 
et  marchés  seront  perçus  avec  les  modiûca- 
tions  suivantes ,  sans  qu'il  puisse  en  résul- 
ter d'augmentation ,  soit  dans  les  taxations 
des  facteurs  ou  factrices^  soit  dans  les  frais 
de  perception  : 

1^  Le  droit  à  la  vente  en  gros  des  pois- 
sons de  mer  et  des  huîtres,  ninsi  que  des  vo- 
lailles et  gibier ,  sera  de  six  pour  cent  du 
produit  des  ventes  ; 

20  Le  droit  sur  les  ventes  en  gros  des  beur- 
res et  œufs  sera  de  trois  pour  cent. 

10.  Nos  ministres  aux  départcmens  des 
finances  et  de  l'intérieur  (MM.  baron  Louis 
et }  sont  respectivement  chargés,  etc. 


Takif  des  droits  additionnels  sur  le  prix  de  vente  en  gros  dans  les  halles 

et  marchés  de  Paris. 


SSi 


OBJETS  DE  TEMTE. 


Mdrée 

Vol  aillo  et  gibier 

Beurre  et  œo£» . 

Idem  à  deslixkatlon 

Hatlres 


tfONTANT 

de  vente. 

3,860,300  le. 
6,378,100 
5»001,600 
A,5/i7,800 
570,000 


Tut  al  par  année. 


Las 


DROIT 

additionnel. 


i  p.  o/o. 

2  p.  o/o. 
1/2  p.  o/o. 
1/2  p.  o/o. 

2  p.  o/o. 


PBaDUIT. 


38,603  fr. 
127,562 
29.508 
22,739 
11,600 


230,012 


Apptvwti,  Ao   hftleau  des  Tuileries,  le  16  août,  Tan  de  gricc  1815,  et  de  noire  règne  le  vingt-unième, 


Tabiv  des  droits  à  percevoir  dans  les  abattoirs  de  Parh. 


OBJET 
de  p«rceptioB. 

BODB. 

QUANTITÉ. 

DROIT. 

PBODvrr. 

Bœofit    4 

Tète.    .     .    . 

07,000 

6»  00* 

ftOS.OOO 

Vicbet. 

Xiim.    .    .     . 

9.000 

ft    00 

92,000 

Veaio.   . 

/iCm.    .     .    . 

80.000 

2    00 

100,000 

Moutoiu. 

Idnn.    .     .     . 

S30,000 

0    50 

105.060 

Pons. 

Idm.   .    .    . 

57.000 

%   00 

liA.800 

873,000 

Foote  dflt  foià,     .    .    •    . 

lOOkilogr.     . 

0,000,000                9    00 

Total  par  année.     .     . 

180.00t 

1,053,000     1 

Apprwai,  An  chttMS  dea  ToUerleai  le  10  août ,  Tan  de  grAce  1815,  et  de  notre  règne  le  Tingt-anième. 


31  ntcxmnm  1830  —  5  fAyaiba  1831.  — Ordon- 
nance da  Boi  relative  k  La  distribution  gratuite 
du  ionmal  militaire  officiel.  (IX,  Bull.  0.  XLI, 
n*  1,008.)     . 

Lonis-PhilippSy  etc.,  sur  le  rapport  de 
Dotre  ministre  secrétaire  d*£tat  an  dépar- 
tement de  la  goerre. 

Art.  l«r.  La  décision  royale  du  2  mars 
1815  (1)»  qui  prescrit  la  publication  d'un 
Journal  militaire  officiel,  eontinuera  de  re- 
cevoir son  exécution. 

S.  Ce  journal  contiendra ,  comme  par  le 
passé ,  les  lois ,  ordonnances ,  réglemens  (2) , 
instructions ,  tarifs ,  modèles  d'états  »  déci- 
sions, circulaires,  et  enfin  tous  les  actes 
d'un  intérêt  général  concernant  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  Il  contiendra  de  plus 
toutes  les  nominations  et  promotions  à  des 
grades  qui  auront  lieu  dans  l'armée. 

3.  A  partir  du  1er  janyier  1831,  le 
journal  militaire  paraîtra  par  livriûsons 
hebdomadaires. 

Il  en  sera  publié  extraordinairement  d'au- 
tres livraisons  lorsque  la  nature  des  actes  à 
Insérer  le  rendra  nécessaire. 

4.  La  disposition  de  la  décision  royale 
du  2  mars  1815  qui  rendait  l'abonnement 
do  journal  militaire  obligatoire  pour  les 
principaux  officiers  et  fonetionnaircs  du 


département  de  la  guerre ,  est  et  demeure 
abrogée. 

A  partir  du  l^r  janvier  1831 ,  l'envoi  de 
ce  joiurnal  sera  fait  gratuitement  aux  offi- 
ciers et  fonctionnaires  militaires  dont  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  aura  arrêté  la  liste. 

En  cas  de  changement  de  destination,  ils 
.seront  tenus  de  faire  A  leurs  successeurs  la 
remise  du  journal  militaire,  avec  celle  de 
leurs  archives. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  do 
Dalmatie  )  est  chargé ,  etc. 


2  MAM  1815«-»5  rivaiBE  1831.  — Décision  royale 
sur  la  création  du  jounal  militaire.  (UL,  BoU. 
O.  XLI,  n- 1,009.) 

Sire ,  la  bienveillante  sollicitude  de  Yotro 
Majesté  a  permis  d'entreprendre  d'heureux 
changemens  dans  les  Institutions  de  l'armée. 
J'ai  pensé  qu'en  fournissant  aux  officiers 
généraux  et  supérieurs  de  l'armée  de  Votre 
Majesté  les  moyens  d'étudier  les  diverses 
branches  de  la  législation  militaire, c'était 
leur  fournir  la  facilité  de  s'instruire  et  de 
méditer  la  sagesse  des  principes  adoptés  par 
Votre  Majesté. 

Pour  atteindre  ce  but,  U  va  être  rédigé 


(1}  Non  insérée  m  Bnttetin  des  Loii .  Voir  ci» 
après. 

(^  Ce  joomal  n*eijt  point  c^del  quant  à  la  pro- 
mulgation des  lois,  et  \  la  publication  des  ordon- 
nances et  réglemens  généraux  susceptibles  d'être 


insérés  an  Bulletin  des  Lois.  Le  Bulletin  est  le  seul 
dépôt  anthentiqne  et  officiel  des  actes  de  la  législa- 
tion. {Avis  du  Cmueil  d'Eua  du!  jtamer  1818  «  et  or- 
domumce  royale  du  27  novembre  1810.  (JSote  d#  BaUefm 
officiel.) 


ftd     MOlf.  COlfST.— L0UI8-PHII.  l»'.— 10  «AR^  IftO?,  21  ROT.  1830,  2S  JÀNV.  1831, 

SOUS  mes  yeux  un  ouvrage  qui  sera  publié  le  Louls^Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

Î premier  de  chaque  mois ,  et  qui  contiendra  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inlé- 
e  recueil  des  ordonnances ,  réglemens ,  in-  rieur  ;  vu  les  réglcmens  relatifs  à  la  compla- 
fitructions,  décisions  et  circulaires ,  surTad-  bilité  des  hospices  et  des  établissemens  de 
"V        xntnistration ,  l'instruction  ,  etc.  bienfaisance;  vuégalement  l'ordonnance  du 
En  préparant  les  moyens  d'exécution,  j*al  23  avril  1823,  relative  à  la  comptabilité 
fiongé  en  même  temps  aux  moyens  d'éviter  communale  ;  considérant  qu'il  est  dans  l'in- 
que  les  frais  de  cet  établissement  ne  fussent  térét  du  service  public  et  de  la  bonne  admi- 
à  la  charge  du  trésor  de  Votre  Majesté  (1).  nistrationde»établissemens  de  bienfaisance. 
Ainsi,  je  propose  à  Votre  Majesté  que  d'appliquer  à  la  comptabilité  de  ces  établis- 
l'abonnement  soit  obligatoire  pour  les  gé*  semens  Tensemble  des  principes  qui  régis- 
néraux  en  activité;  sent  la  comptabilité  des  communes  ;  notre 
Les  adjudans  commandans ,  chefs  d'état-  Conseil  d'Etat  entendu. 

^^j^^*         „    .        ..        „  ,^„  .^.   ^,^  Art.  1er.  Toutes  les  dispositions  de  l'or- 

Les  commandans  d  armes  des  trois  pre-  donnancedu23avril  1823  seront  désormais 

inieres  Classes  ;                   ,„a^.,.«„,a  «„.  applicables  à  la  comptabilité  des  hospices  et 

Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  des  établissemens  de  bienfaisance. 

irsvufis  *                    ~  .     ■              > 

Les  ordonnateurs  et  commissaires  des  ^  ^*  ^?  conséquence ,  à  partir  des  comptes 

guerres  ;  "®  gestion  de  l'année  18'50 ,  les  comptes  des 

Les  colonels-directeurs  d'artillerlo  et  du  receveurs  des  hospices  et  des  établissemens 

g^ii{ç.  de  bienfaisance  seront  soumis  à  Eàt  même 

Les  conseils  d'administration.  juridiction  que  les  comptes  des.  recevems 

Par  cette  disposition ,  les  généraux ,  les  ^^  communes, 

conseils  d'administration  des  corps,  etc.,  3.  Les  comptes  arriérés  sur  lesquels  îî 

seraient  en  possession  d'un  recueil ,  qui  for-  n'aurait  pas  été  statué  au  mois  d'avril  1851 , 

nierait  avec  le  temps  un  ouvrage  complet  de  seront  jugés  conformément  à  la  présente 

législation  et  d'instruction.  ordonnance. 

Le  ministère  de  la  guerre  économiserait,  4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 

en  outre ,  des  dépenses  de  réimpression.  Inances  (  MM.  Montalivet  et  Laffitte  )  sont 

Le  prix  d'abonnement  est  très  modique  chargés ,  etc. 

pour  les  classes  sur  qui  il  portera.  _ 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  rendre  les  abonne-  " 

mens  obligatoires  pour  les  colonels ,  majors,  21  rovbîibbb  1830— 10  fèvrim  1831.  —  Ordon- 

Chefs  d'escadron,  chefs  de  bataillon  et  COm-  nance  daroi  portant  création  d'aa  maflre  de 

mandans  d'armes  de  quatrième  classe  ;  mais  port  à  Roaen.  (IX,  Bull.  O.  XUl,  »•  1 ,040.) 

l'utilité  du  journal  militaire  officiel  se  fera  Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

sentir  à  tous  les  officiers  supérieurs,  et  j'ai  .      ministre  secrétaire  d'Etat  au  d^^nar- 

la  conQance  que  plusieurs  s'y  abonneront  Tement  d^l'^^^^^^                                 ^ 

de  leur  propre  mouvement.  Alors ,  les  excé-  *®"*®"^  **®  *  mierieur. 

dans  de  recette  que  pourrait  donner  la  régie  ^^^'  *®'»  H  est  créé  à  Rouen  un  emploi  de 

de  cet  ouvrage ,  pourraient  être  affectés  À  maître  de  port  de  première  classe. 

améliorer  la  situation  de  la  caisse  des  pen-  2.  Il  sera  nommé  à  cet  emploi  par  notre 

aions  des  employés  du  ministère,  qui  est  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 

Insuffisante,  mal  gré  la  retenue  de  cinq  pour  conformément  aux  dispositions  du  décret 

cent  qui  s'exerce  sur  les  traitemens  de  ces  du  10  mars  1807  (3). 

employés.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 

Ces  considérations  me  portent  à  propodar  taliVet  )  est  chargé ,  etc. 
à  Votre  Majesté  de  déclarer  officiel /«yo«rna/ 

militaire ,  et  d'approuver  la  mesure  de  Ta-  ■  » 

bonnement  obligatoire  pour  les  hauts  gra-  .^        ,„^„     _            ,„.. 

des ,  dont  la  nomenclature  est  indiquée.  *^  î*^"  ^^<^^  ^^?  '^!r«*  ^83i.  -  Décret  impé. 

'                                                          ^  rial  sur  les  oinciers  de  port  de  commerce.  (IX, 

' .  Bull.  0.  XLU ,  o»  1,041.) 

22uinriBR=:10  rfevRiBB  1831.  — Ordonnance  du  ikT«^^ix««     ^»«      „„«  i«  ««,  «^.i^i^  ««♦««. 

Roi  suria  comptabilité  d«  hospice»  et  des  éiabii».  N?Poléon ,  ctc. ,  sur  le  rapport  de  notre 

eemens  de  bienfaisance  (2).  (IX,  Bull.  O.  XLll,  mmistre  de  l'intérieur,  notre  Conseil  d  Etal 

w  1,049.)  entendu. 

(f)  L*ordonnance  da  31  décembre  1S30  y  dûroge.  {Note  du  IkJtettn  officiel.  ) 

(2)  Voy.  ordonnances  des  28  janvier  1815,  21maf»  1816,  21  mal  1817,  31  octobre  1821  et  28  dé^ 
«ombre  1830,  tome  30 ,  page  HUii 

(3)  Non  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  Voir  ci-après. 


HOHAftCfflB  COKgT.—  l.OClS-^HltïWB  1*».  —  10  iriARâ  1007.  t1 

TiTivB  I.  organkaUon  des  officiers  de  port  de  prcscrilw  pouT  empêcher  les  enoombre- 

commerce.  mens  OU  les  dépôts  hors  les  lieux  a  ce  deto» 

.             w       «  *       .               az  t^Dés  (1). 

Art.  f.  Les  ofncters  de  port ,  créés  par  ^^^  ng  veilleront  à  la  sûreté  de  tous  le» 

la  loi  du  9  août  1794  ,  seront  distribués  de  j[)âtimens  floltans ,  prescriront  les  mesures 

la  manière  suivante.  qui  peuvent  la  garantir  et  dirigeront  les  sft- 

â.  Il  y  aura  ,  dans  les  principaifi  ports  cours  à  porter  aux  navires  naufragés  ou  en 

maritimes  ,  des  capitaines  et  lieutenans  de  danger. 

port,  dont  le  nombre  sera  déterminé  sut-  13    j^  f^^^nl  observer  sur  les  quais  , 

tant  les  besoins  du  service.  places  ou  chantiers  aboutissant  ou  attenant 

Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deux  aux  ports ,  les  réglemens  établis  pour  y  en- 

cla^ses.  tretenir  la  propreté  et  assurer  la  liberté  el 

3.  Dans  les  ports ,  criques  et  havres  d'un  la  facilité  des  raouvemens  du  commerce, 

ordre  inférieur,  il  sera  établi  des  maîtres  de  44,  ng  exerceront  une  surveillance  assl- 

port,  qui  seront  divisés  en  trois  classes.  ^^^  g^.  ^^^^  \^^  ^itg  tendant  à  compro- 

4I  Nul  ne  pourra  être  nommé  capitaine  mettre  l'entretien  et  la  conservation  dea 

et  lieutenant  ^e  port  s'il  n'est  âgé  de  trente  quais,  cales ,  bassins,  jetées,  écluses,  havres 

ans ,  sTIl  n'a  dix  ans  de  navigation  eCTec-  et  en  général  de  tous  les  établissemens  ma-* 

tive,  dont  quatre  dans  fa  marine  de  l'Etat,  ritimes  (2). 

5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  maître  de  15.  Us  dresseront  des  procès  -  verbaux 
port  s'il  n'est  pareillement  &gé  de  trente  contre  tous  ceux  qui ,  dans  les  différentes 
ans ,  s'il  n*a  dix  ans  de  navigation  efTec-  circonstances  ci-dessus  exprimées ,  se  se- 
tive ,  et  si  d'ailleurs  il  n'est  porteur  d'un  raient  rendus  coupables  de  quelques  délits  ; 
certiflcat  d'aptitude,  visé  par  la  préfecture  et  l'application  des  peines  et  amendes  pro- 
maritime, noncées  par  les  réglemens  sera  poursuivie 

6.  Lés  capitaines  et  lieutenans  de  port  à  leur  diligence ,  soit  auprès  des  conseils 
seront  nommés  par  nous ,  sur  le  rapport  de  de  préfecture ,  soit  auprès  des  tribunaux, 
notre  ministre  de  l'intérieur.  16.  Les  capitaines ,  lieutenans  et  maîtres 

7.  Les  maltreS  de  ports  seront  nommés  de  -  port ,  seront  pareillement  tenus  de 
par  notre  ministre  de  l'intérieur.  maintenir  la  police  parmi  les  pilotes  dans 

8.  Il  pourra  y  avoir  dans  l'étendue  de  les  ports  où  il  n'existe  pas  d'officiers  spé- 
l'empire,  savoir  :  cialement  préposés  à  la  direction  du  pilo- 

Capitaines  de  première  classe  ,10;  idem  tage;  et ,  dans  ce  cas,  ils  requerront  les 

de  seconde  classe,  10  ;  lieutenans  de  prc»  pilotes  lamaneurs  pour  la  conduite  des  l>à- 

miére  classe,  15  ;  idem  de  seconde  classe,  timens  à  la  mer,  les  dragueurs ,  gabariers 

15;  maîtres  de  port  de  première  classe,  et  autres  dont  le  service  serait  nécessaire^ 

32  ;  idem  de  seconde  classe ,  27  ;  idem  de  au  port ,  et  assigneront  entre  eux  les  tours 

troisième  classe,  43.  Total,  152.  de  service. 

9.  Ils  seront  employés  et  classés  confor-  17.  Hg  feront  sonder,  suivant  l'exigence 
mément  au  tableau  annexé  au  présent  dé-  des  localités  et  autant  de  fois  qu'il  sera  né- 
cret ,  et  susceptibles  d'avancement ,  même  cessaire ,  les  rivières  navigables  près  de 
sans  changement  de  domicile.  l'embouchure  desquelles  ils  se  trouveront 
„„„,,_.-             ,  placés ,  et  tiendront  registre  des  sondes. 

TtTEi   U*  Fonctions  des    officiers  de    port   de     *^  ^^   _,         .  .  .        ,  ^ ^^„*  a  i.  ..^a» 

commerce.  1^'  1^8  assisteront  au  lancement  a  la  mer 

des  bâtimens  de  commerce,  et  feront  toutes 

10.  Les  officiers  de  port  seront  tenus  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces 
d'entretenir  la  sûreté  et  la  propreté  dans  manœuvres  ne  causent  aucun  accident  et 
les  ports  et  rades  où  ils  sont  préposés ,  et  ne  soient  point  gênées  par  les  objets  envi- 
de  maintenir  l'ordre  à  l'entrée ,  au  départ  ronnans. 

et  dans  le  mouvement  des  bâtimens  de  com-  ^g,  ng  geront  tenus  d'obtempérer  aux 

rocfce.  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  par 

11.  A  cet  effet,  ils  assigneront  à  chaque  les  ingénieurs  civils  et  militaires  pour  la 
bâtiment  la  place  qui  convient  à  ses  opéra-  conservation  des  ouvrages  qui  se  font  dans 
lions,  l'y  feront  amarrer  solidement ,  et  sur-  les  ports ,  ou  pour  la  police  des  travaux  de 
veilleront  les  lestages  et  délestages ,  de  ma-  la  mer  :  ils  se  conformeront  pour  le  sur- 
niére  qu'ils  soient  faits  avec  les  précautions  plus  de  leurs  fonctions  à  ce  qui  est  prescrit 


(1)  Ordonnance  de  4681,  Hv.  IV,  (il.  U,  art.  2  el  5;  el  liv.  IV,  lit.  IV,  art  8-  (ffott  du  BuUeitn  ofj^id.) 
02)  Or4onnance  de  1681 ,  liv.  IV ,  tit.  Il,  art.  /). 


■OHARCBIB  COUST.  -—  lOlTIS-PIIUIPPB  I»r.  -—  10  VAAS  1807. 


Qiy  livre  lY,  titre  Uf  de  rordonnance 
de  1681. 

TiTAB  IIL  Bapport9  des  officiers  iepoUce  des  ports 
avec  les  aatorités  sapérienres. 

20.  Les  pflBciers  de  port  seront  soninfs 
à  Tautorité  respective  de  nos  ministres  des 
départemens  de  la  marine  et  de  fintérieur. 

âl.  Ils  sojdt  spvmis  à  l'administration  de 
la  marine  et  placés  sous  les  ordres  des  pré- 
fets maritimes ,  commandans  des  ports  et 
havres ,  et  commissaires  de  marine ,  pour 
tout  ce  qui  Ufxiçhe  la  conservation  des  bâ- 
timens  de  l'Etat ,  la  liberté  de  leurs  mou- 
Vemehs ,  Tarrivée ,  départ  ou  séjour  dans 
les  ports  de  tous  les  objets  d'approvision- 
nement ou  d'armement  destinés  à  la  ma- 
rine militaire. 

22.  Ils  seront  tenus ,  en  conséquence  > 
de  faire  immédiatement  à  Tadministrateur 
de  la  marine  le  rapport  des  événemens  de 
mer,  des  mouvemens  des  bàtimens  de 
guerre  et  de  tous  les  faits  survenus  à  leur 
connaissance  et  qui  pourraient  intéresser 
la  marine  impériale. 

•23.  Pour  toutes  les  autres  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  présent  décret , 
il6  sont  iioumis  à  l'administration  de  Tin* 
lérieiir  et  placés  sous  les  (Nrdres  des  maires» 
fous-préléts  et  préfets. 


TiTM  IV.  Treitement  des  ofûders  de  port. 

24.  Les  trailemens  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Capitaines  de  première  classe,  2,400  Pr.  ; 
idem  de  seconde  classe,  l^OOfr.  Lieute- 
nans  de  première  classe ,  1,500  fr.  ;  Idem 
de  seconde  classe ,  1,200  fr.  Maîtres  de 
port  de  première  classe  ,  900  fr.  ;  idem  de 
seconde  classe,  600  fr.  ;  idem  de  troisième 
classe,  depuis  100  jusqu'à  500  fr. 

25.  Les  officiers  de  port  seront  payés 
sur  le  produit  du  demi-droit  de  tonnage , 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

26.  Ceux  qui  sont  dans  ce  moment  en 
activité  pourront  être  maintenus,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  rempli  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  4  et  5  du  titre  I^r. 

27.  Leurs  traitemens  seront  liquidés  à 
partir  du  1«'  messidor  an  10  jusqu'au  mo- 
ment où  la  nouvelle  organisation  sera  en 
activité ,  et  acquittés ,  quant  à  ce  qui  res- 
terait encore  dii,  sur  le  produit  du  demi- 
droit  de  tonnage. 

28.  Nos  mittistres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  sont  chargés ,  etc. 

^«A'ntf 'Napoléoh. 


Tableaq  d'orgaDiMllon  générale  dei  offlclers  de  police  dei  porU  niSTUimet  de  rem- 
pTre,  indicatif  da  nombre  de  cei  Ofllcten  autorisé  dam  chaque  port,  de  leur  grada 
et  classe,  et  du  Irâltemeiil  doni  lli  JoidraDl. 


DKPABTBMBnS. 


CaAPiTBB  I»',  —  Pom  A 


L,THmhl.d«. 


WMfAICHU  caMT.  —  unu-VaiUVPB  1".  — 10  MAKI  iSbT. 
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A  Farii,  le  il  JanTler  1831, 

Pour  ampliatlon  : 
Pour  la  Burdt  dtt  laaum  île  I^nct,  mlnlitr»  ntrcMira  iTElal  dt  lajuitUe,  la  emteilhr 
d'Blat  ueritaire  générât  du  mlaiitére. 

Signé  Chables  IlinovAnii. 


Z%  UOTf.  G05ST.-^L0CIft-]PBIUVPB  %«'.  —  28  DEC.  1829»  2  DEC.  iéSO. 

^DftoMDKB  1830^  10  FivRiBR  1831.  -  Ofdon-  V^o\  du  crédit  de  trois  cent  un  mille  huit 

nance  du  Roi  relative  aa  crédit  aïïetlé  an  service  CentS  francs ,  énoncé  danS  la  présente  or- 

*•  da  bureàn  dn  commerce  et  des  colonies.  (  IX,  -  donnance,  fera  partie  des  Comptes  &  rendre 

,j  Bail.  0.  .XLU,  h*  1,04*1)  pour  rexercice  1830  par  notre  ministre  se- 

!'  Louis-Philippe,  etç.>  vu,  10  leg  ordon-  «'t^^'I®  ^^}^\  des  finances. 

Éanees  dés  6  janvier  1824  et  8  décembre  .^Z  Le  président  de  notre  conseil  des  ml- 

im  (1)  qui.  oBt  pUcé  le  bureau  de  corn-  "f  ^«^,  Sii«*£«  î?  f's*^®  ^«s  affaires  étran- 

ierce  et  desxaloniesdantJes  Attributions  «^'f  (J*™;  ^^!^^^  «'  comte  Sébastiani) 

lïii  président  du  conseil  des  ministres  ;  ^^^  cbargés,  etc. 

$9  l^^rdofndÈancé  du  27  décembre  1829  (2)  ■ 

liui,  sur  le -crédit  de  trois  millions  deux  .  .«    ,           .„„^      ,.   ,         ^„,. 

&nt  8oiiani4etdii-Deuf  mille  hujt  cents  ^«^n^dn  RÎf?nrHl xw^^ 

Pi^    •.'T:    ■     »     1  t  j     r*       ▲•  ^Ack/v  A  nance  du  noi  fCharle»  A)  portant  dwlributioû  de 

•ancs  atfeeté  pw-la  loi  du  2  août  1829  è  fo„d,  aHonë»  pour  les  dépenses  du  bnreau  de 

ancien  mmiitére  du  commerce  et  des  ma-  commerce  et  des  colonies  pendant   Texercice 

hufactures!pobr  réierclcè  de  1830»  a  dis-  '  dé  1830'.  (IX,  Bail.  o.  XLU,  n'i.OAS.) 

trait  un  fonds  de  trois  cent  un  mille  huit        ru«-i«-  «*^ i«  i  •  j     a     a.  «oaa 

cents  Tranes  pour  le  service  du  bureau  de  ^„^^^}^t  f  ^^  I?,/*.  ^^*  ^"  \fP^^  \^^ 

commerce  et  des  colonies,  et  a  mis  ce  fonds  «l«\affecte  un  crédit  de  trois  millions  deux 

à  la  disposition  du  diilistre  des  alferre*  «-««^  ««î^^'î^/  eldn-neuf  mille  huit  cents 

étrangères  ;  3»  la  situation  de  cette  partie  5'''"'''  "''  ^^^TT  ^''^^^^^î  "*"  '"'"'^J^''; 

du  budget  à  l'époque  du  30  novembre  der-  ^  commerce  et  de^  manufactures  pendant 

nier  ;  40  notre  ordonnance  du  2  du  même  Lf^^'^^^Uf  ^  '  T'.  ?^"^  ordonnances 
mois  (5)  qui  investit  notre  ministrt  secré-  *î  »  août  1829  portant  la  suppression  du 
iaîre  d'Etat  des  financer  des  fonctions  de  y  mistére  du  commerce  et  le  rétablissement 
président  du  cdnseUdes  ministres;  sur  le  ^\^^^^^  ^e  commerce  et  des  colonies; 
rapport  dû  priJsideht  de  notre  conseil  des  notre  ordonnant  du  16  septembre  1829  qui 
tninistrei,  tendant  à  ce  que  le  crédit  et  les  Pf^^tage  entre  les  ministères  de  l'intérieur 
dépenses  propres  au  bureau  de  commerce  f  ^^  «"«n^^»,  *«  ^'^"^'^  ouvert  pour  1830 
et  des  colonies  pour  l'exercice  1830  soient  «^  nHnistere  du  commerce  ;  notre  ordon- 
transportés  de  la  comptabilité  du  départe-  T'^.f  "  ^  ^^^r^'""  présent  mois  qui  re- 
nient des  affaires  étrangères  dans  celle  du  5i^'^^^^"7??  ^  commerce  fj  des  colonies 
dénartement  des  finances.  ^^  **^*  attributions  du  président  de  notre 
«lepariemeni  aes  unances.  ^^^^^.j  ^^^  ministres  ;  l'article  151  de  la  loi 

Art.l«r.  Le  crédit  de  trois  cent  un  mille  du  25  mars  1817;  l'article  2  de  l'ordon- 

huit  cents  francs  (301,800  francs)  mis  pour  nance  royale  du  14  septembre  1822;  vu 

4830  à  la  disposition  du  ministre  des  af-  enfi„  notre  ordonnance  du  1er  septembre 

faires  étrangères  pour  les  dépenses  du  bu-  ^327  ;  gur  le  rapport  de  notre  président  du 
reau  de  commerce  et  des  colonies ,  et  la .  conseil  des  ministres, 

{dépense  de  deux  cent  trente-quatre  mille  *  .  -.^     »       ±^,-1  j   «    • 

cinq  cent  soixante^huil  francs  quarante-  .  ^''^'  V';  Le  crédit  de  trois  cent  un  mille 

huit  centimes  (234,568  francs  48  centimes)  ^"î^  ^^"^^  francs  qui  a  été  alloué  par  no  re 

déjà  imputée  sur  ce  fonds,  cesseront  d'être  oi;*Jonnance  du  16  septembre  1829  pour  les 

compris  dans  le  budget  et  dans  la  compta-  dépenses  du  bureau  de  commerce  et  des  co- 

bilité  du  département  des  affaires  étran-  >^"\^«  pendant  1  exercice  de  I80O ,  est  ré- 

gères  :  le  montant  de  ces  crédit  et  dépense  P*"""  **"^*  ^  "  *""  • 

sera  transporté  intégralement  dans  le  bud-  Chap.  1er.  Traitement  du  présî-  ^ 

get  et  dans  la  comptabilité  du  département       .  dent 35,000 

des  finances.  Chap.  IL  Personnel  des  bureaux , 

2.  En  conséquence,  notre  ministre  secré-  Y  compris  les  gens  de  service.  103,000 

taire  d'Etat  des  finances ,  président  de  no-  Chap.  III.  Indemnité  allouée  aux 

Ire  conseil  des  ministres ,  pourra  disposer  employés  supprimés  du  minis- 

par  ses  ordonnances,  pour  le  service  du  bu-        *ci"C  de  commerce 12,650 

reau  de  commerce  et  des  colonies,  de  la  Ch.  IV.  Mater.  Loyer.    15,000' 

somme  de  soixante-sept  mille  deux  cent  Indemnité    pour  la 

trente  et  un  francs  cinquante-deux  centimes  résiliation' du  bail  de               ^  145  l  "0 

(67,231  francs  52  centimes)  non  consommée  l'hôtel  du  ministère                ^       ' 

sur  le  Crédit  qui  avait  été  affecté  aux  dé-  du  commerce  et  au- 

penses  de  ce  bureau,  et  le  compte  de  Tem-  très  dépenses.  .  .  .  126,150 

[i)  Listt-  28  décembre,  tome  30,  p.  2. 

(2)  Elle  est  dn  28.  Voir  ci-nprès.  ^ 

(^}  Tome  30,  p.  390. 
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Chûp.  y.  Appel  t  Impressions  et 
publicatioos  de  documcns  re- 
latifs au  commerce  et  à  Tindas- 
trie 40,000 


mmi  (1«  réforni''  de^ofliciert  g^iiéraui.  (IX,  Bull. 
O.  XLllI.  oM,07ft.) 

Loais-Philippe,  etc.,  to  nos  ordonnances 
des  1 1  (3) ,  20  août  et  30  septembre  der- 
nier (4)  ;  sur  le  rapport  de  notre  mlalttre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Les  oflBciers  gépéraui  qui,  ayant 


301,800 

2.  Nos  ministres  des  aCteires  étrangères,  ....        _.i   j       j      ,*    *._..x  ^ 

président  du  conseil  et  des  finances  (prince    fl^sé  de  faire  partie  du  cadre  d  actiTité  de 

PoUgnac  et  M.  de  Montbel),  sont  char-    L**_•*:T!°^«*'*^.■L^?n*^  «,®nî[""*  ^  J*»A" 
gés ,  etc. 


51  DtcxmntJt  18S0  »  10  r£vftiia  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qni  dissout  le  corpt  dTartillerie  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  et  prescrit  la  réorga- 
nisation de  ce  corps.  (IX,  Bail.  O.XUI,  n*  l.O/iA.) 


der  en  France ,  et  sont  en  instance  pour  Iq 
liquidation  de  leur  pension  de  retraite ,  re- 
cevront ,  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  à  cette 
pension  aient  élé  définitivement  réglés ,  la 
solde  de  congé  de  leurs  grades  respectih , 
savoir  : 
Les  licutenans  généraux,  sur  le  pied  de 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no-    sept  mille  cinq  cents  H-ancs  par  an  ; 


tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
mcntde  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  Le  corps  d*artillerie  de  la  garde 
nationale  de  Paria  est  dissous. 

S.  Il  sera  procédé  immédiatement  à  la  ré- 
organisation de  ce  corps. 


Et  les  maréchaui-de-camp,  sur  celui  de 
cinq  mille  francs. 

2.  Les  odiciers  généraux  qui  ne  réuni- 
ront pas  les  conditions  eiigées  pour  la  pen- 
sion de  retraite ,  continueront  à  recevoir  le 
traitement  de  réforme  de  leur  grade ,  con- 


3.  Une  commission  sera  nomméepour  pro-    formément  aux  dispositions  de  l'article  2  de 


céder  à  cette  réorganisation. 

4.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion : 

MM.  le  général  comte  de  Lobau ,  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  président; le  général  Pemetty,  vice- 
président  ;  le  général  Mathieu  Ihimas  ;  de 
Marmier,  colonel  de  la  première  légion  ;  de 
LarilK)issiére ,  colonel  de  la  cinquième  lé 


notre  ordonnance  du  20  août  dernier. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Balmatie)  est  cliargé ,  etc. 


20  AOUT  1830  =  16  rP-TBiBR  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  qni  uiet  en  non  activité  divers  oiBciers 
généraux  et  les  admet  au  traitement  de  réforme. 
(IX,  Bull.  O.  XLllI,  n*  1,075.) 

Louis^Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
gion  ;  de  Schonen  ,  colonel  de  la'ncuviéme    "ol^'C  rfiinistre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
l^on ,  de  Sussy ,  colonel  de  la  onzième  lé-    "cnt  de  la  guerre,  etc. 
gion  ;  Allent,  conseiller  d'Etat.  Art.  l^r.  Les  officiers  généraux  dont  les 

5.  Notre  ministre  de  rintérteur(M.  Mon-    noms  suivent  cesseront  de  faire  partie  du 


talivet)  est  cliargé ,  etc. 


8  =:  10  pÊVRiBm  1S31.  —  Loi  qni  met  k  la  charfre 
de  TEtat  le  traitement  éA  ministres  dn  culte 
israéUte  (1).  (IX,  Bn».  XX,  n«  85.) 


cadre  d'activité  de  l'état-major  général ,  à 
dater  du  l^'  septembre  1830  : 

Lieutenant  généraux  revêtus  du  titré  de  gou" 
vemeurt  de  division  militaire, 

MM*  i*  Le  duc  de  Damas-Crux.  2.  Le 


j4rt.  unique.  A  compter  da  1er  janvier  comte  Etienne  de  Durfort.  3.  Leduc  d'Au- 

1831 ,  les  ministres  du  culte  Israélite  rece-  "™o"t-  ^-  Le  marquis  d'Autichamp.  5.  Le 

vroni  des  traitemens  du  trésor  public  (2).  d«c  de  Gramont. 

,  Lie  ulenans  généraux. 

23  jAimaa  =  16  rivatsa  1831.   —  Ordonnance  8.  Lc  baron  Cnnuel.  7.  Le  COmte  Dcspi- 

du  Roi  qui  fixe  la  solde  de  congé  et  le  traite-  poy.  8.  Lcprinccdela  Xrémoille.9.  Lcmar- 


(1)  Présentation,  k  la  Chambre  des  Députés,  le  13 
nov.  (Mon.  dn  lik)  ;  rapport  de  BL  Ângufttin  Périer, 
le  2  déc.  (Mon.  dn  3);  discussion  ,  adoption  ,  le  à 
(Mon.  dn  6),  h  la  majorité  de  211  voix  contre  71. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs ,  le  8  janvier 
1831  (Mon.  dn  0);  rapport  le  21)  (Mon.  dn  30); 
litkcu&uon,  adoption,  le  1"  février  1831  (Mon.  dn 
2),  h  la  majorité  de  57  voix  contre  32. 

(2)  La  di&cujsion  sur  Tart.  7  de  la  Charte  de  1814, 
(ievenu  l'art.  6  de  la  Charte  de  1830,  prouve  que  le 
Iml  de  cet  article  a  été  de  laisser  au  pouvoir  légis- 
Uif ,  la  faculté  d^accorder  un  traitement  adx  mt- 

3,.  — j'»/>a»//e. 


ni^trcs  des  dilTérens  cultes.  Voj.  tome  30,  p.  1(>8. 

La  l(^(;i!>lation  relative  aux  Juifs,  se  compose ^es 
actes  dont  suit  Tindication,  lois  des  2/k  décembre 
1789;  du  27  septembre  =  13  décembre  1701;  dé- 
cret dn  ."^O  mai  1806  ;  deux  décrets  du  17  mars 
1808 ,  décret  du  20  juillet  1808  ;  avis  dn  Conseil 
d'Ktat  du  10  septembre  1808;  décret  du  19  octobre 
1808,  du  5  septembre  1810,  du  0  février  1811. 

Les  traitemens  accordés  par  cette  loi  ne  s*élëve- 
ront  qu'h  t)5,000  fr. 

(3)  Voy.  tome  30, p.  180, 1"  édition. 

(ft)  Voy.  ci-après. 


*  j 
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quis  de  CoarUrvel.  10.  Le  comte  Charles  pension  de  retraite,  qu'ils  sont  admis  «à 

d'Auticharop.  11.  Le  baron  de  Damas,  là.  faire  valoir. 

Le  vicomte  Donadieu.  13.  Le  vicomte  La-  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (maréchal 

croix  (Pamphi)c).  14.  Le  duc  deMouchy.  eomte  Gérard )4;sl chargé,  etc. 

15*  Le  niarqijis  deClcrmont-Tonnerre.  16.  

Le  comte  d'Audigné.  17.  Le  duc  de  Sabran. 

18.  Le  comte  de  Viltré.  19.  Le  duc  d'Ava-  30  septembre  1830  =  16  févbiee  1831.  —  Ordon- 

ray.  20.  Le  baron  Mallet.  21.  Le  chevalier  ii<ncedtfRoi  »ar  la  solde  de  congé  des  officiers  da 

Caillcbol  de  Lasalle.  22.  Le  prince  de  Croj-  n*****  ;iT'''.î°n^«T^'''^  *"  **'*'''*^^-  ^^^'  ^""• 

g0|j.Q^                                            *^   V                     '  U,  ALIlI.n»  1,070.) 

.    Maréchaux  de  camp.  Louis-Philippe ,  etc.,  vu  noire  ordon- 

nance  du  il  août  dernier  (1)  ;  sur  le  rapport 

23.  Le  marquis  de  la  Rosière.  24.  Le  ba-  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 

ron  Ducasse.  25.  Le  comte  de  Yergenne.  guerre. 

26.  Le  comte  de  Divonne.  27.  Le  baron  de  Art.  l^r.  La  solde  de  congé  est  accor- 
Viomenil.  28.  Le  comte  de  Pelissier.  29.  Le  dée  aux  officiers  de  toutes  armes  qui ,  n'é- 
marquis  deCourtemanche.  dO.Lecomtede  tant   pas    conservés  dans   les  cadres   de 
Caraman  (Maurice).  31.  Le  comte  d'Hoffe-  l'armée ,  sont  néanmoins  reconnus  suscep- 
li8e.32.  le  duc  de  Polignac  (Armand).  33.  «blés  d*y  être  réadmis  par  la    suite.  Ils 
Le  vicomte  de  Monchenu.  34.  Le  comte  de  recevront  ce  traitement  jusqu'à  ce  qu'ils 
Pohgnac  (Charles).  35.  Le  comte  Wal.  36.  soient  remis  en  activité,  ou  admis  à  la 
Le  marquis  de  laTour-du-Pin-Montauban.  pension  de  retraite. 
37.  Le  comte  de  Menard.  38.  Le  comte  de  2.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre  mi- 
Malartic.  39.  Le  comte  de  Rastignac.  40.  Le  nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances  (  M31. 
comte  de  la  Tour-d' Auvergne-Lauraguais.  Gérard  et  Laflite  )  sont  chargés ,  etc. 
41 .  Le  marquis  de  Rochemore.  42.  Le  mar- 
quis de  Tilly-Bkru.  43.  Le  marquis  de  Bri-                             — '■ 

say.  44.  Le  marquis  de  Saint-Belin.  45.  Le  1"  xotbubm  1830  — 16  pltribr  1831.  ^  Ordon- 

comte  de  Saint-Marsault.  46.  Le  comte  de  nance  du  Roi  ponant  organbation  de  recelé 

Trogoff.  47.  Le  comte  de  Rolalier.  48.  Le  ""«*«  *l*^  B"^*»*-  C'^,  Bull.  0.  XLill ,  n«  1,077.) 
prince  de  Polignac.  49.  Le  baron  Rougé.  Louis-Philippe,  etc.,  l'expérience  ayant 
JO.  Le  baron  Crossard.  51.  Le  conite  de  justifié  les  espérance  qu'on  avait  conçues  du 
Léautaud  d  Onniue.  52.  Le  comte  de  Séran.  gygtéme  actuellement  suivi  pour  compléter 
53.  Le  Vicomte  de  Cheffontames.  54.  Le  l'instruction  théorique  et  pratique  des  jeu- 
comte  de  Chalus.  55.  Le  marquis  de  la  „es  gens  qui  se  destinent  à  la  marine .  nous 
Boëssiére.  56.  Le  comte  d  Ambrugeac.  57.  avons  jugé  à  propos  de  pourvoir  définitive- 
Lfe  marquis  de  SôUrdis.  58.  Le  duc  de  C  1er-  ^ent  à  la  régularisation  de  ce  système.  En 
mont-Tonneire.  59.  Le  comte  de  Polignac  conséquence,  et  sur  le  rapport  de  notre 
(Melchior).  60.  le  comte  de  Lapotherye.  61.  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
Le  marquis  de  Crenay.  62.  Le  marquis  de  ^j^g  colonies. 

Ifontchenu.  63.  Le  chevalier  de  Saint-Hu-  .  .          *»,^    ,    z    ».,.    i  «               i 

bert.  64.  Le  marquis  de  Coislin.  65.  Le  ba-  A"'  ^*'-^  ^^^^  établie  à  Brest ,  sur  le 

pon  Druault.66.LebaronCoursondeKer-  v«»sseau   rOrion,  par  décision  du  7  mai 

nescop.  67.  Lemarquis deCourbon-Blenac.  ^^^"^  (2),4)orlera  le  nom  d^écote  navale 

68.  Le  baron  de  Moi>tgardé.  69.  Le  comte  L'école  navale  sera  commandée  par  ui 

de  Saint-Aldegonde. 70.  Lemarquis Forbin  capitaine  de  vaisseau,  qui  aura  sous  ses 

des  Issarts.  71.  Le  comte  de  Nadaillac.  72.  ordres  :un  capitaine  de  Trégatc .  comman- 

Le  marquis  de  Mehtcalm.  73.  Le  marquis  dant  en  second;  cinq  lieutenans  de  vaisseau; 

dcGrimaldy.t4.Le  comtedeBréon.  75.  Le  on  aum<^n)er  ;  un  commis  d'administration; 

baron  Rentzinger.  76.  Le  marquis  de  ïres^  un  chirurgien-major  ;  deux  professeurs  de 

san.  77.  Le  marquis  de  Gonflans.  78.  Le  navigation  ,  un  de  première  classe  ;  un  de 

marquis  de  Yibraye.  79.  Le  marquis  de  deuxième;  un  professeur  d'hydrographie  et 

Ruflfo  la  Fare.  80.  Le  vicomte  Dutertre.  81.  de  géométrie  descriptive  ;*un  professeur  de 

Cadudal.  mécanique  et  de  physique   générale;  ub 

^.  Les  officiers  généraux  ci-dessus  nom-  professeur   de   belles-lettres ,    histoire  et 

Usés  qui  continueront  à  résider  en  France ,  morale  ;  un  professeur  de  langue  anglaise  ; 

tçcevront  le  traitement  de  réforme  de  leur  un  professeur  de  dessin,  et  un  équipage 

crade,  sans  préjudice  de  leurs  droits  à  la  composé  de  sous-officiers,  marins  et  sob 

(i)  Voy.  tome  30 ,  -pase  180.  n'était  pas  de  natare  h  être  insérée  au  Bullclin  de» 

(2)  Ccst  ime  kimple  ddciaion  miniftérielle ,  qui  Lob.  (NoltiUiBaUttiii  olfieieL) 
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ilnts,  dont  le  nombre  sera  fi\é  d'après  \^  leur  inscription  sur  les  ii^len,  et  lc9  pièce* 

bcfioins du  service.  A  produire  par  les  familles,  sera  publié 

2.  L'examinateur  des  éléres  de  la  ma-  dans  le  mois  de  janvier  de  chaf^ue  année 
rine  royale  et  les  professeurs  attachés  A  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
Técole  navale  seront  assimilés,  pour  le  rang,  lonies.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
les  droits  à  la  solde  de  retraite  et  Tuni-  ordonné,  les  candidats  ne  devront  pa*  avoir 
forme*  ie  premier,  aux  examinateurs  de  la  dépassé  leur  dix-se])tiéme  année  au  15  no- 
marine,  et  les  autres,  aux  professeurs  des  vetnbre,  époque  fixée  pour  la  rentrée  des 
écoles  d'hydrographie  des  classes  corres-  classes.  Dans  le  cas  oi^  la  condition  de  TAge 
pondantes.  Les  professeurs  de  l'école  navale  devra  être  modifiée,  l'avis  en  sera  rendu 
seront  classés  d'après  le  rang  que  leur  assi-  public  deux  ans  à  l'avance. 

gnent  les  appointemens  dont  ils  jouissent  8.  Sauf  les  modifications  qui  pourront 

actuellement,  et  ils  ne  pourront  passer  A  être  ultérieurement  faites  au  programme , 

cette  classe  supérieure  que  sur  la  propo-  les  conditions  exigées  pour  l'admission  A 

sition  du  conseil  d'instruction  de  l'école,  l'école  navale  sont  :  \»  l'arithmétique  com- 

approavée  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  pléte  ,  contenant  la  théorie  des  proportions , 

de  la  marine.  des  progressions ,  des  logarithmes ,  l'usage 

3.  A  l'avenir,  les  places  de  professetirs  A  des  tables  et  l'exposition  du  nouveau  sys- 
l'école  navale  seront  données  au  concours ,  terne  métrique  ;  â®  l'algèbre ,  comprenant 
conformément  aux  dispositions  des  articles  la  résolution  des  équations  des  deux  pre- 
6,  7  et  8  de  l'ordonnance  du  10  (1)  août  micrs  degrés  ,  la  formule  du  binôme  pour 
1S25.  le  cas  de  l'exposant  entier  et  positif;  la 

4.  Les  officiers  de  l'école  navale,  l'exa-  sommation  des  puissances  des  termes  d'une 
minateur  des  élèves  et  les  professeurs  por-  progression  arithmétique  quelconque ,  l'ap- 
teront,  avec  l'uniforme  de  leur  grade,  plication  ailx  nombres  figurés  et  à  la  re- 
l'aiguillette  en  or.  cherche    des   formule:;  pour-  calculer    le 

5.  Le  commandant  de  l'école  navale  aura  nombre  des  t>oulets  de  diverses  piles  ;  5®  la 
autorité  sur  toutes  les  personnes  attachées  géométrie  ,  comprenant  la  mesure  de  la 
à  cet  établissement  ;  il  pourra  les  suspendre  section  horizontale  ou  verticale  de  la  carène 
de  leurs  fonctions  lorsqu'elles  lui  parai-  d'un  vaisseau,  et  l'application  des  théo- 
tront  mériter  des  reproches  graves ,  et  il  en  rèmes  sur  les  volumes  des  solides  A  In  re- 
rendra compte  snr-le-champ  au  préfet  ma-  cherche  du  volume  de  In  carène  et  au 
ritime.  11  dirigera  et  surveillera  toutes  les  jaugeage  des  vaisseaux  ;  4»  la  trigonométrie 
parties  du  service  et  de  l'administration ,  en  rectiiignc  et  sphérique  ;  5»  la  statique  dé- 
se  conformant  aux  lois  ,  ordonnances  et  montrée  synthétiquement ,  appliquée  A 
réglemens  de  la  marine.  Il  exercera  sur  les  Téquilibre  des  machines  simples  ;  6^  écrire 
élèves  une  suveillance  continuelle ,  de  ma-  d'une  manière  lisible  ;  avoir  une  orthogra- 
nière  qu'il  poisse  remettre  au  préfet  mari-  phe  correcte  ;  pouvoir  traiter  par  écrit ,  en 
time,  tous  les  trois  mois ,  et  plus  souvent  langue  française,  un  sujet  de  composition 
s'ils  lui  sont  demandés ,  des  comptes  détail-  donné  ;  7»  la  langue  kitinc ,  de  maniéré  A 
lés  sur  les  progrès  de  leur  instruction ,  sur  pouvoir  traduire  les  auteurs  latins  de  la 
leur  conduite  et  leur  santé.  II  tiendra  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  troisième  ; 
main  A  ce  que  la  même  surveillance  soit  8<>  les  éiéniens  de  la  langue  anglaise  ;  9^  le 
exercée,  dans  leurs  attributions  respectives,  dessin,  de  manière  à  pouvoir  copier  une 
par  les  officiers,  professeurs,  chefs  d'es-  tête  ou  un  paysage  en  partie  ombrée  au 
coaade  et  sous-officiers  .  crayon. 

6.  Chaque  année ,  il  sera  ouvert  des  con-  Tous  ces  objets  seront  également  obliga- 
cooTS  publics  A  l'efiTet  d'admettre  A  l'école  toires;  les  candidats  ne  seront  examinés 
navale  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  que  sur  les  matières  contenues  au  pro- 
marine. Ces  jeunes  gens ,  après  leur  admis-  gramme.  On  aura  cependant  égard  aux 
sion,  porteront  le  titre  ù'ilève  de  l'école  connaissances  qu'ils  posséderont  sur  les 
navale,  branches  d'instruction  dont  il  est  question 

7.  Les  examens  d'admission  seront  faits  A  l'article  10. 

par  les  examinateurs  de  l'école  polytech-  9.  Un  jury  réuni  à  Paris ,  présidé  par  un 

nique  ,  aux  iieax  et  aux  époques  désignés  officier  général  de  la  marine,  et  composé  des 

pour  les  candidats  qui  se  destinent  A  cette  examinateurs  de  l'école  polytechnique ,  de 

école.  Le  prospectus  du  concours ,  indi-  l'examinateur  des  élèves  de  la  marine ,  et 

quant  l'Age  des  candidats ,  la  formalité  de  d'un  des  examinateurs  hydrographes ,  dé- 


(1)  lÀtez  7  août.  Verreme  da  chiffre  C5t  attestée  par  ane  lettre  du  ministre  de  la  marine  du  8  février 
iS31.  '^NoU  du  Bulietin  officiel,) 
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Cerminera  le  rang  des  candidats  admissi- 
bles ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  fera  expédier  les  lettres  de  nomi- 
nation d'élève  à  l'école  navale  aux  familles 
de  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui ,  en  raison 
de  leur  instruction  et  des  besoins  du  service» 
pourront  être  admis  à  cette  école. 

10.  L'enseignement  professé  à  l'école  na- 
vale portera  sur  ies  objets  suivans  :  1»  le 
cours  de  navigation ,.  comprenant  les  no- 
tions fondamentales  de  l'astronomie,  le  pi- 
krtage,  la  description  et  i'usage  des  instru- 
mens  dont  on  se  sert  pour  observer  en  mer, 
et  l'astronomie  nautique  ;  S^  le  cours  d'hy- 
drographie, comprenant  les  levers  sous 
voiles,  la  détermination  des  sondes,  la  con- 
fitruction  des  cartes  marines ,  géographi- 
ques, lopographiques ,  etc.;  S®  cours  de 
géométrie  descriptive  et  ses  applications  à 
l'architecture  navale  et  aux  machines  cm* 
ployées  sur  les  vaisseaux  el  dans  les  ports  ; 
4»  cours  de  physique  générale,  comprenant 
ies  élémens  de  la  dynamique  et  de  l'hy- 
drostatique, les  théories  de  la  chaleur,  des 
gaz,  de  la  vapeur,  l'électricité,  le  magné- 
tisme terrestre ,  les  lois  principales  de  la  lu- 
mière, la  météorologie  ;  5®  cours  de  gram- 
nnaire  générale ,  belles-lettres ,  morale,  his- 
toire moderne;  6^  cours  de  langiie  an- 
glaise ;  1»  cours  de  dessin  pittoresque  et 
linéaire  ;  8®  manœuvre  des  vaisseaux ,  tac- 
tique navale  ;  9»  théorie  et  exercice  du  ca- 
non et  du  fusil. 

11.  L'enseignement  théorique  et  pratique 
delà  manœuvre,  de  l'artillerie  et  de  l'in- 
fanterie ,  aura  lieu  sous  la  surveillance  du 
commandant  et  des  officiers  de  l'école  na- 
vale. Une  corvette  de  guerre  sera  affectée 
à  l'école  navale  pour  les  exercices  de  ma- 
«lœuvre  qui  se  régleront  d'après  le  temps  et 
la  saison. 

12.  Tous  les  trois  mois,  immédiatement 
avant  la  revue  trimestrielle,  il  sera  fait  à 
l'école  navale  un  examen  pour  constater  les 
progrés  des  élèves.  Cet  examen  aura  lieu 
devant  le  conseil  d'instruction  dont  il  sera 
parlée  l'article  26,  et  chacun  des  profes- 
seurs y  sera  appelé  pour  poser  les  questions 
relatives  au  cours  qu'il  dirige.  Il  sera  pris 
vote  du  degré  d'instruction  de  chaque  élève. 

13.  Les  élèves  de  l'école  navale  jouiront, 
pendant  leur  séjour  à  bord  du  vaisseau , 
d'unejration  en  nature  et  d'une  somme  d'un 
franc  par  jour ,  à  titre  de  traitement  de 
table. 

1  i.  Les  cours  d'étude  et  les  exercices  pra-- 
tiques  de  l'école  navale  commenceront  le 
15  novembre  et  finiront  le  15  septembre  de 
l'année  suivante,  époque  k  laquelle  aura 
Heu  i*examen  de  sortie. 

Dans  cet  examen ,  les  élèves  seront  inter- 
rogés sur  toutes  les  branches  de  l'instruc- 


tion théorique  et  pratique  qui  leur  anront 
été  enseignées. 

L'examen  de  sortie  sera  fait  devant  nne 
commission  présidée  par  le  préfet  maritime, 
et  composée  du  major  général  de  la  marine, 
de  deux  capitaines  de  vaisseau ,  d'un  offir 
cier  supérieur  d'artillerie  de  la  marine, 
d'un  ingénieur  des  constructions  navales, 
et  de  l'examinalçur  des  élèves  de  la  marine 
royale,  lequel  posera  les  questions  de  théorie 
et  aura  voix  délibérative.  Les  nsembres  de 
cette  commission  seront  nommés  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  préfet  ma-^ 
ritim&. 

15.  Les  élèves  qui ,  ayant  terminé  leur 
année  scolaire  à  l'école  navale,  auront  subi 
l'examen  de  sortie  d'une  manière  satisfai- 
sante, prendront  définitivement  rang  entre 
eux ,  et  recevront  le  titre  d'élève  de  la  ma^ 
rine  de  deuxième  classe. 

Lorsqu'ils  auront  complété  en  celte  qua- 
lité vingt  mois  de  navigation  sur  les  bàth* 
mens  de  l'Etat,  y  compris  leur  temps  de  sé- 
jour à  l'école  navale,  ils  seront  nommés  par 
nous  élèves  de  première  classe,  et  portés 
en  cette  qualité  sur  la  liste  générale  de  la 
marine. 

16.  Les  élèves  de  première  classe  qui  au- 
ront navigué  sur  les  bâtimens  de  l'Etat  qua^ 
rante-huit  mois,  y  compris  leur  tenops 
d'embarquement  à  l'école  navale ,  et  dont 
le  zèle  et  la  conduite  auront  mérité  les 
éloges  de  leurs  chefs,  seront  susceptibles 
d'être  promus  au  grade  d'enseigne  éc  vais- 
seau. 

17.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  réponda 
d'une  manière  satisfaisante  A  l'examen  de 
sortie  de  l'école  navale,  et  dont  la  conunis* 
sion  aura  prononcé  la  non-admissioD  au 
grade  d'élève  de  deuxième  classe,  seront  im- 
médiatement remis  à  la  disposilion  de  leurs 
familles.  ^ 

Le  temps  passé  à  l'école  navale  no  comp*. 
tera  point  comme  service  à  ces  élèves. 

18.  Tout  élève  de  l'école  navale  qui  aura 
encouru  trois  fois  la  peine  du  cachot,  sera 
immédiatement  renvoyé  de  l'école  et  remis 
Â  la  disposition  de  sa  famille.  L'élève  dont 
l'exclusion  de  l'écolo  aura  été  prononcéi 
sera  conduit  à  bord  de  l'amiral ,  et  consi- 
gné jusqu'à  ce  que  sa  famille  le  fosse  lé* 
clamer.  Le  commandant  de  l'école  en  ren- 
dra compte  sur-le-champ  au  préfet  mari- 
time, qui  préviendra  la  famille  de  l'élève. 

19.  Le  redoublement  d'année  sera  ialet 
dit  aux  élèves  de  l'école  navale. 

Cependant  il  pourra  être  fait  exception 
à  cette  règle  en  faveur  de  ceux  qui ,  ayant 
jusque-là  obtenu  des  notes  favorables  sar 
leur  conduite  et  iburs  études,  auront  fait  i 
l'hôpital  un  séjour  de  plus  de  quarante  joni^ 
pour  cause  de  maladie  eonstatée  par  le  cou- 
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Mil  de  santé  da  port  et  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  l'école. 

âO.  Pendant  la  durée  de  Feiamen  de 
sortie»  et  jusqu'au  moment  où  ils  recevront 
leur  destination ,  les  élèves  continueront 
d'être  réunis  à  l'école  navale ,  et  eiercés 
aux  appareillages,  sondages,  levées  des  cô- 
tes ,  etc.  Ils  seront  aussi  conduits  dans  les 
divers  ateliers  du  port,,  dont  on  leur  expli- 
qnera  la  destination. 

21.  Dans  l'intervalle  qni  s'écoulera  de- 
puis la  clôture  des  ciamcns  de  sortie  Jus- 
qu'à la  reprise  des  cours ,  il  pourra  être 
accordé  des  congés  aux  ofQciers  et  aux  pro- 
fesseurs de  récole  navale.  Ces  congés  se- 
ront réglés  d'après  les  besoins  du  service , 
et  la  demande  en  sera  faite  au  ministre  par 
Tentremise  du  préfet  maritime. 

22.  Lorsque  les  élèves  se  trouveront  à 
terre,  ils  seront  soumis  A  la  surveillance 
particulière  du  major  général  de  la  marine, 
et  des  officiers  attachas  à  la  miijorité  gé- 
nérale. 

23.  Sauf  le  cas  de  maladie,  il  ne  .^onrra 
être  accordé  de  congés  aux  élèves  de  la  ma- 
rine que  lorsqu'ils  auront  rempli  les  condi- 
tions d'embarquement  exigées  pour  être 
nommés  enseignes  de  vaisseau. 

24.  L*école  navale  sera  placée  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  préfet  maritime. 

Le  commandant  de  cette  école  recevra 
du  préfet  tous  les  ordres  relatifs  à  Télablish 
sèment,  et  correspondra  avec  lui,  sans  pré- 
judice des  rapports  de  service  qu'il  devra 
entretenir  avec  le  major  général,  confor- 
mément anx  ordonnances. 
.  25.  Le  major  général  inspectera  Técole 
tous  les  mois,  et  le  préfet  maritime  tous  les 
trois  mois,  et  plus  souvent,  s'il  le  juge  con- 
venable; le»  rapports  sur  ces  inspections 
seront  adressés  an  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
nous  ferons  inspecter  extraordinaircmcnt 
cet  établissemint  par  un  des  ofiiciers  géné- 
raux de  la  marine ,  que  nous  nommerons  à 
cet  effet. 

26.  Il  sera  formé  dans  Técole  navale  un 
conseil  d'instruction  et  d'administration 
dont  le  but  sera  d'améliorer  progressive- 
ment les  études  et  le  régime  administratif 
de  l'établissement. 

Ce  conseil  sera  composé  du  commandant 
de  l'école,  président  ;  du  commandant  en 
second,  des  deux  lieutenans  de  vaisseau,  do 
rétat-major,  et  de  l'un  des  professeurs  de 
récole  désigné  tous  les  trois  mois  à  tour 
de  rôle.  Ce  professeur  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire,  et  aura  voix  délibéra  tive. 

Le  conseil  d'instruction  et  d'administra- 
tion s'assemblera  sur  l'ordre  du  comman- 
dant immédiatement  après  les  examens  tri- 
mestriels dont  il  est  question  â  l'article  12  ; 


il  réunira  les  notes  obtentie«  par  les  élévt^ 
dans  ses  etninens,  cl  les  remettra  avec  son 
avis  au  préfet  maritime ,  pour  être  trans- 
mises au  ministre  : 

Il  sera  pardé  copie  de  col»  noies  snr  un 
registre  particulier. 

27.  Une  caisse  sera  étab!ie  dans  réco!e 
navale.  Elle  se  composera,  o'ilre  les  valeura 
qu'elle  possède  actuellement,  d'une  somme 
de  cent  francs  que  chaque  élève  sera  tenu 
de  verser  lora  de  son  entrée  à  l'école.  Ces 
sommes  appartiendront  à  la  caisse,  et  au- 
cun élève  ne  pourra  en  retirer  tout  ou  par- 
tie, quelle  qne  soit  l'époque  de  sa  sortie  de 
l'école.  Les  fonds  de  cette  ralsse  seront  des- 
tinés :  if*  h  payer  le  blancliissa^'e  des  élèves 
pendant  leur  séjour  A  l'école  ;  2o  à  donner 
de»  gratiCcations  aux  maîtres  et  adjudans 
qui  auront  été  jugés  dignes  do  ces  sortes  de 
récompenses;  S»  à  procurer,  soit  à  titre 
d'avance  remboursable ,  soit  comme  grati- 
fication, des  effets  d'habillement  aux  élèves 
qui  auraient  éprouvé  des  pertes  par  suite 
d'un  événement  de  mer,  pendant  la  durée 
de  leurs  quarante-huit  mois  d'embarque- 
ment en  qualité  d'élèves  de  la  marine; 
4»  à  pourvoir  à  l'achat  des  cartes ,  instru- 
mens  et  autres  objets  qui  pourront  être  ac- 
cordés aux  élèves  A  titre  de  récompense 
pour  leur  instruction  et  leur  bonne  con- 
duite. Les  sommes  qui  excéderont  les  be- 
soins cotirans  seront  déposées  a  la  caisse 
des  consignations. 

28.  La  caisse  de  l'école  navale  sera  placée 
sous  la  surveillance  et  la  gestion  du  conseil 
d'administration  et  d'instruction ,  composé 
comme  il  est  dit  à  l'article  26,  et  qui,  dans 
cette  circonstance ,  s'adjoindra  le  commis 
d'administration  en  qualité  de  secrétaire.  Lo~ 
conseil  d'administration  et  d'instruction 
connaîtra  de  toutes  les  dépcnsos  auxquelles 
il  devra  être  pourvu  par  les  fonds  de  la 
caisse  ;  ses  propositions  seront  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  la  marine  par 
l'intermédiairedu  préfet  maritime.  La  caisse 
sera  déposée  dans  la  chambre  du  comman- 
dant de  l'école  ;  elle  sera  fermée  par  trois 
clefs  différentes,  dont  une  sera  remise  au 
commandant,  la  deuxième  au  commandant 
en  second  ,  et  la  troisième  au  conunis  d'ad- 
ministration. 

29.  Des  récompenses  pourront  être  accor- 
dées sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l'école  aux 
trois  élèves  qni  se  seront  le  plus  distingués  à 
l'examen  de  sortie ,  et  qui  auront  obtenu  les 
meilleures  notes  pendant  toute  la  durée  de 
l'année  scolaire.  La  commission  d'examen 
fera  des  propositions  au  ministre  sur  la 
nature  et  l'importance  de  ces  prix. 

50.  Sur  le  rapport  qui  sera  fait  du  zèle  des 
maîtres  et  adjudans  de  l'école  navale  ,  no'.re 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  est 
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^autorisé  à  leur  accorder,  sur  les  fonds  de 
ré:ole  ou  sur  ceux  du  département  de  la 
marine ,  des  gratiGcations  »  ou  tonte  autre 
espèce  de  récompense  qu'ils  pourront  ayoir 
méritée. 

51 .  L'uniformedeséléves  de  l'école  navale 
est  déterminé  comme  ci-aprés  :  habit-veste 
eu  drap  bleu  >  paletot  en  drap  bleu ,  collet  et 
paremens  de  même  couleur  (le  devant  garni 
de  deux  rangs  de  sept  boutons  à  l'ancre), 
manches  coupées  et  garnies  de  quatre  bou* 
tons,  gilet  en  drap  bleu,  garni  d'un  seul 
jang  de  petits  boutons ,  pantalon  de  drap 
bleu  à  la  matelote ,  capote  courte  en  grosse 
étoffe  bleue,  chapeau  rond  à  la  matelote, 
l>ordé  d'un  galon  noir  en  poil  de  chèvre, 
casquette  de  drap  avec  visière.  Ge  costume 
sera  modifié  de  la  manière  suivante  pour 
)es  élèves  de  seconde  et  de  première  classe  : 
A  la  mer,  ils  porteront  toujours  l'habit» 
veste ,  le  pantalon  et  le  chapeau  à  fa  mate- 
lote, et  un  sabre  conforme  au  modèle;  dans 
le  port ,  ils  porteront  un  habit  long  en  drap 
bîeu ,  revers ,  collet  et  paremens  de  même 
couleur,  le  chapeau  monté,  et  l'épée  d'of- 
ficf  cr.  Les  élèves  de  deuxième  classe  seront 
distingués  par  une  aiguillette  mélangée  d'or 
et  de  soie  bleue ,  qu'ils  porteront  sur  l'épaule 
droite ,  et  ceux  de  première  par  une  aiguil- 
lette en  or.  I^e  surplus  du  trousseau  sera 
.  indiqué  par  le  prospectus. 

32.  Un  règlement  statuera  sur  le  régime 
intérieur  de  l'école  navale  ;  il  déGnira  les 
fonctions  des  ofBciers,  professeurs  et  adju- 
dans;  il  prescrira  la  distribution  et  l'em- 
ploi du  temps,  ainsi  que  les  dispositions 
concernant  la  police  et  la  discipline. 

55.  Les  dispositions  réglementaires  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  sont  abro- 
gées (1). 


seront  confiées  aux  agens  du  service  norav 
mes  et  salariés  par  le  Gouvernement. 

4.  Pour  l'exécution  de  la  fourniture  des 
grains,  la  France  sera  divisée  en  cinq  ré- 
gions; il  sera  passé  un  marché  à  un  prix 
tanique  pour  chacune  de  ces  divisions. 

5.  La  durée  des  marchés  sera  de  sept  ans, 
à  partir  du  1er  juillet. 

6.  L'approvisionnement  de  réseryc  de 
quatre  cent  mille  quintaux  métriques  de 
froment,  actuellement  existant,  sera  main- 
tenu pour  subvenir  aux  besoins  extraordi- 
naires du  service  ;  les  ordres  d'achat  seront 
combinés  de  manière  à  entretenir  constam- 
ment à  la  même  hauteur  cet  approvision- 
nement ,  qui  restera  confié  à  la  garde  des 
manutentionnaires . 

7.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  l'Etat ,  dont  le  montant  sera 
0'un  dixième  de  la  dépense  présumée  du 
service  annuel. 

8.  Conformément  au  principe  consacré 
par  l'article  3  de  la  loi  du  11  septembre  1790, 
les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever 
sur  l'exécution  des  clauses  et  conditions  des 
marchés  seront  jugées  administrativement , 
sauf  l'appel  au  Conseil  d'Etat  dans  la  forme 
et  les  délais  prescrits  ou  à  prescrire  pour 
l'introduction  des  pourvois  contre  les  dé- 
cisions ministérielles. 

9.  Notre  ministre  au  département  de  la 
guerre  (maréchal  duc  de  Dalmatie)  est 
chargé,  etc. 


5  =  21  FÉVRIER  1S31.  —  Onlonnance  du  Rqi  con- 
cvrnani  le  service  des  vivres-pain.  (IX,  Bulletin 
O.  XLIV,  n»  1,103.)  . 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Art  1er.  A  partir  du  1"  juillet  prochain, 
le  service  des  vivres-pain  sera  divisé  en 
deux  parties  :  lo  la  fourniture  des  grains  ; 
20  leur  conservation  et  manutention. 

S.  La  fourniture  des  grains  sera  mise  en 
adjudication  avec  publicité  et  concurrence. 
Les  livraisons  auront  lieu  dans  l'intérieur 
du  royaume  pour  le  cas  de  guerre  comme 
pour  l'état  de  paix.  ' 

5.  La  conservation  et  la  manutentiop 


6  JAKviBR  =  21  rÊvRiBR  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  réorganisation  de  la  coramis.sion 
de  Pindemnilé  attribuée  anx  colons  de  Saint- 
Domingue.  (IX,  BulL  0.  XLIV,  n«  1,105.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  pourvoir 
À  la  réorganisation  de  la  commission  char- 
gée de  la  répartition  de  l'indemnité  ac- 
cordée aux  anciens  colons  de  Saint-Do- 
mingue; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  président 
de  notre  Conseil  des  ministres. 

Art.  let.  Sont  nommés  membres  de  cette 
commission,  MM.  Patry,  Conseiller  d'Etat; 
Pérignon,  de  Fleuriau,  Desforges,  maîtres 
des  requêtes  ;  Delaître,  Pernot,  Dutilleul. 
conseillers-mattres  à  la  cour  des  comptes; 
Lucas ,  Bourlon ,  Jouvencel ,  La  Borderie 
et  Temaux,  auditeurs*au  Conseil  d'Etat  : 
ces  cinq  derniers  seront  rapporteurs  con- 
curemment  avec  les  autres  membres ,  mais 
n'auront  pas  voix  délibérative. 

Les  uns  et  les  autres  n'auront  droit  à 


(1)  Celte  ordonnance  est  contresignée  H.  Sébasliani. 


KOTiAKcniE  coniT.— tocii-»niLiprR  rr.  — 37,  30  JATiriBt  1851: 


aucun  tnitement  pour  eei  nomrellef  fonc- 
tions. 

2.  Les  anciens  membres  de  la  commission 
et  les  nouveani  nommés  par  l'article  précé- 
dent seront  répartis  en  trois  sections,  con- 
formément i  la  loi  dn  30  avril  18S6,  dans 
Tordre  ci^prés  :  M.  le  yicomte  Lalné ,  pair 
de  France ,  continuera  i  présider  la  seconde 
section,  qui  sera  composée  de  MM.  Palry, 
Conseiller  d'EUt  ;  Derville-Maléchard ,  an- 
cien préfet;  de  Gers  et  Pérignon,  maîtres 
(les  requêtes;  Delaitre,  conseiller-maître  à 
la  cour  des  comptes ,  et  Lucas ,  auditeur 
au  Conseil  d*£tat.  M.  le  comte  de  Ponté- 
coulant  ,  pair  de  France ,  présidera  la 
troisième  section,  qui  sera  composée  de 
MM.  André,  député;  de  Fleuriau ,  maître 
des  requêtes;  de  Vergés,  conseiller  À  la 
cour  royale  de  Paris;  Pemot,  conseiller- 
maître  à  la  cour  des  comptes;  Bourlon  et 
Jouyencel,  auditeurs  au  Conseil  d'Etat; 
M.  le  iNiron  Malouet ,  conseiller  d'Etat , 
présidera  la  première  section,  qui  sera 
composée  de  MM.  de  la  Mardelle ,  maître 
des  requêtes  ;  Clirétien  de  Poly,  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Paris  ;  Dutilleul,  con- 
seiller maître  des  comptes  ;  Desforges,  mal- 
ire  des  requêtes  ;  La  Borderie  et  Tesnaux , 
auditeurs  an  conseil  d'Etat. 

3.  II  est  créé  un  suppléant  au  commissaire 
du  Roi  :  un  arrêté  ministériel  nommera  à 
cette  place  et  fixera  son  traitement. 

4.  Les  décisions  d'appels  de  la  commis- 
sion pourront  être  rendues  par  cinq  mem- 
bres. 

5.  Notre  ministre  au  d^artemcnt  des 
finances  (M.  Lafiitte)  est  chargé  ,  etc. 


27  JAmniR  =  21  râvAtsA  1831v  —Ordonnance  do 
Roi  qui  crée  une  commÎMion  chaigëe  des  tra- 
vaux conGéa  an  bnreaa  de  commerce  et  des  co- 
lonies. (IX,  Bail.  O.  XUV,  n«  1,100.) 

Louis-Pliilippe ,  etc. ,  voulant  pourvoir  à 
la  surveillance  et  à  la  direction  des  travaux 
confiés  au  tiureau  de  commerce  et  des  co- 
lonies ,  en  attendant  que  nous  ayons  pu 
détvminer  en  pleine  connaissance  de  cause 
le  mode  définitif  suivant  lequel  devra  s'exer- 
cer l'action  de  notre  gouvernement  sur 
les  intérêts  agricoles ,  industriels  et  com- 
merciaux du  royaume;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finaur 
ces ,  président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  l^f  ..Les  attrll^utionsassignées  par  les 
ordonnances  du  6  janvier  et  20  mars  1824 , 
au  bureau  de  commerce  et  des  colonies 
seront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  exercées,  sous  l'autorité  du  pré- 
sident de  notre  conseil  des  ministres ,  par 
une  commiâsion  de  sept  membres,  dont 


3ît 

M.  le  comte  de  Saint-Cricq  est  nommé  pré* 
sident. 

i:  Sont  nommés  membres  de  cette  com 
mission.: 

MAI.  le  comte  Mollien ,  pair  de  France; 
le  baron  Portai ,  pair  de  France  ;  Gauthier, 
membre  de  la  Chambre  des  députés;  Jac- 
ques Lefebvre,  membre  de  la  Chambre  des 
députés;  le  baron  de  Fréville,  conseiller 
d'Etat. 

M.  David ,  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire ,  est  nommé  secrétaire  gé- 
néral de  la  commission.  ' 

3.  Les  fonctions  du  président  et  desmenw 
bres  de  la  commission  sont  gratuites. 

Un  traitement  de  quinze  mille  franet  est 
attribué  au  secrétaire  de  la  commission. 

4.  Le  président  de  la  commission  dirigera 
le  travail  des  bureaux ,  et  fera  préparer  les 
affaires  sur  lesquelles  la  commission  aura  à 
délibérer  :  il  correspondra  sur  l'obiiel  de  ces 
affaires ,  et  pour  la  bonne  et  complète  in- 
struction des  questions  qui  s'y  rapportent , 
avec  les  ministres ,  les  chefs  d'administra- 
tion ,  les  préfets ,  les  chambres  de  com- 
merce et  les  chambres  des  manufactures. 

5.  La  commission  est  autorisée  i  pro- 
céder à  toutes  enquêtes  qu'elle  jugera  né- 
cessaires pour  éclairer  les  déterminations 
qu'elle  croira  devoir  proposer  à  notre,  gou- 
vernement. 

6.  Nous  nous  réservons  d'appeler  en  notre 
conseil  le  président  de  la  commission ,  soit 
pour  y  prendre  part  à  la  discussion  des 
projets  de  loi  et  des  projets  d'ordonnances 
délit)érés  par  la  commission,  soit  pour  y 
être  entendu  sur  toutes  autres  questions 
dans  lesquelles  les  intérêts  du  commerce  et 
de  l'indusjtrie  se  trouveraient  engage. 

7.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres (M.  Laffitte)  est  chargé,  etc. 


SO  JAHViEft  =s:  21  rivRiEB  1831.  —  OrdoDcance  da 
Roi  qui  accorde  une  indemnité  au  commandiSnt 
et  au  chef  de  rélat-major  des  gardes  nationales 
de  Pari9  et  de  la  banlieue.  (IX,  Bail.  0.  XUV,  n' 
1407.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur 

Art.  1er.  Il  est  accordé  : 

lo  Au  lieutenant  général  comte  de  Lo- 
ban ,  commajudant  général  des  gardes  natio- 
nales de  Paris  et  de  la  banlieue ,  une  indem- 
nité annuelle  de  cinquante  mille  francs  : 

20  A  M.  le  colonel  Jacqueminot ,  chef  de 
l'étal-major  général  des  gardes  nationales 
de.  Paris  et  de  la  banlieue,  une  indemnité 
annuelle  de  vingt  mille  francs  (1). 

(1)  M.  Jacqucminol  a  refusé  riodemnilë. 
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2.  Ces  indemnités,  qui  commenceront 
è  courir  du  !•'  janvier  4831 ,  leur  seront 
payées  sur  le  budget  des  dépenses  relatiyes 
aux  gardes  nationales  du  royaume. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


S7  JAinnxA  s=  21  fêtribb  1831.  —  Ordonnance  da 
Boi  relative  aui  directeurs  et  sons-direct ears  du 
ministère  des  iinances.   (IX  ,  Bidl.  0.  XLIV,  n* 

.   4,108.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  Tordonnance 
royale  du  6  février  4828  (4)  qui  a  réglé  la 
distribution  du  travail  entre  les  diflTérentes 
branches  de  Tadministratlon  desGnances,  et 
hos  ordonnances  des  5, 6  et  42  janv.  4834  (2) 
qui  ont  constitué  dans  le  sein  du  ministère 
les  directions  de  Tenregistrement  et  des  do- 
maines, des  douanes,  des  contributions 
indirectes,  des  tabacs,  des  postes,  des 
Ibféts  et  de  la  loterie ,  et  pourvu  à  la  nomi- 
nation des  directeurs;  considérant  qu'il 
importe  au  bien  du  service  que  la  condition 
de  tous  les  directeurs  soit  établie  sur  des 
bases  uniformes  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  ûnances. 

Art.  4®r.  i,es  directeurs  dçs  contributions 
directes,  du  mouvement  général  des  fonds, 
de  la  dette  inscrite ,  de  la  comptabilité  gé- 
nérale et  du  contentieux,  et  le  secrétaire 
général,  seront  nommés  par  nous.  Les 
sous-directeurs  sont  nommés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  iinances. 


St.  A  partir  du  4«r  janvier  1831 ,  le  trai, 
tement  des  directeurs  est  flxé  à  vingt  mille 
francs  ;  celui  des  sous^recteurs  est  fixé  è 
douze  mille  francs. 

3.  Sont  nommés  MM.  deBoubers,  secré- 
taire général,  directeur;  Jourdan,  direc- 
teur des  contributions  directes;  Rielle, 
directeur  du  mouvement  général  des  fonds  ; 
d'Audiffret,  directeur  de  la  dette  inscrite  ; 
Rodier,  directeur  de  la  comptabilité  géné- 
rale ,  Delaire,  directeur  du  contentieux. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)  est  chargé,  etc. 


6  réviuBa  4828.  =£=  21  rÊrniBB  1831.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  (Charles  X)  qni  arrête  la  répartition 
dn  travail  entre  les  dififéreotes  branches  de  Tad- 
ministr^Uon  des  finances.  (IX,  Bull.  O.  XLIV,  n* 
1,109.) 

Charles,  etc.,  vu  les  réglemens  qui  ont 
successivement  organisé  les  diCTérenles 
branches  de  l'administration  des  finances; 
voulant  déterminer  la  classification  des  ser^ 
vices  dont  la  direction  est  confiée  au  mi- 
nistère des  finances,  et  arrêter  la  répartition 
du  travail  entre  les  divisions  administra- 
tives qui  le  composent  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Art.  l^r.  Le  ministère  des  finances  com 
prend  dix  branches  principales  de  service, 
dont  les  attributions  et  le  travail  sont  répar- 
tis de  la  manière  suivante  : 


(1)  Voy.  ci-après. 

(2)  Voy.  supra,  page  3  el  sniv. 


Escsas 


1 


BRANCHES  PRINCIPALES  DR  SERVICE. 


/ 


Adminis- 
tration 

des 
revenus 
pubUcs. 


Direction  des  contributions  di- 
rectes  

Direction  générale  de  Tenregis* 
trement  et  des  domaines.  .  . 

Direction  des  douanes  et  sels.    . 

Direction  des  boissons,  tabac|  et 
pondres. 

Direction  des  postes 

Direction  des  forêts 

Administration  de  la  loterie.     . 


ATTRIBUT  ONS. 


AdmSnûlralion  des  monnaies. 


{ 


Assiette,  répartition  et  recouvrement  des 
contributions  et  revenus  publics  ; 

Liquidation  des  frais  de  ces  dilTérens  ser- 
vices ;  I 

Personnel  et  exploitation  de  ces  branches 
d'administration. 


Surveillance  des  ateliers  monétaires. 
Liquidation  des  frais  et  direction  do  per- 
sonnel de  ep  service. 


Direction  du  œoovément  géi^éral  dçs  fonos. 


Application  des  ressources  aux  besoins  ; 

Négociations,  émissions  et  conversions  de 
valeurs  ; 

Préparation  des  distributions  mensuelles  des 
fonds,  arrêtée  par  le  Roi  ; 

Contrôle  et  mise  en  paiement  des  ordon- 
nances ; 
\   Li4Iuidation  des  Crais  de  la  trésorerie. 
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BBANCHBS  PRIHCIPALBS  DB  SERTICB. 


Direction  de  la  dette  iiucrtle. 


( 


Dlreclion   Ae   la  coropUbililé    générale    dea 
Giiaitcei.- 


6 


Dirccliou  du  cootenlleos  des  ânmcea.      .    « 


8 


9 


10 


Secrétaire  général. 


V 


Seoétariat  particulier 


CaiMA  )  Caisse  centrale  da  trésor.  ...    1 

i^iase.  .  .    j  Payeur  principal  du  tréaor.  .     .    | 

'/Division    pour  Tindemnité  des 

Travaux      1      émigré». 

temporaires,  j  Division  pour  Tindemnité  des  co- 
\     Ions  de  Saint-Domingue.  •     . 


i 


inscription,  mouvement  et  contrôle  des 
r#>n.es  et  pension»  lor  PKtat  et  des  eao- 
lionnemens  en  nuuâëraire  ; 

Liooidation  des  arrérages  et  intérêts  de  ces 
divers  services. 

Directions  des  comptabilités  de  deniers  pn* 
blics  ;  centralisation  <le  leors  réraltata,  si* 
tnation  générale  de  radmioislralion  des 
finances  et  des  budgets  ;  comptes  rendus  ; 
contrôle  et  surveillance  de  la  gestion  des 
comptables. 

Questions  contentieuses;  poursuites  et  re- 
couvrement des  débets  et  créances  lili» 
gieuses;  agence  judiciaire  du  trésor;  bu- 
reau des  oppositions,  cautionnemeos  en 
rentes  et  immeubles. 

Dépèches,  archives  et  contre-aeirig; 

Matériel  de  Tadministration  centrale,  or- 
donnancement et  comptabilité  spéciale 
des  dépenses  du  ministère  ; 

Correspondance  avec  les  administrations 
des  finances  ; 

Personnel  et  direction  du  mouvement  des 
inspecteurs  des  finances. 

Personnel  extérieur;  nomination  k  tons  les 

emplois; 
Personnel  du  ministère ,  portefeuille  du  mi- 

nblre; 
Préparation  des  lois  de  finances  ;  lifpiida- 

tlon  des  pensions  de  retraite. 

Service  des  fonds  au  ministère. 
Service  des  paiemens  au  minblère. 


Préparation  des  travai\^  de  ces  deux  liqui- 
dations. 


SOB 


Notre  ininistre  secrétaire  d*Etat  des  finances  (  U.  Boy  )  est  chargé ,  etc. 


i6:=s26  rivniv»  1831.  — Ordonnance  du  Roi  rela- 
tive aii  sceau  de  PEUt.   (IX,  Bull.  O.  T^\t  n" 
1,116.) 
Voj.  ont  <iK  13  «0^1830 .  <om«  30 .  page  181. 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaai ,  ministre  secrétaire 
d*£tat  an  département  de  la  justice. 

Art.  l^i*.  A  TaTenir,  le  sceau  deTEtat  re- 
présentera un  livre  uOYert  portant  k  l'in- 
térieur ces  mots  Charte  de  1830 ,  surmonté 
d'une  couronne  fermée ,  ayec  le  sceptre  el 
la  main  de  justice  en  sautoir,  e(  des  dra- 
peaux tricolores  derrière  l*écusson ,  et  pour 
exergue  Louis -Philippe  !•',  Uoi  des  Français, 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  au 
département  de  la  justice  (]tf.  Mérillioù), 
est  chargé»  etc. 


2^3=20  r&vaiBB  1831. —  Ordonnance  du  Roi  qui 
augmente  les  crédiu  ouverts  aux  ministres  de  Tm- 
térienr  et  des  finances  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1831.  (XX,  Btdl.  0.  XLV,  n»  1,117.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  tableau  de  ré- 
partition annexé  à  notre  ordonnance  du  21 
décembre  dernier,  et  duquel  il  résulte  que 
sur  le  crédit  provisoire  de  trois  cents  mil- 
lions ouvert  à  nos  ministres  pour  Texercice 
1851  par  la  loi  du  12  du  même  mois,  il  est 
demeuré  disponible  ime  somme  de  dix-huit 
millions  k  répartir  ultérieurement;  vu  les 
nouvelles  demandes  que  nous  ont  présen- 
tées nos  ministres  de  l*intérieur  et  des 
Dnances  pour  des  services  urgens  ou  qui  ne 
se  trouvent  pas  sulfisamment  assurés  paries 
crédits  précédemment  accordés. 


4â 
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lever  sur  la  portion  du  crédit  de  trois  cenH 
millions  qui  est  restée  à  répartir  d'après 
notre  ordonnance  du  â1  du  même  mois. 

Ces  supplémens  de  crédits  sont  afTectés 
aui  services  ci-aprés ,  savoir  : 


Art.  l**".  Les  crédits  ouverts  À  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances,  en  eué- 
cntion  de  la  loi  du  12  décembre  1850,  pour 
les  dépenses  de  Texercice  1851 ,  sont  aug- 
mentés d'une  sotnme  de  sept  millions  huit 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs  à  pré- 

Ministère  dt  f  intérieur^ 

Récompenses ,  pensions  ou  secours  à  accorder  en  vertu 

de  l'art.  1"  de  la  loi  du  50  août  1850 600,000  ft."^ 

.  1,000,000       \ 


Indemnités  pour  dommages  (art.  S  de  la  même  loi) 
Secours  aut  réfugiés  espagnols ,  portugais  et  autres.  . 

Ministère  de»  finances. 


'l  50,000       ) 


1,750,000  fn 


Subventions  aux  fonds  de  retraite  des  finances*  .....  500,000 

Administration  centrale  des  finances  (personnel)  ....  420,000 

Idem  (matériel) 150,000 

Forêts  (  service  administratif  dans  les  départemons  )  .  .  .  650,000 

Jdem  (  avances  irrécouvrables  ). 45,000 

Exploitation  des  tabacs 4,000,000 

Total  .  .  . 

Portion  du  crédit  de  trois  cents  millions  non  répartie  par  l'ordon- 
nance du  21  décembre  1850 


6,145,000 


Reste  à  répartir 


7,895,000 


18,000  000 
10,105,000 


2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
(MM.  Montalivet  et  Laffîtte)  sont  char- 
,  etc. 


2=2G  FÉVRIER  1831.  — Ordonnance  du  Roi  con- 
cerna ni  les  affaires  contentiruscs  portée»  au  Con- 
seii  d'Klat.  (IX,  Bull.  O.  XLV,  n'  1,118.) 

Voy.  ordonnance  du  12  aodt  1830,  t.  30,  p.  181, 
et  ci-après  ordonnance  du  12  aodt  1830  (1). 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement  de- l'instruction  publique  et  des 
cultes  ,  président  du  Conseil  d'État. 

Art.  l®'.  L'examen  préalable  des  af- 
faires coutentieuscs,  actuellement  attribuées 
à  notre  Conseil  d'Etat,  continuera  d'être 
fait  par  le  comité  de  justice  administrative. 

2.  Le  rapport  en  sera  fait  en  assemblée 
générale  de  notre  Conseil  d'Etat,  et  en 


(1)  M.  de  Cormcnin  a  présenté  &  la  Chambre  des 
Députés  une  proposition  sur  le  même  sujet,  qui 
diffère  de  rordonnance  en  plusieurs  points.  Voici 
comment  est  conçue  cette  proposition ,  prise  en 
ronsidération  dans  la  séance  dM  7  fé?rier  (Mon. 
du  8). 

.  Art.  !•'.  Jusqu'à  ce  que  l'organisation  du  Conseil 
d*£tat  ait  été  définitivement  organisée  par  une  loi , 
les  affaires  contentieuses  continueront  à  élre  in- 
struites dans  les  fornoies  prescrites  par  le  réelemcnt 
du  22  juillet  180Ô. 

▲rt.  2.  Les  rapports  seront  faits  et  les  arrêts  pro- 
noncés en  séance  publique. 

Le  rapporteur  résumera  les  faits  et  les  moyens  des 
parties  sans  ouvrir  un  avis. 

Après  le  rapport ,  les  avocats  pourront ,  s'ils  te 
requièrent ,  proposer  de  simples  observations. 

L'arrêt  sera  délibéré  et  rédigé  immédiatement , 
el  prononcé  k  Tune  des  plus  prochaines  séances. 

Pour  justifier  sa  proposition,  M.  de  Coriuenin  a  été 
dans  la  nécessité  de  faire  la  critique  de  quelques 
dispositions  de  Tordonnancc. 

«  Si,  comme  le  prescrit  Part.  2,  a-t-il  dit,  le 
projet  de  décision  était  arrêté  d'avance  à  hnis-cloi, 


par  le  comité  du  contentieux,  ce  comité  porterait 
son  jugement  dans  l'assemblée  générale ,  avaiu  d'a- 
voir entendu  1rs  avocats,  et  jetterait  ainsi  dans  la 
balance  de  la  justice  le  poids  redoutable  d'une  dé- 
cision préméditée  et  collective. 

«S'il  était  lu  par  le  rapporteur,  avant  Ir  délibéré, 
la  discussion  s'établirait,  non  sur  Taffaire  elle-même, 
mais  sur  le  proi,et  du  jugement  ;  non  entre  deux 
parties,  mak  entre  les  parties  et  le  juge. 

«  S'il  était  lu  après  l'audition  des  avocats,  il  ne 
serait  plus  Texpression  du  débat  modifié  par  la  dé- 
fense orale. 

«  J'ajouterai  que  de  bons  esprits  ont  depuis  long* 
temps  regardé  comme  une  malheuren^e  concept  ion, 
de  faire  rapporter,  plaider  et  délibérer  les  affaires 
contentieuses,  dans  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'£tat. 

«Ce  mode  de  procéder,  dont  l'ordonnance  du  2 
février  aggrave  encore  le  mal ,  a  toutes  sorlf^s  d'in- 
convénitns,  le  premier  que  les  conseillers  d'Elal  du 
commerce,  de  la  guerre,  de  la  marine,  ne  sont 
pas  toujours  propres,  par  la  dirrct  ion  do  leurs  éludi;* 
et  la  spécialité  de  leurslalens,  h  juger  des  questions 
de  dr\,it  et  de  compétence  fort  abstraites;. le  seconde 
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«éanee  pabliqae,  par  Viin  des  conseilleri 
ou  par  l'iiD  des  maîtres  des  requêtes  et  des 
auditeurs  attachés  À  ce  comité.  Le  rap- 
{lorteur  résumera  les  faits ,  les  moyens  et 
les  conclusions  des  parties,  et  soumettra  le 
projet  d'ordonnance  proposé  par  le  comité. 

3.  Immédiatement  après  le  rapport ,  les 
avocats  des  parties  pourront  présenter  des 
observations  orales  (1) ,  après  quoi  Taf- 
Taire  sera  mise  en  délibéré  (2). 

4.  La  décision  sera  prononcée  i  une 
autre  assemblée  générale  et  en  séance  pu- 
blique (3). 

5.  Ceux  des  conseillers  d'Etat  qui  n'au- 
ront point  assisté  au  rapport  et  observa- 
tions ci-dessus  énoncés  ne  pourront  con- 
i'ourir  an  délibéré.  En  conséquence  »  il  sera 
tenu  un  registre  de  présence. 

G.  AGn  de  pourvoir  à  la  prompte  expé- 
dition des  afTaires ,  le  comité  de  justice  ad- 
ministrative sera  divisé  en  deux  sections. 
Chacune  d'elles  sera  composé  de  cinq  con- 
quiers d'Etat. 

Il  sera  par  nous  ultérieurement  statué  sur 
le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  et  au- 
diteurs à  attacher  à  ce  comité,  ainsi  que 
sur  la  distribution  des  affaires  entre  ces 
deux  sections. 

.  7.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dens  seront  eiécutoires  à  compter  du  i^^ 
mars  prochain. 

Notre  ministre  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes ,  président 
iiu  ConseU  d'Etat  (M.  Barthe],  est  char- 
gé ,  etc. 


Ift  (H.TOMB  1^30:-iS6  riTftin  1891.— Ordon- 
nance flu  Roi  qoi  modifie  loi  tlataU  de  la  fknm 
d'épai^ne»  M  de  prérorance  àa  départament  de 
la  Giroude  (IX.  Boll.  iLV  bis,  n*  1«.) 

Louis^Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  m'inistre  secrétaire  d'Etat  ta  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  la  délibération  da 
conseil  d'administration  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévojancif  du  département 
de  la  Gironde,  du  15  avril  1850;  vu  les  sta- 
tuts de  cette  société,  approuvés  par  ordon- 
nance royale  du  24  mars  1819;  notre  Con- 
seil d'Etat  entendu. 

Art.  l<*r.  L'acte  passé  le  i5  avril  1850, 
devant  Maillércs  et  son  collègue ,  notaires  à 
Bordeaux ,  par  le  conseil  d'administration 
de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du 
département  de  la  Gironde ,  contenant  des 
modiflcations  aux  statuts  de  cette  société  , 
est  approuvé.  Toutefois,  les  dispositions  de' 
cet  acte  ne  seront  mises  en  exécution  qu'à 
partir  de  la  notification  de  la  présente  or- 
donnance ,  à  laquelle  une  expédition  de  cet 
acte  restera  annexée. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Gui- 
zot)  est  chargé  ,  etc. 

Modification  des  tlatuit. 

Art.  l".  A  dater  da  1*^  juillet  1830,  loatet  lea 
sommes  qni  seront  reçues  des  dëposans  h  la  caisse 
d'épargnes  seront  versées  an  trésor  royal  en  compte 
courant  et  aai  conditions  stipulées  par  Fordôn- 
nance  royale  du  3  juin  dernier. 

Ciiaque  déposant  ne  pourra  Terser  h  la  caisse  pim 
de  cinquante  francs  par  semaine,  ni  avoir  à  son 
crédit  plus  de  deux  mille  francs. 


que  le  pourvoi  contre  les  décisions  ministérielles, 
])ris4>s  sur  Tavis  des  comités  de  l'intérieur,  des  fi- 
nances et  autres,  les  rend  en  appel,  juges  de  leur 
propre  jugement  ;  le  troisième ,  qu'on  arrache  aux 
trataox  inportans  des  autres  comités,  les  conseillers 
d'Etat  qui  lui  sont  nécessaires ,  pour  les  appliquer 
il  un  genre  d'aflfdires  qui  leur  est  étranger  ;  la  qua- 
trième, que,  pour  bien  juger,  pour  juger  habituelle- 
ment, il  ne  faut  pas  que  les  juges  soient  ni  trop 
nombreux,  ni  trop  distraits  par  d'autres  fonctions  ; 
le  cinquième ,  que ,  par  l'assistance  facultative  des 
conseillers  d'Eia<  en  service  extraordinaire ,  le  nom- 
bre des  jnges  variera  à  chaque  séance  ;  le  sixième , 
que ,  pour  rendre  de  bons  jugemens ,  il  faut  avoir 
suivi  nne  affaire  dans  toutes  les  filières  de  son  in- 
struction ,  tandis  qu'ici  ce  seraient  précisément  les 
juges  qui  auraient  le  plus  besoin  d'assister  à  rinstruc- 
tion  écrite  qui  ne  la  connaîtraient  pas.  » 

Enfin  t  M.  de  Cormenin  a  soutenu  que  la  matière 
devait  être  réglée  par  nne  loi,  non  par  une  ordon- 
nance. 

M.  le  ministre  de  Tinstniction  publique  a  répondu 
qu'une  commiasioxi  s'occupait  d'un  projet  de  loi  sur 
le  Conseil  d'Etat;  que  l'ordonnance  n'avaii  point 
ea  pour  bat  d'établir  un  nouveau  système  ;  qu'en 
conservant,  an  contraire,  rinstiintion  telle  qu'elle 
existe  d'après  les  régiemens,  elle  était  destinée  è 
donner  la  double  garantie  de  la  publicité  et  de  là 
défense  orale  ;  que ,  si  une  loi  était  nécessaire  pour 


instituer  le  Conseil  d'Etat ,  nne  ordonnance  avait 
pu  faire  cesser  les  inconvéniens  les  plus  graves  du 
système  actuel .  en  donnant  accès  au  pnbUc ,  en 
consacrant  le  droit  de  défense.  Voy.  ci-après  l'or- 
donnance du  12  mars  1831 ,  modificative  de  celle 
du  2  février,  et  qui  fait  droit  h  la  plupart  des  repro- 
ches qu'on  adressait  b  celle-ci. 

(1)  Le  mot  observeUiont  a  été  employé  h  dessein 
comme  disant  moins  que  le  mot  pUûaoîrUi ;  maïs 
reste  la  difficulté  de  déterminer  le  point  o6  l'obser- 
vation devient  plaidoirie'  Le  décret  du  1**  décembre 
1810,  enjoignait  aussi  aux  avocats  de  s'abstenir  de 
tonte  supposition  dans  les  faits ,  de  tonte  surprise 
dans  les  citations  et  antres  manvabes  voies,  même  de 
tous  discours  inutiles  et  superflus.  Malheureusement 
ces  règles  excellentes,  en  elles-mêmes,  ont  souvent 
pour  résultat  de  nuire  h  la  liberté  de  la  défense. 

(2)  Ainsi  les  observations  orales  ne  seront  pré- 
«entées  qn'aprèsla  délibération  du  comité ,  qn'aprèp 
le  rapport  fait  en  son  nom ,  et  il  y  a  là  un  grare 
inconvénient.  Voy.  la  note  1'*. 

(3)  La  publicité  est  consacrée  par  cette  disposition 
et  par  celle  de  l'art.  2  :  il  faudra  donc  que  les  arrêts 
contiennent  la  mention  expresse  qu'ils  ont  été  ren- 
dus publiquement;  j'étais  tenté  d'ajouter â /Mtnr d« 
nullité ,  en  rappelant  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  mais  il  n'y  a  pas  de  tribunal  sopértcur  au 
Conseil  çl'Elat,  qui  puisse  casser  ox\  réformer  sef 
arrêts. 


ans 
recteurs, 
5 


4S  MOrÇABCHIB  C0N8T. — LQUlS^BILIPPE  1««.  — *0  FEVRIER  ISôf. 

%  L*iniërèi  desspmmes  dëposées  sera  alloué  sur  chaquc  arrondissement  de  Paris  pour  l'în- 

chaque  somme  de  doute  firaucs,  aucun  ialérôt  ne  flcription  des  citoyens  qui  ont  déjà  fait  par- 
iera alloué  pour  les  sommes  aa-dcssous  de  douze  tie  OU  qui  désirent  faire  partie  de  ce  corps  ; 
Î7C' U "  ^u'  l'^"^'"^  ^*  P°/^'°"  ^  ^^^^^  **■  wr  le  rapport  de  noire  ministre  sccréUire 

cédant  les  multiples  de  douze  francs.  *i»i?*«i.  «„  ia-.-  »  •  j    i**    .^  • 

5.  L^iniérti  seï.i  dû  k  partir  do  premier  jour  du  ^  ^^at  au  département  de  i^mtiérieur. 

mois  qui  suivra  Tcpoqne  ï  laquelle  aura  été-versé^oa  Orcanimtion» 

domplétéie  chaque  somme  ronde  de  douze  francs. 

Jusqu'au  premier  jour  du  mob  où  aura  lieu  le  ré»  Art.  l«r,  H  sera  créé  une  compagnie  d'artli- 

glement  ou  le  remboursera  eut.  Jerie  dans  cbacun  des  douze  arrondissemens 

4.  Lesmtéréts  seront  réglés  et  capitalisés  tous  les  ^^  p^^ig    ç^^^^  compagnie  sera  attachée 

is  aux  époques  détermmées  par  le  conseil  des  di-  i  .     iA«i^-  ^»i^ff-«».^«:^  5»^  \  ^n    *:  i.^ 

cteurs.  *  •  1*  légion  d  infantene  d  ou  elle  tnrera  ulté- 
.  A  partir  dudît  jour,  i«  juillet  1850 ,  le*  dépo-  rieurcmeot  ses  moyenft  de  recrutement  ;  ellc^ 
I  à  la  caisse  d'épargnées  seront  tenus  de  déclarer  prendra  le  numéro  de  la  légion  d'infanterie, 
s'ils  entendent  que  le  montant  de  leurs  dépôts  soit  Les  première ,  deuxième  et  troisième  cora- 
«mployé  en  achat  de  rente ,  aussitôt  que  le  compte  pagnies  d'artillerie  formeront  le  premier  es- 
courant  présentera  en  capital  et  intérêt,  la  somme  ^j       d'artillerie  de  la  garde  nationale  pa- 

necessaire  pour  acheter  au  cours  une  somme  de  .  . ^  .     i^  .  •  •  ^  ^ 

dix  franc*  de  renie  sur  l'Etat,  on  s'ib  préfèrent  ^Sienne  ;    les    quatrième.    Cinquième   et 

qu'il  reste ,  ao  crédit  de  la  caisse  d'épargnes ,  au  tré-  Sixième  compagnies  formeront  le  deuxième 

sor  royal.  escadron  ;  les  septième-,  huitième  et  ncu- 

Il  sera  topu  note  de  celte  déclaration,  qui  sera  viéme  Compagnies ,  le  troisième  escadron , 

signée  par  le  déposant ,  ou  s'il  ne  sait  pas  signer  par  jgs  dixième ,  onzième  et  douxième ,  le  qua- 

?i'^\?J  de  «ryire  à  la  ca«se.  trième  cscadron  ;  les  premiers ,  deuxième , 

Dam  le  cas  d^opljon  pour  emploi  des  fonds  versés  ....  *         \  -i  j  ,      .    * 

en  rentes,  la  caisse  pourvoira,  au  moyen  de  son  cré-  troisième  et  quatrième  escadrons  réunis  ,. 

dit  au  trésor  royal,  h  l'achat  et  au  transfert  de  ces  formeront  la  légion  d'artillerie  de  la  garde^ 

rentes  an  nom  du  déposant  ;  il  en  deviendra  pro-  nationale  parisienne. 

priétaire^  et  la  valeur  en  sera  déduite  de  son  avoir.  J.  DeuX  piéces  dé  canonS  seront  affeCtécS 

Dans  le  cas  contraire .  le  déposant  deviendra  pro^  ^  chaque  compagnie  d'artillerie, 
priétaire  dune  somme  équivalente  an  crédit  de  son  -»  ■-  o 

compte  courant ,  h  prendre ,  par  l'intermédiaire  de  S*  La  Composition  dc  chacune  deS  douze 

•la  caisse  d'épargnes,  sur  le  crédit  de  ladite  caisse  aa  compagnies  d'artillerie  demeure  fixée  de  la 

trésor  royal.  manière  Suivante  :  capitaine-commandant , 

6.  Les  dépôts  seront  restitués  à  la  volonté  des  dé-  | .  Keuteuant  en  premier  ,  1  ;  lieutenant  en 

S?^'^°J»         !i''*?'^^n"î  •  '^"^     ^ir*  «econd ,  l.  Total,  3  officiers.  Maréchal-des- 

se  réservant  cependant ,  SI  elle  te  juge  convenable^  ,7      ,*  t    *         '.  ,  j      ,      .      .•   . 

la  facultéde  rembourseravantl'wpiraaondesdooxe  logi»  Chef,  4  ;  maréchaux-des-logis,  4  :  four- 

4bnrs.  rier ,  1  ;  brigadiers  ^8  ;  canonniers  (vimgt- 

7.  Avant  le  31  août  prochain,  la  caissed^épargnes  quatre  par  pièce)  ,  48.  Total  »  62. 

I^T1V'"°'"'a  •/'j'^r'  ^T\  ^'''"'f*'  •  *  "'' ?'^        4.  L'état-major  de  la  légion  est  fixé  ainsi 

ci-dessus,  le  produit  de  la  vente  des  rentes  inscrites  7.,  -^  ^«'"»' «"«jv»  ,   \'"  .  "  "         .       ,        , 

en  son  nom  jusqu'à  concurrence  des  sorainesqu'elle  Q»  »l  SUlt  :  Colonel ,  1  :  llCUtenant-COlonel  , 

devra,  le  i«  juillet  1830,  aux  déposans  pour  verse-  1;  chefs  d'escadron ,  4  ;  major,  1;  adju- 

mens  n'atteignant  pas  le  maximum  de  dix  francs  dans-majors,  4;  officier  payeur,  1;  porte- 

de  rente.  étendard ,  1  ;  capitaine  rapporteur  du  con- 

Les  rentes  continueront  h  ne  pouvoir  être  vala-  g^j,  dediscipline,  1  ;  lieutenant  suppléant,  1  ; 

SrSr:ru'clL'"'  '"  '*  "^°*^""  ''^  ''"'  ««"tenant  Secrétaire  du  conseil  ,1  ;  médc^ 

8.  LesoomparansdonnentàM.  Paul  Portai,  l'un  cin ,  1;  chiruTgien-major ,  1;  Chirurgiens 
d'eux  tous  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  sanction-  aidcs-majors ,  4.  Total  de  Tétat-major  de  la 

aer  par  Sa  niajesté  les  changemens  apportés  par  légion ,  22. 

les  articles  ci-dessus  aux  statuts  de  la  société  ano-        Un  secrétaire  d'état-major  et  un  secrétaire 

ayme  formée  pour  l'exploitation  de  la  caisse  d'é-  ^^  conseil  de  discipline  seront,  en  outre ,  afc- 

^irr4XlV^^  â"îie';ïïÎ9  ,t l'ot  tachés  à  l-état-major.  Le  major  et  le  s«:ré- 

Ur  aussi  à, tous  autres  changemens  et  modiûcations  taire  d'état-major  seront  soldés  comme  dans 

qui  pgarraient  être  demandés,  sans  cependant  leS  légions  d'infanterie, 
porter  atteinte  aux  bases  fondamentales.  5.  Indépendamment  du  personnel  déter- 

■  miné  par  les  articles  ci-dessus ,  il  sera  créé 
10  FÉVRIER— l«MARs1831.  —  Ordonnance  du  Roi  wn  détachement  soldé,  appliqué  à  l'entretien 
portant  réorganisation  du  corps  d'artillerie  de  la  du  matériel ,  à  l'Instruction  du  corps  d'artil- 
garde  nationale  de  Paris.  (IX,  Bull.  O.  XLVl ,  n«  lerie,  et  composé  comme  il  suit  :  officier  com- 
fAàS.)  mandant  le  détachement,  1  ;  adjudant  sous- 
Louis-Philippe»  etc.,  TU  l'art.  2  de  notre  officier  comptable,  1  ;  adjudant  sous-officier 
<Mrdonnance  du  31  décembre,  portant  qu'il  garde  du  parc,  1  ;  maréchaux-des-logis  in- 
sera procédé  Immédiatement  à  la  réorgani-  structeurs,  4;  brigadiers,  artificiers  et  ca- 
Mtion  da  corps  d'artillerie  de  la  garde  na-  nonniers,  12  ;  trompette  major,  1  ;  trompel- 
tionale  de  Paris  ;  vu  les  listes  ouvertes  dans  tes ,  12.  Total ,  52. 
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6.  Aussitôt  la  proronlgation  de  la  présente 
ordonnance,  il  sera  institué  au  siéiro  de 
chaque  mairie  une  commission  coniposéc  : 
du  maire ,  président;  de  quatre  des  mem- 
bres du  conseil  de  recensement ,  désignés 
par  le  maire»  dans  chacun  des  quartiers 
de  VarrondissemeRt  ;  de  quatre  orHciers  de 
la  légion  d'infanterie  de  Tarrondissement , 
dont  deux  officiers  supérieurs ,  cl  deux  of- 
ficiers du  grade  de  capitaine  ou  autre,  tous 
quatre  désignés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  diépartement  de  l'intérieur. 
Cette  comi8s!on  sera  chargée  de  procéder, 
d'après  les  régies  ci-aprés>  aux  dési{;nations 
des  citoyens  admis  A  faire  partie  de  la  con»- 
pagnie  d'artillerie  de  l'arrondissement. 

7.  Nul  ne  pourra  être  admis  comme  ar- 
tilleur :  io  s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans, 
Français,  ou  naturalisé  Français;  2«  s'il 
n'est  imposé,  oa  ses  père  et  mère  i  la  con- 
tribution personnelle  ;  S»  s'il  ne  Justifie  pas 
de  son  domicile  réel  dans  l'arrondissement 
de  la  compagnie  d'artillerie  dont  il  demande 
4  faire  partie,  sauf  l'exception  portéei  l'art. 
9  ci-après. 

8.  Parmi  les  citoyens  qui  se  sont  (hit  In- 
scrire jusqu'au  17  janvier  1831  pour  con- 
courir à  la  nouTcUe  formation  du  corps  de 
l'artillerie  de  la  garde  nationale,  et  qui  jus- 
tifieront des  qualités  requises  par  l'art.  7 
ci-dessus ,'  la  commission  d'admission  pro- 
cédera aux  désignations  dans  l'ordre  ci- 
après. 

Elle  admettra  de  préférence  et  sans  con- 
dition de  taille ,  en  restant  toutefois  char- 
gée d'apprécier  Paptitude  de  chaque  can- 
didat :  lo  tous  les  citoyens  qui  prouve- 
ront qu'ils  ont  déjà  fait  partie  des /ar- 
tilleries de  terre  ou  de  mer  ;  2o  sans  con- 
dition de  taille,  si  le  nombre  des  inscrits 
n'excède  point  le  complet  de  la  compagnie, 
tons  les  citoyens  qui  ont  fait  partie  de 
rartillerie  de  la  garde  nationale  ;  S»  les  ci- 
toyens qui ,  n'ayant  servi  ni  dans  l'artil- 
lerie de  terre  on  de  mer,  ni  dans  rartillerie 
de  la  garde  nationale ,  ont  été  inscrits  sur 
les  contrôles  ouverts  jusqu'au  17  janvier 
1831  :  ce!ix-ci  devront  avoir  au  moins  la 
taille  de  cinq  pieds  trois  pouces  (un  métré 
sept  cent  sept  millimétrés). 

9.  Dans  le  cas  où  pour  quelque  arron- 
dissement l'ensemble  de  ces  ressources  ne 
suffirait  pas,  la  commission  d'admission 
est  autorisée,  pour  cette  prcniiére  formation 
seulement ,  à  faire  des  désignations  com- 
plémentaires de  l'effectif  de  soixante-deux 
artilleurs  parmi  les  ressources  d'excédant 
de  l'arrondissement  et  du  quartier  le  plus 
voisin ,  toujours  d'après  les  régies  et  l'ordre 


do  préférence  établis  dans  les  articles  pré- 
cédons. 

10.  Les  désignations  k  filre  par  cha- 
cune des  douze  commissions  d'admission , 
en  exécution  des  articles  qui  précédent, 
devront  être  terminées  dans  chaque  mairie 
le  5  mars. 

Immédiatement  après ,  Il  sera  dressé  une 
liste  nominative  composée  des  soixante- 
deux  artilleurs  définitivement  désignés  par 
la  commission  d'admission  de  l'arrondis- 
sement. Cette  liste ,  comprenant  les  noms , 
prénoms ,  profession  ,  âge  et  domicile  des 
citoyens  admis ,  sera  imprimée  et  aflichée 
pendant  huit  jours  dans  l'étendue  de  l'ar- 
rondissement. 

Cadre  de  remplacement. 

11.  Ceux  des  anciens  artilleurs  de  la 
garde  nationale  qui ,  s'étant  fait  Inscrire 
pour  concourir  à  la  nouvelle  formation  ,  et 
réunissant  d'ailleurs  les  conditions  voulues 
par  l'art.  7 ,  n'auront  pu  y  être  reçus  im- 
médiatement faute  de  place ,  seront  admis 
pendant  six  mois ,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance,  à  oc- 
cuper les  places  qui  viendront  à  vaquer  dans 
la  compagnie  d'artillerie  dont  ils  ressorti- 
ront  par  le  lieu  de  leur  domicile  réel. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé  dans  chaque 
mairie  un  tableau  nominatif  et  par  rang 
de  taiile  de  ces  anciens  artilleurs. 

Leur  admission  successive  aux  places  va- 
cantes aura  lieu  d'après  les  règles  établies 
ci-dessus  pour  la  nouvelle  formation. 

Le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  réglera  la  part  que 
devront  prendre  au  service  de  la  garde 
nationale  de  Paris  les  anciens  artilleurs 
compris  au  cadre  de  remplacement  de  cha- 
que arrondissement. 

Elections. 

là.  Aussitôt  les  huit  jours  éconlés  pour 
la  publication  des  listes  des  citoyens  appelés 
à  faire  partie  de  la  nouvelle  formation , 
chaque  maire  convoquera  à  la  municipalité 
les  soixante-deux  artilleurs  de  son  arron- 
dissement ,  afin  qu'il  soit  par  eux  procédé^ 
en  sa  présence  à  l'élection  r 

Du  capitaine  commandant,  do  lieute- 
nant en  premier ,  du  lieutenant  en  second. 
Ces  officiers  pourront  être  élus ,  1°  parmi 
tous  les  artilleurs  appelés  dans  les  douze 
arrondisscmens  à  la  nouvelle  formation  : 
2»  parmi  les  anciens  artilleurs  des  armées 
de  terre  on  de  mer,  sans  condition  de 
taille  ou  d'Inscription  préalable. 

Ils  seront  élus  au  scrutin  individuel  et 
secret ,  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 
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15.  Dans  la  même  séance  on  procédera 
à  Vélection  :  du  îharéchal-des- logis  chef, 
des  quatre  maréchaux-des-Iogis ,  du  four- 
rier y  des  huit  brigadiers.  Ces  sous-officiers 
ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  artil- 
leurs appelés  à  faire  partie  de  la  compagnie 
d*artillerie  de  Tarrondissement  ;  ils  seront 
élus  au  scrutin  individuel  et  secret,  et  à  la 
majorité  relative  des  suffrages. 

14é  II  sera  immédiatement  pourvu  aux 
vacances  que  laisseront  dans  le  cadre  des 
artilleurs  lés  élections  des  officiers  dont  il 
est  question  à  Tarticle  12  ci-dessùs,  par 
des  désignations  supplémentaires  faites  con- 
formément aux  régies  établies  dans  la  pré- 
sente ordonnance. 

Formalum.  de  l'état'inajor  de  la  légion, 

15.  Le  chef  de  chaque  escadron  sera 
choisi  par  les  officiers  et  les  maréchaux-des- 
logis  chefs  des  trois  compagnies  formant 
Vescadron,  et  devra  être  élu  parmi  les 
officiers  de  la  légion  d^ artillerie. 

Ces  officiers  et  ces  maréchàux-des-Iogis 
chefs  seront ,  à  cet  effet ,  convoqués  à  Thô- 
tel-de-ville,  au  jour  fixé  par  le  préfet  de  la 
Seine  pour  procéder  en  sa  présence  à  Té- 
leciion  des  quatre  chefs  d'escadron,  au 
scrutin  individuel  et  secret ,  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

16.  Bans  la  même  séance,  les  chefs 
d*escadron,  les  capitaines  et  lieutenans 
procéderont .  sous  la  présidence  du  préfet , 
au  scrutin  individuel  et  secret,  et  à  là  ma- 
jorité absolue  des  sufllrages ,  à  rélection  du 
colonel  et  du  lieutenant-colonel  pris  parmi 
les  officiers  de  la  légion. 

17.  Le  ministre  de  Tintérieur,  sur  la 
présentation  du  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  proposera  à 
notre  nomination  le  major ,  les  quatre  ad- 
judans-majors ,  Tofficier  payeur  ,  le  porto- 
étendard  ,  le  médecin ,  le  chirurgien-major 
et  les  chirurgiens  aides-majors. 

18.  Les  nominations  faites  en  vertu  des 
articles  15 ,  16  et  17 ,  seront  considérés 
comme  provisoires  jusqu*à  la  promulgation 
de  la  loi  actuellement  en  discussion  sur  la 
garde  nationale. 

Après  la  promulgation  de  cette  loi,  elles 
devront  être  renouvelées ,  conformément  à 
ses  dispositions. 

Service, 

19.  La  légion  d*artillerie  sera  exclusive- 
ment occupée  des  exercices  et  des  manœu- 
vres pendant  six  mois  de  Tannée,  du  i^^ 
avril  au  l^^r  octobre,  sauf  le  poste  à  en- 
tretenir à  la  garde  du  parc. 


SO.  Du  i^'  octobre  au  31  mars  de  Tannée 
suivante ,  les  compagnies  d'artillerie  con- 
courront ,  proportionnellement  à  leur  force, 
iau  service  ordinaire  de  ta  garde  nationale. 

21.  Notre  ministre  au  département  de 
rintérieur  (  M.  Montalivet  )  est  chargé,  etc. 


2  r&TKiBRmsl*'  MARS  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 

{>ortanl  déposseasiqn  de  TEtal ,  pour  cause  d*uti> 
ité  communale ,  au  profit  de  la  ville  de  Dijon. 
(IX,  Bull.  O.  XLVI,  n"  1,159.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Dijon  (  Côte-d'Of  ) ,  tendant  à  obtenir, 
au'  prix  d'estimation  contradictoire  ,  la 
portion  du  ci-devant  palais  des  Etats  de 
Bourgogne ,  provenant  des  anciennes  séna- 
toreries ,  pour  être  réunie  au  surplus  dudit 
palais  dont  la  vHle  est  propriétaire ,  et  y 
transporter  le  siège  de  Thôtel-de-ville  et 
des  établissemens  municipaux  disséminés 
sur  plusieurs  points  ;  vu  Testimation  rigou- 
reuse et  contradictoire  adoptée  par  le  pré- 
fet et  le  directeur  des  domaines ,  qui  fixe 
le  prix  de  ladite  portion  à  cent  vingt  mille 
trois  cent  quatre-vingt-un  francs  ;  vu  Tavis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  Tintérieur,  portant  que  la 
demande  du  conseil  municipal  est  fondée 
sur  de  véritables  motifs  d'utilité  publique, 
et  que  d'ailleurs  la  ville  de  Dijon  possède 
les  ressources  nécessaires  pour  payer  cet 
immeuble;  vu  la  délibération  du  conseil 
d'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  en  date  du  21  janvier  1B31  ;  vu 
Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  9  février  1808, 
approuvé  le  21  du  même  mois  (1) ,  portant 
que  les  biens  de  TEtat  sont ,  comme  les 
propriétés  particulières  ,  susceptibles  d'être 
aliénés  sur  estimation  d'experts  pour  cause 
d'utilité  publique ,  départementale  ou  com- 
munale ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Art.  1er.  Le  préfet  de  la  Côte-d'Or  est 
autorisé  à  concéder  à  la  ville  de  Dijon ,  au 
prix  de  cent  vingt  mille  trois  cent  qualrc- 
vingt-un  francs,  montant  de  Testimation 
rigoureuse  et  contradictoire  du  16  novem- 
bre dernier ,  pour  y  transporter  Thôicl-dc- 
ville  et  les  établissemens  municipaux  dissé- 
minés sur  plusieurs  points,  la  portion  de 
l'ancien  palais  des  états  de  Bourgogne  re- 
mise à  I  administration  des  domaines  en 
vertu  de  la  loi  du  28  mai  1829  sur  les  sé- 
natorerics  (2). 

Le  procès-verbal  d'estimation  et  le  plan 
des  lieux  seront  joints  à  Tacie  de  conces- 
sion. 


(1)  Non  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  Voir  ci-après.  —  (2)  Voy.  tome  29,  pagv  136. 
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S.  L^  prii  d'eslimation  ci-dessus  sera 
versé  par  la  ville  de  Dijon  dans  les  caisses 
du  domaine  aui  époques  et  avec  les  inté- 
rêts filés  par  les  leis  des  45  floréal  et  5 
vent(yse  an  12. 

3.  La  ville  de  Dijon  est  en  outre  chargée 
d'acquitter  tous  les  f^s  relatifs  à  l'acquisi- 
tion. 

4.  Au  moyen  de  Taccomplissement  des 
conditions  ci-dessus  énoncées  ,  la  ville  de 
Dijon  demeur-cra  propriétaire  de  la  totalité 
d^s  I)âtiinens  du  ci-devant  palais  des  Etats 
de  Bourgogne  et  de  ses  dépendances ,  ainsi 
.que  le  tout  s*étend  et  comporte  dans  son 
état  actuel ,  sans  en  rien  eiccpter  ni  ré- 
ser^'er. 

5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  notre 
*Tninistre  secrétaire  dTtat  des  finances 
(  AfM.  Laffitte  et  Montalivet  )  sont  char- 
gés, etc. 

24  FÉTWEB  1808=  1"  M4I18 1831.— A  VU  <la  Conseil 
d'Etat  portant  qae  \e*  biens  de  PElat  hont,  comme 
les  propri^éa  particolières ,  stuceptibles  d'élre 
aliénés,  snr  «limatioa  d*experts,  pour  cause 
d'atUité  publique,  départementale  nu  commu- 
nale. (Séance  du  9  février  1808.)  (IX ,  Bull.  O. 
XLVI.n- 1,160.) 

Le  Conseil  d*£tat ,  qni ,  d*aprés  le  renvoi 
•ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  lorap- 
port  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département  à  l'occasion  du 
besoin  qu'a  la  ville  d'Ivrée  d'un  terrain  na- 
-iional  pour  un  cimetière ,  et  relatif  à  la 
question  de-savoir  si  l'article  545  du  Code 
Napoléon ,  est  applicable  aui  biens  natio- 
naux. 

Est  d'avis  que  les  biens  et  domaines  na. 
tionaui  sont ,  comme  les  propriétés  parti- 
culières ,  susceptibles  d'être  aliénés ,  en  cas 
de  besoin ,  pour  utilité  publique ,  départe- 
mentale ou  communale ,  à  estimation  d'ei- 
perts  (1)  ;  qu'en  conséquence ,  il  y  a  lieu  à 
procéder  d'après  ce  principe  et  de  faire  un 
rapport  sur  la  demande  de  la  ville  d'Ivrée , 
d'acquérir  à  estimation  par  experts  une 
propriété  domaniale  pour  un  cimetière, 
pour  être ,  par  Sa  Majesté ,  atatué  »ur  ce 
qu'il  appartiendra. 

Approuvé  : 
Signé  Napoléon. 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  Ttrts- 
con  (Bouches-dn-Rhône ,  )  tendant  i  obte- 
nir la  cession  ,  sur  estimation ,  d'une 
propriété  domaniale  dite  te  bureau  de  per* 
etption,  et  dépendant  du  pont  snppriniéde 
bateaux  qui  existait  entre  ladite  ville  de 
Tarascon  et  celle  de  Beaucaire  (Gard  )  ;  va 
le  procés-verbal  d'estimation  contradic- 
toire ,  en  date  du  4  juillet  1S30,  duquel  il 
résulte  que  cette  demande  de  cession  est 
fondée  sur  de  véritables  motifs  dPuiitiii  pU' 
blique ,  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration et  l'avis  du  directeur  général  de 
l'administration  des  domaines,  l'avis  du 
Conseil  d'Ktat ,  approuvé  le  SI  février 
1808  (2) ,  d'après  lequel  les  biens  de  l'Etat 
sont ,  comme  les  propriétés  particulières , 
susceptibles  d'être  aliénés  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  départementale  ou  commu- 
nale ,  sur  estimation  d'experts  ;  sur  ie  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des 
finances. 

Art.  1«f.  Le  préfet  du  déparlement  du 
Gard  est  autorisé  à  céder  à  la  ville  de  Ta- 
rascon au  prix  de  onze  cents  francs ,  fixé 
par  estimation  contradictoire  du  4  juillet 
1830,  la  propriété  domaniale  dite  h  bureau 
de  perception  de  l  ancien  pont  de  bateaux  de 
Beaucaire, 

2.  Le  procès-verbal  d'estimation  et  le 
plan  des  lieux  seront  joints  à  l'acte  de  ces- 
sion. 

3.  La  vente  sera  faite  à  la  charge,  par  la 
ville  de  Tarascon ,  de  verser  entre  les  mains 
de  l'administration  des  domaines ,  dans  le 
premier  trimc^re  de  1831 ,  comme  la  ville 
l'a  offert ,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  de  la  cession ,  ladite  somme  de  onze 
cents  francs ,  et  de  supporter  en  outre  tous 
les  frais  auxquels  la  présente  cession  aura 
donné  lieu. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
(MM.  Laflitle  et  Montalivet)  sont  char- 
gés, etc. 


2  rÉTaiBB  -ar  1«  MAR4  1831.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  autorise  Texproprialion  d'un  domaine  de 
1  K(at,.poar  cause  d'ulilité  communale,  an  profit 
de  la  ville  de  Tarascon.  (IX,  Bnil.  0,  XL VI, 
n*  1,161.) 


2  rfevRiBii  =  l"  MARS  1831.  — Ordonnance  du  Boi 
qui  autorise  l'expropriation  d'un  domaine  de 
i£tal,  pour  càuM!  d'utilité  drparlemcntale  ,  au 
profit  du  département  des  C6tett-du-Nord.  (IX, 
BuU.  O.  XLVI,  nM,162.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  délibération 
du  conseil  général  du  département  des 
Côtes-du-Nord  ,  en  date  du  22  août  1829, 
tendant  à  obtenir  la  concession ,  à  prix 


(1)  On  n^obserre  i>«s,  dans  ce  cas,  les  formoIiCés  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810,  pour  les  expro- 
priations de  propriéiijs  particulières. 

(2>  Voy.  racle  qui  précède. 


4d 


HONAncniE  CONSt.  —  LOUIS-PHILIPPE  I*'.— -4  HABS  1331. 


d'estimation  t  de  la  partie  de  l'ancien  cou- 
vent des  UrsuUnes  situé  à  Lannion  ,  actuel- 
lement aui  mains  du  domaine  ,  ies  art.  17 
et  19  du  décret  des  l^r  et  4  ayril  1795  et  le 
décret  du  21  février  4808  (1),  le  plan  pro- 
duit parMi  le  préfet  desCôtesdu-Nojd,  ainsi 
que  le  procès-verbal  de  Testimation  contra- 
dictoire de  la  propriété  dont  la  cession  est 
sollicitée ,  ledit  procés-verbal  en  date  dés  2, 
3  et  11  juin  1829;  considérant  que  la  cés^ 
sion  sollicitée  a  pour  but  de  fournir  au  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  les  moyens 
de  construire  une  prison ,  dont  le  conseil 
général  a  depuis  long-temps  reconnu  le 
besoin  sous  le  double  rapport  de  la  morale 
et  de  l'humanité  ;  que  »  dés  lors  »  il  s*agit 
d'une  utilité  départementale  reconnue ,  et 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  l'application  des  dé- 
crets précités  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances. 

Art.  I^r.  ^otre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  est  autorisé  à  concéder  au 
département  des  Côtes-du-Nord,  moyen- 
nant six  mille  quatre  cent  soixante  et  dix 
francs  ,  prix  résultant  de  l'estimation  con- 
tradictoire qui  en  a  été  faite,  les  portions  de 
bâtimens  et  terrains  provenant  de  l'ancien 
couvent  des  Ursulines  situé  à  Lannion  qui 
sont  actuellement  aux  mains  du  domaine  , 
telles  qu'elles  sont  désignées  au  plan  dressé 
le  28  octobre  1825  et  dans  le  procés-verbal 


d'estimation  des  2,  5  et  11  juin  1829,  le^  . 
quels  plan  et  procés-verbal  resteront  an- 
nexés à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

2.  Le  prix  de  six  mille  quatre  cent  soixante 
et  dix  francs  sera  versé  dans  les  caisses  du 
domaine  aux  époques  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  fo  ^t  5 
ventôse  an  12. 

5.  Le  département  des  Côtes-du-Nord 
sera  en  outre  chargé  d'acquitter  tous  les 
frais  auxquels  la  présente  cession  aura  pu 
ou  pourra  donner  lieu. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Laflitte  et  Montalivet)  sont 
chargés ,  etc. 


A  b:  5  v*Ksl831.  —  Loi  relative  k  la  coropoàtioo 
des  cours  d'assises  et  aux  déclarations  du  iurj  (2). 
(IX,  Bull.  XXI,  n"  86.) 

Art.  I^r.  Dans  les  départemens  où  siègent 
les  cours  royales ,  les  assises  seront  tenues 
par  trois  des  membres  de  la  cour,  dont  l'un 
sera  président. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
remplies,  soit  par  le  procureur  général ,  soft 
par  un  des  avocats  généraux  ,  soit  par  un 
des  substituts  du  procureur  général. 

Le  greffier  de  la  cour  royale  y  exercera 
ses  fonctions  par  lui-même ,  ou  par  l'un  de 
ses  commis  assermentés  (5). 


(1)  Cest  Tavis  du  Conseil  d^Ëtai  ci-dessus. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  la 
l«décr,mbre  (Mon.  du  5)  ;  rapport  par  M.  Ber- 
nard le  7  (  Mon.  du  8  )  ;  discussion  les  7,  8  ,  9 ,  10 
{Mon.  des  8,  0, 10  et  11)  ;  adoption  le  11  (Mon.  du 
12],  à  la  majorité  de  1B6  voix  contre  122. 

Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  le  20  (Mou. 
du  21)  ;  rapport,  par  M.  le  duc  de  Broglie,  le  7  fé- 
vrier (Mon.  du  8)  ;  adoption  le  10  (Mon.  du  11),  à 
la  majorité  de  90  voix  contre  une. 

Betour  2i  la  Chambre  des  Députés  le  20  (  Mon. 
du  21]  ;  rapport,  par  M.  Girod  de  TAin,  le  2à  (Mon. 
du  25)  ;  discussion ,  adoption  ,  le  27  (Mon.  du  28), 
à  la  majorité  de  267  voix  contre  20. 

(3)  Le  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  dans 
cet  article  et  dans  Tarticle  suivant,  a  été  de  réduire 
ë  trois  les  cinq  magistrats  qui  composaient  les 
cours  d^assises.  La  commission  de  la  Chambre  des 

S  Députés  avait  proposé  d^exprimer  cette  intention 
dans  une  di:>posîtion  ainsi  conçue  :  «  Â  Tavenir,  les 
cours  d^assises  seront  tenues  par  un  membre  de  la 
cour  royale  désigné  pour  les  présider,  et  par  deux 
des  magistrats  qui  doivent  rassister,  aux  termes 
d<»  lois  exbtanles.  » 

Par  cette  rédaction  plus  concise,  on  évitait  de 
reproduire  les  dispositions  du  Code  d*inslruclion 
criminelle  ;  mais  M.  Renouard,  commissaire  du 
lioi,  a  insisté  pour  que  le  projet  du  Gouvernement 
fût  adopté  ;  il  a  dit  que  cV'tuil  b  dessein  qu'on  avait 
reproduit  les  articles  252  et  253  du  Code  d'inslrpc- 
tion  criminelle ,  en  améliorant  la  rédaction  sur 
quelques  points  de  détail.  On  peut ,  en  comparant 
le»  article»  précités  du  Code  d'instmction  crimi- 


nelle avec  les  deux  p^enaiers  articles  de  la  loi,  aper* 
cevoir  les  cbangemens  de  rédaction  qui  ont  été 
faits. 

Ce  n^est  pas  sans  hésitation  que  les  Chambres  se 
sont  déterminées  à  réduite  le  nombre  des  mem- 
bres composant  les  cours  d'assises  ;  les  considéra- 
tions les  plus  graves  ont  été  présentées  pour  et 
contre  la  réduction.  Ceux  qui  s'opposaient  à  la  mo- 
dification faisaient  remarquer  que,  dans  notre  or* 
gani^alion  judiciaire  ,  h  mesure  que  rimporianco 
des  débals  s'accroît,  le  nombre  des  juges  augmente  ; 
que ,  par  conséquent ,  les  cours  d'&ssi&es ,  qui  pro- 
noncent sur  l'honneur  et  sur  la  vie  des  citoyens, 
doivent  être  composées  au  moins  de  cinq  magis- 
trats, lorsque  les  chambres  civiles  des  cours  royales 
r.e  peuvent  juger  qu'au  nombre  de  sept ,  et  lorsque 
le>  chambres  d'appel  de  poliCe  correctionnelle  sont 
composées  de  cinq  juges  au  moins  ;  que  ,  vaine- 
ment on  prétendrait  que  les  cours  d'assises  peu' 
vent  si.ns  inconvénient  être  réduites  h  trois  mem- 
bres, parce  qu'elles  n'ont  qu'li  appliquer  la  loi  an 
fait  déclaré  constant  par  le  jury  ;  que  ces  cours  ont, 
dans  la  réalité  ,  une  foule  d'autres  attributions  de 
la  plus  grande  importance;  qu'elles  peuvent  or* 
donner  que  les  débats  auront  lien  h  huis-clos; 
qu'elles  sont  appelées  &  statuer  sur  toutes  les  qucy 
tions  incidente,  (jui  peuvent  s'élever,  et  dont  quel- 
quefois la  solution  a  une  influence  décisive -sur  le 
sort  de  l'accusé;  que,  notamment,  la  position  des 
quchtions  en  général,  et  de  la  question  d'excuse  eu 
particulier,  peut  être  sonmi&e  h  leur  jugement; 
qu'elles  ont,  en  outre,  h  apprécier  les  circonstancié 
et  k  choisir  entre  le  maximum  et  le  vihùmum  de  la 
peine,  toutes  les  fois  qu«  la  loi  n'a  pas  prooouca 
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Art.  2.  Dans  les  autres  riépartenjons .  la 
cour  d'assises  sera  composée  : 

lo  D'un  conseiller  de  la  cour  royale  dé- 
li^gué  à  cet  effet ,  et  qui  sera  président  de 
la  cour  d'assises  ; 

%9  De  deui  Juges  pris ,  soit  parmi  les 
conseillers  de  la  cour  royale,  lorsque  celle-ci 
jugera  convenable  de  les  déléguer  k  cet  ef* 
fet ,  soit  parmi  les  prétidens  ou  juges  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la 
tenue  des  assises  ; 


^>  Du  procureur  du  lloi  près  le  tribu- 
nal ,  ou  (le  l'un  de  srs  suIikUIuIs  ,  sans  pré- 
judice (les  dispositions  coniciiurs  dans  les 
art.  ÏÎG5 .  r27l  et  :284  du  Code  d'instruction 
criminelle  (1); 

4*>  Du  greffier  du  tribunal ,  ou  de  l'un 
de  SOS  commis  assermentés  (i). 

Art.  3.  La  décision  du  jury  se  formera 
contre  l'accusé  à  la  majorité  de  plus  de  sept 
voix  (5). 

La  déclaration  prescrite  par  l'art.  349 


d^one  manière  positive  et  absohie;  qii*ellet  sont 
même  inveilie»,  par  la  loi  da  25  jain  i83Ai  da 
droit  de  «onstaVer  le*  drconstances  atténuanles,  et 
d'opter  non  pas  leulement  entre  le  mitùmam  et  le 
tnaxtminn  d^one  m£me  peine,  mais  encore  entre 
des  peines  de  natore  dilEérente  ;  qa^il  leur  est 
permis,  par  Tartide  352  da  Code  dUtisiniclion  cri- 
ujiuelle,  de  renvoyer  TafTaire  k  la  session  saÎTanle, 
si  le  jory  leur  paraît  s'être  trompé  en  déclarant 
racctisé  convaincu;  qu^il  entre  enfin  dans  leurs 
attributions  de  prononcer  sur  les  demandes  en 
dommages -intérêts  formées  par  un  tiers  contre 
Taccusé  i  qu'on  tribonal  dont  les  fonctions  sont  si 
graves  et  si  variées  doit  nécessairement  offrir  la 
garantie  qui  résulte  d*nn  certain  nombre  de  juges. 

Le  commissaire  du  Roi ,  et  les  orateurs  qui  ont 
a(\opVé  le  sjktème  de  la  réduction ,  ont  d'abord  in- 
diqué Tavantaga  d^anlever  on  moin*  grand  nombre 
de  magistrats  à  lenrs  fonction»  habiloelles,  ce  qui 
contribuera  li  rendre  plus  simple  et  plus  prompte 
l'administration  de  la  ^ostice.  luont  reconnu  qu'en 
matière  civile  et  correct ioniieUe ,  où  les  mèmiis 
juges  prononcent  k  la  fois  vox  le  (ait  et  sur  le  droit , 
il  est  convenable  de  rechercher  des  garanties  dans 
le  nombre  des  magistrats  et  dans  la  faculté  d'appel 
à  une  juridiction  plus  élevée  ;  mais  qu'au  grand 
criminel,  on  a  cm  qu'il  fallait  offrir  des  garanties 
différentes  et  encore  plus  rassurantes  pour  l'accusé  ; 
qu'on  a  séparé  le  jugement  sur  le  fait,  du  jugement 
sur  lie  droit;  qu'on  a  abandonné  le  premier  au  jury, 
en  confiant  le  second  à  des  magistrats  ;  que  l'accusé 
trouvant  les  garanties  les  plus  efficaces  dans  ce  sys- 
tème ,  n'avait  plus  besoin  de  réclamer  celles  que 
pourrait  offrir  le  grand  nombre  des  juges  ;  que , 
clans  toutes  les  législations  où  l'appréciation  du  fait 
est  séparée  de  la  décision  «u  droit ,  on  voit  qu'à 
côté  de  juges  nombreux  pour  le  fait,  se  trouve 
placé nn  petit  nombre  de  juges,  et  même  uo  juge 
unique  pour  le  droit  (on  a  cité  l'exemple  de  Rome 
et  del'Ajigleterre)  *,  que,  d'ailleurs,  la  responsabilité 
est  d'autant  plus  légère ,  qu'elle  est  plus  divisée  ; 
que  trois  juges  seront  plus  circonspects  que  cinq 
dans  l'application  des  peines,  parce  qu'ils  senti- 
ront qu'une  responsabilité  plus  grave  et  plus  directe 
pèse  sur  chacun  d'eux  ;  que  toutefois  on  ne  devait 
pas  pousser  trop  loin  les  coniéquences  du  principe, 
et  aller  jusqu'à  adopter  l'unilé  de  juge  ;  parce  que, 
lorsqu'un  seul  magistrat  est  appelé  à  prouoncer,  la 
contradiction,  si  souvent  utile,  ne  peut  pas  s'élever  ; 
qu*en  réduisant  le  nombre  de  juges,  on  pourra 
faire  des  choix  plusparfaib;  qu'on  ne  placera, 
dans  les  cours  d'assises ,  que  des  magistrats  d'élite  ; 
«qu'ainsi»  a'il  est  permb  d'employer  ici  celte  expres- 
sion ,  la  qua^té  suppléera  à  la  quantité  ;  qu'enfin , 
ai  Ton  examine  les  ai  vers  systèmes  qui  se  bont  suc- 
cédé depuis  1791 ,  on  s'aperçoit  que  l'on  n'a  aug- 
menté le  nombre  des  juges  que' lorsqu'cn  déiia- 


turant  l'institution  du  jury,  on  les  a  appelés  k 
concourir  à  la  constatation  du  fait;  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  10  —29  septembre  17'J1,  tit.  2,  art.  2, 
les  tribunaux  criminels  étaient  composés  de  quatre 
juges;  que  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (art.  206) 
éleva  ce  nombre  k  cinqi  mais  que  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8  (  art.  SA  )  le  rcdubit  k  trou  ;  que  le  Code 
d'instruction  criminelle ,  fait  k  une  époque  où  le 
jury  était  suspect  an  pouvoir,  décida  »  d'une  part, 
qu«!  les  cours  d'assises  seraient  composées  de  cinq 
membres  (  art.  252  et  25S  ) ,  et ,  d  on  antre  côté  , 
appela  les  cours  d'assises  k  délibérer  sur  le  fait, 
lorsque  la  déclaration  do  ju«^-  n'aurait  été  rendue 
qu'k  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq  ,  élevant 
ainsi  lo  nombre  des  juges ,  en  même  temps  qu'il 
leur  donnait  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  con- 
naissance du  fait,  contrairement  k  la  nature  même 
do  rinM,ilulion  du  jury. 

Je  crois  avoir  fidèlement  analysé  la  diseuwjon  , 
et  j'ai  dû  me  borner  k  présenter  ainsi  la  substanœ 
des  argumens,  car  une  fois  la  loi  faite,  on  ne  ptut 
tirer  aucun  fruit  pour  son  application  des  considé- 
rations ingénieuses,  des  savantes  dissertations,  des 
études  approfondies,  des  recherches,  des  rappro- 
chemens  nui  ont  précédé  sa  confectiotAi  Voy.  les 
notes  sur  1  article  suivant. 

(1)  Les  mots  soiu  préjudice,  etc.,  ont  été  ajoutés 
pour  qu'on  ne  pût  se  méprendre  sur  l'intention 
qu'avait  eue  le  législateur,  en  dé&ignaut  seulement 
le  procureur  du  roi  et  ses  substituts,  et  afin  qu'il 
fût  bien  entendu  que  les  attributions  du  procureur 
général  et  de  ses  substituts  restent  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  les  articles  265 ,  271  et  28â  » 
Code  d'instruction  criminelle. 

(2)  La  loi  du  20  avril  1810  (art.  16) ,  et  le  dé- 
cret du  6  juillet  1810  (art.  79),  donnent  au  mi- 
nistre de  la  justice  le  droit  de  désigner  les  présidons 
des  cours  d'assises  ;  il  doit  faire  cette  nomination 
pendant  la  durée  d'une  assise  pour  le  trimestre 
suivant,  et  s'il  n'a  pas  exercé  son  droit  dans  ce  dé- 
lai, dans  la  huitainu  suivante,  le  premier  président 
doit  faire  la  nomination.  On  a  craint  que  le  droit 
conféré  au  garde  des  sceaux  ne  dégénérât  en  abus , 
et  Ion  a  présenté  divers  articles ,  qui,  en  ôtant  la 
nomination  des  présidons  d'assises  au  ministre, 
présentaient  d'autres  modes  de  nomination.  Toutes 
ces  propositions  ont  été  rejetées.  Ainsi ,  la  législa- 
tion existante  conserve  son  effet. 

(3)  On  a  rejeté  un  amcndemont  de  M.  Gaujal, 
ainsi  conçu  :  «  La  décision  du  jury  se  formera , 
contre  l'accusé,  k  la  majorité  de  neuf  contre  trou. 

«  Lorsiine  la  déclaration  du  jury  sera  négative , 
lo  nombre  de  voix  ne  sera  pas  énoncé.  Lorsque 
cette  déclaration  sera  aflirmativo ,  si  la  décision 
a  été  prise  &  l'onariimilé,  cette  seule  circonstance 
sera  énoncée  dans  U  déclaration  du  jncy. 
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da  Code  d'instruction  criminelle  constalera 
l*eiiftence  de  cette  majorité ,  à  peine  de 
nullité»  sans  qu'en  aucun  cas  le  nombre 
de  voix  puisse  y  être  exprimé. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  rappel- 
lera au  jury,  avant  qu'il  n'entre  en  dé!i- 
t)ération,  les  dispositions  du  présent  arti- 
cle (1). 

Art.  4.  Les  art.  252,  253,  254,  255, 
Ô47  et  551  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle^  le  paragraphe  2  de  l'art.  341  du 
même  Code,  et  la  loi  du  24  mai  4821 ,  sont 
et  demeurent  abrogés  (2). 


•■^ 


10  JARViBH  =  8  HAR8  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  aalorkation  de  la  gare  établie  à  Givors 
(Rhône)  ,  pour  rembarquement  et  le  ddsarqne- 

.  meut  des  objeU  voilures  par  le  chemin  de  fer  de 
Saint-titienne  à  Lyon.  (IX,  BuU.  O.  XL VII, 
n'1185.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
tiotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  l'intérieur  ;  tu  la  demande  for- 
mée ,  le  19  mai  1829 ,  par  les  sieurs  Mignot 


et  compagnie ,  afin  d'établir  une  gare ,  all-< 
mentée  par  les  eaui  du  Gier,  à  (livors, 
département  du  Rhône ,  pour  l'embarque- 
ment et  le  débarquement  des  objets  voitu- 
res par  le  chemin  de  fer  de  Saint-£lieniie 
k  Lyon ,  les  plans  à  l'appui ,  les  avis  de  la 
compagnie  dudit  chemin  de  fer  des  26  jan 
vier  et  3  mai  1850,  tes  observations  des 
concessionnaires  du  canal  de  Givors ,  les 
rapports  des  ingénieurs ,  la  lettre  du  pré- 
fet en  date  du  13  juillet  1830,  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts-et-chaussées  du 
17  août  suivant,  les  observations  de  la  com- 
pagnie Mignot  du  31  de  ce  dernier  mois, 
les  projets  de  tarif  des  droits  à  percevoir 
pour  le  stationnement  dans  la  gare,  le  cer- 
tificat de  publications  et  la  lettre  du  maire 
de  Givors ,  la  lettre  du  préfet  du  Rhône  en 
date  du  6  novembre  1830;  notre  conseil 
d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  La  gare  alimentée  par  les  eaui 
du  Gier ,  que  les  sieurs  Mignot  atné  et 
compagnie  ont  établie  à  Givors ,  départe- 
ment du  Rhône ,  pour  l'embarquement  et 


«  La  peine  de  mort  ne  pourra  jamais  être  pro- 
noncée que  dans  le  cas  oix  la  décision  du  jury  aura 
'ëlë  formée  &  ronanimité.  » 

M.  le  commissaire  du  Roi  Ta  combattu ,  en  se 
fondant  sur  ce  qn*on  ne  pouvait  admettre  deux 
espèces  de  certitude  ,  Pnne  suffisante  pour  appli- 

fuer  les  peines  moindres  que  la  peine  de  mort ,  et 
autre  nécessaire  pour  infliger  celte  denrièrc. 

M.  do  Tracy  avait  répondu  qu'il  n'y  avait  rien 
d*extraordinaire  à  ce  qn^on  exigeât  une  certitude 
plus  complète ,  lorsquMI  était  question  d'appliquer 
une  peine  dont  l'mcomw  effrayait  Te^rit ,  et  dont 
les  effets  étaient  irrévocables. 

La  Chambre  des  Députés  avait  adopté  un  amen- 
"dement  de  M.  Dannou,  qui  exigeait  la  majorité  de 
iieuf  contre  trois ,  an  lieu  de  1«  majorité  de  sent 
tentre  cinq ,  portée  an  projet.  La  Chambre  des 
Pairs,  et  ensuite  la  Chambre  des  Députés,  ont  pris 
un  terme  moyen ,  en  adoptant  la  disposition  qui 
te  trouve  maintenant  dans  la  loi. 

Le  projet  de  loi  ajoutait  :  à  peine  de  tiuUité,  Ces 
•laots  ont  été  retranchés  comme  surabondans.  Il  est 
-«n  effet  incontestable  que  la  déclaration  du  jury, 
rendue  h  une  majorité  moindre  que  celle  qui  est 
fixiée  par  la  loi,  n^aurait  aucune  exbtence  légale,  et 
ae  pourrait  servir  de  base  h  une  condamnation. 

La  loi  du  16^=19 septembre  1791,  tit.  7,  art.  28, 
portait  que  la  majorité  de  neuf  contre  trois  était 
nécessaire  ;  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (  art.  398 
et  sniv.)  exigeait  dix  voix  pour  la  condamnation  ; 
enfin ,  la  loi  du  19  fructidor  an  5  (art.  33)  voulait 
tpi^aucune  déclaration  ne  pût  être  rendue  par 
les  jurés  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  réu- 

2 ion  ,    qu*à  Tunanimité  ;    après  les  vingt-quatre 
^eures,  la  majorité  absolue  suffisait. 

M.  Dumont  de  Saint-Priest  a  proposé  l'amen- 
dement suivant  :    «  La  décision  pour  ou  contre 
Taccusé  se  formera  àronanimilé,  k  peine  de  nul> 
lit*.  » 
On  sait  qae  telle  est  la  loi  anglaise. 

M.  Bartbe ,  ministre  de  rinsiroction  pnbKque ,  a 


répondu  :  «  La  l^lslalion  qui  exigerait ,  pour  ren- 
dre un  jugement  criminel ,  Tunanimilé  des  voit» 
•^appuierait  sur  un  mensonge,  et  le  jugement  serait 
impowible  avec  des  opinions  consciencieuses ,  car 
Vunanimité  n'existerait  pas  ;  elle  ne  pourrait  être 
obtenue  qu^à  l'aide  d'une  concesaîon  de  la  Cà- 
blesse,  et,  par  conséquent,  ce  serait  une  légtsbtioa 
menM>ngère  et  immorale.  Ce  n'est  pas  au  monaent 
oh  l'Angleterre  sent  le  besoin  d'emprunter  k  notre 
légblation  ce  qu'elle  a  de  sage  sur  Ce  point ,  que 
noua  devons  être  tentés  d'adopter  précisément  ce 
que  la  sienne  a  de  déraisonnable  ,  et  ce  qa*«Oe  est 
diaposée  à  abandonner.  » 

L'amendement  a  été  rejeté. 

Voy.  loi  du  9  septembre  1835 ,  art.  1. 

(1)  La  commission  de  la  Cbambre  des  Député» 
avait  présenté  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
«La  peine  la  plus  foHe  ,  applicable  d*après  la  loi , 
ne  pourra  être  prononcée  qu'à  Tunaniinité  des  trois 
jnges;  en  cas  de  dissentiment,  l'opinion  la  plus 
douce  prévapdra.  • 

On  sait  que  la  loi  du  29  juin  1824  pem&et  aux 
cours  d'assises  de  prononcer,  dans  certains  cas ,  une 
peine  moins  sévère  qae  celle  qui  est  établie  parle 
Code  pénal ,  lorsqu'elles  ont  reconim  qu'il  existe  de« 
circonstances  atténuantes  ;  on  sait  également  que 
c'est  aux  cours  â*as«<ises  qu'est  attribué  le  droit  de 
constater  Texistence  de  ces  circonstances  ;  on  a  de» 
mandé  que  ce  soin  fût  laissé  au  jury  ,  juge  du  fait  et 
de  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Cette  proposition  a  été 
rejetée. 

(2)  La  commission  demandait  quV)n  ajoutât  : 
«  La  loi  du  20  avril  1810  est  abrogée ,  en  ce  qu'elle  > 
de  contraire  à  la  présente  loi.  »  Bien  que  la  Cnambre 
n*ait  pas  admis  celle  disposition ,  il  est  certain  qie 
les  articles  de  la  loi  du  20  avril ,  et  de  toutes 
autres  lois ,  qui  seraient  reconnus  incompatible 
a\ec  la  loi  nouvelle ,  sont  frappe;»  d^abrogaCion  lit 
tueile. 
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\q  débarquement  des  objrfii  yoltnr^s  par  le 
chemin  de  fer  de  Saint-EticuDe  à  Lyon , 
est  autorisée. 

â.  Les  sieur*  Blignot  aîné  et  compagnie 
seront  tenus  d*exécuter  les  travaui  qui  se- 
ront prescrits  par  radministration  pour  ga- 
rantir le  canal  de  Givors  contre  tons  les 
dangers  aniquels  il  pourrait  être  eiposé 
par  rétablissement  de  ladite  gare  et  par  les 
travaux  accessoires  entrepris  pour  changer 
la  direction  d'une  partie  du  cours  du  Gicr 
et  pour  rétrécir  le  lit  de  cette  riviéro. 

3.  Ils  seront  en  outre  assujettis  à  réta- 
blir, à  leurs  frais  »  les  communicaticms  qui 
pourraient  être  cou|>écs  par  la  gare ,  ainsi 
que  r écoulement  des  eaux. 

4.  Us  se  conformeront  à  tons  les  régle- 
mens  qui  pourront  être  rendus  par  l'au- 
torité compétente ,  pour  la  sAreté  et  ia  po- 
lice de  la  narigation ,  tant  à  Tintéricur  qu'à 
Teitérienr  de  la  gare. 

5.  Si  y  par  la  suite,  Tadministration  Ju- 
geait convenable ,  dansTintérét  de  la  na- 
vigation, de  modiGer  le  régime  actuel  de  la 
rivière ,  la  compagnie  ou  ses  ayant-cause 
n'auront  aucune  Indemnité  à  prétendre  en- 
vers V  Etat  pour  les  dommages  que  ces 
modiflcations  pourraient  causer  à  la  gare. 

6.  La  compagnie  est  autorisée  k  perce- 
voir à  perpétuité ,  sur  tous  les  bateaux  et 
marchandises  qui  entreront  dans  la  gare , 
les  droits  ci^prés  déterminés  :  !<>  Les  ba- 
teaux paieront,  pour  droit  de  stationne- 
ment dans  la  gare,  un  demi-centime  par 
mètre  carré  et  par  vingt-quatre  heures  de 
stationnement  ;  à  cet  elTet ,  ils  seront  me- 
surés en  multipliant  la  plus  grande  lon- 
gueur parla  plus  grande  largeur.  2o Toutes 
les  marchandises  qui  seront  déposées  de  la 
gare  sur  les  quais  ou  sur  le  chemin  de  fer, 
et  réciproquement  des  quais  ou  du  chemin 
de  fer  dans  la  gare,  paieront ,  pour  droit  de 
chargement  soixante  et  quinze  centimes 
par  chaque  tonne  de  mille  kilogrammes  et 
au-dessous.  S»  Ce  droit  sera  réduit  à  cin- 
quante centimes  pour  la  houille  et  les  mar- 
chandises brutes  qui  seront  embarquées  di- 
rectement du  chemin  de  fer  dans  la  gare. 

7.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Mon- 
tai ivet)  est  chargé,  etc. 


de  cent  quatre-vingt-trois  ft-aiict  de  rente , 
dtmt  la  préjoulssance  avait  été  attribuée 
au  Ircsor,  ropri^scnlant  Louis  Auvray,  émi- 
gré ,  sur  la  tète  de  ce  dernier,  né  le  2.*)  jan- 
vier 1743,  et  sur  celle  de  Joseph -Louis 
Derbanne,  né  le  H  mars  4702,  f^ére  du  re- 
quérant, ladite  inscription  portée  au  compte 
de  réduction  sous  le  n**  2G,541 ,  avec  cessa- 
tion d'arrérages  h  compter  du  22  juin  iS09  ; 
vu  Pacte  constatant  le  décès  dudit  sieur 
Louis  Auvray,  arrivé  à  Venise  le  16  février 
18r>0,  et  le  certificat  de  vie  du  sieur  Joseph- 
Louis  Derbanne,  deuxième  tète  désignée 
en  l'inscription  sus-énoncée ,  etc. 

Art.  1«r.  L'inscription  viagère  de  cent 
quatre-vingt-trois  francs  de  rente,  un  tiers 
consolidé,  qui  avait  été  i>ortée  au  compte 
de  réduction  sous  le  n*>  2G,.'>4I ,  sera  réta- 
blie au  nom  du  sieur  Derbanne  (François- 
Joseph)  ,  pour  en  jouir  par  lui ,  sur  la  tète 
fie  Joseph-Louis  Derbanne ,  né  le  8  mars 
1762,  à  compter  du  16  février  183^),  date 
du  décès  de  Louis  Auvray,  préjouissant , 
représenté  par  le  trésor  pour  cause  d'émi- 
gration. 

^.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)  est  chargé,  etc. 


4  rtfMmtii=sS  XABS  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  réUblit  noe  rente  viagère  dont  la  préjonis- 
sance  avait  été  attribuée  an  tré&or  public.  (IX, 
Bu1j.O.XLVII,ii"1187.) 

Loais-Phillppe,  etc.,  vu  le  rapport  de  no- 
tre minstre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  finances,  sur  la  demande  du  sieur  Fran- 
Col»Joseph  Derbanne,  tendant  i  obtenir 
le  rétablissement  en  son  nom ,  comme  pre^ 
mier  expectant ,  d'une  inscription  viagère 


10  rKvniBn  181 1  -^  8  mars  1831 Décret  impérial 

sur  Icff  peiiMon.H  de  retraite  des  employés  de  la 
cour  des  comptes.  ^IX,  Bull.  O.  XL  Vu,  n"  1180.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances  ;  notre  Conseil  d'£tat 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  A  dater  du  1«'  janvier  1811,  il 
sera  fuit ,  sur  les  traitemens  des  employés 
du  greffe  et  des  secrétariats  de  notre  cour 
des  comptes ,  une  retenue  de  deux  centimes 
et  demi  par  franc,  pour  former  un  fonds 
de  pension  et  de  retraite  et  secours  en  fa- 
veur de  ceux  qui  en  seront  susceptibles,  ou 
do  leurs  veuves  et  enfans. 

2.  Lu  même  retenue  sera  exercée  sur  les 
traitemens  et  salaires  des  huissiers  et  de 
tous  autres  attachés  au  service  de  la  cour 
à  titre  permanent. 

3.  Une  partie  du  produit  libre  de  la  vente 
des  papiers  de  comptabilité  qui  auront  été 
réformés ,  sera  employée  à  établir  un  pre- 
mier fonds  de  retraite.  A  cet  effet,  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  dix  mille 
francs ,  sera  versée  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment annuellement  et  jusqu'à  ce  que  ces 
vcrsemcns  forment  un  capital  de  soixante 
mille  francs;  ladite  caisse  tiendra  compte 
des  intérêts  &  raison  de  trois  pour  cent ,  et 
ces  intérêts  seront  appliqués  au  paiement 
des  pensions. 

4.  Les  demandes  à  fin  de  pensions  seront 
adressées  au  premier  président,  avec  Tes 
pièces  justificatives. 


52 
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Le  greffier  en  chef  les  portera  sur  un 
registre  particulier,  par  ordre  de  dat«s  et 
de  niMBéros. 

-    Il  fera  reiamen  de  chaque  demande  et 
en  dressera  un  rapport. 

5.  Le  premier  président ,  après  avoir  pris 
l'avis  des  présidens  et  entendu  le  procureur 
général ,  prendra  sur  la  demande  un  arrêté 
qui ,  lorsqu'elle  aura  été  admise ,  sera 
adressé  à  notre  ministre  des  finances  avec 
le  rapport  et  les  pièces. 

6.  Notre  ministre  des  finances  nous  fera 
-un  rapport  sur  les  demandes  qui  lui  auront 
été  transmises ,  et  il  y  sera  statué  par  nous 
en  notre  Conseil  d'Etat. 

7.  Il  ne  sera  accordé  de  piensions  et  se- 
cours que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  y 
aura  de  libre  sur  le  fonds  de  retraite. 

8.  Pour  être  admis  à  la  pension ,  Il  fau- 
•dra,  10  être  âgé  d'au  moins  soixante  ans; 

20  avoir  servi  pendant  trente  ans  dans  des 
-établisscmens  payés  des  fonds  du  trésor, 
avec  un  traitement  pour  lequel  on  aura  été 
en  nom  sur  ses  états  ;  30  que  de  ces  trente 
années,  dix  au  moins  aient  été  employées 
-au  service  de  notre  cour  des  comptes  >  on 
des  commissions  qui  l'ont  précédée. 
Néanmoins,  les  conditions  relatives  à 
*  Tâge  et  à  la  durée  des  services  ne  seront 
pas  exigées  à  l'égard  d'un  employé  que  des 
accidens  ou  des  infirmités  dûment  consta- 
tées rendraient  incapable  de  continuer  les 
'fonctions  de  M  place ,  -ou  qui ,  réformé , 
après  dix  ans  au  moins  de  service ,  par  la 
suppression  de  son  emploi,  n'en  remplirait 
pas  un  autre. 

9.  Pour  fixer  le  montant  de  la  pension , 
fl  sera  formé  une  année  moyenne  du  trai- 
tement dont  l'employé  aura  joui  pendant- 
les  trois  dernières  années  de  son  service  ; 
les  gratifications  n'entreront  point  dans  le 
calcul. 

La  pension  à  accorder  à  trente  années 
de  service  ou  plus  sera ,  lo  de  la  moitié 
dudit  traitement;  SO'd'autaht  de  quaran- 
tièmes qu'il  y  aura  d'années  de  service  au- 
dessus  de  trente  ans ,  sans  que ,  dans  aucun 
cas,  la  pension  puisse  s'élever  au-dessus 
tles  deux  tiers  dudit  traitement  moyen. 

10.  La  pension  qui  pourra  être  accordée 
avant  trente  ans  de  service  dans  le  cas 
prévu  par  la  deuxième  partie  de  l'article  S, 
sera  d'un  soixantième  du  traitement  moyen 
|K>ur  chaque  année  de  service. 

11.  La  veuve  d'un  employé  ne  pourra 
prétendre  à  une  pension  qu'autant ,  lo  que 
•on  mari  sera  mort  pourvu  de  son  emploi 
ou  pensionné  ;  So  que  le  mariage  aura  pré- 
eédé  de  cinq  ans  au  moins  la  cessation  des 
services  par  mort  ou  autrement,  et  que 
ladite  veuY<s  n'aura  pas  divorcé. 


Si  elle  se  remarie,  elle  perdra  son  droit 
&  la.  pension.  . 

12.  La  pension  k  accorder  à  une  veuve 
sera  du  quart  de  celle  à  laquelle  son  mari 
avait  ou  aurait  eu  droit. 

Si  remployé  décédé  a  laissé  un  ou  plu- 
sieurs enfans  naturels  et  légitimes  qui 
n'aient  pas  atteint  l'âge  de  quinze  ans  ac- 
complis, chacun  d'eux  donne  droit  à  sa 
veuve  à  un  cinquième  en  sus  de  ce  qu'elle 
aurait  eu  de  son  chef,  sans  que  jamais  le 
total  puisse  excéder  la  moitié  de  la  pen- 
sion qu'avait  ou  aurait  pu  avoir  son  mari. 

15.  Si  l'employé  ou  pensionnaire  n'a  pas 
laissé  de  veuve ,  ou  si  la  veuve  pensionnée 
vient  à  se  remarier  ou  à  décéder,  tout 
enfant  dudit  -employé  ou  pensionnaire  qui 
n'aura  pas  atteint  l'âge  de  quinze  ans  ac- 
complis, recevra  un  secours  annuel  qui  sera 
du  douzième  de  la  pension  à  laquelle  son 
père  avait  ou  aurait  eu  droit.  Néanmoins^ 
les  enfans  ne  pourront  avoir  entre  eux  tous 
plus  de4a  moitié  de  cette  même  pension. 

14.  Vtge  de  quinze  ans  fera  cesser,  re- 
lativement à  chaque  enfant ,  la  pension  ou 
le  secours  accordé ,  soit  à  lui ,  soit  à  sa 
mère  à  cause  de  lui  ;  il  n'y  aura  à  cet  égard 
aucune  réversibilité. 

Néanmoins,  en  cas  d'infirmité  qui  ne 
permettrait  pas  à  un  enfant  de  travailler 
pour  subvenir  à  ses  besoins ,  le  secours  se 
convertira,  du  premier  jour  de  la  seizième 
année ,  en  une  pension  viagère  à  son  nom 
et  à  son  profit.  Si  rinhrmitë  venait  à  cesser, 
la  pension  cesserait  pareillement. 

15.  S'il  arrivait  qu'il  y  eût  à  statuer  en 
même  temps  sur  plusieurs  demandes  de 
pensions ,  sans  qu'il  y  eût  assez  de  fonds 
libres  pour  les  demandes  réunies,  il  sera 
foit  entre  les  ayant-droit  une  répartition 
proportionnelle  de  la  somme  disponible, 
avec  faculté  d'accroissement  pour  l'avenir, 
à  mesure  qu'il  y  aura  de  nouveaux  fonds. 

16.  Un  employé  destitué  perdra  tous  ses 
droits  sur  le  fonds  de  retraite. 

A  l'égard  du  démissionnaire,  les  som- 
mes qui  auront  été  retenues  de  ses  appoin- 
temens  demeureront  acquises  à  la  masse; 
niais ,  en  cas  de  nouveaux  services ,  ceux 
précédemment  rendus  devront  être  comptés, 
soit  pour  l'employé,  soit  nour  sa  femme 
et  ses  enfans. 

17.  Les  pensions  et  les  secours  sur  le 
fonds  de  retraite  seront  payés  comme  les 
tt>aitemens. 

IS.  Si  le  produit  des  fonds  destinés  aux 
pensions  a  excédé  le  montant  des  paiemens 
à  faire  aux  pensionnaires ,  l'excédant  sera 
versé  ou  restera  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment,  qui  tiendra  compte  des  intérêts ,  de 
même  que  pour  le  capital  mentionné  en 
l'article  5. 
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1^.  Au  commencement  de  chaque  se- 
mestre »  il  sera  formé  un  bordereau  géné- 
ral ,  contenant  : 

io  L*état  des  retenues  fhitcs  pendant  le 
semestre  échu ,  et  de  celles  présumées  à 
faire  sur  les  six  mois  suivans ,  ainsi  que  des 
capitaux  provenant  de  Texécution  des  ar- 
ticles 5  et  18  du  présent  décret,  des  intérêts 
qu'ils  auront  produits  et  de  ceux  qu'ils 
devront  produire  pendant  le  semestre  com- 
mençant ; 

.  âo  L'état  des  pensions  accordées  Jus- 
qu'alors et  de  celles  éteintes  ; 

30  L'état  des  nouvelles  demandes  de  pen- 
sions et.  des  6omme3  nécessaires  pour  les 
acquitter. 

II  en  sera  adressé  une  expédition  au  mi- 
nistre des  finances ,  et  une  au  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  d'amortissement. 

20.  Le  directeur  général  de  la  caisse  d'à- . 
mortissement  rendra,  chaque  année,  au  mi-, 
nistre  des  finances,  compte  par  écrit  des 
sommes  qu'il  aura  reçues ,  payées  ou  em- 
ployées ,.et  des  extinctions  des  pensions 
qui  auront  eu  lien.  Ce  compte  sera  arrêté 
par  le  ministre  et  mis  sous  nos  yeux. 

21.  Nos  ministres  des  finances  et  du  tré- 
sor public  sont  chargés ,  etc. 

Signé  Napoléon. 


•  Si  pftraiBR  1 816  s=  8  u  ars  1831<  —  Ordonnance  di| 
](oi  (Louis  XVUE)  portant  règlement  sur  le«  peuf 
siens  et  secours  à  accorder  aux  veuves  et  enfans 
orplielhis  dcsoffi-ciers  militaires  et  autres  entrete*^ 
no»  de  la  marine.  (IX ,  BuU.  0.  XL  Vil ,  n*  1190.) 

Louis ,  etc. ,  VU  notre  ordonnance  du  14 
août  1814,  portant  règlement  sur  les  pen-. 
tions  et  secours  aux  pauvres  et  enfans  or-, 
pheiins  des  militaires  de  l'armée  de  terre  ; 
sur  le  rapport  4le  notre  minisitre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l^r.  Les  veuves  des  officiers  mili- 
taires ou  autres  entretenus  du  département, 
de  la  marine  seront  susceptibles  d'obtenir- 
des  pensions, 

lo  Si  leurs  maris  ont  été  tués  dans  les 
combats  ; 

2o  S'ils -.sont  morts  avant  le  terme  de  six. 
vois  des  blessures  qu'ils  y  auront  reçues; 

30  S'ils  ont -péri  dans  un  naufrage,  ou 
par  l'effet  de  tout  autre  événement  résul- 
tant du  service  maritime. 

2.  Les  veuves  des  officiQi^s  militaires  et 
entretenus  de  la  marine  jouissant,  au  mo- 
ment de  leur  décès ,  d'une  solde  de  retraite 
acquise  par  des  blessures  ou  par  l'ancien- 
neté des  serrées,  celles  dont  les  maris 
morts  en  activité  auront  rempli  les  con- 
ditions exigées  pour  l'obtention  de  ladite 
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solde  de  retraite ,  seront  également  suscep- 
tibles d'être  admises  &  la  pension. 

3.  Pour  Jouir  du  bénéfice  de  la  présente- 
ordonnance,  les  veuves  des  officiers  et 
autres  entretenus  morts  des  suites  de  leurs 
blessures  seront  tenus  de  prouver  que  leur 
mariage  a  été  contracté  antérieurement  aux 
combats  dans  lesquels  leurs  maris  auront 
été  blessés. 

Celle?  des  veuves  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 2  qui  n'auront  point  d' enfans  de  leur 
mariage  seront  assujetties  & .  constater, 
qu'elles  n'auront  point  divorcé  et  qu'elles 
ont  .passé  au  moins  cinq  ans  en  union  légi- 
time avec  les  officiers  ou  entretenus  aux- 
droits  desquels  elles  prétendront  être  sub- 
stituées* 

A  défaut  des  preuves  exigées  d'elles ,  lea 
unes  et  les  autres  ne.  pourront  être  pro-^ 
posées  pour  la  pension. 

Les  veuves  non  divorcées ,  oyant  un  ou 
plusieurs  enfans ,  seront  dispensées  de  cctt» 
justification  decinq  ans^  de  mariage. 

4.  Les  pensions  des  veuves  seront  fixée» 
sur  le  quart  du  maximum  de  la  solde  de 
retraite  d'ancienneté  affectée  au  grade  de 
leurs  maris. 

5.  Les  enfans  orphelins  nés  en  légitime 
mariage  des  officiers  militaires  et  autres 
entretenus  de  la  marine,  auront  droit  à 
un  secours  annuel. 

Ce  secours  ne  pourra  excéder ,  quel  que 
soit  le  nombre  des  enfans,  le  montant  de 
la  pension  qui  aurait  été  accordée  à  leur 
mère.  Il  s'éteindra  proportionnellement,, 
à  mesure  que  chaque  enfant  sera  parvenu 
à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

6.  Lorsque  les  officiers  militaires  et  au- 
tres entretenus  de  la  marine  auront  rendu 
à  l'Etat  des  services  distingués ,  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  nous 
proposera ,  en  faveur  de  leurs  veuves  ou  de^ 
leurs  orphelins ,  des  pensions  particulières 
proportionnées  à  l'importance  des  services. 

7.  Les  pensions  et  secours  qui  auront 
été  réglés .  en  exécution  de  la  présente  or- 
donnance, seront  acquittés  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

8.  Toutes,  les  pensions  et  secours  accor- 
dés jusqu'à  ce  jour  aux  veuves  et  enfans  des 
officiers  militaires  et  autres  entretenus  du 
département  de  la  marine.,  sont  maintenus 
au  taux  auquel  ils  ont  été  fixés. 

9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (  vicomtc»Dubouohag&)  est  chargé,  etc« 

4  s=  8  MARS  1831.  —  Iioi.  concernant  la  répression 
de  la  traite  des  noirs  (1).  (IX,  Bull.  XXII, 
n-87.) 


(1)  Pr^olalion  \  la  Chambre,  des  Pairs ,  le  13  décembre  (Mon.  du  ih)  ;  rbpporl  par  M.  le  baroq 


54 
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Art.  l^r.  Quiconque  aura  armé  on  fait   ,  auront  sciemment  (1)  participé  à  rarme-^ 


armer  un  navire .  dans  le  but  de  se  livrer 
au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des 
noin,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins  à  cinq  ans  au  plus ,  si 
le  navire  est  saisi  dans  le  port  d'armement 
avant  le  départ. 
Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui 


ment,  le  capitaine  et  le  subrécargue  du 
navire  seront  punis  de  la  même  peine. 

La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorsque  la  preuve  du  but  de  Tarmement 
paraîtra  résulter,  soit  des  dispositions  faites 
à  bord,  soit  de  la  nature  du  chargement  (S). 

2.  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avant 


Mtunier,  le  8  )anvier  1831  (Mon.  des  0  et  11);  dis- 
cussion, adoption,  le  11  (Mon.  da  12),  &  la  majorité 
de  100  voix  contre  6. 

Prëseutation  h  la  Chambre  des  Dépntds ,  lel5  jan- 
vier (Mon,  du  16)  ;  rapport  par  M.  Martin ,  le  2  fé- 
vrier (Mon.  da  A)  ;  discussion  ,  le  21  (Mon.  da  22]  ; 
adoption,  le  22  (Mon.  du  23),  à  la  majorité  de  190 
voix  contre  37. 

Betoar  k  la  Chambre  des  Pairs ,  le  23  (Mon.  da 
24)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Mounier  {  adoplioo  » 
le  2/1  (Mon.  da  26) ,  h  la  majorité  de  SA  voix  con- 
tre 1. 

Foy,  loi  da  25  avril  1827,  i.  27 .  page  82,  et  les 
notes  placées  sons  cette  loi. 

(1)  Le  mot  scltminent  est  snrabond  an  t ,  car  il  n* j  a 
jaman  crime  que  lorsqu'il  y  a  volonté  et  intention  ; 
cependant ,  pour  ne  laisser  aucun  doute ,  on  a  cru 
corivcnable  de  conserver  cette  expression  dans  cet 
article  et  dans  les  articles  suivans  :  il  se  trouve , 
d'ailleurs ,  dans  la  loi  du  25  avril  1827. 

(2>  Par  cette  rédaction ,  le  législateur  indique 
oue  Tune  de  ces  deux  circonstances ,  la  dUpositlotu 
fàUn  à  bord  ou  la  naturt  du  àiargettmkt ,  suffit  pour 
manifester  le  but  de  l'armement. 

M.  Lecoulteux  de  Ganteleu  a  demandé ,  an  con- 
traire ,  que  la  réunion  des  deux  circonstances  fût 
«ligéo  ,  afin  qu'un  navire  ne  pût  être  arrêté ,  par  oe 
motif  unique  que  des  mdrchandi»es ,  qui  seraient 

Î'>lacées&  bord,  pourraient  servir  à  faire  la  traite  , 
orsqu'elles  pourraient  en  même  temps  être  desti- 
nées à  un  commerce  licite. 

M.  d'Argout  »  ministre  de  la  marine ,  a  répondu  : 
«  Sans  doute ,  un  ni^vire  ne  sera  jamais  saisi  dans  le 
port ,  parce  que  la  nature  de  son  chargement  serait 
telle ,  qu'elle  pourrait  convenir  à  la.  fois  au  com- 
merce et  h  la  traite  des  nègres.  Il  faut  que  la  nature 
du  chargement  soil  néressairement  et  spécialement 
destinée  à  la  traite.  Sans  cela ,  il  est  vrai ,  je  le  sens, 
que  l'on  porterait  un  grand  dommage  au  con>- 
merce ,  et  telle  n'a  pas  été  assurément  l'intention 
des  rédacteurs  de  la  loi.  Je  m'explicjue  :  lorsqu*oa 
fait  la  traite  dus  nègres ,  c'est  en  général  contre  des 
marchandises  que  se  fait  l'échange  ;  mais  il  peut 
avoir  lieu  aussi  contre  des  denrées,  contre  divers 
autres  objets,  tels  que  de  la  gomme,  de  l'itoire,  etc. 
Ainsi ,  toutes  les  fois  qu'on  trouvera ,  dans  un  vais- 
seau,  des  marchandises  en  usage  pour  la  traite,  mais 
qui  pourraient  servir  en  même  temps  b  un  com- 
merce licite ,  il  ne  s'ensuivra  pas  qu'on  puisse  arrê- 
ter le  bâtiment;  mais  si  la  naitnre  du  chargement 
prouve  évidemment  que  le  vaisseau  est  destiné  h  la 
traite ,  sMl  est  chargé  de  fers  blancs,  marchandises 
employées  \k  l'échange  des  esclaves  ;  si  l'on  y  trouve 
des  chaudières  d'une  très  grande  dimension  ,  la  des- 
tinaliondu  navire  sera  suffisamment  indiquée  ;  car,  ' 
s'il  s'agissait  d'im  commerce  ordinaire,  on  ne  serait 
pas  forcé  de  prendre  des  chaudières  aussi  grandes. 
Ce  n'est  donc  que  dans  ce  dernier  sens  que  doivent 
être  entendus  les  derniers  mol$  de  ce  paragraphe. 
Si  vous  eflfdccz  ces  mots ,  quand  mdkuc  vous  troiive- 


riex  tous  les  préparatifli  que  je  viens  de  signaler, 
vous  ne  pourries  ai-réter  le  vaisseau.  ■ 

«  Je  ferai  remarquer,  a  ajouté  M.  le  duc  de  Broi 
glie ,  que  la  (J[iTosilioi>  qui  est  attaquée  en  ce  mo- 
ment est  limitative.  Habituellement,  la  preuve  d'un 
crime  résulte  de  tous  les  genres  d'indices  qu'il  est 
possible  de  recneillir.  Ici ,  l'intention  du  Gouverne- 
ment a  été,  comme  il  s'agissait  simplement  des 
actes  préparatoires ,  et  non  pas  du  crime  lui*inême, 
de  faire  en  sorte  que  la  preuve  ne  se  recueillit  pas 
partout  où  elle  pouvait  se  trouver,  mais  scMlement 
quelque  part.  G  est  pourquoi  on  a  spécifié  les  deux 
natures  de  preuves  auxquelles  le  l^islateur  atta- 
chait le  soupçon  véritable  de  la  traite  des  nègres  ; 
si  on  fait  disparaître  l'une  des  deux ,  vous  détruisez 
h  peu  près  l'utilité  de  l'article.  Le  danger  qu'on  a  & 
redouter  n'est  pas  dans  des  condamnations  trop 
multipliées ,  ni  dans  la  crainte  que ,  soit  le  jury,  en 
France  ,  soit  les  cours  d'assises ,  dans  les  colonies , 
se  livrent  trop  facilement  au  soupçon  de  la  traite  i 
le  danger  est  dans  Thypothèse  contraire ,  etc.  ■ 

Ces  explications  ont  déterminé  la  Ghanàbre  des 
Pairs  S  rejeter  la  prot-osition  de  M.  Lecoulteux  dç 
Ganteleu. 

Dans  le  projet  amendé  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs ,  il  était  dft  :  «  la  preuve  du  but 
de  i'armument  résultera  ,  soit  des  dispositions  faites 
h  bord ,  soit  de  la  nature  du  chargement.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
pensé  que  cette  disposition  restreignait ,  sans  motif 
plausible ,  le  droit  dont  le  jury  est  investi  par  la  na- 
ture même  de  sou  institution  ,^  de  s'entourer  de  tous 
les  documens  qui  peuvent  l'éclairer.  «  On  convient, 
a  dit  M.  le  rapportenr,  que  la  composition  du  char- 
gement n*est  pas  un  indice  certain,  que  l'opération 
fort  licite  ,  appela  la  troque,  peut  comporter  le  pla- 
cement à  bord  de  marchandises  k  peu  près  sem- 
blables h  celles  qui  sont  destinées  h  la  traite  ,  et  il 
serait  possible  ,  surtout  pour  les  navires  qui  seront 
construits  après  la  promulgation  de  la  loi ,  que  la 
ferrure  des  b&ttmens,  leurs diiTérentes  parties,  les  di»> 
positions  qu'elles  comportent ,  ne  fussent  pas  tout- 
à-fail  suffisantes  pour  déterminer  la  conviction  du 
jury.  Pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  permis  de  dissiper 
sies  doutes  par  les  lunûères  qui  jailliraient ,  soit  de 
l*interrogatoîre  des  accusés,  soit  de  l'audition  des< 
témoins ,  soit  de  la  production  de  la  correspon- 
dance ou  de  quelque  autre  pièce  ?  Restreindre  k  ce 
point  le  droit  et  la  prérogative  du  jury,  c'est  s'expo- 
ser presque  toujours  &  manquer  le  but  qu'on  se  pro- 
pose d'atteindre.  Au  surplus ,  le  motif  de  la  réserve 
du  Gouvernement  mérite  d'être  sérieusement  pesé  : 
il  a  voulu  que  des  négocians  ne  fussent  pas  trop  lé- 
gèrement inquiétés  dans  le  soin  qu'ils  donnent  aux 
opérations 'qu'ils  ont  conçues  ;  ma||î^  est  un  moyen 
facUe  de  concilier  l'intérêt  du  commerce  et  celui  do^ 
la  Justice:  nous  vous  proposons  de  déclarer*  etc. 
(tu  rédaction  actuelle).  • 

Lorsque  la  loi  a  été  de  nouveau  soumise  h  la. 
Chambre  des  Pairs ,  le  rapporteur  du  la  commission 
a  fait  remarquer  que  la  Chambre  des  Dépotés  n'a- 
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i|n  aacun  fait  de  traite  ait  ea  ile» ,  les  ar- 
matean  seront  punis  de  dli  ans  de  travaui 
forcés  au  moins  i  vingt  ans  au  plus. 

Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qnl 
auront  sciemment  participé  à  l'armement 
seront  punis  de  la  réclusion. 

Lo  capitaine  et  le  subrécargue  seront 
punis  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  au 
moins  i  dii  ans  au  plus. 

Les  officiers  seront  punis  de  la  réclusion. 

Les  hommes  de  réqui|M|çe  seront  punis 
d*un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  i 
cinq  ans  au  plus. 

5.  Si  un  fiit  de  traite  a  en  lien ,  le  capi- 
taine et  le  subrécargue  seront  punis  de  dii 
ans  de  traTiiix  forcés  an  moins  i  vingt  ans 
au  plus. 


Les  offlrlers  seront  punis  de  cinq  ans  de 
travAui  forcés  au  moins  À  dii  ans  au  plus. 

Les  hommes  de  Téquipage  seront  punis 
de  4.1  HTlusion,  ainsi  que  tous  les  autres 
individus  qui  auront  sriemment  |»artiripé 
ou  aide  au  fait  de  traite,  sans  préjudice 
des  peines  portées  contre  les  armateurs , 
bailleurs  de  fonds  et  assureurs,  par  Par* 
ticle  précédent. 

A.  Les  peines  prononcées  par  les  précé- 
dens  articles  contre  le  capitaine  et  le  su- 
brécargue seront  applicables  aiii  individus 
qui ,  quoi(|ue  non  inscrits  comme  tels  sur 
les  rôles  d'équipage ,  eu  auront  rempli  les 
fonctions  (1  ). 

L'aggravation  des  peines  prononcées  par 
l'art.  198  du  Code  pénal  sera  encourue  par 


T«Jt  modifié  que  Urédadion.  «  Car,  ■-t-il  dil,  toutes  geroent  opère.  Sans  cloute,  ai  de  cos  ëlémens  de 

les  fois  qa*on  établit  use  pénalité,  on  suppose  que  preuve  il  ne  résulte  pas  une  conviction  complète 

le  crime  est  déjh  commis  ;  c^est  ensuite  k  ceux  cliar-  pour  lojury ,  il  pourra  en  tliercher  d^antresdans  les 

f;ésde  la  ponrsaite  h  ne  la  commencer  que  lorsque  interrogatoires  des  accuses  ou  dans  les  déclai  ations 

es  indices  sont  sofflsans;  il  faut  évidemment  que  des  témoins;  inaii»  il  faudra  que  le  président  pose 

les  officiers  du  Roi  soient  avertis  que  des  dnpositions  aux  jurés ,  non  celte  question  vagup  :  iV...  ut-ucott, 

se  font  fur  les  navires ,  pour  qu*ds  poÎMeut  faire  ptM«  d»  Untativê  dt  trafic  de  la  traite  ?  mais  bien  : 

procéder  b  I4  visite ,  et  constater  le  fuit.  ■  N„ .  eet-il  coupakte  (Vavoir  armé  ou  fait  armer  un  namre, 

Kn  résonné,  les  poorsniles  ne  derront  commen-  dans  te  ^  de  se  Uwer  au  trafic  de  la  traite  »  ete, 

cer  que  lorsque  les  di^osilions  faites  à  bord ,  on  la  .  Il  parait  que ,  dans  Tlndc ,  on  fait  des  expéditions 

nature  du  chafgement,  fourniront  au  ministère  pu-  pour  aller  chercher  des  hommes  libres  qn'on  trans- 

bile  les  présomptions  que  le  navire  est  destiné  à  la-  porte  dans  les  colonies ,  où  ils  sont  occupés  è  la 

traite.  culture.  On  a  craint  que  ces  e^pëtiitions  ne  fussent 

Mais  I«  jorj ,  une  fois  saisi ,  puiaera ,  comme  il  ea  confondues  avec  les  armemens  ayant  la  traite  pour 

a  le  droit ,  Jea  démens  de  conviction  partout  où  il  le  objet ,  et  M.  Dariste  a  proposé  un  amendement  des- 

jugera  convenable.  tiné  k  lever  tonte  espèce  de  doute  ;  il  était  airai 

Cela  est  iqroqtestable  ;  toutefois,  fl  me  semble  conçu  :  «Ceux  qui  voudraient  faire  no  armement 

quMl  j  a ,  en  outre  ,  dans  l'ensemble  de  Tartide ,  qui  nécessiterait  des  arrangemens  dans  les  narires , 

nne  intention  dont  il  faut  bien  se  pénétrer.  pour  transporter   on   certain   nombre  d'hommes 

On  ne  penl  se  dissimuler,  d'abord ,  que  Particle  libres  dans  1rs  colonies  ,  seront  tenus  d'en  faire  la 
ne  soit  en  opposition  avec  les  principes  gënérani  de  déclaration  aux  autoriléi  locales ,  qui  lui  délivreront 
notre  l^lslalion  criminelle.  Les  faits  qu'il  prohibe  nneexp^ition  pour  lui  servir  de  passeport,  s 
et  qu'il  punit  ne  constituent  pas  on  crime ,  ils  ne  On  a  répondu  que  cela  se  pratiquait  déjlu 
sont  qn*nne  tentative  :  tons  les  orateurs  l'ont  re-  M.  Isambert  a  exprimé  la  crainte  qu*oii  ne  se  servit, 
connu.  Le  rapporteur  de  la  Chaaibre  des  Députés  a  de  ce  moyen  pour  déguiser  des  opérationa  de  traitei 
déclaré  qae  la  tentative  te  divisait  en  deux  épotpies  M.  le  ministre  do  la  marine  a  dit  qu'ainsi  que 
distinctes,  1*  la  préparation  dans  le  port  de  lexpédi-  l'avait  énoncé  M.  Dariste,  les  Indiens  qui  ^ont  trans- 
(l'on  ;  2*U  trajet  du  navire  depuis  le  port  de  teacpédition.  portés  dans  nos  colonies ,  pour  y  être  employés  à  la 
jusqu'au  lieu  oft  s^opère  la  traite.  Or,  aux  termes  de  culture  ,  ne  sont  engagés  qu*av<-c  l'agrément  des  au*> 
Vanfcle  2  du  Gode  pénal ,  pour  que  la  tentative  soit  torités  du  pays  ;  qu'ils  restent  libres  ;  qu'il  n'y  a  au- 
aasintilée  an  crime  ,  il  faut,  non  seulement  qu'elle  cun  engagement  qui  les  rfli«:nne  dans  resclavage  ; 
ait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  qu'ils  peuvent  en  sortir  qnand  bon  lenr  semble; 
d*ui  commencement  d'exécution  ,  mais  encore  que ,  quand  les  Indiens  arrivent  à  Bunrboi^ ,  ils  sont 
qu'elle  n*ait  été  suspendue  on  qu'elfe  n'ait  manqué  anasi  sous  la  protection  des  magistrats  ;  que,  si  quel- 
son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites  et  inoé-  qu'un  voulait  faire  des  esclaves  des  hommes  aiuenés 
pendantes  de  la  volonté  de  l'auteur.  Donc,  tant  de  cette  manière,  le  ministère  public  serait  Ih  pour 
que  le  navire  est  dans  le  port ,  et  que  l'arlbatenr  et  l'empêcher  ;  qn*an  surpins ,  l'amendement  est  inn* 
se«  conq>lices  peuvent  renoncer  h  lenr  projet  crimi-  tile  ,  en  ce  qu'il  renferme  nne  disposition  régle- 
nel ,  il  n'y  a  pas  tentative ,  dans  le  sens  de  l'article  2  mentaire  qui  existe  déjà  ,  qui  n'a  jamais  donné  lieu 
Code  pénab  à  aucune  difficulté  ;  et  qu'on  ne  peut  snppposer  que 

On  dira  peut-être ,.  quels  que  soient  les  faits  ,  jamais  aucun  gouvernement  ait  intérêt  h  en  entra- 

qn'ib  eonatituent  ou  non  la  tentative  criminelle  ,  la  ver  rexécution. 

tàïoi  a  prononcé  formellement  nne  peine  ;  cette  (1)   Cet  article  a  été  ajouté  par  la  Chambre 

peine  doit  être  wpltqnée..  des  Députés;  et  voici  comment  la  commission  en  a 

Cela  est  cerlfli  ;  mab  il  importe  de  bien  déter-  démontré  la  nécessité  :  ■  L'expérience ,  a  dit  M.  le 

miner  les  faits  auxquels  le  l^islateur  a  voulu  qu'un  Bapportenr,  a  justifié  que  souvent  la  direation  du 

châtiment  fftt  infligé.  A  mou  avis ,  des  actes  quel-  navire  négrier  n'est  pas ,  dans  la  réalité  ,  confiée  h 

conques  de  préparation  de  la  traite  ne  pourront  pas  celui  que  le  rôA  d'équipage  indique  comme  devant 

être  punis  ;  il  faudra  qu'il  y  ait  armement  d'un  na-  en  avoir  le  commandement.    Souvent  le  véritable 

vke  »  c'est-à-dire  dispoution»  faites  à  bord ,  on  char-  capitaine  monte  à  bord .  lorsque  le  navire  a  dé]^ 


dans  un  de  ses  ports,  le  Jugement  du  crime    ie»  ordonnances  du  16  mal  1830  qui 
ou  délit  sera  attribué  à  la  cour  d'assises  de    vent  le  colMge  d'Avignon  de  la  trolsi< 
la  colonie.  classe  i  la 
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commis  dan»  une  colonie  française,  et  temeot  de  l'instruction  publique  el   des 

lorsque  le  navire  aura  été  saisi  ou  conduit  cultes,  président  du  Conseil  d'Etal  ;  vu 

troisième 
deuxième,  el  qui  déclarent 

Les  quatre  assesseurs  seront  tirés  au  sort  collège  royal    le    collège  communal   de 

par  le  gouverneur,  en  séance  p<iblique.  Tours  ;  vu  la  lot  du  là  décembre  1850,  qui 

parmi  les  douze  fonctionnaires  de  l'ordre  ouvre  aux  ministres  un  crédit  de  trois  cents 

administratif  les  plus  élevés  en  grade.  millions  pour  les  dépenses  des  quatre  pre- 

A  cet  effet ,  la  liste  de  ces  fonctionnaires  miers  mois  de  l'exercice  1851  ;  vu  la  dèli' 

tera  dressée  par  le  gouverneur  et  publiée  au  béralion  du  Conseil  royal  de  l'inslruction 

commencement  de  chaque  année.  publique  en  date  du  G  juillet  1830,  etc; 

Au  Sénégal,  le  jugement  des  crimes  et  Art.  Vr.  La  somme  affectée  aux  dé- 
délits commis  en  matière  de  traite  des  noirs  penses  fixes  des  collèges  royaux  pendant 
continuera  d'être  attribué  au  conseil  d'ap-  Tannée  1831  est  provisoirement  arrêtée  à 
pcl  (1).  neuf  cent  vingt  mille  cinq  cents   francs  , 

15.  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de  qal  seront  répartis  entre  les  divers  collèges, 
réclamer  le  renvoi  du  jugement  du  crime  conformément  au  tableau  ci-annexé,  n»  1  : 
pu  du  délit  à  une  cour  antre  que  celle  de  la  tes  quatre  premiers  douzièmes  de-  cette 
colonie ,  le  procureur  g^ral ,  soit  d'office  »  gomme  seront  ordonnancés  au  nom  des 
aoit  sur  la  réquisition  du  gouverneur,  se  collèges ,  pour  leurs  dépenses  des  quatre 
pourvoira  à  cet  effet  devant  la  cour  de  cas-  premiers  mois  de  Tannée  1831,  sur  le  cré- 
sation.  La  poursuite  sera  suspendue  jusqu'à  dU  ouvert  par  la  loi  du  1%  décembre  1830. 
la  notification  de  l'arrêt  de  cette  cour  (â).  2.  La  somme  affectée  aux  bourses  royales 

16.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  et  aux  dépenses  diverses  des  collèges 
des  navires  et  cargaisons  seront  affectés ,  royaux  et  à  l'entretien  de  boursiers  du 
ainsi  que  le  produit  des  amendls ,  à  Ta-  Gouvernement  dans  Tècole  royale  de  Bour- 
tnélioration  du  sort  des  noirs  libérés,  sauf  bon-Vendée  pendant  l'année  1831 ,  est  pro- 
ies droits  attribués  aux  capteurs ,  confor-  Tisoiremcnt  arrêtée  à  sept  cent  cinquante- 
mément  aux  lois  et  réglemcns  sur  les  quatre  mille  cinq  cents  francs ,  qui  seront 
prises  maritimes.  répartis  conformément  au  tableau  ci-an- 

17.  Les  arrêts  et  Jugemcns  de  condam-  nexé  ,  n»  2. 

nation  seront  insérés  dans  le  Moniteur  et  Les  quatre  premiers  douzièmes  de  cette 

dans  le  bulletin  officiel  de  la  colonie  ,  par  somme    seront    ordonnancés,    pour    les 

extraits  contenant  les  noms  des  individus  quatre  premiers  mois  de  l'année  1831,  sur 

condamnés ,  ceux  des  navires  et  des  ports  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  12  décembre 

d'expédition.  Cette  insertion  sera  ordonnée  1850. 

par  les  cours  et  t Annaux,  indépcndam-  3.  A  compter  du  l«r  janvier  1831,  les 

ment  des  publications  prescrites  par  l^ar-  pensions  aïK  frais  du  Gouvernement .  as- 


tlcle  36  du  Code  pénal. 
18.  La  loi  du  25  avril  1827  est  abrogée. 


10  MAM  1831.   —  Ordonnance  du 


signées  à  cmcun  des  trente-sept  collège» 
royaux  à  pensionnat»  sont  fixées  à  vingt- 
huit  et  demie ,  et  réparties  ainsi  qu'il  suit  ; 
Pensions  entières ,  10;  3/4  de  pensions  ^ 
8;  1/2  pensions ,  25  :  total  des  élèves >  43; 


23  JAHTIBR 

Hoi  qui  fixe  les  dépenses  des  collèges  royaux  pen  -,  cms     »  j       • 

danl  rannrfe  1831,  et  détermiDe  ie  nombre  des  dCS  pcnsiOnS  ,  28  et  demie. 

pensions  aux  frais  du  Gouvernement,  assignées  è  4.    ^otre   ministre  au    département    de 

chacun.  (IX ,  BuiJ.  O.  XLVUI,  n-  1.20U.)  l'instruction  publique  et  dés  cultes ,  prési- 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de  dent  du  Conseil  d'Etat  (m»  Barthe  )  >  est 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  chargé  ,  etc. 


(1)  ï^  formation  des  cotirs  d*assises  «st  détermi- 
ftéo  I  k  VUe  de  Bourbon  ,  par  l'ordonnance  du  30 
«plembre  1827,  art.  57 et  suiv.,  tome2S,  page  âA; 
à  la  Martiuiqine  et  h  la  Guadeloupe  ,  par  l'ordon- 
nance du  24  septembre  1828  ,  art.  6A  et  suiir., 
tome  28,  P«go  303  et  suiv.  Pour  la  Guyanne 
française  ,  ¥oy.  ord.  du  20  juillet  1828  ,  tome  28  , 

Îagc  317;  et  ci-après  ordonnance  du  21  décembre 
828.  Pour  le  Sénégal,  voy.  ordonnance  du  7  jan- 
vier 1822. 

La  Icn  n'a  pas  voulu  «jue  les  assesseurs  fassent 


choisis  suivant  le  mode  ordinaire.  On  a  craint  qM- 
les  préjugés  dont  sont  encore  imbua  les  colons  ne 
les  rendissent  trop  indnlgens  contre  les  auteurs  da 
crime  de  traite. 

(2)  Cest  le  cas  de  renvoi,  ptnr  came  db  tospicioii 
légitime.  Le  gourernenr  de  I  Aolonie  et  la  proei* 
renr  général ,  peuvent  le  demander  solvant  I* 
règles  du  code  d'instruction  criminelle.  Cda  a  été 
formellement  reconnu  et  déclaré  par  les  rappotltil* 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  ChaxnJ^  daO^ 
pûtes. 
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Do  Vaf  ts, 
t. 


181,500  f 


t  TÀBLBAU  IfO  I 

^mvut  Affectées  au»  eoMégôê  royaux  pour  le  paiement  de  teurt  dépenses  fixes. 

GOsxteBs  aoTAinu 

i.  Henri  lY  (réduit  de  31,700  tr. 

à  25,700  frO»  * S5,700,ci  25,700 

1.  Loais-le-Grand  (>éd.  de  51,700  f. 

à  16,700  rr.),k 16,700,  cl  16,700 

I.  Saint-Louis,  maintenu  à 31,700,  cl  31,700 

I.  Bourbon,  maintenu  h 48,200,  ci  48,2(M) 

1.  Charlemagne,  maintenu  i..  .  .  59,200,  ci  59,200 

1.  Versatiles,  maintenu  h 35,300,  ci    35,300  \ 

5.  Bordeaux,  Marseille  et  Rouen 
(réduits  chacun  de  25,300  fr.  à 

24,100  Hr.)»  ^ 24,100  72,300 

i.  Lyon  (réduit  de  25,300  francs  à 

24,700  fr.),  i 24,700,  ci     24,700 

I.  Strasbourg  (réduit  de  25,300  fr. 

à  24,300  fr,),  à 24,300,  ci    24,300 

iÇ.  Y  compris  celui  d*  Avignon,  élevé 

de  la  troisième  à  la  seconde  classe, 

à 22,000        352,000 

3.  Caen  et  Metz  (réduits  chacun  de 

22,000  fr.  à  20,800  fr.)»  h.  .  .  .     20,800  41,600 

i.  Nantes  (réduit  de  22,000  fr.  à 

21,400  fr.),  à 21,400,  ci     21,400 

0.  Y  compris  celui  de  Tours , 
érigé  en  collège  royal  de 
troisième  classe ,  par  ordon- 
nance  du  16    mai  1830,   à  18,G00  107,400,  ci  167,400 


l<re  clasae, 
G. 


156,600 


i  S»  êlasfic, 
iO- 


415,000 


3«  dusse. 


TABLEAU  IfO  2. 


Total.  .  .  .  920,500 


venses  imputées  sur  le  crédit  affecté  aux  dépenses  variables  des  collèges  royaux  ei  à  l'en 
indien  des  boursière  du  Gouvernement  dans  Fécole  royale  de  Bourbon- Vendée. 

BdpartUion  et  /Wi  det  pemiofu  roynln  dtafu  te»  coUéges  royaux, 

rl9,  S  collèges,  85  pensions  1/2  à  750  fr.  .  .  .    64,125  f.\ 
dâBse,  6 collèges,  171  pensions  à  625  fr.  .  .  .  106,875     (  „o,  ^^  . 
classe,  49  collèges,  541  pensions  1/2  à  550f.  .  .  297,825     (   ^^*^^^  '• 
classe,  9  collèges,  256  pensions  1/2  À  500  fr.  .  .  128,250    ; 

oie  normale,  dépenses  fixes  et  variables 103,000 

grévemens ,  Indemnités  de  voyage ,  secours  pour  trousseaux 

ït  dettes  arriérées 29,425 

penses  de  Tècole  royale  de  Bourbon -Vendée,  frais  de  pension  des  élèves 
K>!irsiers  entretenus  par  le  Gouvernement 25,000^. 


729,500  r. 


Total 754,500 


:tax«A  rsa  10  «AE8 1831.  —  Ordonnance  du  Hoi 
ui  crée  une  commibsion  chaînée  de  réviser  les 
lit  elT^emenstor  rinhtractioQ  publique.  (IX, 
tilLO.XLVm,n«1210.) 

«oiiis-Ptiilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
re'  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
ient de  rinstniction  publiquç  et  des 
tes>  etc. 


Art.  l^r.  tJne  commission  sera  chargée^, 
de  la  révision  des  lois ,  décrets  et  ordon- 
nances concernant  l'instruction  publique;^ 
elle  préparera  un  projet  de  loi  pour  l'orga- 
nisation générale  de  l'enseignement,  ea. 
conformité  aux  dispositions  de  la  charte  con< 
stitutionncllc. 
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a.  Sont  nommés  membres  de  celle  corn-  ment  de  Plnstrucllon  publique  el  des  cuUes, 

misgion,  gNind-maîlre  de  l'Université,  etc. 

MM.  Daunou,  membre  de  la  Chambre        Arl.  1er.  Une  chaire  de  droit  camraer- 

des  DépcUés  ^-^  clal  sera  établie  dans  chacune  des  facultés 

De  Yatimesnil,  membre  de  la  Chambre  de  droit  de  Rennes  el  de  Dijon, 
des  députés;  â.  Les  professeurs  seront  nommés  pour 

Cuvier ,  conseiller  d'Etat,,  membre  du  la  première  fois  par  notre  ministre  de  Tin- 
conseil  de  rinstructîon  publique;  slriiction  publique  et  des  cultes. 

Cassini ,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  ;        3.  Noire  rainislre  au  département  de  Itn- 

Thénard ,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  glruclion  publique  el  des.  cultes  (  M.  Bar- 
de Paris,  membre  de  la  Chambre  des  Dé-  the)  ^l  chargé ,  etc. 
pwlés  ;  

faculté  des  lettres  de  Pans  ;  concernait  le.  pemions  el  indemoilé»  tempo- 

Dubois  ,  doyen  de  la  faculté  de  médecme        maires  k  accorder  «ai  employé*  réformés  de  rad- 

de  Paris  ;  ministration  des  contribations  indirectes.  (  IX^ 

Broussais  ^  docteur  médecin;  BulL  O.  XLVIII ,  n- 1215.) 

ïrancœur,  professeur  à  la  faculté  des  Louis-Philippe,  eic. ,  considérant  que  des 

sciences  de  Paris;  réformes  sont  devenues  nécessaires  dans  le 

Ch.  deRémusal,  membre  de  la  Cham-  personnel  de  l'administration  des  contri- 

bre  des  Députés;  butions  indirectes  par  reCTet  de  la  réduc- 

Dubois,  inspecteur  général  des  éludes.,  ijon  de  l'impôt  el  des  modifications  appor- 

5.  Celte  commission  sera  présidée  par  tées  aux  formes  des  perceptions  par  la  loi 

notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar-  du  12  décembre  1830;  considérant  que* 

tement  de   rinstruction  publique  et  des  bien  que  lesdiles  réformes  doivent  porter 

cultes.  M.  Artaud,,  inspecteur  de  l'acadé-  principalement  sur  les  plu»  anciens  em- 

mie  de  Paris ,  y  remplira  les  fonctions  de  ployés ,  4'ciislence  de  ladite  administration 

secrétaire.  ne  remonte  pas  assez  loin  pour  que  ceni 

4.  Notre  ministre  au  département  de  l'in-  qui  s'en  trouveront  atteints  puissent  avoir 

fitruclion  publique  et  des  cultes  (M.  Bar-  accompli  la  dorée  de  services  exigée  par 

Ihe)  est  chargé,  etc.  '^  réglemens  pour  avoir  droit  a  pension; 

que  cependant  il  n'est  pas  juste  de  priver 

'          '  de  la  récompense  due  à  de  longs  services 

16FfevmBR=i0iiAiisl83i.--OrdonnancedaRoi  ^jgg  employés  ainsi  écarlés  de  leurs  fonc- 

qoi  crée  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris  une     ^j^^^  ^^^^^   majeure,   ni    de  retirer  à 

t^"(ii  C  o^XLVm  TmiT'  ^         «eurs  veuves  ou  à  leurs  orphelins  la  chance, 
raies.  (IX.  Bull.  O.  XLVUI.  «  1211.)  ^^  ^^  réversibilité  qui  Icur  scrait  assui^, 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  24  de  la  giies  services  desdits  employés  se  prolon- 

loi  du  11  floréal  an  10;  sur  le  rapport  de  geaienl  jusa|'au  terme  ordinaire  fixé  pour 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  la  retraite  ;  quMl  est  également  juste  de  ré- 

temenl  de  rinstruction  publique  et  des  gier  le  sort  de  ceux  des  employés  qui,, 

cultes ,  grand-maitre  de  l'université ,.  etc.  étant  atteints  par  les  mêmes  réformes,  n'au- 

Art.  l«r.  Il  est  créé .  dans  la  faculté  de  ront  pas  le  temps  de  services  suffisant  pour 

.médecine  de  l'académie  de  Paris,  une  chaire  obtenir  une  pension  exceptionnelle  ;  sur  le 

de  pathologie  el  de  thérapeutique  gêné-  rapport  de  notre  ministre  secrétaire.  d'EUl 

faies.  <l6s  finances ,  etc. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi-  Art.  i^r.  Les  employés  des  contributions 
que  el  des  cultes,  grand-maître  del'univer-  indirectes  dont  la  réforme  sera  prononcée! 

.  site,  nommera  pour  la  première  fois  à  celte  d'ici  au  l®'  juillet  prochain ,,  par  suite  dçs 

chaire.  Elle  sera  ensuite  donnée  au  cou-  changemens  ou  suppressions  que  nécessl- 

cours.  tent ,  dans  le  personnel  de  ladite  adminis- 

3.  Notre  ministre  de  rinstruction  publi-  tration ,  les  économies  à  porter  au  budget 
que  et  des  cultes,  président  du  Conseil  de  la  présente  année, obtiendront  pension, 
d'Etat  (M.  Barthe),  est  chargé,  etc.  quelle  que  soil  la  position  dans  laquelle,  se 

termine   leur  activité,  8*ils  justifient  de 

16  FtvRi«R=10  MAns  1831.- Ordonnance  du  Bol    vingt  années  de  services  dans  radminlslr»- 

qui  crée  une  chaire  de  droit  commercial  dons     lion  ,    dont  qumzC  au  moms  enlieremem 

les  facultés  de  droit  de  Rennes  et  de  Dijon.  (IX ,  accomplies  dans  la  partie  aclivc ,  OU  de 

Bull.  O.  XLVm,  Q*  1212^  vingt-cinq  années  indistinctement  accem 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  plies  dans  la  partie  active  ou  sédentaire, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe-        2.  Les  pensions  acquises  par  1  accomplisc 
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sèment  de  ces  conditions  leronl  liquidées 
diaprés  les  bases  filées  par  les  art.  10  et 
15  de  l'ordonnance  réglementaire  do  1S 
janvier  1835  (i).  Elles  seront  asslmilée!i , 
quant  au  droit  éventuel  de  réversibilité , 
aui  pensions  concédées  pour  trente  années 
de  services  civils ,  et ,  comme  telles ,  ré- 
versibles sur  la  léte  des  veuves  on  enfkns 
desdits  employés ,  dans  les  proportions  et 
fous  les  conditions  déterminées  par  l'or- 
dunnance  précitée. 

5.  A  l'égard  des  employés  réformés  pour 
les  mêmes  causes  qnl  ne  justifieraient  pas  de 
la  durée  et  de  la  nature  des  services  ci-dessus 
énoncés,  il  leur  sera  fait  application  des  dis- 
positions de  l'article  4  de  la  loi  du  1«r  mal 
IH^  et  de  rordonnance  du  2  octobre  de  la 
même  année. 

4.  Les  penrioM  et  indemnités  temporaires 
qui  seront  «ceordées  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précédent,  ne  pourront  excéder  en 
nombre  celai  desemplois  dont  la  suppression 
sera  prononcée. 

!S.  Notre  ministredes  finances  (M.  Laffilte) 
est  chargé  y  etc. 


13  rfcrun  »  10  kim  1831.  •»  Ordonnance  da 
Roi  qui  Téooîl  les  fonctions  de  sot'rétaire  générai 
du  oainislère  de  U  nurioe  k  celle  du  seaétsiredo 
conseil  d'emiraali,  et  fixe  soa  traitement.  (IX, 
Boil.  O.  XLVm,  n*1214.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  l^r.  Les  fonctions  de  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  la  marine  et  celles 
du  secrétaire  da  conseil  d'amlraaté  seront 
réanles. 

2.  Le  siear  Boacher,  secrétaire  du  conseil 
d'amirauté,  est  nommé  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine. 

5.  Le  siear  Boucher  Jouira  d'un  traite- 
ment de  quatorze  mille  francs. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (comte  d* Argoat)  demeure  chargé ,  etc. 


28  rftrAiBA  SB  10  MABfl  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  qoi  prescrit  la  formation  ,  dans  les  départe- 
niens  nurilîmes de  compagnies  d'artillerie  tirées 
de  la  garde  nationale  et  destinées  au  serrice  des 
betierice  des  c6tes.(lX.  BolLO.XLVUI,  n*  1216.) 

Loois-Pliilippe ,  etc. 

Dispûtiiicnê  générales. 

Art.  l*'.  Il  sera  formé  dans  tous  les  dé- 
partemens  maritimes  des  compagnies  d'ar- 
tillerie tirées  de  la  garde  nationale  des  can- 


tons dont  se  n impose  le  littoral  de  ces  dé- 
partemens  ,  ou  den  mutons  les  plus  voisins. 

2.  Os  romp.iirnies  seront  destinées  à  la 
ron<tnirli(»n  et  .iu  servire  des  liatterics  de 
rôle.  Klle<  seront  |Kirtiruliérementeiercées 
à  la  niari(puvrede<piêre!( d'artillerie  décote, 
et ,  au  besoin,  à  celle  de  l'artillerie  de  cani- 
pflfEne. 

3.  Le  nombre  de  rompacnles  d*artillerie 
à  orKani.*ier  dans  les  rantons  liltoraui  de 
chaque  département  ninritime,  en  e\«'*cutiou 
de  la  présente  ordonnance,  demeure  filé  coii- 
furménieut  au  tableau  ci-Juiut. 

Organisai  ion. 

4.  Le  complet  de  rhaque  compagnie  d'ar- 
tillerie degarde  nationale  des  c<M  es  ne  pourra 
eicéder  cent  hommes,  et  devra,  autant  que 
possible,  être  de  cinquante. 

La  composition  en  officiers  et  sous-ofll- 
elers,  brigadiers  et  trompettes,  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Compagnies  de  einquanit  et  au-dessous. 

Capitaine,  1  ;  lieutenant ,  1  ;  maréchal- 
des-logis  chef,  1  ;  marérhaui-des-Iogis,  4; 
brigadiers ,  8  ;  trompette ,  1 . 

Compagnies  an-detstis  de  cinquante  et  au 
maximum  de  cent. 

Capitaine ,  1  ;  lieutenant  en  premier ,  1  : 
lieutenant  en  second ,  1  ;  maréchal-des-logis 
chef,  1  ;  maréchau\-des-Iogis,  6  i  S  ;  briga- 
diers, 12  à  10;  trompette  1  À  2. 

5.  Aussitôt  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  le  préfet  civil ,  le  préfet  ma- 
ritime et  le  directeur  d'artilicrie  de  la  direc- 
tion, d'où  n.'ssort  chaque  département,  se 
concerteront:  1<>  pour  déterminer  les  com- 
munes du  littoral  qui  devront  fournir  le 
nombre  de  compagnies  d'artillerie  de  garde 
nationale  des  côtes  fiié  au  tableau  ci-joint  ; 
2®  pour  régler  quelles  communes  du  même 
canton  seront  appelées  à  former  une  seule 
et  même  compagnie  ;  Z^  pour  fiier  de  la 
manière  la  plus  conforme  aui  ressources  lo- 
cales le  complet  de  cette  compagnie. 

Ces  dispositions  préparatoires  devront 
être  terminées  le  5  avril  procliain. 

Mode  d* admission. 

6.  Il  sera  formé,  d'après  les  instructions 
et  à  la  diligence  du  préfet,  dans  chacun  des 
cantons  appelés  k  organiser  une  compagnie 
d'artillerie  de  garde  nationale  des  côtes  uuo 
commission  d'admission ,  composée  :  du 
niaire  du  chef-lieu  du  canton  ,  présitlent  ; 
dès  maires  des  diverses  communes  appelées 
à  former  ime  même  compagnie  ;  d*an  nom- 


^1)  Voy.  tome  25. 
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|>re  égal  d*o(ficlera  ou  song-offlclers  désignés  formémènt  au  second  paragraphe  de  Tari, 

par  le  sous-préfet  et  pris  dans  le  canton ,  iO.  Ils  seront  éias  au  scrutin  individuel  or 

soit  parmi  d'anciens  artilleurs  de  terre  ou  aecret,  et  à  la  majorité  relative  des  suffrages 

de  mer  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  r   *     r 

soit  a  défaut,  parmi  des  olBciers  ou  sous-of-  instruction. 

ficiers  de  la  garde  nationale,  et,  si  elle  n'est  ^2.  Il  sera  détaché  des  treize  compagnies 

point  encore  organisée,  parmi  des  citoyens  ^®  canonniers  garde-côtes  sédentaires  ac- 

susceptibles  d'en  faire  partie.  tuellement  existantes .  le  nombre  d'ancien» 

7.  La  commission  de  chaque  canton  ^fo-  artilleurs  nécessaires  à  l'instruction  de  cha- 
cédera ,  d'après  les  régies  ci-aprés ,  à  l'ad-  cunedes  compagnies  de  nouvelle  formation. 

tionale  des  cOtes.  Nul  ne  pourra  être  admis  *3.  Notre  ministre  de  la  guerre  mettra 

comme  artilleur  de  la  garde  nationale  des  immédiatement  à  la  disposition  de  notre 

côtes  :  10  s'il  n'est  Français,  ou  naturalisé  ministre  de  l'intérieur  les  armes  nécessaires 

français  ;  2o  s'il  a  moins  dedix-huitans,  ou  *  chaque  compagnie  d'artillerie  de  la  garde 

s'il  est  âgé  de  plus  trente-cinq  ans  ;  S®  s'il  nationale  des  côtes, 

n'est  imposé,  ou  ses  père  et  mère,  à  la  con-  ^^-  Tout  oflBcier ,  soUs-officîer  ou  briga- 

trlbution  personnelle  ;  4®  s'il  ne  justifie  pas  ^^^^  ^^  l'artillerie  de  la  garde  nationale  des 

de  son  domicile  réel  dans  l'une  des  com-  côtes  qui  ne  pourra  se  pourvoir,  à  ses  frais, 

munes  du  canton  appelées  i  former  la  com-  ^^^  objets  d*habiilemcnt  et  de  grand  équi- 

pagnie  dont  il  demande  à  faire  partie;  5»  pemenl ,  les  recevra  par  l'entremise  du  mi- 

s'il  ne  réunit  point  les  qualités  jugées  né-  n»stre  de  l'intérieur  aux  frais  du  départe- 

cessaires  au  service  spécial  de  la  construc-  °™®"^  ^^  ^^  guerre. Toutefois,  ces  fournitures 

tjon  des  batteries  et  de  manœuvre  de  l'ar-  "®  seront  remises  aux  artilleurs  de  la  garde 

tilierie  des  côtes.  nationale  des  côtes  que  pour  le  service  spé- 

8.  Parmi  les  citoyens  qui  se  présenteront  cial'des  batteries,  les  manœuvres  en  grand 
pour  faire  partie  des  compagnies  d'artillerie  <^?  ^«^  revues  :  hors  de  là ,  Ie&  objets  d'ha- 
de  la  garde  nationale  des  côtes,  la  commis-  bellement ,  de  grand  équipement  et  les  ar- 
sion  d'admission  accordera  la  préférence  à  ""^^ ,  seront ,  par  les  soins  des  officiers  de 
ceux  qui  justifieront  avoir  appartenu  aux  ^^  compagnies ,  déposés  à  la  maison  com- 
artilleries  de  terre  ou  de  mer.  mune ,  sous  la  responsabilité  du  maire. 

9.  Les  compagnies  d'artillerie  de  la  garde  ^^*  Une  ordonnance  spéciale  réglera  Tu- 
nationale  des  côtes  ne  seront  pas  compri-  ntforme  de  Tartillerie  de  la  garde  natio- 
scsdans  la  formation  desbataillons  de  garde  ^^^^  ^^^  côtes. 

nationale;  mais  elles  ne  cesseront  pas  néan-  v^u^  ^  ^     j  ..    •-.   ^-^ 

moins  d'être  sous  les  ordres  du  comman-  ^^^'^  ^  ^'  ^  '"•""*  "^'f' 

dant  de  la  garde  communale  ou  cantonnale.  ^6*  H  sera  alloué  aux  compagnies  d'ar- 

_.     .  tilierie  de  la  garde  nationale  des  côtes, 

hieciwM.  A  litre  de  solde  ou  indemnité,  aux  frais  du 

10.  Aussitôt  après  la  désignation  des  ci-  département  de  la  guerre ,  pour  chaque 
toyens  appelés  à  former  la  compagnie  d'artil-  journée  de  rassemblemenfr,  soit  pour  le  ser- 
lerie  de  la  garde  nationale  des  côtes,  le  maire  ^ice  ou  les  travaux  des  batteries ,  soit  pour 
du  chef-lieu  de  canton  les  convoquera  à  la  l'exercice  et  les  manœuvres  : 
municipalité,  afin  qu'il  soit  procédé  par  eux.  Aux  capitaines,  5  fr.  ;  aux  lieutenans, 
on  sa  présence ,  à  l'élection  :  du  capitaine,  3  fr.  50  c.  ;  aux  marécbaux-des-logis,  i  fr. 
du  lieutenant  en  premier,  du  lieutenant  en  50  c.  ;  aux  brigadiers,  1  fr.  ;  aux  canon- 
siecond.Ces  officiers  pourront  être  élus  parmi  "iers ,  75  c.  ;  aux  trompettes ,  80  c. 

les  citoyens  déjà  désignés  pour  foire  partie  ^7.  Eu  cas  de  service  permanent  aux 

de  la  compagnie,  ou  parmi  d'anciens  artil-  batteries  pour  la  défense  active  des  côtes , 

leurs  de  terre  ou  de  mer  domiciliés  dans  le  ^^  compagnies  d'artillerie  de  la  garde  na- 

eanton ,  pris  en  dehors  de  la  compagnie.  Ils  tionate  seront  traitées  comme   les  com- 

seront  élus  au  scrutin  individuel  et  secret,'  psgnies  de  canonniers  sédentaires  de  la 

et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  ligne. 

11.  Dans  la  même  séance,  on  procédera  ^^*  ^^s  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
à  l'élection:  du  maréchal-des-Iogis  chef,  guerre  (MM.  Mon  talivet  et  le  ducd&  Dal- 
des  maréchaux-des-logis ,  des  brigadiers,  matie)  sont  chargés, etc. 

Les  sons-offidcrs,  comme  les  officiers,  pour-  *..  ,    .                 .      »_..,/   •    j         j 

ront  être  élus  parmi  les  citoyens  déjà  dé-  ^^''\^  comoagnieB  tPartillm-ie  de  gankt 

signés  pour  faire  partie  de  la  compagnie,  ou  ««'«r^'"  ^'  <^^'!«  «  orB^rascr  dans  les 

parmi  d'anciens  artilleurs  de  terre  ou  de  ^cpartemcns  manUmes. 

mer  pris  en  dehors  de  la  compagnie ,  con-  Nord ,  1  ;  Pas-de-Calais ,  2  ;  Somme ,  I  ; 
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Seinc-Inrérieure ,  4  ;  Calvados ,  3  ;  Man-  Les  régimens  de  lanciers  se  composeront 

ehe ,  5  ;  Ille-el-Vilaine ,  i  ;  Côlcs-du-Nord ,  de  quatre  escadrons  de  ligne  armés  de  lan- 

5  ;  Finistère ,  5  ;  Morbihan ,  3  ;  Loire-In-  ces ,  et  de  deux  escadions  de  tirailleurs  ar- 

f^leure,   i;  Vendée,  4;  Charenle-Infé-  mes  do  mousquetons.  Les  deux  escadrons 

fleure  ,  4  ;  Giroi^de,  4;  Landes,  I  ;  Pyré-  de  tirailleurs  seront  formés  des  hommes  et 
nées  (Basses-) ,  1  ;  Pyrénées-Orientales,  1  ; 
Aude  i  ;  Hérault,  i;  Bouches-du-Rhône , 
i  ;  Var,  9  ;  Corse ,  1  ;  60. 


des  chevaux  les  moins  élevés  en  taille  ;  ils 

seront  fréquemment  exercés  au  tir  à  cheval. 

Dans  Tordre  habituel  de  bataille,  et  sauf 

______^____^  les  circonstances  de  route  on  de  guerre, 

les  escadrons  de  tirailleurs  tiendront  la 
^=»  12  MAM1851.  —  Ordonnance  du  Roi  rar  Tin-    gauche  du  régiment  et  prendront  en  con- 

U^rim  du  niiiislère  de  la  )afttice,  p«r  suite  de  la     g^ncncc  ICS  VP*  5  et  6. 

déini*.ion  de  M.  Mérilhoa.  (IX,  Bnll.  O.  XUA,  j^^^  régimens  do  chasscuTS  continueront 

»•  1231.)  ^  comprendre  deux  escadrons  de  lanciers, 

Louis-Philippe»  etc. ,  sur  le  rapport  de  composés  des  hommes  et  des  chevaux  du 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  régiment  les  plus  propres  par  leur  taille  et 

fement  des  finances,  président  de  notre  j^up  fo^e  à  l'emploi  de  la  lance.  Ces  pscn- 

Conseii  des  ministres,  etc.  drons  prendront  la  gauche  dans  l'ordre  de 

M.  le  comte  d'Argout,  notre  ministre  bataille,  et  recevront  les  deux  derniers 

secrétaire  d*EUt  au  département  de  la  ma-  numéros. 

Tlne  et  des  colonies,  est  chargé  par  Inté-  5.  Voulant  récompenser  et  tout  k  la  fois 

Tim  du  portefeuille  de  la  justice  et  de  la  Ancniirnirer  narmi   les  cavaliers  fin  tnnloA 
garde  des  sceaux ,  en  remplacement  de 


M.  Mérilhou»  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

Notre  ministre  an  département*  des 
ânances,  président  de  notre  Conseil  des 
minîalres  (M.  Laffitte] ,  est  chargé,  etc. 


lOrfcvfticA  os  12xam1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  réorganiMlioo  de  la  cavalerie.  (IX , 
BaU.(Ô.XUX,n-1232.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  donner  à 
la  cavalerie  une  organisation  complète , 
mieux  coordonnée  dans  toutes  ses  parties , 
et  la  porter  à  une  force  plus  en  rapport  avec 
celle  des  autres  armes  ;  voulant  en  outre 
combiner  les  diverses  espèces  de  troupes  à 
cheval  en  raison  de  leur  destination  rela- 
tive; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  de  la  guerre ,  ete. 

Art.  1*'.  La  cavalerie  sera  composée  de 
cinquante  régimens ,  répartis  ainsi  qu'il 
tait: 

Douze  régimens  de  cavalerie  de  réserve, 
dont  deux  de  carabiniers,  dix  de  cuiras- 
siers. 

Dix-huit  régimens  de  cavalerie  de  ligne, 

dont  douze  de  dragons ,  six  de  lanciers. 

Vingt  régimens  de  cavalerie  légère,  dont 
quatorze  de  chasseurs,  six  de  hussards. 

S.  Tous  les  régimens  de  cavalerie  seront 
de  six  escadrons. 

Les  régimens  de  dragons  seront  armés 
d'un  fusil  sans  iuLlonnette,  d'un  mètre  trois 

cent  treize  millimètres  (quatre  pieds  six.  peloton  hors  rang  ne  sera  point  invariable  ; 
lignes)  de  longueur,  afin  que  ces  corps,  il  pourra,  selon  les  besoins, être  augmenté 
sans  rien  perdre  de  leur  importance  comme  ou  diminué  par  des  mutations  entre  ce  pe« 
cavalerie  de  ligne ,  puissent  au  besoin  rem-  leton  et  ses  escadrons  :  ces  mutations  se- 
plir  leur  destination  première,  et  rendre,  ront  autorisées  par  le  colonel,  sur  le  rap- 
tous  ce  rapport,  encore  d'utiles  services.      port  du  major,  en  ce  qui  concerne  l'admi- 


encourager  parmi  les  cavaliers  de  toutes 
armes  la  bonne  conduite,  rattachement 
au  service ,  les  progrès  en  équitation ,  et, 
pour  le  temps  de  guerre ,  les  actions  d'é- 
clat ,  nous  instituons  par  la  présente ,  dans 
chaque  escadron ,  trente-deux  cavaliers  de 
première  classe. 

Ces  cavaliers  seront  en  nombre  égal  dans 
chaque  peloton.  Ils  seront ,  dans  Tordre  de 
bataille ,  aux  deux  ailes  du  peloton.  Ils  por- 
teront ,  comme  marque  distinctive ,  sur 
chaque  manche  de  l'habit ,  un  seul  galon  de 
laine  semblable  à  ceux  portés  par  les  bri- 
gadiers. 

Ils  jouiront ,  comme  les  grenadiers  dans 
l'infanterie ,  d'un  supplément  de  solde  de 
cinq  centimes  par  journées  de  présence. 

Ils  seront  désignés  par  le  colonel ,  sur 
la  proposition  de  rodicierde  peloton,  l'ap- 
probation du  capitaine -commandant  et 
l'avis  du  chef  d'escadron.  Les  remplace- 
mens  auront  lieu  de  la  même  manière. 

11  sera  aussi  procédé  de  même  \  lorsqu'il 
paraîtra  nécessaire  de  faire  perdre  à  un  ca- 
valier cette  distinction. 

4.  ^e  seront  plus  compris  dans  reCTectit 
des  escadrons  et  seront  réunis  au  petit  état- 
mjgor,  sous  la  dénomination  de  peloton 
bars  rang,  les  SOUS -officiers  et  cavaliers 
employés  prés  des  odlciers  chargés  des  dé- 
tails de  l'administration  des  corps  et  dans 
les  ateliers.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  fixera  les  iMises  de  leur  répar- 
tition entre  les  divers  services. 
Le  nombre  de  cavaliers  compris  dans  le 
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nistralkm  et  le»  ateliers  ,  et  sur  celai  du 
lieutenant-colonel  en  ce  qui  concerne  les 
soins  à  donner  aui  chevaux  de  remonte. 

Le  peloton  hors  rang  sera  sous  la  surveil- 
lance de  TofDcier  d'habillement ,  qui  exer- 
cera à  son  égard  les  fonctions  de  capitaine  : 
le  porte-étendard  y  remplira  celles  d'officier 
de  peloton  ;  l'adjudant  vaguemestre,  celles 
de  raarécbaI->-des-logis  chef»  le  brigadier- 
fourrier  d'état-major,  celles  de  fourrier; 
chaque  maître  ouvrier  pour  son  atelier, 
celles  de  maréchal-des-logis.  Le  premier 
ouvrier,  dans  chacun  des  ateliers  du  sellier, 
du  tailleur  et  du  bottier,  aura  le  grade  et 
remplira  les  fonctions  de  brigadier. 

5.  Sur  le  pied  de  paix,  les  régimens  de 
cavalerie  seront  organisés  et  composés  con- 
formément aux  tableaux  suivans  : 

Etat-major. 

Pied  de  paix» 

Colonel  (l,  3)  (à);  lieutenant-colonel 
(1 ,  o);  chefs  d'escadron  (2,  4);  major 
(1,5);  capitaine  instructeur  (1,2);  adju-* 
dans-majors  (2 ,  4)  ;  trésorier  (1 ,  2)  (b)  ; 
adjoint  au  trésorier  (lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant) (1 ,  1)  ;  officier  d'habillement  (1,1) 
(r);  porte-étendard  (1 ,  1);  chirurgien- 
major  (1 ,  1);  chirurgien-aide  (1 ,  1)  ;  ad- 
judans-sous-officiers  (2 ,  2)  ;  adjudant  va- 
guemestre (1,  1);  vétérinaire  en  premier 
(1 ,  1);  vétérinaire  en  second  (1,1);  trom- 
pette maréchal-des-logis  (1 ,  1)  ;  trompette 
brigadier  (1 ,  1). 

Peloton  hori  rang. 

Maîtres  ouvriers  (4^0);  maréchaux-des- 
logis  (4,0);  brigadier  fourrier  d'état-ma- 
jor (  1,  0)  ;  brigadiers  (6,0);  cavalier» 
{58,  00);  total  (14,  24),  (60,  7). 

Escadron. 
Pied  de  paix, 

.  Capitaine  commandant  (1,  2)  ;  capitaine 
en  second  (1,  2  )  ;  lieutenant  en  premier 
(1,  1)  ;  lieutenant  en  second  (1,1);  sous- 
lieuteuans  (2,  2);  maréchal-des-logis  chef 
(1,  1)  ;  maréchaux-des-logis  (6,  6 );  maré- 
chal-des-logis fourrier  (1,  1);  brigadier 
élève  fourrier  (1,  1)  ;  brigadiers(12, 12)  ; 


cavaliers  de  première  classc(52,  52)  ;  cava- 
liers de  deuiiéme  classe ,  montés  (69,  69)  ; 
cavaliers  de  deuxième  classe  non  montés 
(20,  00)  ;  maréchauxferrans  (3,  0)  ;  trom- 
pettes (5,  3)  ;  (G,  8)  ;  (148^  125). 

JUsuUat  au  pied  de  paix. 

Force  d'un  régiment  : 

Etat-major  et  peloton  hors  rang  (14, 
24  )  ;  (60,  7)  ;  six  escadrons  (36,  4S)  ;  (888, 
750)  ;  complet  (50,  72) ,  (948,  757  ).  Force 
totale  des  cinquante  régimens  T  2,500, 
3,600)  ;  (47,400,  31,850.) 

6.  Sur  le  pied  de  guerre ,  les  régimens 
de  cavalerie  seront  composés  ainsi  qu'il 
suit  : 

État-major. 

Pied  de  guerre. 

Colonel  (1, 5)  ;  lieutenant-colonel  (i,  4)  ; 
chefs  d*escadron  (3,  12);  m^gor  (4,  2); 
capitaine  instructeur  (1,  2)  ;  adjudans- 
majors  (3,8)  (rf).* 

Trésorier  (e)  (1, 1)  ;  adjoint  an  trésorier 
(lieutenant  ou  sous-lieutenant)  (1,  2); 
officier  d'habillement  (1,  !)(/);  porte- 
étendard  (1,  2);  chirurgien-major  (1,  3); 
chirurgien-aide  (1,  2)  ;  chirurgien  sous- 
aide  (1,  1);  adjudans-sous-officiers  (3,  3) 
{g)  ;  adjudant  vaguemestre  (1,  1)  ;  vétéri- 
naire en  premier  (1,  1)  ;  vétérinaires  en 
second  (2,  2)  {h)  ;  trompette  maréchal-des- 
logis  (1,  1);  trompette  brigadier  (1,  l); 
trompettes  (2,  2)  ;  maréchaux  fcrrans  (3, 

o)(<): 

Petoton  hors  rang. 

Maîtres  ouvriers  (4,  0)  ;  maréchaux-des- 
logis  (4,  0)  ;  brigadier  fourrier  d'état  -ma- 
jor (1,0);  brigadiers  (6,  0)  ;  cavaliers  (38, 

00)  ;  (17.  45)  ;  (67, 11)  (;). 

ESCADRON  DE  CAVALERIE  DE  RÉSERVE. 

Pied  de  guerre. 

Capitaine  commandant  (1,5);  capitaine 
en  second  (1,3);  lieutenant  en  premier  (1, 
2)  ;  lieutenant  en  second  (1,  2)  ;  sous-Ueu- 
fcnans  (4,  8)  ;  maréchal-des-logis  chef  (1, 

1)  ;  maréchaux-des-logis  (8^8)  ;  maréohal- 
des-logis  fourrier  (1,  1)  ;  brigadier  élève 
fourrier  (1,1);  brigadiers  (16,  16)  ;  cava- 
liers de  première  classe  (32,  32)  ;  cavaliers 


.  (a)  Le  premier  chiiTre  dans  chaque  parenthèse 
indique  le  nombre  d^hommes  i  et  le  second  ceim 
des  chevaux. 


{h)  A  droit  h  deux  chevaux  ,  sMl  est  capitaine. 
(«)  A  droit  à  denx  chevanx  ,  s*il  est  capitaine. 

d)  Dont  un  au  dépôt. 

e)  A  droit  k  deux  chevaux ,  s'il  est  capitaine. 
)  A  droit  h  deux  chevaux  ,  s'il  est  cépiluine. 

(g)  Dont  un  au  dépôt. 


I 


(/i)  Dont  un  an  dépôt. 
[i)  Pour  le  dépôt. 

(j)  Le  maître  armurier  et  le»  brigadiers  premieff 
ouviier.H,  sellier,  tailleur  et  bottier,  suivront  les 
CMïadrons  de  guerre  ,  auxquels  on  attachera  et 
outre  le  nombre  d^ouvriers  hors  rang  cpi  sera 
jugé  nécessaire ,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  d^avtrese* 
nombre  snJIlkaDt  dans  lesdîls escadrons.- 
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<]e  deoiiémeclasM ,  montés  (88, 88)  ;  cava- 
liers de  deaiiéme  ciaite  Don  montés  (1G, 
m)  ;  maréchani  ferrans  (3, 3)  ;  trompetles 

(3,  3)  ;  (8,  18)  ;  (169,  153). 

£3CAI>R01f  DE  CATALBBU  »■  LIGHB. 

PUd  tU  guerre» 
Dans  les  régimens  de  cavalerie  de  ligne , 


cadres  de  Tétat-majur  et  des  CKadrons» 
ainsi  qu'il  suit  : 

Elat-majûr, 

Major  (1,  2)  ;  capitaine  instructear  (1, 
2)  ;  adjudant-major  (1,  S)  ;  trésorier  (1,1) 
(a);  oHicier  d'habillement  (1,  1)  ;  chirur- 
gien sous-aide  (1,  1)  ;  adjudant  sons-ofD- 
cier  (1,  1)  ;  vétérinaire  en  second  (1, 1)  ; 


chaque  escadron  comprendra  qualre-vingt-    trompette  brigadier  (1,1);  trompettes  (4, 
dix-huit  cavaliers  de  deniiéme  classe  mon-    2)  ;  maréchaux  ferrans  (3,  0). 

Peloton  hors  rang. 


tés  ;  ce  qui  le  portera  à  (8, 18),  (179, 163). 

Escadron  de  cayalbrib  LÉGiiBB. 

Pied  tte  guerre. 

Dans  les  régimens  de  cavalerie  légère , 
chaque  escadron  comprendra  cent  huit 
cavaliers  de  deuxième  classe  montés;  ce 
qui  le  portera  a  (8, 18),  (189, 173). 

Rétutlal  au  pied  dû  guerre. 

Force  de  chaque  régiment  : 

Cavalerie  de  réserve, 

Etat-mf^or  et  peloton  hors  rang  (17, 
15) ,  (<>7,  il)  ;  six  escadrons  (48,  1,084)  , 
(1,014,  918);  complet  (65, 1,583),  (1,081, 
9i9.  ) 

Cavalerie  de  ligne. 

Etat-major  et  peloton  hors  rang  (17, 15) , 
(67,  11)  ;  six  escadrons  (48, 1,064),  (1,074, 
978);  complet  (65, 1,537),  (1,141,  989). 
Cavakrie  légère, 

£tat-Di2Qor  et  peloton  hors  rang  (1 7, 45) , 
(G7,  11)  ;  six  escadrons  (48, 108) ,  (1,134, 
1,038)  ;  complet  (65, 153) ,  (1,207, 1,049). 

Fi>rce  des  douze  régimens  de  éavalerie 
de  réserve  (780, 1,836) , <1 2,972,  11,148). 

Force  des  dix-huit  régimens  de  cavalerie 
de  ligne  (1,170, 27,547) ,  (20,538, 17,802); 


Maîtres  ouvriers  (3,  0)  ;  maréchaux  des- 
logis (4,  0)  ;  brigadier  fourrier  d'élat- 
m2gor'(l,  0.  ;  brigadier  (3,  0;  ;  Cavaliers 
(38,  00)  ;  (6,  9) ,  ^57,  5)  (6). 

Cadre  de  chaqae  escadron, 

Maréchal-des-logis(l,  1)  (c;  brigadier 
élève  fourrier  (1,  1);  brigadiers  (2,  2); 
(4,  4)  ;  total  pour  les  six  escadrons  (24, 
24)  ;  état-m^or  et  peloton  hors  rang  (6, 
9,  )  (57,  5)  ;  cadre  du  dépôt  d*un  régiment 
(6,  9) ,  [Si,  29)  ;  force  totale  des  cinquante 
cadres  de  dépôts  (300, 400; ,  (4,050, 1,450;. 

9.  Les  dépôts  comprendront  en  outre, 
10  les  hommes  et  les  chevaux  qui  ne  seront 
point  entrés  dans  la  première  formation 
des  escadrons  de  guerre;  2»  les  produits 
ultérieurs  de  recrutement  et  de  la  remonte. 

Ils  composeront ,  selon  la  force  de  leur 
ensemble ,  un  peloton ,  une  section  ou  une 
escouade  pour  chaque  escadron ,  et  seront 
ensuite,  autant  que  possible,  recrutés  et 
montés  dans  une  proportion  relative  aux 
besoins  des  escadrons,  en  prenant  pour 
base,  l'état  de  situation  le  plus  récemment 
reçu  du  corps. 

Quand ,  en  raison  du  nombre  d*hommes 
et  de  chevaux  restés  au  dépôt,  et  de  la 


force  des  20  régimens  de  cavalerie  légère  quantité  des  recrues  et  de  remontes  at- 

(1,300,    3,060),  (24,020,  20,9^0);  force  tendue,  chaque  fraction  d'escadron  pa- 

générale  des  cinquante  régimens  (3,250,  raltra  devoir  atteindre  prochainement  la 

7,630}  ,  (57,550,  49,930).  force  d'un  peloton ,  il  sera  laissé  provl- 

7.  Le  passage  da  pied  de  paix  au  pied  soirement,  pour  commander  cette  fraction , 
de  guerre  pourra  être  progressif  :  le  com-  en  accélérer  l'instruction  et  la  conduire  à 
plet  au  pied  de  guerre  ne  sera  point  l'armée ,  un  officier  et  an  sous-oificier  par 
invariable;  il  pourra  être  fixé  selon  les  escadron. 

circonstances ,  et ,  en  outre ,  en  vue  de  la        Si ,  après  le  départ  de  ce  complément 

destination  particulière  de  chaque  corps.  des  escadrons   de   guerre,  le  cadre  du 

8.  Le  dépôt  de  chaque  régiment  sera  dépôt  se  trouve  insuffisant  pour  le  nombre 
toujours  commandé  par  le  major,  et  sous  d'hommes  de  recrue  et  de  chevaux  de 
ses  ordres  par  le  capitaine  instructeur,  remonte ,  on  emploiera ,  soit  des  officiers 
Il  sera  composé  d'officiers,  de  sous-offi-  et  des  sous-officiers  qui  se  trouveraient 
eiers ,  brfigiuiiers  et  cavaliers  tirés  des  éventuellement  au  dépôt ,  soit  des  officiers 


(c)  Ont  droit  h  deux  cherau,  s'ils  sontcapiUipes. 

(h)  Non  compris  le  maître  armmier  et  les  bri- 
ladiers  premiers  ouvriers,  sellier,  tailleur  et  bottier, 
^i  doivent  aoivre  les  eKadrons  de  guerre  :  on  y 
attachera ,  en  onlre ,  et  on  prendra  dans  les  cava- 

3i.—  r*  Partie. 


liers  |iors  rang  portés  ci-contre,  les  oamersnëcu&- 
saires ,  s^ii  ne  s'en  irouve  pas  en  nombre  sai&saut 
danslesdits  escadroal. 

(e)  Un  des  msrëciianx-des-logis  da  dépôt  ij  rem- 
plira les  fondions  de  ragacmcstrc. 
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qt  deg  loui-alllclers  tirés  de  l'école  de 
Saumur,  soit  enfia  des  officiers  et  aous- 
ofliciers  dftacbés  provigoiremeut  des  esca- 
drons de  guerre. 

Le  capitaine  inslructeur  remplira,  & 
regard  des  fractions  des  escadrons ,  les 
fonctions  de  capitaine  commandaDt. 
-  La  comptabilité  relative  à  chaque  Trac- 
tEon  sera  tenue  sous  sa  direction  par  le 
krlgadier-roaTTler,  et  de  manière  qu'elle 
ne  soU  qu'une  branche  de  l'administrât  ion 
de  l'escadron. 

10.  Le  conseil  d'adminislration  du  dé- 
pôt sera  composé  du  major,  président;  du 
trésorier,  de  l'officier  d'habillement,  du 
capitaine  Instructeur  et  de  l'adjudant- 
m^Jur,  tous  cinq  responsables. 

11.  Lorsqu'on  passera  du  pied  de  guerre 
au  pied  de  paii ,  les  olliciers  et  sous-odi- 
ciers,  qui  se  Irouverool  en  excédant  du 
pied  de  paix,  resteront  à  la  suite  de  leurs 
corps,  et  auront  droit  aux  premières  va- 
cances, sans  eieeplioD ,  ijui  .surviendront 
dans  les  emplois  de  leur  grade. 

13.  Dans  le  cas  prévn  par  l'article  pré- 
cédent, la  compositioD  des  rations  de 
fourrages  continuera  de  subsister  sur  le 
pied  de  guerre  jusqu'au  l'Uniiéms  jour  lo- 
èlusivement ,  après  l'arrivée  des  régimens 
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â  leur  destination  dans  l'intérieur  ;  et  cela , 
aSn  que  les  chevaux  ne  passent  pas  trop 
vil»  de  la  ration  de  guerre  à  la  ration  de 
paix. 

Egalement  A  dater  de  l'arrivée  h  desti- 
nation ,  les  oIBciers  recevront,  pendant  un 
mois  encore .  les  rations  de  fourrages  pour 
les  chevaux  qu'ils  posséderont.  Jusqu'à 
concurrence  du  nombre  qui  leur  est  attri- 
bué uu  pied  de  guerre, 

Di$posili<Mi  IratutlBires. 

13.  Les  cinq  premiers  régimens  de 
chasseurs  composeront  les  cinq  premiers 
régimens  de  lanciers  :  le  régiment  de  lan- 
ciers existant  prendra  le  o"  6. 

Les  treiie  autres  régimens  de  cbasseun 
prendront  les  n"  de  I  à  ir>,  et  le  régimeal 
créé  par  la  présente  ordonnance  prendra 
le  a»  a. 

14.  Les  régimens  de  lanciers  auront 
l'unirorme  polonais;  1rs  détails  en  seront 
ullérieuremeni  réglés  par  nne  décision  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Eial  de  la 
guerre ,  préalablement  soumise  i  noire  ap: 
probalion. 

15.  Notre  ministre  au  département  de  11 
guerre  (duc  de  Dalmatle)  est  chargé ,  etc. 


nOTB  EXPLICATIVE  SB  l'abticle  4. 


Hépartilion  du  peloton  hors  rang. 

au  cId  uajor  ot  du  ( 

preaiiir  wsrtliiire.      .     .     . 
KcrOaini.    .     .'  '.     '.     '.     '. 
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"t""'"**^*'",'^'!'"  «nioriM  b  fonn..  térieur  du  royauma  une  légion  d'étrange«; 

lion  doaa  Mgian  dttr.wmen  FrmM  al  <I>  raais  elle  ne  pourra  êlrc  employée  uuo  hor. 

K"4'^™iïu""„""J::t'nâ^=lul7^"re.k"ll:  ""  Ie"iU.Lre  c«nliae<>l«l  du  royanme  (a). 

XÏUI.n'ail.)  3.  Les  géDérauT  en  ehef,   commandant 

Art.  l)'.  Il  pourra  ïire  Tonné  dans  l'in-  1«  paya  occupés  par  les  armées  ft'aiic*l*M 


impiDjiB  , 

tant  que  lu  l^'on  pourriit  Mni  «ijgpto^  din. 

oaud^nrlilégioi 
riii^.  di'i  


Chimhn  d» 


(I)  Fr^HTDtalkn  k  U  Oiimbrs  âts  Dipolb,  la  nr  l'inliDIion  qail'ii  àicU;  en  voit  qm  la  lation 

AfiicHTMon.  dD5)irtppa[lpirU.diC>iu.  Iel2  d'Jlraugni  at  uourri  êir*  emploie  diDt  l'inlj- 

(Mao.  dsiSlidacDHion,  adapiion,  le  31  Sètmr  rienc  do  rajiuinB.   LiCfaambn  d*i  IMpol- 

(Hou.  dn2ï),  àUn..ioril*dea35toii  ' 

Pi^HnUtioD  )  U  Chambra  cUi   Pain. -  ... 

Trier  (Hou.dDS4);r(pparlpulFducdaTaRnlp,  l'ial^iauf  an  vertu  d'uue  ordoiuiuica  du  Roi, 
la  28  r^iHar  (Hou.  du  1"  man);  dùcwiian,  • 
tion,  lalonun(Hoa.  da2). 

Hslou  kltChuiibra  d»  IMpnUt,  le  3  (Uon.  -    -      ,  -  -,..-  ,  .         ,                   î  n'i,  -,  V    . 

jg  „                                                 r        <        '   \  j^,,,  |jj„,  rinléiienr  du  loiauiuo  ?  II  Mait  forl 

«^iea  de  raui  qu'an  ,crtu  d'un»  toi.  ■            *"  ' Ï^Mfo^'XmJnl'.^' "q^l^'ïki«"-l un 

La  grand  nomba  da  lUiartean  «tringen  ren-  départe menL  francei)  ,  el  qu'aile  falL  partia  du  Inr- 

lére,  dapDÏgqpe  l'oD  ■  rteiln  de  naplua  (Dtoriier  g,  colonel  (Al  loujoon  Fiin^aii.  Ou  iiëpoudu  qna 

tttniéilmt,  ca  aerail  limiLer  la  prérogetjïii  lOJela ,  al  lipiopo- 

Li  tédMtian  da  l'ulicli  ne  piU  laitwi  de  donta  aîlioii  n'a  pu  an  da  HÙIe. 
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la  commission  instituée  par  notre  ordon- 


nance da  27  janvier  dernier;  sur  le  rap- 
port du  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

'  Art.  l^r.  Le  nombre  des  membres  de  la 
commission  instituée  À  l'eCTet  d^exercer, 
Jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autrement  ordonné, 
les  attributions  précédemment  conOées  au 
bureau  de  commerce  et  des  colonies ,  est 
porté  à  neuf. 

3;  Sont  nommés  membres  de  ladite  com»- 
mission  :  MM.  Odier  et  Cunin-Gridaine  » 
membres  de  la  Chambre  des  Députés. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)  est  cbargé ,  etc. 


local  convenable  aux  expositions  des  pro^ 
doits  de  rindustrie. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Mon- 
talivet  )  est  cbargé ,  etc. 


19  PiTiuRR==sl5  uuuil831.  — Ordonnance  do  Roi 
qui  ajoarne  Texposition  des  produits  de  Tindus^ 
trie ,  et  annulle  l'affectation  de  Thôtel  do  quai 
rfOrsay  an  Sfosée  de  rindustrie.  (IX»  Bull.  O.  L., 
n»1277.) 

liOuls-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  ayant  égard  aux  re- 
présentations qui  nous  sont  parvenues  au 
nom  d'un  très  grand  nombre  de  manufac- 
turiers, sur  ce  que  les  circonstances  pas- 
sagères qui  ont  suspendu  beaucoup  de  tra- 
vaux industriels  laisseraient  trop  peu  de 


22  PÊVRIER  =15  MA.RS  1831. —  Ordonnance  dn  Roi 
portant  réunion  des  corps  royaux  d^état-major 
des  ingénieurs-géographes»  (IX ,  Bull.  O.  L. , 
n«  1278.) 

Louis-Philippe ,  ete.  ^vu  les  ordonnances 
du  26  mars  (2)  et  du  10  décembre  1826(3}  : 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«f .  Le  corpy  royal  d'état-major  et 
celui  des  ingénieurs  géographes  sont  réunis 
et  ne  forment  plus  qu'un  seul  corps ,  sous 
la  dénomination  de  corps  royal  d'état  major. 

2.  Le  cadre  des  officiers  titulaires  dn  nou" 
veau  corps  est  fixé  à  trente-trois  colonels , 
trente-trois  lieutenans-colonels ,  cent  neuf 
chefs  de  bataillon ,  trois  cent  vingt-six  ca- 
pitaines. 

3.  Tous  les  droits  acquis  aux  officiers  aa 
corps  royal  des  ingénieurs-géographes  sont 
conservés. 

Les  lieutenans  ingénieurs-géographes  et 
les  sous-lieutenans  faisant  fonctions  de  lieu- 
tenans ,  existant  à  ce  jour,  feront  partie  da 
corps  royal  d'étal-major. 

Jusqu'à  ce  que  les  officiers  composant  an- 


temps,  d'ici  à  la  fin  de  la  saison  convenable     ,      j,,.  .  ,  .      •     ^  .  a 

de  cette  année ,  pour  se  préparer  à  une  ex-    *)"rd'hm  le  corps  des  mgénieurs-géogra- 

position  des  produits  de  l'industrie  fran-     P^es  aient  obtenu  un  nouveau  grade,  ils 


çaise,  etc. 

Art.  1er.  L'exposition  des  produits  de 
l'industrie,  qui,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance royale  du  13  janvier  1819^,  devait 
avoir  lieu  en  1831 ,  est  ajournée. 

2.  Dans  le  courant  de  cette  année,  les 
chambres  de  commerce  et  les  chambres 
consultatives  des  manufactures  du  royaume 


concourront  entre  eux,  pour  l'avancement, 
dans  la  proportion  relative  où  ils  sont  avec 
les  officiers  d'état-major.  Le  neuvième  des 
places  vacantes  leur  sera  en  conséquence 
dévolu ,  suivant  l'ordre  des  tours  de  rempla- 
cement établi  en  exécution  de  la  loi  du  10 
mars  1818. 

Les  ingénieurs  qui  auront  été  promus  i 
nn  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  ont  actuel' 


seront  invitées  à  donner  leur  avis  sur  l'é-    lement ,  concourront ,  pour  leur  avance- 


poque  la  plus  favorable  pour  l'ouverture 
de  la  prochaine  exposition ,  et  en  même 
temps  sur  le  maintien  ou  le  changement 
de  la  période  de  quatre  années  assignée  au 
retour,  des  expositions  par  Fordonnance 
du  13  janvier  1819. 

3.  L'ordonnance  royale  du  24  janvier 
1820  (1),  portant  que  les  constructions 
commencées  sur  le  quai  d'Orsay  seraient 
reprises  et  adaptées  à  l'usage  des  exposi- 
tions sous  le  nom  de  Musée  de  rindustrie , 
est  rapportée. 

.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  pro- 
posera d'autres  mesures  pour  assurer  le 


ment  ultérieur,  avec  les  officiers  d'état- 
raajor. 

4.  La  situation  actuelle  du  corps  d'étal- 
major  présentant  un  nombre  d^officiers  qui 
excède  le  cadre  fixé  par  l'article  2  de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  ne  sera  fait  qu'une  no- 
mination pour  deux  vacances  d'emploi, 
jusqu'à  ce  que  ce  corps  sôit  rentré  dans  la 
limite  du  cadre  ci-dessus. 

5.  Les  dispositions  des  ordonnances  an- 
térieures, contraires  à  celles  qui  précèdent, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Balmatie)  est  chargé,  etc. 


(1)  Voy.  t.  SO,  p.  29. 

(2)  Voy.  t.  26,  p.  6û. 

(3)  Voy.  t.  26,  p.  345. 
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%H  r&Tftut»15  ULM»  4831.— Ordonaanee  da  Roi  auxqueltei  Sont  rendaes  applicablef  lesbien- 

porlani  «iKtigation  des  arrêta  coloniaox  qai  oni  (^\{$  dc  cette  loi. 

restreint,  k Tëgard  des  perMmnes  de  cooleur  li-  n  -._.„j.-  *i«»l  ■wa«..~»-  ^«>««  ^«^  «^..ê^. 

bres .  U  io^nmSc  âm  dioiu  cit iU.  (IX.  BuU.  0.  ,    *'  P"'"?'.!*  ^^«  »«<»""»  ponr  qae  tootei 

L    n*  1279  )  ^^  dépositions  relatives  à  1  eieeallo^  de  la 

Voy.ordom)««^da7.eptembre  1830.  1.30.  ltJ\U^.'*J''l!!lï^/n  ^^^^^    Icrmlnèei  ao 

p  293.  plus  tard  le  1.)  mai  prochain. 

4.  Notre  ministre  de  l'iotéricnr  (H.  Mon-  • 

Lonis-Philippe ,  etc.,  considérant  qu'il  talivet) est  chargé,  etc. 
est  nécessaire  de  rétablir  au  plus  tot  les 

personnes  de  couleur  libres  dans  la  jouis-  " 

sauce  entière  des  droits  civils»  en  atten-  is  ^  io  uaks  1831.  —  Ordotinance do' Boi  qvi 

dant  la  confection  des  lois  par  lesquelles  les  nommo  m.  Ca&imir  Périer  ministre  de  l'inlérieur 

COlonJea   doivent   ètr»  régies  en  vertu   de  et  pré>idctit  du  couBeil  des  ministres.  (lX,Boll. 

l'art.  64delaCharle;surlerapportdenotre  ^^  ^''  nM28y.) 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc.  M.  Casimir  I^érier,  président  de  la  Cham- 

Art.  l«r.  SodC  et  demeurent  abrogés ,  en  ^^f  ^*^^  députés ,  est  nommé  ministre  secré- 

ce  qui  concerne  les  dispositions  qui  ont  res-  '^"^*  d'Ktal  au  département  de  Pintérieur, 

treinl,  à  l*égard  des  personnes  de  cou-  ^^  président  du  Conseil  des  ministres, 

leur  libres,  la  jouissance  des  droits  civils,  

les  arrêtés  coloniaux  portant  promulgation  il  =»  16  maks  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  qai 

du  Code  civil  à  la  Martinique,  k   la  Gua-  nomme  M.  Barthe  garde  des  M^eaux,  ministre  de 

dcloupe,'  à  la  Gniane  française  et  k  Tlle  l«  j»"^":»  «'  pr&iileat  du  couseil  a'Eut.  (ix,. 

Bourbon.  1^°'^-  O.  Ll,  n- 1290.) 

Sont  également  abrogées  les  restrictions  M.  Barthe,  membre  de  la  Chambre  des 

portées  aux  art. 4*1  et  53  de  TôdH  du  mois  Députés,   est  nommé  garde  des  sceaux, 

de  décembre  1723,  relatif  à  l'Ile  Bourbon,  ministre  secrétaire  d'Etat,  aa  département, 

et  la  déclaration  du'^février  1726,  concer-  de   la  justice,   et  président  du    Conseil> 

liant  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  (1).  d'Etat. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  <les  , 

colonies  (M.  d'Argout)  est  chargé ,  ctc  .,       ..         .^..        _.             ^    ».     . 

'  43  =  16  MARS  1831.   —  Ordonnance  du  Roi  qn» 

.  numnie  M.  le  baron  Loob  ministre  des  finances^ 

«o      1 .       «-              4a9M          rx  ji                     in-  (IX,  BuU.  O.  Ll,  U*  1291.) 

28  rfcvBna=s=lj  MARS  1831. — Ordonnance  da  Roi>  ^                                         ' 

concernant  la  commission  des  récompenses  na-  M.  le  baron  LoUÏS ,  memblTC  de  la  Cham- 

lionalea.  (IX.  Bull.  O.  L.  n- 1280.)  j,^ç  <jçg  Députés,  cst  nommé  ministre  sc- 

Louis-Philippe ,  etc; ,  sur  le  rapport  de  crétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  eu  remplacement  de  M.  Laffitte,  dont  la 

Icment  de  l'intérieur;  vu  l'ordonnance  du  démission  est  acceptée. 

26  août  1830  et  la  loi  du  IS  décembre  même  

année,  etc.  ,,       ,.         ^„.^        ^  , 

à.    »     4a»    ¥  ^    •«        /^   «      j      O   •    «  -ï"  13  =  16  MARS  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 

Art.   1er    Le  sieur   Grau   de    Sainl-\m-  nomme  M.  le  comlc  de  Montalivel  ministre  de 

cent,    chef  de    bataillon    (5e    légion),    est  l'instruction  publique  et  des  cnlles.  (IX,  BolL 

nommé  commissaire  du  Gouvernement  prés  O.  iJ,  n*  1292.) 

la  commission  des  récompenses  nationales.  ^^  iç  comte  de  Montalivet^  Pair  de- 

2.  Toutes  pn)positions  et  désignations ,  ^^^^^^  ^  gst  nommé  ministre  secrétaire  d'E- 

de  quelque  nature  qudies  soien  ^^  „„  département  de  l'instruction  pu- 

01  du  13.  décembre  18^0  attribue  I  initia-  Clique  et  des  cultes,  en  remplacement  de. 

tive  a  la  commission  des  recompenses  na-  m.  Barthe. 
tionales,  seront  soumises  à  notre  approba- 
tion par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 

département  de  Fintérieur.  13  =  16  uars  1831.  — Ordonn.  do  Roi  qui  nomme 

o.   Notre  ministre  secrétaire  d'Etat    de  M.  le  comte  d'Argoul  ministre  du  commerce  et 

l'inlérieur  présentera  également  à  notre  âesiravau,  publics.  (IX,  BuU. o.  Li.  n- 1293.) 

approbation,  dans  le  plus  bref  délai,  les  ré-  M.  le  comte  d'Argout,  Pair  de  France, 

compenses  nationales  qu'il  peut  y  avoir  lieu  est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au. 

d'accorder,  en  vertu  de  Kart.  14  de  la  loi  département  du  commerce  et  desi.ttavaui 

du  13. décembre  9  aux  communes  de  France,  publics.. 

(1)  Le-  Code  civil  a  él^  publié  li  la  Martinique,  If;  16  brnmaire  an  l/l  ;  k  TSle  Bourbon  y  Ie>25  vende- 
mtairc  iin  14  ;  li  U  Guadeloupe  ,  le  7  brumaire  an  1/)  ;  h  la  Guianc  ,  le  1''  vendémiaire  an  1^. 

(2)  Voy,  ctrs  actes  ci-après. 


74 

I2ç=21  VAM 1831.  —  Ordonnance  da  Roi  qni  mo- 
difie celle  du  2  février  dernier  snr  la  publicité  des 
séances  du  Conseil  d*Etat ,  el  le  mode  de  décision 
des  aiikires  contentieuses  et  dee  conflits-,  è  Texeep- 
tion  des  appels  comme  d'abus ,  des  mises  en  )U' 
gement  des  fonctionnait  es,  et  des  autorisations  de 
plaider  demandées  par  les  communes  et  établis- 
lemens  publics ,  et  qui  créé  un  ministère  public 
au  sein  du  comité  de  justice  administrative.  (IX, 
Bull.  O.  LU,  n»  1311.)  « 

Voy.  suprà.  p.  ^2,  l'orooiinàxcb  du2f£tribr1831. 
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ordinaires;  considérant  que  les  autorfsa-. 
lions  de  plaider  demandées  par  les  com- 
munes et  établissemens  publics,  les  auto- 
risations de  poursuivre  les  Tonctionnaires 
puBlics,  pour  raison  de  Içurs  fonctions ,  sont 
des  actes  de  tutelle  ou  de  haute  adminis- 
tration rendus  sous  la  responsabilité  des 
ministres»  et  qui  n'appartiennent  pointa 
la  juridiction  contentieuse,  et  que  les  for^ 
mes  établies  par  la  lot  encore  subsistante 
Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de    du  18  germinal  an  10,  concernant  les  ap- 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  président  du  Conseil  d'Etat;  vu 
notre  ordonnance  du  2  février  dernier  qui 
prescrit  la  publicité  des  séances  du  Conseil 
d'Etat,  lorsqu'il  procède  au  jugement  des 
affaires  contentieuses  ;  vu  les  observations 
adressées  à  notre  ministre  président  du 
Conseil  d'Etat,  par  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  au  conseil,  sur  la  disposition 
de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  2  février, 
qui  veut  que  le  comité  de  justice  adminis- 
trative fasse  lire  le  projet  de  l'ordonnance 
Â  la  séance  publique;  vu  l'ordonnance  du 
ier  juin  1828  (1)  sur  les  conflits;  considé- 
rant les  inconvéniens  qu'il  y  aurait  à  ce 
que  le  comité  de  justice  administrative  ar- 
rêtât et  lût  un  projet  d'ordonnance  avant 
que  la  défense  ait  été  complétée  par  les  ob- 
servations verbales  des  avocats;  considé- 
rant qu'au  moment  où  les  parties  obtien- 
nent les  avantages  de  la  publicité  et  de  la 
discussion  orale,  il  est  convenable  que 
l'administration  et  l'ordre  public  trouvent 
des  moyens  de  défense  analogues  à  ceux 
qui  leur  sont  assurés  devant  les  tribunaux 


pels  comme  d'abus ,  ne  permettent  pas  de 
les  traiter  en  séance  publique;  considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  modifier  Tordonr 
nance  sur  les  conflits  en  raison  des  délais 
que  la  publicité  apportera  à  la  décision  de» 
affaires,  etc. 

Art.  l^r.  La  disposition  de  l'article  2  de. 
notre  ordonnance  du  2  février  dernier,  qui 
prescrit  la  lecture  en  séance  publique  du 
projet  d'ordonnance  proposé  sur  chaque* 
afl'aire  par  le  comité  de  justice  adminis- 
trative, est  rapportée  (2). 

2.  Au  commencement  de  chaque  trimes- 
tre, notre  ministre,  président  dU  Conseil 
d'Etat  désignera  trois  maîtres  des  requêtes 
qui  exerceront  les  fonctions  du  ministère 
public.  Dans  chaque  afl'aire ,  l'un  d'eux  der 
vra  être  entendu;  il  prendra  à  cet  elTel 
communication  du  dossier  (5). 

5.  Lorsqu'il  y  aura  recours  en  notre  Con- 
seil d'Etat  contre  une  décision  de  l'un  de 
nos  ministres,  rendue  après  délibération 
du  comité  attaché  à  son  département,  les 
membres  de  ce  comité  ne  pourront  parti- 
ciper au  jugement  de  rafl*aire  (4). 

4.  Aucun  des  membres  de  notre  GonseU 


aéraient  toutes  révisées  ,  h  l'exception  de  celles  qu  i 
ne  s'élèTent  pas  à  plus  de  250  fr.,  et  qu'aucune  né 
pourrait  excéder  1,000  fr.  La  commission  de  la 
Chambre  des  Députés,  qui  d'abord  avait  examiné 
et  modifié  le  projet  de  loi,  a  pensé  qu'il  convenait 
de  le  remplacer  par  desdispositions  transitoires.  L^es- 
prit  de  ces  dispositions  doit  être  nettemenlindiqué. 
A-t-on  entendu  consacrer  en  principe  que  la  liqui- 
dation était  mise  ë  la  charge  de  TEtat  ,  ou  n'est-ce 
qu'une  espèce  de  seconrs  qu'on  a  voulu  accorder 
aux  créanciers?  M.  Isambort  ,  considérant  l'Etat 
comme  assumant  sur  lui  l'obh'galion  de  payer  les 
dettes  de  l'ancienne  liste  civtlc,  avait  proposé  de 
dire  que  les  créancicrsnc  pourraient  provisoirement 
faire  ni  poursuites  ni  actes  conservatoires  ;  mais 
M.  le  rapporteur  a  dit  :   «  On  ne  préjuge  rien  :  on 

■  laisse  entière  la  question  de  savoir  si  TElat  sera 
«  chargé  de  faire  face  h  toutes  les  dettes  de  la  liste 

■  civile.  » 

M.  Marchai  a  fait  observer  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
réserver  le  recours  du  tréior  contre  qui  de  droit  ; 
qu'il  fallait  en  outre  se  ménager  les  moyens  d'exe;r- 
cer  ces  droits;  et  qu'en  conbëqnence,  on  devait  dé- 
clarer c  que  les  biens  du  ]\oi  déchu,  Charles  X,  et 
«ceux  des  aotres  membres  de  sa  famille  ne  pour- 


•  raient  tire  aliénés  avonl  la  liquidation  de  l'an- 

«  cienne  liste  civile.  » 

C4ette  proposition  n'a  pas  été  adoptée;  on  t 
considéré  que  les  biens  de  Charles  X  et  ceux  de  sr 
famille  se  trouvaient  par  le  fait  hors  de  leur  libre 
disposition  ;  l'on  n'a  rien  pre^jngé. 

(1)  Voy.  cette  ordonnance ,  t.  28 ,  p-  176",  et  la 
notes  qui  s'y  trouvent  jointes. 

(2)  M.  de  Cormenin  avait  fait  remarquer  que 
cette  lecture  pourrait  avoir  un  effet  dang<;reux  (voy. 
suprà .  p.  1x1).  Désormais  !e  comité  de  justice  admi- 
nistrative  sora-t-il  chargé  de  Voxamen  ]>réalable  des 
affaires  contentieuses  et  de  préparer  un  proiet  d'o^ 
don  nance?  je  ne  le  pense  pas.  Si  le  projet  d'ordon* 
nance  ne  doit  pas  être  lu  publiquement ,  à  plos 
forte  raison,  il  ne  peut  être  présenté  au  (Conseil  d'R- 
tat  au  moment  et  dans  le  secret  des  délibérations. 
La  communication  secrète  aurait  encore  plos  d'in* 
convéninns  que  la  lecture  publique. 

(3)  nien  ne  détermine  les  fonctions  elles  devoirs 
des  membres  de  ce  ministère  public  ;  on  appliquera 
•ans  doute  comme  analogues  les  dispositions  orga* 
niques  du  ministère  public  près  les  tribunaux  •rot' 
n  a  ires. 

(/)]  M.  de  Cormenin  a  tris  bien  fait  remarquer 
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jd*£tat  en  leirice  extraordinaire  ne  siégera 
aux  séances  publiques  du  conseil  et  ne  par- 
ticipera au  jugement  des  affaires  conten- 
tieuses. 

5.  Notre  ordonnance  du  2  fé?rier  der- 
nier n*est  point  applicable  aux  autorisa- 
tions de  plaider  demandées  par  les  com- 
munes ou  établissemens  publics  (1),  aux 
demandes  en  autorisation  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  fonctionnaires 
publics  pour  raison  do  leurs  fonctions  (2), 
ni  aux  appels  comme  d'abus  (5). 

6.  Le  rapport  sur  les  conflits  ne  pourra 
être  présenté  qu*aprés  la  production  deis 
pièces  ci-aprés  énoncées,  savoir  :  la  cita- 
tion, les  conclusions  des  parties,  le  décli- 
natoire  proposé  par  le  préfet  (4) ,  le  juge- 
ment de  compétence,  l'arrêté  de  conflit. 

Ces  pièces  seront  adressées  par  le  pro- 
cureur du  Roi  i  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice,  qui  devra,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception ,  lui 
adresser  un  récépissé  énonciatif  des  pièces 
envoyées ,  lequel  sera  déposé  au  greflc  du 
tribunal  (5). 

Le  ministre  transmettra  aussitôt  (G)  les 
pièces  au  secrétaire  général  du  Conseil 
d*£tat. 


7.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  réception 
des  pièces  au  ministère  de  la  justice  (7). 

Si ,  un  mois  après  rexpiration  de  ce  dé« 
lai,  le  tribunal  n*a  pas  reçu  notiflrationde 
ronlonnanre  royale  rendue  sur  le  conflit , 
il  pourra  procéder  au  jugement  de  Taf- 
faire  /S). 

S.  Notre  ministre  de  T instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  président  de  notre 
Conseil  d'Etat ,  et  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice  (  M.U.  Barthe  et 
Mérilhou),  sont  chargés,  etc. 


26  rirRiBK  =«  21  kaks  1831.*-  Ordonnance  da  Roi 
relative  h  la  réTision  des  pensions  des  grands 
fonctionnaires ,  aocorf](^i*s  uepuM  le  1*  janvier 
182**.  (IX,  BnlL  O.  LU.  nMS12.) 

Voy.  LOI  on  29  jautiee  1831 ,  «rt.  16;  tiy»râ« 
p.  16. 

Lotils-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  S9 
janvier  1851  ,'%pour  le  règlement  déGnitif 
du  budget  de  1828,  i>ortant  (art.  16)  que 
les  pensions  accordées  depuis  le  1er  jan- 
vier de  ladite  année ,  en  exécution  de  la 
loi  du  11  septembre  1807  ,  seront  révisées 
dans  le  délai  de  six  mois  ;  sur  le  rapport 


qa*«ppeler  k  TaMemblée  générale  da  Conseil  d'Eiat 
les  membres  du  conilé  sur  Tavis  doqael  ont  été 
prises  les  décidons  ministérielles  attaquées,  c^était 
rendre  les  membres  de  ce  comité  juges  de  leurs  pro- 
pres jngemens  (voy.  $uprà ,  p.  42  ). 

(1)  Les  demandes  en  autorisation  de  plaider,  for- 
mées par  les  communes ,  n*ont  pas  évidemment  le 
caractère  contentieux  :  les  demandesen  autorisation 
de  plaider ,  formées  par  des  particuliers  contre  le< 
communes ,  ne  doivent-elles  pas  être  considérées  au 
contraire  comme  ayant  ce  caractère?  non,  sans 
doute  ;  si  le  refus  d^autorisation  pouvait  léser  le  par- 
ticulier, il  faudrait  lui  accorder  toutes  les  garanties 
qui  sont  données  dam  les  autres  cas  ;  mais  comme 
le  refus  que  fait  le  Conseil  de  préfecture  d^autoriser 
un  particulier  h  pi  aidée,  contre  une  commune, 
comme  le  même  refus  de  n  part  du  Conseil  d*Etat , 
si  le  Conseil  d'Etat  se  trouvait  saisi  de  la  demande , 
devrait  être  considéré  comme  un  ordre  donné  à  la 
commune  de  passer  condamnation  et  non  comme 
une  entrave  &  Paction  du  particulier,  celui-ci  n'a 
aucun  intérêt  à  réclamer  Temploi  des  formes  pro- 
tectrices établies  pour  le  jugement  des  affaires  con- 
tentienses. 

(2)  Il  me  semble  qne  les  demandes  en  autorisa- 
tion pour  poursuivre  les  fonctionnaires  ont  un  ca- 
ractère yéritablement  contentieux  ;  c'est  un  droit 
qu'exerce  un  citoyen  lorsqu'il  poursuit  par  la  voie 
civile ,  on  par  la  voie  criminelle  l'auteur  d'un  crime 
ou  d*on  d^itdont  il  a  été  la  victime  ;  Tobstacle  qu'il 
rencontre  dans  le  caractère  de  fonctionnaire  public, 
dont  ett  reTètn  Tautenr  du  fait  incriminé,  peut  le 
priver  de  la  réparation  qui  lui  est  due  ;  il  est  donc 
piste  qn*en  formant  sa  demande  en  autorisation  il 
soit  environné  de  tontes  les  garanties  possibles. 

(3)  Yor.  Varl.  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  10. 


Cet  article  porte  qne  la  partie  qui  voudra  appeler 
comme  d'abus  devra  s'adrewer  au  ministre  pour  qne 
l'affaire  soit ,  sur  son  rapport ,  suivie  et  terminée  en 
la  forme  administrative  De  ce  mode  de  procéder, 
on  conclut  avec  raison  que  Ici  appels  comme  d'abus 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  faisant  partie 
du  contentieux  administratif;  mais  si,  au  beu  de 
s'attacher  h  la  forme ,  on  examinait  la  nature  même 
de  ces  sortes  d'affaires ,  on  arriverait ,  il  me  semble , 
h  un  résultat  opposé. 

(4)  C'est  le  mémoire  dont  parle  l'art,  6  de  l'or- 
donnance du  1"  juin  182^. 

(5)  Outre  les  pièces 'indiquées  dans  cet  article, 
le  procureur  du  Roi  doit  «dresser  toutes  celles 
qu'indique  l'art.  lA  de  Tordonnance  du  1"  juin 
1628. 

(6)  Egalement  dans  les  vingt-qpatre  heures  de 
la  rëccption  (art.  lÛ  de  l'ordonnance  du  1*'  juin 
1829). 

(7)  Ce  délai  ne  peut  être  prorogé  en  aucun  cas 
(art.  15  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828). 

(8)  S'il  était  justifié  an  tribunal  que  le  conseil 
d'Etal  n'a  pas  prononcé  dans  les  denx  mois ,  le  tri- 
bunal pourrait  statuer  sur  la  contestation;  il  n'aurait 
pas  besoin  d'attendre  qu'un  autre  mob  fût  expiré. 
Tel  me  parait  être  le  sens  de  cet  article,  combiné 
avec  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  1*  juin  1828. 

De  ces  denx  articles ,  qui  n'ont  rien  de  contra- 
dictoire ,  il  me  semble  résulter  qu'après  le  déUi  de 
deux  mois  expiré,  sans  que  le  conseil  d'Etat  ait 
prononcé  ,  l'instance  peut  être  reprise  ,  mais  k  la 
charge  de  prouver  que  le  Conseil  n'a  pas  pro- 
noncé ;  qne  ,  lorsqu'après  les  deux  mois,  un  troi- 
sième mois  s'est  écoulé  ,  il  y  a  présomption  \que  le 
Conseil  n'a  pas  prononcé  ;  l'instance  doit  Mre  re- 
pris;,  sans  qu'aucune  ju^itiTication  soit  nécewaire 
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de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des 
finances,  etc. 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  que  nous  chargeons  de  pro- 
céder à  la  révision  prescrite  par  Tari.  16 
de  la  loi  du  ^  janvier  1851 , 

MM.  Le  duc  de  Choiseul ,  pair  de  France, 
président  ; 

6olssy-d*Anglas  ,  Béranger,  membres 
de  la  Chambre  des  Députés  ; 

I^  comte  Béranger,  de  Brevannes ,  con- 
seillers d'Etat; 

Dutilleul ,  maître  des  comptes  ,  et  de 
Bourion ,  auditeur  de  première  classe  au 
Conseil  d'Etal ,  secrétaire. 

Le  résultat  des  opérations  relatives  â 
cette  révision  nous  sera  présenté  par  notre 
ministre  des  finances. 

2.  A  partir  de  la  promalgation  de  notre 
ordonnance ,  les  titulaires  des  pensions 
accordées  depuis  'e  1*^^  janvier  1S28,  en 
eiéculion  de  la  loi  du  11  septembre  1807,  de- 
vront ,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  pro- 
duire à  la  commission  de  révision,  par 
l'intermédiaire  de  notre  ministre  des  finan- 
ces ,  les  titres  et  documens  tendant  à  éta- 
blir que  leurs  pensions  ont  été  concédées 
i  la  distinction  des  services  et  à  l'insuffi- 
sance de  la  fortune. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  Laf- 
fitte)  est  chargé ,  etc. 


10=21  MAas  1831.  — Onlonnance  da  Roi  relative 
h  la  forma*  ion  de  la  l^ion  étrangère.  (IX,  Bail. 
O.  LU.  n*  1313.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  la  loi  du  9 
mars  1851  (I)  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre,  etc. 

Art.  1".  Il  sera  formé  une  légion  com- 
posée d'étrangers  :  celte  légion  prendra  la 
dénomination  de  léf;ion  étrangère. 

2.  Les  bataillons  de  la  légion  étrangère 
auront  la  même  formation  que  les  batail- 
lons d'infanterie  de  ligne  française ,  ex- 
cepté qu'ils  n'auront  point  de  compagnie 
d'élite. 

Chaque  compagnie  sera ,  autant  que  pos- 
sible, composée  d'hommes  de  même  na- 
tion et  parlant  la  même  langue. 

5.  Pour  la  solde,  les  masses  et  son  ad- 
ministration ,  la  l^ion  étrangère  sera  as- 
similée aux  régimens  français. 

L'uniforme  sera  bleu,  avec  le  simple 
pisse-poil  garance  et  le  pantalon  de  même 


conlenr;  les  boutons  seront  jaunes,  et  por^ 
teront  les  mots  ,  légion  étrangère. 

4.  Tout  étranger  qui  voudra  faire  partie 
de  la  légion  étrangère  ne  pourra  y  être  ad- 
mis qu'après  avoir  contracté ,  devant  un 
sous-intendant  militaire ,  on  engagement 
volontaire. 

5.  La  durée  de  rengagement  sera  de  trois 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  pins. 

6.  Pour  être  reçu  à  s'engager,  les  étran- 
gers devront  n'avoir  pas  pins  de  quarante 
ans ,  et  avoir  an  moins  dix-huit  ans  accom- 
plis et  la  taille  d'un  mètre  cinquante-cioq 
centimètres. 

Ils  devront  en  outre  être  porteurs  : 

1<>  De  leur  acte  de  naissance  ou  de  toote 
antre  pièce  équivalente  ;' 

^  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs; 

50 D'un  certificat  d'acceptation  dePanlo- 
rité  militaire ,  constatant  qu'ils  ont  les  qua- 
lités requises  pour  faire  un  bon  service. 

7.  En  l'absence  des  deux  premières piécei 
indiquées  à  l'article  précédent ,  réfranger 
sera  renvoyé  par-devant  l'officier  génénd 
commandant ,  qui  décidera  si  l'eDgagement 
peut  être  reçu. 

8.  Les  militaires  faisant  partie  de  la  lé^ 
gion  étrangère  pourront  se  rengager  pour 
deux  ans  au  moins  et  pour  cinq  ans  air 
plus. 

Les  rengagemens  ne  donneront  droit  i 
nne  haute-paie  qu'autant  que  les  militaires 
auront  accompli  cinq  ans  de  service. 

9.  Notre  ministre  au  département  de  a 
guerre  (M.  le  duc  de  Dalmatie)  est  char- 
gé, etc. 


4«21  MARS  1831.  —  Ordonnance  da  Boi  sar  Fad- 
indication  pabliqne  du  aervice  des  fourragea,  d 
le  mode  de  jogcmenl  des  conteatalioas  anr  Tei^ 
colion  des  marchés.  (IIL,  Bail.  O.  LU,  n*  1314.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  dr 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  là 
guerre ,  etc.;  *^ 

Art.  l^r/A  partir  du  !•'  octobre  pro* 
chain ,  le  service  des  fourrages  sera  exé* 
enté ,  dans  tout  le  royaume ,  au  moyen  de* 
marchés  à  prix  ferme ,  par  place  ou  par  ar- 
rondis'sement  de  localités ,  qui  seront  |M»- 
sés  ensuite  d'adjudications  publiques  sar 
soumissions  cachetées,  et  dont  la  durée  sera 
uUéric:irement  déterminée  par  notre  ini^ 
nistre  secrétah'e  d'Etat  de  la  gnerre. 

2.  Conformément  au  principe  consaeié 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  11  sept.  1790  (S)r 
les  contestations  qui  viendraient  à  s'éle- 
ver sur  l'exécution  des  clauses  et  eooditiMV 


(1)  Sttfrrà.  page  67. 

(2)  CTcst  la  loi  des  6,  7^=dl  septembre  1790.  Voy.  an»!  la  loi  du  28  plaviôse  an  8|  articit  l^ 
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irchés,  seront  Jugéfs  administra li- 
t,  fanf  l'appel  au  Conseil  «l'KUt 
I  forme  et  les  délais  presi-rits  ou  k 
n  pour  rintrodurlion  des  puur^iiis 
les  décisions  ministérielles, 
e  ministre  de  la  guerre  (M.  le  duc 
matic)  est  chargé ,  etc. 


VAU  fSSl.  —  Ordonntnce  un  l\oi  «mi  met 
nffé  illimité  ïn  cflici«n-s  «ia  train  du  Miii- 
milîtair'-s  non  compris  dan»  le  cadre  d  ac- 
(IZ,  BoU.  O.  LU,  n'  1316.) 

à-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
.etc. 

i«r.  Les  oiiciers  du  train  des  érpii- 
mililaires  qui  cesseront  d'être  roni- 
ins  le  cadre  d'activité  par  suite  de  la 
Ion  sur  le  pied  de  paii  des  conipa- 
de  ce   service ,   seront   considérés 

en  congé  illimité  et  recevront  en 
seoee  la  solde  de  congé  de  leur 

Hgpositifins  de  l'ordonnance  du  10 
ire  1S:V) ,  qui  admettaient  ces  of- 
la  traitement  de  disponibilité ,  sont 
Mes  comme  non  aven  nés. 

lOtre  ministre  de  la  gaerre  (  duc  de 
tfBy  est  chargé ,  etc. 


M  we21  KiMlSSl.— Ordoanance  du  Rnî 
création  d'un  conseil  des  traTaoi  de  la  ma» 
IX,  AaiL  O.  IJI,  B«  131G.) 

s-Pbllippe  y  etc.  y  nons  étant  fait  rc- 
er  l'ordonnance  du  4  août  1834, 
;réé  le  conseil  d'amirauté  ;  considé- 
ue  ce  conseil  ne  doit  être  appelé  à 
er  que  sur  les  questions  de  législation 
hante  administration  qui  touchent 
lérentes  parties  du  service  de  la 

et  des  colonies,  ainsi  que  snr  les 
de  lois,  d'ordonnances  ou  de  régle- 
ini  peuvent  être  nécessaires  pour 

la  marche  de  ce  service  ;  qu'il  est, 
nféqiient,  indispensable  de  ronfler 
mseil  spécial  l'examen  préparatoire 
mi,  devis  estimatifs  et  projets  de 
relatifs  aui  travaui  de  tout  genre 
iter  dans  nos  arsenani  maritimes, 
loivent  être  soumis  à  l'approbation 
e  ministre  de  la  marine  ;  vu  l'arrêté 
plUYi6se  an  7  (7  février  1800)  (1) 
i  formation  d'un  conseil  des  travaux 
aet,  et  le  décret  du  29  mars  1811 , 
lit  pour  objet  la  création  d'un  con- 

constructions  navales  (2);  snr  le 
.  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 


an  département  de  la  marine  et  des  colo- 
niP'ï,  elr. 

Art.  I'»*.  !'n  ron«ri!  sera  formé  prôs  du 
ministère  lie  l.i  marine  nom  le  litre  de 
conduit  dcM  travaux  de  la  luariiie. 

9.  Ce  conseil  donnera  son  avis  sur  tontes 
les  affaires  qui  lui  «eront  renvorécs  par  le 
ministre  de  la  marine ,  et  qui  auront  uour 
objet  : 

1"  L'e\am«»n  d«»s  mémoires,  rapports» 
p1ai:s,  devis  estiniallfs,  tarifs  de  main- 
d'œuvre  et  antres,  rMalifs  aux  constructions 
navales,  au  matt^riel  de  rartillerle,  aui 
ouvrages  hydrauliques  et  bAlimens  civils, 
et  enHn  tous  les  travnui  à  eiécuter  dans 
les  arsenau\  maritimes,  ainsi  que  dans  les 
antres  éinblissemens  appartenant  à  la  ma- 
rine ,  tant  en  France  que  dans  les  colonies  ; 

2û  La  préparation  des  régleinens  néces- 
saires pour  l'eié^'ution  des  travaux  de  tout 
genre  qui  se  rapi»ortent  à  la  construction, 
à  rinstallatlon  et  à  l'armement  des  bàti- 
mcns  de  l'Etal  ; 

%*»  La  réiiaction  des  programmes  à  pu- 
blier pour  les  concours  qui  devront  être 
ouverts  sur  des  questions  relatives  aux 
constructions  navales,  à  l'artillerie  de  la 
marine  ou  aux  constructions  hydrauliques; 

4»  L'examen  préparatoire  des  affaires 
destinées  h  être  loumifses  à  la  commission 
mixte  des  travaux  publics; 

Tfi  L'examen  des  devis  de  campagno 
remis  par  les  commanda  us  des  bâtimciis 
de  l'Etat  à  leur  retour  en  France;  celui 
des  mémoires  et  rapports  adressés  an  mi- 
nistre par  les  ofTiclets  de  la  marine,  du 
génie  maritime /de  l'artillerie,  et  par  les 
ingénieurs  des  constrictions  hydrauliques, 
sur  des  questions  d'art  relatives  A  ces  di- 
verses branches  de  service  ; 

6<>  Les  propositions  à  faire  sur  les  suites 
qu'il  conviendra  de  donner  à  des  systèmes 
nouveaux  proposés  par  des  inventeurs,  et, 
en  général ,  à  tous  les  projets  qui  auraient 
pour  but  d'apporter  des  améliorations  dans 
les  constructions  navales ,  l'artillerie  de  la 
marine  et  les  travaux  hydrauliques. 

3.  Le  conseil  des  travaux  de  la  marine 
sera  présidé  par  un  membre  du  conseil 
d'amirauté ,  et  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général  des  constructions 
navales  ; 

L'inspecteur  du  matériel  de  l'artilleriii 
de  la  marine  ; 

L'inspecteor  général  et  l'inspecteur  di- 
visionnaire des  constructions  hydrauliques; 

Deux  capitaines  de  vaissetu  ; 


)  KoB  ia«éréa  an  Bolletia  des  Lois,  Voyes  ciaprèa. 


MON.  CONST.  — LOCIS-rniLlPPB  l'f.-^S  FLUY.  AN  8,  29  MAM  1811. 


T8 

Un  directeur  ou  un  iDgénicur  des  con- 
stractions  navales. 

.  Un  iDgcuieur  do  la  marine  sera  chargé 
clés  fonctions  do  secrétaire  avec  voix  dé- 
libéra live. 

4.  Toutes  les  fois  que  notre  ministre  de 
la  marine  le  jugera  nécessaire  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires ,  ou  à  rai- 
son de  leur  spécialité,  il  pourra  adjoindre 
au  conseil  des  travaux  de  la  marine  un  ou 
plusieurs  ofliciers  supérieurs  de  la  marine , 
du  génie  maritime,  de  rartilleric  et  des 
constructions  hydrauliques.  Ces  adjonc- 
tions ne  seront  d*ailleurs  que  temporaires , 
et  dans  aucun  cas  elles  ne  pourront  dé- 
passer la  moitié  du  nombre  des  membres 
titulaires  du  conseil. 

5.  Les  membres  du  conseil  des  travaux 
de  la  marine  ne  recevront,  à  ce  titre, 
aucun  autre  traitement  que  celai  qui  leur 
est  assigné  par  les  ordonnances  et  régle- 
mens  en  vigueur ,  soit  en  conséquence  de 
leurs  fonctions  habituelles,  soit  à  raison 
de  leurs  grades  et  de  Tobligation  de  séjour- 
ner à  Paris. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  d*Argout)  est  chargé,  etc. 


liste  nominative  des  ingénieurs,  leur  ré- 
partition sur  les  travaux  des  arronëisse- 
mens ,  leur  classement  dans  les  grades. 

Le  ministre  de  la  marine  se  concertera 
avec  celui  de  l'intérieur  pour  le  choix  défi- 
nitif des  sujets  à  prendre ,  conformément 
à  la  loi ,  parmi  les  ingénieurs  des  ponts-et-* 
chaussées,  pour  les  attacher  uniquement 
aux  travaux  maritimes,  de  manière  qu'au- 
cun des  deux  services  ne  puisse  souffirir  de 
cette  disposition. 

Signé  Bonaparte. 


8  PLvviûcB  ao  8  (28  jarvibr  1800)  ^=21  iiarb  18S1. 
—  Arrête  du  premier  Consul  (Bonaparte)  poux 
la  formalion  d'uu  conseil  d*examen  des  projets 
relatirs  aux  travaux  marilimes.  (IX  ,  Buli.  O. 
m,  a- 1317.) 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  répu- 
blique ,  arrête  : 

Art.  1er.  II  sera  formé  prés  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  un  conseil 
pour  Texamen  et  la  discussion  des  projets 
relatifs  aux  travaux  maritimes. 

Ce  conseil  sera  composé , 

10  De  trois  directeurs  des  travaux, 
savoir  : 

Des  citoyens  Sganzin ,  Ferregeau ,  Ga- 
ehin  ; 

20  Du  directeur  de  Técole  des  ponts-et- 
chaussées ,  le  citoyen  Prony. 

2.  L'un  des  directeurs ,  le  citoyen  Sgan- 
zin ,  est  chargé  du  dépôt  des  plans  et  mo- 
dèles relatifs  aux  travaux  maritimes ,  con- 
servés à  récole  des  ponts-et-chaussées  pour 
rinstruction  des  élèves;  il  continuera  de 
jouir  de  quinze  cents  n*ancs  de  supplément 
de  traitement  pour  ces  fonctions. 

Le  bureau  du  conseil  est  composé  d*un 
chef  dessinateur  à  3,000  fr.  ;  d'un  dessina- 
teur ordinaire ,  à  2,400  fr.  ;  d'un  commis , 
À  2,000  fr.  ;  déjà  employés  au  dépôt  des 
ponts-et-chaussées,  et  d'un  garçon  de 
bureau ,  à  800  tr.  ;  déjà  employé  dans  les 
bureaux  de  la  marine. 

3,  Ce  conseil  proposera  au  ministre  la 


29  MARS  1811 .  =  21  MARS  1831.  —  Décret  impérial 
contenant  création  dhin  conseil  de  constractioiii 
navales.  (IX,  BolL  0.  LU,  n"  1318.) 

Napoléon,  etc. 

Art.  1er.  H  est  établi  près,  et  sous  l'att* 
torité  de  notre  ministre  de  la  marine ,  on 
conseil  de  constructions  navales. 

2.  Ce  conseil  sera  chargé  d*arréter  les 
plans  et  devis  des  différentes  espèces  de 
bàtimens  dont  nous  aurons  ordonné  la 
construction  ; 

Les  devb  de  dépense  pour  toute  espèce 
de  main-d'œuvre  ressortant  de  la  direction 
du  génie  maritime  ; 

Les  plans,  dessins,  devis  et  modèles 
ayant  pour  objet  d'établir  l'uniformité  dans 
la  confection  de  tous  les  ouvrages  de  con- 
struction et  d'armement,  ou  de  préciser 
les  exceptions  à  faire  à  cette  uniformité; 
de  proposer  la  nature  et  l'espèce  de  répa- 
rations ou  radoubs  dont  nos  bàtimens 
seront  susceptibles. 

3.  Le  conseil  sera  chargé  de  la  discus- 
sion de  toutes  propositions  relatives  i 
la  charpente ,  la  mâture ,  la  voilure ,  l'ar- 
mement, l'installation  de  l'artillerie ,.  les 
ménagemens  intérieurs  des  vaisseaux  et  la 
construction  de  leurs  embarcations. 

Il  proposera  les  instructions  qu'il  sera 
jugé  utile  d'adresser  aux  officiers  du  génie 
maritime ,  en  ce  qui  concerne  les  construc- 
tions ,  et  aux  officiers  militaires  en  ce  qui 
concerne  l'arrimage. 

4.  Le  conseil  examinera  les  rapports  des 
officiers  commandans  sur  la  marche  et  les 
qualités  des  bàtimens  qui  leur  sont  confiés» 
sur  les  changemcns  que  leur  expérience 
leur  aura  fait  connaître  devoir  être  opérés 
dans  la  mâture ,  la  voilure  et  l'arrimage  de 
leurs  bàtimens ,  afin  de  proposer  au  ministre 
les  dispositions  particulières  ou  générales 
dont  il  aura  reconnu  l'utilté. 

5.  Chaque  année ,  au  mois  de  décembre  * 
le  conseil  fera  un  rapport  sur  l'état  actuel 
de  l'art  de  l'architecture  navale.  Il  indi- 
quera les  parties  qui  lui  paraîtront  suscep- 
tibles de  perfectionnement  ;  U  établira  tes 
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programine^  des  questions,  à  lu  suliiiioii 
desquelles  fes  officiers  du  génie  maritiiiio 
seront  appelés  i  concourir;  il  proposera 
les  innovations  à  créer  et  les  divers  essais 
à  faire.  Ce  rapport  nous  sera  pri-senlé  |iar 
notre  ministre  de  la  marine ,  accompagné 
des  membres  du  conseil. 

6.  A  ce  rapport  en  i^era  joint  un  sur  les 
plans,  devis,  mémoires,  qui  auront  élé 
adressés  par  les  oHQciers  du  génie  marilinie 
ou  tous  autres  sur  le  Tait  dos  cunstruclions 
navales ,  en  tant  qu'ils  rcufernicront  des 
idées  neuves  et  utiles  aux  progrès  de  l'art. 

7.  Tous  les  plans,  devis,  dessins,  mé- 
moires et  rapports ,  discutés  par  le  conseil 
et  dignes  d*être  conservés ,  seront  recueillis 
et  inventoriés  par  les  soins  de  l'inspecteur 
général  du  génie  maritime. 

8.  Lorsque  le  conseil  aura  à  délibérer  sur 
des  objets  relatifs  au  grémcnt ,  à  Tinstalla- 
tion  des  bâtimens  et  à  Tartillerie,  des 
officiers  géncraui  ou  supérieurs  de  la  ma- 
rine et  rinspecteur  du  matériel  de  Tartille- 
rie  de  cette  arme,  selon  la  nature  des 
objets  a  traiter,  recevront  ordre  du  mi- 
nistre d'assister  aux  séances  du  conseil  et 
y  auront  voix  délibérative. 

9.  Les  membres  du  conseil  des  con- 
structions navales  seront  nommés  par  nous 
tous  les  deoi  ans  au  mois  de  novembre , 
et  ceux  de  la  première  nomination  seront 
nommés  poor  siéger  au  conseil  jusqu'au 
1er  novembre  181  S. 

10.  Les  membres  du  conseil  pourront , 
SUT  Tordre  de  notre  ministre  de  la  marine , 
être  chargés  de  diverses  inspections  parti- 
culières ,  outre  celles  de  Tinspecteur  général . 

11.  Le  cbef  du  génie  maritime  et  les  in- 
génieurs de  ce  service  de  toute  classe ,  qui 
se  trouveront  à  Paris ,  pourront  assister  à 
toutes  les  séances  du  conseil  et  y  auront 
voix  représentative. 

1â.  Chaque  année>  notre  ministre  de  la 
marine  appellera  à  Paris ,  dans  le  mois  de 
novembre ,  quatre  des  chefs  du  génie  ma- 
ritime ou  ingénieurs  de  nos  arsenaux, 
pour  assister  aux  séances  du  conseil  pen- 
dant t'espace  de  deux  mois ,  et  ils  y  auront 
voix  délibérative  pendant  la  durée  de  leur 
session. 

13.  Notre  ministre  de  la  marine  est 
chargé»  etc. 

Signé  Napoléoit. 


10  r&niUKaB22  kam  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
portant  abrogation  do  celles  qui  ont  créé  des 
décorations  ii  Toccasion  on  h  la  suite  des  événe- 
mensdel814etdel815.  (U,  BuU.  0.  LUI, 
11*1841.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 


d'Klat  au  département  de  la  justice;  notre 
Cunseil  entendu ,  etc. 

Art.  I^T.  Toutes  ordonnances  portant 
création  de dét'ura lions  établies  à  l'occasion 
ou  à  la  suite  des  événenicns  de  1H14  et  do 
IHiTi,  sont  et  donieurentabro^«V*s. 

'i.  Toutes  autorisations  colleclives  on 
individuelles  fie  porter  des  décorations  de 
cette  nature  sont  révoquées. 

r>.  Toutes  personnes  qui ,  après  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance ,  con- 
tinueraient de  p'ifterres  décorations  seront 
poursuivies  conformément  aux  lois. 

4.  Notre  ffarde  des  sceaux ,  ministre  aa 
département  de  la  justice  (M.  Mérilhou), 
est  chargé,  etc. 


17=t22  mars  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
augmente  le  nombre  des  son»-lirutenans  cl  des 
sergens  diiu»  chaque  compogiiie  du  bataillon 
d'ouvriers  d'uduiiui*lraliou.  (]\,  Dull.  O.  LIil| 
n*  1345.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  do  la 
guerre ,  etc. 

Art.  l^c.  Le  nombre  des  sous-lieatenans 
et  des  sergens  à  attacher  à  chaque  compa- 
gnie du  bataillon  d'ouvriers  d'administration 
sera  porté,  savoir  :  celui  des  sous-lieute- 
nans ,  à  deux ,  au  lieu  d'un  seulement  ;  et 
celui  des  sergens ,  à  six  au  lieu  de  quatre. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie}est  chargé,  etc.. 


17  =  22  MABs  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
dissout  la  20*  compagnie  de  fusiliers  sédentaif  es. 
(IX.  Bull.  O.  LUI,  n'  1346.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1er.  La  200  compagnie  de  fusiliers 
sédentaires  est  dissoute. 

2.  Les  officiers  de  cette  compagnie  seront 
admis  à  la  solde  de  congé. 

Les  sous-officiers  et  soldats  seront  versés 
dans  d'autres  compagnies  sédentaires. 

3.  La  51»  compagnie  de  fusiliers  séden- 
taires prendra  le  n^*  20. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé»  etc. 


28  Ff vaiBR  =  22  mahs  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  les  garde-digues  dn  Rhin  seront  rem- 
placés par  des  piqueurs  des  ponts-el-cbausaées. 
(IX,  BoU.  O.  LUI,  n*1347.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  etc. 
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Art.  l«v.  Les  garde-dignes  du  Hhin, 
institués  par  le  décret  du  14  novembre 
1807  (1) ,  sont  et  demeurent  supprimés  :  ils 
seront  remplacés  par  des  piqucurs  des  poiits- 
et-cbaassées. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
ohargé ,  etc. 


14  KOVEUBRE  1807  =  22  MARS  1831.—  Dëcrcl  impé- 
-  rial  bar  la  conservation  des  digaes  de  bordage  du 
Bhin.  (IX,  Bull.  O.  Lin,  n'1548.) 

Napoléon ,  etc ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  rintérieur  :  notre  Conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

'  Art.  1er,  Les  terre-pleins,  talus  et  ber- 
Tnes  de  toutes  les  digues  de  bordage  du 
iUiin ,  sur  retendue  du  cours  de  ce  fleuve 
dans  Tempire  français ,  seront ,  à  la  dili- 
gence des  ingénieurs  des  pont-et-chaussées, 
dégagés  de  toutes  haies ,  buissons  et  ar- 
bustes, et  ensemencés  en  herbes  propres  à 
former  un  gazon  bien  fourni  et  touflhi. 

Les  dépenses  à  faire  pour  cet  objet  sur 
les  parties  qui  le  requerront  seront  imputées 
sur  les  centimes  des  départemens  spéciale- 
ment affectés  à  Tentreticu  de  ces  levées  :  ce 
travail  s'effectuera  par  économie;  il  sera 
achevé  le... 

2.  On  observera  de  laisser  en  nature  de 
pré  ou  gazon,  au  pied  des  talus  des  dig^ies» 
une  berme  ou  palier  d'un  mètre  de  largeur 
intérieurement  et  de  deux  n»étres  à  l'eilé- 
rieur,  lequel  restera  sans  culture  annuelle 
comme  les  digues,  et  sera  délimité  par  un 
rang  ou  haie  de  saules  planté  en  nids  de 
couard. 

3.  Tout  terrain  vague  de  moins  de  douze 
métrés  de  largeur  «  compris  entre  l'extré- 
mité de  la  berme  intérieure  de  la  digue  et 
de  la  rive  du  Rhin ,  sauf  la  largeur  affectée 
au  chemin  de  halage,  sera  planté  en  saules 
etoseraies.:  ces  plantations  auront  lieu  à  la 
diligence  de  l'administration  forestière  sur 
les  parties  appartenant  au  domaine,  à  celles 
des  maires  sur  les  terrains  communaux ,  et 
par  les  particuliers  sur  leurs  propriétés  res- 
pectives. 

Lorsque  >  dans  l'année,  après  la  notifica- 
tion qui  leur  aura  été  faite ,  les  communes 
ou  les  propriétaires  n'auront  pas  planté  l'ad- 
ministration forestière  plantera,  et  les  com- 
munes ou  propriétaires  en  retard  seront 
contraints  aa  remboursement  des  frais  de 
plantation,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

Les  dispositions  du  décret  impérial  du  1G 
messidor  an  15  seront  applicables  aaxdites 
plantations. 


4.  Les  parties  de  digues  dont  le  sommet 
ou  terre-plein  forme  chemin  vicinal ,  se- 
ront entretenues  et  annuellement  rediw- 
gées  en  gravier  par  les  communes  intéres- 
sées. 

5. 11  sera  dressé,  avant  le  l«r  janyier  1808, 
dans  chaque  commune  dont  la  banlieiM 
aboutit  à  la  rive  du  Rhin,  A  la  diligence di 
maire  et  concurremment  avec  l'ingénieur 
des  ponts-et-chaussées  de  rarrondissement, 
un  état  désignatif  comprenant  la  longnenr, 
hauteur ,  largeur  et  surface  de  la  portion  de 
digue  existant  dans  chaque  banlieue,  y 
compris  les  bermcs.  Dans  cet  état  serout 
expressément  distinguées  les  parties  qui  tra- 
versent des  terrains  domaniaux,  des  ter- 
rains communaux  ou  des  propriétés  parti- 
culières :  les  noms  des  communes  on  des 
particuliers  propriétaires  seront  rapportés 
sur  l'état  de  manière  à  faire  parfaitemeot 
connaître  la  propriété  de  chacun. 

6.  Les  parties  des  digues  traversant  dei 
propriétés  particulières  pour  l'ctablisaemeal 
desquelles  les  propriétaires  justifieraieat 
avoir  droit  à  une  indemnité,  seront  acquiiu 
sur  les  fonds  des  digues ,  d'après  la  valeur 
du  terrain  avant  la  construction  des  digues. 

Lors  de  Testimation ,  les  experts  tecoa- 
naitront  s'il  reste  des  terrains  aux  proprié* 
tjGiires  à  indemniser,  et,  dans  le  cas  de  l'af- 
firmative, avant  toute  fixation  de  prix,  il 
sera  fait  estimation  de  la  plus-value  quekp 
digues  ont  procurée  à  la  propriété  restante. 

Si  cette  plus-value  excède  la  valeur  di 
terrain  occupé  par  la  digue ,  il  ne  sera  rin 
dû  au  propriétaire  ;  dans  le  cas  contrairB» 
il  recevra  la  somme  dont  la  valeur  du  te^ 
rain  occupé  excède  la  plus-value  du  tcrnia 
qui  lui  reste.  En  cas  de  réclamation  dé 
quelques-uns  des  propriétaires»  ilseracréi» 
pour  chaque  département ,  une  conunii' 
sion  ,  conformément  au  titre  10  de  la  loi  A 
16  septembre  1807  sur  les  desséchemens. 

7.  Il  sera  procédé  dans  chaque  conunniitt 
avant  le  1er  avril  1808 ,  à  l'acyudlcatioB 
par  enchères  publiques  des  herbages  qns 
produit  la  partie  de  digue  située  daai  sa 
banlieue.  On  pourra  réunir  plusieurs  gobi- 
munes  dans  une  même  adjudication ,  kf 
préfets  statueront  à  cet  égard. 

Le  premier  bail  sera  de  deux  années.  Lcf 
beaux  subséquens  pourront  être  de  trob^ 
six  ou  neuf  ans. 

8.  Le  cahier  des  charges  de  ces  ferroagiv 
comprendra  la  condition  expresse  et  de  ri- 
gueur de  ne  défricher  ni  mettre  en  auciMis 
espèce  de  culture  le  sommet,  les  talus etjés 
bermes  de  la  digue ,  et  de  n'y  faire  aBcaK 


"i 


11)  Voyr'/.  ci-après. 
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)ii  de  baies  vives ,  arhres  <ui  .irbuR- 
le  n*y  laisser  paître  auriiii  bétaiL 
produit  de  ces  baui  ou  ferma tees 
lé  dans  la  caisse  du  receveur  K^iié- 
[T  en  être  disposé  de  la  même  ma- 
e  de  l*iinp6t  local  de  chaque  départe- 
técialemcnt  affecté  à  la  construction 
allou  des  digues  :  il  sera  néanmoins 
chapitre  distinct,  on  recettes  seule- 
du  montant  desdits  ferma fces. 
.  sera  établi  des  garde-dignes  dont 
t  annuel  ne  pourra  excéder  quatre 


qui  eu  84Ta  drrissi^  par  le  conducteur,  tu  et 
reclillé  par  ringéniHurde  rarrondissement. 

1t>.  Lesiiils  gardes  seront  tenus  de  répa- 
rer, au  moins  provisoirement,  les  déf^ada- 
lions  qu'une  crue  subite  pourrait  occasioner 
aui  épis  de  barrage ,  bordage  ou  en  éperon , 
situés  flans  l'étendue  de  leur  cantonne- 
ment, et  même  d'en  rétablir  lesclayonnages 
supérieurs. 

17.  A  cet  elTet ,  les  conducteurs  et  ingé- 
nieurs veilleront  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  à 
prolimité  de  ces  ouvrages  un  dépôt  de  fas- 


iqnante  francs.  Il  sera  accordé  des    cines,  piquets  et  clayons.  Les  gardes  seront 


itions  à  ceni  qui  se  distingueront 
iraTail  citraordinaire. 

Mon  fonctions  ne  s*étendront  pas 
i  d'un  myriamctre  et  demi  de  lon- 
iéreloppée.  Leur  salaire  sera  prélevé 
Dnds  commun  résultant  du  produit 
tMges  et  de  l'impôt  local  des  digues, 
.es  garde-digues  seront  nommés  par 
t  do  département ,  sur  la  présenta- 
i  maire  et  l*avis  de  l'ingénieur  en 
;is  seront  choisis  parmi  des  hommes 
lés  dans  les  communes  riveraines , 
s  trente  ans  et  n'en  ayant  pas  plus 
rante,  sachant  lire  et  écrire,  et  ayant 
e  connaissance  de  la  pose  des  fas- 
li»  seront  assermentés  conforniémcnt 
!  du  S9  florénl  an  10. 

1s  seront  vî'tus  d'une  veste  bleue  à 
*8 ,  avec  une  plaque  de  métal  sur  le 
irtant  l'aigle  impérial,  et  pour  in- 
\n,  garde*  des  dif^ue*  du  Jihin. 

[ses  fonctions  des  garde-digues  sc- 
)  Yeiller  à  la  conservation  des  levées 
jes  de  bordage  du  Khin  comprises 
s  cantons  qui  leur  seront  respect ivc- 
isigués  ;  de  réparer  en  terres  K-anches 
hes,  tessemens  ou  arrachemeus  des 
d'entretenir  le  t>ombenient  du  terre- 
de  fermer  les  renards  ou  taupinières , 
ber  les  buissons,  combler  les  ra- 
îlc. 

Indépendamment  du  compte  qu'ils 
nt  de  l'état  des  digues  situées  dans 
intoncemcnt  aui  conducteurs  atta- 
u  service  de  la  navigation,  lors  de  la 
e  que  lesdits  conducteurs  sont  tenus 
re  régulièrement  tous  les  mois,  ces 
1,  pendant  la  durée  des  crues  du 
,  informeront  journellement  les  mai- 
!S  communes  compris  dans  leurs  dis- 
de  la  hausse  et  baisse  des  eaux ,  leur 
leront  les  parties  de  digues  menacées 
;aniées  ;  et,  en  cas  d'Insuffisance  pour 
air  eui-mêmes  quelques  dégrada  lions 
IT6S,  ils  pourront  les  requérir  de  leur 
ir  sur-lc-charop  le  nombre  d'ouvriers 
Miires,  dont  le  salaire  sera  acquitté  sur 
bi  local  du  département,  d'après  l'état 

Ji.  —  i"  Partie, 


toujours  munis  des  outils  nécessaires  au 
travail  dont  ils  sont  chargés,  tels  que  pelle, 
pioche,  hache,  maillet,  brouette,  qu'ils  se- 
ront tenus  de  se  procurer  k  leurs  frais. 

18.  Ils  dresseront  des  procès- ver  baux 
détaillés  de  toutes  les  dégradations  qui 
auront  lieu  par  le  fait  des  propriétaires 
riverains,  navigateurs  ou  tous  autres, 
lesquels  seront,  par  l'intermédiaire  de 
l'ingénieur  en  chef,  transmis  au  préfet  du 
département ,  pour  les  contrevenans  être 
traduits  devant  le  conseil  de  préfecture, 
conformément  à  la  loi  du  21)  floréal  an  10, 
et  punis  conformément  à  ladite  loi. 

19.  Le  produit  des  amendes  prononcées 
contre  les  délinqnans  sera  versé  dans  la 
caisse  du  receveur  générai  du  département 
pour  être  affecté  aux  dépenses  ci-dessus  in- 
di<iuées  :  ie  préfet  pourra  néanmoins  dis- 
poser du  quart  des  amendes  en  faveur  de 
ceux  dont  les  procès-verbaux  auront  donini 
lieu  à  la  condamnation. 

20.  Les  gardes  des  digues  seront  sous  les 
ordres  immédiats  des  conducteurs  et  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chausséf  s ,  et  ne  pour- 
ront ,  sous  aucun  prétexte ,  être  distraits  du 
service  auquel  ils  sont  exclusivement  at- 
tachés. 

L'inspecteur  divisionnaire  et  l'ingénieur 
en  chef  pourront ,  peur  cause  d'incapacité , 
de  négligence  ou  d'insubordination  ,  pro- 
voquer leur  destitution ,  qui  sera  prononcée 
par  te  préfet  du  département. 

21.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé ,  etc. 

Signé  Napoléon. 


2  >^  22  M  A  as  1831.  —  Ordonnance  da  Hoi  8Dr 
TabaUage  des  bestiaux  h  ViilcneiiTe-d«-Borg 
(  Ardèche  ) ,  el  sur  Texercice  de  la  profession  de 
boucher  et  de  charcutier.  (IX,  BolL  O.  Lill, 
n»1350.] 

Lôuis-Pbilippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Fintê- 
rieur  :  vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Yilleneuve-de-Bcrg ,  département 
de  l'Ardécbe,  du  10  mars  1830,  relative  à 
la  confirmation  et  au  maintien  de  VahaX- 
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lloir  pubHc  existant  dans  cette  commune  ; 
TU  l'avis  favorable  6mis  par  le  préfet  dans 
Éà  lettre  du  -10  juillet  1850;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  L'abattoir  pnblic  existant  A 
Tilleneuve-de-Berg ,  département  de  l'At- 
déebe,  est  conflrmé  et  maintenu. 

Le  bâtiment  appartenant  à  la  cdtnmune, 
dans  lequel  a  lieu  l'abattage  des  bestiaux, 
reste  affecté  à  cet  usage. 

â.  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  l'abattage  des  bœufs, 
vacfaes ,  veaux ,  montons  et  porcs ,  destinés 
4  la  consommation  des  habilans ,  se  fera 
,  exclusivement  dans  l'abattoir  public  :  tontes 
les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  et  particuliers 

qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 

.  de  leur  maison ,  conserveront  la  faculté  de 

les  abattre  cbez  eux,  pourvu  ({Ueee  soit  dans 

un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  l'abattoir 
public ,  mais  sans  j  être  obligés ,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la 
commune,  soit  qu'ils  approvisionnent  Seu- 
lement la  banlieue. 

Hors  de  la  commune ,  c'est-à-dire  dans 
les  commui^es  voisines,  ils  seront  libres, 

, ainsi  que  les  bouchers  ai  charcutiers  de 
Yilleneuve-de-Berg ,  de  tenir  des  abattoirs 

-«t-  des  échaudoirs,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

4.  £n  aucun  cas  «t  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et 
charcuters  ne  pourra  être  limité  :  tous 
ceux  qui  voudront  s'établir  à  Yilleneuve- 
de-Berg  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de 
leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
icommune  auront  la  faculté  d'exposer  en 
vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  do- 
micile, dans  des  étaux  convenablement 
Appropriés  à  cet  usa^c,  en  suivant  les  régies 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  commune ,  mais  seulement 
^ur  les  lieux  et  aux  jours  désignés  par  le 
maire,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
cbers  et  charcutiers  de  la  commune  qui 
Youd^ont  proGter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  '  pour  roccupation  des  places 
•dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un 
•Urlf  arrêté  dans  ta  forme  ordinaire. 

É.  Le  maire  de  la  commune  de  Yille- 
«dlàte^e-Berg  pourra  taire  les  réglemens 


locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'a- 
haltoir  public ,  ainsi  que  pour  le  commerce 
delà  boucherie  et  delà  charcuterie;  mais 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
prés  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


•Ë«»î2Q  onH  1B31.  —  Ordoitnance'cla  Roi  aor  fa- 
battage  dts  bestiuai  el  l'étercice  dn  U  profeasiofa 
de  bouclier  et  de  cbaroalier  k  Vienne  thèn). 
(a.  BuU.  0.  LIU,  n*  1^.)  ^       ' 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  lé  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etât  de  l'inté- 
rieur; tù  les  délibérations  du  conseil  mn- 
nicipal  dfe  Yienne,  département  de  l'Isén» 
des  30  août  i^n  et  !«  septembre  182»> 
relatives  à  l'établissement  d'un  abattoir  pu- 
blic-et  commun  en  cette  ville;  le  proéès' 
verlMl  d'information  de  eommodo  ei  mam" 
modo  y  dressé  le  25  janvier  18â8  ;  l'avis  ai 
conseil  de  préfecture ,  du  24  mai  de  U 
même  année;  celui  dli  préfet,  du  25  JuiUâ 
suivant  ;  le  Conseil  d'Etat  entendu,  etc 

Art.  1er.  La  ville  de  Yienne  (Isère)  est 
autorisée  à  établir  un  abattoir  public  À 
"commun. 


Cet  abattoir  sera  construit  sur  le  ruisseai 
de  Saint-Marcel,  au  quartier*  de  Saiot- 
André-le-llaut.. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été 
mis  en  état  de  servir,  et  dans  Un  délai  d'à 
mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public  cb 
aura  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des 
bœufs ,  vaches ,  veaux,  moutons  et  porcs, 
destiués  à  la  consommation  des  habitanSi 
aura  lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  pi- 
blic,  et  toutes  les  tueries  particulièiîêft  se- 
ront iutcrdites  et  fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires^ ou  paitico- 
Hors  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison,  conserveront  la  fh 
culte  de  les  abattre  cbez  eux,  pourvu qie 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  li 
voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forain 
pourront  faire  usage  de  l'abattoir  publie, 
mais  sans  y  être  obligés ,  soit  qu'ils  con- 
courent à  l'approvisionnement  de  la  vilh» 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  It 
banlieue  :  ils  seront ,  ainsi  que  les  boa- 
chers  et  charcutiers  de  la  ville,  libres  de  ^ 
tenir  des  échaudoirs  et  des  abattoirs  imn^ 
de  la  ville,  dans  les  communes  volslneif 
sous  l'approbation  de  Tautorité  l9ca^ 

4.  Eu  aucun  cas  et  pour  quelque  mi0 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et 
charcutiers  ne  pourra  être  limité  :  tons 
qui  voudront  s'établir  A  Yienne  seront 
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t  tamis  de  se  faire  insTrire  k  la  mai-  foires  qu'apn'^s  avoir  reçu  i'apprubatioii  ùv 

ï  ils  feroDt  eunnallre  le  lieu  de  leur  notre  iniulstrr  de  riiitérieur,  »iir  l'avis  du 

Ile  et  JostiOeront  de  leur  patente.  préfet. 

M  boocben  et  les  charcutiers  de  la  *,,  ^^^^  ministre  de  lintcrleur  ^M.  Mon- 

■îî??*  ?  ?''"^  ?  eijmscr  en  vente  laïuet)  est  cbarKé .  etc. 

lébitcr  de  la  viande  a  leur  domicile ,  ^ 

I  que  ce  soit  dans  des  étaui  conve- 


leot  appropriés  à  cet  usage,  en  sui- 
»  règles  de  la  police. 
-et  boacbers  et  charcutiers  forains 
ot  eiposer  en  vente  et  débiter  de  la 
I  dtns  la  Tille  ,  mais  seulement  sur 


7  =--  22  a  A  M  1831.  —  Ordnnnanc«  do  Roi  qiii 
rapporte  ane  (liftfTmiiion  d^i  ordonnaiiri»»  rHa- 
fiT<«  auinrii  Moiityon.  (I\.  Bull.  O.  LUI.  n* 
1352.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
n  poblict  et  aux  jours  fliés  par  le  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
»  et  ee  y  en  concurrence  avec  les  bou-    tcment  de  l'intérieur,  etc. 


it  eharcntiers  de  la  ville  qui  voudront 
r  de  U  même  bcullé. 
je$  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
rtJert  pour  l'occupation  des  places 
'«battoir  public  seront  réglés  par  un 
nété  dans  la  forme  ordinaire. 


Art.  1''.  L'art.  S  des  ordonnances  du  % 
mars  18i4 ,  relatives  aux  prix  Montyon  , 
est  rapporté.  Le  surplus  desdites  ordon- 
nances continuera  d'être  exécuté  comme 
l>ar  le  passé. 


«  maire  de  la  ville  de  Vienne  pourra  .  ,?•  ^«'«i  ""["'«'l^  ''*;  l'*"»*'^*^"'  (^'-  Mon- 

m  léglemens  locaux  nécessaires  pour  ^^"^**  )  "^  ^"""«^  '  «*'*• 

iee  de  l'abattoir  public ,  ainsi  que  

>  commerce  de  la  boucherie  et  char-  21  --  23  «ar»  1831.  -  Loi  mx  rorjranisaUon  mn- 
1;  mais  ces  actes  ne  seront  exécu-       nkipaie  (i).  (ix,  Buil  xxv,  n*9i.) 


*topoMon  k  U  Chambre  ùc*  Dépntés ,  par 
afalol-Conié  t  le  7  leptembre  ;  rapport  par 
cFcqra,  le  29  décembre  1830  (Mon.  de«  2 
fitr  1831);  dijciM«ion  les  29  et  30  (Mon.  dea 
jaimer.1-,2, 3.4, 5, 5, 7.8,9,10. 11.12. 
L6, 17.  Sèt.)  (Mon.  ideml  ;  adoption  le  18. 
a  10)i  à  U  majorité  de  152  voii  contre  8C. 

:  k  U  Ciianabre  dea  Pain ,  le  10  février 
in  21);  rapport  par  M.  la  duc  de  PraUin  , 
un  (Mon.  an  2);  dÎMuiaion  le  3  (Mon.  da 
ptîon  le  4  (Mou.  du  b),  k  la  majorité  de  95 
itre  4- 

4rfre  du  pontkr  muniripal  en  France  a  été 
par  M.  Henrion  de  Panser  avec  nne  eiac- 
arCiile  et  ane  rare  concision  ;  voici  com- 
nprime  ce  grand  magistrat  : 

(  Francs,  qui  trouvèrent  le  r^ime  manici* 
li  dans  les  Gaules ,  en  conservèrent  tout  ce 
it  compatible  avec  le  droit  de  conquête  ; 
;te  institution,  successivement  aflfaibliepcn- 
•  troubles  de  la  première  race .  se  perdit 
eonfosion  des  derniers  règnes  de  la  seconde, 
parut  sous  la  troisième  que  dans  les  prc- 
uinéea  dn  douzième  siècle.  La  France  olors 
lit  le  spectacle  d*un  grand  royaume  déchiré 
mnltitude  de  seigneurs  de  fiefs,  qui  avaient 
tons  les  droits  du  prince  et  toules  les  libertés 
-la. 

lia  était  la  triste  condition  des  habilans  des 
:ms,  qu'ils  avaient  perdu  jusqu'au  seAti- 
la  lâor  défrradation  ;  mab  ceux  des  villes, 
aiféit  sentaient  mieux  le  poids  de  la  honle 
sous  lequel  ils  gémissaient.  Enfin ,  Toppres- 
erça  sur  eux  sa  lente  ,  ro^is  inévitable  in- 
.  BUe  leur  révéla  le  secret  de  leur  force  ,  et 
allèrent  des  seigneurs  les  conceMÎons  que 
)pdmis  Charlêê  de  Camim$au$ 

I  Chartes  do  commune*  différaient  en 
îs  poinU  ',  mais ,  uniformes  sur  les  plu;»  iui- 


portans,  tontes  abolissaient  lasenilnde  personnelle 
et  les  taxe»  arbitraires. 

■  Toules  renfermaient  un  certain  nombre  da 
diipositions  législatives  ^ui  réglaient  las  principanik 
actes  civils  et  déterminaient  las  peines  des  délits  les 
plus  communs ,  notamment  des  délits  de  police. 

■  Toutes  consacraient  le  prinripa  que  le  choix 
des  officiers  municipaux  appartient  aux  habilans. 

a  Toules  al  lâchaient  au  uouvoir  municipal  U 
manulention  d«s  affaires  de  la  commune ,  le  main* 
lien  da  la  police  et  Padininislration  de  la  justice , 
dans  les  cas  où  il  s'agisMÎt  de  staluer  sur  des  points 
réglés  par  la  Charte. 

■  Enfin ,  et  ceci  est  fort  remarquable  ,  tous  ces 
diplômes  autorisaient  les  officiers  mnnicipciux  à 
faire  prendre  les  armes  aux  habitans ,  toutes  les 
fois  qcrils  le  jugeraient  nécessaire  pour  défendre  les 
droits  et  les  libertés  de  la  commune,  soit  contre 
des  voisins  entreprenans ,  soit  contre  le  seigneur 
lui-même. 

■  Aux  villes  qui  n'étaient  pas  assex  populeuse» 
pour  présenter  une  force  imposante,  on  dans  les- 
quelles il  était  difficile  de  trouver  dus  bommes 
capables  de  remplir  successivement  les  diargc» 
municipales,  on  réunissait  les  bourgs  et  Icsvillogrv 
circonvoisins,  qui,  tons  ensemble ,  ne  foriuaicnl 
qu'une  seule  miini^palité. 

■  Os  municipalités  étaient  enfin  pa^  "^nues  h  dé- 
pouiller la  puissance  féodale  de  ce  qo*<..>  avait  de 
menaçant  pour  Tordre  public,  et  de  plus  oppressif 
pour  les  citoyens.  L^antorité  royale,  qui,  pendant 
toute  U  durée  de  cette  lutte,  les  avait  puissam* 
ment  secondées,  non  seulement  leur  retira  son 
appui,  roab,  comme  Tarchilecte  qui  brise  ses 
éckafands  lorsque  l'édifice  est  construit ,  elle  abolit 
successivement ,  et  sur  les  prétextes  souvent  tes  pins 
légers,  toules  les  Chartes  des  communes. 

«  Telle  ville  fut  privée  de  sa  Charte,  parce 'ooe, 
disait-on .  elle  en  abusait  ;  telle  antre,  p.-ir!W  qn  elle 
était  hors  d'état  d'en  n^préfcnter  l'original.  Chaque 
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commune  se  compose  du  maire»  de  ses  ad- 
joints et  des  conseillers  munfcipaax  (1). 

Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints, 
et  dés  autres  membres  du  corps  munici- 
pal >  sont  essentiellement  gratuites ,  et  ne 


Titre  !•'.  Du  corps  municipal, 

Cbapitbe  I".  De  la  composition  du  corps 
municipal. 

Art.  1er.  Le  corps  municipal  de  Chaque 


ioar  voyait  augmenter  leurs  charges  et  diminuer 
leurs  privilèges.  Les  chos4^  furent  portées  au  point 
qu^en  lâ7A  la  commune  de  Uoze  &oilicila ,  comme 
une  grâce,  la  rëvocation  de  sa  Charte,  et  que 
celle  de  \illeneuTe  demanda  et  obtint  la  même 
faveur  de  Charles  V. 

■  A  ces  mesures  partielles,  on  en  jingnit  de 
'générales:  les  officiers  municipaux  étaient  juges 
des  aifaires  entre  marchands.  En  1563,  cette  attri- 
bution leur  fut  enlevée  par  rétablissement  de  la 
juridiction  consulaire.  En  1d70,  Tordonnance  de 
Blois^  leur  fit  défense  de  connnaître  des  afEaires 
criminelles.  Les  juges  royaux  les  dépouillèrent 
successivement  de  la  justice  civile ,  et  la  véiialilé 
des  offices  municipaux  acheva  de  \ti  dénaturer. 

«  Cependant  le  droit  d*élire  les  officiers  mnni- 
cipaux  fut  rendu  aux  habilans  des  communes  par 
tin  édit  du  mois  d'août  17C^  ;  mais,  sept  ans  après, 
par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1771, 
celte  prérogative  leur  fut  enlevée.  (  Du  pouvoir  mu- 
nicipal^  page  22  et  suiv.)  » 

TH|e  est,  suivant  Texpression  de  M.  Dapin , 
Thistoire  ancienne  des  communes. 

Nous  crevons  devoirs  jouter  que  c*est  sous  le  règne 
de  François  1**  qioe  la  vénalité  df^  offices  muni- 
cipaax  fut  établie  ;  c'est-à-dire  que  Ton  put  acheter 
le  titre  de  maire  on  d'échevin ,  en  versant  an  tré- 
sor du  prince  une  certaine  somme ,  suit  li  titre  de 
*  prAt,  soit  h  titre  de  cautionnement. 
■  L'ordonnance  de  Blois,  rendue  en  1579  par  le 
Roi  Henri  fil ,  porte  dans  son  dernier  article  : 

«  Voulons  que  toutes  él<>ctions  des  prévôts  des 
marchands,  maires,  échevius,  capilouls,  jnrats, 
Conseillers  et  gouverneurs  des  villts,  se  fassent 
librement,  et  que  ceux  qui ,  par  autres  voies,  en- 
treront en  tefies  charges  ,  en  soient  6lés  et  le^rs 
noms  rayés  des  registres.  » 

L'ordonnance  de  1629,  art.  422  ,  dispose  dans  le 
mâme  sens  :  «  Les  élections  de  prévôts  tiw  mar- 
chands, maires,  échevins,  capitouls,  jnrats,  con- 
suls, procureurs ,  syndics ,  pairs-bourgeois,  conseil- 
ler», qnarteniers,  et  autres  charges  des  villes,  seront 
faites  ès-manières  accoutumées,  sans  brigues  et 
monopoles,  des  personnes  les  plus  propres  et  ca- 
|>ables  k  exercer  telles  charges  pour  le  bien  de  notre 
service  ,  repos  et  sûreté  desdiles  villes  ;  ès-quclles 
ils  seront  tenus  de  résider,  sans  que  ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  lesdiles  charges  se  puissent 
résigner.  » 

Gomme  on  l'a  vu,  un  édit  d'août  176&  avait 
rendu  aux  villes  le  droit  d'élire  leurs  officiers  muiii- 
cipuux;  un  autre  édit  de  Tannée  suivante  (mai 
1765)  établit  des  règles  fort  sages  sur  l'organisation 
■des  municipalités  ;  il  gradua  le  nombre  des  officiers 
municipaux ,  en  raison  de  la  population  ;  il  déter- 
mina le  mode  d'élection  et  les  conditions  d*éli- 
-gibilité. 

D'après  cet  édit ,  l'assemblée  des  notables  était 
présidée  parle  lieutenant-général  du  bailliage  ;  elle 
nommait  directement  les  échevins  et  conseillers  ; 
le  maire  était  choisi  par  le  roi  entre  trois  candidats. 

Nous  avons  dit  que  l'édit  de  1771  vint  rnlevor 
^    mx  municipalités  leurs  privilf'ges ,  eu  rétulilissaut 


Id  vénalité  des  offices.  Cependant  U  plupart  dn 
villes  se  maintinrent  dans  le  droit  d'élection ,  soit 
purce  que  les  offices  ne  furent  pas  achetés,  soit 
parce  que  tes  villes  les  achetèrent  elles-mêmes. 

Depuis  1789,  Torganisation  du  pouvoir  muai- 
cipal  a  subi  diverses  vicissitudes. 

L«  loi  du  lA-i8  décembre  1789  cosu(ilo«  lo 
municipalités  dans  tout  le  royaume  ;  elle  établit 
dans  chacune:  tm  maire  ^  tm  procureur  dt  Ueam- 
tniàie,  plusieurs  officiers  munie^ux  foruaant  U  eorfk 
mtotieipal,  un  oomeU  générai  composé  de  notakla 
réunis  aux  membres  du  corps  municSpal.  Cllaqu 
corps  municipal  composé  de  plus  de  trois  tteabief 
se  divisait  en  bureau  et  en  cotiseSU 

Tous  les  citoyens  actifs  concouraient  k  PâectioD. 

La  constitution  du  5  fructidor  an  5  appelait  égale» 
ment  tons  les  citoyens  domiciliés,  àrélecliondesma* 
gistrats  municipaux.  Elle  n'établissait  dans  les  coin* 
munes  dont  la  population  était  inférieure  à  5,ùOO 
habilans,  qu'un  agent  municipal  et  un  adjoint! 
la  réunion  des  agens  municipaux  de  chaque  cote 
mnne  formait  la  liiunicipalilé  du  canton  »  à  U  lits 
de  laquelle  était  placé  un  président  de  l'adminb- 
tration  municipale.  Toutes  les  comoannes,  é^t 
population  de  5.000  k  100.000  habitsns,  avaieel 
chacune  une  administration  municipale.  Oo.coav 
mi&iaire  était  nommé  près  de  obeqne  adniai»- 
tration  municipale  par  le  directoire  exéeutiC, 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  rétablit ,  dans  ehaqoe 
commune ,  nue  municipalité  distincte  ;  elle  confis 
l'administration  k  un  maire  ayant  un  ou  plusitnn 
adjoints;  enfin  elle  plaça  auprès  de  lui  un  conseil 
municipal.  Mais  alors  disparut  le  droit  d'^ieetiffii 
la  nomination  des  maires  et  adjoints  des  commoi* 
de  plus  de  5,000  habilans  fut  réservée  eu  chetét 
Gouvernement;  elle  fut  abandonnée  smx  préfet* 
pour  les  communes  d'une  population  ihféiieorc 
Dans  toutes ,  les  membres  des  conseils  mnnicipa»» 
étaient  h  la  nomination  du  préfet. 

Plus  tard,  le  sénatus-consnlte  du  16  thermie 
an  10  établit  un  simulacre  d'élection  et  de  candi- 
dature; il  disposa  que  les  assemblées  de  canton 
désigneraient  deux  citoyens  parmi  les  plusimno*'» 
pour  chaque  place  v  «cante  au  conseil  municipst, 
que  le  premier  consul  devrait  choisir  Tun  de  eei 
candidats ,  et  qu'enfin  les  maires  et  adjoints  ni 
pourraient  être  pris  que  parmi  les  membres  do 
conseils  municipaux.  A  l'époque  delà  restauraticWi 
ces  règles  n'étaif.'nt  plus  observées ,  elles  sont  tttr 
tées  dans  l'oubli  jusqu'à  ce  jour. 

(1)  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  écraivalenta 
r«'s pression  conseillera  mufdtipaim  et  lexpreanoo 
eorheil  municipal  1  car  le  conseil  manici|Hd  com^ 
prend ,  outre  les  conseillers  municipaux,  le  naiN 
et  ses  adjoints.  (Voy.  art.  3,  §  3.) 

On  pourrait  supposer  que  la  disposition  <|m  tféc 
et  qui  définit  le  corps  municipal  change  quelque  cIkms 
auxallributions  actuelles  des  difTérensfoncttonnairP 
qui  en  font  partie ,  et  lui  confère ,  par  exem^kle.  11* 
pouvoirs  que  la  législation  antérieure  résenreûlf 
maire  seul  ou  au  maire  et  li  ses  adjoints.  Ce  serait 
nne  erreur  :  telle  n'a  point  été  l'intention  du  l^i^ 
luteur.  D'abord ,  on  a  formellement  déclaré  k  h 
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Il  donner  Iten  À  aucune  indemnité  ni 
e  représentation  (1). 
1 7  anra  un  seal  adjoint  dans  les  rom- 
de  deux  mille  oinq  cents  habitant  et 
loni  ;  deiii ,  dans  celles  do  dem 
Inq  cents  è  dli  mille  liat>itani  ;  et , 
M  communes  d*iine  population  su- 
ret un  adjoint  de  pins  par  clia(|ua 
Ht  de  vingt  mille  habilans.  (Loi  du 
fidaeanS,  art.  12)  (i). 
ique  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle 


rond  dl  nie  lies ,  danjcereusos  ou  mofncnta- 
iH'ment  InipiMsibirs ,  Ich  communications 
entre  le  cheMicu  et  une  portion  de  com- 
mune ,  un  adjoint  spécial ,  pris  parmi  les 
habitans  de  rdte  fraction  ,  est  noumié  en 
sus  du  nombre  ordinaire,  et  remplit  W% 
fonctions  d'ofHcier  de  Tétat  civil  dans  cette 
partie  détachée  de  la  commune  (Z), 

ô.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nom- 
més par  le  Roi ,  on ,  en  son  nom  ,  par  la 
préfet  (4). 


re  des  Dvpuléi  qoe  la  parti'î  du  projet  pré- 
n  1620 1  rclatitu  aiii  ■ItriLulious,  eitil 
c;  enMGODfi  lieu,  M.  Raudcl-Lafargc  avait 
i  ma  amendeinunl  aiiiM  coiiçd  :  ■  L'admi- 
on  municipale  e«t  collective  ,  elle  m  coin- 

I  maire  et  des  adjoint t  ayant  toik  délibéra- 
d*im  conseil  mnniripal.  ■  Maist  Mir  Tobser- 
qnî  hii  a  été  faitn  par  M.  Duvergii>r  âa 
oe,  qae  cela  touchait  h  la  question  d'allri- 
,  il  1  retiré  son  amendcm<!nt. 

B  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  proposition 
,  Salverte  et  LepcUelier  cFAulnaj.  M.  le 
eur,  à  la  Chambre  de*  Députés,  a  pensé 
ii  y  a  eu  des  dépenses  réellement  faites  par 
! ,  le  conseil  municipal  ne  peut  refuser  une 
lilé.  «Je  voudrais,  a-t-il  dit,  qu'on  exprimât 
«tct  les  fois  qnMl  j  aura  li^n  h  accorder  une 
lité  rénHemeot  rine ,  le  xx)nseîl  municipal 
DM  lié  par  la  dispoMtion  qu'on  voospro- 

II  a  trouvé  convenable  d*aioutcr  k  la  dispo- 
eci  :  ■  quM  dwu  Itt  eut  particuiUrt  et  apéeiaux 
té$  par  u$  eotueils  nuaùeipaax. 

it  aortir  par  la  porte  et  rentrer  par  la  fe- 
•  s'estécriéM.  Du  pin. 
opeaition  de  M.  le  rapporteur  a  été  rej^tée. 
{pelletier  d'AuIuay  atoulefuii  formoUcm^nt 
I  que  «  si  les  maires,  dans  Pintérèt  de  Id 
ne  ,.  font  des  avances  pour  lesquelles  ii  y 
ea  de  les  indemniser,  alors ,  il  faudra  les 

rMw Us  dmicnneai,  a-t-il  dit,  créanciers 

maiDne.  • 

,  «n  réflOffié,  le  maire  qui  justifiera  d^nne 
apéciale ,  anra  droit  d'en  réclamer  le  rem- 
lent  ;  le  conseil  munivîpiil  jugera  si  la  dé- 
tait oéce&suire  ou  convenable  ,  et  si  elle  a 
par  le  maire  en  cette  qualité. 
(Jiambro  des  Pairs,  M.  de  Saint-Aulaire  a 
■rqner  que  le  conseil  mimlci|)ul  ne  poavaiit 
mbourser  aox  maires  des  grandes  villes  les 
oaidérables  de  représentation  auxqoeb  ils 
njetlis,  il  y  aura  nécessité  de  choisir  pour 
lea  hommes  riches,  ce  qui  restreindra  le 
issé  un  Roi.  M.  le  rapporteur  a  reconnu  la 
de  ces  observations;  mais  il  a  dit  que  l'ini- 
a*appartiunt  pas  à  la  Chambre  des  Pairs, 
natitner  une  dépense  publique  ;  que,  sans 
commission  aurait  présenté  une  rédaction 
le. 

||»  a  demandé  que  le  nombre  des  adjoints 
ncédersix,  quelle  que  fût  la  population 
a.  Cette  proposition  a  été  rejetée. 

est  bien  entendu  que  cet  adjoint  snpplé- 
6  sera  pris  parmi  les  mpmbrcs  du  conseil 
»âl.  On  a  proposé  do  le  din;  expressément  ; 
I  a  r(qu)udu  que  cela  résull.-iit  des  disposi- 

Tart.  1",  cl  que,  dans  les  communes  dont 


ou  parle,  les  élt>cleurs  mnnicipaoz  seront  pré- 
Viivans;  qu*en  nommant  les  membres  du  consnil 
uiuiiicipal,  ils  aaront  soin  d'en  choisir  au  moins  un 
qui  soit  de  la  portion  de  commune  qui  pourrait 
su  trouver  hors  d'état  de  communiquer  avec  le 
chcf-Uen.  Cest,  en  effet,  une  précaution  indispen- 
sable, et,  lors  des  élections,  on  devra  en  faire 
l'olMRrvaiion.  I^  loi  dn  18  flcwéal  an  10  contenait 
une  diif)Ositiuû  semblable  ;  elle  ajoutait  que ,  lors- 
que les  communications  sont  im|)oaiiblea,  lesafll- 
cbes  et  publications  nécessaires  pour  la  validité  des 
mariages  se  font  ï  la  porte  de  la  maison  de  l'ad- 
joint; ano  Tadjoint  remet,  ii  la  Gn  de  chaque 
année ,  les  registres  de  l'éiat  civil  clos  et  arrêtés ,  et 
que  le  maire  les  réunit  h  ceux  du  chef-lieu.  Sans 
doute ,  ces  sages  dispositions  trouveront  place  dans 
la  loi  sur  les  attributions  de»  autorités  municipales. 
Ou  pourrait  croire,  d'après  la  rédaction  de  rarticle,. 

3ae  c'est  aenleincnt  au  moment  où  se  manifeste  la 
inicnlté  on  i'impnskibilifé  des  communications, 
qu'il  £iut  nommer  VadjoitU  apèeial  :  ce  serait  une 
errenr;  il  £iut  prévoir  la  nécessité,  et  nommer 
d'avance  l'adjoint  :  cela  est  évideol. 

Une  demande  de  création  d*un  adjoint  spécial 
et  d^on  conseiller  municipal  supplémentaire  tjc 
peut  être  présentée  an  Conseil  d  Etat  par  la  voie 
contcntieuse.  7  août  1835,  ord., Mac,  t.l7,  p.  002. 

(ft)  Cet  article  a  donné  lien  k  de  loagoet  et. 
vives  diseossiona. 

On  a  demandé  qm  les  maires  et  les  adjoint» 
fussent  nommés  directement  par  \n  électeurs  com- 
munaux. D^antres  ont  pen»é  que  la  confirmation 
du  Roi  derrait  être  demandée. 

On  a  proposé  de  diviser  les  attributions  qui  sont 
actnellement  réunies  dans  la  main  des  magistrats 
municipaux ,  de  réserver  aux  maires  tout  ce  qui 
tient  k  Tadminiiilration  des  intérêts  de  la  com- 
nmne,  et  de  confier  k  un  commissaire  du  Roi, 
nommé  par  lui,  tout  ce  qui  tient  &  Texécution  des 
lois  générales ,  tout  ce  qui  est  relatif,  par  exemple, 
aux  élections  ,  an  recrutement ,  aux  tribunaux  de 
police ,  etc. 

On  laissait  au  Roi,  dans  ce  système,  la  faculté 
de  choisir ,  pour  commibSdiie  ,  celui  que  les  élec- 
teurs auraient  élu  maire. 

llnfm ,  on  a  penitéL  qu'en  laissant  an  Roi  le  droit 
de  nomination,  il  Csillait  établir  que  ce  droit  ne 
pourrait  s'exercer  que  sur  trois  candidats  désignés 
par  le  conseil  municipal  ou  par  les  électeurs  eux- 
niAmes,  ou  enfin  ddnsia  première  moitié  du  con- 
seil municipal  ,  dans  Tordre  des  élections. 

Pour  soutenir  ces  diverses  propo&ilion? ,  on  a 
invoqué  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
on  a  fait  remarqurr  que  donner  au  Roi  la  faculté 
de  choisir  dans  tunl  le  conseil  mnniripal,  cVlait 
lui  Iai.->:>«r  ii  jiun  prèj  le  droit  de  choisir  dans  toute 


se 
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Dans  les  communes  qui  ont  trois  mile 
habitans  et  au-dessus,  ils  sont  nommés  par 
le  Roi ,  ainsi  que  dans  les  chefs-lieui  d'ar- 
rondissement,  quelle  que  soit  la  popula- 
tion. 

Les  maires  et  les  adjoints  seront  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  mnnicipal , 
et  ne  cesseront  pas  pour  cela  d'en  faire 
partie  (1). 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté 
du  préret  ;  mais  ils  ne  sont  révoeeUes  que 
par  une  ordonnance  du  Roi  (2). 

4.  Les  maires  et  les  adjoints- sont  nom- 


més pour  trois  ans  ;  ils  doivent  être  âgéi 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  doivent  avoir  leor  domicil«  tM  dans 
la  commune  (3). 

5.  En  cas  d'absenae  ou  d'empéchtment, 
je  naaiee  est  remplacé  par  radjoint  éi§^ 
nible ,  le  premier  dans  i'^Nrdre  dea  Demi' 
nations  (4). 

•  £n  cas  d'absence  ou  4'aBpèetieineBt  du 
maire  et  des  adjoints ,  le  maife  est  ren- 
pllieé  par  le  conseiller  nwnieipal  lepremiei 
dans  l'ordre  du  tableau,  lequd  sera  dre^ 
suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus  (5). 


la  CotniriiMe  ;  'qnû  c^élalt  d*a31etir8  Mer  aif  maire  recônfiii  fjoe  la  téo^oigna^  de  confiance  qn^ilf  re* 

son  caradèTe  Téritab\é ,  cehil  de  défenseur  des  fn-  çoiveht  da  Roi  ne  peut  léar  enlever  le  tilroi  qne  kp 

t^ts  commanai» ,  pour  i  substituer  celai  d'agent  électe^  lear  ont  conféré. 

de  Tadministration  ;  que  la  disposition  de  la  Charte         (j)  La  loi  di|  28  pluviftse  4n  8  (art.  20)  donnait 

(art.  13),  qui  attribue  au  Roi  la  nomination  h  tous  gxa  préfets  le  droit  de  remplacer  provisoirement 

les  emplois   d^admînistration  ,   souffre  de  nom-  \^  maires  et  adjoinU  suspendus;    d*aiU#iirs,  il 

breuses  exceptions,  et  que,  d'ailleurs,  elle  ne  peut  snflTisait  d'une  déciàion  du  nûnistre  ^p  l*ii|Urieiir 

Ïtrévaloir  sur  le  principe  qui  veut  que  le  tuteur  de  noat  révoquer  définitivement  les  maires  09  ad- 

a  commune  soit  Thomme  de  son  choix.  On  a  rap-  joints  qui  étaient  k  la  nomination  des  préfets.  On 

pelé  la  législation  de  rAssemblée  coqstituante ,  et  '  ■•     ■.•i^^t.- — ♦^ 

les  anciennes  franchises  et  libertés  des  comoaunes 
avant  la  révolution  de  1789. 


On  a  répondu  que  le  maire ,  élu  par  ses  conci- 


à  proposé  de  conserver  ces  dispositions  ;  mal*  cet 
amendement  a  été  rejeté. 

(S)  <i  M  crainte  de  restreindre  le  choix  du  Rpi| 


b}iasant  son  domicile  réel  dans  la  commune  au  te 
fait  rélection;  mais,  si  une  condition  ai  facile  ar^ 
réte  son  sèle ,  il  est  probable  que  son  administra- 
tion sera  peu  h  regretter.  »  —  Ainsi ,  le  citoyen  qui 
établirait  son  domicile  dans  la  commune ,  an  mo« 
ixient  même  de  l'élection,  pourrit  ètrfs  noma4 
^aire. 

(h)  Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cbam- 


^«  «  r™ua„  ™  ,«  .„„r« .  ««  par  »»  eu....-  ^  -  ^  ,             ^eur  h  la  Chambre  ^ea  Dépntés 

toyej»  et  chois,  par  le  Ro. ,  V^^raiid.t^»  ces  deux  ircondiUon  de  domicile  imp^  «. 

•onrees  dilierentes  les  pouvoirs  distincts  dont  il  ^^  .^       ,    „^:«»  ...a.^  -a»--  -T«»«»:«;^ir^— — 

.....      .        ,.            5.1           1  *..  •  ^       X  1%.  maire,  ua  point  arrêté  votre  commission ,  parce 

.  doit  être  investi  ;  que  Cette  combina^on  réalise-  ^          V                            domicilié,  h  qSii 

rait ,  pour  la  commune,  le  »y»»èn.e  qui  ^oit  se  re-  S^,^.^,,^^'»;;,  fo^^tip^ ,  est  réellement  an ii«é  d. 

trouver  dans  tontes  les  branches  et  dans  tous  les  ,,       ,                         ,     ',.        .     •...        m  1   •     „ 

degrés  de  Tadministralion  et  du  gouvernement  .  f^.  ^^^^^^f.  POJ'!  »  *«»  ^»^ V.^^'l*''.  ^*  '°'  T 

J:    1      j.  •    ■           j^   \  i-f      «»  «  --r.-  «I  >.  I-  touiours  possible  de  remplir  cette  condrtion  en  éla- 

•ou.  le  régime  représentatif;  quen  refosant  h  la  j,,ji^„^^„  j^^j^i^  ^éU  dansh 

couronne  toute  action  dans  la  nomination  des  ' 
maires  \  on  s*exposait  &  entraver  la  marche  de 
l'administration ,  h  placer  sur  plusieurs  points  des 
agens,  sinon  insubordonnés,  du  moins  peu  dis- 
posés à  Texécution  rapide  et  franche  des  ordres 
supérieurs  ;  que  la  nécèt^ilé  d*avpir,  dans  chaque 
commun?,  un  maire  et  un  commissaire  du  Roi,  of- 
frirait de  graves  incpnvéniens  ;  que  le  traitement 

des  commissaires,  s'ils  étaient  salariés,  s'élèverait  brè  des  Députés  a  dit  qu'on ' avait  vonln  indiquer 
k  des  sommes  considérables;  qu'on  ne  pourrait  l'ordre danslequclsontplacéèslesnominationsdans 
espérer  de  ^trouver  des  hommes  qui  voulussent  se  l'arrêté  du  préfet ,  on  dans  l'nrdonnance  dn  Roi 
charger  gratuitement  de  fonctions"  pénibles  et  ri-  ^5)  |f .  le  rapporteur  a  dit  que  l'ordre  aérait  dé* 
goureuses  t  et  qui ,  d'ailleurs ,  k  raison  de  tenir  terminé  par  le  plus  grand  nombre  de  voix  ;  qne  1 
prigine,  donneraient  bien  moins  de  considéra-  quand  il  y  aurait  ^aH lé  de  suffrages  ,  ce  serait  le 
tion  et  d'autorité  que  n'en  auraient  les  magistrats  plus,ancien  qui  serait  placé  le  premier.  «Il  estco'' 
élus  par  la  conamune;  que  le  concours  des  deux  tain,  a-t-il  a)outé ,  que,  dans  toutes  les  villes  <)à  les 
fonctionnaires  poprrait  cn0n  amener  des  divisions  électeurs  «eront  divisés  en  sections ,  le  nombre  da 
funestes;  qu'auci^ne  espèce  d'analogie  n^exbtait  suffrages  dépendra  du  hasard;  mau  cela  éstpen 
entre  l'ordre  qç  choses  antérieur  k  1789  et  le  ré-  important.  Il  fallait  adopter  nn  ordre  ;  cet  ordre (è 
gime  actuel  ;  que  les  franchises  de  quelques  ville?  trobve  indiqué'  dans  les  villes  où  la  division  par 
étaient  antrefois  les  seules  libertés  dont  I<»  ci-  sections  n'a  pas  lieu;  dans  les  antres,  ce  sera  le na- 
toyens  eussent  la  jonissance,  tandis  que ,  anjoor-  ^tà.  »  —  Par  1&,  il  ne  faut  pas  entendre  qu'on  ti- 
d*nui,  les  droits  politiques  les  plps  étendus  leur  réra  au  sort,  pour  classer  les  conseillers  innnicit)aw 
sont  accordés.  des  villes  où  les  électeurs  auront  été  divisés  en  sec- 
Cette  analyse  des  opinions  et  des  al^mens  sni!)t  tions ,  mais  seulement  que ,  le  hasard  déterminant 
ici.  Avant  la.  loi,  il  était  nécessaire  d'étudier  pro-  ]e  numéro  des  sections ,  le  nombre  des  votant  dam 
fondement  la  inatière  pour  adopter  tel  ou  tel  sys-  chacqne,  et  parcoQséqnei]|tla  quantité  dessntftages 
tème;  maintenant,  la  loi  a  parlé*,  il  faut  l'appli-  pbtenus,  ce  sera  le  hasard  qui  f4xerale  rang  des 
quer  telle  qu*élle  est  faite.  membres  du  conseil  municipal. 

(1)  On  a  demandé  que,  comme  dans  la  législa-  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  crue  radioiat 

tion  antérieure  ,.  les  adjoints  ne  fissent  point  partie  appelé  &  remplacer  le  maire ,  ou  que  le  coiueiDer 

du  conseil  municipal;  niais,  comme  les  adjoints  mnnicipal  appelé  à  remplacer  l'adjoint ,  énonce  1^ 

ont  commencé  par  être  conseillers  municipaux  ,  cause  de  l'empêchement  ;  par  cela  même  qne  fc 

ttU  mt^cn  de  ré|cct|on  du  leurs  concitoyen»,  on  a  rcmplacem^'ut  a  eu  lieu  ,  il  y  a  présomption  cju'i) 
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ft.  T<ïe  peuvent  être  ni  inairci  ni  ad- 
joints (1):    ' 

io  Les  membres  des  cours  et  tribunaui 
de  première  Instance  et  des  Justice»  de 

99  Les  rflinistres  des  euUes  (3)  ; 

90  Les  militaires  et  employés  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  en  activité  de  service 
ou  en  disponibilité  ; 

40  Les  ingéniears  des  ponts-et-ehaussées 
fH  des  mines ,  en  activité  de  service  ; 

SP.Les.agCDS  et  employés  des  adminis- 
trations financières  et  des  forêts  ; 

6oLes  fonetionnaires  et  employés  des 
collèges  communaux  et  les  instituteurs 
primaires  (4)  ; 

70  Les  commissaires  et  agens  de  police. 

7.  Néanmoins,  les  Juges  suppléans  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  les  sup- 
pléans des  juges  de  paix  peuvent  être  maires 
ou  adjoints. 

Les  agens  salariés  du  maire  ne  peuvent 
être  se»  «dijoints  (5); 


8.  Il  y  a  inromptabilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  da- 
la  garde  nationale. 

CsiPiTjiB  II.  Dcf  conseils  loanicipia^ 

SccTloi  I**.  De  la  €ampoêUiom  da  eomêtUê  nxmmMpmm. 

9.  Chaque  commune  a  un  conseil  mu- 
nicipal composé;  y  compris  les  maires  al 
adjoints , 

1)9  dix  membres ,  dans  les  commuoas  de 
cinq  cents  habitans  et  nurdcssoiis  ; 

De  douK ,  dans  celles  de  cinq  cents  à 
quiuzç  cents; 

De  seize ,  dans  celles  de  quinze  cents  à 
deux  mille  cinq  cents. 

De  vingt-un ,  dans  celles  de  deux  mille 
cinq. cents  à  trois  mille  cinq  cents; 

De  vingt-trois ,  dans  celles  de  trois  mille, 
cinq  cents  àdli  mille  ; 

De  vingt-sept ,  dans  celles  de  dix  raille 
A  trente  mille  ; 

El  de  trente-six  ,  dans  celles  d'une  po-^ 
pulation  de  trente  mille  &mes  et  au-dessus. 


élait  nëcaMtire.  De  nombreuses  décisions  ont  été 
roadnesi  en  ce  sens,  dans  des  matières  ob  il  im- 
povUit  encore  plus  qne  dans  celle-ci  que  les  snbsti- 
lotions  d'an  fonctionnaire  h  nn  antre  no  fussent 
|N|s  arbitraires.  Cependant  on  croit  deroir  conseiller 
à  MM.  les  adjoint»  on  conseillers  municipaux  d*in- 
«Ûqaer  les  ctQsea  d'empteliement. 

(1)  Il  y.a  «ne  observation  générale  à  faire  sur  cet 
article  ;  ç^esi  qu'il  ne  contient  pas  Tindication  de 
toutes  les  fanuBlions  qni  «ont  incompatible  avec 
celles  de  maire  ou dMJoint.  D'autres  incompalibi- 
lîtés  sont  yirtuellement  établies  par  Tart.  18;  en 
«(Tel,  ce  dernier  article  désigne  les  personnes  qui 
ne  penvent  être  membres  d'un  conseil  municipal  ; 
or,  comme  les-mairesetles  adjoints  ne  peuvent  être 
pris  qne  parmi  les  conseillers  raunicipanx  :  il  est 
clair  qne  \n  personnes  déclarées ,  par  Tart.  18,  in- 
capable,  défaire  partie  do  conseil  municipalisont , 

Sar  cela  même ,  exclues  def  fondions  de  maire  et 
'adjoint;  tels  sont  les  préfets,  les  membres  des 
conselb  de  préfecture ,  les  secrétaires  généraux  da 
préfecture ,  etc» 

(2)  Les  jnges  suppléons  des  tribunaux  de  pre-^ 
mière  instance  et  les  suppléans  des  jnges  de  paix 
sont-Us  compris  dans  la  disposition?  Non.  V<^e% 
Farticle  suivant.  Le  greffiers  des  tribunaux  et  dts 
inutices  de  paix  sont  compris  dans  la  disposition  : 
il  rëauhe  de  la  discussion  que  c^est  préci!>émpnt  pour 
que  ce  paragraphe  leur  fût  applicable  on'on  a  con- 
servé rexprcsûon  membTt$  des  cours  cl  tribunatue ,  «te. 
an  lieu  de  dire  It»  conseillers  et  les  jnges.. 

On  a  propov^  de  déclarer  incompatibles  les  fonc- 
tions de  président  des  tribunaux  de  commerce  rt 
desconseus  de  pmd'lrammes  :  celle  proposition  n^a 
pas  été  adoptée.  A  la  vérité ,  M.  de  Snlionen  a  pré- 
tendu qoe  (tans  ces  mois ,  irikunqux  de  premihre  in*- 
stanee,  se  trouvent  vjrtnollement  compris  W  tribu- 
naux de  commerce.  Mais  pinsieurs  di^pntés  se  fOnt 
éciiés  :  iVen .  non ,  votu  iles  dans  l'erreur.  M.  de  Schn- 
nen  a  insisté  en  disant:  Je  tous  demande  pardon;  les 
tribunaux  de  commerce  sont  esscrdicUemait  des  tribunaux 
df.  première  'nsloixce. 


M.  de  Schonen  s^est  évidemment  trompé  :  les  tri- 
bunaux de  commerce  jugent  en  première  instance  ; 
cela  est  vrai ,  et ,  sous  ce  rapport ,  on  peut  dire  qu'ils , 
sont  tribunaux  de  première  instance  ;  maisTexprcs* 
sioo  ,  trihmuuÊX  dtprtmikre  mttanet^  ne  s'entend  que . 
des  tribunaux  civils. 

(3)  L*art.  18  exclut  des  fonctions  de  conseillers 
municipaux  les  minbtres  dns  cultes  en  esercice. 
dans  la  commune.  D'après  cette  disposition ,  un  mi- 
nistre du  culte  qui  n'est  pas  en  excagjce  dans  la 
commune  poorrail  être  membre  du  conseil  muni- 
cipal «"si  a  ailleurs  il  réunit  les  qualités  exig^; 
mais  il  ne  pourrait  élre  maire  ou  adjoint ,  d'après . 
le  teite  formel  de  l'art.  6. 

La  loi  n'entend  parier  que  des  cultes  légalement 
reconnus  ;  il  ne  peut  dépendre  du  premier  venu  de 
se  dire  ministre  d'un  culte.  Il  ne  faut  pas  considé- 
rer, comme  légalement  reconnus ,  seulement  les 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  TEtat  ; 
car,  avant  la  loi  do  8  février  1831  {Voj,  suprà,  p. 
33',  les  mini&tres  du  culte  Israélite  n'étaient  pas  sa- 
lariée ,  et  ce  culte  était  cependant  reconnu ,  puis- 
qn'il  était  l'objet  de  dispooilions  nombreuses  dans 
notre  législation.  Un  culte  est  reconnu  lorsque  l'au- 
torité publique  le  déclare  formellement,  lorsque, 
par  ses  actes ,  elle  s'occupe  de  son  réjgiimc  intérieur, 
on  lorsqu'elle  lui  attribue  certains  droits ,  certaines 
prérogatives. 

(/)[)  On  a  proposé  d'ajouter:  et  tous  les  fonellownaire» 
salariés  des  itedtUssemens  auxquels  la  commune  accorde 
dans  son  budget  un»  subvention.  Cette  addition  a  été 
ff  jetée. 

(5)  Le  projet  présenté  par  la  commission  éten- 
dait l'incompatibilité  aux  fermier»  et  aux  colon»  par' 
tifiûre»  du  maure,  La  Chambre  des  Députés  a  pensé 
qne  le  maire  pouvait,  sans  inconvéniens,  avoir  pour 
adjoint  son  fermier  ou  son  colon  partiaire. 

Dans  certaines  parties  de  la  France ,  il  y  a  des 
colons  partiaircs  pour  certaines  récoUrs,  qui  »ont 
en  même  temps  salariés  pour  d'autres ,  qui ,  par 
exemple  ,  cultivent  l«*s  terres  à  blé ,  nioyf^nnant  une 
uarl  des  fruits ,  et  qui  cultivent  la  vîgnv  moyennant 
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Dans  les  communes  où  il  y  aura  plus  de 
trois  ac^joints,  le  conseil  municipal  sera 
augmenté  d'un  nombre  de  membres  égal 
à  celui  des  adjoints  au-dessus  de  trois  (1). 

Dans  celles  où  il  aura  été  nommé  un  ou 
plusieurs  adjoints  spéciaux  et  supplémen- 
taires en  vertu  du  second  paragraphe  de 


Tarticle  3  de  la  présente  loi ,  le  conseil 
municipal  sera  également  augmenté  d'un 
nombre  égal  à  celui  de  ces  adjoints  (S). 

10.  Les  conseillers  municipaux  sont 
élus  par  l'assemblée  des  électeurs  com-' 
munaux. 

il.  (3),  Sont  appelés  à  cette  assemblée 


un  salaire  fixe  et  détermina.  11  me  parait  évident 
qn*iU  ne  pourront  élre  adjoints  da  propriétaire  qui 
les  emploie;  car  ils  sont  desagcns  salariés,  en  même 
temps  quMls  sont  fermiers  ou  colons  partiaires. 

(1)  Dans  une  ville  de  50,000  ftœes,  il.  y  aura 
qoalre  adjoints,  aux  termes  de  Tari.  3i  $1"!  P*'' 
conséquent ,  elle  devra  avoir  trente-aept  conseillers- 
xpunicipaux.  Dans  une  ville  de  70,000  ftm^s ,  il  y 
aura  cinq  adjoints  et  trenle-buit  conseillers.  Dans 
une  ville  de  V0,000  âmes  ,  il  y  aura  six  adjoints  et 
trente-neuf  conseillers ,  etc. 

(2)  Dans  ce  dernier  paragraphe ,  il  est  question 
de  toute  commune  dans  laquelle  un  adjoint  sup- 
plémentaire a  été  nommé  ,  soit  qu'il  y  ait  plus  on 
moins  de  trob  adjoints. 

M.  Accaricr  a  proposé  I9  paragraphe  additionnel 
suivant  : 

«  Dans  les  communes  qui  ont  des  adioncttons  on 
hameaux  séparés ,  po&sédant  des  propriétés  distinc- 
tes ,  et  ayant  des  intérêts  autres,  que  ceux  de  la  com- 
mune principale  ou  chef-lieu ,  il  sera  attribué  k  cha- 
cune de  ces  adjonctions  un  nombre  de  membres 
au  conseil  municipal ,  relatif  2i  sa  population,  sans 
que ,  pour  cela ,  le  nombre  total  do  conseil ,  Gxé 
par  la  loi ,  puisse  être  augmenté.  Ce  nombre  sera 
déterminé  par  le  préfet ,  et  les  électeurs  seront  obli- 
gés de  le  prendre  parmi  les  éligibles  de  ces  adjonc- 
tions. ■ 

On  comprend  facilement  le  bnt  de  cette  dispo- 
sition :  les  adjonctions  de  commune ,  ayant  des 
intérêts  distincts ,  pourraient  les  voir  sacrifiés  par 
le  conseil  municipal ,  si  elles  n^avaient  pas  de  re- 
présenlans  spéciaux  dans  son  sein  ;  on  a  générale- 
ment reconnu  ïa  nécessité  d'admettre  dans  la  loi 
ce  paragraphe  ;  mais  on  a  pensé  quUl  serait  plus 
convenablement  placé  dans  la  section  relative  au 
mode  d'électioQ  des  conseillers  municipaux.  Voyez 
art.  M,  S  4. 

La  fixation  par  le  préfet  du  nombre  des  membres 
du  conseil  municipal ,  d'après  le  vœu  de  la  loi , 
est  un  «de  administratif  qui  n'est  pas  susceptible 
iVétie  déféré  au  conseil  de  préfecture.  ^4  oct.  1832, 
ord.,  Mac. ,  t.  14 ,  p.  585.  —  V.  notes  sur  l'art.  2. 

(3)  La  discussion  sur  ce  seul  article  a  occupé  sept 
jonrs  entiers  la  Chambre  des  Député'^.  —  Plus  de 
trente  amendemens  ont  été  présentés;  nous  de- 
vons nous  borner  h  reproduire  ceux  qui  avaient 
pour  but  de  substituer  au  système  adopté  par  la  loi 
un  système  différent;  nous  négligerons  tous  ceux 
qui  ne  portaient  que  sur  des  détails,  k  moins  que 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Chambre  a  les  re- 
jeter ou  h  les  adopter  ne  présentent  des  éclaircissc- 
itions  utiles. 

La  loi ,  telle  qu'elle  existe ,  exige  comme  condi- 
tions :  !•  d'être  citoyen  ;  2*  d'être  un  des  plus  im- 
posés aux  contributions  directes  de  la  commune; 
3*  d'être  âgé  do  vingt-un  ans  accomplis.  Elle  déter- 
mine ensuite  le  nombre  des  plus  impobés  d'après  la 
population  de  la  commune. 

La  commisàon  de  la  (iliambre  des  Députes  s'est 


décidée  k  restreindre  ainsi  le  pombre  des  électenn, 
afin  que  le  droit  électoral  ne  fût  exercé  one  par  des' 
citoyens  offrant ,  par  leur  position  sociale ,  des  ga- 
ranties de  capacité  et  d'attachement  h  l'ordre  :  elte' 
a  rappelé lea  effets  funestes  qn*«vait  produits,  )i  voe 
autre  époque  ,  l'exten&ion  trop  grande  de»  droits, 
politiques. 

M.  Kœchlin  a  présenté  un  amendement  qui  ad- 
mettait tout  citoyen  majeur,  jouiasant  dea  droits 
civils  et  payant  la  contribution  persotmellt,  k  con- 
courir k  réiection  des  conseillers  municipaux. 

Plusieurs  autres  amendemens  conçus  a  peu  près 
dans  le  même  eapril  ont  été  préscntéi  par  HM.  Du- 
boys-àimé  ,  Isambert ,  Marchai  et  Lamarque.  On' 
invoquait ,  ponrjes  (aire  admettre  ,  le  principe  d 
!a  souveraineté  du  peuple ,  le  droit  qu'ont  paie- 
ment tous  les  citoyens,  nabitans  d'une  commune, 
de  choisir  les  magistrats  municipaux,  puisque 
supportent  une  part  des  charges  publiques. 

M.  Humblot-Conté  a  reconnu  que  tous  ces  «men- 
demens  avaient  pour  but  d'appeler  k  Pélection  le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  possible,  tandis 
qu'an  conti  aire ,  la  Commission  avait  voahi  limil^r 
ce  nombre ,  dans  chacpie  commune ,  k  cçlui  des  ci- 
toyens qui ,  plus  que  les  autres ,  étaient  en  état 
d  en  apprécier  les  intérêts  et  de  connaître  \és 
homme»  le»  plu»  capable»  de  le»  bien  gouverner. 
Le»  auteurs  de  ces  amendemens ,  a-t-il  ajouté ,  ne 
tiennent  coiçupte  que  du  droit ,  la  commission  ajoote 

^capacité.    .' 

Au  surplus,  pour  mettre  la  Chambre  k  même 
d'appfécier  cette  aristocratie  et  ces  priyil^iés  qoe 
Ton  accuse  la  commission  de  vouloir  créer  d'unt 
manière  si  illibérale  ,  il  wjÇlt  de  dire  qu'il  y  a  en 
France  17  mille  communes  qui  ont  moins  de  500 
âmes ,  qui  auront  50  électeurs  ,  et  dana  lesquelles 
le  cens  descendra  le  plu»  .souvent  k  3  f r.  ;  qu'il  en 
est  28  mille  qui  ont  moins  de  1,000  âme» ,  et  où  le 
CC9S  descendra,  terme  moYen,,k  6  fr.  Enfin  ^ 
j'oserai  garantir  que  la  moyenne  do  cen»  des  élec- 
teurs communaux  n'atteindra  p«s  25  fr. 

M.  de  Paixhans  a  proposé  de  substituer  au  S}»- 
tème  du  cens  variable  des  plus  imposés  le  système 
dVp  cens  fixe ,  dans  chaque  commune,  d'ap^è^  la 
population. 

Les  avantages  qu'offrait  cette  proposition  s'aper- 
çoivent facilement.  Eu  prenant  pour  électeurs  les 
plus  imposés  de  chaque  commune ,  jusqu'k  concur- 
rence d  une  quotité  déterminée ,  non  seulement  le 
nombre  des  électeurs  doit  varier,  mais  le  cena  qui 
confère  la  capacité  électorale  est  néce»!«alremeiit 
différent  ;  de  Ik  incertitude  pour  chacun  sur  Pekis- 
teuce  de  son  droit  d'électeur.  M.  de  Paixhans,  en 
fixant ,  au  ccplraire ,  dans  chaque  commune ,  an'i- 
vaut  la  population  ,  un  cens  déterminé  qui  eonié- 
rait  la  faculté  de  concourir  k  Pélection ,  levait 
toutes  les  difficultés  et  toutes  les  incertitudes  : 
chacun  pouvait  savoir,  en  examinant  la  cote  de  ses 
contributions ,  s'il  était  ou  s'il  n'était  pas  électeur. 
Voici  comment  était  conçu  ramcndcnicnt  : 
«  Sont  élccleurs  communaux,  ceux  qui ,  etCt.** 
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jo  Les  cltQyçns  (1)  les  plus  imposés  aui  rôles  des  eoBtributions  directeg  de  la  eom» 


plient  en  contribations  directes  5  fr. ,  pour  les  qai  composent  cette  partie  moyenne  de  la  société , 

commones  de  i,0(N)  habitans  ;  — 10  fr.  i  pour  lea  laborieoiM} ,  active  ,  amie  de  la  paix  et  avare  de  son  ■ 

communes  de  1,000  h  3,000  ;  —  15  fr. ,  poar  les  temps ,  qui  se  rend  aux  assemblées ,  non  pas  pour 

commîmes  de  3,000  à  20,000  ;  •—  20  fr. ,  pour  les  cabaler,  mais  pour  remplir  régulièrement  nn  de- 

cooimnnes  de  20,000  à  50,0G0  ;  —  50  fr. ,  pour  voir 

tontes  les  communes  au-dessus  de  50.000.  •  «  n  est  un  autre  point  de  tue  presque  matériel , 

M.  Demarç^j  a  sous-amendé  en  proposant  de  et  qui  ne  doit  cependant  pas  être  négligé  ;  c*est  le 

réduire  le  cens.  temps  néces5aire  pour  les  opération»  régulières 

H.  Këratrj  j|  fait  remarquer  que  ce  syslème  avait  d'une  assemblée  trop  nombreuse.  Avec  quelque 

le  double  inconvénient ,  ou  d*aba|sser  trop  le  cens ,  goin  que  vous  la  fractionnies ,  si  vous  adopties  cer- 

on  de  l'élever  trop   haut ,   ou  de   multiplier  le  tains  amendemons,  vous  verres  en  appliquant  le 

nombre  des  électeurs  d*une  manière  indéûnie,  qui  calcul  fait  dans  le  rapport  de  votre  commission  sur 

pourrait  être  désavantageuse  à  la  chose  publique ,  une  assemblée  de  4,000   électeurs ,   combien   ce 

on  de  les  priver  des  droits  civils  auxqueb  ils  ont  temps  est  considérable  ;  inconvénient  grave  encore, 

droit.  en    ce   qu'il    fatigue    les   électeurs  et  écarte  lea 

M.  le  général  Lamarque  a  proposé  d*admettre  hommes  occupés  qui  ne  pourraient  sacrifier  une 

tous  les  Français  payant  la  contribution  person-  partie  si  notable  de  leur  temps, 
ndle  et  sachant  lire  et  écrire. 


nui»  «ui».  p.  .«^«.uu.  .  --  4- "  «-  -"^r*T'  V  élre  «insi.  La  qualité  de  citoyen  se  compose  d( 

quelque  oenlmies  de  conlrd,utions ,  pay^  en  p^us  ,^„^.       ^^  ^"J  .,^  politique  :  c'est  donc  la  loi 

ptijmi  aloyen ,  Im  confèrent  le  droit  électowU .  p^j^j^^^  ^.  ^^.^  Ji^erminer  les  condition»  anx- 

lefuae  4  son  voiam.  quelle»  eile  est  subordonnée;  mais  la  Charte  de 

M.  Faore,  rapporteur  de  la  commission,  a  ré-  jgi^  et  la  Charte  de  1830  sont ,  l'une  et  l'autre  , 

pondu  qoe  la  préférence  résultant  du  paiement  de  muettes  sur  ce  point.  Faut-il  donc  recourir  è  la 

quelques  centimes  payés  en  plus  tient  h  la  nature  Constitution  du  22  frimaire  an  8?  Il  semble  d'a- 

mème  dea  choses,  &  la  nécessité  de  fixer  une  règle,  bord  que  cette  constitution  a  dû  être  abrogée, 

et  une  règle  fondée  seulement  sur  la  probabilité.  jan,  jo^  ensemble  et  dans  tous  ses  détails ,  par  le 

•  Je  Tais  faire  sentir  mon  idée ,  par  une  applica-  changement  survenu  dans  le  Gouvernement,  en 

tion   h  nos  lois  civiles,  a-t-il  ajouté^  :  de  deux  181/i,  par  l'établissement  d'une  nouvelle  Constitu- 

bonunes ,  dont  l\m  a  21  ans  moins  un  jour,  l'autre  tion.  Cependant ,  il  a  été  généralement  reconnu 

21  ans  pins  un  jour,  le  premier  est  privé  de  cer*  que  la  Constitution  de  l'an  8  n'avait  pas  été  frappée 

tains  droits  dont  l'autre  jouit;  celte  dilTérence,  qui  d»ane  abrogation  générale  et  absolue  ,  et  que  plu- 

tient  k  quelques  heures ,  est  souvent  peu  d'accord  gieurs  de  ses  dispositions  éUient  encore  en  vigueur. 


faite  aenlement  pour  ces  deux  jeunes  hommes,  yingt-un  ans  accomplis  ,  s'est  fait  inscrire  sur  le  re- 
mais poar  tous  Ifs  citoyens,  et  que  l'expérience  gisire  civique  de  son  arrondissement  communal,  et 
lyant  indiqué  l'âge  de  21  ans  comme  Je  plus  con-  qi,i  a  demeuré  depuis  un  an  sur  le  territoire  de  lu 
venable  à  la  majorité ,  il  a  fallu  en  faire  une  règle  Bépublique  ,  est  citoyen  français.  » 
générale  ,  fondée ,  non  pas  sur  quelques  exceptions,  m.  Marchai ,  pensant  qu'il  ne  fallait  pas  laisser 
mais  sur  ce  que  l'expérience  prouve  être  le  plus  dans  l'incertitude  les  règles  relatives  h  la  qualité  de 

probable citoyen ,  avait  proposé  d'ajouter  à  la  loi  un  titre 

■  Appeler  nn  dixième  de  la  population,  dans  les  nouveau ,  intitulé  de  fEtat  des  citoyetu.  Celte  ])ro- 

communes  de  mille  habitans  et  au-dessous,  a  paru  position  a  été  combattue,  d'abord,  parce  que, 

5ans  danger,  parce  que  les  intérêts  ne  sont  pas  com-  sous  la  forme,  d'amendement,  elle  contenait  un 

pliqués ,  que  les  a.ssemblées.scront  peu  nombreuses,  i)rojet  de  loi  ;  en  second  lieu  ,  parce  que  la  loi  de 

et  qoe  la  population ,  presque  toute  agricole  et  l'an  8  était  suffisante.  La  Chambre  des  Députés  a 

composée  d'hommes  cpii  se  connaissent,  pour  ainsi  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  même  lieu  à  délibérer  sur 

(lire,  intimement,  n'offre  point  les  germes  de  ces  la  proposition  de  M.  Marchai,  et  a  ainsi  manifesté; 

passions  qui  s'échauffent  si  facilement  ailleurs  ;  k  Topinion  que  Tarliclc  2  de  la  Constitution  de  l'an  8. 

mesure  qne  la  population  s'élève ,  il  en  est  autre-  csl  encore  en  vicrueur,  et  que  c'est  k  cet  articlo 

ment  :   le  budget   grossit ,  les  intérêts  se  com-  qu'on  doit  se  référer  pour  déterminer  les  élémens. 

pliquent,  s'agrandissent,   les  habitans  sont  plus  de  la  qualité  de  citoyen.  Mais  il  ne  suffit  pas  du 

étrangers  les  uns  anx  autres  ;  d'autres  industries  rappeler  celte  solution  ;  il  est  utilp  de  reproduire 

que  l'industrie  agricole  viennent  y  figurer  et  y  pré-  les  argumens  qui  ont  été  présentés  en  sens  con- 

dominer  ;  alors ,  les  assemblées  trop  nombreuses  traire. 

renferment  de  véritables  dangers;  dans  des  élémens  «La  Constitution  de  l'an  8,  a  dit  M.  Marchai, 
M  divers,  les  passions  se  glissent  facilement,  car  il  impose  la  nécessité  de  l'inscription  sur  le  registre 
s'agit  de  grands  intérêts  :  et ,  pour  peu  que  les  as-  civique  de  l'arrondissement ,  pour  élre  citoyen. 
semblées  deviennent  tumultueuses ,  ou  seulement  «Or,  ces  registres,  dont  la  durée  fut  plus  ou 
les  opérations  trop  longues  ,  il  en  ré&nllc  l'élpignc-  moins  longue  dans  les  divers  arondissemens  ,  dis- 
meut d^  électeurs  les  plus  rccouimandablcs  ,  ceux  parurent  entièrement  dans  les  premières  années 


»:; 
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ilana  ee  ■(immune»  -lu  d  «  lur.!  ;)lii^  de 
îroM  latiiiuu.  e  >roiu«I  miinicspal  sera 
.iiiffmpntp  r  m  iiimiinï  ie  numbm  espu 
1  *(Miii  les  iiiiiiinis  .iii-lessm  •  te  'dis    !  . 

Oaiu  -elln  oa  ii  .inra  ete  nommi*  un  'iii 
plnsieiin  *uiJ4iiiua  jpisciaux  et  sapptmncn- 
îaim  en  ver.ii  lu  «ruaii  parai;ni(^bts  -ie 


"  trtii'ie  i  lir  !a  irPM*nle  loi .  l«!  «ronsei! 
iniuiH'iiKii  ^ni  -*!ntonii!nt  luumeiité  iTua 
aumore  '«çu  d  ■.tiiiii  'te  i.-es  Mijnint:»  â}. 

10.  Ld»  ■ooMMllen  moiiiL'ipafu.  sont 
•^\us  fwr  i'-uacmliietî  dn  êleirt^an  cob- 
munaux. 

11.  :>  ■ .  Sint  .-ippeféft  à  eoCta  iMcmbtfc 


un  auire  ûie  n  ielennin^.  Il  m«  parait  dviduat 
in'-b  ae  ponmiiit  -sire  ji^oinu  <ki  pnipneLurr  nu 
:n  •'mpioip:  -'ar  :u  -ani  ànaagcm  .laisnc».  -m  tuututi 
^euipa   m' la  ^ont   ierrnien  cia  cuiou»  -,iartiain9. 

1.  !2aiu  -me  Tille  >ie  -Id.-KiO  ima.  'i  ▼  inra 
niaice  jàiainu.  lux  ^ennei  ie  i*irt.  'J,  5  l"'  pv 
•7cn:<ftTT:eni .  ule  <icrra  ivoir  '.miie-tept  «wnicùien- 
aiuiuc:::auL  Oana  une  ville  ie  70.  it-O  ^inn.  d.  ▼ 
Aora  iinif  .i<ïïi>ini&  y.  'rruie-haii  »::ir^«ilîtfr>.  ISaiia 
nne  "aie  >ie  'Ji1,J4îO  narn  .  :1  y  lura  «x  oùiomt»  -tt 
tpmte-nenl'  ■:unapiiiL'n .  -itc. 

2^  Dam  ■:■:  lenuer  -larasTapiie.  .1  •'stt  inesûim 
i»  'oixie  caininune  laiia  .atmeile  an  adjaiiii  <ap- 
piesneniaire  i  ".e  aomau:  .  hui  ra'Ll  y  m  pii»  lo 
moiiu  >xe  ULÏa  Miicunia. 

jL  Acr  vter  ji  propoott  ie  paraorapiie  iKinitiannei 
yjiT.inl  : 

«  D-iiu  ic9  cfimmnnea  -pu  <nii  àes  jÙTonctiinu  ira 
hameaux  iepan»  .  pouttcianL  les  pra^inetia  -iiumc- 
'•*!■..  -it  ayant  iieftinieretA  dntn>s  [ue  ceiix  ie  1^  ci^m- 
m  une  princi|iaie  onchel-tien .  iiatrra  attribut:  i  ch»- 
•"ine  lie  rr^  itiioncioiu  on  aombra  ie  meuilnT» 
■tu  ■:nnseil  municipai .  rel.-iiu  a  w  pupuiiiiiun,  iau 
•\nn  .  pour  >:eia  .  le  numbnï  'atal  Jn  coumjI  .  lue 
par  !a  mi.  piiissA  •Miti  luçmente.  Ca  ziatxihTfi  -tera 
(tetermine  par  ïe  prcfet .  -si  Le»  ■■iet'teor»  ^^srijui  jbli- 
309  fie  le  prendre  pamu  iee  •diçhii»  -ie  eu  idjuuc- 
tiona.  • 

On  iu>mT>reD4l  facilement  !b  bat  !e  cette  •il^po- 
uiion  :  les  .ifljonctuim  de  i:ommnne ,  ayani  Jt5 
inlerAU  tiistincli .  ponrrawnt  les  voir  -oicnlîe»  par 
1h  ronaeil  mnnivipai.  u  eilea  n'avaient  po»  ie  ns- 
pri-SKUian^  apeexanx  >iana  son  lein  i  on  j  ^nernie- 
inreni  reconnu  le  necewité  d'-uimettre  •ian»  'a  oi 
<-R  paraffranhe:  mai»  'm  a  pense  'pi'Il  ii:raii  pins 
'  imvwnabtement  oiarR  >tani  la  lectîun  ■-«ïiativi*  in 
mule  'l'electiœi  de^  conaeillers  mimicipaux.  Vu  vu 
art.  W,  S  'i. 

La  lîxatian  par  Ip  préfet  lo  nombr*!  les  m-imbros 

■la  fonaeil  miiuicip»! .   'i^apria  le  «cm    ie  !u  loi , 

•^t  <m  w?e  idminisirntlf  ifui  n'est  pua  «uxepiibie 

|V'i?e  liéférè  au  conseil -lu  prufecturn.  24  ocî.  l""32, 

■irri.,  Mar.  .  *.  14,  p.  585.  —  V.  notes  sur  'i* on.  2. 

.'S}  La  'liscniHiiin  -ur  <:e  seul  irtide  i  occupe  denc 
:nnn  entiers  La  Cliambrfi  'les  Dépote^.  —  Plus  le 
tpr^nie  imenilemens  oi:t  ute  nr'aenius  :  nous  i|k> 
rons  nnos  borner  a  /■''proùnire  ceux  iini  avaient 
pour  hnt  île  mhsliiner  m  svsitïme  adopte  par  la  loi 
iiîi  7r*Anmo.  'iifTKreni  ;  nons  no^'ic-ronr  on»  ctnx 
■■:ii  :ii*  pnr'aieni  <nie  sur  '!eA  ii^'.tiis.  4  iiiuin^  -itia 
>••■  nnti.,  mi  ont  <iett*raiinn  lu  '-hjiiibro  ■>  i*  p»*- 
.('■r  ))t  .1  Ira  vlopinr  ne  prestsmeut  lia  cciuirL.âËu- 
iiii'HA  niilns. 

\uk  loi.  'ntle  rpi'.'ile  Aziste .  exiçe  cnnimu  oondi- 
■  f-n*  ■  1  ■  'l'etr**  oiioyn  .  2"  'ftilrn  un  les  p"  us  ;m- 
pnvA  4IIX  '•niiii.bnlinnK  dinxtes 'ie  '.a  .'.nuimniiK  : 
'i'  1  *lr«*  .ff»?  \c  .inul'Mii  ins  iccnmplis.  Elle  ■!«l.:r- 
.■ninr  ■-•dmiiIp  r  :;oini)rf«  -U^plas  iuipo>*â  d'a|)r':s  la 
-.•iniiUiir  II  -Jn  ",1   ■rtmiiinne. 


k  rcslrptiidrp  aimi  'e  aombra  des  âectemi 
uia  loe  Le  îroil  jlei'torai  ne  -ùt  exercé  <me  perde» 
ucT«n»  oAnnl .  per  'e«r  piailian  sacîaiB .  do  ta- 
ranties  de  >:ap«:'te  -i  iraitecheiiMuil  à  Tardlni  :  elle 
4  ra|>p«iei«e  -^«u  imuaiet  i)na.raiL  produiiet  ^  wm 
iwre  ■îpaqaB  .  'L*-ï2iiensiua  ixop  ^aoiLu  dee  dniu 
poiiiiuneiH 

]1.  <k4«:iiiin  A  nriMenie  'in  imenJramit  qui  ad- 
netlui  -uui  •:iioyvu  inajeor.  juiMeut  de»tfreils 
avib  -H  pavant  lu  yjntribmion  pvauHdiB»  k  eoB- 
conrir  i  .*-4eciicm  tes  :uiiMeiiler9  luaiiicipens. 

PloMews  luirps  iicendemens  •rmuta  ii  peu  prà 
>ien»  le  même  «afinl  )m  été  prteentca  per  nX  Du- 
buvA-.kiuie  .  ÎMUiùen  .  'ttarciiol  et  Lamerqoe.  t>i 
.uxoquuU  Muor  es  Uiire  odneltrR  .  le  principe  d 
a  Mu^erauieie  la  penpïe  .  le  droit  (pt*aat  Agile- 
meni  tous  ie»  .:aiuT«>u>.  iiobilans  'Fune  commuM, 
îe  -iiiiwr  les  matpsirai»  tunniinpaoxt  poiwpjb 
Mppurii'nt  une  part  Je»  cbunp^  publiques. 

M.  Humbim-Ojme  a  rectmna  'pie  tonece»  aBca- 
■ieuieii»  a%aitfui  pour  biu  -Tappeier  ^  L'^lactioB  b 
uUaa  ^raud  numùru  de  dloren»  poaûfaia,  tea& 
«fu'aa  twuuaire .  la  Cauiaùaiun  avait  «oaiv.  lioûter 
ce  nombre .  àau»  cbaipie  ixraimane .  k  eeiiu  «fa»  à- 
XT^n»  «pu  .  pîn»  'fue  le»  mtree.  étaient  en  éltt 
il  :n  appi>.t:ii:r  :*»  juierel»  «i  de  cmneilre  lo 
liuuiuie»  :«^  piua  \:a|iabiek  de  it»-  bien  i*nuverBV. 
Lv>s  auteur»  de  ce»  uneuàemAn» ,  ari-il  ajouté  »  ■• 
Uennent  compiu  .pie  ^xm  Jruit ,  ie  ■"—• -^rêin  ajeele 

.a  v-i^MttZc 

^u  Hirpiu».  pour  :neitre  La  Chambre  k  mime 
'i'appnvii'r  c^ita  ansiucraiie  et  ce»  privileiipie»  i|ee 
r^u  jLuiue  le  oumuuMiuu  àe  vouloir  enter  d'oa* 
manière  -^  iîliÎKran; .  d  «ifit  -ie  dire  qu'il  ▼  a  ee 
ri'auce  17  Jiillc  «lumumue»  aui  oui  moins- de  3tM 
im**».  qui  iurom  Jt)  tietitrur»  .  et  dene  lusque^lrt 
'u  lieu»  descendra  iu  pin»  <outiiil  à  3  fr.  :  «pi'it  ea 
•dst  'ilA  31  il  le  qui  ont  mcu::^  it-  ),U<.'t)  àin«».  et  côU 
Cens  Jescuïidru .  ertuu  uio\»u.  -i  li  r.  Ënlbi . 
i'oMiai  ^urauiir  '{ue  îu  ui%)\*>iiuH  du  cenede»ekc- 
t»:ur»  Ouuimuuaux  ri'a.toiiuin  p,i<  25  fr. 

M.  >le  P  lixjiai:»  i  propose  Je  substituer  aa  ^^^ 
lume  t]u  c*!n»  variable  ie»  piu»  :mpoM»  le  sv«tein? 
d'an  an*  tiu  .  Jeu»  chaque  cummunu,  d'apre»b 
population. 

Le»  a\aniatfes  -pioirrail  cette  proposition  s'apcr* 

s'oivHnt  facdeiueut.  Un  prqoaul  pour  éliHrtcanifS 

niusiuipoMl»  ie  chaque  commune,  jnsifa'à conenr- 

ruucc  i*ujic  qnotili}  àett>nuineu  .  non  seuiemeat  le 

iioiiibie  des  électeurs  -iott  ^ariur.  uiais  la  cf.m  tpn'i 

cou  il:»   La    :upucite   ileuturiie  i.si    ueceM«eir«!nieiit 

•11  JeriîUL  ;  ije  là  juc'îriituùi  pour  chacun  sur  Peds- 

•  liCH  -le  H)n  ilroil  j'clecicur.  M.  de  Paixlian»,  en 

iijijiii  .  au  eu  irai  m  ,  lin»  ohaipic  commune,  an 

i  jiii  ia  nopiiiiiuou  ,  un  ceus  detiirmine  qui  coofe- 

r.iil  la   faculio  du   encourir  !i  l'i^lection  .   levait 

uiuio»  les  iliilicultu»  e(    ii^uii^*    i*-»    iuceriîlede»  ' 

iiiacuu  pouvait  ïU^oii*.  <!ii  '\aniit)aiii  la  coLe  de  s's 

u'jntr'bu'ioiis  .  -'il  ■.■tait  ou  s'il  -l'Uit  pj»  «Muclcur. 

ViiiiM  cuiiiiueiii  uuiii  c'iit  u   'jiin'udi  iUL'ni  : 
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dans  les  proportions  sol  vantes  (1)  : 

Pour  les  eommanes  de  mille  âmes  et  au- 
dessous  ,  un  nombre  égal  au  diiième  de  la 
population  de  la  commune  : 

Ce  nombre  s'accroîtra  de  cinq  par  cent 
habitans  eo  sus  de  mille  Jusqu*À  cinq  mille. 

De  quatre  par  eent  habitans  en  sus  de 
cinq  mille  jusqu'à  quinze  mille , 

De  trois  par  cent  habitans  an-dessus  de 
quinze  mille; 

20  Les  membres  des  cours  et  tribunaux , 
les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  (3)  ; 

Les  membres  des  chambres  de  commerce, 
des  conseils  de  manufactures ,  des  conseils 
de  pnurhQmm^  ; 


Les  membres  des  commissions  adminis- 
tratives des  collèges ,  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienraisance  (5)  ; 

Les  oflDcIers  de  la  garde  nationale  (4)  ; 

Les  membres  et  correspondans  do  Tln- 
stitut ,  les  membres  des  sociétés  savantes 
instituées  ou  autorisées  par  une  loi  ; 

Les  docteurs  de  Tune  ou  de  plusieurs 
des  facultés  de  droits ,  de  médecine ,  des 
sciences ,  des  lettres  ,  après  trois  ans  de 
domicile  réel  dans  la  commune  ; 

Les  avocats  inscrits  au  tableau,  les 
avoués  (5)  prés  les  cours  et  tribunaux .  les. 
notaires,  les  licenciés  de  Tune  des  facultés 
de  droit,  des  sciences,  des  lettres, -chargés 


tairet  foraipa  dans  une  commane ,  il  n*y  eo  a  or- 
diiiairamen^  qu  an  p«til  aouibra  ;  et  ceux  qui  po»- 
«édent  ane  grande  partie  de  1^  propriéië  de  la 
commune  en  aonl  le  plus  souvent  éloignés.  Oo  a 
in  en  Yue  d'appeler  dans  le  corps  électoral  les  pe- 
lils  propriétaires  qui  quelquefois  sont  domiciliés 
dans  ^ne  commune  voisine ,  tH  qu'il  serait  utile  de 
faire  entjrer  dans  le  conseil  municipfi  d^  la  com- 
mune ob  ils  ne  sont  pas  domiciliés. 

M.  de  Tram  a  répondu  :  f  Les  inl^éts  qui  com- 
posent ceux  de  la  commune  ne  sont  pas  purement 
matérieb.  Les  membres  du  conseil  municipal  n*ont 
pas  h  statuer  simplement  sur  des  fonds,  sur  des  dé- 
penses ;  il  est  des  intérêts  moraux  t  sur  lesquels  ils 
l»enTent  avoir  ii  prononcer.  Une  commune  est  une 
véritable  .famille  collective.  Dès  lors  j*ai  peine  k 
concevoir  comment  des  individus ,  ii  cause  de  leurs 
impôts,  pourraient  faire  partie  indéfiniment  de 
cette  espèce  de  famille 

•  Je  suppose,  et  L'exemple  se  présentera  fré- 
quemment ,  qu'un  propriétaire  foncier  se  trouve , 
eo  vertu  de  ses  impôts ,  électeur  communal  dans 
cinq  on  tix  communes  voisines  de  celle  où  il  est 
domirJlié  de  fait.  Kn  général ,  rassemblée  électo- 
rale se  tiendra  dans  un  canton  le  même  four; 
est-il  convenable ,  est-il  possible  même  que  cet  élec- 
teur aille  succesûvement  voter  dans  toutes  ces  com- 
munes?     

•  Il  est  donc  moral ,  ntile ,  que  le  domicile  soit 
une  condition  nécessaire  pour  voler  dans  une  com- 
mune. Donnez  ensuite  tontes  les  garanties  que  vous 
jugerei  convenables  ,  pour  que  les  plus  imposés  , 
daÎDs  le  cas  prévu  par  la  loi  du  15  mai  1818 ,  dans 
le  cas  où  la  commune  vote  un  supplément  k  la 
eonlribation  ^  j  soient  représentés  en  nombre  suf- 
fisant ;  mais  iradmeltez  pas  indéfiniment  les  ci- 
toyens k  prendre  part ,  en  vertu  de  leur  cote  d*im- 
pontion  ,  k  la  participation  des  intérêts  purement 
moraux  de  la  commune.  Cette  disposition  serait 
propre  k  étouffer  des  sentimcns  qu'il  faut  au  con- 
traire Meonder,  qui  sont  tout  naturels ,  qui  font 
qu*CMi  aime  k  faire  du  bien  dans  sa  localité,  qu'on 
^j  atledie  comme  k  une  seconde  famille.  » 

Ici  se  présente  une  réflexion  importante  :  les  ar- 
ticles 30  et  snivans  de  la  loi  du  15  mai  1818  or- 
flonnaient  d'adjoindre  an  conseil  municipal ,  les 
plus' forts  imposées  fcnrains  ,  lorsqu'il  était  question 
,  lie  voter  descentimes  extraordinaires.  Cette  adjonc- 
tion était  fondée  sur  ce  que  les  plus  forts  imposés 
fiirain«  ne  faisaient  pa.s  partie  du  conseil  municipal 
Minpo»^  de  ciloj*;nj  domiciliés  dau9  la  commune 


sur  ce  qu'ils  étaient  cependant  le  pins  Sntéreisés 
dans  le  vote  des  centimes  extraordinaires.  Aujour- 
d'hui ,  les  plus  forts  imposés,  même  forains,  étant 
appelés  k  faire  partie  du  collège  électoral ,  et  pou- 
vant être  nommés  conseillers  municipaux ,  la  né- 
cessité de  l'adjonction  disparaît,  et  l'on  peut  consi  • 
d^er  comme  abrogés  les  articles  précités  de  la  loi 
du  15  mai  1818.  Cependant,  lorsque  M.  Mtttadier 
a  dit  qu'en  rejetant  l'amendement  de  M.  Marchai , 
la  loi  de  1818  disparaîtrait ,  plaNieurs  voix  ont 
protesté  en  criant  :  iVan  ,  non.  A  notre  avis,  il  y  a 
incompatibilité  évidente  entre  la  loi  actuelle  et  la 
loi  de  1818,  et,  par  conséquent ,  abrogation  tacite 
de  cette  dernière.  Voj.  les  art.  12  et  15. 

Il  a  été  décidé  d'une  part  que  la  loi  ne  s'oppose 
pas  k  ce  que  l'on  exerce  les  droits  d'électeur  mu- 
nicipal dans  ])lusicurs  communes.  A  fév.  183Ô, 
ord.,  Mac  ,  1. 18 ,  p.  57. 

En  second  lien,  que  la  loi  dal5  mai  1818  doit 
continuer  k  4tre  appliquée.  Je  dois  donc  rétracter 
l'opinion  que  j'ai  émise. 

(1)  On  ne  compte  k  chaque  électeur  que  lr>s  con- 
tributions qu'il  paie  dans  la  commune  ;  celles  qu'il 
paie  ailleurs  ne  peuvent  lui  servir  k  composer  le 
cens  électoral  poor  l'élection  des  conseillers  muni- 
cipaux. Yoy.  le  dernier  )  de  l'article. 

(2)  Les  grefjiers  ne  sont  pas  électeurs  ;  on  n 
proposé  de  les  admettre  ,  mais  la  proposition  a  été 
re jetée. 

Les  jnges  suppléans  des  tribunaux  seront  élec- 
teurs ;  ils  sont  membres  des  tribunaux  ;  d'ailleurs 
la  rédaction  des  art.  6  et  7  fournirait  au  besoin  un 
argument  décisif. 

(3)  Les  maires  n*ont  pas  le  droit ,  k  raison  de 
leur  seule  qualité  de  présidens  des  bureaux  de  bien- 
faisance, d'être  portés  sur  la  listi^des  électeurs  com- 
munaux. Cette  qualité ,  attachée  k  celle  de  maire  , 
ne  rend  pas  1rs  maires  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance.  25  février  1833  »  cass. ,  Sirey,  t.  33» 
1.  /lOO. 

(4)  Les  officiers  de  la  garde  nationale  qui ,  quoi- 
que non  habillés ,  n'ont  pas  été  remplacés  et  con- 
tinuent l^pr  service  ,  doivent  être  maintenus  sur  la 
liste  électorale.  19  mai  1835, ord.  Mac,  L 17,  p.  358. 

Le  capitaine  rapportear  d'un  conseil  de  disci- 
pline ,  quoique  non  élu ,  doit  être  maintenu  sur 
les  listes  électorales  en  qualité  d'officier.  11  juin 
1834,  ord.,  Mac,  t.  IG,  p.MS. 

(5)  Il  a  été  expliqué  que  la  qualité  de  licencié 
n'était  pas  exigée  de»  avoués. 
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de  It  ResViiuralion,  t)è&  qa*il  n'j  arait  pieu  ni  a»-.. 
Msobléc  primairQ ,  ni  éleclÎQii  nionicipale ,  le  rer 
g^ire  civique  «Revenait  lonl-k-fail  «ans  objet ,  et , 
<1«  fait,  il  n'esMte  plfis  niUle  part.  MaJAÙTart.  3 
de  la  ConstitutifMX de  r«un.8«  qui  (JéCnit.le  cilQjem 
est  il  peu  près  «ans. application  anjonrd'bui  ,,il  faut 
rn  conclure  la  néceiailé  d'élaUir  une  itpuvelle  dé- 
finition de  cet  état  politicpe  c^ii  îjài  û  citoy^sn^  » 

M.  Dqpin  aSn^  a  répondu  :  ■ 

•  S!ii  n'j  %vait  pas  d^  Joi  qui  ^éfiivt  h  qnol  titre 
on  est  citoven  fr^çais»  faqcbrait-il  le  dëCnir  dans 
nue  antre  loi  q«i  soppose  qne  les  dlojens  firançaii 
sont  mis  en  actipn?  Voilh.la  qn^ion  ;  mais  il  y  a  des 
lois,. et  même  des  lots.plos  libérales  oq  ,  do  moins,, 
qui  reposent  sur  une  base  plus  large  qpe  çellet.qni 
vous  est  présentée;  tous  avez,  une  législation  en 
matière  de  naturalisation  i  en  un  mot,  des  lois  sur 
ions  les  articles  qui  tous  sont  proposés.  C'est  d^no 
uniquement  par  ^rit  de  eodlpadiofi  (c'est  un  mot^ 
nouTeao) ,  ponr  rendre  le  système  pl^s  con^plel , 
qu^on  fait  cette  proMisitipn. 

«  SUl  T  aTail  des  droits  4^  bourgeoisie ,  je  conce- 
Trais  qu\)n  \int  dire  ,  h  Toccasion  de  I4  commune  1 
il  faut  r^ler  quels  seront  ces  droits  de  bourgeoisie  ; 
mais  la  qualité  de  citoyen  n*est  pas  seulement  con- 
sidérée dans  la  loi  communale;  elle  Te&t  encore 
dans  la  loi  de  la  garde  nationale  et  dans  la  loi  élec* 
torale  ;  il  n*y  a  pa»  de  nécessité  k  refaire  les  lois 
existantes  sur  cette  matière.  Si  elles  ne  sont  pas 
exécutées,  c*est  it  Tadministrc^tion  quMl  faut  s  en 
prendre.  Le  décret  du  17  janvier  1806  a  prescrit 
nne  formalité  qui  n'est  pas  remplie.  Qui  empêche 
d''en  provoquer  Texécution  ?  Ainsi ,  rien  n^cst  en 
|)éril.  Vous  aTes  une  législation  ;  on  veat  la  re- 
fendre ;  ce  n*est  pas  dans  la  loi.  municipale  qu'on 
peut  proposer  cette  refopte  par  amendement.  ■ 

Ilemarquons  que ,  dansTopinion  de  M.  I)upin , 
Tarticle  2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8  est  en  vi- 
gueur, et  (nie  Tadministralion  devrait  faire  réta- 
blir dans  chaque  municipalité  le  registre  ci\ique, 
en  se  cQnforijnant  an  titre  1"  di|  décret  da  17  jan« 
\  1er  1800. 

M.  Isarabect  a  répliqué  : 

«  Je  soutiens  que  lus  lois  qn*on  invoque  n^exis- 
tcnt  pas.  Il  y  a  deux  moyens  d^ubroger  les  lois, 
r«brogalion  torraelle  et  la  désuétude.  Qr,  li<8  lois 
relatives  b  la  reconnaissance  des  droits  du  citoyen 
sont  inexécutées  depub  plus  de  vingt  ans.  Il  est 
impossible  de  rétablir  rinslilulion  de»  listes  des  ci- 
toyens. On  peut  donc  dire  qu'il  n'existe  pas  au- 
jourd'hui de  citoyt>ns  français.  Oui ,  la  loi  qui 
définit  le  citoyen  français  est  tombée  en  désué- 
tude. Sans  doute  ,  il  existe  d'antres  citoyens ,  les 
citoyens  électeurs  et  les  citoyens,  qui ,  après  votre 
loi ,  auront  le  droit  de  voter  dans  les  municipa- 
litâi,  et  encore  les  citoyens  qui  «  après  la  loi  dé- 
partementale ,  pourront  élire  les  membres  de9.con- 
acils  généraux;  mais  je  dis  que,  daijs  l'état  de  la 
législation  ,  il  n'existe  pas ,  b  proprement  parler, 
une  qualité  générale  de  citoyens ,  parce  que  la  loi 
de  l'an  8  qui  a  déterminé  celte  qualité  est  tQmbé« 
en  désuétude.  » 

Dans  la  discavûon ,  11.  Isambert  a  interpellé 
M.  le  rapporteur  sur  le  sens  qu'il  attachait  au  mot. 
€itiûj€n, 

•  J'entends  par  citoyen ,  a  répondu  M.  Fanre , 
font  Français  qui  réunit  les  conditions  voulues  par 
la  loi  couïlilutionnelle ,  telle   que    Us  dêfiuil  la 


Const^ntion  de  Tan  8«  Qui,  sous  ce  rapport,  D*aal 
potn4.  abrogée.  lUle  ne  l'a  été  ni  d^ane  maniera 
expresse ,  ni  d*one  manière  indirecte  ;  d^ona  ou- 
nière  expresse ,  par  ancime  loi  ;  d*iuie  maidèca 
ilfdirecle ,  je  regrette  qne  If.  le  garda  daa.aoMDX 
ne  soit  pas  présent,  il  pourrait  atlesiar  qiM  danf  iqn 
niinistèra  on  en  fdiit  tous  les  Jours  r«|»plicatiqB. 
Toutes  les  fois  qu'un  étranger  cherche  liae  faire  na;. 
turaliser  Français,  c'est  la  CouslilutioD  de  l'an  '8  et 
le  décret  de.  1806  qui  servent  de  rè|de  sur  ce  poia^ 
U  est  vrai  ff^  U  Constitution  de  Tan  8  esjgu.onft. 
condition  oui  n'est  pa^  remplie.  C'est  im.raf{iitre 
civique  sus  lequel  tous  les  citoyens  doivent  6tre  in- 
scrits. Çettç  formalité  est.  tombée  en  dài^ude; 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  n*existe  i>as.  Je., 
crois  donc  qu'il  exi&le  en  Frapce  descitoyena  days 
le^ensl^al.  ». 

M.  Isambert  a  insisté  : 

•  Je  ferai  remarquer,  a-t  il  dit ,  qne  U  CoMli- 
tution  de  Tan  8  n'existe  pas,  quant  h  la  dispoÂ* 
tion  dont  il  s*agit.  Les  lettres  de  natnraÛaalioa- 
sont  nn  mode  de  devenir  citoyen  français;  malsoe 
modA  n'est  pas  ^plicabltt  h  ceux  qui  acMit  d^k 
Français. .  il  n'y  a  donc  d'antre  moyen ,  pooe  eiMi- 
slater  la  qualité  de  citOTen ,  qne.  I  inscription  sar 
le   registre  civique,    ^ion  seulement  œ  r^iirtie 
n'existe  plus,  mais  il  n'a  pu  existes  depuis  la jras-. 
tauralion.  Depuis  181Ûf  l'état  desjcitcyoïs  aÂé 
rjiangé  en  celui  de  sujets.  On  conçoit  trèa  bism . 
que  l'ordre  a  été  donné  aux  préfets  de  cette  époque 
de  ne  plus  tenir  de  registres  civiques.  J'ai  réclamé* 
en  181At  nne  iipscription  sur.  registre  civique,  et. 
r.autorité  s'y.  est   refusée.    11  y  avait   des  oïdijis 
donnés  pour  qne  ce  registre  ne  f(kt  pjna  tenu  k  U 
mairie.  11  est  dpnc  nécessaire  de  régler,  dès  k  yd' 
sent ,  comment  on  pourra  djétejrmiiier  U  qualité 
de  citoveq.  a^ 

La  Chambre ,  comme  on  l'a  déjk  dit ,  a  snppoié 
que  la  qualité  de  citoyen  était  réglée  par  U  loi  ^ 
l'an  8  ;  voyes  cependant  les  no.tes  sur  l'article  32. 
ci-après. 

(1)  La  seconde  question  à  Uq^nlle  cet  article  a. 
dcnné  naissance  est  celle  de  savoir  s'il  fant  être  do*, 
micilié  dans  1^  comronne  pour  éire  électeur  :  ^ 
a>été  ri'solue  négativement. 

M.  Marchai  avait  proposé  d'ajouter  le  mot  éam*. 
ciliés _t  après  iesmob  cotUrilmiions  directes  $  laCham-. 
bre  a  rejeté  l'amendement. 

M*  Ilomblot-Conté  a  dit  que  la  coounission  avait 
été  frappée  de  cette  considération,  qne  souvent, 
dans  les  petites  communes ,  il  n'y  a  pas  de  per* 
sonnes  suffisamment  éclairées  pour  composer  le 
conseil  municipal ,  et  qu'elle  avait  pensé  qu'il  con- 
venait de  laisser  k  ces  communes  la  faculté  de  choi* 
sir  un  certain  nombre  de  coi^eillcrs  hors  de  Is 
commune.  Or,  comme  il  a  été  décidé  qu^.on  ne  se* 
rait  éligible  au  qpnseil  n^nnicipai,  qu'autant  qu'on, 
ferait  partie  du  collège  électoral,  oi^  a  dû  établir 
que  les  citoyens  propriétaires  dans  la  commune  1 
inab  qui  n'y  seraient,  pas  domiciliés,  pouvais*^ 
être,  membres  du  collège  électoral. 

«  La  commission  ,  a-t-il  ajo.qté  ,  n'a  pas  été  s^ 
Ti&tée  par  cette  autre  considération,  que  les  prowriér 
taires  non  domiciliés  dans  la  commune,  pourraient 
venir  dominer  les  élections.  U  n'est  po.iut|>robahle 
qu'un  grand  nombre  d'électeurs  forajns  puissent 
venir  participer  aux  élections,  d'une  commune; 
tout  le  monde  sait  que  lorsqu'il  y  a  des  propri^:- 
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s  proportions  suivnntcs  (1)  : 

r  les  cominane!)  de  riiillc  Ames  pt  au- 

s,  un  nombre  ^f?»!  nu  diiiémc  ile  la 

tlon  de  la  commune  : 

lombre  s*accroitra  de  cinq  pnr  cent 

Ds  eo  sus  de  niillc  jusqu'à  cinq  mille, 

qaatre  par  cent  ha bi tans  en  sus  de 

lille  jusqu'à  quinze  mille , 

trois  par  cent  habitans  au-dessus  de 

I  mille; 

^es  membres  des  cours  et  (ribunaui , 

j|88  de  paii  et  leurs  suppléans  (â)  ; 

membres  des  chambres  de  commerce, 

tiselis  de  manufactarcs ,  des  conseils 

d'Iiomm^s; 


Les  membres  ilfs  cunimisslons  adminis- 
tratives des  collOffcs,  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  (^)  ; 

Les  olllciers  de  la  garde  nationale  (i); 

Les  membres  et  correspondnns  de  l'In- 
stitut ,  les  membres  des  suriétés  savantes 
instituées  ou  autorisées  par  une  loi  ; 

Les  docteurs  de  Tune  ou  de  plusieurs 
des  facullés  de  droits ,  de  méilerine ,  des 
sciences ,  des  lettres ,  après  trois  ans  de 
domicile  réel  flans  la  commune  ; 

Les  avocats  inscrits  an  tableau,  les 
avoués  (r>)  prés  les  cours  et  tribunaux  •  Ici 
notaires,  les  licenciés  de  Tune  des  facultés 
de  droit,  des  sciences ,  des  lettres,  chargés 


orains  dans  nnc  commune ,  il  n'y  en  a  or- 
menl  qu'an  pctil  aouibra  ;  al  conx  qui  po»- 
aD6  grande  partie  do  1^  propriél*^  de  la 
ne  en  aont  le  plus  aoavoni  ëloignëf.  On  a 
va  d'appeler  dan»  le  corps  électoral  le«  pe- 
priétairea  qui  quelquefois  sont  domiciliés 
a  commune  voisine ,  et  qu'il  serait  utile  de 
ilrer  dans  le  conseil  municipal  d^  la  com- 
b  ils  ne  sont  pas  domiciliés. 

I  TracT  a  répondu  :  «  Les  intérêts  quicom- 
MU  de  la  commune  ne  sont  pas  purement 
la.  Lee  membres  du  conseil  municipal  n'ont 
tùnèt  Hmplement  sur  des  foncb ,  sur  des  dé- 
;  il  est  des  intérêts  moraui ,  sur  lesquels  ils 
t  aroir  ii  prononcer.  Une  commune  est  une 
e  Ximille  colleclive.  Dès  lors  j'ai  peine  k 
ôr  comment  des  individus ,  k  cau!ie  de  leurs 
poorraieiii  (aire  partie  indéfiniment  de 
pèce  de  famille 

auppose,  et  l'exemple  se  présentera  fré- 
«nt ,  qu'un  propriétaire  foncier  se  trouve  , 
I  de  ses  impôts ,  électeur  communal  dans 
ail  communes  voisiucs  de  celle  où  il  est 
ié  dfï  fiiit.  Kn  gi^néral ,  rassemblée  électo- 
tiendra  dans  un  canton  le  même  jour; 
QTenable ,  est-il  possible  même  que  cet  élec- 
«  successif  ement  voter  dans  toutes  ces  com- 

at  donc  moral ,  utile ,  qne  le  domicile  soit 
idition  nécessaire  pour  voler  dans  une  com- 
Donnez  ensuite  toutes  les  garanties  quevou^ 
convenable! ,  pour  que  les  plus  imposés  , 
cas  prévu  par  la  loi  du  15  mai  1818 ,  dans 
lù  la  commune  vote  un  supplément  k  la 
itlon  j  y  soient  représentés  en  nombre  snf- 
œais  iradmettez  pas  indéfiniment  les  ci- 
1  prendre  part ,  en  vertu  de  leur  cote  d'im- 
,  k  la  participation  des  intérêts  purement 
de  la  commune.  Cette  disposition  serait 
k  élonfTcr  des  sentimcns  qu'il  faut  au  con- 
oonder,  qui  sont  tout  naturels ,  qui  font 
me  k  faire  du  bien  dans  sa  localité,  qu'on 
he  comme  k  une  seconde  famille.  ■ 

présente  une  réflexion  importante  :  les  ar- 
et  suivans  An  la  loi  du  15  mai  1818  or- 
nt  d'adjoindre  au  conseil  municipal ,  les 
s  imposés  fcMrains  ,  lorsqu'il  était  question 
des  centimes  extraordinaires.  Cette  adjonc- 
t  fondée  sur  ce  que  les  pins  forts  imposés 
iR  faisaient  pas  partie  do  conseil  municipal 
de  citoyen;  (loiniciliû»  dans  la  commune 


sur  ce  qu'ils  étaient  cependant  le  plus  Intéreiaês 
dans  le  vote  des  centimes  eilraordinaîres.  Aujour- 
d'hui ,  les  plus  forts  imposés,  même  forains,  étant 
appelés  k  taire  partie  du  collège  électoral ,  et  pou- 
vant être  nommés  conseillers  municipaux ,  la  né- 
cessité de  l'adjonction  disparaît,  et  l'on  peut  consi  - 
d^er  comme  abrogés  les  articles  précités  de  la  loi 
du  15  mai  1818.  Cependant,  lorsque  M.  Mnitadier 
a  dit  qu'en  rejetant  l'amendement  de  M.  Marchai , 
la  loi  de  1818  disparaîtrait ,  pla^ieur8  voix  ont 
protesté  en  criant  :  iVan  ,  non.  A  notre  avis,  il  y  a 
mcompatibililé  évidente  entre  la  loi  actuelle  et  la 
loidel8lS,  et,  par  conséquent,  abrogation  tacite 
de  cette  dernière.  Voj.  les  art.  12  et  15. 

Il  a  été  décidé  d'une  part  que  la  loi  ne  s'oppose 
pas  k  ce  que  l'on  exerce  les  droits  d'électeur  mu- 
nicipal dans  ])lusicurs  communes.  A  fév.  183Ô, 
ord.,  Mac. ,  1. 18 ,  p.  57. 

Kn  second  lien,  que  la  loi  du  15  mai  1818  doit 
continuer  k  dtre  appliquée.  Je  dois  donc  rétracter 
l'opinion  que  j'ai  émise. 

(1)  On  ne  compte  k  chaque  électeur  qne  les  con- 
tributions qu'il  paie  dans  la  commnne  ;  celles  qu'il 
paie  ailleurs  ne  peuvent  lui  scr^-ir  k  comparer  le 
cens  électoral  pour  l'élection  des  conseillers  muni- 
cipaux. Yoj.  le  dernier  )  de  Parlicle. 

(2)  Les  grefjiers  ne  sont  pas  électeurs  ;  on  a 
proposé  de  les  admettre  ,  mais  la  proposition  a  été 
rejetée. 

Les  jnges  suppléans  des  Iribnnaut  seront  élec- 
teurs ;  ib  sont  membres  des  tribunaux  ;  d'ailleurs 
la  rédaction  des  art.  6  et  7  fournirait  an  besoin  un 
argument  déciâf. 

(3)  Les  maires  n^ont  pas  le  droit ,  k  raison  de 
leur  seule  qualité  de  présidens  des  bureaux  de  bien- 
faisance, d'être  portés  sur  la  listo  des  électeurs  com- 
munaux. Cette  qualité ,  attachée  k  celle  de  maire  , 
ne  rend  pas  les  maires  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance.  25  février  1833 ,  caas. ,  Sirey,  t.  33, 
1.  /lOO. 

{h)  l'es  officiers  de  la  garde  nationale  qui ,  quoi- 
que non  habillés ,  n'ont  pas  été  remplacés  et  con- 
tinuent I^ur  service  ,  doivent  être  maintenus  sur  la 
liste  électorale.  19  mai  1835, ord.  Mac.,  Ll7,  p.  558. 

Le  capitaine  rapporteur  d'un  conwil  de  disci- 
pline ,  quoique  non  élu ,  doit  être  maintenu  sur 
les  listes  électorales  eu  qualité  d'officier.  11  jubi 
1834,  ord.,  Mac,  1. 16,  p.MS. 

(5)  Il  a  été  expliqué  que  la  qualité  de  licencié 
n'était  pas  exigée  dth  avoués. 


i; 


ao^fAccms  co5ST. — locis-puilipve  i'c.— il  mAEn  1851. 


rtniM  et  an-4esMis ,  tes  pamu  au  dmcré  'le 
pMT .  lit  iils .  (le  freiT.  i*C  In  alliés  an  rnène 
iltirè.  ne  peirrmt  èlr^  en  même  temps 
membres  ilu  même  <*oiueiI  manie ipol   l). 

il.  Toutes  les  •iispositioos  des  lois  pré- 
cédentes .  ooncemanl  les  incompatibilités 
ol  i*mpèrhemcns  des  fonctions  munie ipaies» 
dont  .ibroicées. 

±2.  En  ras  de  vacance  lian»  l'iuierraile 
des  tfieetioiis  trîennaies .  il  ilevra  être  pm- 
i^ëdé  on  remplacement  lié^qne  le  ouiueil 


munieîpal   <e  tnmYera  rédmt  au  trou 
qoarts  de  ses  membtes  ■±). 

iS.  Li»  1-onseiIs  municipaux  se  rémds< 
:$enl  'loalre  fois  !* année,  an  commcMe- 
ment  îles  mois  de  février ,  mai ,  août  H 
novembre.  Cbaque  âcetion  peaft  durer  dii 
jours  5!'. 

ii.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  Tt 
convocation  eitntoniinaire  du  c< 


acrrice  lia  la  penonai  oo  da  nMnu|«.  •   — 
tiiuiiaB  iJm  Sfrimaire  an  4,  ÙL  i  ■  art.  j.) 

La  iltida  panai  porte,  jrt.  28:  «  ijoieonqoa 
aura  «iia  coMiamna  ii  la  peuw  dea  travaux  'orcet  à 
t,  lin  IwiiHiMmiiiiif .  via  la  reelaHun  ou  dn 
,  lie  pourra  iainaia  Mm  iara  ni  oapart ,  m 
élre  •-•mplove  fomaan  uumun  ilana  ioa  ^lat .  m  d«H 
panr  fin  joiâwa .  oniremiuit  i{iie  ponr  t  donnar  lîa 
Mwpt—  rmiaii^iiiiinaiii  i  liaora  îacapaîiie  tLa  iniiula 
Pt  lia  cnraldlâ ,  ii  m  n*nsfc  Ja  sm  dnCuia  >it  mit 
VMiê  janiamant  lia  la  famille. 

•  n  sem  déelm  iki  <kaii  Ja  port  Tarmea  et  Jb 
tirait  lia  Mnrir  dam  Les  armaas  da  ruinpire.  • 

Art.  34*  La  dégradation  oinqne  «-oiuntetlanaîa 
(icalilntion  «t  rtiiclnuau  Un  condamna  àe  looie» 
toDctiona  4t  emploi!  pnbiici ,  oc  tian*  U  privauuu 
da  lov  isi  Jrmu  *.wmtBtt  en  .'tortioM  iSt. 

Art.  ').  Lai  peinea  «m  maiiure  'orrecuonneila 
sont:  l* rMnpnionnemenI  j  lemp»  -ians  un  iieu 
•  i*€Mrrection  :  ?  i'iniafdictiou  !i  it:mps«ia  certaiu» 
itrmu  i-imifmn.  oiviLi  dn  «îe  l'auiûle  :  3*  L'auienùe. 

Art.  XI.  Lu»  tnbananx  jugeant  oorreciioiiueile- 
ment  pourront.  Jana  certain»  ca»,  imerUire  en 
loot  on  en  partie  rezercioa  di»  droiU  eimùfmg*,  civils 
et  lie  fanùlie  snivana  : 

l*  Dgimuttd'JtÊiÈmmt 

3*  1ï4lr*  ofptii  «M  «wnaW  mm  foÊteitim»  u*  jim  -m 
imtm  ftmttimm  pnhii^mn,  m  ^mx  empioa  lia  L\}tiaumf 
tmiim,   <m  X'fxtrtmr  c§b  ftmttàma  im  ^m^tiiM  : 

V  Al  /art  d'iiniu*; 

3*  De  votei  et  da  MàSca^m  dan»  la»  délibération» 
da  Tamillo: 

ti*  D'être  tntanr,  curateur,  »i  ce  u'i!»l  de  -«» 
enùuia,  etanrravù  aeukjnent  de  la  lamille  : 

7'  D'être  eapert  ou  employé  comme  u-iuoiji 
dans  lifà  actes; 

^«  De  temoifpuge  «n  justice*  aolremcni  -{ue 
poar  y  faire  da  simples  déclaration». 

X.  Isandaert  a  proposé  ans  disposilion  addiUou- 
nelle  ainsi  conriw  : 

«  Tontes  délibarations  anzqœllea  il  aurait  pri» 
part  iont  nnllas ,  aana  préjudice  de  !a  peine  portée 
en  i*drt.  2â8  dn  GodepénaL 

«  Cetta  disposition  est  applicable  ans  mairn»  fjui 
w  «raient  prorof|[és  dan»  TexercM»  da  leur»  foiic- 
tioviii  liors  dn  terme  <pii  leur  oat  jMçne  par  la  lui , 
on  ipii  auraient  pris  Peiercice  de  ce»  foucliou» 
«quoique  nommé»  lior»  dn  aein  rln  conseil  iiiani- 
ripai ,  on  qoi  Im  enraient  conl innée»  âpre»  la  nuli- 
lirai  ion  île  leur  saspension  on  refocation. 

«  Tnnt  citoyen  de  la  oommnne  aura  quidité  ponr 
opposer  rotla  nnUilè.  • 

M.  Iff  rapporteur  a  répondu  que  cette  ']ii»{iosition 
lui  feeabiai:  conçue  en  termes  \xv\>  abaciu  -  *  Je 


oacinia  pas,  jk-i^Liiil,  qui  Tom  doive 
i*avanceian«Uiiede  tomnespMedudAUfaératiaafr. 
parceun  tmMul  membre  ûu conseil  ayi 
droilscivique»  y  onrau  pris  part  ;  on 
Part.  2âK  tltttJoda  {nmal.  et  dan»  le» 
|nt  Mtront  jccouipaicne  la  déUbèration ,  le»  MBolifii 
de  imilile  uatessaire».  Je  conçois  aussi  <|ae  las 
citovena  pnineiiéfsire  valoir  des-  moyana  dnnnftils; 
mai»,  tiiwbce  une  loi»,  je  pea-eqn'Û  eat( 
da  prunouttcr  celle  nniiiiod'avancat  ■ 

Sur  «:e»  eapiiBAtittB»,   3L   Isamliart 
propusîLiou. 

L'u  i:oiiMtiller  municipal  ne  tloit  paa  âtra  ) 
da  >e»  l'omttiou»  par  reia  seul  c]n  il  a  pardn .«  qnaiiié 
a  électeur.  3U  uuv.  Ib32i  ind.*  Sfac.»  t.  lA»  p>  flU 

■X)  Lorsque  le  l'au  d'alliance  esicoitteaié,  eaUs 
>|ne»uou  preiuiiiâueila  doii  titra  vlécidaa  par  Imirir 
liuiiaua.  21  ■MUobie*l(înuvemiue  liiSStUnL»  Saf.. 
1. 17»  p.  j6'J  di  ô39w 

iiL,  )  mars  L63IÎ.  ord..  Hai:..  t.  18,  p.  117. 

lîu  .rs»  rimumpaiibiiiie  -jutre  le»  èln»  pour 
oouse  i*ailiani:e  ju  oareuLt*  .  la  preiérenoa  doit 
^Ire  iilerniLiièe  ;)iir  ^'aiiiPiiuriié  de»  électioBa 
'J7  rto>eiubre  183^'.  ord..  'Vlac,  U  17,  p.  liS. 

Id.,  25  Janvier,  31  juillet.  '23oclabre  l£F33tafcî- 
Mac. .  t.  15 .  p.  37.  Ï32  -a  Jts.i. 

liL.  23  avril,  2.  2j  iioveuiure  18 j£ ,  ord..  Sac., 
t.  lA,  p.  (iad.ô0à«i217. 

L'încompalilulile  pi-eler-d«ie  entre  deux  coa- 
«iiler»  munkipaux  ue  ;ieui  vicier  renaambla  des 
opëralion». 

Elle  doil  vicier  ^ulemeut  ">>l«clion  de  cdni  th» 
deua  «Ho»  qui  a  obtenu  Le  luuiiu  de  suJTrages  dau 
le  scroiiu  où  ils  oui  '.'le  uomuuA  t)  maialâSfit 
urd.,  Use.  .1.  18,  ;>.  U*^. 

2}  Le»  oun9<i>lLei>  municipaux  nom  mes  ainn  «n 
rempiaceiueiil  ne  re»iercmuu  ibucLiuTuqualataflsp» 
durant  ieiiuel  iurai«iii  -île  en  eiercice  ceux  quTi 
remplaceui.  S'il  m  était  lutremuit .  le  renonveIÎ«- 
luent  trieiioal  par  luoilié  preseulerail  deadifficalM» 
iii»urmouiunle>;  Tadleur»,  dan»  la  legislalion ,  « 
trouve  UU  ^and  nombre  de  di»poaiLiua»  qui  diaeot 
•:\pre»»ëm«ul  {ue  le»  t'ouc*  iou»  d^nn  remplaçant  ot 
peuvent  "w  proloiii^r  .«u-duM  dn  terme  lue  pour  Li 
durée  de»  t'ou«:liou»  du  r*imt>lacu. 

{3)  Précédeuimeul.  d  ri'y  avait  ^'imeseasiâniB 
moi»  de  mai.  Ou  avait  jiropObë  «lu  douuer  au  maire 
ie  droit  de  provoquer  de»  reuuiou»  extra onlinuim  = 
celte  prupo>ition  n'a  uoiut  êle  accueillie,  ^oy.  TiC- 
licie  :>uivunu  —  On  a  ogaiemenl  prëfeenté  an  artid' 
additionnel  ainsi  conçu  :  «  Le»  OMemblèes  Jm  coo- 
seiU  iuunicipau\  jont  publique».  Il  moins  que  trci» 
membrek  ne  >'y  opposent  :  l'examen  du  biïdpt  «^ 
la  commune  et  le  ni^ement  du  compte  aonvl  m- 
r'iiit  rendi»  ou  seauce  publii{ue.  * 

Il  a  'il''  rt  j-lt. 
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nicipal ,  ou  l'autorise  sur  U  deiuaudr  du 
maire ,  tontes  les  Tois  que  les  Intérêts  de  la 
commune  Teiigent. 

Dans  les  sessions  ordinaires ,  le  conseil 
municipal  peut  s'occuper  de  toutes  1rs  ma- 
tières qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire ,  il  ne 
peut  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels 
il  a  été  spécialenient  convoqué. 

La  convocation  pourra  également  Atro 
autorisée  poor  an  objet  spécial  et  déter- 
miné ,  sur  la  demande  du  tiers  des  mem- 
bres du  conseil  municipal  adressée  dirrr- 
temenl  «u  préret ,  qui  ne  pourra  la  reruser 
que. POT  un  arrêté  motivé ,  qui  sera  notitié 
aui  réclamans»  et  dont  ils  pourront  appe- 
ler au  Roi. 

Le  maire  préside  le  conseil  municipal  ; 
les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 
par  un  de  ses  membres,  nommé  au  scrutin 
et  A  la  m^orité  à  l'ouverture  de  chaque 
session. 

25.  Le  conseil  municipal  ne  peut  déllbé- 
Ter  que  lorsque  la  majorité  des  membres 
en  exercice  assiste  au  conseil  (1). 

11  ne  pourra  être  refusé  k  aucun  des  ci- 
toyens contribuables  de  la  commune  com- 
munication sans  déplacement ,  des  délibé- 
rations des  conseils  municipaux. 


Sii.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire 
tout  membre  d'un  consteil  municipal  qui 
aura  mamiué  â  trois  convocations  consé- 
cutives ,  sans  motifs  reconnus  ié^ttimef  par 
le  conseil  ^tii. 

â7.  I^  dissolution  des  conseils  munici- 
paux peut  être  proiioncve  par  le  Roi. 

L'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'épo- 
que fie  la  réélection  (ô). 

Il  ne  iNKirra  y  avoir  un  délai  de  plus  de 
trois  mois  entre  la  dissolution  et  la  réélec- 
tion. Toutcrois,  dans  le  cas  où  les  maire 
et  adjoints  cesseraient  leurs  fonctions  par 
des  causes  quelconques  avant  la  réélection 
du  corps  municipal ,  le  Roi ,  ou  le  préfet  eu 
son  nom  ,  pourront  désigner ,  sur  la  liste 
des  électeurs  de  la  coninnnie,  les  citoyens 
qui  exerceront  provisoirement  les  fonctions 
de  maire  et  d'adjoints 

58.  Toute  délibération  d'un  conseil  mu- 
nicipal portant  sur  das  objets  étrangers  â 
ses  attributions  est  nulle  de  plein  droit.  Le 
préfet»  en  conseil  de  préfecture,  déclarera 
la  nullité  ;  le  conseil  pourra  appeler  au  Roi 
de  cette  décision  (4). 

59.  Sont  pareillement  nulles  de  plein 
droit  toutes  délibérations  d'un  conseil  mu- 
nicipal prises  hors  de  sa  réunion  légale.  Le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  déclarera 


(1)  Je  crou  qoe  ce  tc&le ,  qui  est  celui  da  Bulletin 
du  Loi* .  est  enroué  >  et  que  cVsl  un  article  dilfëre ai- 
ment conçu  qu^a  Todlu  adopter  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 

Le  McmSUmr  dit  que  Tarticle  tel  qu*il  est  ci-deasos  a 
été  proposé  par  la  commission,  et  il«jo«te  :  •  M.  Dau- 
dei-Lafarge  propose  Taujendement  suivant  :  Le  can- 
Meil  mmùdpaî  nt  jtettt  dèUbirer  qiu  brtqut  la  mmjorilé 
du  mcmhru  en  exercice  et  domiciliés  dàm  là  commdmk 
eutitte  eutunuil.  (Appuyé,  dppuyé.) 

■  M.  Dnrergier  die  liauraune.  Puisque  Ta mcnde- 
menl  -est  appuyé,  je  crois  devoir  soiimellre  à  la 
chambre  quelques  observations.  S'il  était  adopté , 
la  commune  pourrait ,  en  certain  cas ,  èire  conduite 
par  la  minorité ,  ce  qu*îl  est  impossible  de  sanc- 
tionner. On  avait  exigé  dans  Tancienne  loi  la  pré- 
sence des  deux  tiers  des  membres  du  consvil  à  sas 
délibérations;  cela  était  gênant ,  la  majorité  5ufHt  ; 
luals  je  crois  qu^il  faut  que  ce  soit  la  majorité  abso- 
lue ,  et  non  pas  seulement  celle  des  membres  domi- 
ciliés dans  la  commune. 

m  M.  Marchai.  Je  sens  toute  la  force  de  Tob^cr- 
valion  qui  vient  de  vous  èlrc  présentée,  el  je  trois 
la  détruire'  par  Vamendemcnt  que  je  propos  pour 
la  un  de  Tartide  :  Lorsaue  la  majorité  de$  membres 
en  cxereiee  auiste  au  Conseil  et  comprend  la  majorité  des 
conseillers  municipaux  domiciliés  dans  la  commune, 

m  Cet  amendement  est  adopté. 

•  Le  président  consulte  la  Chambre  sur  Tamea- 
dcment  de  M.  Baudet- Lafai^e. 

m  Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

■  L'*article  de  la  commission ,  amendé  paryi.  Mar- 
chai I  est  adopté.  » 

V07.  Moniteur  du  17  février  1831,  p.  325 1  pre- 
mière colonne. 

S'il  s'y  a  pas  d'erreur  dans  le  Moniteur,  et  lont 


porte  il  croire  quMl  n^j  en  a  point,  la  discussion  étant 
de  nature  b  montrer  que  la  Chambre  a  bien  voulu 
adopter  ramendemenl  de  M.  Marchai  ;  si,  dis-je, 
il  n  y  a  pas  d*crreur,  le  texte  du  Bulletin  doit  être 
rectiiié  ,  et  il  faut ,  pour  que  le  conseil  municipal 
puisse  délibéier  légalement ,  que  non  seulement  sa 
majorité  absolue  soit  présente ,  mais  encore  que  , 
dans  les  membres  présens,  se  trouve  la  majorité 
des  conseillers  municipaux  domicilies  dans  la  corn* 
mnne. 

(2)  La  loi  dit  eoncoeaiions ,  et  non  pas  séaneu, 

(3)  On  a  demandé  que  rordonnanc^  de  dissolu- 
tion fût  motivée.  On  a  rejeté  cette  propo«i(ion. 

(A)  On  sait  que  ie  préfet  m  conseil  de  prifeetur* 
n^est  pas  la  même  cIiom  que  le  conseil  de  préfeeture 
présidé  par  le  préfet.  Dans  le  premier  cas ,  le  préfet 
décide  seid;  il  ne  f.iit  qoe  prendre  Tuvis  dn  conseil  : 
dans  le  second  ,  les  conM^ilIcrs  el  le  préfet  délibèrent 
et  décident  k  la  majorité  des  voix. — On  a  demandé 
que  le  conseil  de  préfecture  fût  appelé  h  statuer  ; 
miiis  en  a  répondu  que  la  décision  du  préfet  seul 
présente  réellement  plus  de  garantie  ;  car,  s^il  pro- 
nonce contrairement  aux  lois ,  et  si ,  sur  le  recours 
au  Koi,  il  intervient  une  ordonnance,  elle  sera 
contresignée  par  un  mini»tre  responsable,  et  Ton 
pourra  poursuivre  le  ministre  et  le  prétet  ;  tandis 
que  le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat 
prononçant  comme  tribunaux,  leurs  décisions  se- 
raient inattaquables. 

Lorsqn^un  conseil  municipal  délibère  qu^il  n'y 
a  lieu  d'exécuter  nne  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture ,  souspiétexte  qu*clle  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi ,  et  que  la  délibération  est  annulée 
par  le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  l'arrêté  du 
préfet  n'est  pas  susceplihlu  d'être  attaqué  parla  «m'c 
e^ntadicusc,  2  nov.  1832.  ord.,  Mac,  1. 14»  p.  605. 


96 


MOKABCniE  CONST.  —  L0CI8- 


rillécalité  de  rassemblée  et  1a  nullité  de 
ses  actes. 

Si  la  dissolation  du  conseil  est  pronon- 
cée,  et  si  dans  (e  nombre  de  ses  actes  il 
s'en  trouve  qui  soient  punissables  d'après 
les  lois  pénales  en  Vigueur,  ceux  des  mem- 
bres du  conseil  qui  y  auront  participé  sciem- 
ment pourront  être  poursuivis. 

30.  Si  un  conseil  se  mettait  en  corres- 
pondance avec  un  ou  plusieurs  autres  con- 
seils, ou  publiait  des  proclamations  ou 
adresses  aux  citoyens,  il  serait  suspendu 
par  le  préfet,  en  attendant  qu'il  eût  été 
statué  par  le  Roi. 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  pro- 
noncée ,  ceux  qui  auraient  participé  à  ces 
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actes  pourront  être  poursuivis  conrormé- 
ment  anx  lois  pénales  en  ▼lguear(l}. 

51.  Lorsqu'en  vertu  de  ta  dissolntHÉi 
prononcée  par  le  Roi ,  nn  conseil  aura  été 
renouvelé*  en  entier,  le  sort  désignera»  i  la 
lin  de  la  troisième  année,  les  membres^ 
seront  à  remplacer  (2). 

Gbapitrb  III.  D«A  listes  et  det  ««embléM  diM 
ékcleart  commonaux. 

Section  I**.  De  ia  fortnaiUm  det  Ustee, 

52.  Le  maire ,  assisté  du  percepteur  et 
des  commissaires  répartiteurs ,  dressera  h 
liste  de  tous  Içs  contribuables  de  la  con- 
mune  jouissant  des  droits  civiques  (3),  et 


(1)  L*art.  258  du  Gode  pénal  serait  applicable. 

(2)  Voyez  l'arlicle  53. 

(3)  La  discussion  sur  ce  qui  conslilne  la  qualité 
de  citoyen  s'est  renouvelée  sur  cet  article.  (Voy.  sa- 
prà  ,  notes  sur  Tar».  11 ,  §  1*. 

U.  Marchai  a  fait  remarquer  qu'aux  termes  de 
Tart.  2  de  ia  loi  du  22  frimaire  an  8,  trois  condi- 
tions sont  requises  pour  avoir  la  qualité  de  citoyen  : 
i"  avoir  21  ans  ;  2"  s'être  fait  inscrire  sur  le  registre 
civique;  3*  avoir  demeuré  un  an  sur  le 'territoire 
français  ;  il  en  a  conclu  qu'on  ne  peut  être  citoyen 
avant  22  ans.  Or,  a-t-il  dit ,  l'arlicle  11  de  )a  loi 
permet  d'être  électeur  Communal  à  21  ans  ;  donc 
les  électeurs  communaux  ne  seront  pas  citoyens. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  loi  dérogeait  k 
la  Constitution  de  l'an  8  •  en  accordant  Texereice 
du  droit  électoral  à  des  citoyens  âgés  de  moins  de 
22  ans.  • 

M.  le  ministre  de  Tintérienr  a  dit  que ,  dam  son 
opinion ,  la  Constilnlion  du  22  frimaire  an  8  était 
iibrogée;  il  a  invoqué  l'autorité  de  M.  Toollicr, 
voy.  t.  !•',  n*  258  ;  puis  il  a  ajouté  :  «  Quant  à  Tar- 
ticie  en  discussion,  les  expressions,  jouissant  des 
droits  civiques t  me  paraissent  évidemment  s'appli- 
quer k  des  circonstances  dont  la  constatation  est 
laissée  au  rqaire  ,  telle  que  la  qualité  d'(itrangpr  ou 
la  privation  des  droits  «iviqnes ;  d'ailleurs,  avec  le 
vague  que  comporte  cette  rédaction ,  il  n'y  a  ,  dans 
aucune  hypothèse,  d'objection  fondée  à  y  opposer; 
si ,  plus  tard,  une  loi  sur  la  qualité  de  citoyen  était 
proposée  et  adoptée  ,  les  conditions  qu'elle  impose- 
rait s'accorderaient  naturellement  avec  la  disposi- 
tion de  l'article  32.  » 

Ainsi,  en  résumé,  le  maire  pourra  considérer 
comme  jouissant  des  droits  civiques ,  celui  qui  n'en 
sera  point  privé  par  jugement ,  celui  qui  ne  sera 
point  étranger,  sans  s'occuper  de  la  question  fort 
délicate  de  savoir  si  la  loi  du  22  frimaire  an  8  est  ou 
ii'eit  pas  abrogée.  (Voy.  les  notes  sur  l'art.  10.) 

Voici,  d'ailleurs,  quelques  notions  sur  la  manière 
dont  on  peut  acquérir  et  perdre  les  droits  de  ci- 
toyen. 

lUppelons  d'abord  le  texte  de  l'art.  2  de  la  Con- 
aiilQtion  du  22  frimaire  an  8  ;  il  porte  :  ■  Tout 
homme  né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé  de 
vingt  et  an  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le 
registre  civique  de  son  arrondissement  communal , 
M  qui  a  demeuré  depuis ,  pendant  un  an,  sur  le 
territoire  de  la  ré|>ublique,  est  citoyen  français,  s 

L'art.  3  ajoute  :    •  Un  étranger  devient  citoyen 


françab  ,  lorsqu'après  avoir  atteint  Vàge  de  vingts  * 
un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  le 
fixer  en  France  i  il  y  a  résidé  pendant  dû  aanërs 
consécutives.  » 

L'article  du  Code  civil  indique  m6ms  que,  poor 
jouir  en  France  des  droits  civils  et  y  établir  son 
domicile ,  l'étranger  est  obligé  d'obtenir  la  permis- 
sion du  Gouvernement;  k  plus  forte  raison i  s^ 
veut  acquérir  les  droits  politiques  ,  il  faut  quîl  le 
demande ,  et  qu'il  obtienne  ou  des  lettres  de  salit-  ' 
ralité ,  suivant  le  décret  du  17  mars  1809 ,  o«  da 
lettres  de  grande  naturalisation,  vérifiées  par  ki 
deux  Chambres,  conformément  à  l'ordonnance  do 
4  juin  181Û. 

La  loi  du  1^  octobre  181â  contient  des  âxspo- 
silions  spéciales  pour  la  naturalisation  des  habftaos 
des  départemens  qui  avaient  été  réunis  k  la  France 
depuis  1791. 

L'art.  H  du  titre  1"  de  la  Conslilation  de  Tau  8 
porte  : 

«  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

•  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

«  Par  l'acceptation  de  fonctions  on  de  pensioni 
offertes  par  nn  gouvernement  étranger  ; 

>  Par  l'affiliation  à  toute  corporation  qui  sdppO' 
serait  des  distinctions  de  naissance  ; 

a  Par  la  condamnation  k  des  peines  afflidivr* 
ou  infamantes.  • 

«  Cette  disposition  a  été  modifiée ,  dit  M.  Dupin , 
par  l'art.  17  du  Gode  civil ,  lequel  porte  que  I« 
qualité  de  Françab  se  perd  :  l'par  la  naturalisa- 
tion acquise  en  pays  étranger  ;  2°  par  l'accepUàim 
non  autorisée  par  le  Roi  de  fonctions  publiques  eonfirêei 
par  un  gomemement  étranger,  etc.  »  Sans  doute, 
l'article  du  Code  ciril  diffère  de  la  Constitution  de 
l'an  8i  puisque  celle-ci  parle  en  général  des  /W- 
iions  et  pensions,  et  que  le  Code  ne  considère  comua 
une  cause  de  déchéance  de  la  qualité  de  Français 
qne  les  fonctions  publiques  acceptées  sans  aulorisâttem 
du  Roi,  Mais  on  pourrait  soutenir  que  cette  dififé*, 
renco  n'a  pas  l'eiret  que  lui  attribue  M.  Dupiu  ; 
le  Code  ne  dispose  qne  pour  la  qualité  de  Franfoie, 
tandis  que  la  Constitution  s'occupe  de  la  qualité  de 
àtoyen.  £n  conséqutmcu ,  on  pourrait  dire  que 
celui  qui  acceple  des  fonctions  ou  des  pensions 
quelconques  d  un  gouvernement  étranger,  même 
avec  l'autorisation  du  Roi,  perd  la  qualité  de 
citoyen  français ,  aux  termes  de  la  Comtitnlioa 
de  l'an  8 ,  mais  qu'il  conserve  la  qualité  de 
Krançaù,  d'aprcb  l'art.  17  du  Code  civil.  Lors  dé 
la  promulgation  faite  en  Tan  11 ,  le  Gode  civil  >•- 
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p  à  raison  de  la  quotité  de  leurs  con- 
1S9  pour  faire  partie  de  l'assemblée 
lie»  conrormément  à  Tart.  11  cl- 

u  imposés  seront  inscrits  sur  cette 
t  l'ordre  décroissant  de  la  quotité 
contributions. 

itte  liste  présentera  la  quotité  des 
de  cbacon  de  ceux  qui  y  seront 
)lle  énoncera  le  chifTre  de  la  popu- 
e  la  commone,  et  sera  afflcbée  dans 
looe»  et  communiquée,  au  secré- 
I  la  mairie ,  i  tout  requérant  (il. 
rat  individu  omis  pourra ,  pcnaant 
,  à  dater  de  I*a(Dche ,  présenter  sa 
,lon  à  la  mairie, 
le  même  délai,  tout  électeur  inscrit 


sur  la  liste  pourra  réclamer  contre  Tinscrlp- 
tion  de  tout  individu  qu'il  croirait  Indûment 
porté  (i). 

3ri.  Le  maire  prononcera ,  dans  le  délai 
de  huit  Jours  ,  après  avoir  pris  l'avis  d*une 
commission  de  trois  membres  du  conseil , 
délégués  i  cet  effet  par  le  conseil  municipal. 
Il  notiOera,  dans  le  même  délai,  sa  décision 
aux  parties  intéressées. 

36.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée 
k  contester  une  décision  rendue  parle  maire, 
dans  la  forme  ci-dessus ,  peut  en  appeler  • 
dans  le  délai  de  quinze  Jours,  devant  le  pré- 
fet ,  qui ,  dans  le  délai  d*un  mois,  pronon- 
cera en  conseil  de  préfecture ,  et  nolidera 
sa  décision  (3). 

37.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la 


,  djns  ton  art.  17  «  la  dispoution  fie  la 
cm  de  Tan  8  rtlalive  k  Variation  à  toêdê 
I  fëi  mif^toêtrmt  des  ditiinetltnu  de  naiMMowet 
n  le  r^imc  impérial  et  »oiis  la  reftlaara- 
idbletïe  ayant  été  rétablie  et  maintenne , 
apoléon  et  le  Code  ci\il  (nooTcUe  édition 
dw  1810  ]  ne  contiennent  pins  cette  dif- 

iats  afilictiTes  sont  :  1"  la  mort  ;  2*  les 
oraéa  h  perpétuité  ;  S*  la  déportation  ; 
rtuJL  forcés  k  temps  ;  5*  la  r^plnsion. 
lacs  înlamantes  sont  :  1*  le  carcan  ;  2*  le 
Dcnt;  3*  la  dégradation  cifique  (Code 
•t.  7  et  8). 

Ividenl,  d'ailleurs,  que  celai  qui  perd  la 
t  Français,  par  les  moyens  indiqués  dans 
a  Code  ciTll,  ceue  aussitôt  d'être  citoyen  ; 
que  je  fai  dit,  on  peut  être  Français 
citoyen  ;  mais  la  qualité  de  citoyen  sop' 
«airement  celle  de  Français. 
•ox  canses  qui  suspendent  la  qualité  de 
Toyes  note  sur  Tart.  10. 
ni  a  été  condamné  pour  fait  d*escroqaerie 
iserre  pas  moins  le   droit  d'exercer  les 
d'électeur  mnoidpal.  25  août  183At  caM., 
SA,  1,788. 

lestions  relatives  aux  droits  politiques  des 
inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  munici- 
rent  être  portées  de  piano  devant  les  tri- 
ÎTÎls.  n  n*est  pas  vrai  que  ces  tribunaux  ne 
en  être  saisis  que  par  appel  et  après  dé- 
■éalable  de  l'autorité  administrative.  18 
'0  1831,  tribunal  civil  de  Saumur,  Sirey, 
,274. 

refus  de  communication  des  listes  clecto- 
eiiie  et  l'avant-veille  du  jour  de  rélcction 
de  nature  k  entraîner  la  nullité  des  opé> 
îlectorales  ,  surtout  lorsqu'il  résulte  du 
rbal  desdites  opérations  que  les  liâtes  ont 
tées  dans  la  salle  le  jour  même  de  l'élec* 
«nTier  1836,  ord ,  Mac,  t.  18 ,  p.  18. 

os  de  communication  du  registre  de&tiné  k 
er  les  réclamations  concernant  les  listes 
es  ne  doit  pas  entraîner  la  radiation  des 
.  admis  sur  ladite  réclamation  ,  sous  pié- 
'on  ne  pcnt  dès  lors  vérifier  si  ces  réclama- 
t  été  formées  dans  les  délais  légaux. 
ne  1rs  listes  rectifiées  ont  é(é  commun i- 
UD  éleclcnr  dans  le  délai  fixé  par  l'arl.  35 

^l'^  Pallie, 


de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  cet  électenr  ne  pcat  se 
faire  un  grief  de  ce  que  le  maire  aurait  refusé  de 
lai  donner  communication  des  décisions  rendues 
par  lui  sur  les  réclamations  k  fin  d'inscriptions. 

On  De  peut ,  en  admettant  qa*il  soit  établi  qae 
des  réclamations  ont  été  formées  tardivement, 
s'armer  de  ce  fait  pour  demander  la  radiation  d'un 
certain  nombre  d'électeurs  inscrits  qu'on  ne  prouve 
pas  être  au  nombre  des  rédamans  retardataires. 
13  mai  1836,  ord.,  Mac. ,  t.  18 ,  p.  237. 

(2)  Dans  une  ville  divisée  en  plusieurs  sections  , 
l'ëlecieur  inscrit  sur  la  liste  électorale  comme  do- 
micilié dans  une  section  autre  que  celle  où  il  est 
réellement  domicilié ,  et  où ,  par  conséquent ,  il 
doit  voler,  est  indûment  inscrit.  La  rectification 
de  cette  inacription  peut,  en  conséquence,  être 
demandée  par  un  tiers.  17  fév.  1836,  Cass.^  Sirey, 
t.  36.  1.  211. 

Un  tiers  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  au  nom  d*) 
deux  électeurs.  2  janT.1835i  ord. ,  Mac. ,  1. 17,  p.  13. 

Les  électeurs  omis  sur  des  listes  peuvent  deman- 
der leur  inscription  par  des  mandataires.  20  février 
1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  139. 

Les  réclamations  concernant  la  confection  des 
li:ites  doivent  être  portées  devant  le  maire  dans  le 
délai  d'un  mois  k  aater  de  l'afTiche,  sauf  rccouis 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  décision  du  maire. 

Dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture rejette  \n  réclanuilions  d'électeurs  qui  de- 
mandent la  nullité  d'opérations  électorales,  en  se 
fundant  :  l' sur  ce  que  la  commission  dont  le  mairo 
est  tenu  de  prendre  Tavi»  avant  de  statuer  sur  lus 
réclamations  concernant  la  révision  des  listes  ,  oU- 
rail  été  irrégulièrement  fcriiice  ;  2"  sur  ce  que  plu- 
sieurs individus  auraient  élô  iilégalcment  inscrits. 
2  juillet  1836.  ord. ,  Mac,  t.  18 .  p.  329. 

Ou  sur  ce  que  les  listes  n'auraient  pas  été  publiées 
conformém<;nt  k  la  loi  et  n'indiqueraient  ni  l'âge, 
ni  le  domicile  des  électeurs.  4  ft^^ricr  1830,  ord., 
Mac,  t.  18, p.  56. 

(3)  Les  tribunaux  ne  peuvent  réformer,  sur  ap* 

})e1 ,  l'arrêté  d'un  préfet  rendu  en  conseil  de  pré* 
ccture  qui  maintient  ou  orûonoe  Tinscription  do 
cei  tains  individus  sur  la  liste  électorale,  ô  a\iil  1833, 
cass.,  Sirey,  t.  35.  1.  703. 

Ce  délai  de  quinze  jours  court  du  jour  de  l'jf- 
ilche  du  tableau  de  rectification. 
Lorsqu'aucun   des  électeurs  radiés  pnr  L  di^i- 
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décision  inlervenae,  fera  sur  la  liste  la  rec- 
tification prescrite  (1). 

38.  Le  maire  dressera  la  liste  des  électeurs 
i^pelés  k  voter  dans  rassemblée  de  la  com- 
mune en  vertu  du  paragraphe  2  de  Tart.  11 
ci-dessus ,  avec  l'indication  de  la  date  des 
diplômes  /inscriptions,  domicile,  et  autres 
conditions  exigées  par  ce  paragraphe. 

39.  Les  dispositions  des  art  33,  34 ,  35 , 
36  et  37,  sont  applicables  aux  listes  des  élec- 
teurs, dressées  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent. 

-  40,  L'opération  de  la  confection  des  listes 
commencera,  chaque  année,  le  l^r  janvier; 
elles  seront  publiées  et  affichées  le  8  du 
même  mois ,  et  closes  définitivement  le  31 
mars.  Il  ne  sera  plus  fait  de  changement 


aux  listes  pendant  tout  le  cours  de  l'année  : 
en  cas  d'élections  ,  tous  les  citoyens  qui  y 
seront  portés  auront  droit  de  voter,  excepté 
ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs  droits 
civiques  par  un  jugement  (2").     .         « 

41.  Les  dispositions  relatives  à  Tattribu- 
tion  des  contributions,  contenues  dans  les 
lois  concernant  l'élection  des  députés ,  sont 
applicables  aux  élections  réglées  parla  pré- 
sente loi  (3). 

42.  Les  difficultés  relatives ,  soit  à  cette 
attribution  ,  soit  à  la  jouissance  des  droits 
civiques  ou  civils  et  au  domicile  réel  ou  po- 
litique ,  seront  portées  devant  le  tribunal 
civil  de  rarrondissement ,  qui  statuera  en 
dernier  ressort ,  suivant  tes  formes  établies 
par  l'art.  18  de  la  loi  du  2  juillet  1828  (4). 


sion  da  maire  n^a  réclamé  en  temps  nlile,  la  récla- 
mation des  tiers  est  non  recoTable.  23  novembre 

1832,  ord.,  Mac,  1. 14,  p.  W. 

^  Le  maire  chargé  de  prononcer  sur  les  inscriptions 
n^a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  contre  an  arrêté 
da  préfet  qui  a  annulé  une  de  ses-  décisions.  15 
août  183A,  ord.,  Mac,  t.  16 ,  p.  564. 

Les  questions  relatives  k  la  confection  des  listes 
électorales  devant  être  jugées  parle  maire,  et  en 
a|ipel  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ,  le 
Conseil  d^Ëtat  ne  peut  statuer  sur  ces  questions 
qu'autant  qu'il  y  aurait  recours  contre  un«rrèté  da 
préfet  -pris  conformément  auidits  articles.  21  juin 

1833 ,  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  333. 

(1)  Il  suffit  pour  qu'un  candidat  soit  éligible  qu'il 
se  trouve  porté  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  des 
électeurs i ointe  au  procès-verbaJ.  7  avril  1885,  ord., 
Mac.,t.  17,p.270. 

(2)  On  sait  que  les  lois  sur  les  élections  des 
membres  de  la  Chambre  des  Députés  ont  présenté 
de  grandes  difficultés  dans  l'application  des  dispo- 
sitions qui  veulent  que ,  lors  des  élections  qui  ont 
lieu  dans  la  cours  de  l'année ,  on  dresse  des  ta- 
bleaux de  rectifications,  afin  d'écarter  ceux  des 
électeurs  inscrits  qui  ont  perdu  leur  capacité,  et 
«fin  d*admettre  ceux  à  qui  la  capacité  électorale 
a  été  acquise  depuis  la  formation  de  la  liste  an- 
nale. Ici ,  le  législateur  .a  déclaré  que  la  liste  faite 
an  commencement  de  i*année  n'éprouvera  aucun 
changement  ;  qae  tous  «eux  qui  s'y  trouveront 
inscrits  y  resteront ,  sauf  le  cas  de  perte  des  droits 
civiques,  et  que  personne  ne  pourra  s'y  faire  porter 
dans  le  cours  de  l'année.  Sans  doute,  il  pourra 
résulter  de  Ih  que  quelques  personnes  voteront, 
quoiqu'elles  n'aient  plus  la  capacité ,  et  que  quel- 
qœs  autres,  devenues  capables,  ne  seront  pas  ad- 
mises k  voter;  mais  cet  inconvénient  est  bien 
compensé  par  l'avantage  de  rendre  les  listes  fixes 
et  permanentes. 

Pour  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  perte  des  droits 
civiques ,  voyez  les  notes  sur  l'art.  19. 

Le  membre  élu  qui  n'est  pas  inscrit  nominalire- 
mtntsur  la  ii^te  des  électeurs,  doit  être  éliminé, 
et  son  élection  doit  être  annulée.  22  juillet  183Ô, 
ord.,  Mac,  1. 17,,  p.  A82. 

Si  l'élu  est  reconnu  ,  par  jugement ,  incapable , 
en  raison  de  sa  qualité  d'étranger,  et  que  le  can- 
didat qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  après  lui  n'ait 
P^  réuni  la  majorité  des  suffrages ,  il  faut  proc<fdcr 


k  une  nouvelle  élection.  22  juillet  1835,  ord. ,  Mac 
t.l7,p.  480. 

Tout  individu  porté  sur  la  liste  des  électeon 
communaux  et  contre  l'inscription  duquel  il  n'a 
pas  été  fait  de  réclamation,  a  le  droit  de  participer 
aux  opérations  de  l'tissemblée  électorale.  16  août 
1832  ,  ord.,  Mac,  t.  14 .  p.  Ml- 

Notamment  les  officiers  delà  garde  nationale, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  habillés.  2^  août  1832, 
ord.,  Mac,i.  lA,  jp.  501. 

Lorsqu'un  jugement  qui  prononce  la  radiation 
de  deux  lecteurs  xl^a  pas  été  notifié  aux  parties 
intéressées,  et  que  les,  électeurs  ont  voté,  il  y  a 
lien  de  maintenir  leurs  voles  comnie  valables.  10 
juin  1835  ,  ord.,  Mac. ,  t.  17,  p.  308. 

(3)  Nous  devons  renvoyer  k  la  loi  du  10  avril 
1831  sur  les  élections,  art.  4  et  suiv. 

Le  beau-père  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  texie 
■  formel  des  rôles ,  des  contributions  payées  par  sa 
bru.  7  avril  1835,  ord.,  Mac,  t.  l?^  p.  269. 

Il  faut ,  pour  que  le  fermier  puisse  s'attribuer  le 
tiers  des  contributions  du  domaine  par  lui  exploité, 
qu'il  justifie^e  sa  qualité  de  fermier  par  un  bail 
ayant  date  certaine.  25  février  1833 1  cass.,  Sirej, 
t.  33.  1.  766. 

La  loi  se  réfère  aux  dispositions  générales  de  la 
loi  du  19  avril  1831.,  notamment  en  ce  qui  looche 
l'assimilation  de  Vavancement  d'hoirie  au  titre  mv 
eesùf  et  non  aux  dispositions  transitoires  de  cette 
même  loi  (art. '70  et  suiv.),  lesquelles  sont  inappli* 
cables  aux  élections  municipales.  30  septembre 
1831,  cass.,  Sirey,  t.  31.  1.  369. 

(4)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Tonte  partie  qui 
se  croira  fondée  k  contester  une  décision  rendoe 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  pourra 
porter  son  action  devant  la  cour  royale  du  ressert. 

«  L'exploit  introductif  d'instance  devra,  soas 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jooni 
tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture  anrait  rejeté  une  demande  d'inscrip* 
tion ,  formée  par  un  tiers,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  par  l'individu  dont  l'inscription  était 
réclamée. 

«  La  cause  sera  jugée  sommairement ,  toutes 
affaires  cessantes ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  mi* 
nistère  d'avoué;  les  actes  judiciaires  auxquels  ella 
donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'affaire 
sera  rapportée  en  audience  publique  par  nu  def 
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m  IL  Dm  MtêemUSm  dtê  iUetêtn 

L'assemblée  des  électeon  est  coovo- 
^r  le  préfet  (1). 

Dans  les  commanes  qui  ont  denx 
cinq  cents  âmes  et  plus,  les  électeurs 
Ihisés  en  sections. 

nombre  des  sections  sera  ti*1 ,  qne 
ne  d'elles  ait  au  plus  huit  conseillers 
imer  dans  les  communes  de  deux  mille 
cents  à  dix  mille  habitans  ;  six  ,  dans 
de  dix  mille  À  trente  mille;  et  quatre, 
^les  dont  la  population  excède  ce  der- 
ombre. 
iliTtsion  en  sections  se  fera  par  quar- 


tiers voisins ,  et  de  manière  k  répartir  épi- 
lement  le  nombre  des  votans  ,  autant  que 
ftiire  se  pourra ,  entre  I(*s  sections. 

Le  nombre  et  la  limite  des  sections  seront 
fixés  par  une  ordonnance  du  Roi ,  le  con- 
seii  municipal  entendu  (2). 

Chaque  section  nommera  un  nombre  égal 
de  conseillers,  k  moins  toutefois  que  le  nom- 
bre des  conseillers  ne  soit  pas  exactement 
divisible  par  celui  des  sections  ,  auquel  cas 
les  premières  sections ,  suivant  1* ordre  des 
numéros,  nommeront  un  conseiller  de  plus. 
Leur  réunion  aura  lieu  à  cet  effet ,  sncces- 
sivement,  k  deux  Jours  de  distance  (5). 


tM^Uconr,  et  Tarrèt  sera  prononcé  après 
■rfaîtlfere  polAic  aura  été  entendn. 
1 7  a  poanroi  en  caa&ation ,  il  sera  procédé 
»  derant  la  cour  royale ,  avec  la  même 
[ioB  da  droits  d'enrcgiatrement,  aana  coosi- 
II  d*amende.  ■ 

«itt^  k  la  lectore  de  cet  article ,  quelles  sont 
MMÎtions  qui  peavent  être  appliquées  en  ma- 
'éUeiions  communales. 
àk  Caire  obserrer  que  la  signification  do 
il»  faîte  le  cmsâme  jour,  pourrait  être  dé- 
twfive  ;  qne  les  dix  jours  ne  conrent  qu'à 
•r  de  la  nolification  de  la  décision  du  préfet; 
t  derant  le  tribunal,  il  j  adeui  parties  en 
celle  qui  Tondrait  proposer  la  nullité ,  fon- 
r  ee  que  Tcxploit  aurait  été  noliCé  après  les 
m»  devrait  proposer  cette  nullité  avant  de 
*  au  fond  ;  sans  cela  ,  la  nullité  serait  cou- 
d*ap/ès  Tart.  173  du  Code  de  procédure. 
an»  quoique  Tarticle  ne  le  dise  pas,  la  partie 
oh  aètxe  entendue ,  ou  par  elle-même  on 
I  défenseur  ;  enfin  ,  le  recours  en  cassation 
>m  suspensif,  pnisqu*il  s* agit  de  matière  ci- 
roy.  t.  28,  p.  234.) 

dificnhés  réservées  aux  tribunaux  de  pre- 
insteDce  doivent,  k  peine  de  déchéance,  être 
(  devant  eux  dans  les  dix  Jours  de  la  notifi- 
de  la  décision  du  maire.  21  mai  183/1,  cass., 
t.  SA.  1.  427. 

pieslions  de  la  compétence  de  ranlorilé  jn- 
s  peuvent  être  portée  de  pUcno  devant  le  tri- 
et' sans  qu*ilsoil  nécessaire  d'attendre  que 
té  administrative  ait  prononcé  sur  la  récia- 
I  portée  devant,  elle.  9  juillet  1832,  cass., 
f.  32.  1.  524. 

jogewens  des  tribunaux  civils  doivent  être 
sur  rapport ,  h  peine  de  nullité.  2  février 
ass.,  Sirey,  l.  35.  1.  206  ;  Dallox,  35. 1. 134. 
oestion  de  savoir  n  un  domestique  peut  être 
r  communal  est  du  ressort  des  tribunaux, 
inibrc  4834,  ord.,  Mac,  1. 16,  p.  815. 
idamation  qui  a  pour  but  de  faire  rectifier 
des  électeurs  municipaux  d'une  ville  divisée 
leurs  sections,  en  ce  qu'un  électeur  domicilié 
ne  section  est  It  tort  désigné  comme  domi- 
uns  une  autre,  constitue  une  question  de  do- 
et  doit,  en  conséquence,  être  portée  devant 
onaux  civils.  —  Mais  il  en  est  autrement 
1 /affiC^^^ement  de  faire  compléter  les 
iticms  de  la  liste ,  en  indiquant  le  domicile 
etenrs  :  c'est  alors  devant  l'administration 
t  être  portée  la  réclamation.  17  février  1836, 
rey,  36.  1.211. 


(1)  La  circonstance  qu^il  n*y  aurait  pu  qu*nn  jour 
d^inlcrviiUn  entre  la  convocation  de  l'assemblée  et 
l'élection  n*e>t  pa^un  motif  pour  annuler  les  opé- 
rations. 27  février  1836,  ord.,  Mac. ,  1. 18  ,  p.  90. 

Si  le  jour  et  l'heure  de  1^  r<*union  électorale  ont 
é'é  indiqués  par  une  publication  faite  dans  la  form 
accoutumée  ,  et  s'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  qne  les  électeurs  aient  été  suffisamment  aver  ■ 
tis,  on  ne  peut  faire  dn  ce  défnut  de  convocation  b 
domicile  un  moyen  de  nullité.  18  février  1836  » 
ord.,  Mac.,  t.  18,  p.  84< 

Id.,  17  juin  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  420. 

La  loi  n'oblige  pas  le  maire  &  convoquer  ii  do- 
mirile  les  électeurs  forains  pour  leur  faire  connaître 
le  jour  de  l'élection.  16  août  1832,  ord.,  Mac. , 
t.  14.p.  4'4l. 

Id..  24  octobre  1832 ,  ord.,  Mac,  t.  14 .  p.  589. 

trest  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  convoquer 
l'assemblée  des  électeurs.  Cependant ,  lorsque  Té- 
lection  d'un  conseiller,  dans  une  assemblée  con- 
voquée par  le  maire ,  n*a  point  suscité  de  réclama- 
tions dans  les  délais  ntiles,  nt  n'a  point  été  déférée 
au  conseil  de  préfecture,  soit  par  des  ti«>rs  élt-cteurs, 
soit  par  le  préfet ,  elle  rst  inattaquable  devant  le 
Conseil  d*£tat.  Mais  rdlcction  qui  a  été  attaquée 
dans  les  délais  utiles  doit  être  annulée.  18  février 
1836 ,  ord:,  Mac,  1. 18 ,  p.  85. 

(2)  La  division  en  sections  est  surtout  néces- 
saire ,  dans  le  cas  prévu  par  M.  Accarier  (voy.  les 
notes  sur  l'art.  8),  c'csl-à-dire,  lorsqu'une  com- 
mune sera  divisée  en  sections  et  que  l'une  de  ces 
sections  aura  des  propriétés  et  Ciè%  intérêts  distincts  ; 
on  sent  que  si  Tune  de  ces  sections  n'avait  pas  des 
représentans  spéciaux ,  elle  pourrait  être  sacrifit-e 
aux  intérêts  d'une  autre  section ,  dans  le  sein  de 
laquelle  seraient  pris  tous  les  membres  du  conseil 
municipal.  M.  Accarier  a  demandé  qu'une  dispo- 
sition expresse  de  la  loi  consacrât  le  droit  des  sec- 
tions propriétaires  de  biens  distincts;  mais  on  a 
répondu  que  souvent  celte  disposition  serait  impra- 
ticable ,  lorsque  ,  par  exemple ,  la  section  ne  serait* 
composée  que  de  quelques  maisons,  et  qu'un  très 

f)etit  nombre  d'électeurs  communaux  y  auraient 
eur  domicile.  L'article  tel  qu'il  est  donne  tons  les 
moyens  de  subvenir  au  besoin  qu'ont  certaines  sec- 
tions de  communes  d'avoir  des  représentans  parti- 
culiers dans  le  conseil  municipal,  et  il  n'a  pa^  l'in- 
convénient d'établir  une  règle  dont  l'exécution 
serait  quelquefois  impossible. 

(3)  Lorsque  l'adjonction  d'un  (certain  nombre 
d  électeurs  k  une  section  peut  paraître  irrégi^ère , 
mais  qu'elle  a  été  faite  en  vertu  d'ooe  ordonnance 
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L'ordre  des  numéros  sera  détermiué  pour 
la  première  fois  par  la  voie  du  sort ,  en  as- 
semblée publique  du  conseil  municipal.  A 
chaque  élection  nouyelle,  la  section  qui  avait 
le  premier  numéro  dans  l'élection  précé- 
dente prendra  le  dernier ,  celle  qui  avait  le 
second  prendra  le  premier,  et  ainsi  de  suite. 

Les  sections  seront  présidées ,  savoir  :  la 
première  à  voter,  par  le  maire ,  et  les  au- 
tres successivement ,  par  les  adjoints  dans 
l'ordre  de  leur  nomination  ,  et  par  les  con- 
seillers municipaux  dans  l'ordre  du  tableau. 
Les  quatre  scrutateurs  stint  les  deux  plus 
ftgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présens  sachant  lire  et  écrire;  le  bureau 
ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire  (1). 

45.  Bans  les  communes  qui  ont  moins  de 
deux  mille  cinq  cents  âmes,  les  électeurs 
Si0  réuniront  en  une  seule  assemblée.  Toute- 
fois ,  sur  la  proposition  du  conseil  général 
du  département ,  et  le  conseil  municipal 


entendu,  les  électeurs  pourront  être  divisés 
en  sections  par  nn  arrêté  du  préfet.  Le 
même  arrêté  fixera  le  nombre  et  la  limita 
des  sections ,  et  le  nombre  des  conseiners 
qui  devront  être  nommés  par  ehacfime 
d'elles  (2). 

Les  dispositions  du  précédent  article,  re- 
latives à  la  constitution  du  bureau,  sont  ap- 
plicables aux  assemblées  électorales  des 
communes  qui  ont  moins  de  deux  mille  cinq 
cents  âmes. 

46.  Lorsqu'en  exécution  de  Tart.  9â ,  Il 
y  aura  lieu  â  remplacer  des  conseillers  mu- 
nicipaux dans  les  communes  dont  le  corps 
électoral  se  divise  en  sections ,  ces  rcmpla- 
cemens  seront  faits  par  les  sections  qui 
avaient  élu  ces  conseillers.  / 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son 
vote  qu'après  avoir  prêté  entre  les  mains  du 
président  serment  de  fidélité  au  Roi  des 
Français,  d'obéissance  à  la  Charte  coih 


royale  qui  a  fixé  le  nombre  et  la  limite  des  sections, 
on  ne  peut  tirer  arftument  de  celte  adjonction 
poar  demander  la  nullité  des  opérations  de  Tassem- 
mée.  4 février  1836,  ord.,  Mac,  t.  18,  p.  58. 

La  conyocation  des  sections,  k  un  seul  jour 

d*intervaUe,  est  licite,  quoique  la  loi  porto  que  la 

réunion  des  sections  aura   Lieu  successivement  k 

deux  )onrs  de  distance.  2A  août  1832 ,  ord.,  Mac, 

•   1. 14,  p.  505. 

■  Lorsqu^un  citoyen  déjà  élu  conseiller  municipal 
par  une  section ,  est  élu  posléfieurement  par  une 
aptre  section ,  mab  que  les  opérations  de  la  pre- 
miixe  sont  annulées ,  le  conseil  de  préfecture  doit 
valider  la  seconde  élection.  0  mars  1836,  ord., 
Mac,  t.l8,  p.  116. 

(1)  L«  président  d*une  section  de  rassemblée  ne 
peut  pas  voter  k  la  fois  dans  la  section  qn*it  pré- 
side et  dans  celle  o6  il  a  son  domicile.  28  mai  1835, 
ord.,  Mac,  t.  17,p.  372. 

Lonqn*après  les  opérations  électorales  il  s^agit 
de  procéder  à  Télection  de  nouveaux  membres,  par 
suite  de  décès  ou  démission  ,  Tancîen  maire  a  qua- 
lité pour  présider  rassemblée.  21  jnin  1833,  ord., 
Mac,  t.  15,  p.  330. 

Les  élections  doivent  être  annulées ,  lorsqn^après 

la  retraite  du  maire  président,  qui  a  levé  la  séance, 

les  électeurs  se  sont  constitués  en  assemblée  pour 

continuer  leurs  opérations.  22  février  1833,  ord., 

^    Mac,  t.  15,  p.  126. 

Lorsque  ,  le  maire  et  Fadjoint  d^une  commune 
ayant  donné  leur  démission  ,  Tadministralion  delà 
commune  a  été  confiée  an  conseiller  municipal, Je 
quatorxième  dans  Tordre  du  tableau  ,  par  suite  du 
refus  de  tons  les  conseillers  lilunicipaux  qui  le  pré- 
cédaient, ce  conseiller  municipal  a  le  droit  de  pré- 
sider rassemblée  électorale ,  bien  que  quelques-uns 
des  autres  conseillers  se  trouvent  présent  et  pren- 
nent part  aux  opérations.  7  juin  1836,  ord.,  Mue, 
1. 18,  p.  270. 

Lorsqu'un  scrutateur  a  apposé  sa  sifçnature  sur 
le  procès-verbal ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s*atréter  k  l'al- 
léfation  qu'il  est  illettré.  7  juin  1836,  ord.,  Maë., 
t.  18,  p.  270. 

Le  fait  que  le  procèi-verb«l  def  Opérations  élec 


terales  a  été  écrit  par  Tan  des  scrulateort  et  non 
par  le  secrétaire  ,  ne  peut  être  de  nature  k  vicier  les 
élections,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  élevé  aucoa 
•  doute  sur  la  sincérité  du  procès-verbal.  9  man  1836, 
ord.,  Mac. ,  t.  18,  p.  118. 

La  loi  n'indique  avenue  incompatibilité  etXît 
•les  scrutateurs  ;  le  père  et  le  fils  peuvent  faire  pal- 
tie  du  même  bureau.  2 A  août  1832,  ord«t  Maci 
^.  lA,  p*  505. 

.  Le  secrétaire  dnburcau  n'a  pas  voix  délibéralive* 
2A  août  1832,  ord.,  Mac.  ,  t.  14,  p,  501. 

On  ne  peut  arguer  de  nallité  des  opérations  élec- 
torales, sons  prétexte  que  le  bureau  n'aurait  pas  été 
composé,  pour  ces  opérations,  de  la  même  manière 
qu'ans  précédentes  élections  qui  avaient  été  an- 
nulées, et  en  remplacement  desquelle» les  élec* 
tions  attaquées  avaient  lieu,  lorsqu'il  résulte  da 
procès-verbal  que  le  bureau  a  été  composé  c!es deax 
électeurs  les  pins  âgés,  et  de  deux  électeurs  lesplns 
jeunes,  sachant  lire  et  écrire,  présens  h  rassem- 
blée. 13  mai  1836,  ord.,  Mac. ,  (.  18,  p.  236. 

Lorsqu'un  individu  a  été  admis  k  faire  partie  da 
bureau,  bien  que  son  nom  ne  se  trouvât  pas  r^- 
lièrement  inscrit  sur  la  liste  électorale ,  mais  lors- 
que son  identité  avec  nn  individu  inscrit  sous  un 
autre  nom,  ne  saurait  être  douteuse  ,  et  que,  d'ail- 
leurs, sa  participation  n'a  pu  influer  sur  le  résul- 
tat de  l'élection  ,  cette  participation  ne  peut  être 
invoquée  comme  moyen  de  nullité.  18  février  1836, 
ord.,  Mac. ,  1. 18,  p.  83. 

il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  des  opérations  élec- 
loi'ales,  par  cela  seul  que  la  majorité  des  membres 
du  bureau  a  refusé  de  signer  le  procès-vcrbaL  13 
mai  1836,  ord.,  Mac,  t.  18,  p.  237. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  09,  note  n.  2. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  respecter  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  a  fixé  lo  nombre  des  membres 
que  chaque  section  doit  élire. 

L'arrêté  du  préfet  ne  peut  être  déféré  an  Conseil 
d'Etat  directement.  10  juin  1835,  ord.,  Mac, 
1. 17,  p.  397. 

Lorsque  l'assemblée  des  électeurs  communauta 
été  divisée  en  deux  sections ,  par  un  arrêté  de  pré- 
fet non  réformé .  la  réunion  des  éleclears  eo 
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ititullonndle  et  aux  lois  du  royaHmo  (I). 

48.  Le  président  t  seal  la  police  dea 
as!u*mblées.  Elles  ne  peuvent  s'oiTiipcr 
d'antres  objets  que  des  élections  qui  leur 
sont  attribuées.  Toute  diiciission,  toute 
délibération ,  leur  sont  interdites  (S). 

49.  Les  assemblées  des  électeurs  commn- 
naui  procèdent  aui  élections  qui  leur  sont 
attribuées  air  scrutin  de  liste.  La  majorité 


absolue  des  vol  es  ei  primé*  est  niWssaireau 
premier  tour  de  scrutin  ;  la  majorité relativo 
su  Hit  nu  seronil. 

Les  ileii\  tours  de  scrutin  peuvent  avoir 
lieu  le  même  jour.  Chaque  scrutin  doit  nv<itcr 
ouvert  pendant  trois  heures  au  moins.  Tr«ii« 
membres  du  bureau  au  moins  seront  tou- 
jours présens  (IS). 

50.  Le  bureau  juge  provisoirement  les 


scnle  usembUe,  vide  les  opéralioni  ëlccloralos. 
25  mars  1635,  ord.,  itac,  1. 17,  p.  234. 

(i^  Cest  U  fommie  da  aenneal,  ielle  qu'elle  eU 
établie  par  U  loi  dn  SI  août  1830. 

BL  de  Poâenat  arut  propoié  oa  arlicle  addition- 
nel, ainai  conç^  : 

•  La  table,  plaeée -devant  le  préiident  et  Icsicni- 
(aleura  aéra  diqioiëa  de  telle  sorte  qiws  Im  électeurs 
nvûéeiit  circoleralentonr  pendant  le  dépooiileœrnt 
da  acmliD.  LorH|ne  la  botle  aura  éié  ouverte,  et  le 
nombre  dea  bolletins  vérifie,  an  d<!s  scratatenrs 
prendra  aocoesairemant  dbaqne  bulletin  ,  le  dé* 
pliera ,  le  remettra  an  président ,  qni  en  fera  leo- 
tare  à  haote  vois  et  le  paisara  h  chacun  des  autres 
aorutalenra.  La  demande  de  cinq  électears  safilra 
poor  qae  chaque  baUetin ,  après  qn*il  aura  été  1d, 
soit  dépoké  sor  le  buraan  dn  secrétaire,  où  il  pourra 
en  être  pris  communication.  ■ 

Cet  artide  a  été  rejeté.  Le  secret  des  votes  n*est 
point  prescrit  comme  il  Test  par  les  lois  sur  les  élec- 
tions des  Dépotés  (art.  A8 ,  loi  du  19  avril  1831); 
An  surplus,  on  peut  consulter,  non  comme  règle 
cbligatoire  ,  maia  comme  offrant  des  moyens  d'in- 
lerpr«*<aUonde  la  loi,  rinstruclion  ministérielle  da 
29  septembre  1930.  Voy.  tome  30 .  page  250.  On 
poorra  consulter  aussi  la  loi  éiectorafe  du  19  avril 

1831 ,  article  38  et  aulv.  Voyes  la  note  m  fmt. 

L«  serment  prAté  après  le  vole  déposé  dans 
farne  ,  est  irrépHier  :  touterois ,  si  cette  irrégula< 
rite  n*a  donné  lieu  k  aucune  réclamation ,  eUe  ne 
pent  pas  entraîner  la  nullité  des  opérations  électo- 
rales. 0  mars,  43  novembre  1835,  ord.,  Hiic. , 
t*  17,  p.  204,6*12. 

La  formalité  du  serment  est  tellement  substan- 
tielle, que,  si  son  accomplissement  n*e»t  point 
mentionné  dans  le  prooès-verbal ,  on  n'est  point 
prouvé ,  les  opérations  sont  viciées  de  nullité.  18 
ftvrier  1836,' ord.,  Mac*  1. 18,  p.  83. 

M.,  8  fév.  1838,  ord.,  Mac,  1. 15,  p.  88. 

Lorsque»  éleotenr  paralytique  n*a  pas  levé  la 
aaain  peur  prêter  serment ,  celte  circonstance  n'en* 
fratne  pas  rirr^;u1arité  du  serment.  24  octobre 

1832,  OTd.,  Mac,  t.  Ift,  p.  585. 

(2)  Le  président  méconnaît  ses  pouvoirs  en  pré- 
venant les  électeurs  que  leurs  suffrages  ne  peuvent 
porter  effîcaceinent  sur  les  membres  démission- 
naires. 19  août  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  518. 

Lorsque  des  candidsts  étrangers  k  une  seclion 
ont  été  élus  et  procUmés  sans  difficulté,  on  ne 
peut  demander  ja  nullité  des  opérations ,  sous  le 
prétexte  que  le  préaident  de  rassemblée  aurait  dé- 
claré que  les  suifrages  ne  pouvaient  se  porter  que 
sur  des  membres  de  la  section  ,  et  aurait  ainsi  res- 
treint la  liberté  des  suffrages.  A  février  1830,  ord. , 
Mac,  1. 18,  p.  58. 

IjG  président  n'est  pas  obligé  h  donner,  h  Ton- 
vertnro  d'nnc  séance  ,  lecture  du  procès>vcrLtal  des 
opérations  du  la  séance  de  la  veille ,  lorsque  cette 


lecture  avait  déjh  eu  lica  k  la  fin  de  ladite  séance. 
13  mai  183C,  ord.,  Mac,  t.  18,  p.  230. 

LorM|uc  la  présence  momonlanée  d'individus 
non  électeurs,  dans  U  salle  de  rassemblée ,  n*a  au- 
cune influence  sur  le  résultat  des  opération» ,  «ilo 
ne  peut  être  un  moyen  do  nullité.  7  juin  1830, 
ord..  Mac,  t.  18,  p.  Oo.  272. 

La  présence  de  gardes  soldés  dans  la  salle  des 
élections  n*entraIoe  pas  la  nullité  des  assemblées 
électorales. 

II  en  est  de  même  de  la  présence  d*nn  gendarme, 
loiS(|a*ellc  n'a  donné  lieu  k  aucune  réclamation. 
24  août  1832.  ord.,  Uac  ,  t.  U.  p.  503  et  505. 

L'intervention  du  juge  de  pais  du  canton  ,  dan< 
les  opérations  t-Lectorales  d'une  commune,  union- 
née  par  le  préfet,  sur  la  demande  du  maire,  pour 
donner  k  celui-ci  les  instructions  nécessaires  sur 
Tesécution  de  la  loi ,  n'e%t  pas  une  cause  de  nullité 
des  élections,  lorMiue  le  jngc  de  paix  n*a  pris  d'ail- 
leurs ,  hucnne  part  aux  opérations  électorales.  8  fé- 
vrier 1833,  ord., Mac,  U  15,  p.  90. 

On  ne  peut  tirer  un  moyen  do  nnllité  de  ce  que 
plusieurs  électeurs  qui  auraient  oublié  leurs  caries ,  * 
n'auraient  pas  été  admis  par  le  président  dans  l'as* 
semblée  électorale.  A  fév.  1830i  ord.,  Mac,  1. 18  , 
p.  58. 

La  distribution  des  bulletins,  faite  par  le  maire 
pour  écrire  les  votes ,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  aynnt  pu  porter  atteinte  k  la  liberté  de 
suffrages.  Il  en  sérsit  autrement  si  les  bulletins 
avaient  porté  des  numéros.  8  février  1833  ,  ord. , 
Mac,  1. 15,  p.  89. 

(3}  Le  fait  d'un  retard  de  deux  heures  dsns  Tou- 
verture  des  opérations  électorale»  ne  suffit  pas  pour 
faire  annnlcr  cfri  opérations.  27  Cëviier  18d0t  ord., 
Mac,  1. 18,  p.  99. 

Les  élections  doivent  être  annulées,  si  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas  que  le  scrutin  est  resté  ou- 
vert pendant  trois  heures  au  moins.  8  févrieir  1833, 
ord.,  Mac  ,  t.  15,  p.  88. 

Les  suffrages  exprimés  par  les  électeurs  ne  peu- 
vent être  aulhcntiquemcnt  constatés  que  quand  les 
bulletins  sont  écrits  dans  le  sein  de  l'assemblée. 
i\)  août  1832,  ord..  Mac,  t.  Ift,  p.  482. 

Id.,  25  mars  18 j5,  ord.,  Mac  ,  t.  17,  p.  236. 

La  circonstance  que  des  bulletins  ont  été  écrite 
hors  de  lu  salle  do  l'assemblée,  lorsquMle  a  pu 
faire  obstacle  k  ce  qu'on  s'assurât  de  la  smcérité  des 
votes,  peut  être  invoquée  comme  un  moyen  de 
nullité  des  opérations  électorales.  18  Cévrier  1836  , 
ord.,  Mac  ,  t.  18,  p.  83. 

La  loi  ne  prescrit  pas  aux  électeurs  d'écrire  leur 
vote  sur  les  bulletins  révélas  du  sceau  de  la.niairir^ 
13  mai  1830,  ord.,  Mac,  1. 18,  p.  235. 

Le  grief  résultant  de  ce  que  le  président  de  Tni- 
scmblée  aurait  eiigé  des  électears  illellrés  qu'ils  dé- 
signassent k  haute  voix  la  personne  par  laquelle  iU 
voulaient  faire  écrire  leor  vote ,  n^cst  fondé  sur  au- 
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cane  disposition  de  la  loL  7  jain  183Ô|  ord.,  Mac, 
1. 18.  p.  272. 

L'électeor  a  le  droit  de  faire  écrire  son  vote  par 
nn  aolre  élecleor. 

Il  peut  le  faire  écrire  par  le  président. 

Les  électeurs  illettrés  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
écrire  leurs  votes  par  un  membre  du  bureau.  27  no- 
vembre 1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  655. 

L'électeur  qui  a  fait  écrire  son  vote  par  un  élec- 
teur de  son  choix ,  ne  peut  être  admis ,  après  l'élec- 
lion  consommée ,  k  désavouer  Pusage  qui  a  été  fait 
de  son  mandat.  4,  27  novembre  1835,  ord.,  Mac, 
t.  17,  p.  606.  654. 

On  doit  compter  h  m  candidat  un  vote  dont  le 
nom  mal  écrit  ne  peut  cependant  8*appliquer  k  un 
antre  que  lui.  13  novembre  1835  ,  ord.,  Mac, 
t.  17,  p.  622. 

On  doit  compter  k  un  candidat  un  bulletin  qui 

Ï>orte  son  nom ,  et  un  prénom  biOfé  qui  n*est  pas 
e  «en.  20  avril  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  312. 

Lorsqu'un  bulletin  porte  le  nom  d*an  électeur, 
sans  autre  désignation ,  l^e  bureau  peut  l*attribner  à 
rélecleur  que  les  circonstances  de  Télection  dési- 
gnent sufQsamment.  7  juin  1836, ord.,  Mac,  1. 18, 
p.  271. 

On  doit  compter  k  un  électeur  nn  bulletin  qui 
le  désigne  par  son  surnom ,  lorsque  cette  désigna- 
tion ne  peut  s'appliquer  à  aucun  autre  électeur. 
17iuinl837,  ord., Mac,  t.  17,  p.  /i21. 

Le  candidat  qui  a  un  homonyme  dans  l'assem- 
blée ,  ne  peut  pas  réclamer,  pour  son  compte ,  des 
*  bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom  sans  auire 
désignation. 

On  doit,  dans  ce  cas,  annuler  les  bulletins  homo- 
nymes. 22  juillet  1835,  ord.,  Mkc,  t.  17,  p.  A79. 

L'admission  de  deux  bulletins  ne  portant  que  des 
prénoms ,  ne  doit  pas  èlre  une  cause  de  nullité  des 
opérations  électorales ,  lorsque  ,  des  deux  individus 
auxquels  ces  bulletins  ont  été  appliqués  ,  l'on  n'a 
pas  été  élu,  et  l'autre  a  obtenu  plus  que  la  majorité 
requise.  2A  août  1832,  ord.,  Alac,  1. 14,  p.  505. 

On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  des  bulletins  irrégulièrement  écrits  auraient 
été  comptés  à  des  candidats  auxquels  il  n'était  pas 
constant  qu*ils  appartinssent ,  lorsque  l'attribution 
de  ces.buUelins  ira  donné  lieu  h  aucune  réclama- 
tion au  montant  des  opérations.  H  février  1836  , 
ord.,  Mac,  t.  18,  p.  56. 

Le  refus  dMnsérer  au  procès-verbal  les  protesta- 
tions de  plusieurs  électeurs  n'entrafne  pas  la  nul- 
lité des  opérations.  21  juin  1833,  ord.,  Hac.^,t.  15, 
p.  333. 

On  ne  doit  pas  consigner  dans  le  procès-verbal 
une  protestation  présentée  par-  quelques  électeurs 
avant  les  opérations  électorales. 

n  snfBt  de  l'annexer  au  procès-verbal.  21  juin 
1833,  ord.,  Mac ,  1. 15,  p.  330. 

Le  grief  résultant  de  Ta) ournement  &  huitaine  du 
second  tour  de  scrutin  ,  n*est  fondé  sur  aucune  dis> 
position  de  la  loi.  7  juin  1836 ,  ord. ,  Mac,  1. 18 , 
p.  272. 

Lorsqu*li  un  second  tour  de  scrutin,  le  bulletin 
portant ,  sans  prénom ,  profession ,  ni  aucune  dé- 
signatiop  ,  le  nom  d'un  membre  sortant  du  conseil 
municipal ,  qui  était  seul  candidat  de  son  nom  an 
premier  tour  de  'scrutin ,  on  doit  le  lui  compter. 
17imii  1835^  ord.|  Mac,  t.  17»  p.  421. 


La  deuxième  tour  de  scrutin  est  r^fulier,  loi» 
même  qu'il  n'a  lieu  que  quatone  jours  après  lé  pre- 
mier. 21  octobre  1835,  ord.,  Mac,  t.  17» p.  568. 

Le  dépouillement  du  scrutin  ,  opéré  dans  les 
formes  légales  et  sans  aucune  protestation  immé- 
diate ,  est  la  seule  base  qui  constate  légalement  le 
résultat  de  l'élection.  27  novembre  1835,  ord., 
Mac,  1. 17,  p.  654. 
Id.,llmn  1836,  ord.,  Mac,  i.  18,  p.  271. 
Le  secrétaire  fait  partie  des  trois  membres  da 
bureau ,  dont  la  présence  suffit  pour  la  validité  dn 
scrutin.  15  juillet  1835,  ord.,  Mac,  1. 17.  p.  471. 
Lorsqu'tm  citoyen  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs d'une  section ,  qnll  a  été  admis  k  voter  sans 
qu'il  se  soit  élevé  aucune  réclamation  dans  rassem- 
blée, et  que,  d'ailleurs,  en  retranchant  son  suffrage, 
la  majorité  n'en  serait  pas  moins  acquise  k  1'^ , 
on  ne  peut  pas  invoquer  son  inscription  coimnfr 
un  moyen  de  nullité.  4  février  1836,  ord.,  Maa, 
t.  18 ,  p.  58. 

Lorsqu'un  électeur,  qui  n'était  pas  inscrit  sur  les 
lûtes ,  a  été  admis  à  voter,  et  qu'en  retranchant stm 
vote  du  nombre  des  soffrageseiprimés  et  de  celui 
des  votes  obtenus  par  deux  conseillers  municipkin, 
ces  derniers  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  on  doit  annuler  leur  élection,  mais 
seulement  leur  élection.  22  juin  1836,  ord.,  Mac, 
1. 18,  p.  309. 

Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  qu'on  citoyen 
admis  à  voter,  était  réellement  porté  sur  la  liste 
électorale  sous- un  nom  et  prénom,  ^  avet 
nncens  qui  lui  appartenaient,  mais  que  Uâge  que 
l'on  lui  attribuait  était  celui  de  son  père ,  on  ne 
peut  demander  la  nullité  des  opérations  âeatorales, 
en  se  fondant  sur  l'admission  au  vole  de  ce  citojeft. 
13  mai  1836,  ord.,  Mac,  1. 18.  p.  236. 

De  même  ,  on  ne  peut  faire  valoir,  comme 
moyen  de  nullité ,  des  opérations  électorales ,  que 
Ton  avait  admis  k  voter  des  électeurs  ajoutés  aux 
listes  postérieurement  k  leur  clôture ,  lorsque  les 
noms  de  ces  électeurs  se  trouvaient  compris  sur  la 
liste  arrêtée  au  31  mars,. et  que,  d'ailleurs,  l'ad- 
mission de  ces  électeurs  n'a  donné  lieu  k  aucune 
réclamation  dans  le  sein  de  l'ai^mblée.  4  février 
1836,  ord.,  Mac, t.  18,  p.  57. 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  bulletins  que  de  votans ,  et 
que  l'on  peut  déterminer,  par  la  manière  dont  la 
dépôt  en  a  été  fait ,  quels  sont  les  baUetàu  exeédtau , 
le  bureau  peut  annuler  ces  buMelins  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  k  nn  nouveau  scrutin.  24  aoûi 
1832,  ord. ,  Mac  ,  t.  14,  p.  501. 

Si  le  membre  élu  a  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés ,  déduction  faite  des  votes  nuls  poor 
défaut  de  serment ,  l'élection  est  valable.  17  juin 
1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  421. 

'  Pour  retrancher  le  vote  d'un  intrus  et  établir  la 
majorité  requise,  il  faut  le  déduire  du  nombre  total 
des  suffrages,  et  non  des  votes  obtenus  par  un  can- 
didat. 19  mai  1835,  ord.,  Mac ,  1. 17,  p.  360. 

Dans  le  silence  de  la  loi ,  sur  les  formalités  &  ob' 
server  dans  l'intérieur  des  collèges ,  il  y  a  lieu  de 
recourir  apx  lois  d'élection  des  députés  qui  ont  pres- 
crit les  mesures  propres  2i  assurer  le  secret  et  la 
sincérité  des  suffrages.  24  mai  1833 ,  ord. ,  MaCi 
t.  15,  p.  286. 

(1)   La  compétence   du  bureau  ne  s'applique 
V  aux  opérations  confiées  auJt  électeurs ,  et  ne  peoi 
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parVintermédiAire  du  sous-préfet,  au  préfet, 
ayant  rinstallation  des  conseillers  élus. 

Si  le- préfet  estime  que  les  formes  et  con- 
ditions légalement  prescrites  n'ont  pas  été 
remplies,  il  devra  déférer  le  jugement  de  la 
nullité  au  conseil  de  préfecture  dans  le  délai 
de  quinze  jours ,  à  dater  de  la  réception  du 
procés-Terbal.  Le  conseil  de  préfecture 
prononcera  dans  le  déRd  d'un  mois  (1). 
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5ti.  Tout  membre  de  Tns.-cmtlée  aura 
également  le  droit  d'ar^^iicr  les  opérations 
de  nullité.  Dans  ce  cas ,  si  la  réclamation 
n'a  pas  été  consignée  nu  procés-verlMl ,  el!e 
devra  être  déposée  dans  le*  délai  de  cinq 
jours,  k  compter  du  jour  de  l'élection,  au 
secrétariat  de  la  mairie ,  il  en  sera  donré 
récépissé ,  et  elle  sera  jugée  dans  lo  délai 
d'un  mois  par  le  conseil  de  uréfccture  ^'2,. 


embrascer  .es  quaitioiM  relatlvei  ans  incaparitës, 
incompatibilités  tA  antres  objets  étranger»  à  l'opé- 
ration eiie-mème.  20  février,  23  avril  1832,  ord., 
Mac. ,  t.  iH,  p.  eO,  200. 

La  loi  n'a  pas  rangé  au  nombre  des  caoaes  de 
nalliié,  pour  les  âeclions  mnnicipaies,  le  défaut 
d'insertion  as  procès-verbal  des  décisions  provi- 
soires. 24  acût  1832,  ord.,  Mac. ,  t.  Ifti  p.  &U5. 

J(L,  21  juin  1833,  ord.,  Mac,  1. 15,  p.  330. 

Jd„  16 décembre  1835» ord.,  Mac,  1. 17,  p.  G94. 

Le  bureaa  doit  conserver,  sous  peine  de  nullité 
des  élections ,  les  âémens  sur  lesquels  il  a  basé  ses 
décidions.  7  août  1835,  ord.,  Mac  ,  1. 17,  p.  500. 

Les  membres  dn  bureau  ne  sont  pas  lenus  de 
s^ abstenir  de  délibérer  sur  les  questions  qui  les  con- 
cernent personnellement.  22  juillet  1835,  ord., 
Mac  ,  t.  17,  p.  a79. 

(1)  Le  préfet  commet  un  eioès  de  pouvoir  en 
statuant,  en  conseil  de  préfecture,  sur  une  ques- 
tion d^incomuatibÂlité.  11  avril  1834,  ord.,  Mac , 
1. 16,  p*.222. 

L<»«qiie  les  laits  allégués  par  les  rédamanssont 
contraires  aux  énondations  du  procès-verbal  et  ne 
sont  pas  JQSlifiés,  il  7  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 
7  avril ,  19  mai ,  10 ,  17  juin ,  10  ]uiUet ,  7  août , 
21,  23  octobre,  4, 16  novembre,  4  décembre  1835, 
ocd.,  Mac,  1. 17,  p.  209,  420,  452,  502, 567,  5o8, 
583,  605,  675,  360,  361 ,  397. 

La  déclaration  du  présidait  ne  peut  prévaloir 
contre  les  énondations  du  procès-verbal.  27  no- 
Tembre  1835,  ord. ,  Mae ,  1. 17,  p.  654. 

Aucnne  di^osition  de  loi  ou-de  règlement  n^ayant 
fixé  le  mode  d'après  lequel  les  conseils  de  préfec- 
ture peuventélre  saisis ,  par  les  préfets ,  de  la  con- 
naissance des  contestations  électorales,  ils  peuvent 
Pètre  Teibalement.  13  mai  1836,  ord. ,  Mao.,  1. 18 
p.  237. 

(2)  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  annuler 
une  élection  qui  ne  leur  a  été  déférée  ni  par  le  pré- 
fet ,  ni  par  les  électeurs.  13  mai  1836,  ord.  Mac, 
1. 18,  p.  237. 

Un  électeur  ne  pçnt  attaquer  les  opérations  d'une 
section  k  laquelle  il  est  étranger,  quand  même  ce 
serait  dans  l'intérêt  de  sa  candidature.  6  avril ,  2 
août  1836,  ord.,  Mac,  t.  18,  p.  157,  370. 

Lorsque  le  maire  n'a  pasprésidé  une  section  dont 
il  n*est  pas  électeur,  il  ne  peut  se  prévaloir  du  droit 
qu'il  aurait  eu  de  présider,  et  prétendre ,  en  con- 
séquence,.  qu^ii  a  le  droit  d'.ai^er  de  nullité  les 
opérations  dé  cette  section.  6  avril  1836,  ord., 
Mac,  1. 18,  p.  157. 

Lorsqu'une  rédamation  a  élé  déposée  directe-, 
ment  à  la  sous-préfecture,  au  lieu  de  l'être  h  la  mai- 
rie, cette  irrégularité  Qe  peut  entrofner  la  nullité  du 
recours.  9  mars  1836,  ord.,  Mac. ,  t.  18,  p«  116. 

Lorsqu'une  réclamation  n'a  été  ni  consignée  au 
procès-verbal,  i)i  déposée  ,•  dans  le  délai  de  cinq 
jours  'f  an  secrétariat  de  la  mairie ,  et  que  le  protes- 


tation desréclamansa  élu  adressée  aupréfui,  vingt 
jours  uprès  rélcction  publifjueuieiil  lunAumuiée  , 
et  apicft  rin^lallalion  uu  conseil  uiuuiui>;il ,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  rûclamaiiun  comme  tarditciueut 
faite.  31  luillat  1833.  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  430. 

Loraqu  il  résulte  de  l'instruclion  (par  exemple, 
de  Taflirmalion  do  piéfet)  quuue  proteslaiiuu 
conlrd  les  opérations  électorales  a  élé  déposée  ik  la 

f  préfecture  le  lendemain  luéme  de  ces  opératious , 
es  électeurs  ne  peuvent  soutenir  que  le  conseil  de 
préfecture  devait  rejeter  la  réclamation  comme  tar- 
divement formée.  2  août  1836,  ord.,  Mac,  t.  18, 
p.  378. 

Le  délai  d'un  mois  pour  le  jugement  des  récla- 
mations devées  ne  peut  courir  qu'à  compter  du 
jour  de  la  réception  de*  pièces  à  la  préfecture. 

Les  conseils  de  prélecture  ne  peuvent  annuler  les 
opérations  rclalivcs  à  la  confection  et  è  la  compo- 
sition des  listes.  22  février  1833  ord.,  Mac,  1. 15, 
p.  124. 

La  défense  aux  réclamations  doit  être  présentée 
immédiatement.  16  août  1832  ,  ocd.,  Mac,  1. 14, 
p.  441. 

Les  décisions  rendues  par  le  conseil  de  préfecture 
ne  sont  pas  susceptibles  de  tierce-opposition.  17-25 
janvier  1833 ,  ord.,  Mac  ,  t.  15,  p.  37,  56  ,  57. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  pas  con- 
naître des  réclamations  contre  les  arrêtés  die  protêt. 
12  juin  1835 ,  ord. ,  Mac. ,  t.  17,  p.  408. 

Un  conseil  de  préfecture  e&cede  ses  pouvoirs  eu 
réformant  un  arrêté  par  lui  ccntradictoircmcut 
rendu.  18  et  24  octobre  18^2,  ord.,  Moc,  t.  14, 
p.  587,  575. 

Les. décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfec- 
ture ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  ta    ' 
tierceroppOi>ition.  29  juin ,  10  i>uût ,  2  novembre 
1832 ,  ord. ,  Mac. ,  1. 14 ,  p.  6U7  et  326 ,  327,  440. 

Jd. .  6  mai  1836 ,  ord. ,  Mac. ,  t.  18 ,  p.  218. 

Le  réclamant  qui  ne  s'est  pourvu  contre  l'opéra* 
tion  du  tirage  au  sort  pour  le  renouvdlement  du 
conseil  qu'après  les  élections  auxquelles  il  a  pris 
part,  sans  tfucune protestation  ,  est  non  recevable. 
17  juin  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  420. 

Un  électeur  n'est. pas  recevable  à  attaquer  les 
opérations  électorales  par  le  motif  qoe  le  préfet  a 
méconnu  les  di^positious  de  la  loi  eu  formant  les 
sections  de  l'assemblée  22  juillet  1835  ord.,  Mac, 
t.  47,  p.  481. 

Les  délibérations  du  bureau  n'étant  que  provi- 
soires et  toujours  soumise»  è  l'examen  de  l'autorité 
supérieure  ,  le  conseil  de  préfecture  doit. examiner 
au  fond  les  décidions  dn  bureau  lorsqu'elles  lui  sont 
déférées.  21  juin  1833 ,  ord. ,  Mac.  ,  t.  16  ,  p.  330. 

Le  conseil  de  préfecture  en  prononçant  l'aniii:- 
lation  de  la  nomination  d'un  membre  daconsoil 
municipal  pour  défaut  d'inscription  sur.la  liste  des 
électeurs  communaux  ,  ne  peut  désiguer,  comme 
devant  le  remplacer,  celui  qui  a  obtenu  le  pLus-de 
buflrages  après  lui,  lorsque  le  nombre  des  ^uiTrages 
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Si  ia  réclamation  est  fondée  sur  Tincapa- 
cité  légale  d'un  ou  de  plusieurs  des  membres 
élus ,  la  question  sera  portée  devant  le  tribu- 
nal d'arrondissement,  qui  statuera  comme 
il  est  ditàrarticle42(l). 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamations  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  ou  si  ce 
conseil  a  négligé  de  prononcer  dans  les  dé- 
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lais  ci-dessus  fîiés ,  rinstallation  des  con- 
seillers élus  aura  lieu  de  plein  droit.  Dans 
.tous  les  cas  où  l'annulation  aura  été  pro- 
noncée»  l'assemblée  des  électeurs  devra  être 
convoquée  dans  le  délai  de  quinze  Jours,  à 
partir  de  cette  annulation  (S). 

L'ancien  conseil  restera  en  fonctions  jiit- 
qu'à  rinstallation  du  nouveau. 


se  trouve  uni^ement  constaté  par  nne  déclaration 
du  bureau  ,  après  la  clôture  du  procès-vèrbal  des 
opérations.  12  avril  1832^ ord.,  Mac,  t.  lA,p.  155. 
S'il  existe  denii  procès-verbaux  qui  présentent 
un  nombre  différent  de  suffrages  exprimés,  que 
les  notes  du  dépouillement  du  scrutin  niaient  pas 
été  conservées ,  et  qu*on  se  trouve  ainsi  hors  d'élat 
de  pouvoir  reconnaître  si  les  conseillers  élus  ont 
obtenu  la  majorité  des  suffrages  »  c*kst  avec  rai»on 
que  le  conseil  de  préfecture  prononce  pour  ce 
xnotif  Tannulation  des  élections.  2  août  1S36,  ord.» 
Mac,  t.  18,  p.  378. 

(1)  La  question  de  savoir  s*il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  receveur  d  un  bureau  de  bien- 
faisance et  celle  de  membre  d*un  conseil  municipal 
sVst  pas  de  celles  que  les  art,  51  et  52  de  la  loi  du 
21  mars  1831  ont  réservées  aux  tribunaux  de  Tordre 
judidaire.  8  janvier  1836,  ord.,  Mac,  1. 18,  p.  17. 

Un  tribunal  ne  peut  plus' connaître  de  la  contes- 
tation si  déjk  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé , 
quoique  incompétemment.  17  février  1832 ,  ord. , 
Mac,  t.  iA,  p.  5A. 

(2)  Il  n*y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  du 
règlement  du  22  juillet  1806  ,  qui  ne  fait  courir 
les  délais  d'appel  qa*k  compter  de  la  signiiicatiom 
des  arrêtés  attaqués. 

U  suffit  que  la  partie  ait  eu  connaissance  desdlts 
arrêtés.  16  août,  16  novembre  1832,  ord.,  Mac, 
t.  lA,  p.  629  et  Û42. 

/<i.,  16  août,  18-2a  octobre  ,  16  novefnbre  1832, 
ord.,  Mac,  t.  14,  p.  629  ,  /iû2 ,  587,  575  et  4Û2. 

Jd,,  17-25  janvier,  45  mars  1833,  ord.,  Mac, 
t.  15,  p.  88,  59  et  163. 

Id.,  28  mai  183Û,  ord., Mac,  1. 16,  p.  322. 

Id,,  27  février  1836,  ord.,  Mac  ,  t.  18,  p.  100. 

Cette  règle  doit  être  appliquée  ao  ministre  de  Tin» 
lérieor.  10 sept.  4835,  ord.,  Mac, 1. 17,  p.  548. 

Le  recours,,  formé  par  des  électeurs  de  la  Corse 
eontre  une  décision  du  conseil  de  préfecture,  n'est 
pas  redevable  lorsque  la  décbion  attaquée  a  été 
notifiée  aux  réclamans  et  que  le  pourvoi  n'a  pas 
été  enregistré  au  sécrétai  ial  du  conseil  d'élat  dans 
les  cinq  mois  de  la  notification.  9  août  1836,  ord., 
Mac,  t.  18,  p.  302. 

Les  opérations  faites  an  premier  tour  de  scrutin 
sont  devenues  inattaquables  lorsqu'un  premier  ar- 
rêté do  conseil  de  préfecture  qui  les  a  confirmées 
n*a  pas  été  déféré  au  conseil  d'état,  dans  le  délai  du 
règlement.  23  déc.  1835i  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  709. 

Lorsque  les  réclamans  n'ont  fait  que  protester 
sans  adresser  des  réclamations  régulières  contre  les 
opérations  électorales,  il  y  a  lien  de  rejeter  te 
pourvoi.  10 sept.  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  5/|[S. 

Lorsque  la  réclamation  de  plusieurs  électeurs 
contre  le  résultat  des  élections  municipales  a  été 
formée  dans  un  intérêt  public  et  non  personnel , 
la  signification  de  l'arrêté  attaqué  faite  et  quelques- 
tau  d'entre  eux ,  a  fait  courir  les  délais  do  pourvoi 
•ontre  toos.  29jnin  1832,  ord.,  Mac, t.  là,  p.  328. 

n  j  •  lieo  de  statuer  sur  le  ponnroi  formé  par  on 


électeor,  quoiqa*ii  ait  perdo  cette  qnafitë  noaté- 
rieureiiieni. 

Lorsque  l'arrêté  qui  déelare  les  élections  ràm- 
Hères  n'a  été  exécuté  que  depuis  le  pourvoi,  et  que 
le  réclamant  a  renouvelé  ses  protestations.  Vexée» 
tion  dudit  arrêté  ne  rend  pas  le  pourvoi  non  rec^ 
vablc  19  août  1882,  ord.,  Mac,  t.  Ift,  p.  ^gj. 

Lorsque  l'arrêté  attaqué  a  été  exécmé  par  de 
nouvelles  élections ,  sans  aucune  protestation  ni 
réserve  de  la  part  des  requérans  qui  ont  pris  part  fc 
ces  nouvelles  élections ,  le  pourvoi  est  non  reoeva* 
ble.  31  juillet,  45  octotte  1832,  ord.,  Mac. 1. 15 
p.  585,430  et  Û32.  «-.^i^^ 

id.,  49  août  4832,  ord.,  Mac ,  1. 14,  p.  481  «IM» 

Id..  16  déc  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p^  694/ 

Les  réclamans  qui  ont  concouru  aux  nouvelles 
élections  pour  ne  pas  perdre  l'exercice  de  leur 
droit ,  et  dont  le  pourvoi  a  été  formé  ao  moment 
de  ces  nouvelles  élections  contre  l'arrêté  qui  an- 
nulle  les  premières  élections,  sont  recevahlcs.  6- 
mars  1835,  ord.,  Mac,  t.  47,  p.  204. 
,     La  requête  du  réclamant   devient  sans  objet      I 
lorsque  le  conseil  municipal  a  été  dissous  par  or- 
donnance royale,«t  qu'il  a  été  ensuite  procédés 
l'élection  d'un  nouveau  conseil  composé  comme  le 
réclamant  le  demandait  24  juillet  1835     on) 
Mac,  t.  47,  p.  488.  .  *         ' 

Lorsqu'un  chef  de  nullité  n'a  point  été  soomi»^ 
an  conseil  de  préfecture*  il  ne  peut  l'être  au  Conseil 
d'Etat.  18  février  1836.  ord..  Mac,  t.  18 ,  p.  85^ 

Lorsque  l'arrêté  du  conseil  de  préfectwe*  a  été 
pris  lors  des  délais  fixés  par  la  loi,  U  «  a  lieu  de 
l'annuler  et  de  maintenir  les  élections.  2  oovembn 
1832 ,  ord.,  Mac,  t.  44 .  p.  607. 

Toute  décision  ultérieure  du  conseil  est  on  exeèi 
de  pouvoir.  26  août  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  557^ 

Lorsque ,  par  suite  d'un  arrêté  pris  tardivemeirt 
par  le  conseil  de  préfecture ,.  il  a  été  procédé  k  de 
nouvelles  élections,  il  y  a  lieu  par  le  Conseil  d'Et^ 
d'annuler  ces  nouvelles  élections  et  de  maintenir 
les  premières.  20  juillet  4836,  ord.,  Mac,  U  18, 
p.  361. 

Lorsque  l'élection  d'une  partie  des  élus  est  an- 
nulée .  on  doit .  dans  la  réunion  nouvelle  ,  renou- 
vêler  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  La  réonioR 
nouvelle  n'est  pas  la  continuation  de  la  première! 
4  mai,  4  déc  1835,  ord.,  Mac.  1. 17,  p.  320,6^ 

Des  conseillers  municipaux  dont  l'élection  a  été 
cassée  par  une  ordonnance  sont  recevables  à  y  for 
mer  opposition.  ' 

Des  électeurs  n'auraient  pas  qualité  pour  former 
une  tierce-opposiUon.  3  mai  1833,  ord.,  Mac, 
t.  lo,  p.  235* 

Un  électeur  ne  peut  déférer  directement  au 
Conseil  d'Etal,  par  la  voie  contentieuse ,  un  ar- 
rêté de  préfet  auquel  il  reproche  seulement  d'avoii 
convoqué  l'assemblée  électorale  sans  qu'il  y  eût 
lieu  h  le  faire  ,  par  exemple  ,  avant  que  le  coosdl 
municipal  fût  réduit  aux  trois  quarU  de  ses  me» 
bres.  6  avril  4836^  ord.,  Mac^  t,  18»  p.  157» 
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IV  ru      .«  ».  .r.«.:i«îr«.^  Art.  l«r.  Il  sera  établi  à  Paris  aneéeota 

53.  Toatet  les  •péntions  Tclâtlvw  à  la  !<>  A  former  des  instltatears  primaires 
confeetiOB  des  listes  pour  la  première  con-  pour  l'académie  de  Paris  ; 

Yoeation  des  assemblées  des  élcclenrs  de-  2®  A  éprouver  ou  vérifier  les  nouvelles 

Vront  être  lermiDées  dans  le  délai  de  sii  méthodes  d'enseignement ,  applicables  à 

mois ,  à  dater  de  la  promalgation  de  la  pré-  rinstruction  primaire, 

«ente  loi.  La  pramière  nomination  qui  sera  2.  Le  directeur  et  les  maîtres  de  l'école 

Adte  aara  liea  intégralement  pour  chaque  normale  primaire  seront  nommés  par  notre 

conseil  mimicipal.  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

Lors  de  ta  denléme  élection ,  qui  aura  cuites ,  grand-maltre  de  runivcrsilé. 

lieu  trois  ans  après,  le  sort  défignera  ceoi  5.  Lcnseignemcnt  de   l'école  normale 

qui  seront  compris  dans  la  moitié  sortant,  pnniairc  comprendra ,  indépendamment  de 

iSi  la  toUlité  du  corps  municipal  est  en  nnstructlon  morale  et  religieuse ,  la  lec- 

Ddmbre  impair,  ta  fraction  la  plus  forte  sor-  lu^e,  l'écriture,  la  grammaire  française, 

ftira  ta  première.  la  géographie,  le  dessin  linéaire,  i'arpen- 

54.  Ueiécutlon  delà  présente  loi  pourra  lagc ,  des  notions  de  physique ,  de  chimie 
être  suspendue  par  le  Gouvernement  dans  et  d'histoire  naturelle  ,  les  élémeus  de 
les  communes  où  il  le  jugera  nécessaire.  l'histoire  générale ,   et   spéctalemeut   de 

Cette  suspension  ne  pourra  durer  plus  rhistoire  de  France. 

d*an  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  4.  Plusieurs  classes  primaires  seront  an- 

pi^aente  loi  (1)>  nexées  à  l'école  normale.  Elles  seront  con- 

^  .   ,  fiées   par  le  directeur ,  soit  aui  maîtres 

Cbavitm  V.  Diipotitions  gënéralet.  attachés  à  l'école ,  soit  aux  éléves-maitres. 

55.  11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  5.  Il  y  aura  des  éléves-maitres  internes 
SUT  Vorganisation  municipale  de  la  ville  de  et  des  éléves-mattres  externes. 

ïarls^       \  6.  Nul  ne  sera  admis  comme  élévc-mal- 

\        .._-^  tre,   soit  interne,    soit  externe,  s'il  ne 

remplit  les  conditions  suivantes  : 

11  MAMsl'Amn.  1851.  —  Ordonnance  do  Roi  ii  devra ,  l®  être  âgé  de  dix-huît  ans  au 

portant  «abUMeineBt  et  organis^ion  d'une  j^oins  ;  2o  prouver ,  par  les  résultats  d'un 

école  ««nale  primaire.  G^ .  BuU.  O.  LlV.  ^^^^^  ^^^^,^^  Concours,  qu'il  sait  lire  et 

"         *'  écrire  correctement ,  et  qu'il  possède  les 

Lonîs-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  premières  notions  de  la  grammaire  fran- 

Botre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar-  çaise  et  du  calcul  ;  30  produire  des  certlG- 

tement  de  rinstruction  publique  et  des  cats  attestant  sa  bonne  conduite, 

cultes  ;  YU  le  décret  du  17  mars  1808 ,  ar-  Les  boursiers  en  âge  de  minorité  de- 

ticles  107  et  108;  le  décret  du  15  novom-  yront,  en  outre,  présenter  le  consentement 

bre  1811 ,  article  190  ;  l'ordonnance  du  29  de  leur  père ,  de  leur  mère  ou  de  leur 

février  1816 ,  article  59  ;  l'ordonnance  du  tuteur ,  à  ce  qu'ils  s'engagent  pour  dix  ans 

14  février  1830 ,  articles  10 ,  11  et  12  (2)  ;  dans  l'instruction  publique  comme  insti- 

Tu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'in-  tuteurs  communaux, 

straction publique,  etc.  7.  Les  élèves-maitres,  soit  boursiers. 


La  prenve  testimoniale  n*est  pas  admissible  &  lenrs  sontenn  qne  Farlicle  30  de  la  loi  du  10  fract» 

PefTet   de  prouver,  épris  Télection   consommée,  an  5,  qni  donne  au  Gouvernement  le  pouvoir  de 

c{n'nn  des  votans  n^était  pas  électeur.  10  juillet  mettre  une  commune  en  état  de  siège,  fut  un  cocp 

1832,  ord.,  Mae. ,  1. 14  ,  p.  357.  d'Etat  dirigé  contre  nne  partie  de  la  représentation 

Lorsque  les  réclamations  ne  sont  pas  justifiées,  et  nationale ,  qni  n'a  pn  détruire  les  lois  de  Tassem» 

•e  trouvent  détruites  par  les  énonciations  du  procès-  blée  nationale  et  celle  do  10  du  même  mois  ,  par 

verbal  desopérations  électorales,  il  j  a  lien  de  rejeter  lesquelles  Tétai  de  siège  ne  pouvait  résulter  qne  do 

le  pourvoi.  24  oct.  1832,  ord.,  Mac,  1. 14,  p.  589.  Tinvestissement 

En  cette  matière,  lorsque  les  réclamans  ne  jos«  M.  Demarçay  a  combattu  la  proposition  ;  il  a 

tîfient  pas  les  assortions  qn'ila  avancent ,  il  y  a  lieu  soutenu  qn*il  faut  que  les  places  soient  investies , 

de  rejeter  leur  ponrvoL  2  novembre  1832,  ord>,  .  pour  que  Tétat  de  siège  puisse  être  ordonné  ;  il  a 

Mac. ,  1. 14,  p.  600.  ajouté  que  Fordonnance  du  28  juillet  1830  a  été 

(1)  M.  Isambert  pensant  que  le  pouvoir  de  sus-  fai^©  P^^  «»  c«*  l»*»»  des  lois,  et  qu'elle  ne  peut 

pendre  la  loi  municipale  donnait  an  Gouverne-  *tre  citée  pour  exemple. 

ment  tonte  la  force  qni  pouvait  lui  être  utile  dans  La  proposition  a  été  rejetée.  Voy.  le  décret  du 

des  cas  extraordinaires,  a  proposé  la  disposition  24  décembre  18H,  arl  101  et  su  iv.  et  les  notes  sur 

suivante  :  «  Aucune  ville,  autre  que  les  places  fortes,  l'ordonnance  do  28  juillet  1830 .  t .  30 ,  p.  139. 

•  oe  pofure  être  mise  en  état  de  si^e.  »  Il  ad*âiU  (2)  Voyez  tome  30,  page  22. 
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soit  externes ,  ne  pourront  rester  plus  d'un  noncer  la  censare ,  on  même  rexcladon 

an  à  récolc  normale.  provisoire   on   définitive,   sauf,   en   cas 

Ils  suMront  à  la  fin  de  Tannée  un  bxamen  d*eiclusion    définitive  >  l*approlMitioii  da 

d'après  le  résultat  duquel  ils  seront  inscrits  grand-mattre. 

par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau  dont  Si  un  ou  plusieurs  des  départemens  qd 

copie  sera  adressée  aux  préfets  des  sept  composent  l'académie  de  Paris,  fondent 

déparleracns    composant    l'académie    de  des  bourses  dans  ladite  école  normale,  les 

Paris ,  et  aux  présidons  des  comités  de  la-  préfets  de  ces  départemens  auront  le  droit 

dite  académie.  d'assister  avec  voix  délibérative ,  de  leur 

Les  éléves-maltres  qui  n'auront  pas  sa-  personne ,  ou  par  un  conseiller  de  préflM- 

tisfail  à  cet  examen  seront  rayés  du  ta-  ture  délégué  à  cet  effet ,  anx  séances  de  la 

bleau  de  l'école  normale  ;  et  l'engagement  commission. 

décennal   qu'ils   auraient  contracté   sera  Le  directeur  de  l'école  assistera  anx 

considéré  comme  non-avenu.  séances  de  la  commission ,  et  il  y  aura  voix 

8.  Les  formes  et  les  conditions  des  délibérative ,  hors  le  cas  où  il  s'agirait  de 
examens  ou  concours  seront  déterminées  juger  l'administration  économique  de  Té- 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu-  cole. 

bllqucr  15.  Les  dépenses  que  nécessiteront  lei 

9.  Une  bibliothèque  A  l'usage  des  élèves-  traitemens  du  directeur  et  des  maîtres  de 
matlres  sera  placée  dans  les  bàlimens  de  l'école  normale  primaire,  la  formation  et 
l'école  normale  primaire.  Une  somme  sera  l'entretien  de  la  bibliothèque ,  l'achat  et 
consacrée  tous  les  ans  à  l'acquisition  des  l'entretien  du  mobilier ,  les  gages  des  d(h 
ouvrages  que  le  conseil  royal  aura  jugés  mestiques  et  les  frais  de  bureau ,  seront 
utiles  à  rinstruction  des  élèves-maîtres,  portées  au  budget  de  l'école.  Ce  budget, 
ou  en  général  à  l'enseignement  primaire.  dressé  pat.  le  <iirecteur  au  mois  de  novém- 

Un  dies  maîtres  attachés  à  l'école  aura  la  bre:  de  chaque  année,  et  présenté  par  lui, 

garde  de  la  bibliothèque.  avec  les  pièces  à  l'appui ,  à  l'examen  de  la 

10.  Des  bourses  entières  ou  partielles  commission  de  surveillance ,  sera  soumis  i 
pourront  être  fondées  dans  l'école  normale  l'approbation  du  conseil  royal, 
primaire,  soit  par  les  départemens,  soit  La  présentation  du  budget  sera  accoo- 
par  les  communes,  soit  par  l'université,  pagnée  du  compte  de  gestion  de  l'exercice 
soit  par  des  donateurs   particuliers,  ou  précédent. 

par  des  associations  bienfaisantes.  14.  La  somme  nécessaire  pour  subvenir 

Les  bourses  fondées  par  l'université  se-  aux  dépenses  portées  au  budget  de  l'écolei 

ront  toujours  données  au  concours.  et  approuvées  par  le  conseil  royal ,  sen 

Il  sera  facultatif  pour  tous  autres  fon-  prélevée  sur  les  fonds  affectés  à  l'instmo- 

dateurs  de  bourse  de  déterminer  s'ils  en-  tion  primaire  par  le  budget  de  l'Etat, 

tendent  que  les  bourses  par  eux  fondées  15.  Notre  ministre  au  département  de 

soient  données  par  la  voie  du  concours,  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Ba^ 

ou  k  la  suite  d'examens  particuliers.  the)  est  chargé ,  etc. 

11.  Le  taux  des  bourses  sera  fixé  par  le  

(onseil  royal.  Les  élèves  externes  seront 

admis  gratuitement;  ils  seront  seulement  12ifAM=.i«AVRiLi83l.— Ordonnance d«!W 

tenus  de  se  procurer  à  leurs  frais  les  livres,  "'^^^^^  f*„.?/r."S'«  n„L^^       •  '  "P'îî? 

I                                      «    -•  «   «          v.i^^  pour  ica  lonctions  dinstiluieur  primaire  (i)» 

papiers ,  crayons ,  compas  et  autres  objets  -^  ^ix,  buU.  0.  LIV.  n-  13S6.) 

nécessaires  pour  leurs  études.  Les  élèves  "^ 

boursiers   apporteront   un   trousseau   tel  Louis-Philippe >  etc.  ,VH-les lois,  décrets 

qu'il  aura  été  réglé.  et   ordonnances   concernant  l'instructioa 

12.  Une  commission  spéciale,  composée  primaire;  considérant  qu'en  attendant  qu'il 
de  cinq  membres  choisis  par  le  ministre  ait  pu  être  statué  législativement  sur  l'in- 
grand-maître  parmi  les  fonctionnaires  de  struction  primaire ,  il  importe  d'introduire 
l'université ,  sera  chargée  de  la  surveillance  dans  les  réglemens  existans  les  modifica- 
de  l'école  normale  primaire ,  sous  tous  les  tion»  que  réclame  avec  plus  d'instance  le 
rapports  d'administration,  d'enseignement  besoin  de  la  société;  sur  le  rapport  de 
et  de  discipline.  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar 

En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  tement  de   l'instruction  pubiique  et  de^ 

élève-maître ,  la  commission  pourra  pro-  cultes ,  etc. 


(1)  l)hc  ordonnance  do  18  avril  1831 ,  voyez  ci^après ,  exige  qne  tons  les  inblilaleors  primaires  ms» 
Uittlinciion  soient  pourvus  du  ceriiûcat  de  capacité. 
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I.oiiU-KMiiHppCf  clG.»  sur  h*  rAppiirl  de 
notre  niinUtre  secrétaire  d'Lint  de  rin- 
ti^ricur»  prcsideut  de  uotre  couMil  des 
ministres,  etc. 


[•r.  A  Tavenir ,  pour  être  admis  A 
tiamea  qui  doit,  ani  termes  des 
oeef  du  29  février  181(>  et  du  ii 
28  (1) ,  précéder  la  délivrani*c  des 
la  capacité ,  il  suflAra  que  1rs  can- 
inpliuent  iet  conditions  suivantes  : 
rront ,  i»  justifier  qu'ils  sont  Agés 
ait  ans  accomplis  ; 
taenter  an  recteur  de  l'académie , 
eiaroioatenrs  délégués  par  le  rec- 
s  certificats  de  l>onnes  vie  et  mœurs 

par  les  maires  des  communes  où 
at  résidé  depuis  tro»  ans. 
mtes  dispositions  contraires  sont 
I. 

3tre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
et   des  cultes    (M.  Jiarthc)    est 

etc. 


■■l**  ATiiL  iSSl.  —  Ordonnance  do  Roi 
p«ncHinel  de  Fa'lininistralion  provisoire 
maines  privé»  da  Roi,  Tapanage  de  sa 
,  «t  des  domaines  des  princes  et  prin- 
(EL ,  BolL  O.  UV ,  n*  1387.) 

-Philippe,  etc.,  tu  notro  ordon 
a  4  septembre  dernier  (!2) ,  etc. 

l**.  M.  de  Gércnle ,  conservateur 
forêts,  est  nommé  directeur  provi- 
y  l'administration  de  nos  domaines 
I  de  ceux  qui  composent  Tapanage 
re  maison,  en  remplacement  de 
[olalne ,  décédé. 

•  Oodard ,  secrétaire  de  notre  ca- 
est  nommé  directeur  de  Tadminis- 
des  domaines  appartenant  aux 
et  princesses  nos  bien-aimés  enfans, 
;  leur  minorité,  en  remplacement 
Badouix,  appelé  à  des  fonctions 

68» 

mtes  actions  judiciaires,  tant  en 

ant  qu'en  défendant ,  seront  excr- 

r  les  susnommés  en  ladite  qualité, 

m  en  ce  qui  le  concerne.  Les  insti- 

des  agens  pour  les  difTérentes  bran- 

r  service  seront  faites  de  la  même 
» 

itre  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
•t  (H.  Barthc)  est  cbargé,  etc. 


Art.  lor.  Les  attributions  du  ministère 
do  rintérieur  sont  déterminées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  personnel  des  préfets ,  sous-préfett 
et  maires,  des  membres  des  conseils  géné- 
raux ,  conseils  d'arrondissement  et  conseils 
municipaux ,  et'  autres  fonctionnaires  ad- 
ministratifs; 

L'exécution  des  lois  sur  les  élections; 

La  police  générale  du  royaume,  l'exé- 
cution des  lois  et  réglemens  en  matière  do 
police  administrative,  la  larveillance  des 
passeports ,  ports  d'armes ,  etc.  ; 

L'organisation  et  l'administration  des 
gardes  nationales; 

Les  sapeurs  pompiers ,  le  recrutement , 
la  gendarmerie  et  les  autres  affaires  mili- 
taires dans  lesquelles  Intervient  l'autorité 
civile; 

Les  journaux ,  les  feuilles  périodiques , 
les  contravention!!  aux  lois  et  réglemens 
relatifs  aux  publications  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen. 

3.  Toutes  les  autres  attributions  de  l'an- 
cien ministère  de  l'intérieur  appartiendront 
au  ministère  da  commerce  et  des  travaux 
publics. 

3.  Notre  minbtre  de  rintérieur ,  prés^ 
dent  du  conseil  •  et  notre  minisire  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Casimir  Périer  et  d'Argout) 
se  concerteront  pour  nous  proposer  la  ré- 
partition des  fonds  assignés  à  chaque  ser- 
vice ,  et  sont  chargés ,  etc. 


1^ 


10  MAKS  =—  1"  ATKiL  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  ofllcicrs  dn  corps  royal  dVt^l-major, 
non  employés.  (}% ,  BaU.  O.  LIV .  n«  1389.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  L'article  5  de  notre  ordonnance 
du  12  novembre  1830  (3)  est  et  demeure 
rapporté. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


:s  1"  AYKiL  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
lermine  les  attribations  do  ministère  do 
enr  et  de  celui  du  commerce  et  des  tra- 
oUics.  (IX,  BulL  O.  UV,  n*  1388.) 


21  DfecEMBBE  1828  =  3  AVRIL  1831.  —  Ordon- 
nance do  Roi  (Cbarlet  X)  concernant  Ton^anisa- 
tion  de  Tordre  jadiciaire  (A)  et  radaiinistralion 


yes  tome  28,  page  154. 

yex  tome  30,  page  218. 

yes  tome  30»  ps^e  3^0. 

irganisation  jadiciaire  dans  les  diverses  co- 

Slé  réglée  par  les  ordonnances  suivantes  : 

:  pArTordonJoancc  du  30  suptcmbru  1827, 


tome  28,  page  39  ;  h  li  JUarlmi^ar  et  h  la  GtuuU- 
loupe.  |iar  Tordonnance  da24  'ept>  1828,  t.  28, 

Jtage  A98.  Il  existe  pour  le  SAtftj^o/  une  ordonnance 
n  7  janvier  1822,  qui  n'organise  pas  d^nno  mé^ 
niire  complète  les  tribnnoax  ;  elle  &e  borne  k  éta- 
blir quelques  règles  d'organissiiou  et  do  procédurs. 


i08 
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do  la  insllcc  Si  la  GoUne  française.  (IX,  Bull.  O. 

Charles ,  etc. ,.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  ei  de  Tavis  de  notre  con- 
seil ,  e(o 

TlTHE  I«r.  VUponltom  priRminairêi. 

Art.  l«r.  L«  justice  sera  administrée  à  la 
Guianc  française  par  un  tribunal  de  paix , 
un  tribunal  de  première  instance,  une  cour 
royale  et  «ne  coHrcTflssisefl. 

Les  Jugemens  en  dernier  ressort  et  les 
arrêts  pourront  être  attaqués  par  Toie  d'an- 
nulation ou  de  cassation,  dans  les  cas  spé- 
ciGés  en  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  conseil^  privé ,  la  commission  des 
prises  et  les  conseils  de  guerre ,  continue» 
ront  de  connaître  des  matières  qui  leur 
sont  spécialement  attribuées  par  notre  or- 
donnance du  27  août  1828  et  par  les  lois , 
ordonnances  et  réglemens  en  vigueur  dans 
la  colonie. 

5.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
Juges  naturels.  Il  ne  sera ,  en  conséquence, 
créé  aucune  commission  extraordinaire. 
Toutefois ,  xxDt  cour  prévôlale  pourra  être 
établie  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  audiences  seront  publiques  an 
eivil  et  an  criminel ,  excepté  dans  les  af- 
faires oà  la  publicité  sera  jugée  dange- 
reuse pour  Tordre  et  les  mœurs.  Dans  tous 
les  cas ,  les  jugemens  et  arrêts  seront  pro- 
noncés publiquement.  Ils  seront  toujours 
motivés. 

5.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront , 
sous  les  peines  portées  par  les  lois ,  pren- 
dre directement  ou  indirectement  aucune 
part  à  Texercicc  du  pouvoir  législatif,  ni 
s*immi8cer  dans  les  affaires  administra- 
tives. 

Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 


sons  les  mêmes  peines,  refuser  ni  retarder 
l'enregistrement  des  lois,  ordonnances/ 
arrêtés  et  réglemens,  lorsqu'ils  en  serooi 
requis  par  le  ministère  public. 

6.  Il  leur  est  également  interdit  de  po»' 
suivre,  hors  les  cas  de  flagrant  délit,  ki 
agens  du  Gouvernement  pour  délits  eon- 
mis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  4 
moins  d'une  autorisation  spéciale  donnée 
de  la  manière  prescrite  par  l*art.  60  éê 
notre  ordonnance  du  27  août  1828. 

7.  La  colonie  sera  régie  par  le  Gode  ci- 
vil, le  Code  de  procédure  civile,  le  Go* 
de  commerce,  le  Code  d'instroction  cri- 
minelle et  le  Code  pénal ,  modifiés  et  dII 
en  rapport  avec  ses  besoins. 

Titre  II.  Des  tribunaux  et  det  court. 

Chapitre  I*';  Du  Tribubal  de  paix. 

8.  Il  sera  établi  dans  la  colonie  un  tri- 
bunal de  paix ,  dont  le  siège  sera  à  Cateme. 

d.  Ce  tribunal  de  paix  sera  composé  dVn 
juge  de  paix ,  de  deux  suppléans  et  d'n 
greffier. 

Lorsque  le  t>E|bunal  aura  à  statuer  sur  les 
matières  énom  ées  en  l'art.  15,  les  foiK- 
tions  du  ministère  public  seront  rerapUei 
par  le  commissaire  de  poHce  de  GaTenna, 
et,  à  son  défaut,  par  l'officier  de  rélil 
civil. 

10.  Le  tribunal  de  paix  connaîtra ,  snf 
les  exceptions  déterminées  parles  lois,  éa 
actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  nr 
bilières ,  et  des  actions  commerciales,  sa- 
voir :  en  premier  et  dernier  ressort ,  lav 
que  la  valeur  principale  de  la  demâwii 
n'excédera  pas  cent  cinquante  francs;  O 
premier  ressort  seulement ,  lorsque  la  n* 
leur  principale  de  la  demande  sera  M 
dessus  de  cent  cinquante  ft'ancs,  et  n'e^ 
cédera  pas  trois  cents  francs. 

11.  Il  connaîtra,  en  premier  et  denier 


X/onlonnance  du  20  juillet  1828,  relallye  à  la 
4e  In  Guiaiie,  se  réduit  h  quelques  dispositions 
touchant  rinstnictioii  criminelle.  Voy.  tome  28 , 
pafre  317. 

Il  convient  de  rappeler  ici  les  principales  ordon- 
nances sur  les  colonies  ;  savoir  ;  celles  du  22  nov. 
18iOi  relative  &  Torganisalion  )odiciaire  des  colo- 
nies en  gëoëral;  du  S  juillet  1827,  sur  la  procédure 
criminelle  h  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ; 
l.  27 ,  page  215  ;  du  12,  du  19  et  du  26  oct.  1828. 
portant  application  des  codes  pénal ,  d'instruction 
criminelle  et  de  procédure  k  la  Martinique  et  k  la 
Guadeloupe,  voy.  tome  29 ,  pages  324*  464  et  387 , 
du  19  juillet  1829  ,  établissant  l'enregistrement  h 
BourUm, ,  tome  29 ,  pages  62A  ;  du  31  déc.  1828  et 
du  14  juin  1829,  établissant  Tenregistrcment  et  les 
liypolhèqucs  h  laGçiane,  tome  29,  pages  524  et 
616  ;  do  25  octobre  1R29  ;  dn  31  décembre  1828; 
du  14  jciu  1829,  établissant  è  la  Blartinique 


'» 


et  à  la  Guadeloupe  les  douane^ ,  Penrcgiib*»  i 
ment  et  les  hypothèques,  voy.  tonate  29t  Pip* 
687 ,  52A  et  616;  du  21  août  1825 ,  sur  Torgaaii»* 
tion  administrative  de  Bourbon  ,  tome  25 1  pifi* 
350;  du  9  février  1827,  sur  rorganisaiion  •&■ 
nistrative  de  la  Martinique  et  de  la  GnaddoipCi 
tome  27,  page  169  ;  du  27  août  1828,  snr  Toffia^ 
salion  administrative  de  la  Guîane,  tome  98 1 
page  391  ;  du  22  novembre  1819  »  portant  étabÛ*' 
sèment  des  comités  consultatif  dans  les  cdonnii 
du  13  août  1823,  sur  les  comités  consultatif  ;  di 
31  août  1828 ,  sur  le  mode  de  procéder  devant  le 
conseils  privés  des  colonies,  tome  28,  page  llh 
11  faut  consulter  les  notes  sur  ces  divers  actes,  iloh 
tuprà  Tordonnance  du  24  février  1831.  p«g«  ll*i 
et  celle  du  7  septembre  1830,  tome  30,  page  Ât» 
(1)  Le  Bulletin  des  Lois  ne  donne  pas  k  eatt* 
ordonnance  de  numéro  d^ordre  ;  elle  devrait  M* 
placée  sons  le  n*  1400. 
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y  Jusqu'à  la  valeur  de  cent  cinquante 
en  principal  ;  et ,  en  premier  ressort 
ent,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
puisse  monter  :  lo  des  actions  pour 
iges  raits ,  soit  par  les  honmies ,  soit 
I  animaux ,  aux  champs ,  fruits  et 
I  ;  2<>  des  déplacemens  de  bornes , 
nrpations  de  terre,  arbres,  haies, 
6t  autres  clôtures,  commis  dans  Tan- 
B8  entreprises  sur  les  cours  d*eau, 
sment  commises  dans  Tannée ,  et  de 
antres  actions  possessoires  ;  3»  des 
lions  locatives  des  maisons  et  habita- 
ifennées  ;  4»  des  indemnités  préten- 
ar  le  fermier  ou  locataire  pour  non 
nce,  lorsque  le  droit  à  Tindemnité  ne 
as  contesté ,  ainsi  que  des  dégrada- 
illéguées  par  le  propriétaire  ;  5^  de 
tlon  des  engagemens  entre  le  pro- 
re  et  ses  gérans  ou  économes,  ou 
nû  à  gages  ;  entre  les  marchands  et 
ommis;  entre  les  fabricans ,  entre- 
nt et  maîtres-ouvriers ,  et  leurs  corn- 
us ou  apprentis  ;  entre  les  maîtres  et 
ome-stiques  ou  gens  de  travail  ;  6o  des 
talions  relatives  aux  locations  d*es- 
;  70  de  fournitures  faites  par  les 
vs  et  les  boulangers  ;  8<>  des  contes- 
I  entre  les  aubergistes  et  les  voya- 
M>or  f^ais  d'hôtellerie  ;  90  des  actions 
mages  et  intérêts  pour  ii^jures  ver- 
ii  autres  contraventions  de  police^ 
•quelles  les  parties  ne  se  seront  pas 
les  par  la  voie  extraordinaire. 

Fontes  les  fois  que  les  parties  7  con- 
nt,  le  juge  de  paix  connaîtra  des 
\  énoncées  aux  deux  articles  précé- 
toit  en  premier  et  dernier  ressort , 
premier  ressort  seulement,  à  quelque 
qne  la  demande  puisse  monter,  lors 
qu'il  ne  serait  pas  le  Juge  naturel 
trties. 

En  matière  civile  et  commerciale , 
;emens  du  tribunal  de  paix,  jusqu'à 
Tence  de  trois  cents  francs ,  seront 
i4res,  pcir  provision  et  nonobstant 
sons  les  modifications  portées  au 
le  procédure. 

Dans  les  matières  civiles  qui  excéde- 
I  compétence ,  le  juge  de  paix  rem- 
fonctions  de  conciliateur ,  ainsi 
réglé  par  le  Gode  de  procédure 


Le  tribunal  de  paix  connaîtra  des 
rentionsdc  police,  telles  qu'elles  sont 
s  par  le  Code  pénal  et  par  le  Code 
oetion  criminelle  ;  ses  jugemens  se- 
mdus ,  savoir  :  en  premier  et  dernier 
,  lorsque  l'amende ,  les  restitutions 
res  réparations  civiles  n'excéderont 
Misante  francs >  outre  les  dépens;  et 


en  premier  ressort  seulement,  lorsqu'ils 
prononceront  l'emprisonnement,  ou  lors- 
que le  mentant  de  l'amende  et  des  condam- 
nations civiles  excédera  la  somme  de  cin- 
quante francs ,  sans  les  dépens. 

IG.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  res* 
sort  par  le  tribunal  de  paix ,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  de  police,  pourront 
être  attaqués  par  voie  d'annulation ,  dans 
les  cas  spécifiés  aux  art.  43  et  44  de  la  pré* 
sente  ordonnance. 

17.  Le  tribunal  de  paix  se  constituera  s 

£n  justice  de  paix ,  pour  prononcer  sur 
les  matières  civiles  et  commerciales  énon- 
cées aux  art.  10, 11  et  12  ;  en  tribunal  do 
police ,  pour  prononcer  sur  les  contraven- 
tions énoncées  en  l'art.  15  ;  et  en  bureau 
de  conciliation,  dans  les  cas  prévus  par 
rart.  14. 

.  18.  Indépendamment  des  fonctions  qui 
sont  attribuées  aux  juges  de  paix  par  le 
Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure, 
de  commerce  et  d'instruction  criminelle* 
le  juge  de  paix  de  la  Guiane  française  re- 
cevra rafûrmation  des  procès-verbaux  dres- 
sés en  matière  de  police ,  de  grande  voirie, 
de  chasse,  de  pêche,  de  délits  ruraux  et 
forestiers ,  de  douanes  et  de  contributions 
indirectes,  et  en  toutes  autres  matières, 
lorsque  les  ordonnances  ,  arrêtés  et  réglc- 
mens  lui  en  auront  spécialement  attribué 
le  droit. 

Il  délivrera  des  saufs-conduits  aux  indi- 
vidus cités  devant  lui  qui  se  trouveraient 
exposés  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps. 

19.  Les  suppléans  remplaceront  le  juge 
de  paix  au  besoin.  Ils  pourront  toujours 
assister  aux  audiences,  et  ils  y  auront  voix 
consultative. 

CHAPins  U.  Du  Tribunal  de  première  instance. 

20.  n  sera  établi  pour  la  Guiane  ft-an* 
çaise  un  tribunal  de  première  instance ,  qui 
siégera  à  Caïenne. 

21 .  Le  tribunal  de  première  instance  sera 
composé  d'un  juge  royal ,  d'un  lieutenant 
de  juge  et  de  deux  juges-auditeurs. 

Il  y  aura  prés  do  ce  tribunal  un  procu- 
reur du  Roi ,  un  greffier  et  un  commis  as- 
sermenté. 

22.  Le  tribunal  de  première  instance 
connaîtra ,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  la  loi ,  savoir  : 

En  dernier  ressort ,  des  matières  civiles 
et  commerciales  sur  l'appel  des  jugemeas 
rendus  par  la  justice  de  paix  ; 

En  premier  et  dernier,  ressort  :  1°  des 
actions  civiles,  soit  personnelles,  soLt  mo- 
bilières, et  des  actions  commerciales, 
lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  prln- 
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cipal  sera  ait-dessus  de  trois  cents  francs  et 
n'excédera  pas  mille  francs  ;  âo  des  actions 
civiles,  soit  réelles ,  soit  mixtes ,  lorsque  la 
valeur  de  la  demande  en  principal  n'excé- 
dera pas  mille  francs,  à  l'exception  de 
celles  réservées  à  la  Justice  de  paix  par 
l'article  11; 

Et ,  en  premier  ressort  seulement ,  des 
affaires  civiles  ou  commerciales,  lorsque 
la  valeur  de  la  demande  en  principal  excé- 
dera mille  ft'ancs,  à  l'exception  de  celles 
réservées  à  la  justice  de  paix  par  l'article  11 . 

23.  Le  tribunal  de  première  instance 
connaîtra  de  l'appel  des  jugemens  du  tri- 
bunal de  police. 

24.  Il  connaîtra  des  contraventions  anx 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens 
sur  le  commerce  étranger  et  sur  les  douanes , 
sauf  l'appel  au  conseil  privé,  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'article  167  de  notre  ordon- 
nance du  27  août  1828. 

25.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert 
contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort ,  dans  les  cas  spécifiés  en  l'article  22. 

26.  Le  recours  en  annulation  sera  ouvert 
contre  les  jugemens  en  dernier  ressort 
rendus  dans  les  cas  prévus  par  l'article  25. 
Ce  recours  sera  exercé  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  44  ci-après. 

27.  Le  tribunal  de  première  instance  se 
constituera  :  en  tribunal  civil,  pour  pro- 
noncer sur  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales indiquées  en  Tarticle  22  ;  en  tribunal 
correctionnel ,  pour  prononcer  sur  l'appel 
des  jugemens  de  police  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 25,  ainsi  que  sur  les  contraventions 
énoncées  en  l'article  24. 

28.  Il  pourra  être  formé  dans  le  tribunal 
de  première  instance  une  section  temporaire 
pour  Icjugement  des  affaires  civiles  arriérées. 
Cette  section  sera  tenue  par  îc  lieutenant 
de  juge  ou  par  un  conseiller-auditeur.  Elle 
ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'un  ar- 
rêté pris  par  le  gouverneur  en  conseil. 

29.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice 
dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  de  première  instance. 

II  remplira  les  fonctions  attribuées  aux 
présidens  C^s  tribunaux  de  première  in- 
stance par  le  Code  civil  et  par  les  Codes 
de  procédure  civile,  de  commerce  et  d'in- 
struction criminelle.  Il  sera  chargé,  au  lieu 
de  sa  résidence ,  de  la  visite  des  navires , 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  en  vigueur  dans  la 
colonie.  Il  visera ,  cotera  et  paraphera  les 
répertoires  des  notaires,  ceux  des  huissiers, 
les  registres  du  curateur  aux  successions  va- 
cantes ,  et  ceux  du  commissairc-priscur. 

30.  Le  lieutenant  de  ju;?c  remplira  les 
fonctions  attribuées  au  juge  d'instruction 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  En 


cas   d'empêchement  du  juge  royal ,  il  le 
remplacera  dans  ses  fonctions. 

31.  Les  juges-auditeurs  assisteront  aai 
audiences.  Ils  pourront  être  chargés ,  par 
le  juge  royal ,  des  enquêtes ,  des  interroga- 
toires ,  des  ordres ,  des  contributions  et  de 
tous  les  actes  d'instruction  civile,  ainsi  que 
des  fonctions  déjuge-commissaire,  déjuge- 
rapporteur,  et  de  celles  indiquées  aux  deoi 
derniers  alinéas  de  F  article  29. 

Dans  tous  les  cas,  ils  n'auront  que  voix 
consultative.  Ils  pourront  en  outre  être 
chargés  par  le  procureur  du  Roi  des  foDC- 
tlons  du  ministère  public. 

32.  En  cas  d'empêchement  du  licutenaBt 
de  juge,  le  juge  royal  pourra  remplir  hii- 
même  les  fonctions  de  juge  d*instruction, 
ou  les  déléguer  à  l'un  des  juges-auditeurs. 

Chapitrb  ut.  De  la  Cour  royale, 

35.  Il  sera  établi  pour  la  Guiane  flrn- 
çaise  une  cour  royale,  dont  le  siège  serai 
Catenne. 

34.  La  cour  sera  composée  de  cinq  con- 
seillers et  de  deux  conseillers-auditeurs.  Il 
y  aura  près  de  la  cour  un  procureur  géné- 
ral, ou  un  avocat  général  chargé  d'en  reo-' 
plir  les  fonctions ,  un  greffier  et  on  cômnis 
assermenté. 

35.  La  cour  sera  présidée  par  celui  dei 
conseillers  que  nous  aurons  désigné. 

'  La  durée  de  la  présidence  sera  de  trob 
années.  Le  président  ne  pourra  être  nomné 
de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  treii 
années. 

36.  La  justice  sera  rendue  souveraineoieBt 
par  la  cour  royale. 

37.  La  cour  royale  connaîtra  en  dernier 
ressort  des  matières  civiles  et  commercîaleif 
sur  l'appel  des  jugemens  du  tribunal  ai 
première  instance.  \ 

38.  Elle  statuera  directement  sur  les  !>■ 
structions  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police ,  et  prononcera  lo 
renvoi  devant  les  juges  compétens ,  ou  dé- 
clarera qu'il  n'y  a  lieu  h  suivre.  Dans  Tob 
ou  l'autre  cas ,  elle  ordonnera ,  s'il  y  > 
lieu ,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

39.  Elle  connaîtra  en  premier  e\  dernier 
ressort  des  matières  correctionnelles  autres 
que  celles  spécifiées  dans  l'article  24. 

40.  La  voie  de  cassation  est  ouverte,!' 
contre  les  arrêts  rendus  en  matière  civile 
et  commerciale ,  sur  l'appel  des  lugeroeos 
du  tribunal  de  première  instance  ;  S®  contre 
les  arrêts  rendus  en  matière  correctiohndte. 

41 .  Les  arrêts  delà  chambre  d'accusation 
pourront  aussi  être  attaqués  par  voie  ^ 
cassation,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi 
seulement. 

42.  Il  n*est  point  dérogé  aux  disposîtions 
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ide  9  de  notre  ordoDDance  da  20 


B  matière  civile  ou  commerciale, 
tiyale  connaîtra  des  demande»  for- 
ir  les  parties  en  annulation  des  ju- 
cn  dernier  ressort  de  la  justice  de 
.rUicompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
ière  de  police ,  elle  coimattra  des 
es  formées  par  le  ministère  public 
les  parties  en  annulation  des  juge- 
1  dernier  ressort  du  tribunal  de  po- 
ur incompétence ,  excès  de  pouvoir 
rarention  à  la  loi.  En  cas  d'annula- 
11e  prononcera  le  renvoi  devant  le 
^aly  lequel  statuera  déUnitivement. 
1  l'annulation  sera  prononcée  pour 
Ineompétence ,  la  cour  royale ,  s'il 
,  renverra  raCÂiire  devant  les  juges 
Tont  en  connaître. 
En  matière  civile  on  commerciale, 
*  royale  connaîtra  des  demandes 
dans  rintérèt  de  la  loi ,  par  le  pro- 
férai ,  en  annulation ,  pour  incom- 
,  excès  de  pouvoir  ou  contravention 
y  des  jugcmcns  rendus  en  dernier 
par  la  justice  de  paix,  lorsqu'ils 
acquis  Torce  de  cbose  jugée.  En 
i  de  police ,  elle  connaîtra  des  de- 
I  formées ,  également  dans  rintérèt- 
>i  et  pour  les  mêmes  causes ,  par  le 
mr  général ,  en  annulation ,  soit  des 
ns  en  dernier  ressort  du  tribunal 
ce  lorsqu'ils  seront  passés  en  force 
le  Jugée,  soit  des  jugemens  rendus 
ribonal  correctionnel  sur  l'appel  de 
a  tribunal  de  police.  L'annulation 
ncra  lieu  à  aucun  renvoi. 
^  corn*  royale  connaîtra  des  faits  de 
ne ,  ainsi  qu*il  sera  réglé  au  titre  III, 
e  V,  et  au  titre  Y,  section  III  des 
es  I  et  II. 

Elle  pourra  proposer  au  gouverneur 
glemens,  soit  pour  la  plus  prompte 
ion  des  affaires ,  soit  pour  la  ûxation 
ibre  et  delà  durée  de  ses  audiences , 
ss  du  tribunal  de  première  instance 
tribunal  de  paix.  Ces  réglemens  ne 
exécutés  qu'après  avoir  été  arrêtés 
gouverneur  en  conseil  privé,  et  ne 
dront  définitirs  que  lorsqu'ils  seront 
s  de  l'approbation  de  notre  ministre 
lire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 

La  cour  se  constituera  :  en  cbambre 
.  pour  prononcer  sur  les  affaires 
onnées  en  l'art.  Zl,  sur  les  demandes 
lulation  spéciûées  au  paragraphe  1^' 
ticles  45  et  44  ;  en  clîambrc  d'accu- 
,  pour  prononcer  sur  les  affaires 
9nnées  en  l'article  o8  ;  en  chambre 
lionnelle,  pour  prononcer  sur  les 


alhires  mentionnées  en  Tarticle  39,  et  sur 
les  demandes  en  annulation  spéciflées  an 
second  paragraphe  des  articles  43  et  44. 

48.  La  chambre  civile  et  la  chambre  cor- 
rectionnelle ne  pourront  rendre  arrêt  qu*au 
nombre  de  cinq  juges  au  moins. 

40.  La  chambre  d'accusation  sera  com- 
posée de  trois  membres  de  la  ronr,  dont 
deux  pourront  être  pris  parmi  les  conseil- 
lers-auditeurs. Elle  ne  pourra  rendre  arrêt 
qu'au  nombre  de  trois  juges. 

5<).  Le  service  de  la  chambre  d'accusation 
ne  dispensera  point  de  celai  des  chambres 
civile  et  correctionnelle. 

51.  Au  commencement  do  chaque  se- 
mestre, deux  des  membres  de  la  chambre 
d'accu  «a  t  ion  en  sortiront  sur  la  désignation 
du  prcoident  de  la  cour,  qui  nommera  ceux 
qui  devront  les  remplacer.  Chacun  des 
membres  de  la  cour  sera  successivement 
appelé  à  cette  chambre,  autant  que  les 
circonstances  le  permettront. 

52.  Le  président  de  la  cour  remplira  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code 
civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile 
et  d'instruction  criminelle. 

Hors  le  cas  d'empêchement ,  il  présidera 
la  chambre  civile  et  correctionnelle  :  il 
pourra  présider,  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable,  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  et ,  dans  ce  cas ,  le  juge  le  moins 
ancien  de  cette  chambre  se  .retirera. 

53.  En  cas  d'empêchement ,  seront  rem- 
placés ,  savoir  :  le  président ,  par  le  plus 
ancien  des  conseillers  présens;  les  conseil- 
lers ,  par  les  conseillers-auditeurs ,  suivant 
l'ordre  d'ancienneté. 

Indépendamment  des  fonctions  attri- 
buées aux  conseillers-auditeurs  par  les 
articles  49  et  53,  ils  pourront ,  sur  la  dé- 
signation du  président ,  être  chargés  des 
enquêtes  et  des  interrogatoires;  sur  la 
désignation  du  procureur  général ,  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public  ;  et  sur  un 
arrêté  du  gouverneur,  remplacer,  en  cas 
d'empêchement,  soit  le  juge  royal,  soit  le 
lieutenant  de  juge ,  soit  le  procureur  du 
Roi ,  dans  leurs  diverses  attributions ,  ou 
former  la  section  temporaire  du  tribunal 
de  première  instance  qui  pourrait  '  être 
établie  en  vertu  de  l'article  28. 

55.  Les  conseillers-auditeurs  auront  vnlx 
délibérative ,  lorsqu'ils  auront  vingt-sept 
ans  accomplis.  Avant  cet  &ge  »  ils  auront 
seulement  voix  consultative. 

56.  Si  le  nombre  des  magistrats  néces- 
saires pour  rendre  arrêt  est  incomplet ,  le 
président  y  pourvoira  en  appelant  des  ma- 
gistrats honoraires  ayant  droit  de  siéger, 
et  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté ,  ou  des 
avocats-avoués,  suivant  l'ordre  du  tableau. 
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CfiiknTiB  IV.  De  kl  Conr  (Fassûcs. 


!>7.  Il  y  aura  h  la  Guiane  ft-ançaise  une 
cour  d'asûses ,  qoi  siégera  à  Galenne. 

68,  La  cour  d'assises  se  composera  de 
trois  conseillers  de  la  cour  royale  et  de 
<}uatre  membres  du  collège  des  assesseurs, 
dont  il  sera  parlé  au  titre  lY. 

Le  proeureur-général ,  on  le  conseiller- 
auditeur  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
du  ministère  pulilic,  y  portera  la  parole. 
■  Le  greffier  de  la  cour  royale ,  on  son 
commâ  assermenté»  y  tiendra  la  plume. 

59.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  de- 
voir se  prolonger  pendant  plusieurs  au- 
diences, un  conseiller-auditeur  et  un 
assesseur  seront ,  en  outre ,  appelés  y&r  le 
président  pour  assister  aux  déliats,  et 
remplacer  le  conseiller,  ou  Tassesseur,  qui 
ne  pourrait  continuer  de  siéger. 

60.  La  cour  d'assises  connaîtra  de  toutes 
les  affaires  où  le  fait  qui  est  l'objet  de  la 
poursuite  est  de  nature  À  emporter  peine 
afflictive  ou  infamante. 

61.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises 
pourront  être  attaqués  par  Toie  de  cassa- 
tion. L'article  43  est  applicable  à  ces  arrêts. 

62.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  ren- 
voyer d'une  cour  d'assises  à  une  autre  pour 
cause  do  suspicion  légitime,  ainsi  qu'il  est 
prévu  au  Gode  d'Instruction  criminelle ,  le 
renvoi  sera  prononcé  par  le  conseil  privé , 
composé  de  la  manière  prescrite  par  l'article 
168  de  notre  ordonnance  du  27  août  1S!Î8, 
et  il  en  sera  référé  à  notre  ministre  de  la 
marine. 

63.  La  cour  d'assises  tiendra  une  session 
par  trimestre  ;  un  règlement  délibéré  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  46  fixera 
l'époque  de  l'ouverture  des  sessions. 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  le 
commandent,  le  gouverneur  en  conseil 
pourra  changer  l'époque  de  l'ouverture  des 
apsises^aans  pouvoir  en  diminuer  le  nombre. 

64.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra, 
lorsque  les  circonstances  l'eiigeront ,  con- 
voquer des  assises  extraordinaires ,  qoi  se 
tiendront  dans  tel  quartier  de  la  colonie , 
et  à  tel  jour  qu'il  jugera  convenable  d'in- 
c|iquer, 

65.  Le  président  de  la  cour  royale  dési- 
gnera, à  chaque  renouvellement  de  se- 
mestre, les  magistrats  de  la  cour  qui 
devront  composer  chacune  des  cours  d'as- 
sises du  semestre ,  et  celui  des  conseillers 
qui  les  présidera ,  dans  le  cas  où  il  ne  jugerai  t 
pas  à  propos  de  les  présider  lui-même. 

.  66.   Le  président  de  la  cour  d'assises 
remplira  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 


buées par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

67.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  lei 
assesseurs  prononceront  en  commun .':  soi 
la  position  des  questions,  sur  toutes  la 
questions  posées,  et  sur  rapplication  dé  11 
peine. 

68.  Les  membres  de  la  coor  royale  éoih 
naîtront  exclusivement  âeà  incldèDS  ds 
droit  ou  de  procédure  qui  a^éldveralénî 
avant  l'ouverture  ou  pendant  le  coon'  diet 
détnts. 

CaAVRftB  V.  Dn  Ministère  pvAiUeb 

69.  Les  fonctions  du  ministère  nufiDe 
seront  spécialement  et  .personnellement 
confiées  &  notre  procureur  général.  H  p<K^ 
tcra  la  parole  aux  audiences ,  quand  fi  b 
jugera  convenable. 

70.  Il  sera  tenu  de  veiller,  dans  la  limite 
de  ses  attributions ,  à  Texécution  des  loîs^ 
ordonnances ,  arrêtés  et  réglemcns  en  vi- 
gueur dans  la  colonie.  II  fera  en  consé- 
quence les  actes  et  réquisitions  nécessairet. 

71.  Dans  les  affaires  civiles,  ÎF  n'exe^ 
cera  son  ministère  par  voie  d'action  que 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  o^ 
donnances,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  la  re^ 
ttfication  d'actes  de  l'état  civil  qui ,  par 
de  fausses  énonciations ,  attribueraient  à 
un  homme  de  couleur  libre,  ou  à  un  esclave^ 
une  qualité  autre  que  celle  qui  lui  appap 
tient. 

72.  n  poursuivra  d'office  l'exécalion  dfli 
jugemens  et  arrêts ,  dans  les  dispositiom 
qui  intéressent  l'ordre  public. 

73.  Il  signalera  au  ministre  de  la  marias 
et  des  colonies  les  arrêts  et  jugemens  en 
dernier  ressort  passés  en  force  de  chose 
jugée  qui  lui  paraîtront  susceptil>le8  d'être 
attaqués  par  voie  de  cassation  dans  rintérêt 
de  la  loi. 

74.  Il  aura  la  surveillance  des  officien 
ministériels,  et  pourra,  sur  la  demande  dei 
parties ,  leur  enjoindre  de  prêter  leur  mi- 
nistère. 

75.  II  pourra  requérir  la  force  publiqoe 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminéi 
par  les  lois  et  ordonnances. 

76.  Le  procureur  général  exercera  1  ac^ 
tion  de  la  justice  criminelle  dans  toute,  fé- 
tendoe  du  ressort  de  la  cour.  Tous  les  ofS- 
clers  de  police  judiciaire ,  même  le  juge 
d'instruction,  sont  soumis  à  sa  survcillancf* 

77.  Dans  les  afliaires  qui  intéressent  le 
Gouvernement ,  le  procureur  général  sert 
tenu ,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  goi-, 
verncnr,  de  fhire,  conformément  aux  ia- 
struclions  qu'il  en  recevra,  les  notes  (1) né- 
cessaires pour  saisir  les  tribunaux. 


(1}  Il  faut  lire  :  actes. 
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m  égalemenl  tenu  de  requérir  Ten- 
!BM&t  des  lois  y  ordoDnancef,  arrëtéi 
smells  qui  lui  feront  adretsés  à  cet 
r  le  gouTerDenr. 

I  aura  la  sarveillance  des  prisons  et 
faons  d* arrêt ,  et  veillera  à  re  que 
le  n'y  soit  détenn  illégalement. 
I  aura  rinspection  des  registres  con- 
rétat  citil  des  blancs ,  celui  des 
m  de  coulenr  libres  et  les  alTrancbis- 
I.  Il  aura  également  l'inspertion  des 
es  ^i  contiennent  les  déclarations 
MDcef  «  de  mariages  et  de  décès  des 
f. 

El  sera  chargé  de  F  inspection  des 
et  de  tous  dépôts  d'actes  publics  au- 
A  les  dépôts  des  actes  de  l'adminis- 
• 

Le  conseiller-auditeur  qui  aura  été 
§  pour  remplir  les  fonctions  du  mi- 
pnbllc,  ne  participera  à  leur  exer- 
e  sous  la  direction  du  procureur  gé- 
Fontes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
procureur  général ,  il  sera  tenu  de 
ofonnlquer  les  conclusions  qu'il  se 
Bra  de  donner.  En  cas  de  dissenti- 
le  procureur  général  portera  la  pa- 

Le  procureur  du  Roi  remplira  les 
>os  du  ministère  public  prés  le  tri- 
de  première  instance,  et  participera, 
direction  du  procureur  général ,  k 
te  des  autres  fonctions  énoncées  au 
,  ebapltre.  Il  sera  placé  sous  les  or- 

I  procureur  général. 

u  VL  Dm  greffiers  de  U  coar  et  des  tri- 
bunaax. 

Les  grefiiers  tiendront  la  plume  aux 
ces. 

lis  seront  chargés  de  recueillir  et  de 
rer  les  actes  des  délibérations  de  la 
;  des  tribunaux. 

Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon 
les  rôles  et  les  dlffércns  registres 
ts  par  les  (^odes,  les  ordonnances  et 
(lemens ,  et  de  conseryer  avec  soin 
lections  et  la  bibliothèque  à  l'usage 
our  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront 
Ss. 

Us  auront  la  garde  du  sceau  de  la 
a  du  tribunal  près  duquel  ils  exer- 
leurs  fonctions. 

II  leur  est  interdit ,  sous  peine  de 
ition,  de  recevoir  sur  leurs  registres 
)  protestation,  soit  de  la  cour  ou  du 
al^  soit  d'aucun  magistrat  en  parti- 

Les  greffiers  seront  tenus  d'établir  de 
!8  minutes  des  actes  destinés  au  dé- 
fi chartes  coloniales ,  ainsi  qu'il  leur 
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est  prescrit  par  l'édil  du  mois  de  Juin  ITTii. 
et  de  se  conformer  aux  antres  dispositions 
du  même  édit  qui  Ips  roncemenl.  Ils  se- 
ront tenus  é^falemeni  d'établir  de  doubles 
minutes  des  Jugemens  et  arrêts  rendus  en 
matière  civile ,  criminelle  et  correction- 
nelle. Dans  les  huit  premiers  Jours  de  cha- 
que trimeslre,  ils  déposeront  ces  pièces  au 
parquet  de  la  cour  ou  du  tribuqa)  auquel 
ils  seront  attachés,  ainsi  que  les  étals  pres- 
crits par  les  articles  $43  et  S44  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

89.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  mix 
assemblées  générales  et  j  tiendra  la  plume. 

90.  Le  greffier  du  tribunal  de  premièro 
instance  sera  chargé ,  sous  sa  responsabi- 
lité, de  la  garde  et  de  la  conservation  des 
anciennes  minutes  de  notaires,  et  de  toutes 
les  pièces  et  actes  dont  les  lois,  orduu- 
nances  et  réglemens  prescrivent  le  dépôt 
au  greflTe. 

TiTRB  m.  Des  numbreê  <U  l'ordre  judi^ 

eiairc. 

CmkwmLM  I*'.  Des  condillons  ^êg^  et  de  capictté* 

91.  Devront  être  âgés,  savoir  :  les  Juges- 
auditçurs ,  de  vingt-deux  ans  ;  les  conseil- 
lers-auditeurs et  les  suppléans  du  juge  de 
paix ,  de  vingt-cinq  ans  ;  le  lieutenant  do 
juge ,  le  procureur  du  Roi  et  le  Juge  do 
paix ,  de  vingt-sept  ans  ;  les  conseillers ,  le 
procureur  général,  ou  l'avocat  général 
chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  et  le  Juge 
royal,  de  trente  ans.  La  condition  d'âge  ne 
sera  réputée  accomplie  qu'après  la  der- 
nière année  révolue. 

92.  Nul  ne  pourra  être  Juge-auditeur,  s'il 
n'a  été  reçu  avocat.  Les  Juges-auditeurs  de- 
vront en  outre  Justifier  d'un  revenu  annuel 
de  deux  mille  francs. 

93.  Nul  ne  pourra  être  conseiller-audi- 
teur, s'il  n*a  rempli  les  fonctions  de  juge 
ou  d'officier  du  ministère  public  pendant 
un  an  au  moins,  ou  celles  de  Juge-auditeur 
pendant  deux  années. 

94.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  déjuge 
ou  procureur  du  Roi,  s'il  n'a  été  conseiller- 
auditeur  pendant  deux  ans,  ou  s'il  n'a 
rempli  durant  le  même  temps  les  fonctions 
de  juge  I  ou  celles  d'officier  du  ministère 
public. 

95.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal ,  s'il 
n'a  été  procureur  du  Roi ,  ou  substitut  du 
procureur  général,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant 
deux  ans  les  fonctions  de  lieutenant  de 
Juge  dans  les  colonies ,  ou  celles  de  con- 
seiller-auditeur ou  de  Juge,  loit  en  Franco, 
soit  dans  les  colonies. 

96.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s'il  n'a 
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été  juge  royal, -on  s'il  ne  remplit  l*ane  des 
conditions  énoncées  en  l'article  précédent. 

97.  Nul  ne  pourra  être  procureur  gé- 
néral ou  latooat  générai ,  s*il  n*a  été  pen- 
dant deux  ans  conseiller,  juge  royal,. pré- 
sident d*ui<  tribunal  de  première  instance, 
oflBcier  du  ministère  public  prés 'd'une 
cour  royale,  ou  procureur  du  Roi. 

98.  A  défaut  de  i'accomplissemelit  des 
conditions  prescrites  par  les  cinq  articles 
précédens,  les  candidats  seront  tenus  de 
Justifier  de  l'exercice  de  la  profession,  soit 
d'ayocat  prés  une  cour  de  France,  soit  d'a- 
vocat-afoué  dans  la  colonie. 

La  durée  de  cet  eiercice  est  fixée  savoir  : 
k  quatre  ans,  pourêtre  conseiller-auditeur  ; 
à  six  ans,  pour  être  lieutenant  du  juge,  ou 
procureur  du  Koi  ;*  à  butt  ans ,  pour  être 
juge  royal ,  conseiller  ou' avocat  générai  ; 
et  à  dix  ans,  pourêtre  procureur  général. 
Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice 
seront  comptés  les  trois  ans  de  stage  exigés 
pour  l'inscription  au  tableau  des  avocats 
prés  l'une  des  cours  de  France. 

99.  Les  grelfiers  de  la  Cour  royale  et  des 
tribunaux  devront  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans  ;  les  commis-greffiers,  de  vingt-un  ans. 
Les  greffiers  de  la  cour  et  du  tribunal  do 
première  instance  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  licenciés  en'droiL,ii  moins 
qu'ils  n'aient  précédemment  exercé  les 
jonctions  d'avoué  ou  de  greffier  pendant 
trois  ans  au  moins ,  soit  en  première  in- 
stance, sôit  en  appel. 

CaA#ixft»lI.  Des  iucompatibililës. 

100.  Les  parens  et  alliés,  jnsqu^au  degré 
de  cousin-germain  liichisivement,  ne  pour- 
ront être  simultanément  membres  de  la 
cour,  soit  comme  conseillers  ou  conseillers- 
auditeurs,  soit  comme  officiers  du  ministère 
public,  soit  comme  greffiers. 

Les  mêmes  causes  d'incompatibilité  s'ap- 
pliqueront aux  membres  d'un  même  tribu- 
nal. Il  y  aura  iucompalibillté  au  même 
degré  de  parenté  ou  d'alliance  entre  les 
membres  de  In  cour  royale,  le  juge  royal  et 
le  lieutenant  de  juge. 

101.  Kn-cas  d'ulHance  survenue  depuis  la 
nomination ,  celui  qui  l'aura  conlraclée  ne 
pourra  continuer  ses  fonctions ,  et  il  sera 
pourvu  à  nin  remplacement. 

102.  Les  fonctions  de  conseiller,  de  con- 
seiller-audllpur,  de  juge  royal,  de  juge  de 
paix ,  d'officier  du  ministère  public  ou  de 
greffier,  seront  incompatibles  avec  celles 
de  conseiller  colonial,  d'avocnt-avoué,  d'a- 
Youé,  de  notaire,  et  avec  toutes  fonctions 
salariées.  Pourront  néanmoins  les  notaires 
être  suppléans  déjuge  de  paix. 

105.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 


être  accordé  de  dispenses  pour  raccomplis- 
sèment  des  conditions  prescrites  par  le  pré- 
sent chapitre  et  par  le  préeédent. 

Cbapit&b  IlL  De  la  nomination  ,  et  de  1«  pnala- 
tion  du  serment. 

104.  Seront  nommés  par  nous  les  magis- 
trats et  les  greffiers  de  la  cour  royale^  et  dn 
tribunal  de  première  instance ^  et  lé. Juge 
de  paix.  Ils  exerceront  leurs  fonctloqs  dans 
la  colonie  tant  que  nous  le  jugerons  conve- 
nable au  bien  de  notre  service. 

105.  Les  juges  suppléans  et  le  greffier  di 
tribunal  de  paix  seront  nommés  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Les 
commis-greffiers  seront,  sur  la  présentation 
des  greffiers,  agréés  parla  cour  ou  le  tribih 
nal  près  lequel  ils  exerceront. 

106.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire 
nommés  par  nous  ou  par  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  ne  pourront  élre 
révoqués  par  le  gouverneur,  si  ce  n'est  es 
cas  de  forfaiture.  Toutefois,  il  n'est  point 
dérogé  aux  dispositions  de  l'article  78  de 
notre  ordonnance  du  27  août  182B. 

107.  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  présidence  de  It 
cour  royale,  notre  ministre  de  la  marine  ci 
des  colonies  présentera  des  candidats  k  no- 
tre nomination. 

108.  Dans  le  cas  où,  A  l'expiration  de  ce 
terme,  notre  choix  ne  serait  pas  connu»  U 
présidence  appartiendra  provisoirement  ai 
plus  ancien  conseiller  dans  l'ordre  de  récsf 
tion,  le  président  sortant  excepté. 

109.  Aussitôt  que  des  places  de  l'ordre 
judiciaire  viendront  à  vaquer»  le  procuretf 
général  présentera  au  gouverneur  la  \Mf 
des  candidats  réunissant  les  condltloni 
mentionnées  aux  articles  91  à  102  incloii- 
vcment ,  et  lui  fera  connaître  son  opinloD 
sur  Chacun  d'eux. 

110.  Dans  le  mois  de  laprésentartion,le 
gouverneur  pourvoira  au  remplacemelt 
provisoire,  suivant  les  formes  prescrites  par 
notre  ordonnance  du  27  août  182S. 

Il  en  rendra  compte  immédiatement  a 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  coloniei» 
en  lui  adressant  la  liste  de  candidats  avec 
ses  observations ,  afin  qu  il  soit  par  noiii 
pourvu  au  remplacement  définitif. 

111.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de 
procureur  général ,  il  sera  provisoiremort 
remplacé ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  129  de  notre  ordonnance  <!■ 
27  août  1828. 

112.  Les  membres  de  l'ordre  Jadlcialre 
prêteront,  avant  d'entrer  en  fonctions,  la 
serment  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure ,  devant  Dieu ,  de  bien  et  fldè- 
«  Icmcnt  servir  le  Roi  et  l'Etat ,  de  garder 
((  et  observer  les  lois ,  ordonnances  et  fé- 
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en  Tignear  dans  la  colonie ,  et 
d'aeqnitter  de  mes  fonctions  en'  mon 
et  conscience,  y» 

.  Le  président  de  la  coar  royale  et  lo 
«or  générahprêlcront  serment  devant 
rerneur  en  conseil  ;  le  prorcs-vcrbal 
1  rapporté  à  la  coar,  qui  en  fera  nicu- 
ir  tes  registres. 

.  Les  autres  membres  de  la  rour,  le 
r  de  la  cour  et  le  commis-prcHler,  les 
ret  dû  tribunal  de  première  Instance 
X  du  parquet  de  ce  tribunal ,  (iréte- 
nnfeot  à  l'audience  de  la  cour. 
;  Le  tribunal  de  première  instance 
I  le  serment  de  son  grenier  et  du 
is-greBDer,  ainsi  que  celui  du  juge  de 
t  de  ses  suppléans.  Le  juge  de  paix 
a  le  serment  de  son  grenier.  II  pourra, 
re,  être  délégué  par  le  tribunal  de 
^re  fnsCance,  pour  recevoir  le  sér- 
ie ses  suppléans. 

B  IV.  De  la  résidenco ,  cIch  .sessions  de  U 
cour  royale ,  et  des  congés. 

Le  procureur  général,  les  membres 
Qor  composant  la  chambre  d*accusa- 
ft'gfelBer  de  la  cour ,  et  les  membres 
nmal  de  première  instance ,  ainsi  que 
de  paix ,  seront  tenus  de  résider  dans 
de  Calenne. 

Les  membres  de  la  cour,  autres  que 
Saignés  dans  Tarticle  précédent ,  sc- 
nns  de  se  rendre  au  lieu  où  siège  la 
dx  époques  fixées  pour  Fouverturc 
aions  ordinaires ,  soit  civiles ,  soit 
ioonelles,  soit  criminelles,  et  d'y 
pendant  la  durée  de  ses  sessions. 
Hors  le  temps  des  vacances,  il  y 
oos  les  deux  mois,  une  session  civile 
sctionnelle,  qui  s'ouvrira  le  premier 
:u  mois  de  la  session, 
«ssions  dureront  jusqu'à  ce  que  les 
portées  au  rôle  et  en  état  de  réce- 
mment aient  été  expédiées.  Il  y  aura 
ssions  par  an. 

Le  gouverneur  pourra  convoquer 
lions  extraordinaires  pour  le  juge- 
les  matières  correctionnelles,  l'en- 
ment  des  lois ,  ordonnances  et  arrê- 
iorsqu'il  aura  à  faire  connaître  à  la 
s  ordres  du  Roi. 

Les  magistrats  tenus  à  résidence  ne 
tt  s'absenter  sans  congé ,  si  ce  n'est 
nse  de  service.  Il  en  sera  de  même 
*es  membres  de  la  cour  royale  pcn- 
durée  des  sessions. 
Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder  cinq 
il  sera  délivré,  savoir  :  aux  mem- 
la  cour  royale,  par  le  président  ;  aux 
îs  du  tribunal  de  première  instance, 
nge  royal  ;  aux  officiers  du  minis- 
ilic,  par  le  procureur  général. 


lâti.  Si  le  congé  doit  eicèder  cinq  joiir^i, 
ou  s'il  est  demandé  par  le  prèKiflent,  le 
procureur  général  ou  le  Juge  royal ,  il  sera 
délivré  par  le  gouveriicir ,  après  qu'il  se 
sera  assuré  que  le  service  n'en  sonlTrira 
pas. 

Vl^.  Aucun  maftistrat  ne  ponrra  s'ab- 
senter de  la  colonie  sans  un  congé  délivn'i 
par  notre  ministre  de  la  marine ,  sur  l'avis 
du  Rouverneuren  conseil. 

i^n  cas  d'urgence  ou  de  nécessité  abso- 
lue ,  dûment  constatée ,  le  congé  pourra 
être  délivré  par  le  gouviTueur  en  conseil, 
qui  en  ûiera  provisoirement  la  durée. 

iâi.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté 
sans  congé ,  mais  sans  sortir  de  la  colonie, 
sera  privé,  pendant  le  double  du  temps 
qu'aura  duré  son  absence,  de  la  totalité 
de  son  traitement  et  de  rindemnité  à  la- 
quelle il  pourrait  avoir  ilroit  en  vertu  de* 
dispositions  du  chap.  VI  du  présent  titre. 

Si  cette  absence  excède  dix  jours,  il  lui 
sera  notifié,  par  notre  procureur  général, 
de  se  rendre  à  son  poste.  Faute  par  lui 
d'obtempérer  à  cette  notification  dans  le 
même  délai ,  il  en  sera  rendu  compte  par 
le  procureur  général  au  gouverneur ,  qui , 
suivant  les  circonstances  et  de  l'avis  du 
conseil  privé,  pourra  déclarer  ce  magistrat 
démissionnaire ,  après  toutefois  l'avoir  en- 
tendu ou  diïment  appelé. 

Cette  décision  donnera  lieu  au  rempla- 
cement provisoire  ;  mais  elle  n'aura  d'effet   * 
définitif  qu'après  qu'il  y  aura  été  statué 
par  nous. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applica- 
bles à  tout  magistrat  qui  n'anrait  pas  repris 
ses  fonctions  à  l'expiration  de  son  congé , 
ou  qui  ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui 
lui  est  assigné  par  ses  fonctions. 

L'absence  sans  congé  hors  de  la  colonie 
emportera  démission.  Dans  ce  cas ,  le  ma- 
gistrat sera  déclaré  démissionnaire  par  lo 
gouverneur  en  conseil ,  et  il  sera  par  nous 
statué  définitivement. 

125.  Les  congés  accordés  aux  membres 
de  la  cour  seront  visés  par  le  procureur  gé- 
néral et  inscrits  au  greffe  de  la  cour  sur  un 
registre  k  ce  destiné. 

Ceux  accordés  aux  membres  dn  tribunal 
de  première  instance  seront  visés  par  le 
procureur  du  Roi ,  et  inscrits  de  la  même 
manière  au  greffe  de  ce  tribunal. 

126.  Lorsque  le  juge  de  paix  voudra  s'ab- 
senter, il  devra  en  obtenir  rantorisatlon 
du  procureur  général.  Si  son  absence  de- 
vait excéder  quinze  jours,  cette  autorisa- 
tion ne  pourra  lui  être  accordée  que  par  lo 
gouverneur.  Dans  tous  les  cas,  l'autorité 
qui  délivrera  le  congé  s'assurera  que  le  juge 
de  paix  sera  remplacé  par  son  suppléant. 
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CsAriTAi  V>  Des  peinei  de  discipline ,  et  de  la 
manière  de  les  infliger. 

127.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'of- 
fice, oa  flor  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral ,  tout  magistrat  qui  manquerait  aux 
convenances  de  son  état. 

128.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet, 
en  si  le  fait  reproché  au  magistrat  est  de 
nature  à  compromettre  la  dignité  de  son 
caractère,  le  président  ou  le  procureur  gé- 
néral provoquera  contre  ce  magistrat ,  par 
forme  de  discipline ,  Tapplication  de  Tune 
des  peines  suivantes  :  la  censure  simple , 
la  censure  avec  réprimande  »  la  suspension 
provisoire. 

129.  La  censure  avec  réprimande  em- 
portera de  droit  la  privation ,  pendant  on 
mois ,  de  la  totalité  du  traitement  et  de 
rindemnité. 

La  suspension  provisoire  emportera 
aussi ,  pendant  le  temps  de  sa  durée ,  la 
privation  du  traitement  et  de  rindemnité, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de 
cette  privation  puisse  être  moindre  de 
deux  mois. 

IvSO.  L'application  des  peines  détermi- 
nées par  Fart.  128  sera  faite  par  la  cour 
en  la  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclu- 
sions écrites  du  procureur  général ,  après 
toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été 
entendu  ou  dûment  appelé. 

131.  Lorsque  la  censure  avec  répri- 
mande ,  ou  la  suspension  provisoire ,  au- 
ront été  prononcées,  ces  mesures  ne  seront 
exécutées  qu'autant  qu'elles  auront  été  ap- 
prouvées par  le  gouverneur  en  conseil. 

Néanmoins ,  en  cas  de  suspension ,  le 
juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonc- 
tions ,  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  ait  pro- 
noncé. 

Le  .gouverneur  rendra  compte  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  des 
décisions  prises  à  cet  égard. 

132.  Les  décisions  de  la  cour,  en  matière 
de  discipline ,  ne  pourront  être  attaquées 
par  voie  de  cassation. 

•133.  Le  juge  royal,  d'office,  on  sur  la 
la  réquisition  du  procureur  du  Roi ,  exer- 
cera ,  à  l'égard  des  magistrats  qui  compo- 
sent le  tribunal  de  première  instance ,  et  à 
l'égard  du  Juge  de  paix ,  le  droit  accordé 
au  président  de  la  cour  royale  par  l'art.  127. 
S'il  avait  négligé  de  le  faire,  le  président  de 
la  cour  lui  en  intimerait  l'ordre. 

134.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent ,  le  juge  royal  et  le  procureur  du  Roi 
aeront  tenus  de  déférer  le  magistrat  in- 
culpé, le  premier,  au  président  de  la  cour, 
<et  le  second,  au  procureur  général  ;  la  cour 
«xeroera  à  son  égard  le  droit  de  discipline 
qui  lui  est  accordé  i ur  ses  propres  membres. 


13B.  Lea  officiers  dq  miolMèrt  publie  ^à 
manqueraient  aux  convenaDces  de&Mur  état, 
ou  qui  compromettraient  la  dignité  de  lâoi 
caractère,  seront  rappeléf  à  leur  dawir 
par  le  procureur  général.  U  en  aéra  iméi^ 
compte  au  gouverneur ,  quii ,  MiTant  li 
gravité  des  circonstances,  leur  Cwa  faimpar 
le  procureur  général  les  injonctions  i|«'ilja' 
géra  nécessaires ,  ou  pourra  leur  appliquer 
en  conseil  l'une  des  peûiet  de  discipltoe  il* 
diquées  en  l'art.  128,  après  toutefais  fieil 
magistrat  inculpé  aura  été  entendu  oadi^ 
ment  appelé.  Legouveruturreodra  eonfU 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  dei  félo- 
nies des  décisions  qui  aura«t  éîé  prigea  i  ed 
égard. 

136.  La  cour  royale  et  la  ceur  d'assiM 
seront  tenues  d'inforoaer  le  goATernear 
toutes  lès  fois  que  les  officiers  da  mînbtàt 
public  exerçant  leurs  fonctioos  prés  d'èto 
s'écarteront  du  devoir  de  leur  état,  oi 
qu'ils  en  compromettront  l'honneur  et  U 
dignité. 

157.  Le  juge  royal  informera  le  procih 
reur  général  des  reproches  qm*il  se  croirait 
en  droit  de  faire  aux  officiers  du  minlstèif 
public  exerçant ,  soit  prés  du  tribunal  éi 
première  instance,  soit  prés  du  tritaMlés 
police. 

138.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  MU 
les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de  dép^t,  M 
d'une  ordonnance  de  prise  de  eorps,  S0A 
suspendu  de  ses  fonctions. 

En  cas  de  condamnation  correetionaeb 
emportant  emprisonnement ,  la  inspeasisa 
aura  lieu  à  dater  du  Jour  ^  la  condami- 
tion  jusqu'à  celui  où  il  aura  subi  sa  peiiii 
sans  préjudice  des  mesures  de  disdipliM 
qui  pourraient  être  prises  contre  lui»  d 
même  de  la  révocation ,  s'il  y  a  lieu. 

139.  Tout  jugement  de  condamnatifls* 
rendu  contre  un  magistrat,  à  une  pdie 
même  de  simple  police,  sera  transmis  u 
gourvemeur,  qui  pourra ,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
noncer en  conseil  contre  ce  magistrat  Tbii 
des  peines  portées  en  l'art.  128.  Bans  ce 
cas,  le  conseil  sera  composé  conformtoent 
aux  dispositions  de  l'art.  168  de  ndtie  o^ 
donnance  du  27  août  1828. 

140.  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  sctf* 
crire  des  billets  négociables,  de  se  chaigs 
de  procurations ,  ou  de  se  livrer  à  des  <^ 
rations  de  commerce,  à  peine  d'être  pea^ 
suivis  par  voie  de  discipline. 

141.  Le  gouverneur  pourra  toujoun» 
quand  il  le  jugera  convenable,  mander  4^ 
vaut  lui  les  membres  de  l'ordre  judiciabCi 
pour  en  obtenir  des  explications  sur  les  CdU 
qui  leur  seraient  imputés,  et  les  déférer  ca- 
suite ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  cour,  qui  statoB* 
ce  qu'il  appartiendra.  ^^ 

142.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réfir 
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mandés  :  savoir ,  celui  de  la  ronr  royale  , 
par  le  président  ;  celai  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  parle  Juge  royal  ;  et  celui 
du  tribunal  de  paiif  parlejuf^e  depali.  Le 
procureur  général  aura,  à  Tégard  des  fcrrr- 
fiers,  les  mêmes  droits  d*averlissement  et 
de  réprimande.  Le  procureur  général  les 
dénoncera ,  s'il  y  a  lieu  ,  an  gourerneur. 

145.  Les  commh-grefflers  pourront  être 
révoqués  par  le  greffier ,  avec  l'agrément  de 
la  cour  on  do  tribanil  auquel  ils  sont  atta- 
chés. 

Dans  les  cas  de  Ainte  grave ,  la  cour  ou 
le  tribunal  poorra ,  d'office  ou  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public ,  ordonner  que 
le  commls-greffler,  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé, cessera  sur-le-champ  ses  fonctions. 
Le  greffier  sera  tenu  de  pourvoir  au  roni- 
placement  dans  le  délai  qui  aura  été  flié  par 
la  cour  ou  le  tribunal. 

144.  En  matière  de  discipline ,  les  cita- 
tions  seront  délivrées  aux  magistrats  de  la 
eour  et  des  tribunaux  par  les  greffiers. 

CaAviTBt  VI.  Dei  traitemeniw 

145.  Le»  membres  de  Tordre  Judiciaire 
recevront  destraitemens  annuels. 

La  moitié  du  traitement  de  chacun  des 
membres  do  la  cour  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  sera  répartie  en  droits  d'as- 
sistance »  dont  la  quotité  sera  déterminée 
par  le  nombre  d'audiences  auxquelles  il  sera 
tenu  de  se  trouver. 

146.  Le  traitement  des  memhrcsdes  cours 
royales  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  conseiller 4,000  f. 

Pour  chaque  conseiller-aodltcinr.  2,000 
Pour  le  greffier,  indépendam- 
ment des  droits  de  grelTe 2,000 

Pour  le  commis  assermenté. .  .  1,500 

147.  Le  traitement  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  le  Juge  royal 4,000 

Pour  le  lieutenant  de  juge.  .  .  3,000 
Pour  chaque  juge-auditeur.  .  .  1,0(M) 
Pour  le  procureur  du  Roi.  .  .  4,000 
l^our  le  greffier,  indépendam- 
ment des  droits  de  greffe*  ....  2,000 
Pour  le  commis  assermenté.  .  1,500 

148.  Le  traitement  du  juge  de 
paix  est  fixé  à 3,000 

An  moyen  de  ce  traitement ,  il  ne  lui 
sera  alloué  ni  vacations  ni  honoraires.  Il  ne 
pourra  réclamer  que  les  frais  de  transport 
réglés  par  le  tarif. 

Il  sera  alloué  au  greffier  du  tflbunal  de 
paix,  indépendamment  des  droits  de  grefTe, 
un  traitement  de  quinze  cents  francs. 

iiU.  Les  magistrats  envoyés  do  la  mé- 


tropole auront  droit  h  (inr  iiiiloiiiriité  nn- 
UUfiliM'^'alrâ  la  moîtir  ilf  Irur  tiiii  tenir  lit. 

(irtto  in<lrmnité  i-i'ssi'ra  d'étro  payée  au 
maghtrnt  curopiVn  qui  coiilrarlrmit  ma- 
ria fjc  avrr  une  rr^ole  de  la  (vjjoulc  ,  on  qui 
viendrait  à  y  posséder  dv<  propriélrs  fou- 
ciêrcA.  soit  de  son  clk'f ,  ifoit  du  chef  de  sa 
femme. 

11  n'est  point  dérofrt^  h  notre  ordo-i:ianr<* 
du  31  août  1N:2.S,  (|iif  fi\c  i^  doii/«*  iiiilUt 
frani's  la  soiiiriie  nlioiuT  niiii'irlicsiiiMil  n 
notnî  pronireur  Bî'iu^ral.  Lorsijiie  li*s  fonc- 
tions du  pronirciir  i.'i'Mirr.'il  seront  remplies 
par  nu  avocat  gt^ih^nl ,  W.  traileineiil  de  ce 
dernier  S4Ta  de  iitiit  iiiîiie  franc:). 

ir»0.  Le  pr(^si<leiit  de  la  cour  royale  re- 
cevra »  pendant  la  durée  de  sa  prcsidenoe  , 
pour  frais  de  représentation,  une  indemnité 
onnucileégale  à  la  moitié  de  son  traitement. 

Cette  indemnité  sera  cumulée  avec  celle 
à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit  en  vertu  de 
Tarticie  précédent. 

151.  Les  magistrats  envoyés  de  lo  mé- 
tropole recevront ,  ù  titre  de  frais  de  dépla- 
cement ,  outre  les  frais  de  passage ,  aux- 
quels il  sera  pourvu  par  notre  ministre  de 
la  marine,  une  somme  égale  à  la  moitié  de 
leur  traitement.  Ceux  qui  auront  droit  à 
l'indemnité  annuelle  lixéc  par  l'art.  149  re- , 
ccvront ,  en  outre  ,  la  moitié  de  cette  in- 
demnité. Au  moyen  de  ces  diverses  allo- 
cations ,  il  ne  leur  sera  accordé  aucune  ou- 
tre somme  pour  firais  de  route ,  ni  pour 
frais  de  séjour  dans  le  port  d'embarquement 
ou  dans  les  lieux  de  relûchc ,  ni  pour  trai- 
tement jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  fonc- 
tions. La  moitié  de  la  somme  allouée  leur 
sera  payée  en  France ,  et  l'autre  moitié  à 
leur  arrivée  dans  la  colonie.  Lorsque  ces 
magistrats  reviendront  en  France ,  le  pas- 
sage leur  sera  accordé  aux  frais  du  Gou- 
vernement. Ils  n'auront  droit  A  aucune  au- 
tre allocation.  Il  n'est  point  dérogé ,  en  ce 
qui  concerne  les  ffàis  de  déplacement  al- 
loués au  procureur  général ,  à  l'art.  3  de 
notre  ordonnance  du  31  août  1828. 

152.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et 
des  tribunaux  seront  réglées  annuellement 
dans  les  budgets  de  la  colonie. 

CH&riTAB  VII.  Des  pensions  de  retraite. 

153.  Le  traitement  des  membres  de  Tor- 
dre judiciaire,  ainsi  que  leur  indemnité 
annuelle ,  seront  soumis  à  une  retenue  de 
trois  pour  cent ,  qui  sera  versée  dans  la 
caisse  des  pensions  et  retraites. 

154.  Les  magistrats  auront  droit,  après 
un  certain  temps  de  service  dans  les  tri- 
bunaux des  colonies ,  À  une  pension  de  re- 
traite qui' sera  calculée  sur  le  terme  moyen 
du  traitement  pendant  les  trois  dernière*» 
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Années  de  leur  service ,  et  acquittée  par  la 
caisse  des  pensions  et  retraites. 

155.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
pri'scntc  ordonnance,  la  pension  de  re- 
traite des  magistrats  mentionnés  dans  l'art. 
149  sera  réglée  de  la  manière  suivante  :  Le 
minimum  de  cette  pension  sera  d'un  sixième 
du  traitement,  et  le  maximum  de  la  moitié. 
I.e  minimum  ne  pourra  être  acquis  qu'après 
dix  ans  de  service  dans  Fune  des  fonctions 
mentionnées  aux  susdits  articles,  et  le  maxi- 
mum, qu'après  vingt  ans.  Après  dix  années 
de  service,  la  pension  sera  augmentée,  par 
chaque  année,  d'un  trentième  du  traite- 
ment, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le 
maximum.  Les  veuves  des  magistrats  aux- 
quelles s'appliquent  les  dispositions  de  cet 
article,  recevront  une  pension  égale  au 
quart  de  la  retraite  qui  aurait  été  accordée 
à  leurs  maris ,  ou  à  laquelle  ils  auraient  eu 
droit  à  l'époque  de  leur  décès. 

156.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  as- 
sujetties aux  conditions  prescrites  par  l'art. 
149 ,  cumuleront  leurs  services  dans  la 
métropole  avec  ceux  qu'ils  auront  rendus 
dans  la  colonie ,  et  leur  pension  sera  li- 
quidée d'après  les  règles  prescrites  par  les 
lois ,  ordonnances  et  réglemens  de  la  mé- 
tropole. 

Les  magistrats  soumis  aux  conditions 
prescrites  par  l'art.  149,  pourront  opter, 
pour  la  liquidation  de  leur  pension ,  entre 
le  mode  fixé  par  l'article  précédent  et  celui 
fixé  par  le  présent  article.  Cette  disposition 
s'appliquera  à  leurs  veuves.. 

157.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront 
atteints  d'Infirmités  graves  et  permanentes 
qui  les  mettront  dans  l'impossibilité  de  faire 
habituellement  leur  service,  ils  pourront 
être  remplacés  et  mis  à  la  retraite ,  s'il  y  a 
lieu,  sur  laréquisition  du  procureur  général. 
Bans  ce  cas,  la  cour  nommera  une  commis- 
sion qui  constatera  les  faits ,  entendra  les 
magistrats,  recevra  à  cet  égard  les  déclara- 
tions des  témoins  et  des  gens  de  l'art ,  et 
en  fera  son  rapport  dans  le  mois.  Si  la  cour 
juge  que  les  infirmités  ou  les  empêchcmens 
sont  de  nature  à  motiver  lé  remplacement^ 
11  sera  statué  à  cet  égard  par  le  gouverneur 
en  conseil,  et  sa  décision  sera  exécutée  pro- 
visoirement, sauf  notre  approbation. 

Chahx&b  \III.  Des  magistraU  honoraires. 

158.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite 
pourront  recevoir  le  titre  de  conseiller  ho- 
noraire, ou  de  juge  honoraire,  comme  une 
marque  de  notre  satisfaction. 

1 59.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'assister 
aux  audiences  de  rentrée  et  aux  cérémo- 
nies publiques  avec  la  cour  ou  le  tribunal 
dont  ils  auront  fait  partie. 


ICO.  Les  magistrats  honoraires  ne  pour- 
ront être  appelés  à  siéger,  conformément 
k  l'art.  56,  que  lorsque  leur  brevet  en  coa- 
tiendra  l'autorisation  spéciale.. 

Titre  IY.  Dm  maetseurs,. 

161.  Il  sera  établi,  ponr  la  Gnlane  fran- 
çaise, un  collège  d'assesseurs  dont  les  mem- 
bres seront  appelés  à  faire  partie  des  cours 
d'assises.  Le  collège  sera  composé  dç  trente 
membres. 

16i.  Les  assesseurs  seront-  tirés  an  sort 
pour  le  service  de  chaque  assise.  Les  m- 
cusés  et  le  procureur  général  pourront 
exercer  des  récusations  péremptoires.  U 
mode  du  tirage ,  le  nombre  des  récusatloM 
péremptoires  et  les  cas  de  récusations  o^ 
dinaires,  seront  réglés  par  le  Gode  d'ift' 
struction  criminelle. 

1G5.  Les  assesseurs  devront  être  âgésa 
moins  de  trente  ans  révolus. 

164.  Seront  aptes  à  faire  partie  du  col- 
lège des  assesseurs  :  1»  les  habitans  et  lei 
négocians  éligibles  au  conseil  général; 
So  les  membres  de  nos  ordres  royaoi; 
3^  les  fonctionnaires  publics  et  employés 
du  Gouvernement  jouissant  d'on  traite- 
ment  de  trois  mille  ft-ancs  au  moins ,  en  f 
comprenant  les  allocations  de  diverses  nt- 
tures  ;  49  les  fonctionnaires  publics  et  en- 
ployés  qui ,  ayant  joui  d'un  traitement  ds 
pareille  somme,  ont  été  admis  A  la  retraits; 
50  les  juges  de  paix  en  retraite ,  les  Ueei- 
ciés  en  droit  non  pourvus  d'une  commissios 
d'avoué,  les  professeurs  de  sciences  et  bellei- 
lettres^  les  médecins,  les.  notaires,  et  les 
avoués  retirés. 

165.  Les  fonctions  d'assesseurs  sont  in- 
compatibles avec  celles.de  membre  du  coo-^ 
seil  privé,  de  membre  de  l'ordre  jndi- 
ciaire,  de  ministre  du  culte  et  de  militaire 
en  activité  de  service  dans  les  années  de. 
terre  et  de  mer. 

166.  Les  empéchemens  résultant  ponr 
les  juges  de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance 
entre  eux,  seront  applicables  aux  asses- 
seurs ,  soit  entre  eux,  soit  entre  eu  etlei 
juges ,  soit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la 
partie  civile. 

167.  Le  collège  des  assesseurs  sert  re- 
nouvelé tous  les  trois  ans.  Les  membres  401 
le  composent  pourront  être  nommés  de 
nouveau. 

168.  Six  mois  avant  l'époque  du  renoa- 
vellement  de  ce  collège,  le  gouverneur 
arrêtera  en  conseil  la  liste  générale  de  ceni 
qui  réuniront  les  conditions  exigées  par  It 
présente  ordonnance  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'assesseur,  avec  indication  de  leors 
noms,  prénoms,  âges,  qualités»  professions 
et  demeures. 
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11  adressera  celte  liste  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  avec  ses  ob- 
servations et  celles  da  conseil  privé. 

i69,  La  nomination  des  assesseurs  sera 
faite  par  nous,  sarla  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Toatefois ,  lors  de  la  première  formation 
da  collège,  la  nomination  des  membres  qui 
devront  le  composer  sera  faite  par  le  gou- 
vemeuT  en  conseil,  sur  la  liste  qui  aura  été 
dressée  conformément  à  Tarlicle  précé- 
dent. 

Ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourra  par  nous  à  la  compo- 
sition définitive  du  collège. 

170.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil 
sur  les  demandes  k  fin  d'exemption  dérini- 
tîre  du  service  d'assesseurs,  soit  pour  cause 
d^infirmité  grave,  soit  pour  toute  autre 
caosci  Les  sexagénaires  seront  exemptés  de 
droit,  lorsqu'ils  le  requerront.  Afin  que  le 
collège  soit  toqjoqrs  tenu  au  complet ,  le 
gouverneur  pourvoira ,  également  en  con- 
seil ,  au  remplacement  provisoire  des  as- 
sesseurs, quelle  que  soit  la  cause  de  la 
vacance. 

171 .  Avant  d'entrer  en  fonctions,  chaque 
assesseur  appelé  au  service  de  la  session , 
prêtera,  en  présence  du  président  de  la 
conr  d'assises  et  de  deux  antres  magistrats 
qui  en  feront  partie,  le  serment  dont  la 
formule  suit  : 

<c  Je  Jure  et  promets ,  devant  Dieu , 
«  d'examiner  avec  l'attentiou  la  plus  scru- 
«  puleuse  les  affaires  qui  me  seront  sou- 
<(  mises  pendant  le. cours  de  la  présente 
c(  session;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  des 
u  accusés ^.jii  ceux  de  la  société;  de  n'é- 
c(  coûter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni 
<r  la  crainte  ou  l'affection,  et  de  ne  me 
«  décider  que  d'après  les  charges,  les 
cf  .moyens  de  défense  et  les  dispositions 
a  diîS  lois ,  suivant  ma  conscience  et  mon 
o  intime  conviction.  » 

173.  Les  fonctions  d'assesseurs  seront 
gratuites.  Il  sera  remis  à  chacun  d'eux, 
par  chaque  session  où  il  siégera,  une 
médaille  d'argent  à  refiigie  du  Roi ,  avec 
celte  légende  :  .  Cotonia  françaint,  cour 
d'assises. 

Titre  V.  Ves  officiers  ministériels.. 

Gbav^tbb  I".  Des  aifooës. 

Sbctior  I**.  Dcf  fonetions  dis  aMuis^ 

173.  Les  avoués  seront  exclusitement 
chargés  de  représenter  les  parties  devant 
la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première 
instance,  de  faire  les  actes  de  forme  né- 
cessaires  pour  l'instruction  des  'causes  > 


rubtcntiun  et  reiécutlon  des  Jijj;:cnieus  cl 
arrêts. 

Ils  plaideront  i>our  leurs  parties ,  4ant  en 
demand«int  qu'en  dêrcndant ,  cl  ils  réilige- 
Toni,  s'il  7  a  lieu,  toutes  consultations, 
mémoires  et  écritures. 

171.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  à 
six. 

i7fi.  Les  avoués  postuleront  et  plaidè- 
rent exclusivement  près  des  cours  et  des 
tribunaux  de  la  colonie. 

170.  Les  avoués  plaideront  debout  et 
dècuuYCrts;  les  avocats-avoués  seront  au- 
torisés à  se  couvrir  en  plaidant,  excepté 
lors<)u'ils  liront  les  conclusions. 

177.  fl  sera  établi  à  Caïcnne,  près  du 
tribunal  de  première  instance  et  près  de  la 
cour  royale,  un  bureau  de  consultation  pour 
les  pauvres. 

178.  Le  procureur  général  nommera  an- 
nuellement et  à  tour  de  rAle  un  avoué  pour 
tenir  ce  bureau.  Cet  avoué  sera  chargé  de 
dérendre  au  civil  les  mililaiies  et  les  ma- 
rins absens,  et  de  dérendre,  soit  au  civH, 
soit  au  criminel ,  les  pauvres  qui  seraient 
porteurs  de  certificats  d'indigence  délivrés 
par  le  commissaire  commandant  du  quar- 
tier ou  par  le  lieutenant  commissaire. 

179.  L'exercice  delà  profession  d'avoué 
est  incompatible  avec  les  places  do  l'ordre 
judiciaire,  avec  des  fonctions  administra- 
tives salariées,  avec  celles  de  notaire,  de 
greflterou  d'huissier,  et  avec  toute  espèce 
de  commerce. 

Sbctiox  II.  De  la  runninatàm  de*  ammiê. 

180.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué  s'il 
n'est  flgé  de  vingt-cinq  ans  révolus,  s'il 
n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  ne  justifie  de 
deux  années  de  cléricature. 

181.  Pourront  être  néanmoins  dispensés 
de  la  représentation  du  diplôme  de  licen- 
cié, ceux  qui  justifieront  de  cinq  années  de 
cléricature  chez  un  avoué,  soit  en  France, 
soit  dans  la  colonie,  dont  trois  en  qualité 
de  premier  clerc;  mais  alors  ils  seront 
soumis  à  un  examen  public  devant  l'un  des 
membres  de  la  cour  désigné  par  le  prési- 
dent, et  en  présence  d'un  officier  du  mi- 
nistère public  :  cet  examen  devra  porter 
sur  les  cinq  Codes. 

182.  L'avoué  postulant  présentera  re- 
quête au  gouverneur,  à  l'eflet  d'être  auto- 
risé à  se  pourvoir  devant  la  cour.  Sur  cette 
autorisation ,  il  fera  viser  ses  pièces  par  le 
procureur  général,  et  les  déposera  au  greffe. 

Le  président  désignera  un  rapporteur 
chargé  de  recueillir  des  rcnseignemens  sur 
la  conduite  du  requérant;  extrait  de  la  re- 
quête sera  affiché  dans  l'auditoire  pendant 
un  mois ,  avec  le  nom  du  rapporteur,  cl 
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sera  inséré ,  à  trois  reprises  différentes  el  à  ^^^^  ULlkh  dUdpUm  du  «po«^. 
huit  jours  d'intervalle,  dans  une  des  ga- 
zettes de  la  colonie.  ^^*  Los  atoués  exerceront  librement 
183.  Dans  les  huit  Jours  qui  suivront  l^iur  ministère  pour  la  défense  de  la  Justice 
Teiplration  de  ces  délois ,  le  juge  désigné  ®^  ^^  1&  vérité  ;  mais  ils  devront  s'ahsteDir 
r- .  __  _,. — .- — . .          ,.  ^0  iQujç  supposition  dans  les  tàilê,  dç 

tonte  surprise  dans  les  citations ,  et  autres 
mauvaises  voies ,  même  de  tous  dlscoors 


fera  son  rapport  en  chambre  du  conseil, 
et  la  cour,  le  procureur  général  entendu , 
émettra  son  avis. 

Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur 
général  au  gouverneur,  qui  statuera  en 
conseil  sur  la  demande,  et  délivrera,  s*il  7 
a  lieu ,  une  commission  provisoire ,  qui  ne 
deviendra  déflnitive  que  lorsqu'elle  aura 
été  approuvée  par  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

184.  Toutefois,  la  nomination  des  avoués 


pourra  élrc  faîte  directement  par  notre    diens. 


inutiles  et  superflus.. 

191.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  k 
des  injures  et  à  des  personnalités  offen- 
santes envers  les  parties  ou  leurs'  défen- 
seurs; d'ayancer  aucun  faif  contre  r£^- 
Beur  et  la  réputation  des  parties ,  à  moins 
que  la  nécessité  de-Ia  cause  ne  l'exige ,  et 
qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  de  leur* 


« 
et 
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ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  lors- 
que le  postulant  remplira  les  conditions 
prescrites  par  Tart.  180. 

185..  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
avoués  prêteront  devant  la  cour  le  serment 
soivant  : 

«  Je  Jure  d'être  fidèle  au  Roi,  de  ne  rien 
dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  or- 
donnances, arrêtés  et  réglemens,  aux 
bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et 
à  la  paîx  publique;  de  ne  jamais  m'é- 
carter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et 
a  aux  autorités  publiques,  et  de  ne  plaider 
fn.  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste 
«  en  mou  âme  et  conscience.  » 

186.  Les  avoués  seront  assujettis  à  un 
eautionnémcnt  en  immeubles,  qui  sera 
spécialoment  et  par  privilège  affecté  à  la 
(garantie  des  créances  résultant  d'abus  et 
de  prévarication»  qui  pourraient  être 
eomn^is  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Il  sera  reçu  et  discuté  par  le 
procureur  du  Roi,  concurremment  avec 
le  contrôleur  colonial ,  et  l'inscription 
89ra  {irise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 

Le  cautionnement  des  avoués  est  fixé  à 
nuit  mille  francs. 

187.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter 
serment  qu'après  avoir  rapporté  le  certificat 
<lc  l'inscription  prise  en  conformité  de 
l'article  précédent. 

188.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés 
en  droit ,  ils  prendront  le  titre  d'avocat- 
avoué. 

189.  Le  gouverneur  en  conseil ,  et  d'a- 
près l'avis  de  la  cour,  pourra  autoriser 
deux  licenciés  en  droit,  postulant  des 
places  d'avoué ,  à  plaider  devant  la  cour 
et  devant  le  tribunal.  Cette  autorisation 
devra  être  renouvelée  annuellement  et 
pourra  toujours  être  révoquée.  Les  licen- 
ciés en  droit  autorisés  à  plaider  seront 
tenus  de  prêter  préalablement  devant  la 
cour  le  serment  prescrit  par  l'article  185» 


19%.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de- 
ne  Jamais  s'écarter ,  soit  dans  leurs  dis- 
cours, soit  dans  leurs  écrits;  du  respect 
dû  à  la  religion  et  à  la  Justice  :  de  ne  point 
attaquer  les  principes  de  la  monarchie, 
le  système  constitutif  du  gouvernement 
colonial ,  les  lois ,  ordonnances ,  arrêtés 
ou  réglemens  de  la  colonie ,  comme  aussi 
de  ne  point  manquer  au  respect  dû  aux 
magistrats  devant  lesquels  ils  exercent. 

193.  Il  est  expressément  défendu  au 
avoués  de  recevoir  aucune  somme  des 
parties  sans  en  donner  des  reçus  détaillés, 
et  de  signer  des  effets  négociables,  ou  do- 
se livrer  à  dés  opérations  de  commerce. 

194.  Il  est  interdit  aux  avoués,  soos 
peine  de  destitution  »  de  se  rendre  cession- 
naires  d'aucun  droit  successif,  de  faire  de» 
traités  pour  leurs  honoraires,  oade  forcer 
lès  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant 
les  plaidoiries  ;  de  foire  entre  eux  aucuor 
association  ;  d'acheter  aucune  affaire  llti- 
giense,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  lei 
codes,  et  d'occuper  sous  le  nom  d*ia 
autre  pour  les  parties  qui  auraient  dei 
intérêts  différens  ou  communs. 

195.  Les  avoués  seront  placés  sous  te 
surveillance  directe  du  ministère  publie  ^ 
qui  pourra  procéder  à  leur  égard  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  121 
de  notre  ordonnance  du  27  août  1828. 

196.  Si  les  avoués  s'écartaient ,  à  l'aii- 
dience  ou  dans  les  mémoires  produits  as 
procès ,  des  devoirs  qui  leur  sont  presiârits^ 
les  tribunaux  pourront,  suivant  l'exigenee 
des  cas,  d'office  ou  à  la  réquisition  do 
ministère  public,  leur  appliquer  suH^ 
champ  l'une  des  peines  de  discipline  sui- 
vantes :  l'avertissement,  la  réprimander 
l'interdiction.  Les  tribunaux  pourront ,  en 
outre ,  proposer  au  gouverneur  la  destita- 
tlon  des  avoués  contre  lesquels  ils  auront 
prononcé  l'interdiction.  L'interdiction  tem- 
poraire ne  pourra  excéder  le  terme  de  deoi 
années. 


€m  peines  leroat  prononcées  uns  pré-  mmir  général ,  le  prociin* iir  du  llui ,  le 

Jadice  de  poursuites  eitraordinaires ,  s'il  Jage  d'instriirtion  uu  les  parties, 

y  a  lieu.  ï(i5.  Le»  hiiissiem  lieront  teniii  il'eiereer 

197.  Dans  te  cas  oA  te  Jugement  du  trU  leur  ministère  toules  les  fuis  qu'ils  en  «eruiit 

bunal  de  première  instance  prononcerait  rhiuin.   Néniinunn!! ,  il   leur  est  défendu 

rinterdlctioD  pour  plus  d'un  mois,  l'appel  d'instrumenter  à  la  requête  des  esclares, 

pourra  en  être  porté  à  la  cour.  è  peine  de  destitution. 

498.  I^  droit  aceordé  aui  tribunaui  sur  iHHi,  Le«  fonctions  d'huissier  sont  in- 

tes  avoués  dans  tes  cas  prévus  par  l'artirle  compatibles  avec  toute  autre  fonction  pu- 

i98  n*est  point  «teluslf  des  pourvois  (1)  que  bliquc  salariée ,  et  avec  toute  autre  espèce 

le  gouverneur  pourrait  exercer  dans  les  de  commerce. 

mêniM  cas ,  m  se  conformant  aui  djspo-  „  ^  ^  ^^^^^^ 
aittons  du  paragraphe  S  de  l  article  iâi  de 

notre  ordoODaUce  du  27  août  18!28.  S07.  Les  conditions  requises  pour  être 

199.  L*avoné  qui  se  refuserait  au  service  huissier  seront  : 

prescrit  par  rarticte  177  sera  passible  de  «"  l>'étre  âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 

Fane  des  pciaes  de  diKipiine  portées  en  plis  ; 

l'article  196»  ^°  D'avoir  travaillé ,  au  moins  pendant 

deux  ans  ,  soit  an  greffe  d'une  cour  royale 

Curma  II.  D«  holwen.  ou  d'un  tribunal  de  première  instance,  soit 

dans  l'élude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué  • 

Bbcthmi  I".  DnfimtkmHtt  tuûstUrê,  qu  cIicz  un  hulssier  : 

«,^    w            1.      j      L  I    t                t  S*'  D'avoir  obtenu  du  Juge  royal  et  du 

200.  Le  nombre  des  huissiers  pour   e  procureur  du  Roi  un  certificat  de  bonnes 
lerviœ  de  te  cour  et  des  tribunaux  de  la  *:,^  ^^  „,„„„  ^^  ^^  ^^^     .^^ 

colonie  est  fixé  à  cinq  :  deux  seront  a  la-  ^^^    ^^^  commissions  d'huissier  ,;eront 

«hés  à  te  courroyate,  deux  au  tribunal  de  délivrées  iwr  le  gouverneur  en  conseil, 

premi^  Instance,  et  un  au  tribunal  de  ^^^  ,j  proposition  du  procorenr  général. 

P*'î:  Hi*?!J*7T  ?'î  ^  ^^T'\'  ^  2t»9.  Avant  d'entrer- en  fonctions,  les 

après  avoir  pris  1  avis  de  la  cour ,  te  répar-  j,^^,^,^^  ^,„  tribunal  de  première  instance 

tidoo  de  M  dBciers  ministériels  entre  les  ^^  j^  j^i^unal  de  paix  prêteront ,  devant 

trois   JnrifJfMons.   Les  huiwiers    seront  ,ç  i,|bu„a,  jg  première  instance,  le  ser- 

tenua  de  résider  dans  la  ville  de  Gatenne.  ^^^^  suivant  - 

^*- Jf^î**  •l^*!'""  *hÎÎ*'..^"®  ""1'  «  J«  j»"î  d'être  fidèle  au  Roi,  de  me 

en  conditetion,  toutes  notifications,  assl-  ,  conformer  anx  lois,  ordonnances  et  ré- 

gnatlons,  significations ,  ainsi  que  tous  „  ^^^^^^  concernant  mon  ministère,  et 

actes  et  exp^iU  nécessaires  pour  Icxé-  ,  de  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude 

culion  des  ordonnances  de  Justice ,  Juge-  ^  ^^  probité.  » 

menset  arrêts,  seront  faits  par  le  ministère  «      m.  *   i       j     i                 «. 

d'huissiers,  sauf  tes  exccptiops  portées  par  j^"  huissiers  de    a  cour  prêteront  le 

tes  lote,  (^onnances,  arrêtés  et  régte-  ««me  serment  devant  elle. 

n^g,  210.  Les  huissiers  seront  assujettis  k  un 

202.  Ils  auront  tous  le  même  caractère,  cautionnement  de  quatre  mille  francs  en 

tes  mêmes  attributions  et  le  droit  d'ex-  immeubles,  qui  sera  reçu  de   la  même 

ploiter  concurremment  dans  toute  l'étendue  manière  que  celui  des  avoués ,  et  an"cclé  au 

de  la  colonie.  môme  genre  de  garantie. 

Néanmoins ,  ils  ne  pourront  faire  le  ser-  I*»  "«  seront  admis  à  prêter  serment 

vice  de  l'audience  et  des  significations  qu'après  avoir  Justifié  de  l'accomplissement 

d'avoué  à  avoué  que  près  de  la  cour  ou  du  des  formalités  prescrites  par  l'article  18G. 

tribunal  où  ils  seront  immatriculés.  En  „          „,   ^  .........  . 

cas  d'empêchement ,  ils  pourront  être  rem-  S*"'^"  "^-  ^'  ^  ''""^*"'  *^'  *'«^'*'"- 

pteeés  par  un  autre  huissier.  2^^^  £„  huissiers  seront  placés ,  con- 

20S.  Le  service  des  audiences  de  la  cour  formement  à  l'art.  121  de  notre  ordon- 

d'assises  sera  teit  par  ceux  des  huissiers  nance  du  27  aoùtl828.  sous  la  surveillance 

qiAs  le  président  aura  désignés.  du  procureur  général ,  sans  préjudice  de 

204.  Les  huissiers  seront ,   en  outre ,  celle  des  tribunaux ,  qui  pourront  leur  ap- 

cbargés  de  faire  en  matière  criminelle  tous  pliquer ,  s'il  y  a  lieu ,  les  peines  énoncées 

les  actes  dont  ils  seront  requis  par  le  pro-  en  l'art.  196. 


(1}  li  faat  lire  powiiicfit. 


•  * 


i» 


MOVABCBIB  COirST.^LOTTIS-raiLIFPB  I«r.  — 21  DiCBMBBX  1828. 


Titre  VI.  De  l^ordH  dâ  service. 


Ci&riTiiK  I".  Da  rang  d«  sarrice  aux  tudicnces. 

212.  Le  rang  de-sonrice  à  l*aadienceflera 
réglé  ainsi  qa'il  suit  : 

Cour  royale. 

Le  président ,  .les  eonseillars,  les  conseil- 
lers-auditeurs. 

Cour  (Taitises» 

Le  président,. les  conseillers»  les  con- 
seillers-auditeurs, les  assesseurs. 

Tribunal  de  première  instance, 

lie  juge  royal  r  Ice  lieutenant  de  Juge ,  les 
Juges-auditeurs. 

Tribunal  de  poiao, . 

Le  Juge  de  paix,  les  suppléans. 

2i3i  Les  conseHlers,  les  conseillers- 
auditeurs,  les  juges-iiuditeurs  et  les  sup- 
pléans du  Juge  de  paii ,  prendront  rang 
entre  eux  d* après  la  date  et  Tordre  de 
leur  réception.  Les  assesseurs  prendront' 
rang  dans  Tordre  de  leur  nomination. 

GHAnTM  n.  De  la  poKce  des  audiences. 
• 
S«CTiQii  I".  Dt  la  poUoe  d*9  mdimeu  di  la  eotêt 

rvyaU. 

214»  La  police  de  Tandlence  de  la  cour 
royale  appartiendra  au  président.  Le  temps 
destiné  aux  audiences  ne*  pourra  être  em- 
ployé ni  aux  assemblées  générales  ni  à 
aucun  antre  service. 

215.  Le  président  ouvrira  Taudience  à 
Thcurc  indiquée  par  le  règlement.  Si  Tau- 
dience vient  à  manquer  par  défaut  de  juge, 
le  président ,  ou ,  en  son  absence ,  le  con- 
seiller le  plus  ancien,  en  dressera  un 
procès-verbal  qui  sera  envoyé  au  gouver- 
neur par  le  procureur  général. 

216.  Il  sera  tenu  par  le  grelBcr,  et 
pour  chaque  chambre,  un  registre  de 
pointe  sur  lequel  les  conseillers  et  les  con- 
seillers-auditeurs seront  tenus  de  s'inscrire. 
Le  président  arrêtera  ce  registre  avant 
Touverture  de  Taudience,  et  pointera  les 
absens. 

i  217.  Seront  également  soumis  à  la  pointe 
ceux  de  ees  magistrats  qui  no  se  rendraient 
pas  à  une  assemblée  générale.. 

218.  Les  droits  d'assistance,  ainsi  qu'ilt 
sont  réglés  par  Tart.  145,  n'appartiendront 
qu'aux  membres  présens  à  Touverture  de 
Taudience.  Néanmoins,  les  attsens  n'en 
seront  point  privés ,  lorsque  leur  absence 
aura  pour  cause  une  maladie  dûment 
constatée. 

219.  Les  absens,  même  par  congé,  se- 


ront soumis  à  la  retenue  des  droits  d'as- 
sistance, à  moins  qu'ils  ne* soient  absensi 
pour  service  public. 

220.  Avant  d'entrer  à  Taudience ,  le 
président  fera  prévenir  par  un  huissier  le 
procureur  général  en  son  parquet  que  la 
chambre  est  complète  eT  qu'il  est  attende. 

221.  Les  membres  du  ministère  publie 
seront  soumis  à  la  pointe  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  cas  que  les  autres 
magistrats ,  lorsque  la  cour  aura  été  obHgée 
de  les  remplacer  par  un  de  ses  membres. 

222.  Il  sera  dressé  par  le  grdBer,  as 
commencement  de  chaque  mois ,  un  pro- . 
cès-verbal  constatant  les  retenues  à  exer- 
cer, conformément  au  registre  de  pointe  ^. 
sur  la  portion  du  traitement  répartie  en 
dfoits  d'assistance. 

Ce  procès-verbal ,  signé  et  certifié  par 
le  président,  sera  visé  par  le  procureur 
général. 

223.  En  vertu  de  ce  procès-veilMil ,  les 
retenues  seront  faites  à  la  fin  du  mois  sur 
le  traitement  de  chaque  magistrat ,  et 
Temploi  du  montant  de  ces  retenues  sera 
déterminé  par  un  règlement  de  la  cour. 


Sftcnoii  n.  D9  la  poUet  du  tmiimeê»  de  U  etm  /«► 

MMtê, 

224.  Les  dispositions  de  la  section  pré- 
cédente ,  relative  à  la  police  des  audiences, 
seront  communes  aux  cours  d'assises ,  en 
ce  qui  concerne  le  président  et  les  ma- 
gbtrats  qui  en  feront  partie. 

225.  A  T  égard  des  assesseurs  cful  man*' 
queraient  à  leur  service,  les  trois  magistrats 
appelés  à  siéger  à  la  cour  d'assises  poir 
ront  prononcer  contre  eux  les  peines  ci- 
après  ,  savoir  :  l'amende,  Taffiche  de  l'arrêt 
de  condamnation ,  l'exclusion  du  eoltége 
des  assesseurs.  Les  cas  où  ees  diverse* 
peines  pourront  être  appliquée»  seront  dé- 
terminés par  le  Code  d'instruetiou  crlni- 
nelle. 

Sbction  ni.  De  la  pofice  de$  audîénees  dii-tritHmal  J** 
premihre  Instance  et  du  tribunat^Xè paix, 

226..  La  police  de  Taudience  du  tribonal 
de  première  instance  appartiendra  an  jugei 
royal. 

227.  Dans  le  cas  où  l'audience  yleiidrsit 
à  manquer  par  défaut  de  juge ,  le  procès- 
verbal  constatant  le  fait  sera  dressé  par  ie 
procureur  du  Roi  et  envoyé  au  procureur 
général,  qui  en  rendra  compte  au  gou- 
verneur. 

228;  Les  dispositions  des  art.  218,  218» 
219 ,  221 ,  222  et  223 ,  seront  applicables 
aux  membres  du  tribunal  de  première 
instance. 

229.  Le  Juge  de  paix  aura  la  police  de 
son  audience. 


MOKAUCnn  COHST.— -LOns-PniLIPPB   |cr._3|  p&CBMBBB  lAdR. 


ISP 


^a^vatk*  III.  Des  aneiiiLUts  gënéralei* 

0.  Les  assemblées  générales  auront 
ol^et  de  délibérer  sor  les  maliéres 
oncemenl  Tordre  et  ie  serrice  inlé- 
y  ainsi  que  la  discipline,  et  qui  soûl 
les  attributions  de  ia  cour.  Elles  se 
font  en  chambre  du  conseil  et  à  huis- 

et  n'auront  lieu  que  sur  la  convo- 
n  du  président ,  faite ,  ou  de  son  pro- 
DioaYemait,  ou  sur  la  demande  de 
eonseillers ,  ou  sur  le  réquisitoire  du 
ineur  général ,  ou  sur  Tordre  du  rou- 
mr.  Le  procureur  général  devra  tou- 

être  préyenu  à  Tavance  par  le  pré- 
X,  et  de  U  couvocalion  et  de  son 
.  n  sera  tenu  d'en  informer  le  gou- 
sur.  Lorsque  l'assemblée  sera  formée , 
rocureur  général  y  sera  appolc  et  j 
lera.  Néanmoins,  il  devra  se  relirer 
t  la  délibération ,  lorsqu'il  s'apira  do 
li(Sation  d^une  peine  de  discipline. 

1.  L'assemblée  générale  se  composera 
m$  les  membres  de  la  cour.  La  cour 
mrra  prendre  de  décision  qu'au  nom- 
le  cinq  magistrats.  Ses  décisions  se- 
prises  à  la  simple  majorité.  Le  gref- 
de  la  cour  assistera  aux  assemblées 
raies  et  y  tiendra  la  plume. 

9.  Le  président  ne  permettra  point 
soit  mis  en  délibération  d'autre  objet 
«lui  poor  lequel  la  convocation  aura 
lUte.  Le  procureur  général  rendra 
ite  au  gouyemeur  du  résultat  de  la 
ération. 

3.  La  cour  se  réunira  en  assemblée 
ralt  le  premier  mercredi  qui  suivra  la 
lée  pour  entendre  le  rapport  que  fera 
'ocureur  général  sur  la  manière  dont 
istice  civile  et  la  justice  criminelle 
nt  été  rendues,  pendant  Tannée  pré* 
Dte ,  dans  retendue  du  ressort. 

i  procureur  général  signalera  dans  ce 
ort  les  abus  qu'il  aurait  remarqués, 
ra ,  d'après  les  dispositions  des  lois , 
anances  et  réglemens ,  toutes  réquisi- 
qu'il  jugera  convenables ,  et  sur  lès- 
es la  cour  sera  tenue  de  délibérer.  Il 
»era  au  gouverneur  copie  de  son  rap- 
f  ainsi  que  de  ses  réquisitions  et  des 
•  qui  seront  intervenus. 

GiAriTRB  IV.  Des  Y«c«tioi». 

4.  Chaqne  année ,  la  cour  et  le  tribunal 
remiére  instance  prendront  deux  mois 
icances ,  dont  Tépoque  sera  fiiée  par 
iglement  pris  dans  la  forme  établie  par 

46. 

5.  Pendant  les  vacances ,  la  chambre 
;  de  la  cour  tiendra  au  moins  une  au- 
:e  par  mois  pour  Texpédition  des  af- 


faires sommaires.  Le  tribunal  de  première 
instance  tiendra  au  moins  une  audience 
par  semaine. 

S5<i.  Le  service  des  cours  d'assises ,  celui 
de  la  chambre  d'accusation  ,  ainsi  que  Tin- 
strnction  criminelle,  ne  seront  point  in- 
terrompus. 

Le  service  du  parquet ,  soit  prés  la  cour, 
soit  prés  le  tribunal  de  première  instance , 
sera  réglé  de  manière  qu'un  de  ses  meni« 
bres  soit  toujours  présent. 

237.  Le  juge  de  paix  ne  prendra  poini 
de  vacances. 


V.  De  la  rentrer  de  U  ooiir  royale  ol  da 
tribunal. 


S5f<.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la 
cour ,  le  gouverneur  et  les  diverses  autorités 
seront  invités  par  le  président  à  assister  & 
Taudicnrc. 

S59.  Le  procureur  général  ou  son  sub- 
stitut fera  tous  les  ans ,  le  jour  de  la  ren- 
trée ,  un  discours  sur  le  maintien  des  lois 
et  les  devoirs  des  magistrats  :  il  tracera 
aux  avoués  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir 
dans  Texercice  de  leur  profession,  et  il 
exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  que  la 
magistrature  et  le  barreau  auraient  faites, 
dans  le  courant  de  Tannée,  de  membres 
distingués  par  leur  savoir ,  leurs  talens  et 
leur  probité. 

11  lui  est  interdit  de  traiter  de  toutes 
autres  matières. 

Copie  du  discours  de  rentrée  sera  remise 
par  le  procureur  général  au  gouverneur, 
pour  être  adressée  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

240.  Le  président ,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  recevra ,  des  ayonés  pré- 
sens à  TaiHlience ,  le  serment  prescrit  par 
l'art.  185. 

241.  Le  tribunal  de  première  instance  re- 
prendra ses  audiences  ordinaires  le  jour  de 
la  rentrée  de  la  cour. 

CHAnTAc  VI.  De  renvoi  d^s  états  inideaiiOi  des  tra- 
vaux des  cours  et  des  tribunaux. 

242.  Le  procureur  général  sera  tenu, 
dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de 
janvier  et  juillet ,  de  remettre  au  gouver- 
neur, pour  être  adressés  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies ,  deux  états  nu- 
mériques relatifs  au  service  du  semestre 
précédent,  l'un  pour  la  justice  civile  et  l'au- 
tre pour  la  justice  criminelle. 

243.  L'état  relatif  à  la  justice  civile  com- 
prendra, savoir  :  pour  û  Justice  de  paix  , 
10  les  demandes  civiles  et  commerciales 
dont  elle  aura  été  saisie  dans  les  limites  de 
sa  compétence ,  2o  les  jugcmcns  rendus  en 
premier  ressort,  3*^  les  jugemcns  définitifs; 
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pour  (e  bureau  de  eoneliiaiion,  4^  les  de-  Bur  ^appel  en  matière  de  simple  poljce; 

maudes  portées  en  conciliation ,  en  indi-  pour  la  cour  dfatsisct,  60  ics  arrêts  d'acquil- 

quant  celles  sur  lesquelles  les  parties  au*  lement  ou  de  condamnation  ^  avec  mmh 

raient  iràusigé;.  pour  U  tribunal  civil,  50  les  tion^  pour  chaque  affaire,  du  nom  des  ae- 

t  causes  inscrites  au  r6ley.6<i'  les  jugemens  cusés ,  de  la  nature  du  crime  et  de  la  peine 

par  défaut,  70  les  jugemens  préparatoires  prononcée  en  cas  de  condamnation  ;  il  lera 

ou  interlocutoires,  8»^  les  jugemens  défi-  également  fait  mention  d» la  durée  de  cha- 

nitifs ,  en  distinguant  ceux  rendus  en  nd-  que  session  :  70  les  noms ,  âge  ei  sexe  des 

tiére  commerciale ,  9^  les  commencemens  détenus  attendant  jugement,  et  des  détenus 

de  poursuites  en  saisies  immobilières  qui  par  suite  de  condamnation,  en  distinguant 

auraient  été  inscrites  an  greffe ,  10<>  les  Ju^  les  blancs^  les  gens  de  couleur  libres  et  lèses- 

gemens  d'adjudication  sur  lesdites  saisies ,  claves,  8»  les  déclarations  de  pourvoi  en  eas- 

110  les  instances  d'ordre,  ou  de  contribu-  sation,  9»  les  recours  en  grâce  sur  lesqnelsU 

lions  ouvertes,  12o  les  procès-verbaux  défi-  aura  été  accordé  un  sursis  à  l*exécatioa  de 

nitifs  faits  sur  lesdites  instances,  IS®  les  l'arrêt. 

affaires  terminées pardésistement  de  la  de-        245.  Ces  états,  dressés  au  grelTe  de  la 

mande  on  par  transaction,.  14»  les  affaires  cour  sur  les  états  particuliers,  seront -eerti- 

restant  à  juger,  150  les  affaires  arriérées,  en  fiés  par  le  greffier  et  visés  par  le.  procureor 

désignant  par  ordre  de  numéros  chaque  af*  général. 

faire  en  retard ,  ainsi  que  l'année  et  le  se-  246.  Le  contrôleur  colonial  transmettra 
mestre  auxquels  elles  appartiennent.  Usera  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
fait  mention ,  dans  la  colonne  d'ol>serva-  nies,  dans  les  délais  énoncés  en  l'art.  %i,% 
tiens,  des  motifs  du  retard  apporté  au  jur  un  état  contenant  :  \o  les  jugemens  rendns 
gement  de  ces  affaires.  correctionnellement  par  le  tribunal  de  pre- 
Seront  réputées  causes  arriérées ,  celles-  niére  instance  sur  chacune  des  matières- 
d'audience  qui  seraient  depuis  plus  de  trois  énoncées  en  l'article  24  de  la  présente  or- 
mois  sur  le  rôle  général ,  ainsi  que  les  pro-  donnance  ;  2o  les  arrêts  rendus  par  la  cob- 
cès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dans  mission  d'appel  prononçant  la  confirma- 
les  quatre  mois  du  premier  appel  de  la  tion  ou  Tinfirroation  deces  jugemens..Cet 


cause.  Il  en  sera  de  même  des  ordres  et  état  indiquera  la  nature  du  délit ,  les 
contributions  qui  ne  seraient  point  termi-  professions  et  demeures  des  inculpés,  et, 
nés  dans  les  six  mois  de  la  date  du  procès-  s'il  y  a  eu  condamnation ,  la  peine  pro- 
verbal d'ouverture.  Pour  la  cour  royale,  noncée.  Cet  état  sera  dressé  •  pour  lep  jii- 
160  ifts  appels,  en  distinguant  les  arrêts  in-  gemens  rendus  en  première  instance,. psr 
firmatifs  des  arrêts  connrmatlfs,  les  arrêts  le  greflier  du  tribunal ,  et  pour  ceux  rendes 
par  défaut  des  arrêts  définitifs ,  IT»  les  en  appel ,  par  le  secrétaire->archiviste« 
procès  terminés  par  désistement  ou  trans-  247.  Le  juge  de  paix  sera  tenu ,  dans  les 
action,  I80  les  affaires  restant  à  juger,  cinq  premiers  jours  des  mois  indiqués  par 
190  les  affaires  arriérées  et  les  causes  du  l'art.  242 ,  d'adresser  au  procureur  du  Boi, 
retard,  dans  la  forme  établie  an  n»  15,  <iai  le  transmettra  de  suite  au  procureur 
200  les  arrêts  qui  auront  été  cassés ,  21©  les  général ,  un  état  en  cinq  colonnes ,  conlo- 
arrêts  rendus  en  annulation  de  jugement  nantlesénonciationsprescrltespàrlcsno^i. 
en  dernier  ressort  delà  justice  de  paix.  2^  3  et  4  de  l'art.  243,  et  par  le  no  1  de 
244.  L'état  relatif  à  la  justice  criminelle  l*art.  244.  Cet  état  devra  être  certifié  par 
comprendra ,  savoir  :  pour  le  tribunal  de  po-  le  greffier  et  visé  par  le  juge  de  paix. 
lice,  \o  les  jugemens  définitifs,  en  distin-  248.  Le  procureur  du  Roi,  dans  les  dix 
guant  ceux  qui  auront  prononcé  l'empri-  premiers  jours  des  mêmes  mois ,  adressera 
sonnemcnt  ;  pour  le  tribunal  correctionnel ,  ftu  procureur  général  un  état  en  treiiè  co- 
20  les  jugemens  de  police  rendus  sur  appel,  lonnes ,  contenant  les  énonciations  prescrr- 
en  énonçant  s'il  y  a  eu  confirmation  ou  in-  tes  par  les  no«  5  à  15  inclnsivcmcnt  de 
firmation  ;  pour  la  cour  royale,  3o  les  arrêts  l'arl»  243,  et  par  le  no  2  de  l'art.  $44.  Cf» 
de  la  chambre  d'accusation  portant  qu'il  état  sera  certifié  par  le  greffier  et  visé  par  Ifr 
n'y  a  lieu  à  suivre ,  où  portant  renvoi  Aux  procureur  du  Roi. 
assises ,  avec  mention ,  pour  chaque  pré-  ^itre  VIL  Du  costume. 
venu,  de  l'intervalle  écoulé  entre  la  déli- 
vrance du  mandat  d'arrêt  et  l'arrêt  de  la  249.  Aux  audiences  ordinaires,  les  eoBf 
chambre  d'accusation ,  40  les  arrêts  rendus  seillers  de  la  cour  royale ,  les  conseillât- 
par  la  chambre  correctionnelle  avec  men-  auditeurs  et  les  membres  du  parquet  1 
tiens  semblables  à  celles  du  numéro  précé-  porteront  la  toge  et  la  simarre  en  étoffe  de 
dent ,  50  les  arrêts  d'annulation  des  juge-  soie  noire ,  la  chausse  de  licencié  sur  l'é- 
mens  en  dernier  ressortdu  tribunal  de  po-  paule  gauche ,  la  ceinture  moirée  en  soie 
lice  et  du  tribunal  corrcctignnel  statuant  noire,  large doquatre pouces,  avec  (iranges 
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roiette  sur  le  côté  gauche,  la  cravate 
ifte  tombante  et  pUuiée,  les  cheveui 
,  les  bail  noirs ,  la  toque  en  velours 
'jt  président  et  le  procureur  général 
autour  de  leur  (oqae  deui  jalons 
I  haat  et  deai  galons  d*or  en  bas.  Les 
lien 9  l'avocat  général,  en  auront 
a  bas.  Um  eonseillerf-auditeurs  n'en 
;  qa*an  ep  bas.  Ces  galons  seront 
1  de  sli  lignes  de  Jorge ,  et  placés , 

I  haut ,  soie  en  bas»  A  deui  lignes  de 
lee  rnn  de  l'autre. 

.  An  andiences  solennelles ,  savoir  : 
de  rentrée;  celles  où  le  gouverneur  a 
A\  d'assister,  a»  termes  de  rarllcle 
notre  ordonnance  du  si7  août  i8i8; 
oA  11  s'agit  de  questions  d'état  ou  de 

II  partie  ;  celles  oè  la  cour  eierce  les 
B^ODS  qai  lui  sont  conférées  par  les 
ïf  43  et  44  de  la  présente  ordonnance , 
in'aai  assises  et  aux  cérémonies  pu- 
e,  les  niembres  de  la  cour  porteront 
\  et  la  cîiansse  en  étoffe  de  soie  rouge, 
ne  da  président  et  celle  du  procureur 
il  seront  bordées,  sur  le  devant,  d'une 
ff«  d'hermine  large  de  quatre  ponces. 

•  Le  greffier  de  la  cour  portera ,  soit 
idicnees  ordinaires,  soitaui  andiences 
Mlles  et  aui  ossises,  soit  dans  les  céré- 
»  publiques ,  ie  m^me  costume  que 
des  conseillers ,  k  l'exception  des  ga- 
'or  à  la  toque,  qui  seront  remplacés 
MX  galons  de  sole  noire. 

•  Le  eommis-grefller  portera  la  robe 
B,  A  grandes  manches,  en  étamine 
.  et  la  toque  en  étoffe  de  laine ,  avec 
Ion  de  laine  de  la  même  couleur. 

.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises 
.  Têtus  en  noir. 

.  Les  membres  du  tribunal  de  pre- 
instance  auront ,  aux  audiences  or- 
es, le  costume  fixé  par  l'art.  249,  à 
ptlon  de  la  toge ,  qui  sera  en  étamine 
,  et  des  galons  de  la  toque ,  qui  seront 
^nt. 

nombre  de  ces  galons  sera  le  même 
le  Juge  royal  et  le  procureur  du  Roi 
Dur  le  président  et  le  procureur  gé- 
,  pour  le  lieutenant  de  juge  que  pour 
nseillers  et  l'avocat  général ,  pour  les 
•auditeurs  que  pour  les  conseillers- 
surs. 

is  les  cérémonies  publiques,  les  mem- 
In  tribunal  de  première  Instance  por* 
t  la  toge  en  soie  noire. 
;.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 
ice  aura ,  soit  aux  audiences  ordi- 
I,  eoit  dans  les  cérémonies  publiques, 
tne  costume  que  le  lieutenant  de  juge, 
option  des  galons  d'argent,  qui  seront 
lacés  par  des  galons  de  soie  noire. 
I.  Le. commii •greffier  aura  le  même 


costume  que  celui  réglé  pour  le  commit- 
greffier  de  la  cour. 

957.  Le  Juge  de  paix  et-iei  aappléans 
porteront ,  aux  audiences  et  dans  les  céré- 
monies publiques ,  le  costume  fixé  par  le 
premier  alinéa  de  l'art.  sr>4 ,  A  l'exception 
de  la  toque ,  oA  U  n'y  aura  au  bas  qu'un 
galon  d'argent. 

Pans  l'exerdce  de  leurs  autres  fonctions» 
Ils  seront  vêtus  en  noir,  et  porteront  une 
érharpe  en  sole  bleu-dc-ciel ,  avec  dei 
fk'anges  en  sole  de  la  même  couleur. 

258.  Le  greffier  de  la  Justice  de  pals 
sera  vêtu  en  noir  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

259.  Les  aToués  porteront,  &  randience» 
la  rube  d'étamine  noire  fermée ,  et  la  toque 
en  laine  bordée  d*nn  ruban  de  velours. 
Lorsqu'ils  seront  licenciés,  ils  auront  le 
droit  de  porter  la  chausse. 

360.  Les  avoués  ne  pourront  se  présenter 
qu'en  robe  è  l'audience,  k  la  chambre  du 
conseil,  an  parquet  et  aux  comparutions 
devant  les  Juges^omnilssalres. 

261 .  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tri- 
bunaux seront  vêtus  gii  noir,  et  porteront, 
soit  à  l'audience ,  soit  dans  les  cérémonief 
publiques,  une  baguette  noire  de  quinze 
pouces,  surmontée  d'uue  boule  d'Ivolrc. 

Titre  YIII.  Du  honneurs, 

CiAvmi  1".  Dei  préséance». 

262.  I«es  corps  Judiciaires  et  les  mem- 
bres qui  les  composent  prendront  rang 
entre  tuj.  dans  l'ordre  cl-aprés  : 

Gona  BOTALB.  —  Le  président,  lee 
conseillers,  les  magistrats  honoraires,  les 
conseillers-auditeurs. 

Parquet, — Le  procureur  général. 

Greffe,  —  Le  greffier,  le  commis  asser- 
menté. 

Cour  d'assisbi.  —  Le  président,  les 
conseillers,  les  assesseurs. 

Parqua.  —  Les  officiers  du  ministère 
public. 

Greffe.'^lA  greffier. 

Tribunal  de  premi^p  instahcb.  — 
Le  Juge  royal ,  le  lieutenant  de  Juge ,  les 
Juges  honoraires,  les  Juges-auditeurs. 

Parquet. — ^Lc  procureur  du  Hol. 

Greffe.  —  Le  greffier,  le  commis  asser- 
menté. 

Tribuital  db  paix. — Le  Juge  de  paix , 
les  suppléans ,  le  greffier. 

263.  Lorsque  la  cour  et  les  tribimaux  ne 
marcheront  point  en  corps ,  ie  rang  indi- 
viduel des  membres  de  l'ordre  Judiciaire 
sera  réglé  aiiisi  qu'il  suit  :  le  procureur 
général ,  le  p'/êsldcat ,  les  conseillers ,  le 
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juge  royal  »  le  procureor  du  Roi ,  les  con- 
seillers-Auditeurs,  lelieutenaDtdejuge,  le 
greffier  de  la  cour,  les  juges  auditeurs,  le 
juge  de  paix,  le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance,  le  greffier  du  tribunal 
(jte  paix. 

S64.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre 
prendront  rang  entre  eux  d'après  la  date  et 
IV)rdre  de  leur  prestatton  de  serment. 

CiAriTRB  IL  Da«ér4inoni|i  k  observer,  loraqm  le 
goaYemear  te  rend  à  la  cour  royele. 

265.  Le  fanteiiil  du  Roi  sera  placé  dans 
la  saile  d'audience ,  au  centre  de  l'estrade 
où  siège  la  cour. 

Le  gQUYomeur  nura  seul  le  droit  de  l'oc- 
cuper.  • 

266.  Bans  toutes  les  occasions  où  le  gou- 
verneur se  rendra  au  palais-de-justice  pour 
prendre  séance  À  la  cour,  il  en  informera 
à  l'avance  le  procureur  général,  qui  en 
donnera  aussitôt  connaissance  au  prési- 
dent. 

267.  Le  gouverneur  sera  attendu  en 
avant  de  la  porte  extérieure  du  palais  par 
une  députation  composée  d'un  conseiller, 
dTun  conseiller-auditeur,  et  sera  conduit  à 
l'estrade  où  siège  la  cour,  pour  y  prendre 
place. 

268.  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  mem- 
bres de  la  cour  se  lèveront  et  se  tiendront 
découverts.  Ils  s'assiéront  et  pourront  se 
couvrir,  lorsque  le  gouverneur  aura  pris 
place. 

269.  La  présidence  d'honneur  appar- 
tiendra au  gouverneur.  Il  parlera  assis  et 
couvert. 

270.  Le  gouverneur  aura  à  sa  droite  le 
président ,  a  sa  gauche  le  plus  ancien  des 
conseillers. 

271. .Lorsque  le  gouverneur  se  retirera, 
il  sera  reconduit  jusqu'à  la  porte  du  palais 
par  la  députation  qui  l'aura  reçu. 

272.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ac- 
compagneront le  gouverneur  seront  placés, 
dans  l'ordre  de  préséance  entre  eux ,  sur 
des  sièges,  en  dedans  de  la  barre,  et  au  bas 
de  l'estrade  où  siège  la  cour. 

275.  Lorsque  le  gouverneur  prendra 
séance  à  la  cour  royale ,  et  dans  toutes  les 
occasions  où  il  a  le  droit  d'y  siéger,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  46  de 
notre  ordonnance  du  27  août  1828 ,  il  ne 
pourra  être  prononcé  de  discours  qu'avec 
son  autorisation ,  et  après  qu'ils  lui  auront 
été  communiqués. 

Lorsque  le  président  sera  autorisé  à 
prendre  la  parole,  il  parlera  assis  et  dé- 
couvert. 


CflAPiTiLs  ni.  Des  honneara  à  rendre  «os  coon  et 

iribanaaz. 

274.  Dans  les  cérémonies  qui  auront 
lieu  hors  de  Penceiifte  du  paIai8=dHustice, 
les  corps  judiciaires  seront  convoqués  par 
le  gouverneur)  ou,  en  cas  d'absence,  par  le 
fonctionnaire  appelé  à  le  templace)^;  la 
lettre  de  convocation  sera  transmise  par  le 
procureur  général. 

275.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribu- 
naux occuperont  les  bancs  de  la  nef  les 
plus  rapprochés  du  chœur,  du  côté  de  l'é- 
pitre.  Ils  se  placeront  dans  Tordre  des  pré- 
séances déterminé  par  l'art.  262. 

Le  pain  bénit  leur  sera  présenté  »  après 
l'avoir  été  aux  chefs  de  l'administration. 

276.  Le  commandant  des  troupes ,  sor 
la  réquisition  du  procureur  général ,  four- 
nira à  la  cour  et  au  tribunal,  lorsqu'ils 
marcheront  en  corps,  une  garde  d'hon- 
neur composée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  la  cour 
royale,  trente  hommes,  commandés  par  un 
capitaine;  pour  la  cour  d'assises,  vingt 
hommes,  commandés  par  un  lieutenant; 
pour  le  tribunal  de  première  instance,  dix 
hommes ,  commandés  par  un  sergent.  A 
défaut  de  troupes  de  ligne ,  la  garde  d'hon- 
neur sera  fournie  par  le  commandant  des 
milices. 

277.  Les  gardes  devant  lesquelles  passe- 
ront les  corps  ci-dessus  dénommés  pren- 
dront les  armes ,  et  les  porteront  pour  la 
cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises  ;  elles 
se  reposeront  dessus  pour  le  tribunal  dé 
première  instance. 

278.  Les  tambours  rappelleront  pour  la 
cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises,  et 
seront  prêts  à  battre  pour  le  tribunal  de 
première  instance. 

Chapit&b  IV.  Des  honneurs  fonèbree  k  rendre  uo 
membres  de  Tordre  judiciaire. 

279.  Le  convoi  des  magistrats  qui  décé- 
deront dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ainsi  que  celui  des  magistrats  honoraires, 
sera  accompagné ,  savoir  :  celui  du  procu- 
reur général  et  du  président  de  la  cour,  pai 
les  membres  de  la  cour  et  du  parquet; 
celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de 
la  cour  et  par  un  membre  du  parquet; 
celui  d'un  conseiller-auditeur,  par  les  con- 
seillers-auditeurs ;  celui  du  juge  royal  et 
du  procureur  du  Roi,  par  tous  les  mem- 
bres du  tribunal  de  première  instance; 
celui  du  lieutenant  de  juge,  par  les  mem- 
bres du  tribunal  autres  que  le  juge  royal  ; 
celui  d'un  juge-auditeur,  par  un  juge-au- 
diteur ;  celui  du  juge  de  paix,  par  les  sup- 
pléans  et  par  le  greTirr  ;  celui  d'un  sup- 
pléant, par  les  membres  du  tribunal  de 
paix  autres  que  le  juge  de  paix. 
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280.  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des 
roembref  des  tribunaux  prés  lesquels  ils 
«xercent. 

TiTmB  IX.  De  isL  mur  privùialê. 

S81.  Lorsque  la  colonie  aura  été  décla- 
rée en  état  de  siège ,  ou  lorsque  sa  sûreté 
intérieure  sera  menacée ,  il  pourra  être 
établi  une  cour  prévôtale. 

282.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  être 
créée  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le 


S17  inrluKivemeiit ,  219 ,  265  à  2G8  Inclu- 
sivemeut,  301»  434  à  45ti  inclusivement» 
et  45i. 

Toutefois,  la  compétence  de  la  cour  pré- 
vAtalc  sera  restreinte  à  ceux  des  crûnei 
ci-dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui 
aura  été  siiéciaiement  attribuée  parrarrété 
qui  l'aura  établie. 

SOI.  Dans  chaque atTaire  qui  lui  sera  foa<* 
mise ,  et  avant  de  décider  i\\  j  a  lieu  oa 
non  d'ordonner  la  mise  en  accusation  des 
prévenus ,  la  cour  prévôtale  statuera  sur  M 


gouverneur  en  conseil  privé  t  composé  de  compétence, 
la  manière  prescrite  par  l'art.  169  de  notre        âOâ.  Les  arrêts  de  compétence  on  d'in- 

ordonnance  du  27  août  1838.  compétence ,  rendus  par  la  cour  prévôtale» 

L'arrêté  énoncera  les  circonstances  qui  oe  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 

rendent  nécessaire  l'établissement  dt  cette  cassation.  Ils  seront  transmis  dans  le  pins 

cour»  déterminera  sa  durée,  qui  ne  pourra  bref  délai  au  conseil  privé,  qui  statuera 

excéder  six  mois,  et  fixera  le  lieu  où  elle  définitivement  sur  la  confirmation  ou  l'aiH 


devra  siéger  habiluellement. 

285.  La  cour  prévôtale  sera  composée 
ainsi  qn*il  suit  :  un  président  »  un  prévôt , 
un  acljoinl  du  prévôt ,  trois  juges  »  dont 
uavmilitaîre ,  deux  juges  suppléana ,  dont 
un  militaire 9  un  officier  du  parquet»  un 
greffier. 

284.  Le  membres  de  la  cour  prévôtale  se- 
joni  nommés  par  le  gouverneur  en  conseil. 

285.  L'un  des  conseillers  de  la  cour 
royale ,  on  le  juge  royal ,  remplira  les 
fonctions  de  président. 

286.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  of- 
ficiers de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  ayant 
le  grade  de  capitaine  au  moins ,  et  âgé  de 
trente  ans  accomplis.  L'adjoint  dn  prévôt 
sera. pris  parmi  les  juges-audileun»  ou  les 
licenciés  en  droit. 

287.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions de  jugo  ou  de  juge  suppléant  :  les 


nulation  de  ces  arrêts. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé 
et  procédera  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  169  de  notre  ordonnance  du  27 
août  1828. 

293.  La  cour  prévôtale  ne  pourri  rendra 
arrêt  qu'au  nombre  de  six  juges. 

L'officier  dn  ministère  public  se  retirera 
lors  de  la  délit>ération. 

294.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  Icii 
membres  de  la  cour  prévôtale  prêteront  de^ 
vant  le  gouverneur,  ou,  sur  sa  délégation  « 
devant  la  cour  royale»  le  serment  dont  la 
formule  suit  : 

«  Je  jure  et  promets ,  devant  Dieu ,  d'exa- 
a  miner  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
«  leuse  les  affaires  qui  me  seront  soumises, 
«  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté 
a  les  fonctions  qui  me  sont  confiées.  » 

295.  La  cour  prévôtale  pourra,  d'office 


conseiilers^uditeuTS,  le  lieutenant  de  juge,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public» 

les  juges-auditeurs,  s'ils  ont  vingt-cinq  déclarer  qu'il  yalicu  par  elle  à  se  transpor- 

ans ,  et  les  magistrats  honoraires.  ter  dans  tel  quartier  qu'elle  aura  indiqué. 

Le  Juge  militaire  et  son  suppléant  de-        La  délibération  ne  sera  exécutée  que  sur 

vront  être  pris  parmi  les  officiers  de  l'ar-  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil, 
mée  de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de        296.  Il  sera  tenu ,  an  greffe  de  la  cour 

capitaine  an  moins ,  et  âgés  de  vingt-sept  prévôtale ,  nn  registre  sur  lequel  seront  in- 

ans  accomplis.  scrites  les  affaires  qui  seront  portées  devant 

288.  Les  fonctions  de  ministère  public  elle.  Elles  seront  jugées  dans  l'ordre  in- 


seront exercées  près  la  cour  prévôtale  par 
le  procureur  général ,  ou  par  celui  des  con- 
seillers-auditeurs qu'il  aura  délégué. 


diqué  par  le  président. 

297.  Tout  ce  qui  est  relatif  an  mode  d'in- 
struction et  au  jugement  des  affaires  sour 


289.  Les  fonctions  de  greffier  seront  rem-  mises  à  la  cour  prévôtale ,  sera  réglé  par  le 

plies  par  le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribu-  Code  d'instruction  criminelle.  Il  en  sera 

ual  de  première  instance»  et ,  à  leur  défaut»  de  même  du  mode  de  rédaction  des  arrêts, 
par  leurs  commis  assermentés.  298.  Il  sera  tenu»  au  secrétariat  ducon- 

_290.  Pourront  être  déclarés  justiciables  sell  privé»  un  registre  où  seront  inscrites 

de  la  cour  prévôtale ,  sans  distinction  de  les  décisions  du  conseil  sur  les  arrêts  de 

classe  ni  de  profession  civile  ou  militaire ,  compétence  ou  d'incompétence  rendus  par 

ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  commis  la  cour  prévôtale. 
l'un  des  crimes  qualifiés  au  Code  pénal  par       Les  décisions  dn  conseil  sur  ces  arrêts 

les  art.  75  h  83  inclusivement  »  91  à  108  seront  transmises  au  procureur  général  »  ù 

inclusivement»  210»  211»  S  l«r»  213  à  la  diligence  du  contrôleur  colonial. 


i» 
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renO.  T'C  fçrefRcr  de  la  cour  préY(ita1e 
traiMinrUra  iiuMisiiellonienl  au  procureur 
Kéiiôral  l'état  des  arrêts  rendus  par  cette 
eour  daoi  le  mois  i^écédeut,  eu  distin- 
guant les  arrêts  de  eompétence  ou  d'in- 
compétence ,  les  arrêta  qui  déclareront  n*y 
ivoJr  lieu  à  suivre,  ceai  qui  ordonneront 
la  mise  en  accusation ,  et  les  arrêts  défi- 
uitifs. 

<>t  état  indiquera ,  en  outre ,  la  nature 
de  raccusation ,  les  noms  et  prénoms  des 
accusés ,  avec  distinction  de  sexe ,  d'âge  « 
de  classe  et  de  couleur,  et  la  mentioa  dea 
eondamnations  et  des  acquittemens. 

300.  Au  commencement  de  chaque  mois» 
le  procureur  général  transmettra  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  l'état 
prescrit  |Mir  l'article  précédent ,  ainsi  que 
celui  des  décisions  du  conseil  privé  sur  les 
arrêts  de  compétence  de  la  cour  prêvôtale. 

Il  y  joindra  ses  observations. 

301 .  A  Teiplration  des  fonctions  de  la 
eour  prévMale ,  les  minutes  de  ses  arrêts , 
ses  registres ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et 
procédures ,  seront  déposés  au  greffe  de  la 
cour  royale. 

30i.  Les  dispositions  reialives  aui  hon- 
neurs et  préséances  dont  jouira  la  cour 
d'assises  seront  applicables  è  la  cour  pré- 
vôtale.    ' 

Dans  le  cas  oA  ia  cour  prévôtale  siége- 
rait dans  le  même  lieu  que  la  cour  d'assises, 
elle  prendra  rang  après  celle-ei. 

Titre  X.  Disposition  générale, 

30S.  Toutes  dispositions  concernant  ^ol^ 
ganisation  de  Tordre  judiciaire  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  à  la  Guiane  flran- 
caise  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  ia  présente  ol^ 
dopnanco. 

S04.  Katre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Hyde  de  Neuville)  est  cbai^ 
gé,  etc. 

Extrait  d^  lettres- patentes  de  Louis  XFy  en 
forme  d'ééit ,  eoneernant  les  esclaves  ni' 
gres^des  (tes  de  France  et  de  Donryon  (i). 

A  Y«rM^«» ,  décembre  1723. 

Art.  51.  Déclarons  les  affrapchissemeos 
faits  dans  les  formes  cirdevant  prescrites 
tenir  lieu  de  naissance  daos  nosiûtcs  lies , 
et  les  affranchis  n'avoir  besoin  de  nos  let- 
tres de  naturalité  pour  jouir  des  avantages 
de  nos  sujets  naturels  dans  notre  royaume» 
terres  et  pays  de  notre  obéissance,  encore 


qu'ils  soient  nés  dans  les  pays  étrangers^ 
déclarons  cependant  lesdita  affranchis, 
ensemble  les  nègres  libres  ,  incapables  di 
recevoir  des  blancs  aucune  donation  entre- 
vifs  à  cause  de  mort,  oa  autrement;  vou- 
lons qu'en  cas  qu'ii  leur  eo  soit  fait  aucune, 
elle  demeure  nulle  à  leur  égard  et  soit  ap- 
pliquée an  proât  de  l'hôpital  le  ptaa  m- 
ehaÏB. 

Et  plQi  bas,  jcgwd  PBtx.Tp^in. 


Extrait  des  kttres-patmUeê  en  /brme^éélt, 
concernant  les  esetawes  négrwê  4êÊ  ff»  i 
fhf^ee  et  de  Bourbon, 

Art.  S5.  «  Octroyons  an  afllrsiieiiis  in 
€  mêmes  droits ,  privilèges  et  immuiiiléi 
«  dont  jouissent  les  personnes  nées  libiêf  ; 
«  voulons  que  le  mérite  d'une  llbeité  se* 
«  quise  produise  en  eux ,  tant  pour  ieM 
«  personnes  que  pour  leurs  biens ,  ia 
«  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  liberté 
«naturelle  cause  à  nos  autres  sujets, te 
«  tout  cependant  aui  eicep lions  porléei 
«  par  l'arUcle  51  des  présentes.  » 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  dé- 
cembre 1725. 

Signé  Louis. 
Et  plus  bas ,  signé  Phèltpbaux. 


Déclaration  du  Roi  (Louis  XV)  «n  imterpié' 
tation  de  Védit  de  i685  contra  ieeaseùett, 
sur  /es  donations  faites  à  dos  pareaimBS  é 
sang  mêlé ,  et  le  recelé  d'eseiavas  (a). 

A  Venoilles,  5  férricr  1726  («nr«giiiié  w  coanl 

souverain). 

Louis,  etc.,  salut. 

Le  feu  roi ,  notre  très  honoré  seigneur  et 
bisaïeul ,  aurait ,  par  ses  lettres-patentes  es 
forme  d'édit  du  mois  de  mars  1685  »  étaÛi 
une  loi  et  des  régies  certaines  sur  ce  «pi 
concerne  Tétat  et  la  qualité  des  esclavei 
aux  Iles  de  l'Amérique.  Slais ,  sur  les  r^ 
présentations  qui  nous  ont  été  fhites,  qu'il 
convient  au  bien  et  à  l'avantage  de  n^ditcs 
colonies  d'ajouter  à  certaines  dispositions 
dudit  état,  et  d'en  retrancher  d'autre, es 
égard  aui  circonstances  présentes  : 

A  ces  causes ,  de  notre  certaine  sciencCf 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  dous* 
en  interprétant,  en  tant  que  besoin  est, 
ledit  édit  du  mois  de  mars  1685,  avons  dit. 
déclaré  et  ordonné,  et,  par  ces  préseolcSf 
disons ,  déclarons  et  ordonnons ,  vouhmi  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  :  que  Tart^cle  394^- 


^1,2J  Suprà,  page  71,  oidonnance  dg  S^  fûricr  13M. 


/ 
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Il  Mil  eiécuté  selon  m  forme  et  le- 
elcn  conséquence  •  que  les  alTranrhis 
ront  donné  retraite  dans  leurs  ni^i- 
u  eiclaTes  fugitifs,  soient  eondam- 
r  corps  envers  le  maître  en  Tamende 
il  cents  livres  de  sucre  par  chaque 
le  rétention  ;  et  les  autres  personnes 
qui  leur  auront  donné  pareille  re- 
»  en  dii  livres  tournois  d'anionde  par 
^  Jour  de  rétention;  et  en  ajoutant  à 
.icie ,  ordonnons  que ,  conforniémcnt 
il  est  porté  par  notredit  cdit  du  mois 
n  17Si,  qui  sert  de  loi  pour  les  es- 
de  notre  province  de  la  Louisiane  > 
lar  lesdits  nègres  affranchis  ou  libres 
ront  donné  retraite  auxdits  esclaves , 
nvôlr  payer  ladite  amende  de  trois 
Iffres  de  sucre  par  chaque  Jour  de 
foo  des  esclaves  fugitifs,  ils  soient 
s  i  la  condition  d*cscia\es ,  et ,  comme 
'endos  au  plus  offrant  et  dernier  eii- 
Miff  à  la  diligence  de  notre  procu- 
ila  Juridiction  en  laquelle  ils  seront 
rsns. 

Ions  que ,  si  le  prix  provenant  de  la 
qui  en  sera  faite  excède  Taniende 
me,  le  surplus  soit  adjugé  au  prolit 
^pitalle  plus  prochain  :  voulons  aussi 
eonfomcment  à  ce  qui  est  porté  par 
le  5S  de  notredit  édit  du  mois  de 
17249  ions  esclaves  affranchis  ou  né- 
leurf  enfans  et  desccndans,  soient 
blet  de  recevoir,  à  Tavenir  des 
,  aucune  donation  entre- vifs ,  h  cause 
rt  on  autrement ,  sous  quelque  déno- 
on  ou  prétexte  que  ce  puisse  être , 
stant  ce  qui  est  porté  par  les  articles 


5G.  m  et  n»  dudlt  édit  du  mois  do  mars 
lUK.*!,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dériH 
geons  |)ar  ces  présentes  pour  cet  égard 
seulement,  et  ordonnons  qu'en  cas  qu'il 
soit  fïilt  auxdits  nègres  affranchis  ou  fibres , 
ou  à  leurs  enfans  et  descendans ,  aucuns 
dons  ou  legs  en  quoique  manière  que  ce 
soit,  ils  demeureront  nuls  à  leur  égard,  ot 
soient  appliqués  au  proQt  do  Thôpital  le 
plus  prochain.  Ordonnons,  au  surplus  ,  que 
notredit  édit  du  mois  de  mars  i(]85  soit 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  sccritaire  général  de  la  marine  , 
Signé  BoccBER. 


22  «  23  M  A  M  1831.  —  Loi  sor  U  garde  nationale 
(1).  (IX,  Bull.  XXV],  n*U2.) 

TlTBE  I«'.  Dispositions  gêncrafes. 

Art.  icr.  La  garde  nationale  est  instituée 
pour  défendre  la  royauté  constitutionnelle, 
la  Charte  et  les  droits  qu'elfe  a  consacrés  ; 
pour  maintenir  Tobéissance  aux  lois ,  con- 
server ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix  publique, 
seconder  Tarmée  de  ligne  dans  la  défense 
des  frontières  et  des  côtes,  assurer  l'indé- 
pendance de  la  France  et  l'intégrité  de  son 
territoire. 

Toute  délibération  prise  par  la  garde 
nationale  sur  les  affaires  de  r£tat,  du  dé- 
partement et  de  la  commune,  est  une  at- 
teinte h  la  liberté  publique  et  un  délit  contre 
la  chose  publique  et  la  constitution  (2).  ^, 


'réaentatioa  k  la  Qiambre  des  Dépalës  le  0 
I  (lion,  do  10  et  du  15  novembre)  ;  rap- 
ir  H.  Charles  Dupin  le  3  décembre  (Mon. 
liaconion  lis  11. 12,  13, 14,  15,  16. 17,  18, 
23,  2A,  25,  28, 29,  30  et  31  décembre  1830; 
),  6.  janvier  1831  (Mon.  des  12, 13,  14. 15, 
18,  10 ,  23.  23,  24 .  25  .  26  ,  28,  20,  30, 
toibre  1830;  1",  3,  A,  5,  (i  janvier  1831); 
»n  le  6  janvier  (Mon.  des  7'et  10),  h  la  ma- 
ie 2^5  voix  contre  70. 

sntation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  20  jan- 
!on.  da2l);  rapport  par  M.  de  Saint-An- 
le  21  février  (Mon.  dn  23);  discmsion  le  23 
la  24);  adoption  le  24  (Mon.  du  20),  h  la 
té  de  100  voix  contre  3. 
or  h  U  Chambre  de»  Députés  le  26  février 
dn  27)1  rapport  par  M.  Charles  Dupin  le  1* 
Uon.  du  2);  diM:o8sion ,  adoption  le  5  (Mori. 
:t7),  k  la  majorité  de  104  voix  contre  30. 
nnr  i  la  Cliambre  des  Pairs  le  8  mars  (Mon. 
rapport ,  discussion ,  adoption ,  le  10  (Mon. 
,  k  la  majorité  de  90  voix  contre  12. 
.  lois  do  7  =12  septembre  et  dn  6  =»  12  dé- 
e  1700;   du  26,   27  juUlel  =  3  août  1701 , 
juillet  -^  12  août  1791 ,  dn  20  septembre  » 
obrc  1701 ,  du  28  prairial  an  3  ,  du  15  mes- 


sidor  an  3.  du  !â  thermidor  an  5;  arrêtés  dn  26 
nivôse  an  6,  du  13  floréal  an  7  ;  sénatua-oonaulte 
du  2  vendémiaire  an  14;  décrets  du  8  vendémiaire 
an  14,  du  12  novembre  180C,  dn  20  août  1800; 
sénatns-consnite  du  13  mars  1812;  décréta  dn  5 
avril  et  dn  17  décembre  1813;  ordonnances  dn  16 
juillet  1814,  des  0,  21.  22  et  26  mars  1815;  des  4, 
10  avrfl  et  3S  juin  1815  ;  ordonnance  des  7  juillet, 
0  octobre,  18,  31  novembre,  37  décembre  1815; 
des  11  janvier,  17  juillet  et  11  décembre  18 1 0  ; 
du  30  septembre  1818,  dn  30  janvier  1825  (tomo 
25,  p.  55);  da20  jniilet,  Oaoût,  IG  août.  23 
août ,  5  octobre ,  26  et  27  décembre  1830.  —  Dans 
les  cahiers  snivans  nous  placerons  les  circulaire» 
minislérielles  importantes. 


voy 
art.  0. 

La  Chambre  des  Pairs  en  ajoutant  ce  paragraphe 
aurait  dû ,  h  notre  avis  ,  détern>lner  Avec  plus  de 
précision  le  délit ,  et  indiquer  lit  p^e  qni  serait 
applicable.  Le  Code  pénal  contrent  un  ch^itre 
intilulé  :  de»  crime»  ci  délits  contre  lacontliUiUBH;  mais 


aucune  de»  dispoaitÎQnf  dc.be  chapitre  ne  peut 
bit  iront  déUbération  iU^ale  de  k 


s'appliquer  au 
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S.  La  garilc  nationale  est  composée  de 
tous  les  Français,  s(iiir  les  exceptions  ci- 
après  (1). 

3.  Le  service  de  la  garde  nationale 
consiste  : 

1^  En  service  ordinaire  dans  Tintérieur 
de  la  commune  (!2)  ; 

20  £n  service  de  détachement  hors  du 
territoire  de  la  commune  (5)  ; 

30  En  service  de  corps  détachés  pour 


seconder  Tarmée  de  ligne,  dans  les  limites 
fixées  par  Tarticle  l»'  (4). 

4.  Les  gardes  nationales  seront  organi- 
sées dans  tout  le  royaume  :  elles  le  seront 
par  commune. 

Les  compagnies  communales  dHin  can- 
ton seront  formées  en  bataillons  cantonam 
lorsqu'une  ordonnance  da  Roi  Taura  diw- 
crît  (5).  *^ 

5.  Cette  organisation  sera  permamnte; 


garde  nationale.  Vondrait-on  prétendre  qne  Tari. 
258  peat  être  invoqué  ?  Cet  article  ponit  quiconque, 
sans  titre ,  se  sera  imuaiscé  dans  des  fondions  pa- 
bllqoes,  civiles  on  militaires.  Or,  des  gardes  natio- 
naux qoi  délibèrent  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  leur  délibération,  ne  sMmmiMent  point 
dans  des  fonctions  publiques.  L'article  reste  donc 
sans  effet.    Il  ne  contient   qu*une   déclaration  de 

1>rincipe  qui  sans  doute  sera  respecté ,   mais  dont 
a  violation  ne  donnerait  lieu  h  rappUcation  d'au- 
•  cane  peine. 

(1)  Le  projet  do  Gouvernement  portait:  «La 
garde  nationale  est  composée  de  tous  les  citoyens 
qui  ne  font  pas  partie  de  Parmée.  » 

La  commission  de  la  Cham'bre  des  Députés  a  pro- 
posé de  substituer  le  mot  FrançtUs  au  mot  citoyen  ^ 
«t  d'ajouter  ensuite  sauf  U$  exceptions  tnentionnies 
ei-0prhs»  , 

M.  Las-Caces  a  demandé  qu'on  ajoutât  après 
le  mot  Français  ceux-ci  :  jouissant  des  droits  civils. 
M.  Jacquinot  de  Pampclune  lui  a  répondu  qu'on  ne 
jouissait  pas  des  droits  civils  à  20  ans  :  l'amcndeo 
ment  n''a  pas  été  appuyé. 

Ainsi ,  il  suQît  d'élre  Français  pour  être  apte  au 
service  de  la  garde  nationale  ,  la  qualité  de  citoyen 
n'est  pas  exigée.  Pour  savoir  en  quels  cas  on  est, 
on  devient,  ou  Ton  cesse  d'être  Français,  il  faut 
consulter  les  articles  7  et  suiv.,  17  et  suiv.  du  Code 
civil.  La  loi  de  1791  n'admettait  un  principe  que 
les  citoyen»  actifs  et  les  pis  de  citoyens  actifs.  Yoj. 
section  i". 

(2)  Yoy.  les  articles  19  et  sniv. 

(3)  Voj.  les  articles  127  et  suiv. 
{h)  V07.  les  articles  138  et  suiv. 

(5)  Le  (iouvernement  avait  propesé  primitive- 
ment la  rédaction  suivante  : 

«  La  garde  nationale  sédentaire  sera  organisée  en 
gardes  communal  esdans  les  communes  qui  forment 
00  on  plusieurs  cantons.  » 

La  commission  a  proposé  la  rédaction  suivante , 
h  laquelle  le  Gouvernement  a  adhéré  : 

■  La  garde  nationale  .sera  organisée  par  commu- 
nes; néanmoins,  dans  les  cantons  composés  de 
plusieurs  cpmmunes,  la  garde  nationale  pourra 
être  oi^anisée  en  bataillons  cantonaux,  lorsqu'une 
ordonnance  du  Roi  l'aura  prescrit.  • 

Bl  Allent ,  commissaire  du  Roi ,  8*est  exprimé  en 
ces  termes  : 

■  Permettez  qdn  '  je  caractérise  eu  peu  de  mots 
la  différence  qui  (iislingue  le  projet  de  la  commis- 
Mon. 

■  Dans  le  projet  du  Gt)uvernement ,  les  gardes 
nationales  ctes-cbRÎmanes  rafales  sont  nécôsaire- 
ment  orgahi^ées  en  gardes  amUnmU» ,  et  subdivisées 
en  gardes  com:dilriàl'éa. 

•  Dkkl(l^  projcl'dfe, votre  coinmlasion ,  les.gardes 
nationalës'do^  c6rai«inHi»sTn raies  sontn/rewafremnK 


organisées  engardu  eommanaU»  et  rëoniec  facnltUi* 
vement  «r  gardes  etoUmtaies. 

■  Ainsi  dans  les  deux  systèmes,  il  y  «  àm  gméi 
eommimales, 

•  Mais,  dans  le  premier  système  ,  il  y  «  mViiwtf. 
et  dans  le  second ,  faeulU  pour  le  GonvemeaMit 
d'organiser  Us  gardes  eantonaUs. 

«C'est  en  ce  point  que  consisté  la  difliérenee <!■ 
deux  systèmes. 

■  Maintenant,  je  vais  exposer  les  motift  qui  oit 
déterminé  le  Gouvernement  k  adopter  l'amemiB' 
ment  de  votre  commÎMiiou. 

«  L'élément  de  la  société,  lorsqa*on  iTélèva  » 
dessus  de  la  famille,  c'>  st  la  commane. 

«  Le  canton  n'est  qu'une  division  politique  fbr* 
méc  par  l'agr^ation  d'un  certain  nombre  déco» 
munes  ;  dt^jh  cette  agrégation  a  pam  la  pins  CMW 
nable  pour  le  ressort  de  la  justice  de  paix;  3  «t 
possible  que  dans  la  discussion  de  la  loi  monicipsUi 
vous  reconnaLtsiez  que  le  canton  soit  préficabb 
comme  division  administrative ,  k  FarrondiasemeBt 
de  sous-préfecture  ;  mais  ,  dans  Pëtat  actuel,  cetl^ 
rondissement  est,  après  lacommnne,  votre  prt- 
mière  divi!>ion  terrilorihle ,  dans  la  biérarcliie  ad- 
minislralive. 

«  Il  est  donc  certain  que ,  dans  l'ëlat  actnal  àt 
votre  organisation  administrative,  les  gardes caa* 
tonales  seront  de  droit  sous  l*autorit4  du  sous^ 
fet,  et  les  gardes  communales  sons  rantorîté  dv 
maires. 

«  Mais  de  même  qne  la  commune  est  votre  oaili 
sociale,  il  est  simple  et  naturel  qœ  vous  organiaii 
d'abord  les  gardes  communales ,  avant  de  les  tèsÊk 
en  gardes  cantonales  ;  cette  organisation  se  6n 
avec  plus  de  simplicité  ,  elle  est  d  ailleon  néCisnîn 
dans  tous  les  systèmes ,  pour  maintenir  l'ordre  diH 
les  limites  de  la  commune. 

■  Il  sera  facile  ensuite  de  réunir  les  gardes  coa* 
munales ,  dont  le  cadre  sera  inférieur  an  bataiDoit 
pour  en  former  des  bataillons  de  gardes  canUHuHK 
celte  réunion  sera  utile,  et  dans  certains-cas nécO' 
saire  ,  sur  les  frontières  et  sur  les  côtes,  et  dans  I0 
cantons  de  l'intérieur  où  celte  utilité  s'est  maaireilà 
par  l'organisation  spontanée  d'un  grand  nomlK* 
de  bataillons. 

«  La  question  se  réduit  donc  h  savoir  si  voflflS' 
poserez  au  Gouvernement  Tobligation  d*orgaBii' 
ces  bataillons  cantonaux ,  partout  et  sans  escep* 
tion ,  ou  si  vom  lui  laisserez  la  faculté  de  les  orgt* 
niser  partout  oh.  il  le  jugera  nécessaire  li  la  Jéfty 
du  territoire  et  au  dévdoppement  de  Te^dlpt' 
blic. 

■'Or,  il  suffit  qu'il  existe  certaines  localités  ai» 
lesquelles  l'organisation  cantonale  soH  ioXva^ 
tive ,  ou  peu  favorisée  par  Fesprit  des  popub<lôoii 
pour  que  le  Gouvernement  doire  accepter  la  ^fJ^^ 
qne  lui  laisse  le  projet  de  votre  commission ,  ^** 
jonmer  cette  organisation  dans  les  liens  oà  3  i* 
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II05ARGIIIK  CUNST. —  I.lil  IS- 

bifl,  le  Riii  pourra  suApciidre  ou  dis- 
;  la  garde  natiouale  en  des  lieui  dic- 
tés. 

ts  ces  deai  cas,  la  franio  nation.ilc 
mise  en  activité  ou  réor^nnisôe  dans 
e  qai  f*écoulera  à  coniplpr  du  jour 
luspeosion  un  de  la  dissolution ,  s'il 
pas  intervenu  une  loi  qui  tiruiunpc 
li. 

la  le  cas  où  la  garde  nationale  résis- 
aux  réquisitions  légales  des  autorités, 
en  s'immiscerait  dans  les  actes  dos 
(éf  monicipaies ,  administratives  ou 
lires,  le  préfet  pourra  provisoire- 
la  suspendre  (1 -. 

te  suspension  n'aura  dXTet  que  pen- 
leui  mois,  si  pendant  cet  espace  de 
•  elle  n'est  pas  maintenue ,  ou  si  la 
utioo   n'est    pas   prononcée   par  le 

Les  gardes  nationales  sont  placées 
intorîté  des  maires ,  des  sous-pré  rets, 
éfets,  et  du  ministre  de  riutéricur. 


rniuppp.  v'.^ll  M\.tL%  isnt  Til 

l.orsqiir  la  f:nr(le  ai-rtionaio  srrn  réunie 
en  tout  ou  rn  partie  au  chef-lieu  i\v  canton, 
ou  dans  une  autre  commune  que  le  clief- 
lieu  du  canton  .  elle  sera  sous  l'aiilorilé  du 
maire  de  la  coniiininc  où  sa  rcunion  aura 
lieu  d'après  les  ordres  du  sous-préfet  ou 
du  préfet. 

Sont  exceptés  les  cas  déterminés  par  les 
lois  où  les  cardes  nationales  sont  appelées 
à  faire  dans  leur  commune  ou  leur  canton 
un  service  d'activité  militaire,  et  sont 
mises  par  l'autorité  civile  sous  les  ordres 
de  l'autorité  militaire. 

7.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre 
les  armes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gar- 
des nationales,  sans  l'ordre  des  chefs  im- 
médiats ,  ni  ceux-ci  donner  cet  ordre  sans 
une  réquisition  de  l'autorité  civile  ,  dont  11 
sera  donné  communication  à  la  tétc  de  la 
troupe  ;!>;. 

H.  Aucun  officier  ou  commandant  de 
poste  de  la  garde  nationale  ne  pourra  fïiire 
distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  ar- 


dangerccsn ,  r\  de  la  faire ,  comme  de  la 
nir,  purloul  où  ceUe  orpanÎMlton  pli»  ml- 
ttn  néceiMire  h  la  dëfenie,  mile  «a  pays, 
It  «lu  populations.  • 

ïïfëil  pn\toié  (le  sabordonnrr  la  fjcu'té  de 
'dalûlailloi»  cantonaox,  h  la  demande  des 
s  mnnîcipaax  ;  mais  on  a  reconnu  que  le  Roi 
lire  Mml  jocre  de  la  question  de  savoir  si  la 
ion  dn  bataillons  caulonanz  est  convenable. 
ji*  48  et  les  notes. 

■a  mesure  de  U  dissolution  ne  sera  nécessaire 
nqne  l'autori'é  croira  q»*il  y  a  des  torts  k 
r  ■  toute  la  parde  nationale,  on  k  un  nom- 
laidërablc  de  jrardes  nationaux.  Si  les  repro- 
!  s'adressait'nt  q\\h  un  ou  plusieurs  officiers, 
ît  le  cas  de  recourir  h  la  disposition  de  Part. 

letle  rédaction  pourrait  laisser  quelque  doute 
rentable  sensae  Tarticle  ;  mais,  dam  la  div 

,  oti  a  parfaitement  expliqué  la  volonté  du 
eor. 

iipension  prononcée  par  Ii>  préfet  ne  pourra 
ilus  de  deux  mois.  Mais  le  Roi  aura  le  droit 
nlenir  la  suspension  pour  un  temps  plus 
li  ne  pourra  toutefois  eicéder  une  annén  ; 
aura  ^alemint  le  droit ,  s^il  le  préfère,  de 
icer  la  dissolution  pour  une  anni^e  ;  il  faut 
pur  que  la  sns|>fnMon  et  la  dissolution  ont 
i  commun,  c«;lui  de  faire  cesser  le»  fonclinns 
arde  nationale,  mais  qu'il  y  a  une  din'ércnce 
s  entre  ces  deux  mesures.  Comme  Ta  dit 
!bI,  commissaire  du  P.oi  ;  la  dissolution  brisa 
res  et  fait  ce»er  les  pouvoirs  des  officiers. 
tension  au  contraire  laisse  subsister  l'organi- 

Anssi,  après  une  dissolution,  il  faudra  pro- 
I  one  nouvelle  orfranisalion ,  k  rèlerlioii  dfs 
«,  etc. ,  tandis  qu'après  uncsuspen:iion.  Pan- 

organi»ation  reprendra  toute  sa  force  et 
tOB  sea  effets. 

isaolotion  de  la  garde  nationale  est  une  me- 
Inainistralive  qui  ne  peut  £trc  déférée  an 
I  dIStal  par  la  voie  conleutieose.  8  mars  1833, 
lac,  t.  15 ,  p.  153. 


(3)  Deqnelle  nature  sera  celte  communication? 
les  chef»  diront-ils  seulement  (pi'ib  ont  reçu  une 
réquisition  de  Pautorilé  ci\ilp?  ou  bien  liront-ils 
celte  réqubilion  eu  entier  ?  Cest  dans  ce  dernier 
sens  qu^on  doit,  ce  nous  semble,  entendre  la  dis- 
position. D'abord,  quand  on  dit  donner  commu- 
nication, on  fait  entendre  qn  on  donne  une  con- 
naissance entière  et  complvlo.  Quelques  députés 
ont  vu  U  on  inconvénient,  en  ce  que  sou\ent  il 
importe  que  le  motif  et  Pubjet  d'une  réunion  de  la 
garde  nationale  soient  trnn»  secrets  ;  ils  ont  de- 
mandé en  conséquence  qu'on  supprimât  ces  mot* 
h  la  fin  de  rarticle ,  dont  U  sera  doimi  ccmnumiea- 
iion ,  etc.  M.  le  rapporteur  de  le  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  a  répondu  :  «  Il  me  semble 
impossible  d*ad mettre  en  principe  que  les  gardes 
nationales  pourraient  être  obligées  de  prenclre  les 
armes  sur  nu  ordre  de  leur  chef,  sans  esplicalion 
('e  sa  part.  Il  pourrait  arriver  que  les  citoyens  iiis- 
sens  employés  à  agir  contre  riniérèt  public.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  quand  la  réquisition  légale  existe.  Le 
chef  doit  dire  k  m  troupe  :  Je  vous  ai  appelé  parée 
qu'une  réquisition  légale  vous  invile  h  prendre  les 
armes.  Il  doit  ensuite  lui  communiquer  la  réquisi- 
tion ,  sans  donner  d'antre  motif;  si  vous  ne  pre- 
niez pas  cette  précaution  ,  les  gardes  nationales 
seraient  tenues  i  l'obéissance  des  troupes  do  ligne. 
Vous  n'auriez  plus ,  comme  le  voulait  Passemblée 
constituante,  des  citoyens  appelés  par  l'autorité 
civile  h  remplir  momentanément  les  fonctions  do 
gardes  nationaux  ,  demeurant  citoyens  jusqu^k  ce 
qu'un  ordre  vienne  les  transformer  pour  un  mo- 
ment en  gardes  nationaux.  » 

M.  AUcnt ,  commissaire  du  GouTemement ,  a 
ajouté:  ■  L'article  en  discussion  ne  peut  être  ap- 
pliqué ap  service  ordinaire  ;  on  lie  peut  rappli- 
quer qu'aux  cas  de  réquisition  légale  délermmés 
parla  loi  de  1791.  Cette  loi  prévoit  tousleseasde 
réquisition  léiraU-  et  en  détermine  les  formes.  Elle 
veut  que  l'officier  lifb  b  sa  troupe  la  réquisition 
qu'il  a  reçue.  Jauiau  on  n'a  éprouvé  l'inconvé- 
nient de  cette.mesure.  Cest  dans  cette  limite  an*il 
faut  appliquer  l'article  qui  est  en  diacumon  ;  d 
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ili  M-n  ajouté  ;  je  déure  que  le»  nombrnii 
UH  joriiCoiMuUe»  qoi  font  partie  de  crlt« 
bn  j  troDTent  one  rëdai'iJon  plu%  heurcuv;  ; 

0  eommenee  k  en  perdre  Tecpoir,  poiir|iie 
aières  des  membm  de  la  comniMion  y  ont 
L  En  effet»  l*art.  10  da  projet  du  (iouvemp- 
Kmmettail  tom  les  Français,  rtc,  an  «enrice 
■rde  nationale ,  dans  le  licii  de  Uur  pnne-'péi 
tauHtf  la  commiaaion  a  aobtiitiié  k  re»iler- 
nota  eeoKi  :  ikv  U  tint  d*  Uur  damuUe  rètL 
bien  me  fiier  aar  ce  que  \é  loi  entend  p^r 
b  wM,  Joawn  le  Code  civil,  et  fj  «oia, 

ictéItMÊ  éroàs  tiriU ,  €tt  om  lira  ou  U  m  sa»  /rrm- 
IfléfijMHfliC.  Vous  vojei,  inva»icun,  qoe  la 
M  ett  reloaméei  mais  non  po*  ^claîrcie; 
ofm  resiona  dana  on  cercle,  ainon  TÎcieux, 
linaobacnr. 

s'aigit  pourtant  de  déterminer  d*ane  manière 
re  le  lien  oà  cboqve  cilojen  se  doit  au  sur^ice 
farde  nationale.  Pen  connais  qui  ont  quatre 
semens  dans  quatre  rMdences  voisines,  et 
laient  trois  nob  de  Tannée  dans  chacune , 
par  leurs  affaires  ou  par  des  relations  rîe 
.  Un  grand  nombre  de  propriétaires  passent 
a  quatre  mois  k  Pari» ,  et  sept  b  huit  non  pas 
ent  k  la  campagne  ,  mais  dans  dus  villes  et 
ovinoes  oA ,  plus  en  évidence ,  ils  doivent 
r  Toxemple,  et  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
apposer  qu'ils  veulent  se  soustraire  k  une 

1  Si  boooroble.  Où  satisferont-ils  h  U  g^rde 
lob?  Sera-ce  dans  leur  domicile  politique? 
basa  me  paraît  beaucoup  trop  Itirgr  ;  car 
'rançais  a  le  droit  d'établir  son  domicile  po- 

dons  nn  département  où  il  paie  la  plus 
ontribntion ,  et  quoiqu'il  n*y  réside  pas  :  il 
icila,  par  ce  moyen ,  de  se  soustraire  h  tout 

toisirei-vons  le  lieu  où  Ton  paie  les  contribn- 
trsonnelles  et  mobilières?  Mais,  d'abord,  la 
•  loi  proposée  par  le  Gonveniument  porte 
contnJbntion  mobilière  se  paiera  anljnt  de 

00  aura  d*établi:i6emcns.  A  Parit ,  où  relte 
ation  est  remplacée  par  Toctroi,  on  perçoit 
e  basée  sur  la  val'-ur  des  loyers,  et  que  l'on 
du  lilie  de  contribution  personnelle.  Celte 
)it  dit  en  passant ,  est  exigée  ,  quoiqu'on  paie 
ihÊUUm  perMnmctU  dont  «m  aidr*  d/parietnent , 
an  certain  an  été  du  Gouverncmeiii,  en  date 
vendémiaire  an  12 ,  et  malgré  la  loi  qui 
pour  base  k  celle  contribution  la  valeur  de 
Eimées  de  travail. 

conseils  de  recensement  n*ayant  donc  ao- 
ffle  bien  déterminée ,  et  étant  juges  et  par- 
usqne  «  pri$ldU  par  U  maire,  et  compatit  de» 

1  pru  ditBM  U  quartier,  ils  arbitreront  dans 
rixon  partknlier,  et  maintiendront  sor  les 
Ht  le  plus  de  gardes  nationaux  qu'ils  ponr- 
1  arrivera  qoe  la  même  personne  sera  com- 
la  fois  dans  la  garde  nationale  de  Paris  et 
Jes  de  L}  on  on  de  Marseille.  Dans  ce  cas , 
.  le  conseil  de  recensement  qni  devra  céder 
entions  sur  Tbabilint  qni  leur  présente 
ml  un  domicile  et  une  position  sociale  en 
B  ?  L*opinion  présentée  par  mon  honorable 

Bf.  de  Laborde  ferait  cesser  tout  conflit.  Si 
ibre  ne  Tadopte  pas ,  je  me  bornerai  h  de- 

k  M.  le  rapporteur  s'il  est  dans  la  pensée  de 
nission  quu  le  certificat  d'inscription  et  de 

dans  uni!  garde  nationale  li^nlemcnt  or- 


ganisée, doive  suffire  pour  c;aR  le  conseil  de  rncrn- 
M'ui^nt  d'une  autre  localité  ne  pni^sn  maintriiir  sur 
SI*»  contrôles  un  ciloyi^n  qu'il  j  aurait  pi.rtr  ?  • 

M.  |f>  rapporteur  a  répondu  :  •  I^a  comiuission 
n'a  jamais  eni«'ii'lu  qin>  l'on  dût  èire  app-lé  dans 
la  garde  national**  de  deua  lur.tlitês ,  et  rlle  pen%e 
quelecerlirkrat  dont  parle  M.  de  Chartrouse  sérail 
parfjîlement  sunî%4nl.  ■ 

D'après  cette  détlaratinn ,  M.  de  Cbartronse  a 
déclaré  retirer  son  amrn  li^iiimt. 

H.  I^ambvrt  a  dit  :  ■  Je  demande  le  maintien 
de  la  rédaction  de  la  commission.  La  cominis»ion 
propos-  de  di'clarur  que  1^  M>rvii'e  sera  fait  dans  le 
domicile  réel;  le  doinirili*  rérl  rr»ulti>  de  dîffê- 
rrnlcs  circonstancrs détermin/cs  par  le  ^.ode  civil, 
et  qui,  en  c**  df:  dilTiculté,  sont  )u^ées  par  le  con- 
M'il  d"  reccnst'mrnl. 

■  11  importo  au  maintien  de  la  garde  nationale 
que  le  ser\;ce  soit  fait  dans  le  lieu  du  domictia 
réel 

■  Qosnt  h  l'amen dfiiipnt  de  M.  de  Cbartronse, 
il  soulèie  de  nouvelles  didlcullés,  bien  loin  de  les 
résoudre.  11  f^ut  en  revenir  k  le  rédaction  de  le 
commission.  Il  n'y  s  pas  de  nécessité  de  déroger 
ici  au  prinifipe  dn  droit  commun  sur  le  domicile 
réel.  • 

H.  de  Laborde  a  ajouté  :  «  Il  faut  que  li-s  ci- 
toyens puissrnt  voter  pour  Irs  élections  dans  nn 
lieu,  et  faire  le  service  de  la  garde  nationale  daus 
un  antre.  ■ 

M.  le  rapporteur  lui  a  répondu  :  «  La  commission 
est  de  l'avis  de  ^L  de  Laborde.  H  est  entendu  que , 

3nand  on  maniifaeturii^r  a  plusieurs  établisscmens 
ans  lesquels  il  réside,  il  peut  en  choisir  nu,  et  dire  : 
Cest  Ik  mon  domicile  réel.  • 

H.  Gillon  (Jean-Landry)  a  dit  :  «  Je  demande 
que ,  pour  le  service  de  la  garde  nationale ,  le  do- 
micile résulte  de  trois  mois  de  résidence  continue, 
et  qu'en  conséquence,  quiconque  aura  babité  cet 
espace  de  temps  la  même  commune ,  soit  porté 
sor  le  contiAle  de  la  garde  nationale  de  celle-ci. 
Cet  amendement  a  pour  but,  dit-il,  d'empêcher 
la  désertion  de  ces  mois  citoyens,  qui ,  se  donnant 
tons  les  plaisira  de  la  ville  et  les  agrémens  de  la 
campagne ,  sont  insaisissables  pour  le  service  pu- 
blic. • 

IL  Las^iOses  a  dit  :  ■  11  fant  que  chaqne  ci- 
toyen soit  astreint  au  service  de  la  garde  nationale  , 
mais  de  manière  pourtant  k  être  aussi  peu  qéné 
que  possible.  Je  propose  de  mettre ,  aprèb  ces 
mots  :  damidU  rM,  ceux-ci  :  ou  le  domieiU  ilu  à.  cet 
effet.  » 

H.  Jaeqninot  de  Pampclnne  a  répondu  qu'il 
s'opposait  aux  deux  amendemens,  et  qu'il  deman- 
dait le  maintien  de  la  rédaction  de  la  commission 
on  de  celle  du  Gouvernement ,  car  toutes  les  deux 
ont  la  même  signification.  Le  Gouvernement  dit  le 
prbtdpal  domicile;  la  consmission  dit  le  domieiU 
réel.  Il  n'y  a  aucune  différence  dans  ces  deux  ex- 
pressions. Si  des  difficultés  s'élèvent  par  rapport  an 
demieile.  elles  seront  résolues  par  Fantorité  admi- 
nistrative ,  on  peut-être  même  par  les  tribunaux. 

La  loi  dn  29  septembre  =1A  octobre  1791  con- 
tenait nnc  disposition  qu'il  eût  été  convenable  de 
reproduire.  L*art.  18 ,  sect.  1**,  était  ainsi  conçu  : 
«  En  cas  de  changement  de  domicile  on  de  rè  i- 
«  dence  habituelle ,  le  citoyen  inscrit  fera  rayer 
•  >on  nom  sor  le  ro;jtslrc  de  Pancicnne  muuic 
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i!p4  «Iroils  pi  vils,  ronfonrn^ment  à  Tar- 
lirli»  |-  ilii  Code  rivil.  lorsqu'ils  auront 
arf|iii«  PU  France  une  proprît^lé ,  ou  qu  ils  y 
auront  formé  un  étabtbsement  {V- 


1 1 .  Le  service  de  la  garde  nationale  est 
incompatible  avec  les  ToncCions  des  ma- 
gistrats qui  ont  le  droit  de  requérir  la  foice 
publique  ^â). 


•  paliti! ,  fliiMTÏra  snr  rrlui  »l«f  lu  nooTclle  ,  et  sera 

•  iii»tiibui':  dans  une  coiupa([iii<*;  faute  de  quoi, 

•  il  di'nirurtira  sojet  an  service  oa  an  remplacu* 
«  m«!iil  dans  Tune  et  l'autre  municipalités.  • 

Il  nt  bii-n  curtaiii  que  le  conseil  de  reounsement 
ne  devra  ray«>r  un  ganlc  national  du  reici&ire  ma- 
tricule,  qu'autant  qu'il  )a<iti fiera  de  MVk  iiucriptiou 
MIT  les  registres  d'une  autre  couimune. 

M.  JaCf|uin(H  de  l^aïupelune  a  dit  que  la  ques- 
tion de  domicile  serait  peut-^lru  jtigt'u  par  les  tri- 
bnnaai.  Avant  la  prévntt!  lui,  k  C'.oum.m1  d*Ktat 
était  compétent  pour  decidi-r  en  quel  lieu  un  ci- 
loyen  ét.iil  a«ti)i-tli  a»  service  de  la  carde  nalio- 
nal«.  Ain^t  jngi:  par  iirrft  du  ('ouseil  d'tltat,  da 
31  mors  ISIU-  Mais  il  nous  .semble  que  doréuavant 
touti's  \r%  questions ,  Cflle  relative  au  domicile  » 
comme  !■  s  autres ,  ue  pourront  être  Houmisea 
qn'ant  consniis  de  recfn5cment  et  aux  iurjs  de  ré- 
vision en  appel ,  sans  qu'aucun  recours  d>-vant  les 
Iribnnani  ou  devant  le  Conseil  d'Llat  soit  poic>ible. 
Voy.  l'art.  25- 

Le  citoyen  inscrit  .sur  les  contrai -s  do  Ij  sarde 
nationale  da  i*antoa  où  il  a  son  douiicile  réel ,  ne 

fient,  encore  bien  qu'il  eût  éli-  noiiiineoUicierdans 
4  Karde  natioiiale  «Pu»  canton  v^  kMn.se  dispenser 
do  faire  !(•  service  dans  le  l.nu  d-  son  domicile  réel, 
tant  qii'il  n'a  pas  »>li'  rayé  dos  contrôles.  13  septem- 
bre 1835,  cas».,  Sirey,  35. 1.  071. 

(1)  M.  SaUcrlo  a  dit  :  Le  met  garde  nationala 
•uflirail  pour  faire  rejeter  cet  article  ;  celle  garde 
Mt  in*tilné8  pour  défendre  la  Cliarle  ,  conserver 
Tordre  et  la  paix  publique,  et  pour  strconJer  Tar- 
méc  de  ligne  dans  la  défense  des  frontières  et  des 
eûtes.  Peut-on  exiger  de  parnllet  obligations  d'un 
étranger;  que  des  troubles  s*c lèvent ,  vous  devox 
compter  beancoup  moins  sar  l'intervention  armée 
da  la  garde  nationale  qne  sur  son  ascendant  mo- 
ral ;  cet  aacendant ,  des  étrangers  ne  peuvent  l'a- 
voir. 

M.  le  rapporteur  lui  répond  qu*il  y  a  en  France 
ries  étrangers  qni  ont  plusieurs  milliers  d'ouvriers 
■ont  leoia  ordres  ;  lorsque  leui s  subordonnes  pour- 
raient être  de  la  garde  nationale ,  vondriez-voos 
laisser  subsister  une  espèce  d* ostracisme  pour  ces 
étrangers  seuls,  qni  enrichisbent  le  pays  par  leur 
industrie?  Remarques,  comme  l*a  dit  AI.  Jacqai- 
not ,  que  Tadmission  des  étrangers  dans  la  garde  na- 
tionale est  simplement  facultative. 

La  loidel7V)l,  sect.  1",  art.  8,  n'admettait  Im 
étrangers  qu'après  qu'ils  avaient  rempli  les  condi- 
tions pvescrilcs  pour  devenir  citoyens  français. 

IjC  service  est  obligatoire  pour  Tétranger  inscrit 
mr  les  contrôles  josqu'li  ce  qn  il  ait  obtenu  sa  ra- 
Hiatioii  par  les  voies  li^ales.  13  février  1835 ,  cas». , 
Sirey,  35.  1.  070. 

Un  citoyen  français  ,  revêtu  de  la  qnalité  de 
consul  étranger,  est  exempt  du  service  de  la  garde 
nationale ,  alors  même  qne,  dans  l'ordonnance  qni 
l'a  admis  &  exercer  ses  fonctions  en  France,  il  serait 
déclaré  qu'il  ne  pourra  se  soustraire  aux  charges 
royales  et  municipales  ou  autres  services  dont  les 
Français  sont  tenus.  26  avril  1834»  cafla.|  Sirey,  34. 
J.  C37. 

Les  consuls  étrane<*r<  sont  exempts  Ju  service  Js 


la  ganle  nationale ,  bien  que  par  une  ordonnance 
du  Roi  ils  aient  été  anioriaés à  établir  leur  domiaiW 
en  France.  25  août  1832,  casSb,  Sirey.  53.  1.  337. 
(2'  La  loi  du  29  septembra  =  lH  octobre  1791 , 
secl.  1".  art.  10,  portait  :  «  Les  fonctions  de  U 
garde  nationale  etcellesdes  fbncLion naircspobliai 
«lui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique,  loat 
incompatibles;  eu  conaequence,  les  naenÀbrrsdi 
(A)rps-Législalif,  les  ministres  du  Roi,  lescîtoycM 
qui  exercent  les  fonctions  do  (ngns  oa  comaii- 
sa  ires  du  Roi  près  les  tribunaux ,  les  iag«s  des  Ui- 
bnnaux  de  commerce,  les)ugesile  paix.  Us  pré»- 
dens  des  administra  lions,  vice  présidensetmeadim 
des  directoires ,  les  procnreun-syndîcs  du  départe- 
ment et  de  districts,  les  ofliciers  umnicipaaz,  ta 
procureurs  de  la  commune  et  leurs  substituts,  as 
pourront ,  nonobstant  leur  inscription  ,  faire  m- 
cun  service  personnel  dans  la  garde  nationrie; 
mais  ceux  d'entre  eux  qui  seront  saluriés  psr  U 
nation ,  seront  soumis  au  remplacement  ou  h  U 
taxe.  • 

Cette  nomenclature  ne  peut  étru  adoptée  aujoar> 
d'hui .  Il  raison  des  change  mens  survenus  dans  r<v- 
gani»alion  politique  ,  administra  lire  et  judiciaire  : 
mais  Tordonnanci!  du  17  juillet  1816,  rendoek 
une  époque  plus  rapprochée ,  doit  inspirw  phaide 
conCance. 

L'art.  26  porte  :  «  Sont  incompatibles  avec  le 

■  service  de  la  garde  nationale,  las  fonctions dre 

■  magutrats  invesUs  du  droit  de  la  requériri  Id* 
«  que  : 

«  Nos  rainistrfs  sécrétai rev  d'Etal  ; 
■  Les  sous-secrétaires  d'Etat  ; 

•  Les  préfets ,  sous-préfets ,  mairca  et  adjoiiib; 

•  Les  présidens,  juges  d'instmctiott  du  IMMCPV* 
m  et  tribunaux  ; 

•  Nos  procureurs  et  leurs  substituts  ; 

«  Les  prévùb  et  le»  assesseurs  {il  n'y  m  ptiu  dt  em* 

■  prétôialcs''  ; 

•  Li-s  jnges  de  paix  et  leurs  mppléans  ; 

•  f^en  lienlcnans  et  commissaires  de  police*  • 

TouLef')i.«,  celle  nnmenclstnre  ne  doit  pssêtre 
roii.^idéréH  comme  parfaitement  complète  ;  c*8M  k 
Texpûricnce  à  montrer  si  elle  embrasse  tous  \o 
map^islrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  pn- 
bliqae:  il  faut,  d'aillenrs,  birn  remarquer  qM 
celte  expression  ,  maeiatrtUs  .  a  été  employée  k  flb- 
sein  ;  on  avait  dit  d'obord  ofj^trs  de poiietj miii itirt ; 
et  si  .celte  expression  eût  été  conservée  ,  elle  cit 
compris  plusieurs  officiers  ou  foncttonnaint  •■* 
qnels  on  ne  peut  appliquer  la  qualificatioa  de  >u- 
gîstrals,  notamment  les  gardes  champèiraa  et  brc^ 
tiers ,  les  officiers  de  gendarmerie,  qni ,  nui  ItnDCi 
de  l'art.  9  du  Code  d*instrnctiou  criminelle ,  eoal 
officiers  de  police  indiciaire  ;  ainsi ,  le  droit  de  tf- 
quérir  la  force  publique  ne  suffit  pas  settl  pour  oétf 
une  incompatibilité,  il  faut,  en  outre,  qneledfoil 
réside  en  une  personne  revêtue  db  tilie  de  iM: 
gistrat. 

Les' présidens  des  tribunaux  de  commerce  ^ùfOA 
expressément  désignés  par  la  loi  de  1791 ,  Tordoe* 
dancc  de  1816  ne  s'explique  pas  aussi  fixmclk- 
ment  ;  mais ,  comme  il  est  certain  que  les  prékidens 
dc^  tiibuuaux  de  cooiuK.rcc  uni  le  droit  de  requérir 
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ii.  Ne  seront  pas  appclOs  à  ce  service  (  I  ): 

1«>  Les  ecclésiasliquos  cn^opés  dans  les 

ordres,  les  minisCres  des  fiifTL'reiis  cuilos, 

les  élèves  des  grands  séminaires  et  des 

facultés  de  théologie  (â;  : 

i^  Les  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  activité  de  service;  ceiii  qui 
auront  reçu  une  destination  des  ministres 
de  la  guerre  oa  de  la  marine;  les  adml- 


1!».*! 

nistra tours  un  nfcens  cominis^ionnés  des 
services  «le  Icrre  cl  de  nier  également  en 
orlivilé:  Ips  ouvriers  des  ports,  des  arse- 
naux .  vi  des  niflnurnrt lires  d'armes,  orga- 
nisés militairement  :  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  dispense  les  commis  et  employés 
des  bureaux  de  la  nwir'iie  au-dessous  du 
grade  desous-cummissaire  (S)  ; 
30  Les  oflicicrs ,  sous-ollleiers  et  soldats 


la  force  pabliqne ,  leare  fonctions  «ont  incoinpa* 
tible»  «Tec  celles  de  la  garde  nationale. 

Toas  lef  conseiller»  an  conrt  royaieg  penrenl  èlre 
oblige  de  prësidfer  let  coan  d^aviisirs ,  et ,  en  cette 
qaalilë,  ils  ont  droit  de  requérir  la  Torm  publique  ; 
y  a-t-U ,  par  c^la  seul,  incouipatibilit<S  entre  les 
fonclion»  de  conseiller  et  le  sen;ice  de  la  ganlu  na- 
tioDala?  Nous  n<t  la  croyons  pas;  la  loi  n'a  eu  en 
vue  que  las  magistrats,  qai ,  dans  Tordre  ordinaire 
des  choses ,  et  aaprès  la  nature  de  leurs  fonctions 
habitneUes,  ont  io  droit  de  requérir  la  force  pa« 
bliqnoL 

L*arL  8  de  U  loi  du  21  nurs  1831  déclare  les 
fonctions  de  maire  et  d^adjoint  incompatibles  avec 
le  service  delà  garde  nationale. 

L*incoœpatibilité  entre  les  fonctions  de  maire 
on  d'adjoint  et  le  sarrica  de  la  garde  nationale  s'ap- 
plique même  au  ras  oh  les  fonctions  de  rasire  on 
d'adjoint  s'eiarcent  dans  une  autre  commune  que 
celle  oii  le  service  de  la  garde  nationale  est  de* 
mandé,  l"  juin  1832,  cass..  Sirey,  32. 1.  701. 

Les  soppléans  des  juges  de  paix  no  peuvent  faire 
partie  de  la  garde  nationale.  Il  en  est  autrement 
des  juges  soppléans  près  les  tribunaux  de  preuiivre 
instance  :iLt  pcfUTent  et  doivent  même  fniro  partie 
de  la  garde  nationale.  30  septembre  1831 ,  cass., 
Sirey,  32.  1.  347*  H  •  été  jugé  que  ces  derniers 
n'y  sont  pas  forcés.  Voy.  notes  sur  Vart.  28. 

Les  fonctionsde  conseiller  municipal  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, ^septembre  1832,  casa.,  Sirey,  3A.  t.  369. 

Id,  pour  les  conseillers  de  préfecture.  12  octobre 
1833  ,  cass.,  Sirey,  SA.  !•  369. 

2.)  Cette  expression ,  ne  itront  pas  apprUi ,  a-t-elle 
li  nne  exclusion ,  00  a-l'eUe  reniement  créé 
nne  facoltè  de  se  dépenser  du  service  ?  Nous  pen- 
sons qa-il  y  a  seulement  dispense  pour  les  personnes 
qni  sont  désignées  dans  cet  article.  Voy.  les  notes 
sur  l'article  suivant. 

(2)  Ce  paragraphe  désigne  trois  classes  distinctes 
de  personnes  ;  les  ministres  des  cultes ,  les  ecclé- 
siastiques »  qui ,  sans  être  ministres  des  cultes ,  sont 
déjk  engagés  dans  les  ordres  ;  enfin ,  ceux  qui  n'é- 
tant pas  même  engagés  dans  les  ordres  sont  élèves 
des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  théologie , 
soit  proiteatantes,  soit  catholiques. 

Evidemment  ,Jl'exception  ne.  peut  être  invoquée 
que  par  les  ministres  des  cultes  reconmu  par  l'Etat. 
Sans  cela,  chaque  citoyen  pourrait  se  présenter 
comme  fcmdateur  ou  sectateur  d\ine  religion  par- 
ticulière ,  se  dire  ministre  do  culte  de  cette  religion , 
et  se  soustraire  h  la  disposition  de  la  loi.  On  doit 
considérer  comme  cultes  reconnus  par  l'Etat  , 
ceux  que  l'autorité  a  formellement  déclarés  tels , 
ceux  dont  elle  règle  le  r^ime  inléricnr,  ceux  enfin 
auxquels  elle  attribue  certains  droits  ,  certaines 
prérogalivf^ 

L'art.  10 1  sect.  l**,  de  la  loi  du  29  septembre  = 
14  octobre  1791  portait  :  «  Les  cvéqnus,  curés  et 


•  vie.*) ires  ,    et   tous  ritryem   qui  sont   dans  les 

•  urdrps  sucri'S,  ne  pourront  également  faire  aucun 
«  service  |>ersonnel ,  mais  ils  seront  soumis  an  rem< 
m  placement  et  k  la  taxe.  » 

i/art.  23  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1810 
disait  :  •  Ne  seront  inscrits  sur  anrun  desdits  con- 
tr6les,  1*  les  ccclésiasti(|ucs  ;  2'  les  ministres  des  dif- 
férens  ru  II  es. 

I.a  dispense  ne  s'applique  pas  h  celui  qui  prend 
la  qualité  de  clerc  minoré  ,  encore  bien  qu'il  ait  été 
auparavant  élnre  d'un  grand  séminaire.  0  juillet 
183.S ,  casi.,  Sirey.  35. 1.  970. 

I/exemption  ne  s'appliipio  qu'aux  ministres  des 
cultes  reeonniu  par  l'amoriti  putli^ut.  23  décembre 
lb31,  cass.,  Sirey.  32.1.280. 

(3)  M.  Eftancelin  a  ]>roposé  d'amender  ainsi  ce 
par«graplifl  : 

m  Les  militaires  dus  armées  de  terre  et  de  mer 

•  en  activité  de  ser^irn  ,  ceux  qui  sont  k  la  di^posi- 
■  tion  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  , 

•  lc$  tnarins  claiiis  naviguant  hti^UiulUnuHt  pour  ta 
m  piche ,  etc.  • 

•  Cet  amendement ,  a-t-il  dit ,  a  pour  objet  de 
dispenser  des  obligations  du  service  do  la  garde 
nationale  une  partie  de  la  population  des  cantons 
littoraux  du  royaume ,  que  Tititérèt  public  place 
et  doit  toujours  placer  dans  nne  situation  excep- 
tionnelle. 

«  Je  sais,  Messieurs,  qu'on  pourrait  h  la  rigueur 
inférer  dirs  expressions  du  projet  que  ma  proposi- 
tion est  inutile,  et  que  la  disposition  de  l'art.  12 , 
qui  exempte  du  service  ceux  qui  sont  k  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  comprend  les  ma- 
rins classés:  mab,  comme  il  doit  être  dans  la  na- 
ture de  noire  constitution  de  suivre  la  leittre  de  la 
loi ,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  son  expression  rien 
de  vague  ni  d'incomplet ,  il  m'a  paru  nécesMire  do 
ne  pas  m'en  rapporter  k  des  apparences,  k  des  pro- 
babilités. 

«  Le  3*  paragraphe  de  l'article  12 ,  amendé  par 
la  commission,  précise  l'exemption  des  ouvriers 
des  ports,  des  arsenaux  et  des  manufactures  d'ar- 
mes organisés  militairement ,  et  ne  fait  ancuAa 
mention  do  l'inscription  maritime.  L'art.  M  ,  qui 
ordonne  la  formation  de  compagnies  de  manns 
dans  les  ports ,  vient  d'inspirer  probablement  l'or- 
donnance du  8  de  ce  mois ,  relative  k  l'organisation 
des  compagnies  d'ouvriers  et  de  marins  non  incor- 
porés de  l'âge  de  20  k  60  ans ,  mais  dans  les  seuls 
ports  militaires,  en  sorte  que  partout,  hors  des 
sept  grands  établissemens  qu'elle  spécifie  1  cette  or- 
ganisation n'est  point  applicable. 

■  n  est  évident  que  l'auteur  du  projet  de  la  com- 
mission n'a  pas  entendu  dispenser  les  marins 
classés  ou  déclassés  par  l'effet  des  réformes ,  ou 
naviguaut  pour  la  pèche  et  le  cabotage ,  du  service 
de  la  garde  nationale.  » 

Après  avoir  combattu  cette  dù^tosilion  et  dé^ 
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des  gardes   luunicipalcs  et  autres  corps        4»  Les  préposés  des  services  actifs  des 
soldés  (1).  douanes,  des  octrois ,  des  adminlstraticog 


nnonlrë  se*  connëqaences  funestes  poor  notre  ma* 
rine  et  noire  commerce ,  M.  J^ctancelin  termine 
•in^i  : 

«  Ménageons  donc  nos  braves  marins,  ne  les  dé- 
tournons pas  d'occupations  si  utiles  et  si  fruc- 
tueuses, ne  les  divertissons  pas  d^une  profession 
spéciale,  dans  laquelle  ib  ne  peuvent  être  suppléés  ; 
et  déclarons ,  par  une  disposition  formelle  que  tons 
les  marins  Clas6«^s  ou  déclassés  pour  cause  de  ré- 
forme ,  se  livrant  habituellement  h  la  navigation 
pour  la  pèche  maritime  ,  ne  sont  pas  soumis  on  ne 
pourront  être  appelés  à  servir  dans  la  garde  nv 
tionale.  * 

M.  le  rapporteur  a  répondu  : 

«  Les  personnes  qui  appartiennent  an  service  des 
classes,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  appelées  parle  Gou- 
vernement sont  dans  la  même  catégorie  qne  les 
personnes  qui  seraient  tombées  au  sort  et  qne  le 
Gcnvernement  n'aurait  pas  appelées  dans  les  régt- 
mens;  ces  personnes  feraient  partie  de  la  garde 
nationale  ;  et ,  sous  ce  point  de  vue,  il  serait  difB- 
cile'd*apercevoir  pourquoi  les  personnes  classées, 
mais  qni  ne  sont  pas  en  activité  de  service,  qui  sont 
dans  leurs  foyers ,  ne  feraient  pas  aussi  partie  de  la 
garde  nationale  ;  cette  question  a  élé  présentée  k  la 
commission  et  discutée  dans  une  séance  h  laquelle 
ont  assisté  les  ministres  de  Tintérienr,  de  la  guerre 
et  de  la  mariné  ;  dans  cette  séance,  il  a  été  reconnu 
qne  les  personnes  qui  étaient  classées  et  qui  exer- 
çaient une  industrie  sur  le  littoral ,  n'étaient  pas  de 
diroit  exemptées  du  service  de  la  garde  nationale  ; 
aujourd'hui ,  il  se  forme  des  corps  volontaires  de 

Sersonnes  effectivement  classées ,  c'est  dans  l'intérêt 
e  la  marine ,  que  le  maire  de  Bordeaux  a  été  au- 
torisé à  former  une  institution  de  ce  genre. 

«  C'est  pour  cela  c)ue  \ons  trouvez,  parmi  les  ar« 
ticles  du  projet  une  disposition  qui  autorise  la  for- 
mation de  semblables  co^s ,  rien  de  plus  naturel 
sans  douté  que  des  personnes  qui  se  consacrent  à  la 
pèche  puissent  exercer  librement  leur  industrie  ; 
rien  de  pins  naturel  que  lorsqti'nn  matelot  est  en- 
gagé pour  un  navire  ,  lorsqu'il  n*est  plus  habitant 
an  port  et  de  la  côte ,  il  ne  soit  pas  astreint  tu  ser- 
vice de  la  garde  nationale  *,  il  est  du  plus  haut  in- 
térêt pour  les  armateurs,  ponrles  propriétaires  de 
toute  espèce  de  richesses  sur  le  littoral ,  qu'il  y  ait 
des  compagnies  maritimes  :'en  Angleterre,  des 
compagnies  maritimes  sopt  établies  sur  lesc6tes 
pour  protéger  les  barques  des  pêcheurs,  les  navires 
des  armateurs,  pour  alleià  leur  Keconrs  s'il  s'élève 
dea  émeutes  ;  tous  les  hommes  qni  ont  apprils  k  ser- 
vir des  canons  sur  les  Viiisscaux  pourraient  être  de 
la  plus  grande  utilité,  si  les  ennemis  faisaient  quel- 
que attaque  iuaprévne;  c'est  pour  défendre  leurs 
prcpriétèi  mêmes  que  nous  avons  voulu  qu'il  fis- 
sent partie  de  la  garde  nationale,  et  nullement  dans 
un  but  hostile  h  U  marine,  » 

M.  Duvergier  de  Ilauranne  a  ajouté:  «  Je  com- 
prends très  bien  que ,  i)ar  uu  article  séparé ,  on 
puisse  autoriser  la  formation  en  compagnies  parti- 
culières ,  c'est  une  disposition  k  laquelle  je  ne  sau- 
çais m'opposer  ;  mais  il  faut  bien  connaître  la  po- 
aition  des  marins ,  et  je  crois  que  je  vais  démontrer 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  de  la  garde  na- 
tionale ,  moins  encore  de  la  garde  natiunale  déta- 
chée :  les  marins  sont,  jusqu'à  Vàge  de  cinquante 
eus ,  astreints  au  «ervice  luilitoirc  ;  ils  peuvent  être 


il  tout  moment  levés  pour  être  placés  sur  les  vais- 
seaux. Du  moment  o&  ils  ont  contracté  celte  oUi* 
gation ,  ils  doivent  être  dispensés  de  quelques  m- 
1res;  en  temps  de  paix,  les  marina  soui  occupés, 
soit  h  la  pêche,  soit  sur  les  yaisseaux  du  commerce; 
très  peu  restent  k  terre  :  on  aurait  beau  les  mettre 
sur  les  contrôles ,  ils  ne  pourraient  faire  un  servie 
habituel  de  gardes  nationaux.  Efn  temps  de  gaerre, 
ai  vous  faisiez  entrer  les  marins  dans  l«a  corps  dé- 
tacliés,  l'Etat  ne  les  trouverait  plus  :  il  me  semUs 
qu'il  n'y  a  pas  de  réplique  Jk  cette  objection  ;  IV 
mendemenl  de  M.  Estancelin  me  pareil  tr^bM, 
mais  il  faudrait  ajouter,  sauf  Ut  '^''vtftfiÎMii  anikt 

M.  le  ri^portenr  a  répondu  :  ■  Vous  poarricidèi 
k  présent  accepter  l'arlicie  tel  gu'il  voua  est  pn>* 
posé,  et  quand  viendra  la  discussiou  de  Tart.  41, ei 
décidant  que  les  marins  seront  organisés  en  ooBpt- 
gnies  maritimes  spéciales,  vous   les    afiranclivei 

1)ar  cela  même  du  service,  et  vous  restères  étm 
'ordre  naturel  de  la  loi  ;  de  mèoie,  c^mme  bmi 
avous  réuni ,  dans  un  titre ,  tout  ce  qui  concenis 
le  service  des  corps  détachés,  on  pourrait  attendre 
que  la  discussion  fût  établie  sur  les  diaposilioas'de 
ce  titre  pour  proposer  les  amendemexu  qu'o«  tra» 
▼erait  nécessaire^.  • 

M.  Estancelin  a  adopté  les  conclnuioxis  du  nf- 
porteur. 

M.  Martin  LafBtte  a  inxisté  pour  qu'on  dédarlt 
formellement  si  les  marins  clasaés  (eraiant  partit 
de  la  ^rde  nationale.  '     '  .  ' 

,  M.  le  rapporteur  et  M.  Iç  ministre  des  affaira 
étrangères  ont  répondu  que ,  lorsque  les  marins  ne 
sont  employés  ni  sur  les  bâllmens  de  l'Ëtat,  ni  fos 
lesbâtimens  du  commerce,  ils  doivent  faire  partie 
de  la  garde  nationale  ;  si ,  pendant  qu'ila  font  par- 
tie de  la  garde  nationale ,  ont-ils  ajouté ,  TEtat  a 
besoin  d'eux ,  il  les  appelle.  S'il  leur  convient  de 
s'embarquer  sur  les  bâtimens  du  comnaeroe ,  ib  /y 
embarquent. 

Enfin,  pour  fairç  disparaître  tooalea  doutes, ou 
a  supprimé  ces  mots  :  ceiuc  (/ui  sont  à  la  ffhpotitimém 
nUnUtres  de  ia  guerre  et  de  la  marine.  Oa  y  a  iubstilné 
les  mots  :  qui  aurvnt  reçu  une  destùtalien  dte  atàutra 
ds  la  guerre  ou  de  la  marme ,  qui  ne  peuvent  faiie 
naître  les  mêmes  doutes. 

(1)  L'art.  17,  sect.  1"  de  la  loi  du  20  septembre^ 
14  octobre  1*791  portait  :  «  Seront  diipeosés'do  se^ 
vice  de  U  garde  nationale  les  ofTiciers,  sons-ofi- 
ciers,  cavaliers  et  soldats,  des  troupes  de  ligàe  et 
de  la  marine ,  étant  actuellement  en  activité  di 
service,  les  officiers,  sou^offlciers  et  cavaliers  de  b 
gendarmerie  nationale,  et  des  gardes  soldées,  in 
sexagénaires,  les  inArmes,  les  impotens  et  lesia- 
valides. 

L'art.  23  de  l'ordonnance  du  17  juillet  18i6i 
dont  nous  avons  déjà  riié  les  deux  premieia para- 
graphes ,  voy.  la  note  2  de  la  page  135 ,  disposait 
aussi  qu'on  ne  devait  pas  inscrire  :  3*  les  milttaircs 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice ;  ceux  qui  sont  5  la  disposition  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ;  les  administrateurs  oe 
agcns  coinmissionnés  du  service  de  terre  et  de  mer, 
égalenieail  en  activité  de  service;  4'  las  olBcMnt 
sons-ofliciers  et  soldats  des  compagnies  d^psrl*' 
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^.inil aires .  les  ganlcs-champèlres  et  '  fu- 
resliers  (1). 

iS.  Sont  ciceptés  (i)  du  service  de  la 
garde  nationale  les  conricrKcs  des  maisons 
d'arrêt,  les  geAliers,  les  gulclietiem ,  et 
autres  agcns  subaUcrncs  de  Justice  ou  de 
police. 

I^  service  de  la  ganle  nationale  est  in- 
terdit aui  individus  privés  de  l'exercice  des 
droite  civils ,  conforniénienl  aux  lois  (3). 

Bout  exclus  de  la  garde  nationale  : 


1»  l^s  rnndaniiiés  à  des  peines  afilictives 
ou  infamanlf  s  ; 

t2(>  Les  fondamnc^s  en  polii'c  corrrrlion- 
nelle  pour  vol ,  escroquerie ,  pour  banque- 
route Kinipic,  abu<  de  confl.mre ,  pour 
fUMiittraiiion  ronimise  par  des  dépositaires 
publies,  cl  pour  .ilUMilnt.x  aux  mœurs, 
prévus  par  les  articles  rr.J  cl  "lôl  du  Code 
pénal  ; 

S"  Les  vapabunds  ou  gens  sans  aveu 
déclarés  tels  par  jugement  (4). 


mentales  et  aalrat  corps  iold&;  S*  les  préposes  des 
dodanes  en  service  actif.  * 

ÏjC»  oflicien  de  Tarmee  en  dUpanikitiià  doÏTenl 
èlre  considèréa  comme  étant  en  aeUviii  dg  servùi. 
25  décembre  IBSI ,  ct«a.,  Sirey,  33. 1.  30. 

/<L,  i7  m«il83S ,  ca.«.,  Sirey,  32. 1.  593. 


Les  art.  28  et  20  prévoient  quelques  cas  de  dia- 
pense. 

Aa  surplos.  Tordonnance  da  17  juillet  1810  , 
art.  24i  portait  :  «  Ne  pourront  étro  inscriu  sur  au- 
cun detdil*  contrôles ,  les  concierges  des  maisons 
fi'urrét ,  les  geôliers ,  guicheliprs ,  et  autres  aq[uu4 


Id.,  pour  les  ofllriers  en  congé  illimité  rftccvant,  Mbalternos  de  justice  ut  de  police.  • 
a  cette  qualité,  une  solde  d'activité  d'ubMmce.  I*e  mol  fjrer/»//*  doit  s'entendrf  en  un  sens  absolu 

7  mai  1832,  casa.,  Sirey,  32.  4.  594.  *^  l.roliihjii  :  |e  rapport  «Ih  M.  «ïe  Saint- Aulaire,  k 

(1)  L'n  membre  avait  proposé  d'eiempter  du  Î!  î''!!!"*!?.  ;^. ■'?'"'  ''"P"*?*'  **•*  "'•'Vr^  * 

À'L  de  I.  garde  nationale  lu  employés  L  con-  ?x^^l7  ?''"  ^  "^'.^^'^  *  prononce  une  v^ntable  e«- 

îhniinn.  înSî«^iH..  ^    ^  *^  '"'0"-  ^pres  «w>ir  padé  d.»  incompatibilités,  il 


ajoutf!  :  •  Qn*;I([ucs  eiomptions  viennent  ensuite 


M.  de  RdMrolIes  avait  proposé  un  amendement  pour  des  employ.s  saball-m.'S  que  la  «rarde  nalio- 
lendonl  k  eiçepter  les  préposés  des  uonts  k  bas-  „.|e  terrait  mrc  défaveur  .Lm,  iri  nmgu  .  On  a  <le- 
cule,  les  edmers  et  antres  employés  des  ponis-et-      ,„a„d«  si  le»  huissiers  cli-vaieiit  être  compris  dans 


rrxiiression  agetu  siibMcrnet  de  justice  et  de  police, 
FAidemment  non.  Les  huissiers  *ont  des  ofieitr» 
ministériels,  et  non  dox  apfn^  subalternes  chargés 
d'un  service  puremeut  matériel,  comme  cens  dont 
parlii  la  loi. 
Si  le  mot  exceptés  doit  être  pris  dnns  un  sensab* 


chaussées. 

Ces  deux  propoaitions  n'ont  pas  été  appuyées. 

(2)  Ke  Caiil>U  pas  lire  exemptas  ?  C'est  avec  le  mot 
t^èmpiie  que  Fartide  a  été  ^tAumié  et  adopté  i  la 
Chambre  des  Pairs  d'aprits  le  Alumteur.  Otie  re- 
marque n*est  pas  toiil-ù-rait  inutile  ,   car  le  mot 

exceptés  pourrait  avoir  un  sens  antre  que  lu  mot     solu  et  nruhibilif,  il  a  le  mAÎne  eflut  que  le  mot 
exemptés.  ej-clus;  il  n*y  a  de  différence  que  dans  les  motifs  de 

Au  surplus,  quelle  diflerence  y  a-t-il  entre  éfrc  l'eiclusion.  Il  faut  l'avoucr,  les  art.  11,  12  el  13 
exceptés  ou  exemples,  nAon  l'art.  13 ,  et  n'être  pus  sont  mal  rédigé»  :  le  légiblatour  aurait  dA  netle- 
iyyic(tf«,  selon  l'art.  12?  innut  di>liM;ruer  trois  cas,  celui  d'mcampediiililé , 

M.  le  président  de  la  Chambre  des  Pairs  a  dit  <^l"i  dexdmion  facidtmtive,  celui  d'exclusion  ahulme^ 
qu'il  Toyait  ane  luuaiee  entre  ces  deux  rédactions.  ^-^  "'-  V»>*  dire  lantùl  il  v  a  ineompatUnlité  ;art.  11) , 

M.  le  dnc  de  Prasiin  a  également  fait  remarquer  ^^"/.^^  '^.  "?!'t^'^l^^f  .^^'KPl  '  'f  "^*'  *^  *?' 
que  les  art.  12  et  13  prévoyaient  deux  cas  différrns  ; 
mais  penonne  n'a  expliqué  eu  quoi  consi^ait  la 
différence,  11  semble  que  Part.  12  n'établit  pas 
une  incompatibilité  absolue ,  cl  qu*il  dépendrait 
de  cenx  que  cet  article  désigne  de  se  faire  porter 
sur  les  registres  matricules. 


ceptis ,  tan  lût  le  service  est  àUcrdit ,  tantôt  sont  exclus 
(art.  13) ,  tantôt  pcuœnt  se  dispenser  ou  sont  dispensé* 
(art.  28  el  20;. 

(3)  La  perle  des  droits  civils  résulte  de  la  perle 
de  la  qualité  de  Français  et  de  certaines  condam> 
nations  Judiciaires.  Voy.  les  art.  17  et  suiv. ,  23  et 

Eo  faveur  de  ce  svstème ,  on  peut  dire  que  si  *">▼•  du  Code  civil  ;  voy.  aussi  les  arU  42  et  43  du 

l'on  aVait  eu  l'intention-  do  prononcer  une  exclu-  Cotle  pénal. 

kion  absolue ,  on  aurait  employé  une  expression  ^  fautbieq  ropaarqncr  que  rinlcrdiction  des 

plus  formelle  quecflle  dont  on  a  fait  usage  ;  qu'il  droits  civiques  seulement,  les  droiu  civils  u'étant 

réwite  d'aiUeors  de  la  diseuision  que  c'est  dans  pasôlés,  ne  Kerail  pas  un  motif  d'exclusion.  L'or- 

l'intérêt  des  personnes  énumérécs  dans  l'art.  12  donnance  du  17  juillet  1816,  art.  25  ,  prononçait 

rcet  article  a  été  placé  dans  la  loi,  et  que  le  mot  r*îxchision  contre  ceux  qui  étaient  privés  de  l'exer- 

^  mu  se  Uonve  employé  dans  le  paragraphe  2.  ««ce  des  droiU  civiques. 

Sans  doute,  parmi  les  indllvidusqu'indique  l'art.  12,  (4)  Les  art.  209  el  suiv.  du  Cx>de  pénal  définùiaent 

Îkluaieurs  ne  pourraient ,  quand  ils  le  voudraient,  le  vagabondage.  Pour  qu'un  individu  soit  réputé 

aire  U  service  de  la  garde  nationale,  mau  ce  serait  vagabond  ou  sans  aveu ,  il  faut  qu'une  peine  ait 

par  le  force  des  choses,  et  par  suite  de  l'obligation  été  prononcée  contre  lui ,  en  cntte  qualité, 

(faccomplir  les  deroirs  qui  leur  sont  imposés,  qu'ils  D  ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  pendant  la 

Miraient  écartés.  durée  des  peines  que  les  coiulamnés,  énamérés 

Si  Ton  examine  les  articles  de  la  loi  de  1791  et  sous  les  n**  1*',  2  et  3  de  cet  article ,  seront  eicloa 

âe  Pordonnance  de  1816,  que  nous  avons  cités  dans  de  laparde  nationale  ;  l'exclusion  aoraévidecnniunl 

Ws  notes  sur  l'article  précédent,  on  verra  que  la  loi  son  effet  après  l'accomplissement  de  la  peine  et 

et  l'ordonnance  excluaient  absolument  Icsecclésias-  jusqu'h  la  réhabilitation. 

tiques;  que  la  lui  di-pcnsait,  cl  que  Pordonnance  M.  Macs  avait  propu!>é d'ajouter  h  ce  paragraphe 

icaitait  les  militaires  ,  etc.  ces  mets ,  et  aux  faillis  non  réhabUi.és, 
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Sbctior  n.  De  Citueription  au  registre-nuUrieiUt, 

14.  Les  Français  appelés  au  service  de 
la  garde  nationale  seront  inscrits  sur  un 
registre-matricule  établi  dans  chaque  com- 
mune (1). 

A  cet  effet ,  des  listes  de  recensement 
feront  dressées  par  le  maire  et  révisées  par 
un  conseil  de  recensement,  comme  il  est 
dit  ci-aprés. 

Ces  listes  seront  déposées  au  secrétariat 
de  la  mairie;  les  citoyens  seront  avertis 
qu'ils  peuvent  en  prendre  connaissance. 

15.  Il  y  aura  au  moins  un  conseil  de 
recensement  par  commune. 

Bans  les  communes  rurales ,  et  dans  les 
villes  qui  ne  forment  pas  plus  d*un  canton, 
le  conseil  municipal ,  présidé  par  le  maire, 
remplira  les  fonctions  de  conseil  de  recen- 
sement. 

Bans  les  villes  qui  renferment  plusieurs 
cantons ,  le  conseil  municipal  pourra  s'ad- 
joindre un  certain  nombre  de  personnes 
choisies  à  nombre  égal,  dans  les  divers 
quartiers,  parmi  les  citoyens  qui  sont  ou 
qui  seront  appelés  à  faire  le  service  de  la 
garde  nationale. 

Le  conseil  municipal  et  les  membres  ad- 
joints pourront  se  subdiviser,  suivant  les 
besoins,  en  autant  de  conseils  de  recen- 
sement qu'il  y  aura  d'arrondissemens. 

Bans  ce  cas ,  l'un  des  conseils  sera  pré- 
sidé par  le  maire;  chacun  des  autres  le 
aéra  par  l'adjoint  on  le  membre  da  conseil 
municipal  délégué  par  le  maire. 

Ces  conseils  seront  composés  de  huit 
membres  au  moins. 

A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  on 
conseil  de  recensement,  présidé  par  le  maire 
de  l'arrondissement,  et  composé  de  huit 
membres. choisis  par  lui,  comme  il  est  dit 
au  troisième  paragraphe  de  cet  article  (2). 

16.  Le  conseil  de  recensement  procédera 


immédiatement  à  la  révision  des  listes  et 
à  rétablissemt;nt  du  registre-matricule. 

17.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
le  conseil  de  recensement  inscrira  au  re- 
gistre-matricule les  jeunes  gens  qui  serool 
entrés  dans  leur  vingtième  année  pendant 
le  cours  de  Tannée  précédente»  ainsi  que 
les  Français  qui  auront  nouvellement  acquis 
leur  domicile  dans  la  commune  ;  il  raiera 
dudit  registre  les  Français  qui  seront  en- 
trés dans  leur  soixanfiéme  année  pendant 
le  cours  de  la  même  année»  ceui  qui  auront 
changé  de  domicile  et  les  décèdes. 

Toutefois,  le  service  né  sera  pas  exigé 
avant  Tâge  de  vingt  ans  accomplis, 

18.  Bans  le  courant  de  chaque  année, 
le  maire  notera,  en  marge  du  registre- 
matricnle,  les  mutations  provenant ,  !<>  des 
décès ,  So  des  changcmens  de  résidence  (5), 
ô^  des  actes  en  vertu  desquels  les  personnes 
désignées  dans  les  articles  11  ,  12  et  13, 
auraient  cessé  d'être  soumises  an  service 
de  la  garde  nationale,  on  en  seraieit 
exclues. 

Le  conseil  de  recensement ,  sur  le  va  des 
pièces  justiûcatives ,  prononcera  »  s*ii  y  a 
lieu ,  la  radiation. 

Le  registre-matrîcnle,  déposé  an  secré- 
tariat de  la  mairie ,  sera  commnniqné  i 
tout  habitant  de  la  commune  qui  en  ten 
la  demande  au  maire. 

TiTBE  III.  Du  service  ordinaire, 

Sectiou  1".  De  l'tnscri/fticn  om  amtrôU  du  ttnke 
ordinaire  et  de  riserM, 

19.  Après  avoir  établi  le  registre-matri- 
cule ,  le  conseil  de  recensement  pror édera 
à  la  formation  du  contrôle  de  service  o^ 
dinaire  et  du  contrôle  de  réserve. 

Le  contrôle  du  service  ordinaire  gob- 
prendra  tous  les  citoyens  que  le  conseil  de 
recensement  jugera  pouvoir  concoorir  ao 
service  habituel  (4). 


M.  Sevin  Morean  a  proposé  de  priver  da  scrrice 
de  la  garde  nationale  les  faiUU  décUtrie  non  exaua- 
Un  par  le  tribunal  de  commerce. 

Ces  deux  propositions  ont  été  rejelées. 

(1)  M.  Marmier  avait  proposé  T  amendement 
Mivanl  : 

«  Les  Français  appelés  an  service  de  la  garde  na* 
tionalfr  seront  ienas  de  se  faire  inscrire  sar  le  re- 
gistrc-matricole  qai  sera  établi  dans  la  commune 
qa*ils  habitent ,  indépendamment  de  cette  obliga- 
tion, des  listes  de  recensement  seront  dressées  d*of- 
ftte  par  le  maire ,  et  révisées  par  un  conseil  de  re- 
censement établi  comme  il  est  dit  ci-aprës.  • 

Cet  amendement  a  été  rejeté. 

La  loi  du  29septembrc=Tl4  octobre  1701  impo- 
sait Vub'igation  de  se  faire  inscrire.  Voy.  sect.  1", 
art.  1  et  2. 


(2)  Les  conseils  de  recensement  aont  investis  ih 
droit  de  supprimer  la  garde  nationale  h  cheval  •  ti 
de  porter  sur  les  contrôles  des  antres  compefinÎM 
les  citoyens  qui  en  fa  isaient  partie..  6  dëeembre  iJBSi 
cass.,  Sirey,  35. 1.  071. 

(S)  Comme  nous  Tavons  dit  dans  letaotaisr 
Tart.  0,  le  conseil  de  recensement  ne  devra  pro- 
noncer la  radiation  qn*aprës  avoir  ecqvis  la  ceiti* 
tude  que  Tindividu  est  assnjeUi  an  service  d^rn» 
autre  lien.  Le  mol  riùdenee  est  employé  ici  potf 
domicile,  \ 

(4)  Tout  citoyen  ponrra-t-U  sor  sa  demande  si      < 
faire  inscrire  sur  le  contrôle  du  service  ordinatfc? 

On  a  proposé  un  amendement  ponr  élablb  es 
droit;  mais  il  a  été  rejeté.  Sans  doute,  tonlcitoyte 
pourra  demander  son  inscription  (voyes  les  notes 
sur  Tart.  25^  ;  mais  le  consei  1  de  recensement  et  le 
jury  de  révision  auront  un  pomuir  h  peu  près  ôIêt 
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Néanmoins,  parmi  les  Français  inscrits 
sur  le  registre-matricule,  ne  pourront  ôtre 
portés  sur  ie  contrôle  du  service  onlinflire 
ue  ceux  qui  sont  imposés  à  la  contrilnil  ion 
personnelle,  et  leurs  enfans,  lorsqu'iN 
auront  atteint  T&ge  flxé  par  la  loi ,  ou  les 


panips  nationniix  non  Imposes  à  la  contri- 
bution personnelle,  mais,  qui  ayant  fait 
le  service  post«^rieurement  au  1«"  août 
dernier,  vomiront  le  ronliniicr. 

Le  rontnMc  de  réserve  comprendra  tons 
les  citoyens  pour  lesquels  le  service  liabi- 


crélionnaire,  pour  «Ulaer  fqr  cotlfl  di:nianile. 

M.  \oyer  d'Argenson  a  dit  :  Je  dematulvrai  à 
M.  le  rapporlaar  ù  lei  Fraoçau  inscriU  snr  le  con* 
irôle  do  Mniet  df  réÊtrrt,  et  qui ,  aux  icrmeii  da 
Fart.  21,  seront  r^artis  I  la  suite  des  cadres, 
pourront  coneonrir  k  la  nomination  dcsofliciert ? 
JLes  exclure  de  tonle  participation  k  Tëlection  d^•^ 
otûcien  qui  devront  les  commander,  co  serait 
faire  d*enx  ona  classe  que  je  ne  Teax  pas  carac- 
tériser, mais  qui  serait  distingnée  dans  la  société 
d'âne  maniire  offensante  pour  elle  :  je  Jie  crois 
pas  qu'il  soit  dans  les  intentions  des  reprékontans 
da  pays  d'établir  des  privilèges  pcor  lésons,  des 
bunaibalions  pour  les  antres. 

11.  le  rapportenr  a  répondu  : 

■  Le  serrice  ordinaire  est  one  espèce  de  charge 
qni  revient  souvent.  Cest  pour  cela  que  le  Roi  a 
Tooln  qoe  ceox  qoi  supporteront  cctt«  charge  ha- 
bitaelle  enssent  des  moyens  habituels  du  la  sup- 
porter. Quant  aux  antres  gardes  nationaux ,  le 
moment  pourra  venir  de  les  appeler,  et  ici  je  ne 
comprends  pas  Tobjeclion  faite  par  M.  Vover  d*Ar- 
gcnsoo ,  q[ni  a  dit  que  ce  serait  cette  pari  m  qu'on 
appellerait  dans  les  momens  les  plus  diflîciles  , 
les  plos  dangereux;  mais,  qoand  on  appellera 
ceux-ci,  les  autres  ne  resteront  pas  oi!>iti.  Les  per- 
sonnes do  service  ordinaire  seront  obligées  de 
marcher  couune  les  personnes  du  service  extraor- 
dinaire; il  n'y  aura  donc  pas  privilège,  mais  plutôt 
redoublement  de  charges  pour  elles.  On  a  dit  que 
tous  les  citf^ens  susceptibles  d'èlre  gardes  natio- 
naux devraient  concourir  à  la  nomination  des 
officiers.  Les  officiers  doivent  être  nommés  par  les 
personnes  qu'ils  sont  appelés  k  commander.  En 
serfica  ordinaire ,  ils  ne  commandent  que  les  gardes 
nationaux  en  service  ordinaire. 

•  Lorsqu^on  appelle  les  personnes  de  la  réserve 
et  celles  du  service  ordinaire  pour  en  former  des 
eorpa  détachés ,  les  officiers  des  corps  détachés  sont 
Aus  par  ions  les  gardes  nationaux  appelés.  Ainsi , 
soit  pour  le  service  ordinaire ,  soil  pour  le  service 
extraordinaire  ,  la  loi  a  saisi  tontes  les  convenances 
et  respecté  tous  les  droits.  ■ 

M.  Dcmarçay  a  dit  :  ■  Je  demande  s'il  est  bien 
déterminé  par  le  projet  que  les  hommes  portés  snr 
1b  contrôle  do  service  extraordinaire,  lorsqu'ils 
seront  appelés  en  cas  de  besoin ,  concourront  h  la 
nomination  des  officiers.  Sans  doute  le  service  or- 
dinaire, a-t-il  ajouté  ,  sera  bien  plus  fréquent  que 
le  serrice  extraordinaire;  mais  aussi  le  service  extra- 
ordinaire peut  être  d'une  bien  autre  gravité  ;  et 
c^est  précisément  une  des  circonstances  où  il 
importe  k  tous  les  hommes  appelés  k  com- 
battre, de  n'être  commandés  que  par  des  offi- 
ciers de  leur  choix.  ■ 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  loi  est  positive, 

qu'elle  dit  formellement  que  les  gardes  nationaux , 

.    appelés  dans  les  corps  détachés ,  nommeront  Irurs 

officiers  jusqu'à  im  certain  grade  (voy.  l'art.  157). 

«  Ce  n'est  pas  répondre  h  ma  question ,  a  dit 
IL  Demarçav ,  vous  parlcx  de  la  garde  nationale 
mobile;  je  ne  parle  pas  de  cela.  » 


r. 


M.  LppfUeticr  d'Aulnay  a  ajoalé  :  «  Il  ne  s*agit 
asdf*  service  extraordinaire  ,  lcamutsri.'nd«>nt  mal 
a  pensée.  Lps  personnes  portées  »ur  Ir  contrôle  du 
srrvice  ordinaire  concourent  seules  fa  IVIcciion  des 
officirrs,  parce  que  cri  officiera  na  peuvent  rom- 
mander  que  ceux  qui  M>nt  portés  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire,  et  organisés  ainsi  en  garde  na- 
tionale habituelle.  Ce  n\>st  que  pour  le  cas  où  la 
garde  nationale  est  mobilisée  qn'il  est  fait  des 
recherches  sur  les  cou  trôlrs  de  réserve,  et,  dans 
ce  cas,  Irs  gardes  nationaui  désignés  pour  former 
les  corps  détachés  ont  le  ilroit  d'cliie  leurs  officiers 
jiL^qu'an  grade  de  lieutenant.  ■ 

«  C^  point,  a  dit  M.  Drmarçay,  est  de  ceux 
snr  lesquels  il  imparte  que  la  loi  soit  précise ,  et , 
je  vous  avoue  que  tout  ce  que  j*ai  1  u  et  entendu  ne 
me  luiosc  pas  d'idros  claires  u  ce  sujet.  11  s'agit  do 
savoir  sMI  y  aura  des  homini's  qui,  non  compris  lo 
cas  où  Ton  mobiîistra  un»  parlii:  de  la  garde  natio- 
nale, seront  appelés  ù  Tûlrction  des  officiers,  bien 
que  seulement  iii&crits  sur  le  contrôle  du  service  de 
réserve.  ■ 

Pttuieurs  xoix  :  Ces  cas-U  ue  se  présenteront 
jamais. 

De  cotte  discussion ,  il  ressort  évidemnent  que 
les  gardes  nationaux  portés  sur  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  concourront  scnk  &  la  nomination 
des  oflicicrs  du  scr\  ice  ordinaire. 

Que ,  si  Ton  forme  des  corps  détachés  pris  snr  le 
contrôle  du  service  ordinaire  et  sur  le  contrôle  du 
service  de  réserve,  les  officiers,  jusqu'au  grade  de 
licotenarit  inclusivement,  seront  élus  par  tons  les 
gardes  nationaux  formant  les  corps  détachés  (voy. 
art.  157). 

Mais  il  n'y  a  rien  de  décidé  pour  le  cas  où ,  sans 
former  de  corps  détachés ,  on  prendrait  des  gardes 
nationaux  sur  le  Contrôle  du  service  de  réserve, 
pour  les  joindre  &  ceux  qui  sont  portés  au  contrôle 
du  service  ordinaire. 

Le  principe  général  étant  Téleclion  par  ceux  qni 
doivent  être  commandés,  il  faut  reconnaître  qoe, 
dans  ce  cas,  les  appelés  du  service  de  réserve 
devraient  concourir  à  Télection.  Au  sor]>lus,  il  ne 
faut  pas  confondre  le  cas  où  un  ou  plusieurs  gardes 
naUonaux  seraient  extraits  an  mois  de  janvier  par 
le  conseil  de  recensement  du  contrôle  du  service 
de  réserve  ,  et  placés  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire  ,  et  le  cas  où ,  par  mesure  extraordinaire, 
une  partie  du  contrôle  de  réserve  serait  incorporée 
aux  compagnies  faisant  le  service  ordinaire.  Sans 
doute ,  dans  Ton  et  l'autre  cas ,  les  gardes  natio- 
naux appelés  an  service  ordinaire,  concourraient 
}|  rékctioN  des  officiers  ;  mais  ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  d'incorporation  extraordinaire  qu  on 
pourrait  prétendre  qu'une  réélection  des  officiers 
doit  avoir  lieu.  Il  faut  avouer  que ,  même  dans 
ce  cas,  la  prétention  nons  parait  .devoir  être 
repoussée;  celui  ou  ceux  qui  sont  incorporés  dans 
nnc  compagnie  qni  est  organisée,  quia  ses  ofli* 
cicrs  l'I  fOus-olTicirrs ,  y  prennent  place ,  les  choses 
restant  d'ailleurs  daob  le  même  état. 


\\ù 
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tiiel  serait  une  charge  trop  onérease,  et 
qui  ne  flevront  être  requis  que  dans  les 
circonstances  extraordinaires  (1). 

âO.  Ne  seront  pas  portés  sur  les  con- 
trôles du  service  ordinaire  les  domestiques 
attachés  au  service  de  la  personne  (S). 

21.  Les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnie  sont  formées  sur  les  contrôles 
du  service  ordinaire.  Les  citoyens  inscrits 
sur  les  contrôles  de  réserve  seront  répartis 
à  la  suite  desdites  compagnies  ou  subdi- 
visions de  compagnie ,  de  manière  à  poii- 
voir  y  être  incorporés  au  besoin. 

±2.  Les  inscriptions  et  les  radiations  à 
faire  sur  les  contrôles  auront  liçn  diaprés 
les  régies  suivies  pour  les  inscriptions  et 
radiations  opérées  sur  les  registres  matri- 
cules (5). 

25.  Il  sera  formé ,  à  la  diligence  du  juge 
de  paix,  dans  chaque  canton  ,  un  jury  de 
révision  composé  du  juge  de  paix,  pré- 
sident ,  et  de  douze  jurés  désignés  par  le 


sort ,  sur  la  liste  de  tous  les  officiers ,  tam- 
ofliciers,  caporaux  et  gardes  nationaai 
sachant  lire  et  écrire,  et  Agés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans. 

Il  sera  dressé  une  liste  par  commune  de 
tous  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
et  gardes  nationaux  ainsi  désignés  :  le 
tirage  définitif  des  jurés  sera  fait  sur  Ken- 
scml/le  de  ces  listes  pour  tout  le  canton. 

24.  Le  tirage  des  jurés  sera  fait  par  le 
Juge  de  paix  en  audience  publique.  Les 
fonctions  de  juré  et  celles  de  membre  di 
copseil  de  recensement  sont  incompatiblei. 

Les  jurés  seront  renouvelés  tous  les  sli 
mois. 

25.  Ce  jury  prononcera  sup  les  réclama- 
tions relatives  : 

10  A  l'inscription  ou  à  la  radiation  mr 
les  registres-matricules ,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  14  ; 

2o  A  l'inscription  ou  à  Tomission  sodt  le 
contrôle  du  service  ordinaire  (4). 


(1)  Ce  dernier  paragraphe  modifie  le  précédent. 
Le  conseil  de  recensement  pourra  placer  sar  le 
contrôle  de  réserve  ceux  pour  lesquels  le  servie^ 
liabiluel  serait  une  charge  trop  onéreuse,  bien, 
qu'ils  paient  la  contribution  personnelle. 

«  Il  est  essentiel  de  faire  remarquer,  a  dit  M.  le 
rapporteur,  que,  lorsque  nous  fixons  une  limite, 
nous  ne  supposons  pas  que  les  conseils  de  recense- 
ment doivent  descfendre  jusqu^ao  dernier  terme  de 
la  limite.  Ce  paragraphe  donne  la  faculîé  de  dis- 
penser du  service  de  la  garde  nationale  les  per- 
sonnes qui,  bien  que  possédant  quelque  chose, 
possèdent  trop  peu  pour  )>onvoir  remplir,  sans  une 
grande  gène,  un  service  qui  est  une  obligation, 
une  charge,   un  devoir.  • 

Cette  explication  a  été  donnée,  par  M.  le  rap- 
porteur, pour  démontrer  Tinulilité  de  plusieurs 
amendemens  par  lesquels  on  déterminait  la  quo- 
tité de  contributions  que  Ton  devait  payer,  solvant 
la  population  des  communes,  pour  être  assujetti 
au  service  de  la  garde  nationale  :  ces  amendemens 
oot  en  effet  été  rejetés. 

Le  droit  de  concourir  h  la  nomination  des  offi- 
ciers on  sODs-oillciers,  et  celui  d'être  appelé  h  taire 
partie  do  conseil  de  discipline  ou  du  jury  de  révi- 
•ion  ,  n^appartiennent  qo^anx  citoyens  portés  sur  le 
contrôle  do  service  ordinaire  et  non  à  ceux  inscrits 
feolement  sor  le  contrôle  de  réserve.  22  octobre 
1831 ,  cass.,  Sirey,  32.  i .  356. 

Jd„  10  sept.  iSSl,  cass.,  Sirey,  32.  1. 130. 

Le  conseil  de  recensement  et ,  sur  appel ,  le  jory 
âe  révision  sont ,  &  Pexclusion  do  conseil  de  disci- 
pline ,  seuls  compétens  pour  statuer  sor  one  dis- 
pense de  service  invoqoée  par  on  citoyen.  10  oc- 
tobre 1832 ,  cass.,  Sirey,  33.  1.  337. 

Est  illi^al  rarrèléd'on  maire  qui  dispense,  même 
momentanément,  do  service  de  la  garde  natio- 
nnle  nne  certaine  datte  d'individus.  Le  conseil  de 
(discipline  ne  doit  donc  avoir  aocun  égard  ë  un  tel 
arrêté.  11  octobre  1832 ,  cass. ,  Sirey,  33.  1.  337. 

(2)  Le  projet  portait  :  ou  de  la  mouon,  M.  de 
Tracy  a  fait  remarquer  que ,  dans  les  campagnes , 
il  y  a  dcsempioyés,  dans  i*;s  fermes,  q<ii  pourraient 


convenir  poor  le  service  de  la  garde  nationale 
raie ,  et  qoi  poorraient  être  exdua  comme  altadiéi 
ao  service  de  la  maison. 

M.  le  rapporleor  a  dit  que  la  commîasioQ  n^aifiit 
voulu  désigner  qne  ce  qu'on  entend  par  ceUe  Vp 
pression  dans  les  villes,  c'est-à-dire  les  porlien ,  In 
gens  de  peine  ;  qu'elle  n'a  pas  voulu  dire  que  \m 
hommes  employés  h  l'agriculture,  dans  anc  e&ploi* 
lation  ,  pussent  être  considérés  comnae  attachai  ■• 
service  de  la  maison. 

M.  Salvandy  a  proposé  de  dire  :  Us  dametiifm 
Qu  hommes,  de  service  à  gages. 

M  Qo'enlendon  par  aervUeurê  à  gages?  ■  a  dit 
M.  Dovergier  de  Haoranne. 

«Il  y  a  des  serviteurs  qui  ne  sont  pas  gagés ,  a  dit 
M.  Salverte  ;  ainsi ,  on  maître-valet ,  dans  om 
ferme,  n'est  pas  un  servitenr  h  gage.  Je  propose  la 
suppression  dBS  mots  ou  de  la  malstm  .»  Geita  propo- 
sition a  été  accoeillie  ;  ainsi ,  tout  dome8ti<|aa  qai 
n'est  pas  attaché  ao  service  de  la  personne  »  n*ait 
pas  exclo  par  cet  article. 

L'ordonnance  do  17  joillet  1816  disposait  aoai, 
art.  2/ï ,  que  «  les  domestiques  et  servitears  à  gages, 
attachés  au  service  de  la  maison  ou  h  la  personne  de 
maître,  ne  seraient  inseritssor  aocon  des  contrôks. 

(3)  Voy.  les  articles  17  et  18. 

(A)  Il  a  été  bien  expliqué  qoe  les  rëclamatloos 
sor  lesqoelles  le  jory  est  appelé  à  stalner  sont  aoa 
seulement  celles  qoi  ont  pour  bot  de  se  faire  rayer 
^ea  registres-matricules  oo  do  contrôle  du  sarriee 
ordinaire ,  mais  aussi  celles  qoi  tendent  &  se  faire 
inscrire  sor  ces  reg^tres  oo  sor  ce  contrôle,  lon- 
qu'on  y  a  été  omis.  Cest  précisément  pour  expri- 
mer cette  intention ,  qo'après  lé  mot  ùucriftamt 
on  a  ajouté  ou  omission,  M.  Allent    commissaire  di 
Gouvernement ,   s'est  d'ailleurs    expliqué ,   h.  oel 
égard ,  de  la  manière  la  plus  claire.   «  Cet   article, 
'  a-t-il  dit,  laisse  certainement  la  fauolté  de  faire  toole 
réclamation  relative  à  Pinseripûon  an  contrôle  du 
service  ordinaire,  soit  que  cette  réclamation  ait 
poor  objet  ^inscription  même  ou  l'omission,  Cest  es 
qui  résulte  do  mot  relative ^  qoi  est  général.  Cela, 
aaillcurs ,  est  joste  et  raisonnable.  Le  service  de 
la  garde  nationale  n'est  pas  seuleiiient  une  obUga* 
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Seront  admises  lesréclaniAlions  «les  tiers 
gardes  nalionaui  sur  qui  retomberait  la 
charge  da  service  (1). 

Ce  Jarj  exercera  en  outre  les  allribii- 
tions  qui  lui  seront  spécialpinciil  cunfiôps 
par  les  dispositions  subséquentes  de  la 
présente  loi  {t). 


'iCt.  Le  jury  m»  pourra  prononcer  qu'au 
noTiibrr  de  sept  membres  au  moins»  y 
compris  le  pnV«ideiit. 

Ses  dérisions  seront  prises  à  la  maJorittS 
absolue ,  et  ne  seront  susceptibles  d*aucuu 
recours  (5). 


lion ,  c'est  «om  vn  droit  Toat  citoyen  pcnl  donc 
réclamer  l'eiécaUca  de  ce  droit.  Tout  v*  reluit  h 
examiner  s*il  est  oo  i^il  n*est  pan  dans  on  lirs  ras 
d*exclndon  on  d'incompatibiliti  pn^^us  par  la  Joi. 
S^il  satiifiût  aus  conditions  nne  la  loi  détermine 
poar  être  admis  an  senrice  ,  le  conseil  de  rrc«>n»e« 
ment  doit  rinacrire«  et  8*il  doute  on  refuse ,  le  jury 
de  rérmon  prononcera  :  tel  est  le  fty.stime  de  Tar- 
tkle  ,  et  le  principe  même  de  la  loi.  • 

(i)  On  pourrait  supposer  que ,  puisque  les  tiers 
gardes  nationaux  ne  sont  admis  qn*îi  rai»on  do  ce 
qi:e  Ja  charge  dnsenrice  retombe  sur  eux,  ik  ne  sont 
autorisés  ft  réclamer  que  pour  faire  porter  »ur  le 
contrôle  du  senrice  ordinaire  celui  qui  y  aurait  «Wé 
;.oinis  ;  qu^ils  ne  peuvent  réclamer  pour  faire  rayer 
^Kii  oui  aurait  élë  indûment  initcrit  ;  car  la  radia- 
don  ,  loin  d'allier  la  charge  da  service  ,  Taccrol- 
trait.  Mais,  comme  ce  paragraphe  se  sert  du  mot 
rlc(a»uUwfu  ^  dont  le  sens  est  déterminé  par  les  dis- 
positions dn  même  article ,  on  doit  reconnaître  que 
les  tier^pentent  demander  la  radiation,  au  jury  de 
rémiont  d^lndividus  indignes  on  incapables.  D'ail- 
lenrs ,  on  garde  national  doit  tenir  autant  à  ne  pas 
se  trooTerdansle  service  avec  nn  individu  qui  aurait 
été  condamné,  par  exemple  ,  &  nne  peine  aflliclive 
ou  infauMinte,  on'k  empêcher  nn  homme  capable 
de  s'affranchir  on  service  ;  il  au  moins  autant  d^in- 
térét  h  faire  rayer  l*un  qu*h  faire  inscrire  l'autre. 

(2)  L*anlorité  de  la  chose  jugée  est  violée  par  on 
jury  de  révision  lorsqu'il  a  connaissance  que  le  ré- 
clamant  est  maintenu  sur  les  contrôles  d'une  autre 
commune. 

Il  en  est  aotremcnt  lorsque  ce  fait  n'est  pas 
prouvé  par  le  réclanunt.  8  âo6t  1833 ,  ord. ,  Mac.| 
1 15 .  p.  ft»5. 

Le  jury  de  révision  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
ordonne  la  radiation  d'un  garde  national  snr  le 
contrôle  de  réserve  sans  qu'aucune  réclamation  ail 
été  portée  devant  loi  k  cet  effet.  18  octobre  1833  , 
ord.,  Mac ,  1. 15 ,  p.  567. 

En  recevant  le  recours  contre  la  décision  dn  con* 
seil  de  recensement  qui  a  décidé  si  un  étranp:er 
doit  être  porté  sur  le  contrôle  dn  service  ordinaire, 
lejnry  da  réviaion  n'a  pas  commis  nn  cziës  de 
pouvoir  on  un  acte  d'incompétence.  8  février  1833, 
ord.,  Mac.,  1. 15,  p.  99, 

On  jury  de  révision  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
lorsqnil  maintient  sur  les  contrôles  d'une  com- 
mune un  citoyen  qui  ne  fustiûe  d'aucune  décision 
définitive  qui  l'ait  maintenu  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  d'une  antre  commune.  8  janvier, 
8  mai ,  17  tout  1836 1  ord.,  Mac,  1. 18,  p.  24« 
219,400. 

U,,  lonqn'il  maintient  snr  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  d'uue  commune  un  citoyen  qni , 
dans  une  annce  précédente,  avait  été  rayé  des  con- 
trôles dn  service  ordinaire  par  décision  dn  conseil 
de  recensement.  17  août  1836  f  ord. ,  Mac,  t.  18 , 

1^900> 

Û. ,  lorsqu'il  maintient  sur  les  rôles  d'une  com* 
VQiie  vn  particulier  qui  ne  justifie  pas  d'une  dé- 


cision définitive  qui  l'aurait  porté  sur  les  conlrôli's 
d'une  autre  commune.  3  janvier,  (i  jiiin,24octohri'. 
11  décrmbre  1835  ,  ord.,  Mac  ,  t.  10,  p.  8  ,  301», 
680,822. 

/i.,  lorsqu'il  maintient  nn  citoyen  sur  le  contrôle 
dn  service  ordinaire  d'une  commune,  si  le  cUojen 
inKrit  sur  le  registre-matricule  d'une  autre  com- 
mune V  a  été  ra}i'>  pour  cause  de  non  résidence. 
31  juillet  1833 ,  ord.,  Mac. ,  t.  15  ,  p.  H^Z. 

Les  incompatibilités  établies  par  l'art.  U  doi- 
vent  être  jugées  par  le  jmv.  31  mai  1833  ,  ord. , 
Mac,  t.  15,  p.  304. 

Les  jury^  de  révision  sont  compétnns  pour  ap- 
précier une  qnrslion  de  domicile  réel  auquel  c>t 
attaché  l'iiblip:ation  du  service  de  la  garde  natio* 
uale.  31  mai  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  ]>.  253. 

Les  questions  relatives  h  la  reconnaissance  d'nn 
officier  élu  ne  sont  pa%  du  ressort  du  jury  de  re\i- 
sion.  15  mai  1835,  oui.,  Mac,  i.  17,  p.  337. 

IjCs  réclamations  élevées  contre  les  élections  des 
délégués  des  compagnies,  sont  de  la  compétence 
du  juiy  de  révision.  15  juillet  1832,  cass.,  Syrey, 
32.  2.  G14  ,  20  juillet ,  2'i  août,  15  oct.,  16  nov. 
1832,  ord.,  Mar.,  p.  401,  510,  564  et  631. 

Un  jury  de  révision  ne  peut  pas  rapporter  nne 
de  ses  précéflenleN  décisions  qni  maintient  un  ci- 
toyen sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  d'nno 
commune,  lorsqu'il  n'est  produit  devant  lui  aucune 
dérision  nouvelle  dn  conseil  dn  recensement.  15 
juillet  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p. 471. 

Le  )nry  ne  peut  connaître  des  décikions  des 
conseils  de  recensement  statuant  sur  la  composi- 
tion des  cadres.  23  avril  1832,  ord.,  Mac,  t.  14, 
p.  225  î  28  déc  1832,  ord..  Mac,  t.  14,  p.  735. 

IcL.  18  aofil  1833,  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  490. 

Id..  19 décembre  1S34,  oui.,  .Mac,  U  IG.  p.  8'i4* 

Jd..  18  avril  1835.  ord.,  Mac,  1. 17.  p.  296. 

(3)  Cette  disposition  donne  aux  décisions  dn  jnrr 
nne  autorité  souveraine  ;  mais,  si  une  décision  était 
rendue  par  un  jury  cnmpo.sé  de  moins  de  sept 
membres  ,  on  bien,  si  l'en  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres n'avaient  pus  été  légalement  appelés  k  en  faire 
partie,  il  nous  semble  que  la  décltion  serait  non 
avenue,  comme  émanée  d'nno  réunion  de  per- 
sonnes sans  pouvoirs. 

Le  recours  au  conseil  d'état,  pour  incompétence 
ou  eicës  de  pouvoir  contre  les  décisions  du  jury  de 
révision ,  est  de  droit  comme  pour  toutes  les  déci- 
sions des  autorités  administratives  inférieures.  23 
avril  1833,  ord.,  Mac,  t.  15.  p.  220. 

La  voix  du  président  n'est  pas  prépondérante , 
en  cas  de  partage,  11  octobre  1833 ,  ord.,  Mac, 
t.  15,  p.  547. 

Le«  membres  do  jury  de  révision  peuvent  être 
récusés.  25  avril  1833,  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  220. 

Les  recours  doivent  être  formés  par  le  ministère 
d'un  avocat,  conforniéiuent  an  décret  du  22  juillet 
1800.  14  novembre,  12  décembre  1834* ord.,  Mac, 
1. 16,  p.  732,  824. 

La  loi  du  22  mars  1831  n'a  pas  dérogé  h  ce  dé- 
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SsctiOH  II.  De$  rempiaeemens.  de»  exemption»,  de» 
tUtpente»  du  terviee  ordinaire, 

27.  Le  service  de  la  garde  nationale 
étant  obligatoire  et  personnel ,  le  rem- 
placement est  interdit  pour  le  service  or- 
dinaire ,  si  ce  n'est  entre  les  proches  pa- 
rens ,  savoir  :  du  père  par  le  fils ,  du  frère 
par  le  frère ,  de  l'oncle  par  le  neveu ,  et 
réciproquement,  ainsi  qu'entre  alliés  aux 
mêmes  degrés,  à  quelque  compagnie  ou 
bataillon  qu'appartiennent  les  parens  et 
les  alliés. 

Les  gardes  nationaux  de  la  même  com- 
pagnie qui  ne  sont  ni  parens  ni  alliés  aux 
degrés  ci-dessus  désignés,  pourront  seule- 


ment échanger  leur  toilr  de  senrice  (1). 

28.  Peuvent  se  dispenser  dn  service  de  là 
garde  nationale ,  nonobstant  leur  inscrip- 
tion : 

10  Les  membres  des  deux  Chambres, 

2o  Les  membres  des  cours  et  ûlba-* 
naux  (2) , 

50  Les  anciens  militaires  qui  ont  cin- 
quante ans  d'âge  et  vingt  années  de  service. 

40  Les  gardes  nationaux  ayant  dn- 
quante-cinq  ans, 

50  Les  facteurs  de  poste  aux  lettres,  les 
agens  des  lignes  télégraphiques ,  et  les  pos- 
tillons de  l'administration  des  postes  re- 
connus nécessaires  au  service  (3). 

29.  Sont  dispensés  du  service  oïdhiairi 


cret.  42  décembre  183/t,  ord.,  Mac,  t.  16,  p.  82/i. 

Id..  25  aoûl1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  552. 

Les  jurjs  de  révision  sont  des  autorités  adminîs- 
tralives  ;  ils  ue  peuvent,  en  conséquence,  être  des- 
saisis ,  par  un  arrêté  de  conflit,  des  questions  qui 
leur  sont  soumises. 

Leurs  dëciâlons  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  un 
recours  au  conseil  d'étal,  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouv^^ir.  15 ,  20  juillcl ,  24  août ,  15  oc- 
tobre, IC  novembre  1832,  ord.,  Mac,  t.  14,  p.  382, 
ÛOl,  510,  564  et  631. 

Lorsque,  sur  le  recours  dn  minisire  de  Tinlérieur, 
il  est  iulei^cnu  en  Con»eil  d'Ktat  un  arrél  qui  a 
prononcé  l'annulation  d^une  décision  de  jury  de 
révision,  sans  que  le  pourvoi  eût  été  communiqué 
aux  gardes  nationaux  qui  avaient  saisi  le  jury, 
ceux-ci  sont  recevables  à  former  tierce-opposition 
devant  le  Conseil  d'Etat.  9  mars  1836,  ord.  ,  Mac, 
t.  18,  p.  118. 

Le  pourvoi  au  Conseil  d'Ktat  contre  une  décision 
dn  jury  de  révision  qui  a  maintenu  un  garde  na- 
tional sur  les  contrôles  du  service ,  n^a  pas  un  effet 
suspensif  qui  le  dispense  d'obéir  provisoirement 
aux  ordres  de  service  qu'il  reçoit.  30  mai  1835, 
cass.,  Sirey,  35.  1.  971. 

(1)  Le  principe  que  consacre  cet  article  est  la 
prohibition  du  remplacement  pour  le  service  ordi- 
dinairc.  On  a  reconnu  qu^autoriser  le  remplace- 
ment, ce  berail  introduire  dans  la  garde  nationale 
un  gcrnic  de  dissolution.  L*on  n*a  voulu  admettre 
qun  deux  exceptions  &  la  règle;  par  la  première, 
•  on  autorise  le  remplacement  entre  proches  parens  ; 
i  ))ar  ia  seconde  ,  on  permet  d^échanger  le  tour  de 
\  service.  On  doit  regretter  que  cette  dernière  dispo- 
sition ait  été  admise  ;  nous  croyons  qu'on  en  abu- 
sera ;  sous  prélcxle  d'échanger  le  lour  de  service, 
"^  on  se  fera  réellement  remplacer  k  prix  d'argent. 
•••  Pour  Tmipêcher,  il  faudrait  que  le  tergent-major 
ou  les  uiTiciers  eussent  le  soin  de  surveiller  l'exécn- 
culion  de  rechange.  La  loi  du  29  septembre  = 
lÛ  octobre  4791  autorisait  le  remplacement ,   en 
cas  d'empêchement  légitime ,  par  des  citoyens  in  - 
csrils  sur  les  registres  cl  servant  dans  la  même  com- 
pagnie ;  elle  autorisait  le  remplacement  des  pères 
par  leurs  lib,  des  frères  par  leurs  frères ,  sccl.  l*^*, 
art.  13. 

L'ordonnance  du  17  juillet  1816  portait,  art.  30 1 
«  Dans  le  service  ordinaire  ,  les  rempiaeemens  ou 
échanges  de  tour  de  service  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'entre  Ks  gardes  nationaux  de  la  même  compa- 


gnie on  entre  proches  ptrens;  savoir,  le  pèrapotf 
le  61s ,  le  frère  pour  le  frère ,  Tonde  pour  le  imtcBi 
et  réciproquement.  » 

Les  rempiaeemens  ne  sont  pas  subordonnés  I U 
condition  que  le  remplaçant  ait  an  aniConM^ 
18  avril  1835,  cass.,  Sirey,  55.  1.  971. 

Le  remplacement  entre  proches  parens  n*est  la* 
torisé  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  sont  incorporés  dsM 
les  compagnies  on  bataillons  delà  même  garde. 2S 
mars  1833,  cass.,  Sirey,  33.  1.  891. 

La  facullé  dn  remplacement  n'est  pas  admîM 

Jour  monter  une    garde  hors    de    tow.  17  Btt 
83/|,  cass.,  Sir'^y,  34*  !•  588. 
Jd.,  3  juillet  1835  ,  cass.,  Sirey,  36.  1.  97SI 

(2)  Des  termes  mêmes  qui  sont  employés  daM 
l'article  ,  et  des  explications  qui  ont  en  liea  k  k 
Chambre  des  Députés,  il  résulte  que  la  Coer  db 
comptes  et  tous  les  membres  qui  la  composoli 
que  les  juges  suppléans  des  tribunaux  de  preaiAn 
instance ,  sont  compris  dans  la  dispense  facultatifs* 

On  ne  doit  pas  oublier  qu'il  y  a  incompalibSilé 
entre  le  service  de  la  garde  nationale  et  les  loncliatf 
drs  magistrats ,  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  ioMS 
publique.  Voy.  art.  11. 

Les  grciTiers  sont  membres  des  cours  et  trîbi- 
naux.  Voy.  les  arlicles6et  11  de  la  loi  municipaki 
»upràt  p.  88  et  91 .  Voy.  d'ailleurs  les  articles  & 
de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  36  du  décret  dn  6  jaillit 
1810  ,  28  du  18  août  1810. 

Les  présidens  d^s  tribunaux  peuvent  bien  ti 
dispenser  du  service  de  la  garde  nationale  i  mail 
leurs  fondions  ne  sont  pas  inconuMUibtee  avec  Ci 
service.  En  conséquence,  est  valable  le  jngemttt 
d'un  conseil  de  discipline  auquel  a  concoai* 
comme  garde  national  le  président  d'un  tribunsL 
27  avril  1833,  cass.,  Sirey,  33. 1.  701. 

Les  juges  suppléans  des  tribunaux  de  1**  instaaesi 
peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  waikh 
nale.  28  sept.  1833,  cass.,  Sirey,  3/i.  1.  369. 

Les  gceiÙers,  notamment  ceux  des  justkas  di 
paix ,  peuvent  également  se  dispenser  dn  serôB* 
de  la  garde  nationale.  21  mars  1834  »  cassât  Sinjt 
34.1.  370. 

A^.,  21  juillet  1832. 

(3)  On  a  proposé  de  dispenser  facnltativenMrt 
les  médecins  et  chirurgiens  en  chef  attachés  atf 
élablis&emens  publics,  les  proviseurs,  censeWi*' 
professeurs  d<s,  roiléges  royaux,  les  principaux  st 
régens  des'  collèges  communaux,  les  chefs  driastita* 
tion,  les  maîtres  de  pension,  et  surtout  les  inslito- 
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k>s  penonnes  qu'une  infirmité  met  hors 
d'état  de  faire  le  service. 

ToDies  ces  dispenses ,  et  tontes  les  autres 
dispenses  temporaires  demandées  pour 
cause  d'un  service  public,  seront  pronon- 
cées par  le  conseil  de  rei-ensenieut,  sur  le 
vu  des  pièces  qui  en  constateront  la  né- 
cessité. 

Les  absences  constatées  seront  un  motif 
suIUsanl  de  dispense  temporaire. 

En  cas  d'appel ,  le  jury  de  révision  sta- 
tuera (1). 

SsGTiOB  IIL  Formation  dt  Ugardt  nalionmlt , 
eampoiiUam  dt$  caàreu 

M.  La  garde  nationale  sera  formée  dans 
chaque  commune  par  subdivisions  de  com- 
pagnie, par  compagnies,  par  bataillons  et 
par  légions. 

La  cavalerie  de  la  garde  nationale  sera 
formée  dans  chaque  commune  ou  dans  le 
canton  par  subdivisions  d'escadron  et  par 
escadrons. 


('.h«if]iie  balaillon  aura  son  drapeau,  et 
chnqiie  escadron  son  étendard. 

Til.  Dans  chaque  commune,  la  forma- 
tion en  compagnie  se  fera  de  la  manière 
suivante  : 

Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera 
composée,  aulant  que  possible  (â),  des 
gardes  nationaux  du  même  quartier;  dans 
les  communes  rurales,  les  gardes  nationaux 
delà  même  cunununc  forment  une  ou  plu- 
sieurs compagnies ,  ou  une  subdivision  de 
compagnie. 

5â.  La  répartition  en  compagnies  ou  en 
subdivisions  de  compagnie  de  gardes  na- 
tionaux inscrits  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire,  sera  faite  par  le  conseil  de  re- 
censement. 

5  1*'.  Formation  des  compagnies. 

33.  Il  y  aura  par  subdivision  de  compa- 
gnie de  gardes  nationaui  à  pied  de  toutes 
armes  : 


Xmai  primairea  :  tontes  cea  propositions  ont  été  re- 
ktéea. 

L^ordonnance  da  17  inillet  1816,  art.  27 .  con- 
tenait des  canaea  de  dispense  plus  nombrcaMs  ; 
■elle  déi^ait  les  paira  de  France  et  les  membres 
de  Ja  Chambre  dea  Dépotés ,  les  ministres  dU'.tat 
(i/  n*y  en  m  ptiu) ,  lea  menobres  da  Conseil  priré  et 
-an  Coaieil  d*£iat,  les  militaires  de  tont  grade ,  en 
retraita ,  lea  mendbres  dea  coars  et  tribunaux  ,  les 
-greffiers  des  tribunaux  et  de  justices  de  paix ,  les  di- 
recteurs géDëranx,les  secrétaires  généraux  de»  minis- 
lirM  •  lea  conseillers  et  secrétaires  généraux  de  pré- 
ircf nre ,  lea  inspecteurs  généraux  des  études ,  les 
recteors  et  inspecteurs  d'académie,  les  ciieC»  et  pro- 
jêssenrs  des  collèges  et  établissemens  ro}'aux  aen* 
seignement  ,  lea  premiers  commis  des  iinances ,  et 
les  chefs  de  division  des  ministères. 

Les  directeurs  des  postes  ne  sont  pas  dispensés 
du  service  de  la  garde  nationale.  10  octobre  1832. 
casa.,  Sirey,  33. 1.  337. 

Le  garde  national  nommé  aux  fonctions  de  clii- 
nR>gien-major  dana  un  antre  bataillon  que  celui 
de  son  domicile,  est  exempt,  pendant  toute  la 
durée  de  Ma  fonctions ,  du  service  de  la  garde  na- 
tionale an  lien  de  son  domicile.  0  janv.  1836 1 
casa. ,  Sirey,  35. 1.  068. 

(1)  LUrticle  da  projet  portait  que  l^s  gens  de  Part 
seraient  consoltés  pour  constater  les  infirmitt's  ; 
mais  cette  disposition  a  été  supprimée.  On  a  voulu 
laisser  an  conseil  de  reoensemenf  et  au  jury  de  ré- 
vision la  faculté  de  sa  déterminer,  soit  d'après  Peia- 
men  des  gens  de  Part,  soit  d*après  les  renseigne- 
mens  qn*Us  auraient  recueillis. 

Il  ne  s^agjt  ici  que  des  dispenses  qui  doivent  du- 
rer un  certain  temps  :  quant  &  la  di'pense  'd*un 
service  spécial ,  pour  lequel  un  garde  national  est 
commande,  soit  que  la  di^nse  soit  réclamée  pour 
canaa-de  maladie  ,  ou  pour  tont  autre  motif ,  voy. 
fait  78. 

L'absenpa  ne  dispense  point  du  servica  ,  &  moins 


quMI  n*en  ail  été  donné  avis  aux  chefs  et  quVlle 
ait  été  constatée  avant  le  jour  du  service.  1"  sept, 
le 32,  casB.,  Sirey,  34-  1.  370. 

Id. ,  encore  bien  que  le  prévenu  n*ait  pu  pré- 
venu ses  supérieurs  de  son  absence.  22fév.  Id33, 
cass.,  Sirey,  33.  1.  801. 

Le  jury  de  révision  ne  peut  prononcer  quVn 
cas  d^appel ,  et  jamai.s  directement  une  dispense 
de  service.  14 novembre  183^ »  ord.,  Mac.,  t.  10, 
p.  7*1. 

Le  fils  d'an  octogénaire  n^est  pas  dispensé  du 
service  de  U  garde  nationale  sédentaire.  15  juin 
1832,  cass.,  Sirey,  32. 1.  702. 

(2)  Par  ces  mot^  autant  qus  pottibU ,  on  n*a  pas 
voulu  dire  que  les  gardes  nationaux  du  mèuie  quar- 
tier devaient  être  réunis  dans  chaque  compaguic  , 
à  inoins  d^imposMibilité  absolue  ;  il  a  été  reconnu,  au 
contraire,  qu'il  suffirait,  pour  faire  fléchir  la  règle, 
que  certaines  xouvenauccs  l'exigeassent.  Ainsi , 
M.  Viennet  a  fait  remarquer  que  ,  surtout  dans  le 
Midi ,  si  les  habitans  de  chaque  quartier  étaient 
placés  dans  une  même  compagnie,  il  y  aurait  des 
compagnies  d'une  seule  classe  de  citoyens,  que  ces 
classes  auraient  un  esprit  de  corps  dilTérent  de  celui 
de  la  garde  nationale ,  et  qu'il  fallait  laisser  dana 
la  loi  les  mots  autant  que  possible,  afin  de  permettre 
k  l'administration  municipale  de  modifier  les  com- 
pagnies Tune  par  l'autre.  M.  Jacqueminot  a  dit 
que  la  même  observation  s'appliquait  aux  villes  ma* 
nnfacturières ,  qu'il  convenait  que  les  ouvriers  fus- 
sent mêlés  aux  autres  citoyens ,  afin  de  ne  pas  for- 
mer une  classe  à  part  ;  enfin  ,  M.  le  rapporteur  a 
fait  observer  qu'il  y  a  beaucoup  de  villes  dans  les- 
quelles on  ne  pourrait  former  une  compagnie  de 
cavalerie  par  quartier,  et  que  si ,  dans  une  villa 
qui  ne  peut  fournir  qu'un  bataillon  ,  on  vent  for* 
mer  des  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs, 
il  faut  nécessauement  les  recruter  dans  toos  It* 
quartiers 
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NOHBBE   TOTAL   D'HOWES, 


Lieutenant,    x 
Sotu-liealenant. 
Sergens.    .     . 
Caporaux. 
Tamboun.    . 


jasqti*&  i4» 


■ 
1 
1 

« 


de  45  k  20. 


i 

1 
2 


de  20  &  30. 


« 
1 
2 

4 


de  50  à  40. 


1 
1 

S 
4 


de  ftOkSa 


34.  La  force  ordinaire  des  compagnies  sera  de  soixante  à  deux  cents  hoanm; 
néanmoins  la  commune  qui  ii*aura  que  cinquante  à  soixante  gardes  natioBaux  fomm 
une  compagnie. 

55.  11  y  aura  par  compagnie  de  garde  nationale  à  pied  de  tontes  armes  : 


Capitaine  en  premier. 
Capitaine  en  second, 
Lienleaana.     .     •     . 
Sous^ientenana. 
Sergenl<niajor.     .     . 
Sergent-foorrier. 

Scrgen» 

Caporaux.  •    .     •     . 
Tambours.      .     .     . 


36.  II  pourra  être  formé  une  garde  à  cheval  dans  les  cantons  ou  communes  oA 
celte  formation  sera  jugée  utile  au  service  ,  et  où  se  trouveraient  au  moins  dix  gaidei 
nationaux  qui  s'engageraient  &  s'équiper  à  leurs  frais ,  et  à  entretenir  chaeon  u 
cheval  :  . 

57.  Il  y  aura  par  subdivision  d  escadron  et  par  escadron  : 


Capitaine  en  premier*  • 
Capilaioe  en  second.    . 

IJealenaua 

Soua-lioalenans. 
Marëchal-des-logis  cliuf. 

Fourrier 

Marëcliaax-dcs-logis.     . 

ISrigadiers 

Trompettes 


josqu^fa 

H 

rOVBBE  ' 
de 

TOTAL  D'HOMUES 

'» 

de 

de 

de 

de 

17. 

17  k  30. 

1 

30  h  HO. 

AO  h  50. 

50  &  70. 

t 

70  à  100. 

« 

« 

1 

■ 
1 

« 
1 
2 

« 
2 

k 

■ 

1 

î 

2 

« 

« 

2 

.      4 

2 
II 
1 

S 
.1 

•    A 
8 
1 

1 
1 
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%^.  Dans  toatcs  lef  plarfs  de  giirrre  et 
dans  les  cantons  voisins  des  rAles,  Il  sera 
formé  des  rompagnics  ou  des  subdivisions 
de  compagnie  d*artilierie. 

A  Taris,  et  dans  les  autres  villes,  une 
ordonnance  du  Rui  pourra  prescrire  la  for- 
nialloD  et  l'armemenl  de  compagnies  ou  de 
subdivisions  de  compagnie  d'artillerie. 
L'ordonnance  réglera  Torganisalion ,  la 
réunion  ou  la  répartition  des  compa- 
gnies (i). 

ô9.  Les  artilleurs  seront  choisis  par  le 
conseil  de  recensement  parmi  les  gardes 
nationaux  qui  se  présenteraient  volontai- 
rement (2) ,  et  qui  réuniraient ,  autant  que 
possible ,  les  qualités  ciigées  pour  entrer 
dans  Vartillcrle  (5). 

40.  Partout  où  il  n>iiste  pas  de  corps 
soldés  de  sapeurs- pompiers,  il  sera,  autant 
que  possible,  formé  par  le  conseil  de  re- 
censement des  compagnies  ou  subdivisions 
de  compagnie  de  sapeurs-pompiers  volon- 
taires (4) ,  faisant  partie  de  la  garde  na- 
tionale. Elles  seront  composées  principale- 
ment d'anciens  officiers  et  soldats  du  génie 
milUaire,  d'officiers  et  agcns  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  mines,  et  d'ouvriers 
d'art  (5). 

41.  ])ans  les  ports  de  commerce  et  dans 
les  cantons  maritimes,  il  pourra  être  formé 
des  compagnies  spéciales  de  marins  et  d'ou- 
vriers marins,  ayant  pour  service  ordinaire 
la  protection  des  navires  cl  du  matériel 
maritime  situé  sur  les  côtes  et  dans  les 

ports. 

42.  Tontes  les  compagnies  spéciales  con- 
courront par  anncs,  et  suivant  leur  force 
numérique,  au  service  ordinaire  de  la  garde 
natiouale. 

{II.  Formation  des  bataillons. 

43.  Le  bataillon  sera  formé  do  quatre 
compagnies  au  moins  et  huit  au  plus. 

44.  L'état-major  du  batailiou  sera  com- 
posé: 

d*un  chef  de  bataillon, 

d*an  adJudant-maJor  capitain<$. 


d'un  porte-drapeau  sous-lieutenant, 

d'un  chirurgien-ai de-major, 

d'un  adjudant-sous-officier, 

d'un  tanibour-niailre. 
A  l*aris ,  lorsque  la  force  eiïcctivc  d'un 
bataillun  sera  de  mille  hommes  et  plus,  il, 
pourra  y  avoir  un  chef  de  balaillun  en  se- 
cond et  un  deuxième  adjndaiil-sous-officier. 

AVu  Dans  toutes  les  coniniunes  où  le 
nombre  des  gardes  nationaux  inscrits  sur 
le  rontrùln  du  service  ordinaire  s'élèvera  à 
plus  de  cinq  cents  hommes ,  la  garde  na- 
tionale sera  formée  iMir  bataillons. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4, 
line  ordonnance  du  Roi  auro  prescrit  la 
formation  en  bataillons  des  gardes  natio- 
nales de  plusieurs  communes,  cette  ordon- 
nance indiquera  les  communes  dont  les 
gardes  nationales  doivent  participer  h  la 
formation  du  même  bataillon. 

La  compagnie  ou  les  compagnies  d*une 
commune  ne  pourront  jamais  être  répar- 
ties dans  des  bataillons  diiïércns. 

AG.  Les  bataillons  formés  par  les  gardes 
nationales  d'une  même  commune  pourront 
seuls  avoir  chacun  une  compagnie  de  gre- 
nadiers et  une  de  voltigeurs. 

47.  Les  compagnies  de  sapeurs-pompiers 
et  de  canonniCrs  volontaires  ne  seront  pas 
comprises  dans  la  formation  des  bataillons 
de  garde  nationale  ;  elles  seront  rependant, 
ainsi  que  les  compagnies  de  cavalerie ,  sous 
les  ordres  du  commandant  de  la  garde  com- 
munale ou  cantonale. 

S  m.  Formation  des  Idgions. 

4Bé  Dans  les  cantons  et  dans  les  villes  où 
la  garde  nationale  présente  au  moins  deux 
bataillons  de  cinq  cents  hommes  chacun  , 
elle  pourra,  d'après  une  ordonnance  du  Roi, 
être  réunie  par  légions. 

Dans  aucun  cas»  la  garde  nationale  ne 
pourra  être  formée  par  département  ni  par 
arrondissement  de  sous-prèfecture  (6). 

49.  L'état-major  d'une  légion  sera  com- 
posé i 

d'un  che  de  légion  colonel. 


(1)  Voy.  IVl.  3Ô,  sert.  2  de  la  loi  da  29  sept. 
S3  Ih  octobre  1791  et  Tart.  14  de  Tordonnance  dn 
17  juillet  1816. 

(2)  On  ne  penl  contraindre  les  gardes  nationaux 
Il  entrer  dam  Vartillerie. 

/5)  i^  commission  de  U  Chambre  dos  Dépotés 
*)ail  indiqué  plusieurs  conditions  nécessaires  pour 
Hro  admia  dans  TaniU^rie;  elle  avait  également 
iildiqaé  on  mode  particulier  dVlection  des  officiers. 
l«  chambre  a  jugé  plus  convenable  de  donner  au 
c«nieil  de  recensement  en  pouvoir  discrétionnaire 
Pwu  le  clioiidcs  artilleurs,  et  de  laisser  les  cît'Ctions 

Zi.-^i"  Partie. 


sonmiAes  aux  règles  générales  et  ordinaires.  Voy. 
art.  63. 

(A)  Ainsi,  on  ne  peut  contraindre  les  gardes  na- 
tionaux i  entrer  dans  les  corpt»  de  sapeurs-pompiers, 

(5)  Le  projet  Uissâit  au  ministre  de  Tintérienr  la 
nomination  des  officiers;  cette  disposition  a  été 
sopprimée  comme  contraire  au  principe  fonda- 
mental sur  lequel  repose  Torganisation  de  toute 
garde  ndlionalc.  \oy.  l'art.  G3. 


brc 
loL 


(U)  Voy.  Tart.  1 ,  scct.  2  de  la  loi  dn  29  seplcm* 
-c=14  octobre  1791.  Voy.  l^urt.  A  de  la  présenta 


o 
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(1*1111  lieutenaDt-colonei, 
d*un  ni^jor  cbef  de  baUUlOD, 
d'un  ehirargien-major, 
d'uD  tanibour-inajor« 

A  Paris,  et  dans  les  vlltes  où  la  nécessité 
en  sera  reconnue,  il  pourra  y  atcrir  prés 
des  légions  un  officier  payeur  et  un  capi- 
taine d*arnienient. 

SccTiOH  IV.  D*  ta  nomôurttAi  mue  grades. 

RO.  Dans  chaque  commune ,  les  -gardes 
nationaux  appelés  à  former  nne  compagnie 
ou  subdivision  de  compagnie,  se  réuniront 
sans  armes  et  sans  uniforme,  pour  précéder. 


eo  présence  du  préaident  du  conseil  de  re- 
censement ,  assisté  par  les  deux  inembrei 
lea  plus  &gés  de  ce  conseil ,  à  la  nouiinalion 
de  leurs  officiers,  sous^fliciers  et  capo- 
raux ,  suivant  les  tableaux  des  art.  53»  33 
et  37. 

Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à 
former  une  compagnie ,  les  gardas  natio- 
naux de  ces  communes  se  réuniront  dans  U 
commune  la  plus  populeuse  peur  namner 
leur  capitaine,  leur  sergent-mi^or -et  lev 
fourrier  (1). 

M .  L'élection  des  officiers  aara  Weà  pour 
chaque  grade  successivement ,  en  «omnien- 
çarit  par  >e  plus  élevé,  au  scrutin  Indhi- 


(1)  On  'penl  ne  pas  eomprendre  d'abord,  poor- 
qaoi  les  gardes  nalionaai  se  réunissent  dans  la 
commune  la  pItM  popaleuse ,  pour  nommer  seule- 
ment lenr  capitaine ,  leur  sergent-major  el  leur 
fottfricr  ;  et  Ton  «edemande-si  elles  ne  doWenlpas 
également  procéderh  l'éleclion  des  autres  officiera, 
sous-ofliciers  et  caporaux. 

\oici  re&pliralion  très  claire  <pi*a  donnée  M.  le 
rapporteur  de  la  commiasion  à  la  Gliambre  des  J>é- 
putés. 

■  P*aprcs  le  premier  paragraphe  de  Tarlicle-, 
chaque  commuiie'doil  nommer  les  oiUcicrs  et  sous- 
ofllriers  pour'la  subdiviblon  de  compagnie  formée 
dans  cette  *eoninmne.  Silaîs,  lorsque  les  ofilciers  et 
sons-ofllciers  de  la  subdivision  serant  nommés,  res- 
tera k  nommer  les- officiers  et  les  sous-olBciers  qui 
apparlienuciit  2i  toute  la  compagnie,  et  c^est  k  cette 
nomination  que  concourront  toutes  les  communes 
qui  sont  appelées '&  foriner  ensemble  nne  compa- 
gnie. Si  on  n*avait  pas  pris  cet  te' mesure, -il  sertiit 
arrivé  que  la  comuiunelu  pins  cousidérable,  ayant 
la  majorité ,  aurait  pu  choisfr  chez  eltù  tous  les  of- 
ficiers et  sous-officiers  ;  ce  qui  aurait  été  contraire 
au  principe  que  vous  ayex  adopté  de  Torganisation 
par  communes.'» 

Sorla  qniestion  de  savoir  si  les  gardes  nationaux 
inacrila  sur  le  contrôle  de  ré^enre  concot^ront  faTé- 
lection  des  officiers,  toj.  les^notesvor  Tarlicle  10. 

L«a  officiera  pëuVient^ils  être  «choisis  'hors  de  la 
«HBDpi^ie,  otr  dn  battfillon ,  ou  de  la  léfrion  ? 

Cette qoeition  ii*est  pas  résolue  par  la  loi;  rmis 
BOUS  pensons  qu'elle  ne  peut  être  l'oljjet  tT'nn  doute 
iërieux. 

A  notre  avis ,  les  officiers  de  la  compagnie  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  gardes  nationaux 
delà  compagnie;  les  officiers  du  bsiaillon  que 
parmi  les  gardes  nationani  du  bataillon  ,  les  offi- 
ciers de  la  légion  que  parmi  les  gardes  nationaux 
de  la  légion. 

En  «ffet,  Tart.  9  de  la  loi  dit  que  tout  Français 
Mt  tenu  au  service  de  la  garde  nationale  dans  U  lieu 
àt  mm  domdôUt  rcri.  Il  n^e^t  donc  pas  permis  de  faire 
pertie  de  la  garde  nationale  hors  du  lieu  où  Ton 
est  domicilié,  dans  la  rigoureuse  acception  du  mot  ; 
le  texte  ^if  oppose,  et  il  est  facile  dapeccevoir  les 
inconvéniens  graves  qu^aurait  la  faculté  laissée  h 
chacun  de  se  faire  garde  national ,  là  où  il  le  trou- 
verait bon.  Mais  si,  pour  être  garde  national  dans 
«ne  commune,  il  faut  y  avoir  son  domicile,  il  est 


évident-qoe  pour  (itre  officier  il  faut  être  égalemeat 
domicilié  liau»  la  oouMunne  ;  car  un  odicier  n%st 
qa*un  sarde  nationat  révolu  d  un  grade.  En  ré- 
sumé, Vbfficier  doit  êt)re  un  garde  national  ;oa  M 
{>ciit  êlre  garde  national 'dans  une  coui|>agnie  qse 
oraqn'on-  est  domicilié  dans  la  covnBinne  où  ]a*eoB* 
pegnie  cal  organisée  ;  il  faut  donc  éiro  de  Ja-vea- 
pagnie  pour  pouvoir  être  élu  olficier.  Les  nùmm 
raisons  a*e|)pliquent-eu&  officiers  du  iieteiUoneldt 
la  légion  ;  è  la  vérité,  Vui,  31  dit  que  cliaqoeeea^ 
pagnie  sera  composée,  autant  que  pOaàîble,  d* 
gardes  nationaux  du  même  quartier  ;  oo  giiiporeiit 
d*admettre  dans  une  compagnie  un  individu  doBh 
êilié  dans  un  quartier  antre  que  cdui  "Ktk  la  eoie* 
pagnie  est  formée;  mais  quelle  est  W  eoméoMMi 
qu'on  peut  tirer  de  Ih  ;  peut*on  en  eomclurecm 
celui  qui  ne  fait  point  partie  cFune   compagaii 

{»ounra.y  être  ilonimé  dllicier  ?  Non ,  sons  doati. 
«e  conseil  de  roc(*nscment  pourra ,  à^il  Je  jase  iilili 
ou  convenable,  placer  dana  «une  cottipegniQ  dis 
citoyens  placés  dans  un  autre  quartier,  et  ce*  c^ 
toyenst,  une  fois  incorporés ,  pourront  être  rheirii 
pour  officiers.par  leurs  camarades  ;  maii  ce  ehon^ 
ne  sera  posùble  que  parce  qu'ils  feront  peiiie  da  la 
(Tomoagnie  ;  il  y  aurait  d'ailleurs  des  incoBvéniiM 
très  graves  k  ce  que  les  officiers  d'ono  compagait 
se  trouvassent  éloignés  du  quartier  qui  U  compow: 
en  cas  d'aLurlQ  r  1  officier  ne  se  trouverait  pas  wm- 
le-i-hamp  k  la- tête  de  ses  soldats  ;  les  rapports  onli- 
naires  entre  les  chefs  et  les  sabordonuèi  aeraiefit 
lents  el  difficiles.  U  n'est  pas  besoin  d^iwister  di" 
vantage  sur  des  choses  si  évidentes. 

La  loi  ne  dit  pas  par  qui  sera  convoquée  IVh 
semblée  électorale  ;  {(me  paraît  que  ce  devrait  ébi . 
par  le  conseil  de  recensement,  ou  par  le  prSdeat  ' 
de  ce  conseil.  A  la  vérité ,  l'art.  6  porte  qtaa  ]m 
gardes  nationales  sont  placées  sous  ranlonté  da 
maires,  des  M>us-préfets ,  des  préfets  et  du  miahUt 
de  l'intérieur.;  mais  nne  fois  que  les  conseiledai^ 
censément  sont  formés,  o'esl-il  pas  cunvMiablsdi 
laisaer  aux  présidensle  soin  de  convoquer  las  g«dM 
nationaux  pour  les  élections  qu'ils  doÎTent  duigar' 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  17M,  les  maires  coai^ 
quaient  les  compagnies  pour  Télection  des  iA 
cien  ;  msris  c'est  parce  que  cette  loi  donaMil  «■• 
maires  la  présidence  des  assemblées  électoralML 

La  loi  du  29  septcmbrc=r1il  octobre  IW  M 
prescrivait  pas  comme  celle-ci  le  secret  des  foM* 
Voy.  Tart.  IG  de  la  section  2.  C'est  U  seule  £li* 
rence  qui  existe  entre  les  deux  lois. 
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doel  et  MCKl,  à  la  majorité  absolue  des 
suflïnges. 

Les  sons-offlclers  et  eaporaui  seront  nom- 
lii^s  à  la  majorité  relative. 

Le  scrntin  sera  dépouillé  par  le  pn-siident 
du  conseil  de  recensement,  assisté,  comme 
il  est  dll  dans  Tartlele  précédent ,  par  au 
moins  den  membres  de  ee  conseil,  lcs<]ucls 
rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs. 

-59.  Dans  les  filles  «t  communes  qui  ont 
pins  d'une  compagnie,  chaque  compagnie 
sera  appelée  sépinrément  et  tour  i  tour  pour 
procéder  à  ses  élections. 

55.  Pour  nommer  le  chef  de  iMlaillon  et 
le  porte-drapeau  «  tous  les  officiers  du  ba- 
taillon réunis  à  pareil  nombre  de  sous-ofli- 


ciers .  raporaui  ou  Karfles  natinnaiit  •  for- 
meront uneasiifinbléefonT<K|iiée  ri  présidée 
par  le  maire  ^\c  la  commune,  si  le  tialaillor 
est  roniriiiin.il .  ol  par  le  maire  délé^aé  du 
sous-préfrl,  si  le  bataillon  est  cantonal. 

Les  8ou«-oniricrs,  caporaux  cl  gardes  na- 
tiouaiii  chflri{i^s  de  coucourir  à  Tclcction  se- 
ront uoiiiiiH's  dans  chaque  roiiipagnle. 

Tous  les  srrulins  dVIeclioii  seront  indi- 
viduels et  secrets  ;  il  faudra  la  majorité 
absolue  dos  suffm^cs  (I). 

54.  Les  réclanui lions  élevées  rtlatlve- 
nienl  à  l'inobsorvalion  des  formes  pres- 
crites pour  réiectiou  des  oflîcicrs  ol  aous- 
oiljciers  seront  portées  devant  le  Jury  de 
révision,  qui  décidera  sans  recours  (2). 


(1)  L'arL  09,  a.  5  di  U  Charte  pwle  qna  l«  cier»  élus  onl  èlé  r«conniU|  qo'ib  ont  prèle  «er- 

garda  oatidaale  nra  organi»ée  avec  interreulioa  ment  et  oat  concoQru  k  la  Dominatioa  da  porte- 

dea  gardoa  aatkwiaua,  dana  le  cboii.  d«  leun  ofii-  drapeau  et  du  chef  da  bataillon  dont  La»  élactioaa 

cienL  M  trouveraient  ainai  oiiiaa  an  qoeation.  25  mara 

De  ce  mot  Interrsalioà,  on  aeonelù  qoelcano-  1835,  onL  Mac,  1. 17,  p.  lAel  S3C. 
misutioaa  ne  devaient  paa  être  eniièremMilaban.         La  reniiie  de  la  rédamalion  faite  par  erreor 

doaBëeaana  gardea  naUonau  ;  qn*il»  devaient  aea-  .^anl  la  reconnai«ance  et  le  lerment  des  officiers 

laaMBt  Y  pramlre  part}  qu'ainsi,  aprteleur  avoir  k  on  jury  de  réviùon  anire  que  celai  qui  éuit 

^MfiérélecUonde  tons  les  officiers,  jusqu'au  grade  compétent  potfr  statuer  n'est  pas  suOisante  pour 

de  capilaiiieincluiveinent ,  il  éuit  convenable  de  faic«  considérer  la  réclamaliou  cownie  formée  en 

confier  m  Roi  la  nomination  des  officier»  supé-  temps   ulUe.  9  mars  1836,  ord.,  Mec. ,  l.  18 , 

"««•  p.  118. 

Diveniplèmes  ont  été  proposés,  rnn  laissait  h         La  désignation  de»   délégués  des   compagnie» 

la  i^ffdc  neltonak  le  droit  absolu  d*étlre  tons  les  chargés  de  dressKîr  la  liste  du  candUlatnre,  pfot 

offioief»;  Taulrei  directement  opposé,  voidaitqoe  èire  l'objet  d'un  recour»  devant  le  jurj  de  réri- 

le  roi  pût  choisir  les  oiAcier»  d'un  grade  aupérieur  sion. 

k  celai  de  capitaine ,  dans  tons  bis  rangs  de  U  garde         Le  droit  d'attaquer  la  déftignalion  des  délégués 

netionale ,  aans  aucune  condition  de  candidature,  ne  peut  eusier  qu^aulant  que  leidits  délégués  n\)nt 

Knfin ,  dana  nn  trolsiémo  mtème ,  on  a  proposé  de  point  accompli  leur  miision  et  conféré  des  droits 

faire  eoneonrir  Pétection  des  gardes  nationani  et  qai  se  trouveraient  attaqué»  par  le  recours  dirigé 

U  cbota  dn  lloi ,  on  donnant  au  Roi  le  pouvoir  de  contre  eus.  3 ,  24  mai  1833 ,  ord. ,  Mac,  1,10, 

choisir,  soit  entre  les  officiers  dêjk  élus,  soit  entre  p.  2/kO ,  289. 


da»  eandidel»  nommés  par  la  garde  nationale. 

Gea  btues  Ont  été  longuement  disentées;  mais 
l'on  •  reconnu  qn*il  convenait  de  enivre  nn  mode 
dilNrenC  poor  Télection  des  chefs  de  bataillon  et 
pooroell«  dea  chefs  de  légion  et  licotenana-eoloncls. 

Gomme  on  le  voit,  le  Roi  n'intervient  en  au- 
eane  uianîËre  riuns  ta  nomination  dachefilo  ba 


Lorsqu'une  protestation  avant  pour  objet  d'ob- 
tenir l'annolalion  de  l'élection  des  officiers  supé- 
rieurs ,  a  été  soumise  &  un  jury  de  révikion ,  ce  jury 
commet  un  extika  de  pouvoir,  en  annulant  iudî*- 
Ijnctement  les  élections  des  offiders  inftrienn  et 
sous-officicri ,  contre  lesquelles  aucune  rédamn- 
tion   n'avait  été  faite  devant  lui.  Dès  Ion ,  aa  déci- 


laillon  et  du  porte-drapeau.  Seulement  le  nombre      aion  doiièlre  annulée  en  ce  qui  concerne  lea  élec- 


dn  électeurs  est  limité,  et  l'on  doit  reconnaître  que 

le  mode  qui  est  cpnsacré  par  cet  article  offre  toutes 
gk  les  garankliea  désirables.  La  loi  du  29  septembre  ^m 
r  It  octobre  1791  était  moins  libérale.  0ans  son 
»  artick  19  »  aecl.  2 .  elle  donnait  aux  officiers  et 
m  tu  sergen»  seulement  le  droit  d'élire  le  comman- 
'^  daal  en  chef  ^n  bataillon ,  le  commandant  en  se- 
h.  eond  et  r«d}Ddant. 

k       Le^ officier»  d'étefc*major  sont  sans  qualité  pour 

m  CQQcqiû^.Ji.la  nomination  dea  cbeis  de  baUiilon 

?  et  des  jbvtt^-àtmêu ,  et  h  celle  des  candidaU  aux  '  nance.  18  avril  1835 ,  ord.,  Mac. ,  i.  17,  p.  297. 

e*  mdfiêç^  eolonel  et  de  lientcnant-coloneL  31  déc 

«  tttl,  c«sa.,  Sirej.  32.  2. 432. 

*  (S)  Le»  J1U78  de  révisioa  sont  seuls  compétens 

*  Mr  atatner  non  aeolement  sur  l'observation  de» 

*  "^nept  oaaiaaar  le»  condition»  d'éligibilité  des  of- 
?  Scien.  7.  20  avril  et  15  jniUet  1835,  ord.,  Mac, 

«•  17,  j>.  313  et  314 ,  277  et  472. 
Un  jury  de  révision  excède  ses  pouvoirs  en  annu- 
*<U  les  élections  d'une  compagnie ,  lorsque  Ica  olU- 


tions  de»  oflicierB  inférieurs  et  sons-offieien ,  et 
maintenue  en  ce  qui  concerne  les  éleolions  dea 
officiers  supérieurs.  2 juillet  1836,  ord.,  Mac, 1. 18, 
p.  333. 

Lorsque  la  garde  nationale  a  été  dissoute  depuis 
l'élection  attaquée,  ie  pourvoi  relatif  h  L'élection 
d'un  officier  ^devient  sans  objul.  23  nov.  1833, 
ord.  Mac, t.  15,  p.  844« 

Il  y  a  excès  de  pouvoir  du  jury  qui  peniste  h 
annuler  des  élections  maintenues  par  une  ordun- 


Lea  inrys  de  révision  ne  peuvent  connaître  dea 
ordonnances  qui  nomment  les  colonels.  14  déc. 
1832 ,  ord. ,  Mac,  t.  14,  p.  713. 

Jd. ,  8  mars ,  21  juin  1833 ,  ord. ,  Mac,  t.  15 , 
1. 155,  338. 

Les  préfets  excèdent  leurs  pouvoirs  en  pronon- 
çant sur  les  élections  de  la  gurde  nationale.  15 
juillet  1835,  ord..  Mac,  t.  17,  p.  472. 

■\rnmc  dans  le  ca6  où  la  nullité  de  l'élection  e»^ 
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5?S.  Si  les  officiers  4e  tout  grade,  élus 
conroriDémeiit  &  la  Joi,  ne  sont  pas,  au  bout 
de  deux  mois ,  complètement  armés ,  équi- 
pés et  habillés  suivant  l'unirorme ,  ils  se- 
ront considérés  comme  démissionnaires  et 
remplacés  sans  délai  (1). 

56.  Les  chefs  de  légion  et  les  licutenans- 
colonels  seront  choisis  par  le  Roi ,  sur  une 
liste  de  dix  candidats  présentés ,  &  la  ma- 
jorité relative,  par  la  réunion,  !<>  de  tous 
les  ofTieiers  de  la  légion  ;  2o  de  tous  les 
sous-ofllciers,  caporaux  et  gardes  nationaux 
désignés  dans  chacun  des  bataillons  de  la 
légion  pour  concourir  aux  choix  du  chef  de 
bataillon,  comme  il  est  dit  article.55  ;â). 

57.  Les  majors,  les  adjudans-majors , 
ehinirgicns-majors  et  aides-majors,  seront 
nommés  par  le  Roi. 

L'adjudant  sous-officier  sera  nommé  par 
le  clief  de  légion  ou  de  bataillon. 

Le  capitaine  d'armement  et  i'ollicier 
payeur  seront  nommés  par  le  commandant 
supérieur  ou  lé  préÉèt'>  sur  là  présentation 
du  chef  de  légion. 

58.  11  sera  nommé  aux  emplois  autres 
que  ceux  désignés  ci-dessus,  sur  la  présen- 
tation du  chef  de  corps,  savoir  : 

Par  le  maire,  lorsque  la  gardé  nationale 
aéra  communale  ; 

Et  par  le  sous-préfet,  pour  les  bataillons 
cantonaux  (3). 

59.  Dans  chaque  coramtlnè,  le  maire  Tera 
reconnaître  à  la  garde  nationale  assemblée 
sous  les  armes  le  commandant  de  cette 


garde.  Celui-ci,  en  présence  du  maire,  Tera 
reconnaître  les  officiers. 

Les  fonctions  du  maire  seront  remplies, 
à  Paris,  par  le  préfet. 

Pour  les  compagnies  et  bataillons  qui 
comprennent  plusieurs  communes,  le  souS- 
préret,  ou  son  délégué,  fera  reconnaître 
l'officier  commandant ,  en  présence  de  It 
compagnie  on  do  bataillon  assemblé. 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la 
loi,  les  officiers  de  tout  grade  actael!emcnt 
en  fonctions ,  et  &  Tavenir  ceux  nouvelle- 
ment élus,  au  moment  où  ils  seront  recon- 
nus ,  prêteront  serment  de  fidélité  au  Boi 
des  Français  -et  d'obéissance  à  la* Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

60.  Les  officiers,  sous-ofQciers  et  capo- 
raux ,  seront  élus  pour  trois  ans.  Ils  pou^ 
ront  être  réélus  (4). 

61.  Sur  l'avis  du  maire  et  da  goas-pré- 
ffet,  tout  officier  de  la  garde  nationale 
pourra  être  suspendu  de  sés  fonctions  pen- 
dant deux  mois,  par  arrêté  motivé  du  .pré- 
fet pris  en  conseil  de  préfecture -^  l'offlcier 
préalablement  entendit  dans  sei  observl' 
tiens. 

L*arrêté  du  préfet  sera  transmis  ifhmé- 
dialement  par  lui  au  ministre  de  l'intè^ 
rieur. 

Sur  lé  rapport  du  ministre,,  la  suspensioB 
pourra  être  prolongée  par  une  ordonnanÊe 
du  Roi. 

Si ,  dans  le  cours  d'une  année ,  ledit  of- 
ficier n'a  pas  été  fendu  à  ses  ronctions,  il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  (5). 


fondée  sur  ce  qae  les  élas  n'appcrtenaictit  pas  h  U 
circonscription  des  compagnies  qui  lés  ont  élus.  25 
avril  1835»  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  223. 

(1)  Cet  article  n'est  obligaloire  qn^h  partir  da 

{'oor  où,  conformément  h  Tart.  68  de  la  même  loi, 
'oniforme  a  été  réglé  par  une  ordonnance  royale. 
»  Dans  tons  les  cas ,  Toflicier  qui  se  trouve  en  con- 
travention n^eat  pas,  par  cela  seul ,  dépouillé  de  ses 
fonctions  ;  il  peut  continoer  à  les  remplir  josqn'à 
son  remplacement.  —  U  p^nt,  en  conséquence, 
valablement  concourir  k  la  formation  d*un  conseil 
de  discipline.  12 mai  1832 , casa.,  Sirey,  32. 1.  781. 

(2)  Voyea  les  notes  sur  Tart.  ô3.  Le  système  de 
la  loi  du  29  septembre  =^lk  oct.  1701  consistait  à 
confier  auxoflicierAcle  chaque  légion  l'éleclion  du 
chef  de  la  légion.  La  loi  actuelle  appelle  k  concou- 
rir à  celte  élection  les  sou&^fBciers,  les  caporana  et 
un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  ;  mais  ils 
n'éliront  que  dix  candidats,  entre  lesquels  le  Aoi 
clioiïit. 

Les  jurys  de  révision  n'ont  pas  le  droit  de  pro- 
noncer sur  le  mérite  d'une  décision  minbténelle 
qui  a  prescrit  la  formation  d'une  nouvelle  liste  de 
candidats  pour  la  nomination  des  chefs  de  lésion 
et  des  lieutenaus-colonels.  27  fév.  183G,  ord.,  Mac. , 
t.  18 ,  p.  102. 

(3)  évidemment  les  tambours  et  autres  per- 


sonnes revêtues  d'emplois  salariés  aont  les  senb 
auxquels  s'applique  cette  disposition. 

(4)  L'art  23,  sect.  2 ,  de  la  loi  du  29  septembre 
sa  14  octobre  1791 ,  portait  que  lea  oiuciers  et 
sous-officiers  n'étaient  élus  que  pour  an  an ,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  être  réélus  qu'après  avoir  élé 
^dats  pendant  une  année. 

(5)  Il  peut  paraître  d'«bord  assez  extraordinaire 
que  les  ofliciers  de  la  garde  nationale  mil  Uenneit 
leur  grade  de  la  volonté  de  leurs  concUoy empois* 
sent  élre  suspendus  par  un  arrêté  du  préfet  et  par 
une  ordonnance  du  Roi.  M.  le  rapporteur  k  Is 
Chambre  des  Pairs  a  prévu  le  reproche  qoa  Foa 
pourrait  faire  sous  ce  rapport  à  la  loi ,  il  y  a  ré- 
pondu :  «  iSi  l'on  n'accordait  pas  au  GonvemcAeali 
a-t«il  dit ,  le  droit  de  suspension  dans  chaque  eoa* 
«aune  de  France ,  on  placerait ,  en  préaenee  do 
muire ,  nu  corn  mandant  nominalement  dana  sa  dé* 
pendance ,  mais  qui  pourrait ,  par  le  fait ,  braver 
impunément  toutes  les  autorités  administrelÎTei. 
Le  recours  aux  tribunaux  serait  nu  remède  bit* 
insuilisant ,  car  la  privation  du  grade  et  de  rem- 
ploi par  jugement  ne  peut  être  prononcée  qœ  poor 
des  délits  caractérisés;  or,  il  s'agit  moins  ici  de  p» 
nir  des  délits  que  de  pourvoir  k  des  incompalUM- 
lilés.  possibles  entre  des  hommes  honorables  et 
inème  bien  intentionnés.  Pursouiie  no  suppose  as- 
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Cf±.  Aussitôt  qa.an  emploi  quelconque 
deviendra  tacant ,  Il  sera  pourvu  nii  rem- 
placement, suivant  les  formes. établies  par 
la  présente  loi. 

05.  Les  corps  spéciaux  suivront ,  pour 
lenr  formation  etjiour  l*éIertion  de  leurs 
ofllcîers,  sous  -  omciers  et  caporaux,  les 
régies  prescrites  par  les  articles  53  et  sul- 
vans  (1). 

64.  Dans  Tes'  communes  où  la  garde  na- 
tionale formera  plusieurs  légions  »  le  Roi 
pourra  nommer  un  commandant  supérieur. 

Il  ne  pourra  être  nommé  de  rumnian- 
cfant  supérieur  des  gardes  nationales  de 
(oîit  un  département,  ou  d'un  même  arron- 
dissement de  sons-préfecture.  Cette  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  an  département 
de  la  Seine  (S). 


(>ri.  Lorsiiuo  le  R»i  aura  jugé  A  propos 
do  nommer  dnns  une  nininiune  un  roni- 
niand.ml  siipéritMir,  lYtal-maJor  sera  fixé, 
quant  au  nombre  cl  aux  grades  des  oHI- 
ciers  qui  devront  le  composer»  par  une  or- 
donnnnre  du  Roi. 

Les  oflU'iers  d'état-major  seront  nommés 
par  le  Roi»  sur  la  présentation  du  comman- 
dant supérieur,  qui  ne  |M)urra  choisir  les 
candidats  que  parmi  les  gardes  nationaux 
de  la  commune. 

(>G.  Il  ne  pourra  7  avoir  dans  la  garde 
nationale  aucun  crnde  mus  emploi  (5). 

6*7.  Aurun  olUfier  eierçnnt  un  emploi 
actif  dans  les  armées  de  terre  on  de  mer  ne 
pourra  être  nommé  ni  ofTicier  ni  comman- 
dant supérieur  des  gardes  nationales  en 
service  ordinaire  (4). 


«irimeiit  <^  pour  le  dêbarraacr  d'qp  dnî 
d^jan  préfeival  habile,  lainicôlra  cU  TinU 


Mre  on 
inUriepr 
paÎMe  £ire  rëduil  k  lui  faire  un  procte.  Yond  raii- 
on  qp*îl  nj}  loi  r^tftt  â*antre  rm^oaree  contre  un 
cfaefde  la  garde  nationale  en  boslllité  diîçlar^ 
contre  le»  aiagbtraU  de  son  d^arlcmenl ,  ou  qui 
conduirait  atec  plus  ou  moin*  d'adresse  nne  oppo- 
ntioa  hakil«clle  contre  le  GoQTemenifnt  du  Roi. 
La  libcrl4  serait  compromise  encore  plus  que  le 
pouvoir  royal  ;  car  la  magistrature  municipale , 
principale  garaxitie  des  droits  do  citoyen ,  dans  1rs 
commaneanmilei,  serait  avilie  la  première,  et  s'il 
reslait  on  moyen  pour  la  défendre ,  on  ne  poarrait 
le  Iftmvcr  que  daps  la  dissolution  de  la  garde  na- 
tionale tont  entière  ;  contradiction  bicarré  du 
projet  de  loi ,  dont  Vert.  5  permet  l'ubage  de  ce 
mojen  contre  des  populations  entières ,  et  qui  ne 
permeltrait  pai  nne  destitution  individuelle  dans 
des  cas  que  le  cours  naturel  des  affiiires  ne  peut 
manquer  de  ramener  fréquemment.  ■ 

D*ailleiirs ,  i*officier  pourra  être  réélu;  d'abord 
cela  réaolte  mime  du  silence  de  la  loi  ;  et  M.  le 
rapporteur  k  la  Chambre  des  Pairs  V%  formellement 
reconnu. 

Le  préfet  qui  inspend  un  chef  de  bataillon  de 
la  garde  nationale,  parle  motif  que ,  sans  s'arrêter 
aux  désignations  faites  par  les  autoriti»  munici- 
pales et  préfectorales  pour  la  composition  du  con- 
seil de  disdpliue ,  il  a  lui-même  composé  ce  conseil 
de  aa  propre  autorité,  ue  peut  être  considéré 
comme  ayant  annulé  la  décision  d'un  conseil  de 
discipline,  et  ayant,  dès  lors,  excédé  ses  pouvoirs. 
L'arrêté  de  luspension  pris  par  le  préfrt ,  ei\  conseil 
de  préfeclare,  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Klat 
par  la  voie  coulentiense.  22  juin  1836,  ord.,  Mac, 
t«  i8,  p.  510, 

(t>  On  entend  par  corps  spéciaux ,  .a  ca\-alrrie , 
i'artélerie  «  les  sapeurs-pompiers ,  les  compagnies 
de  mariH  on  ovrriers  marina. 

(S)  Ilefll  évident  qn'k  plus  forte  raison  il  ne  peut 
y  avoir  on  commandant  général  de  toutes  les  gar- 
des nationales  du  royaume.  Les  fonctions  de  ce 
commandant  seraient  d'ailleurs  incompatibles  avec 
le  principe  adopté  et  consacré  dans  rart.  6,  qni 
place  les  gardesnationalessons  l'autorité  des  maires, 
des  aaoMiréfets ,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'in- 
léricnr.  Un  oofnmaadant  général  serait  on  véri- 


table ministre  des  gardes  nationales.  Cependant 
phiBÎanrs  propositions  ont  été  faites  peur  déclarer 
expreHément  que  désormaiv  il  n'y  aurait  point  de 
commaadaut  général  des  gardes  nationales  du 
royaume  ;  elles  ont  été  rcjetces  comme  inutiles, 
c'est-k-dire  comme  exprimant  ce  qui  était  suffi- 
samment exprimé  par  Ja  loi  ;  plusieurs  amejide- 
mens  ont  été  présentés  tendant  a  conserver  le  com- 
mandement général  k  M.  de  Lafayelte,  on  au 
moins  le  litre  de  commandant  général  honoraire. 
La  Giambre  des  Député»,  en  rendant  hommage 
aux  vertus  de  ce  grand  citoyen  ,  en  exprimant  sa 
reconnaissance  pour  le.i  s'-rviccs  qu'il  avait  rendus, 
a  pensé  qu*il  n'était  pas  convenable  d'insérer  dans 
nne  loi  fondamentale  une  pareille  disposition.  La 
loi  de  1791 ,  sect.  2,  art.  11 ,  attribuait  le  com- 
mandement supérieur  des  légions  k  chaque  chef 
de  légion ,  k  tour  de  rôle ,  pendant  trois  mois. 
Dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille  Ames,  elle 
autorisait  Téleclion  d'un  commandant  supérieur 
par  tons  les  citoyens  acti£t  de  chaque  section  et  dis* 
tribnés  en  compagnies. 

(3)  Cette  disposition  est  textuellement  puisée 
dans  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1816. 

(4)  Le  projet  portait  :  «  Auenn  officier  de  l'ar- 
mée de  terre  ou  die  mer,  tn  aelivUide  »erne* ,  etc.  ■ 
Mais  on  a  pensé  que ,  si  cette  rédaction  était  adop- 
tée ,  les  officiers  portés  mr  U  cadre  é^mdmti ,  sans 
être  réellement  en  itràfit  actif,  se  trouveraient  ex- 
clus, on  a  cru  devoir  employer  les  mots  eserçant 
un  emploi  actif  t  pour  exprimer  que  c'était  l'activité 
réelle  qui  seule  était  nne  cause  d'exclusion. 

■  La  commission  ,  a  dit  M.  le  rapporteur,  ne 
voulant  porter  aucun  motif  d'exclusion  ni  contre 
les  maréchaux  de  France ,  ni  contre  les  officiers 
dans  le  cadre  de  l'activité ,  vous  propose  la  rédac- 
tion suivante.  ■ 

L'art.  22 ,  section  2  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  disait  paiement  :  «  Aucun  officier  da  troupes 
de  ligne ,  ni  de  gendarmerie  nationale ,  ne  pourra 
être  nommé  officier  de  gardes  nationales,  s 

L'art.  IG  de  l'ordonnance  du  17  jwUet  1816 
portait  paiement  :  ■  Nul  ne  peut  avoir  nn  com- 
mandement actif  dans  les  années  de  terre  ou  de 
mer,  ou  antre  corps  soldé,  et  un  commandement 
dons  la  garde  nationale.  ■ 
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naire,  aax  rcTuei  et  au  exercices,  sera 
arrêté  par  le  maire  sur  la  proposition  da 
eommaiidant  de  la  garde  nationale  »  al  ^p- 
proaTé  par  le  sonft-p*^^- 

Les  chefs  poarroat»  ea  le  confonpaat  à 
ce  règlement  et  sans  réqoisition  pattloo- 
liére,  mais  après  eq  avpir  prévena  radio- 


Si.CTio:«  V.  Dt  l'uuiforvM,  des  trmts  et  d*$ 
prèUvut$, 

G8.  L*iiiiirorroe  des  gardes  nationales 
sera  déterminé  par  une  ordonnance  du  Roi  : 
les  signes  disliuctirs  des  grades  seront  les 
mêmes  que  ceux  de  l'armée  (1). 


CI1IU9  ifuv  lA/UA  uo  ■  uiiuv^  ^Mf,  IKrlSy  mais  n|irc»  cif   qtvii    pivtvtmb  sMiir 

69.  Lorsque  le  Gouvernement  jugera    rite  municipale,  faire  toutes  Ica  diapaiitliDS 


nécessaire  de  délirrer  des  armes  de  guerre 
aux  gardes  nationales ,  le  nombre  d^amips 
reçues  sera  constaté  dans  chaque  munici- 
palité au  moyen  d^élats  émargés  par  les 
gardes  nationaux  à  l'instant  oà  les  armes 
leur  seront  délivrées. 

L'entretien  de  Tarmemcnt  est  à  la  charge 
du  garde  national ,  et  les  réparations ,  en 


et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  scrrics 
ordinaire ,  aux  revues  et  aux  esereicek 

■Pans  les  villes  de  guerre*  la  garda  ai; 
tiqnale  ne  pourra  prendre  les  anma,  dî 
sortir  dps  barrières ,  qu'après  que  la  nuire 
en  aura  informé  par  écrit  le  cqnunandaDt 
de  la  place  (S), 

74.  Lorsque  la  garde  nationale  ^ei  com- 


vas  d*accident  causé  par  le  service,  sont  a  mnnes  sera  organisée  en  batallloiis  eanto- 

la  charge  de  la  commune.  nanx,  le  règlement  sur  les  eaereices  et 

Les  gardes  nationaux  et  les  oomnranes  revues  sera  arrêté  par  le  sous-préfet,  lar  U 

sont  responsables  des  armes  qui  leur  auront  proposition  de  roflficier  le  plue  élevé  en 

été  délivrées  :  ces  armes  restent  la  pro-  g^de  dn  canton ,  et  sur  l'avis  dca  maiR!i 

priété  de  l'Etat,  des  communes  (3). 

Les  armes  seront  poinçonnées  et  numé-  75.  ^e  préfet  pourra  suspendre  les  vevaes 

rotées.  et  exercices  dans  les  communes  ^  dan^ies 

70.  Les  diverses  armes  dont  se  compose  cantons  de  son  département,  à  la  ckarie 
la  garde  nationale  sont  assimilées ,  pour  le  ^^^  rendre  immédiatement  compte  an  ai- 
rang  à  conserver  çntre  elles ,  aux  armes  nigtre  de  Tintérieur  (4). 
cqrrcspondantes  des  forces  régulières.  ^g  p^^^  XoxAxe  du  service.  Il  sera  dfCiié, 

7i.  Toutes  les  fois  que  la  garde  natio-  ^^^^^  sergensrmajors,  un  contrôle  decha- 

nale  sera  réunie,  les  différens  corps  pren-  J^^  compagnie,  signé  du  eapitalne,  et  ia- 

dront  la  place  qui  leur  sera  assignée  par  le  Ji^^^nj  j^g  jo^fg  où  chaque  garde  nattonal 

commandant  supérieur,  aura  fait  un  service. 

7i,  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  na-  ^^  j^^^^  ^^^  communes  où  la  garde  i^a- 

tioiiales  serviront  avec  les  corps  soldés,  ^ionaie  est  organisée  par  bataillons rfad- 

ellcs  prendront  le  rang  sur  eux.  judant-major  tiendra  un  éUt ,  par  compa- 

Le  commandement  dans  les  fêtes  ou  ce-  '^^.^^  ^^^  hommes  commandés  chaqM  Jew 

dans  son  bataillon. 


rémonics  civiles  appartiendra  à  celui  des 
officiers  des  divers  corps  qui  aura  la  supé- 
riorité du  grade,  ou,  à  grî^de  égal,  à  celui 
qui  sera  le  plus  ancien. 

Sbction  VI.  Orért  dustnietordmaln, 

73.  Le  règlement  relatif  au  service  ordi- 


Cel  étal  servira  à  contrôler  le  rôle  de 
chaque  compagnie. 

78.  Tout  garde  national  commandé  poar 
le  service  devra  obéir,  sauf  à  réclamer,  s'il 
s'y  croit  fondé,  devant  le  chef  de  corps  (5). 


(1)  LVniforme  a  été  MgW  par  de*  ordre»  du 
jour  du  général  en  cliet  One  ordonnance  générale 
ftera  »an»  donte  rendue  pour  établir  de»  règle»  cer- 
taines et  générale»,  mai»  protisoireinfent  rnmforme 
actuel  e»t  mainteiia  sans  changement  ;  cela  résulte 
d*une  circulaire  minialérieUe. 

(2)  Voy.  le»  note»  »ur  Tart.  7.  On  ayait  propo»é. 
non  de  régler  préci»émenl  tout  ce  qui  e»l  relatif 
aux  retuc»  et  aui  exercice*,  |nai»  d'établir  de» 
base»  dont  le»  autorité»  locale»  n'auraient  du  »  é- 
carlcr;  on  a  cm  qu'il  était  plu»  convenable  de 
lai>«er  aux  maire»  ,  aux  »ou»-préfel»  et  aux  officier» 
Mipérieur»  un  pouvoir  enUèremenl  discrétionnaire 
h  cet  égard.  Voy.  l'art.  15,  »ect.  3  de  U  loi  du 
29  wpterobre=lft  octobre  1791. 

L'autorité  citile.  «Ou»  le»  ordre»  de  laqueUc  e»t 
placée  la  jrarde  naUonale,  a  le  droit  de  !•  r*»»»' 
lootes  le»  foi»  qn'eUe  le  juge  conrenable.  Ainai  le» 
ii'vnes  et  exercice»  commandé»  par  un  maire  et  un 
suu»  préfet,  en  vertu  de»  pouvoir»  que  leur  confère 


l'art.  6.  5ont  obligatoire»,  lora  mèfne  qn*i|»'iO«t 
ordonnés  en  dehor»  du  règlement  dressé  poorl»» 
revues  et  exercice»  périodique»  ordinaîrea.  S  vf- 
18S5 ,  ca»».,  Sirev.  33-  1.  583. 

Le»  réglemen»  légalement  fait»  pour  le  »erviee  de 
la  garde  nationale,  sont   provi»oirem«nt  oblig»- 
toires,  alors  même  que  le»  heure»  qp*ib  déUwa*- 
nent  pour  le»  réunion»  de»  garde»  natipmaax,  Cpîa- 
cideraient  avec  le»  heure»  consacrée»  k  rcoEercioe 
d^un  culte.  17  mai  183Ai  cas».,  Sirey,  34'  i.  tt*** 
Est  obligatoire  le  règlement  par  leqnd  injonc- 
tion e»t  faite  aux  garde»  nationaux  habilU»  d'»H 
«ister  en  uniforme  aux  revue»,  gardée,  etc.  39  «u 
|833 ,  cas».,  Sirey,  34. 1.  370. 
Voy  es  notes  sur  l'art.  80. 
(3  et  4)  Voy.  le»  notes  sur  l'art.  73. 
(5)  La  réclamation  du  garde  national  teadanle 
i  se  faire  dispenser  du  service  ordinaire  est  por- 
tée ,  comme  nous  l'avons  dit ,  devant  le  eoMed  de 
recensement  et  en  appel  devant  le  jury  daréfiiii»* 
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SBCnoii  TTI.  Dt  r«lMâiàinftM. 

79.  La  Kmlft -nationale  ttl  plar^e,  pinir 
M>n  adminîf  tratioB  ci  aa  romptabililé,  mus 
raatorilé  admiablratîTe  et  nianiri|Nile. 

Lea  dépaïaaa  d»  la  f^arde  nationale  Mint 
Toléca,  réirtéea  et  funreill^s  comme  toutes 
Im  antrca  dépepiea  monfcl pales  (t). 

841.  Il  y  asra  dam  cKaquO'léRion  ou  dans 
chaqne  bataiHea  foimé  par  les  pirdes  nn- 
tîonaox  d*aiie  véme  rommnne .  un  conseil 
d^adeainlstratimi  cliarp^.  de  prcsenler  an- 
niielIcincBt  an  maire  l'iViat  des  di'prnses  ni'*- 
eesêëirta  et  de  viser  les  pièces  jusIilIcaliTes 
de  remploi  des  fonds. 

Le  conseil  aéra  composta  dn  commandant 
Ae  la  garde  aatlonale,  qui  présidera ,  et  de 
ail  membres  choisis  parmi  les  oIflcieK-, 
aoQS^flBciers  et'gardea  nalionaui. 

U  j  aon  également  par  liataillon  can- 
tonal UB  eoiseil  d'administration  cliargé 
des  mêmes  ronctions,etqui  devra  présenter 
an  sona-piéCiH  l'état  des  dépenses  résultant 
d«'ia  formation  do  iMtaillon. 

Les  memkres  da  conseil  d'administration 
aeronl  nomméa  par  le  préfet  sur  une  liste 
triple  de  candidats  présentés  par  le  chef  de 
légloB,  on  par  le  chef  de  iMlalUon  dans  les 
communes  où  il  n'est  pas  formé  de  légion. 

Dana  les  communes  où  la  garde  nationale 
comprendra  une  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataillon,  l'état  des  dé- 
peaaea.aera  soumis  au  maire  par  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale. 

SI.  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde 
nationale  sont: 


1'*  Les  frnis  «rachat  des  drapeaui»  des 
liimltoiirs  n  fies  lromp4Mtrs; 

^•>  La  partir  d'cnlreticn  des  armes  qui 
ne  sera  pns  à  la  charge  Individuelle  des 
gardes  natimiaiii  ; 

3»  Les  (Vais  de  riricistres,  papiers,  con 
trtMes»  billets  de  (tarde,  et  tous  les  menus 
fVais  de  bureau  qu'eiigera  le  service  de  la 
garde  nallimale. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  : 

1»  Dans  les  villes  qui ,  d'après  l'art.  6i. 
recevront  un  commandant  supérieur,  les 
frais  d'indemnitf'  pour  dépenses  indispen- 
sables de  ce  cunmiandant  et  de  son  état- 
major  : 

!S<>  Dans  les  communes  et  les  cantons  nU 
seront  Tonnés  des  liatalllons  ou  légions,  les 
appoinlemens  des  majors,  adjudans-niajors 
et  adjudans  sous-offloiers ,  si  ces  fonctions 
ne  peuvent  pas  cire  exercées  gratuitement  ; 

5*  L'habiflement.  et  la  solde  des  tam- 
bours et  trompettes. 

Les  conseils  municipaux.  Jugeront  de  la 
nécessité  de  ces  dépenses. 

Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  canto- 
naux ,  la  répartition  de  la  portion  afférente 
à  chaque  commune  du  canton  dans  les  dé- 
penses du  bataillon ,  autres  que  celles  des 
compagnies,  sera  faite  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture ,  après  avoir  pris  l'avis 
des  conseils  municipaux. 

Si^CTioii  VIII.  :-.  $  1".  De»  peines  (2). 

8i.  Les  chefs  de  poste  ponrront  em- 
ployer contre  les  gardes  nationaux  de  ser- 


Voyes  IfS  notes  rar  les  «ri.  10  el  23.  Il  ne  s^agil 
id  qoe  du  serf  ice  spécial  indiqué  pour  tel  joqi^ 
coaime ,  par  ezeinple ,  la  garde  k  uiuuter,  d'apre» 
le  tour  dç  rOle. 

H  nefavt  pas  entendra  rar'.icla  en.  ce  sons  qae 
c*est  seolemeni  après  a%oi£  obéi  qu*on  peut  récta- 
mer  ;  il  est  é? îdent  qac  la  réclamai  ion ,  a^-ant  poar 
objet  d*ètraL  âÛ4>eu»ë  du  korvicc  ,  strait  inulile 
après  le  service.  Au  suqilns,  m  le  chef  dn  corps 
n  aenirille  pM  I*  récJanialion  ,  le  gdrde  national 
derra  ob&  :  s'il,  refuse ,  il  Mra  csposé  aux  peines 
élabliee  par  les  art.  83  et  80. 

Les  maires  ne  peavent  dîsppnscr  K-s  gardt'S  na- 
lioaaus  de  l'obéiisauce  qu*iU  duiveiit  aux  ordres 
de  sanice.  par. eux  reçus  :  ce  droit  appariieuL  ex- 
daaifeaient  aux  chefs  de  corps.  28  déc,  i  832,  cmss,  , 
Sircy,  3$.  i.  370. 

Le  eitoyeii  tnaerit  sot  les  contrôles  de  la  ganle 
nalkaala,  qui  nia  .réclamé  devant  le  conseil  de 
raeenifiant ,  eonlm  son  insctiption,  qu^après 
«roir  reça  des  ordoii  de  service ,  est  tenu  d'obéir 
provisoirement  h  ces  ordres. 

n  en  esi  antremeal,  torsqne,  anlérienrenent  à 
to«i  ordre  de  service  le  garde  national  était  en 
inelance  devant  Taniorité  compétrnle.  20  octobre 
18M  ,cass.  .Sirry,  32.  1.  35Ai  l*'juiu  1832,  ca&s.. 
Sirej,  33. 1*  78i . 


74.»  5  nov.  1835 ,  cass.,  Sirej,  30.  i.  908. 

Le  pourvoi  au  Conseil  dlEtat  contre  une  décision 
dn  jurj  de  révision  n'a  pas  un  effet  qni  di^I>«fnse 
d'obéir  provisoirement  aux  ordres  de  service.  0  juin 
1835,  cass..  Sircy,  30.  1.  008. 

Le  garde  na^onal  pourrait  refuser  le  service 
commandé,  sur  le  motif  que  ce  service  n'aurait 
pas  été  requis  par  raotorilé  civile.  30  mai  1835  , 
cass.,Sirej,  3G.  1.  007. 

Le  service  commandé  pour  as»orer  Poiercice  de 
la. juridiction  do  la  Cour  des  Pairs,  est  obliga- 
toire. 18  sepl.  1335 ,  casa. ,  Sirej,  30.  1.  007. 

(1)  On  a  proposé  d'assujettir  h  une  taxe  certaines 

f>crsoniie5  dL«pensées  dn  service ,  et  de  cobsacrer 
e  produit  de  ces  taxes  aux  dépenses  de  la  garde 
nationale  :  celte  proposition  a  été  rejetée.  La  loi 
de  1701  avait  usé  b  taxe  de  remplacement  k  deux 
jonmées  de  travail,  sect.  1^,  art.  14  et  15.  L*or« 
donnancp  du  17  juillet  1810  dispensait  du  senrico 
per>Qnnel  «p>dc»Mis  de  cinquante  ans ,  k  la  charge 
de  payer  une  indemnité,  si,  d'après  sa  fortniM,  ou 
était  jugé  .pouvoir  U  supporter. 

.2;  U  C«nt  remarquer  qun  les  dispositions  sur  ta 
dutiplin* ,  contenues  dans  cette  loi ,  restent  seules 
en  vigueor  (  tontes  les  lois ,  onloonanees  ou  dé- 
crets  anti-rieurs  sont  abroges  par  eUe.  Voy.  mï- 
après,  article  1C2. 
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vice  les   luayeus  de  répressiau  qui   sui- 
vent (1)  : 

1®  Une  raclion  hors  de  tour  contre  tout 
garde  national  qui  aura  manqué  à  rappel, 
ou  se  sera  absenté  du  poste  sans  autorisa- 
tion (2)  ; 

2<>  La  détention  dans  la  prison  du  poste^ 
JnXqu  â'ia  relevée  de  la  garde,  contre  tout 
garde  national  de  service  «n  état  d*ivreFse, 
on  qui  se  sera  rendu  coupable  de  bruit,  ta- 
page (5),  voies  de  Ait,  on  de  provocation 
an  désordre  ou  A  la  violence,  sans  préjudice 


du  renvoi  au  conseil  de  discipline ,  si  la 
faute  emporte  une  punition  plus  grave  (4). 

85.  Sur  Tordre  du  chef  du  corps ,  indé- 
pendamment du  service  régulièrement  coB- 
mandé,  et  que  le  garde  nationaly  lecéporal 
ou  le  sous-olDcier  doit  aceomplfr.  Il  sera 
tenu  de  mouler  une  garde  hors  de  tou 
lorsquMl  aura  manqué  pour  la  premièn 
fois  au  service  (5). 

84.  Les  conseils  de  disoipllne  ponrroat, 
dans  les  cas  énumérés  cS-aprés,  inflige  Itt 
peines  suivantes  : 


n  est  bon  ,  d*ail1ean ,  de  rappeler  ici  quelques 
dbpositîons  de  la  loi  du  29  septembre=sl|k  octd[>re 
1791  f  qui  f  ù  elles  iiV>xit  plus  le  caractère  obliga- 
toire ,  ont  da  moins  en  hnir  faveur  raatorité  de 
la  raison.  Voj.  les  arl.  1",  2  et  5  de  la  section  5. 

BL  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  D^puti^a  dit 
que,  si  Ton  Toulait  n^aroir  à  appliquer  que  rarement 
les  peines  de  discipline ,  lé  meilleur  moyen  tétait 
de  ne  pas  fatiguer  les  gardes  nationaux  nn  les  em- 
ployant sans  une  indispensable  n^eaaité,  et  de 
n*eiiger  d^eox  le  sacrifice  de  leur  temps  que  lorsque 
ce  sacrifice  est  nécessaire  k  la  cité.  Bl.  le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  Pairs  a  parié  dans  le  même  spns  : 
«  Le  patrioijsma,  a-t-il  dit ,  ésl  la  vie  de  Pinslito- 
tien  ,  elle  né  peut  s'appuyer  que  sur  des  rertus  ci- 
viques ;  elle  périrait ,  si  ces  vertus  venaient  ii  s'é- 
teindre ,  et  ces  vertus  ne  sont  p4s  inspirées  par  la 
crainte  des  châlimeos.  Une  confiance  eiagérée 
dans  les  senlimcns  d'honneur  el  dedévonemf'nt  dé 
tous  les  individus  qui  composent  une  population 
nombreuse ,  serait  cependant  une  utopie  contre- 
dite par  reipériençe  de  tous  les  jours.  Ayons  doue 
recours  aux  châtiméns  >  s'il  le  faut ,  pour  triompher 
de  certaines  résistphees  exceptionne^f«  ;  mais ,  k 
l'instant  où  leur  usage  devient  fréquent ,  tenons 

Î>our  certain  que  leur  effet  est  manqué. ..  C'est  dans 
a  diminution  du  service  qu'il  faut  chercher  le  re- 
roè<le  (  et  non  dans  la  pénalité...  La  prison  est  une 
ressource  extrême,  h  laquelle  il  nous  a  coûté  de  re- 
courir. ■ 

(1)  On  sait  que  ,  par  chef  de  poste  «  on  entend  ce- 
lui qui  commande  un  poste  ,  quel  que  soit  son 
grade,  quel  que  soit  ce  poste.  Le  chef  de  poste  peut 
donc  être  un  ofiicier,  un  sous-oilicier  ou  même  un 
caporal. 

(2)  Celui  qui  excède  le  temps  pour  lequel  il  lui  a 
été  permis  de  s^absenter,  ddit  évidemment  être  àssi- 
luilé  à  celui  qui  s^absente  sans  autorisation. 

Le  fait  par  nn  garde  national  de  s'absenter  du 
poste  sans  autorisation ,  n'est  point  abandon  du 

Î»oste  ;  ce   fait  n'est  passible  que  d'une  faction 
lors  de  tour.  12  mai  1832 ,  x:ass. ,  Sircy  ,  32. 

1.  701. 

• 

(S)  On  avait  demandé  la  suppression  de  ccs''mots, 
hnût  et  tapage^  la  détention  paraissant  une  punition 
trop  forte  pour  un  garde  national  qui  ne  serait  cou- 
pable oue  d'avoir  fait  que  quelque  bruit.  Mais  M.  le 
rapporteur  les  a  expliqués  ainsi  :  «  Ces  expressions 
sont  susceptibles  de  plus  on  de  moins.  Il  e;il  bien 
évident  que  le  garde  national  qui  n'aura  fait  qu'un 
peu  de  bruit  ne  sera  pas  puni  aussi  rigoureusement. 
Ce  qu*on  appelle  ftiire  du  iapage  .  c'est  comiuottre 
de  CCS  désordres  qui  sont  susceptibles  de  vous  faire 


conduire  au  violon.  D'aiUenrs ,  ce  i|*cflt  paa  Ikm 
innovation  :  c^est  on  droit  que  les  eh«&df  poli 
exercent  partouL  » 

(4)  La  rédaction  indique  clairennent  qn*aprb 
•vorr  subi  la  détention  dans  la  prnon  da  poste  tb 
garde  ni)tional  pourra  cncpre  ,  a'il  j  a  liea,ilfi 
renvoyé  devant  le  conseil  de  discipline. 


(5)  On  a  jugé  qu'on  ne  devait  pas  plaear  «Brai 
des  peines  le  commandement  d'une  garde  bondi 
tour,  c'est-h-dire  d'une  garde  en  mas  dn  nomblt 
commun  que  règle  le  tour  da  service.  Blême  d«v 
le  cas  où  le  service  est  une  fatigoe ,  a-t-on  dit ,  çattt 
fatigue  en  fait  te  mérite  et  le  rend  honorable  OOOUH 
devoir.  Il  est  bon  de  le  prescrire  avec  redonbiciMHt 
k  ceux  qui  l'oublient  ou  le  négligenf  ,  mab  toafoai 
k  titre  de  dette  ,  et  jamais  comme  une  corvéti  la- 
quelle ne  s'attache  aucune  idée  de  pénalité. 

Ainsi .  lorsqu'un  garde  national ,  an  caporal  M 
nn  sous-officier,  manque  pour  la  première  ffu  fi 
service ,  il  n*y  a  pas  lieu  k  renvoi  devant  le  cqdsbI 
dé  discipline ,  il  doit  être  simplement  tenn  de  nMW* 
ter  une  garde  hors  de  tour,  nir  l'ordre  da  càef  d« 
corps. 

11  en  résulte  aussi  qu'il  dépend  dn  chef  de  eorpi 
do  lui  imposer  cette  garde  hors  de  toar,  oa  d'iinr 
d'indulgeuce ,  s'il  le  croit  plus  convenable. 

Mab  ces  mots  qui  terminent  l'article,  itr$fL*U 
aura  manqué  pour  ^  première  foi$  au  atrviee ,  ne  dfli* 
vent  pas  0lre  entendus  dans  nn  sens  restrictif»  t«l 
que  ,  si  le  prévenu ,  a}ant  déjk  manqué  «nsenioe, 
y  manque  de  nouveau .  soit  qu'il  ait  été  osé  d'ia* 
dulgcnce  k  son  égard  par  le  chef  de  corps ,  soit  qu'A 
ait  déjk  eu,  sur  Tordre  de  ce  dernier,  une  garda 
hors  de  tour  k  monter,  le  chef  de  corpa  ne  puÎM 
l'obliger  de  monter  une  garde  hors  de  tour  ponf 
son  nouveau  manquement  au  service ,  et  qu'il  loit 
obligé ,  ou  de  le  renvoyer  an  conseil  de  discipline  i 
ou  de  laisser  l'infraction  impunie. 

Je  pense  que  le  véritable  sens  de  la  loi  est  sevie- 
ment  que  ,  lorsqu'un  garde  national ,  caponi  pe 
soiis- officier,  manque  au  service  ,  il  ne  peat ,  pool 
la  première  fois  ,  être  rcnvùyé  ,  k  raison  dt  cette 
faute  ,  devant  le  conseil  de  discipline  ;  que  le  chef 
de  corps  doit  d'abord  commknder  nne  garde  hon 
de  tour  ;  et  que  ce  n'est  que  lorsque ,  dopais  est 
avertissement ,  le  manquement  an  service  a  liea  de 
nouveau,  il  peut  y  avoir  renvoi  an  conseil.  La  lot 
a  voulu  graduer  les  peines. 

11  n'appartient  qu'aux  chefs  de  corps  de  pronon- 
cer c^ne  garde  hors  de  tour  :  les  conseils  de  dîiQ- 
plino  n*oni  pas  ce  droit.  18  août  1832,  cafls.,  SûreTi 
33. 1.  338. 

Lus  conseils  de  discipline  excèdent  leanpo*- 
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éprimandc  (  I }  ; 

irrftU  pour  trois  jours  au  plus  (S)  ; 

r^imande  avec  mise  à  l'or- 

irlioa  pour  trois  Jours  au  plus  (4)  ; 
vIvatioB  du  grade  (5). 


Si  •  dans  les  communes  où  s'éleud  la  Ju- 
ridiction du  conseil  de  discipline  il  n*eilste 
ni  prison ,  ni  local  ponvanl  en  tenir  lieu  » 
ce  conseil  pourra  commuer  la  peine  de  pri- 
son en  une  amende  d'une  Journée  à  dii 
Journées  de  travail  (6). 


fli^jMiil  une  çLarûn  hors  de  tonr.  18  ter» 

Kf,  inAi  caïk.  Sirej,  34*  1*  378. 

loU  de  discipline  devant  lesquels  na 
oel  est  ci  lé  pour  a%oir  refosë  de  mon- 
de hors  de  tour  k  lui  infligée  ,  ne  peu- 
fer  le  prévHUu  t>oas  pri!t«*ile  que  retle 
i  été  mal  fa  propos  commandée.  9  fét. 
fSirey,  33.  1.  fiSA. 
le  corjps  qui  fait  ciler  on  garde  neiio- 
le  conseil  de  discipline  ne  peut  en- 
r  Ui  âijhné  fail ,  condamner  k  une  garde 
Nvr«  16  novembre  1833  t  cass.  ,  Sirej, 

Inappliqué  aascrTÎce  des  revues  el  des 
comme  en  service  d'ordrt  et  de  ^âreU, 
IS.eesa.,  Sircy,32.  1.  098. 

^e  le  ronrfctl  crpira  devoir  appliquer 
,  après  en  avoir  délibéré,  le  conseil  ren- 
ance ,  le  préitidenl  prononcera  le  juge- 
jontera  nne  n^rjmande.  Tout  cela  aura 
nnnent. 

■  la  peine  de  la  réprimande  puisse  être 
,  3  n^est  pas  iiéces&sire  que  le  prévenu 
a  en  personne ,  celte  peine  pent  être 

contre  celui   qui    comparait  par  on 
omroir,  et  même  contre  le  prévcqu  qui 

Dans  tous  les  cas ,  le  jugement  est  pro- 
B  même  manière. 

Chambre  des  Députés,  poop  obtenir 
lion  de  peine  plus  salûtfai^anle ,  avait 
près  une  longue  discu.\siou  ,  les  arr^!s 
les  arrêts  de  rigueur.  La  Cliambro  des 
»primé  cette  distinction  et  la  peine  des  ^ 
gnear,  dans  1ns  articles  où  elle  était  pro- 
Qsi,  il  ne  s*agit  ici  que  des  arrêts  simples. 

:|ae  les  arrêts  simples  consistent  dans  la 
^ehun  officier  de  ne  pas  sorlir  de  chez 
lUtnn  temps  déterminé  ;  dans  les  arrêts 
,  TofiTicier  doit  remettre  non  épée ,  et , 
■er  leur  caution  ,  un  factionnaire  est 
porte. 

>)«cté  qo*il  serait  difficile  de  s'assurer  si 
r  condamné  h  la  peine  des  arrêts  la 
édiement  ;  mais  il  a  été  répondu  que  , 
.coup  de  villes ,'  les  officiers  de  Termine 
lea  des  bourgeois  avaient  Ja  même  fa- 
'  rompre  leurs  arrêts,  et  que  cependant 
voyait  point.  D'aillenrs,  il  y  a  un  moyen 
s^assurer  si  un  officier  londamné  aui 
garde  réellement  ;  on  peut  envoyer  à 
cJle  pour  lui  faire  signer  une  attestation 
tce.  C*est  ce  que  fail  Tadjudant  de  place 
les  officiers  de  la  garnison  mis  aux  arrêU. 

es  la  note  1". 

avait  demandé  que  les  conseils  de  dis- 
lissent  prononcer  jnsqn*&  dix  jours  de 
m  a  rejeté  cette  rigueur  extrême.  Le» 
lionans  sont ,  en  gén<Val ,  dr.s  pères  ilc 
lont  rimmense  majorité  vit  du  fruit  do 


son  travail.  La  peine  da  la  prison  na  doit  être  pro- 
nonréa  que  dans  les  cm  les  plos  gravca. 

La  commission  do  la  Cliambre  des  Dépotés  avait 
proposé  pour  maxinutm  cinq  jours. 

(5)  Les  conseils  de  diacipline  peuvent  bien  pri- 
ver un  officier  de  son  grade  ;  mais  iN  ne  punvunt 
ordonner  qu*ii  sera  publiquement  dégradé.  20s«'pt. 
1832,  cass.  ,  Sirey,  34.  1.  379. 

(0)  L'on  n'a  pas  c»n  |Kmvoir  adopter  l'amende 
en  principe»  comme  nne  peina  applicable  k  la 
garde  nationale.  L'amende  n'est  pas  une  punition 
pour  l'homme  riche  ;  elle  serait  une  peine  exces- 
sive pour  l'homme  qui  n'est  pas  dans  l'aisance.  Si 
l'on  adoptait  nn  système  d'amende  proportionnelle 
k  la  fortune  des  citoyens ,  on  trouverait  des  diffi- 
cultés inextricables  pour  appliquer  la  peine  avec 
équité.  D^ailleurs,  c  est  par  le  sentiment  de  l'hon- 
neur qne  l'on  doit  conduire  des  Français ,  et  non 
par  lo  crainte  de  payer  de  l'argent. 

Cependant ,  dans  la  plupart  des  comnranef  ru- 
rales ,  il  n'existe  ni  prison  ,  ni  local  ponvant  en 
tenir  lien  ;  les  prisons  les  plus  voi»iues  sont  ass*» 
éloignées ,  il  laudrait  une  escorte  pour  y  oondaire 
les  condamnés.  Les  condamnations  k  la  prison  se- 
raient d'une  exécution  difficile  ;  il  en  résulterait 
ou  qu'il  n'en  serait  pas  prononcé,  on  qu'elles  ne 
seraient  par  esécutées.  Ce&t  sur  ces  observations 
d^eloppêes  à  la  Chambre  des  Pairs,  par  M.  le 
comte  d'IIaubersart ,  qu'a  été  ajouté  le  dernier 
paragraphe  de  cet  article. 

11  faut  bien  remarquer  que  les  peines  portées 

f)ar  cet  article  ne  peuvent  êlra  appliquées  que  dans 
es  cas  prévus  par  les  articles  soivans.  Ccst  ce  qui 
résulte  du  texte  même  de  rarticle  ,  et  ce  qui  a  été 
répété  plusieurs  fois  dans  la  discussion  à  la  Chambre 
des  Députés. 

Voyez  cependant  les  notes  sur  l'art  88. 

Il  résulte  de  la  discussion  k  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  que  les  peines  énnmérées  dans  cet  arlicle 
le  sont  dans  Tordre  indiqué  par  leur  gravité,  en 
commençant  par  les  plus  Caibles.  En  effet ,  quand 
la  Chambre  a  eu  adopté  la  peine  des  arrêts ,  qui 
n'était  pas  comprise  dans  l'article  de  la  commis- 
sion ,  M.  Demarçay  a  dit  :  ■  J'aurais  nne  observa- 
tion k  faire  sur  la  gradation  des  ])eines.  Je  crois 
qu'on  peut  être  embarrassé  pour  décider  si  la  ré- 
primande n'est  pas  nne  peine  plus  grave  que  les 
arrêts.  Quant  k  moi,  je  suis  de  cet  avis.  Je  de- 
mande qu'on  mette  les  arrêts  après  les  répri- 
mandes ,  etc.  ■ 

La  peine  des  arrêts  ne  peut  être  prononcée  que 
contre  les  officiers,  de  même  que  la  privation  du 
grade  ne  peut  évidemment  êlrç  encourue  que  par 
les  officiers ,  sons-officiers  ou  caporaux. 

Un  corps-de-garde  destiné  au  service  et  accessi- 
ble au  public ,  na  peut  être  considéré  comme  un 
local  pouvant  tenir  lien  de  prison.  2C  juiUell833| 
cass.,  SIrey,  34. 1.  384 . 

Le  fait ,  par  un  garde  national ,  de  s'être  évadé, 
avec  bris,  d'un  local  où  il  avait  été  enfermé  pour 
y  subir  une  peine  disciplinaire  d'emprisonnement, 
ne  con&tilne  le  délit  ainuion  pv  hm  de  priem. 
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85.  Sera  puni  de  la  réprimande  l'orOrier 
qni  aura  commis  une  infraction ,  même 
légère^  aux  régies  du  service  (1). 

86.  Sera  puni  de  la  réprimande  avec 
mise  à  Tordre ,  l'officier  qni ,  étant  de  ser- 
vice ou  en  uniforme,  tiendra  une  conduite 
propre  à  porter  atteinte  à  la  discipline  de 
la  garde  nationale  ou  à  l'ordre  public  (2). 

87.  Sera  puni  des  arrêts  ou  do  la  prison , 
'anivant  la  gravité  des  cas,  tout  officier 
qui ,  étant  de  service ,  se  sera  rendu  cou- 
pable ^es  TauCcs  suivantes  : 

10  La  désobéissance  et  l'insurbofdina.- 
tion; 


S«>  Le  manque  de  respect,  les  propm 
oiïensans  eties  insultes  envers  des  (^ien 
d*nn  grade  supérieur; 

7fi  Tout  propos  outrageant  envers  an 
subordonné»  et  tout  abus  d'autorité; 

40  Tout  manquement  A  un  service  com- 
mandé ; 

50  Tonte  infraction»  aux  règles  de  m- 
vice  (3^. 

88.  Les  peines  énoncées  dtns  les  artielci 
85  et  86  pourront ,  dans  les  mêmes  cas» 
et  suivant  les  circonstances,  être  appliquées 
aux  sous-officiers,  caporaux  et  gsrdet w» 
tionaux  (4).. 


prévu  et  poni  pat  Vart.  2A5  Code  pén. ,  <|a*tntant 
que  ce  local  aurait  ëté  une  pristm  on  aurait  été  dë- 
bignépar  raulorilà  coiupélenle  pour  eu  leair  Ueo^ 
2  janT.  1832,  cass.»  Sirej,  32.  2  020. 

Cel  arlicLe  est  limilalil  :  aucune  autre  ccmmu- 
tatîoii  n'est  «atorikée.  20  juillet  1>}33,  caas.,  Sirej, 
3A.  1.  3iiO. 

li.,  12  mai  1832,  ca«s.,  Sircj,  32.  1.  781. 

lie  conseil  ne  peut  ordonner  que  le  condamné 
•obira  sa  peine  dans  la  prision  d'une  antre  com- 
mnae.  4  mars  1830,  cass., Sire f,  30.  1.  075. 

/i.,  3  sept.,  1835,  cass.,  Sirej,  30.  1. 073. 

Le  condamné  h  Tégartl  duquel  la  peine  •  été 
commuée  ne  p^ut  s'acquitter  en  offrant  des  jonr- 
Bées  de  travail  en  nalure.  21  sept.  1833,  casa. , 
Sirey,  34. 1.  380. 

(i)  Voyez  ci-après  Vatt.  88  et  les  notes. 

Le  simple  refus  on  abstention  du  service  desre» 
▼ues  et  exercices  constitue  tantôt  un»  infroetUm  mue 
rkgU»  du  service ,  pa^iblc  de  la  peine  de  la  réfnri- 
numde  (art.  85  et  88^ ,  tantôt  une  déêoUisumee  et 
ùuukerdhuUion ,  passible  do  la  peine  <CempruoKne~ 
nunt  (art.  80).  5  août  1831,  cass.  ,  Sirey ,  3t. 
1.  306. 

Le  fait  par  un  ofTicicr  d^avoir  manqué  &  nn  ser- 
TÎcede  tliéorie  pratique,  hhii  commandé  en  vertn 
d^an  règlement  \èga\ ,  ne  rentre  pas  dans  Tapplî- 
catiou  de  Part.  80;  il  ne  peut  moliter  que  Tappli- 
calion  de  Tart.  85  on  de  Tart.  67.  0  juillet  1833. 
casa. ,  Sirey.  34*  1*  377. 

(2)  Voyet  ci-après  Fart.  88  et  les  notes. 

La  démission  donnée  par  un  officier  n*e»t  pas 
un  obstacle  b  Texcrcice  de  Faction  publique , 
quant  aux  fautes  disciplinaires  coiumi^cs  par  lui 
antérienremeut.  15  juin  1832,  cass. ,  Sirey,  32. 
1.840. 

(3)  L*article  adopté  d'abord  par  la  Chambre  df>s 
Députés  portait  :  toute  mfraeiion  grave  aux  rkgles 
du  terviee,  H  paraît  que  le  mot  grt»0  a  été  supprimé 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Alûis ,  comme  noua  Favons  déjk  dit ,  il  faut  bien 
remarquer  que  cet  art  87  n*eit  applicable  qu'aux 
officiers.  Voyez  cependant  art.  88* 

M.  de  Vaacelle  arait  propoaé  h  la  Chambre  de) 
Députés  nn  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Sera 
ponide  la  prison  pour  nn  tcmpaqni  ne  pourra  ezcé- 
oer  trois  joars,  et  en  cas  de  récidive  cinq,  tout  sous- 
officier  ou  caporal  qni  se  sera  rendu  coupable  de 
propos  outrageans  on  homilians  envers  un  infé- 
rieur, et  d'abus  d'autorité  h  son  égard.—  Cet  amen- 
dément  n'a  pas  été  appuyé. 

En  résolte-t-il  que  celte  faute ,  de  la  part  d*nn 


•oos-offleier  on  caporal ,  »*«stpréviM  ai  «malt  fm 
ancnn  article  de  la  loi  ;  que  lea  an  ira»  fantca  pus- 
vues  par  Fart.  87,  k  Fégard  dea  ofliciaf*,  ma  saal 
pnnitedbleadela  part  dSsn  low-officier,  a«pord«i 
gartle  national,  qu'autant  qa'eUea  aotti  prévitn 
par  nn  article  spécial  ?  Voy.  Fart.  89.  La  Uéem 
arro  laquelle  doivent  être  a(^liqaëes  ka  lois  pé- 
nales nous  porterait  h  adopter  Fafl^malbtt  ;  Mas 
la  généralité  des  lermea ,  dans  lesquels  «al  ooBfiU 
S  2  de  Fart.  80 ,  laissera  aux  conseila.  de  d 
la  moyen  de  punir  la  sons-ofllcier  oa  ia  cal 
aurait  adrcsdé  des  propos  oulrageana  k  wm 
donné ,  ou  qui  aurait  commb  on  alras  d^morilë. 

Les  manquemene,  de  la  part  d'an  officier,  àwkt^ 
sieurs  réunions  d'offlcier.i  pour  Fétnde  de  la  laée- 
rie,  ne  le  rendent  paasible  dos  peines  poftéaafW 
Fart.  87  qu'autant  qu'il  était  de  aarvfee  lanqai 
cas  manqoemens  ont  eu  lieu.  16  iév.  I83),'«tfik> 
Sirey,  33. 1.  584. 

Un  officier  ne  peut  être  renvoyé  dea  poamiln 
ponr  avoir  négligé  d'exécuter  «ne  conaigne  lar  Is 
motif  qu>lle  lui  aurait  été  donnée  par-an  otfdcr 
d'élal-major  vèln  en  bourgeois ,  et  qa^  aorait  crt 
n'avoir  reçu  qu'tme  invitation  et  noa  oa  acArt. 
15  sept.  1832,  cass.,  Sirey,  34. 1.  377. 

Un  officier  réguliÀrement  commandé  ponr  m 
aervice  d'itistmction  et  da  rcvne ,  qui  j  anfata  ■■* 

5  prendre  part,  se  rend  en  ceia  coopaUe  êe 
ésobéissance  et  d'insubordination,  pnniasHri 
d'emprisonnement.  22  mars  1833 ,  ca«. ,  Sun, 
34. 1.  577. 

Le  simple  manquement  h  nn  service  de  renaît 
k  une  garde  hors  de  tour  ne  pent  motivar  Vtfff^ 
cation  de  la  réprimande  avec  môa  à  tmén,  asits 
peine  n'étant  applicable  qu'à  nne  infraclioacota* 
mise  pondant  la  durée  du  scarioe  on  saofclW* 
forme.  12  oct.  1S35  ,  cass.  ,  Sirey,  34.  1, 3791 
/(<.,  23  nov.  ■  cass.  ,  Sirey,  34. 1.  310* 
Id,,  14  déc.      »      cass.,  Siiey,  34. 1.  fît. 

(4)  Un  des  principes  &  établir  dans  rorgaaiuilfc* 
de  la  garde  nationale  ,  c'est  l'égalité  entre  leidM& 
et  les  simples  gardes  nationaux  ;  or,  poar  Aabb 
cette  ^alitîé ,  il  làHait  la  mettre  dans  leap^nn. 

Noua  disons ,  dans  une  note  précédente  (nvc. 
note  sur  Fart.  84),  que  las  peines  portées  pari**** 
ne  peuvent  être  prononcées  qoe  dans  lea  caaift^ 
a  prévus  et  déterminés  ;  si  donc  il  ae  préiaatail  ^ 
cas  de  culpabilité  non  prévu  par  la  loi ,  ijod'I"' 
flagrant  qu'il  fût,  il  ne  poorrait  y  être  afpli^ 
aucune  peine.  La  combinaison  dea  art.  85f  Wf  ^ 
et  89,  S  2,  pourvoira  en  i>arlie  k  cet  încoaîèH^ 
En  effet ,  il  y  aura  peu  ne  faatea  qift*on  ne 
faire  rentrer  et  comprendre  aooa 


^ 
b 


V 
1B 
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BB.PmirraèKrepuiiide  la  prison,  priulanl  1»  Tout  noin-ofllcicr ,  raporal  et  garde 
yin  tempi  qui  ne  pourra eicédcrdcui Jours,  national  rcMiiinhle  de  dC'sobéiSMnre  et 
|ît,  en  cas  de  récidive  9  trois  Jours  (1):  d'iiisubonlinalion  (2],   ou  qui  aura  re- 


mfrmtiam,  mthmt  l^re,  mu  rhgU$  4m  serwiet,  txndmitt 
profinàporUr  mtteitùâ  à  U dûciptiitê  de  U giurdt  natio- 
ftaU  OK  à  Vùrért  pMh.  Ge»faolet  ponrronl  Atre  pii- 
nieftde  la  réprinuDila ,  d«  la  réprimande  avec  mi»e 
k  r<»réta ,  o«  ■iwi  de  U  prûon.  Voyea  les  noiec 
■ar  Part.  81. 

Las  r^lea  4t  détail  aar  la  H&bordÎBalifm  al  le 
•enrica  na  aojil,  pow  la  garda  nationale  ,  rohiet 
d'ancan  réfriament  particolier;  mais  ce*  règle  i 
•ont  dëlerminéaa  par  las  ordonnanças  mililairrs. 
Un  Img  nsaga  les  a  consacrées ,  et  les  rrnd  com* 
imanas  k  tontes  las  portions  de  la  força  publique. 

Duia  la  garda  nationale  «  la  manqna  da  rôpect, 
hon  dn  saniMt  na  doit  étra  mis  an  rang  îles 
fantat  d*  dneipliaa  qa^aotant  qoa  Tinfraction  a 
éié  comaaiia  antara  nn  sapérianr  ravâln  das  mar- 
inas diatindiws  da  son  grade. 

Il  est  dos  actas  qni  ,  oomme  eaox  des  officiers  et 
sons-oAaîan ,  na  m  font  pas  dans  le  service  mémr, 
et  cependant  ont  la  semoa  pour  objet ,  soit  qu'il 
faille  rëfller  iaa  toars  du  service  ,  le  commander  on 
4*organimr.  Les  infraolions  ana  réglemans  peuvent, 
clana  ce  cas  »  être  réprimées  par  les  conseils  de  dis- 
cipline ;  naais  il  importe  de  vérifier  qu'elles  ont  été 
oaiMBâtoa  k  raison  dn  service ,  ce  qui  seul  on  at- 
tribue la  eonnaiasanoe  aux  conseils. 

(1)  Un  conseil  de  discipline  ne  pant  condamner 
nn  piévenn  pour  refus  d^obéiieance  k  des  ordres  de 
service  reçus  depuis  qu*il  était  en  instance  pour 
obtenir  sa  radiation  des  contrôles  ,  jusqu*a  r«  qu'il 
ail  été  définitivement  s:atué  sur  cette  demande. 
&  jsin  18S5,  casfc,  Sirej,  35. 1.  071. 

U.,  iaoel.ia31,cass.^Sire7,  SI.  1.377. 

Lea  peînea  pour  refus  d'un  service  d'ordre  et 
de  sAreté  doivent  être  appliquées ,  bien  que  l'élec- 
tloia- daa  otteiers  et  sons^fllciers  de  la  compagnie 
ait  été  annulée  par  le  jury  de  révision  ,  lorsque  , 
malgré  ealte  annula  lion ,  un  arrêté  do  préfet  avait 
«damé  que  ces  officiers  et  soosKifficiers  conlinoe- 
raiaat  h  remplir  leun  fonctions.  38  février  1835 , 
CMSL ,  «rey .  36. 1.  073. 

La  dispense  de  service  accordée  par  nn  supé- 
rieur, qnelque  faux  on  supposés  que  fussent  les 
motifi  donnés  ponr  l'obtenir,  afTranchit  le  garde 
national  de  tonte  peine  k  raison  du  manquement 
an  service.»  aoAt  4833,  casB.,Sirej,  33.1.891. 

n  w^  %  récidive,  an  matière  de  refus  de  service 
de   garae   nationale,  qu'autant  que  la  preraièro 
condamnation  est  intervenue  k  roccasion  d'un  dé- 
lit if  «ne  gravité  égale  k  celui  qui  donne  lienk  la 
aeconde,  et  emportant,  comme  ce   dernier,   la 
)     peine  d*emprMonaement.  0  mai  \  835 ,  caas. ,  Si- 
•    rey  •  35. 1.  075. 

lln'v  a  pas  récidive  si  la  condamnation  ,  étant 
par  dennt,  se  trouve  encore  susceptible  d'opposi- 
tion. 0  février  1832  ,  cass. ,  Sirey  ,  32.  1.  Ix^*^. 

ld„  n  avril  1833 ,  caas.,  Sirey ,  33.  1 .  703. 

Le  jugement  qui  prommce  une  condamnation 
poar  réodive  ,  doit,  k  peine  de  nullité  ,  indiquer 
dVrik  résulte  cette  récidive.  17  mars  1832 1  cass. , 
Sir«j ,  33. 1.  451. 

Pour  qu'un  refus  de  service  d^ns  la  garde  na- 
tionale soit  considéré  comme  syant  eu  lieu  en 
réeûfiM,  et  puisse  ,  en  conséquence ,  donner  lien  k 
Vapplicatioii  de  la  peine  de  trois  jours  de  prison  , 
îi  tant  qu'il  y  ait  eu  pfécédemment  condamnation 


prononciWi  contra  le  mAme  individu,  pour  ua 
dûukle  rnfus  de  Sfrvice  tfordre  et  de  sAreté,  c'mi-à- 
dire  qu'il  y  sitim  trois  refus  succenib  d'un  scnriro 
commandit.  2/1  join  1831  ,  rasa. ,  Sirej  ,  SI.  1.  421 . 
(2)  Lu  siniplr  d<^<lbéiaMnce ,  isolée  de  Pinsubor- 
dination ,  n'est  point  puni»mbled«  la  peine  portée 
par  cet  article,  ttscpiaiiibre  1833  ,  cass. ,  Sirey, 

33.  i.sai. 

Les  rnfns  rtfit^ri^,  de  la  part  d'un  garde  na- 
tional ,  de  »e  rendr»  aux  revues  et  exercices,  no 
prn\ent  être  conM  Irrés  comme  constituant  par 
cux-uiérocs ,  al  indépendamment  de  toute  circon- 
slanca  aggravante,  It:  délit  de  désobéissance  et 
d'iiuubordination.  2  mars  1832 ,  cass. ,  Sirey,  32. 
1.523. 

U. ,  h  mai  1832 ,  casa. ,  Sirey ,  32.  1.  668. 

là,,  11  mai  1832 .  ca«.,  Sirev,  32. 1.  700. 

/£,  6  juillet  1833  ,  cass. ,  Siroy  ,  33. 1.  802  et 
893. 

/i.,  2Ajuin  1836,  cass. .  Sirey  ,  36.  1.  072. 

Alors  même  qu'un  règlement  particulier  et  local 
aurait  assimilé  ces  revues  et  exercices  k  un  service 
ordinaire.  5  janvier  183l} ,  rasa. ,  Sirey ,  36. 1. 071. 

Mais  le  refus  obstiné,  de  la  part  dim  ganle  na- 
tional ,  de  »e  rendre  aux  revues  ,  peut ,  lorsque  la 
garde  national  a  déjk  été  condamné  une  premièro 
fois  k  la  réprimande  avec  mise  k  l'ordre  ,  être  con- 
RÏdi^ré  comme  constituant  tmsuiordàuUioH,  H  août 
1832  ,  ca.<w.  i  Sirey ,  33.  1.  338. 

U. ,  du  refus  par  un  garde  national  de  se  rendra 
aux  revues  et  exercices ,  avec  déclaration  ,  devant  le 
conseil  de  discipline,  qu'il  h»  regarde  comme 
n'étant  pas  obligatoires.  19  mai  1836,  casa.  ,Sîreyf 
36.  1.  071. 

JtL,  i"  juin  1832,  cass.,  Sirey,  32.  1.  781. 

Le  simple  manquement  k  un  service  extraordi- 
naire ne  peut  être  puni  comme  désobéissance  on 
insubordination.  3  septembre  1836,  cass.,  Sirey, 
36.  1.  972. 

Le  manquement  k  un  service  comnoandé  pour 
nn  détachement  destiné  k  maintenir  le  bon  ordre 
dans  une  cérémonie  publique  ,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  désobéissance  et  insubordination* 
19  novembre  1835,  cass.,  Sirey,  36. 1.  973. 

Id,.  dn  riifos,  par  un  garde  national ,  da  recevoir 
l'arme  qui  lui  est  envoyée  k  son  domicile  par  le 
maire.  9  mai  1835,  cass.,  Sirey,  35.  1.  075. 

Du  moins  si  ce  refus  est  une  désobéissance ,  il 
n'est  nas  une  insubordination  qui  doit  être  joiota 
k  la  désobéissance  ,  pour  être  passible  de  la  peine 
d'emprisonnement,  H  juillet  1835i  cass.,  Sirey,  35. 
1.  975. 

Le  simple  refus  do  monter  une  garde  hors  de 
tour,  ne  peut  seul  être  considéré  comme  consti- 
tuant !a  désobéissance  et  l'insubordination.  6  avril 
1833,  ca&s.,  Sirey,  33.  1.  803. 

11  en  est  autrement  si  k  ce  refus  se  joint  la  dé« 
daration  de  nn  vouloir  pas  assister  k  l'avenir  aux 
revues.  1^  avril  1832,  cass.,  Sirey,  32. 1.  608. 

Le  fait  d'avoir  qnilté  les  rangs  de  la  compagnie, 
et  d'avoir  refiué  d'y  rentrer,  malgré  les  ordres  de 
son  capitaine  ,  constitue  un  acte  de  désobéissance 
ei  <Cin$ubordînatioH,  12  mai  1832,  cass.,  Sirey,  32. 
1.  781. 

Jugé  en  sens  contraire ,  si  le  garde  est  sorti  des 


iSG  VONABCHIB  COIfST. — LOCIS-FIIILIPPE  pr. — 22  MAU3  1831. 

fusé  (1)  pour  la  seconde  foU  un  service  qui  porte  atteinte  k  It^  dlfcipline  de  la 

d'ordre  çt  de  sûreté  (3).;  garde  nationale  ou  à  Tordre  public  (3); 

S9  Toul  sous-ofliçier,  caporal  et  garde^  Z^  Tout  garde  national  qui»  étant  de 

national  qui ,  é^ânt  de  service,  sera  dans  service,  aura  abandonné  ses  armes  on  ton 

un  état  d'ivresse  ,^  ou  tiendra  une  conduita  poste  avant  qu'il  ne  scjt  relevé  (4). 


rangs  MniaBtoriMtion.l7ao<l^  1853,  ea«r.,  Sirey,  Une  t»vxt  commandée  de  rigoenr,  pour  rin- 

84.  1.  370.  fpection  des  armes,  en  Terta  d'un  r<^lem4int  d4- 

La  désobéissance  et  ^insubordination,  par  on  ment  approuvé,  peut  élrq  considérée  conitne  a 

garde  national ,  soit  dans  le  service ,  soit  hors  du  service  d'ordre  et  de  sAr^té.  31  février  1833,  ea*., 

service,  wuûêàsm  œtmtn»  est  pnoissable  de  Tem-  Sircr,  33.  i.  583. 

prisonnement.  22  octobre  1831 ,  caas.,  Sirey.  32.  /<<. .  9  mai  1835,  cais.i  Sirey,  35w  1.  07J. 

!•  3d5.  Des  faits  «nLérieors  sur  lesquels  ^  a  dëjh  lité  «ta- 

Les  gardes  nationsm^  faisant  partie  des  compa-  tué ,  ne  peuvent  éire  rattachés  pir  le  conseil  de 

gnies  d'élite  sont  tenus  de  se  présenter  en  uni-  discipline  fa  un. nouveau  fait,  pour  établir  andoiif 

forme  toutes  les  fois  cpi'ils  sont  appelés  an  service ,  ble  refus  de  service  d'ordre  et  de.,  sûreté.  6  avril 

alors  même  qn*aiicnn  règlement  spécial  ne  leur  1835,  cass.,  Sirey,  33.  1.  803. 

imposerait  celte  obligation.  Les  refus,  par  on  garda  national,,  de  sa  rendit 

Va  lofait,  par  ces  gardes  natjonaux,  de  s^étre  au  poste  établi  près  d'un  conseil  à»  dieciplÎMi 

présentés  eu  tenue  bourgeoise ,  peut ,  selon  lescir-  peuvent  être  considérés  comme  des  refna  de  service 


consUnccs,  être  déclaré  comlituer  la  désobéissance  d'ordre  et  de  sOUreté.  18  avril  1834.»  CMa.,  Siny, 

et  rimnbordination.  21  février  1833,  cass.,  Sirey,  35.  1.  07Ai 

33.  1.  702.  Le  fait  delà  pai;^  d'un,  tambour  de  la  garda  aa- 

ItL,  27  juin  1835,  cass.,  Sirey,  35.  1.  Vlh  tinnale  de  s'être  joint  k  une  proeesalos,  revélftdi 

Jd,,  10  juillet  1835,  cass.,  Siroy,  35.  1.  974.  Mn  nnifprme,  et.de  l'avoir  coodoila  an  ma  da 

Le  garde  national  qui,  ayant  un  onjfcrme  ^t  tambour,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  de  aea  cliafti 

étant  urmé ,  se  présente  k  one  revne  sans  apiformo  ne  constitue  pas  la  désobéissance  et  rinaobordÎM" 

et  sans  armes,  se  rend,  par-lfa ,  coupable  de  dé-  tion  punies  par  Part.  89,  mats  aealament  ripfcwi 

•obéiasance  et  d'insubordination ,  alors  qu'il  exis-  tion  prévue  par  les  art.  85,  86  et  88^  G  vepianabn 

tait  un  arrêté  régulier  qni  enjoignait  aux  gardes  1833,  cass.,  Sirey,  36.  1.  378.    ■ 

aalionani  habillés  et  armés  de  su  revêtir  èe  leur  L'article  89  est  applicable  au  manqoemenk  di 

uniforme  les  jours  de  revue.  30  mai  1833,  cass.,  denx  services  d'ordre  et  de  sûreté,  encore  bien  qae 

Sirey,  54. 1 .  376.  !•  premier  manquement  n'ait  pas  été  pnni  d'oM 

Jugé  en  sens  contraire  fa  l'égard  d'an  garde  nar  gsrde  hors  de  tour  par  le  chei  de  oorpe.  Ift  joli 

tional  qni,  ayant  an  nniferme,  se  présente  eA  1832,  cass.,  Sirey,  32. 1.  702. 

bonrgeoispourmontersagarde.  30 mai  1635,  cass.,  On  doit  considérer  comme  service  d*ordn  et 

Sirey,  35.  i.  974.  ^^  sûreté  le  service  d'esjporte  k  la  proœasioa  da 

Les  gardes  nationanii  non  habillés  se  rendent  Saint-Sacrement.  A  juin  1836 ,  oasa.  ,  Sarey ,;  38^ 

coupables  de  désobéissance   et  d'iasnbordinatioa  1.  973. 

s'ils  refusent  de  prendre  la  cocarde  nationale  et  le  Les  exercices  des  pompiersde  la^garda  AaiioMb. 

fourniment  qui  leur  est  offert  au  poste,  et  s'ils  re-  8  oot  1835 ,  cass.,  Sirey,  36. 1.  072.                     i 

fnsent  de  les  garder  pendant  la  durée  du  service.  La  garde  hors  de  toor  fa  laquelle  on  gaide  Mtie- 

14  janvier  183ÎJ,  eass.,  Sirey,  32. 1.  428.  ««d  est  condamné  pour  un  premier  otian^aenMBt 

Id,,  3  janvier  1834,  cass.,  Sirey,  34- 1.  371.  k  «n  service  dTordre  et  de  sorelé,  ft*afiaca  p#i«e 

Jogé  en  sens  contraire.  27  décembre  1834,  cass. ,  premier  manquement.  18  oet.  1832  •  casa.  »  Sir^t 

Sirey,  35.  1.  974.  ^^'  *•  *3*- 

/.v  r,           ,.,       ..     r     j                 '11^  Le  garde  national  qui,  après  avoir  reCaiéaB  S» 

(1)  Pour  qu'il  y  "V  «fi",  de»erTice  ,  il  n  est  pas  ^j^^  |^^,^  ^^  ^  ^^^^^  ^  ^^^^  ^   ^^^^  ^ 

nécessaire  que  le  piévenn  ait  déclaré  ne  pan  vouloir  ^^^  j,^„  ^^  ^^^  ^  l„j  ^  ^j^  j^^.  ^    ^  ^^ 

faire  e  servfae.  Il  y  a  refus  de  service  .  dans  le  sens  ^^^,^  ^'un  double  refos  de  serfice.  tô  airil 

de  la  loi,  looles  le  s  fois  qu'il  y  a  en  manquement  fa  igjg,  cass..  Sirey,  35.  1.973. 

nn  service  commandé.  j^  j^^i^  ^.^  ^^^^^^  manquemeot  k  une  gai* 

,  (2)  Cee  mois  un  service  tordre  et  de  târeti  ont  été  hors  de  lonr  suffit  pour  constituer  on  dooUe  nùu 

ajoutés,  afin  qne  l'article  ne  fût  pas  applicable  au  Vl'uu  service  d'ordre  et  de  sûreté.  18  od.  ISSIi 

garde  national  qui ,  commandé  pour  une  revue  cass. ,  Sirey,  3.S.  1.  973. 

oo  des  manoeuvres  ou  exercices ,  y  aurait  manqué.  j^  refus  d'un  garde  national  de  naonter  MS 

En  e£fet,  la  fante  est  moins  grave  et  ne  devait  pas  garde  hors  de  tour  qui  lui  a  été  infligée  par  le  M 

être  punie  avec  la  même  sévérité.  Dans  ce  cas ,  les  ^e  corps  pour  manquement  aux  exercice! ,  ne  fei^ 

furt.  85,  86  et  88  seront  applicables.  être  considéré  comme  un  manquement  par  rMéi* 

Le  refus  d'an  service  d'ordre  et  de  sûreté  de  la  part  \  on  service  dCordrt  et  de  eârtti.  15  joia  1831,  flMlii 

d'un  ganle  national  (non  officier) ,  n'est  punissable  Sirey,  32. 1.  850. 

de  la  peine  de  la  prison  qu'autant  qn'il  a  eu  lieu  j^  double  refus  d'an  service  d'instrnciiQ»  »* 

pour  la  seconde  fois.  La  première  fob  il  n^estpas-  peui  ^ice  assimilé  fa  an  double  refus  de  service 

siUe  que  de  la  réprimande.  27  août  1831,  casa.,  d'ordre  et  de  sûreté.  2  mars  1832,  caik  ,  Sii^f 

Pirey,  32. 1.  107.  32. 1.  523. 

La  manquement  an  service  des  revues  et  excrctces  .         -^ 

de  U  garde  nationale  ne  pent  être  assimilé  fa  un  (3)  Voy.  la  note  sur  1  art.  88. 

refus  de  service  d'ordre  et  de  êârelé,  23  nov.  1831 ,  (4)  M.  le  comte  de  Sesmaisons  a  fait  ofasem^ 

cass.,  Sirey,  32.  2.  13.  <I«'il  arrive. tous  les  jours,  sans  aucnn  inconté- 

Id.,  25  avril  1835,  casa. ,  Sirey.  35.  1.  073.  nient,  que  les  gardes  nationaux  laiâ«eut  leurs  amo 
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90.  Sera  privé  de  son  grade  tout  onicicr, 
sous-oflBcier  ou  caporal,  qui,  après  avoir 
subi  une  condamnation  du  conseil  <Ir  dis- 
cipline, se  rendra  coupable  d'uno  rnute 
qui  entraîne  reniprisonncment ,  s'il  s'est 
écoulé  moins  d'un  an  depuis  la  premuTe 
condamnation.  Pourra  également  élre  priré 
de  son  grade  tout  ofTicier,  soiis-ofllcirr  et 
caporal,  qui  aura  abandonné  son  poste 
avant  qu*i1  ne  soit  rele^'é. 

Tout  officier,  sous- oORcfer  et  caporal, 
privé  de  son  grade  par  jugement ,  ne  pourra 
être  réélu  qu'aux  élections  frénérales. 

91.  Le  garde  national  prévenu  d^avoir 


viMulu  à  SDU  profit  les  armes  de  guerre  ou 
Ifs  ciïcts  d'équipement ,  qui  lui  ont  été  con- 
liôs  par  l'Klat  uu  par  les  rdmmunes  •  serl 
n'iivo>é  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rcrliunnellepuiir  y  être  poursuivi  â  la  dîli- 
ficnco  du  riiinisli're  publie  ,  et  puni,  s'il^ 
a  lieu ,  de  la  |»eine  portée  en  l'art.  44JH  (iii 
Oode  péiinl  (r,  MiiT  l'applicnlinn,  le  «as 
(•rh^-inl.  de  l'art.  Kr>  dudlt  Code  (S). 

Le  jugeiiieut  de  cunilamiialiiin  pruiion- 
rcra  la  rcslituliim  au  profit  de  l'Etat  ou  do 
la  conmmiie ,  du  prix  des  aruics  ou  effets 
vendus. 

Oâ.  Tout  garde  national  qui ,  dans  Tes- 


•u  râtelier  dn  corps^d^-gcrde  pendant  qa*ils  «ont 
vaquer  k  leori  oocupaiion».  U^illcurs ,  a-l*il  dit ,  le 
gande  national  est  re»ponMibla  de  sei  arme* ,  et 
doit  les  p«j«-r  ê'i\  vient  li  le»  perdre.  Mai»  M.  1« 
comte  d^Ambrngeac  a  répondu  f|uc  Taliaudon  des 
armée  ne  pouvait  être  racheté  par  le  paiement  de 
la  valeur  dn  lîuil  i  qu'il  j  avait  du  cas  où  Taban- 
don  des  arniei  pcmvail  armer  un  ennemi  de  l'or- 
dre poblic.  Un  autre  article  (Fart.  SI)  porte  qae  le 
garde  national  qui  abandonne  momentanément 
un  poato  i  peut  être  condamné  h  une  faction  hors 
detoor.  Cet  article  prévoit  l'abandon  momentané 
dn  poste.  Mais  on  factionnaire  qui  abandonne  ses 
irmes  à  son  po^te  e^t  bien  autrement  conpable  ; 
dansceeas,  il  ne  s*agitpas  seulement  de  loi  faire 
payer  son  arme;  la  prison  n'est  pas  ane  peine 
trop  grave  voar  cette  £iate.  C'est  dUps  ce  sens  que 
l'artidedottètreentendil.  ^ 

Le  sous-officier  déclaré  coupable  d*avoir  aban- 
donné son  poste,  peut  être  condamné  cumuiali- 
Tement  h  le  peine  de  la  privation  de  son  prade  et 
h  la  peine  d'empriaonnemenL  lA  mai  1835 ,  caas., 
SirttT,  36.  1.  075. 

L  ebeadoB  da  poste  s'entend  anssi  bien  de  l'a- 
bandon dn  corps-de-garde  que  de  l'abandon  de  la 
fidioa  die-méme.  3 décembre  1831 1  cess.,Sire7, 

33. 1.  8^ 

/d.,  SO mai  1835 ,  cas.,  Sirey,  36.  1.  974. 

L'absence  momentané  du  poste  ne  peut  être 
pnnie  comme  Tabandon  dn  poste.  30  juillet  1835« 
twe.,Siny,  35.1. 074. 

/d.,  30  lanv.  1836 ,  cass.,  Sirey»  36. 1.  071 

#d..  11  juin  1836  ,  cass.,  Sircy,  36. 1.  074. 

La  peine  d'emprisonnemeut  prononcée  pour  le 
Cas  d'abandon  dn  posie ,  est  facultative  :  le»  juges 
peoTont  choisir  nne  peine  moins  grave  parmi 
celle»  qui  sont  iqaplicables  aux  gardes  nationaux. 
3  îauBvior  183A ,  cass.,  Sirey,  34. 1.  379. 

Les  conseils  de  discipline  peuvent  prononcer  la 
peine  d'emprisonnement  pour  une  dorée  moindre 
de  TÎngi-qastre  heures.  22  oct.  1831 ,  cass.,  Sirov* 
32.1.381. 

Le  défaut  de  comparution  d'un  garde  national 
devant  le  conseil  de  discipline  où  il  a  été  cité ,  ne 
peut  donner  lieu  contre  lui  h  aucune  aggravation 
de  poine.  6  mars  iSSâi  cais. ,  Sirey,  34. 1.  379. 

Le  fait  par  un  garde  national,  d'avoir  adressé  k 
l'ofllcier  commandant  le  poste  des  paroles  offen- 
santes et  des  provocations  suivies  de  désobéissance, 
doit  être  considéré ,  soit  comme  désobéiasance  et 
insubordination ,  soit  comme  atteinte  portée  à  la 
discipline,  et  non  comme  délit  de  rébellion  on  d'ou- 
trages envers  un  coramandAiit  de  force  publique  , 


dans  le  sens  de  Tart.  209  etsnivans  du  Gode  pénal. 
28  avril  1f)36  .  cass..  Sirey,  36.  1.  U72. 

Les  viulcnrvs  e&ert-êe»  par  uu  garda  national 
contre  son  rlierde  poste  ne  caraclérisent  pas  seu- 
lement la  désubéissance  et  l'insubordination  ,  mais 
con9iilu<>nt  le  délit  prévu  par  les  art.  228  et 
230  Code  peu.  9  septembre  1831 ,  cass. ,  Sirey, 
32.  1.  690. 

Les  peines  de  discipline  dont  est  passible  nn 
garde  national  k  raison  de  refus  par  lui  fait  de  prê- 
ter, dans  l'une  des  circonstances  énumériM»  en 
l'art.  475,  n<  12  Code  peu.,  le  secours  dont  il  avait 
été  légalement  requis  ,  en  sa  qualité,  par  l'auturité 
municipale,  ne  peuvent  être  cumulées  avec  les 
peines  de  police  portées  par  cet  article.  2  déc  lb31. 
cass.,  Sirey,  32.  1.  517. 

Le  fait  par  un  garde  national  en  uniforme  d'a- 
voir fait  partie  d'un  rassemblement  qui ,  hur  Tin-* 
vitation  de  ^autorité ,  a  refusé  de  se  séparer,  con- 
sUtna  nn  délit  commun  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel ,  et  non  une  infraction  li  la 
discipline.  lA  mars  183/^,  cass.,  Sirey,  3/1.  1.   378. 

Un  conseil  de  discipline  est  incompétent  ponr 
connaître  dn  fait  imputé  &  un  chirurgien  du  ba- 
taillon ,  d'avoir  délivré  un  faut  certificat  de  mala- 
die h  un  gardo  national  pour  l'exempter  dn  ser- 
vice. Ccst  Jà  nn  délit  prévn  par  Tart.  160  du  Code 
pénal.  6  mai  1836i  casa.,  Sirey,  36. 1.  9G9. 

(1]  Les  peines  prononcées  par  l'art.  ft08  Code 
pénal ,  sont  l'emprisonnement  de  denx  mois  an 
moins ,  et  de  denx  ans  an  plus  ;  l'aincndo  ,  qui  ne 
peut  êire  moindre  de  vingt-cinq  francs,  ni  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts 
dus  eux  parties  lésées,  l'ji  outre,  les  tribunaux  peu- 
vent ,  sulon  les  cas  ,  interdire  pendant  cinq  ans  an 
moins  et  dix  ans  au  plus  <  IVxercice  des  droits 
mentionnés  dans  Tort.  &  du  Code  pénal. 

(2)  L'art.  463  porte  :  «  Dans  tous  les  cas  où  U 
peine  d'emprisonnement  est  portée  par  le  présent 
Code ,  si  le  pr<*jndico  causé  n'cxc^e  pas  vingt- 
cinq  francs ,  et  si  les  circonstances  paraissent  at* 
ténuantes ,  les  tribunaux  sont  autorisés  k  réduire 
l'emprisonnement ,  même  au-dessous  de  six  jonrs^ 
et  l'amende  ,  même  au-dessous  de  seize  francs.  Ils 

}>ourrout  aassi  (irononcer  séparément  l'une  ou 
'antre  do  ces  peines ,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  po' 
lice.  ■ 

Les  peines  de  .simple  police  sont  clli-s-mêmes 
ainsi  établies  :  «  Art.  Â65.  L'emprisonnement  pouf 
contravention  de  police  ne  pourra  être  mcindrc 
d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours.  » 
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pace  lYmû  année,  anr.i  subi  deux  (fondam- 
nalioDi  du  conseil  de  dLscipIine.  pour  i*erus 
de  serrice ,  sera  ,  pouf  la  troisième  fois  i 
tradirit  devant  !cs  tribunaux  de  police  cor- 
roctionneile ,  et  condamné  A  im  emprison- 
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nemcnt  qui  ne  pourra  être  moindi^  dé  dna 
joUrs ,  ni  exdédcr  dix  Jours  (1  ). 

£n  cas  de  récldliYe  (2),  remprisonnètaérit 
né  pourra  être  moindre  de  dix  JouH»  El 

exdéder  vingt  joui^  (3). 


•I    1- 


«  Art.  ^CO.  L«s  amende*  pour  coatraventlon 
pourront  être  prononcera  depai»  an  firano  )»• 
qu*l  quinze  francs  inclasivcment.  » 

tl  rësnlte ,  da  rapprodiement  et  de  la  combioai- 
son  de  ces  articles ,  que  les  Iribanaox  aurdnt  une 
grande  latitude  ;  qu'ils  pourront ,  selon  les  circon- 
ft«nce!i ,  étendre  ou  restreindre  la  peine.  En  effet, 
ils  pourront  prononcer  nn  emprisonnement  do 
deux  ans  ,  une  amende  ^1«  au  qàart  des  restito- 
tions  des  dommages-intéréis ,  et  la  privation  des 
droits  civiques,  citils  et  de  (amille  ëdoncés  en 
larl.  42,  ou  bien  ne  prononcer  qti*un  jour  de 
prison  et  nn  franc  d'amende.  Il  n'est  pas  Iiestfin 
de  dire  ou'entre  ce  fna±imtm  et  ce  minimum  ik 
peuvent  s^arr«ter  à  tel  degré  da  sëTérilë  qu'ils  jn-  ' 
gent  convenable. 

(1)  On  a  conservé  le  ronvoi  devant  le  tribunal  . 
de  police   correctionnelle,  parce  que   ce  renvoi 
scTil  est  nn  dèuiprréroent  très  sensible  ,  qui  rendra 
plus  rares  les  délits  passibles  de  ce  moyen  da  ré< 
pression. 

Il  fant  bien  remarquer,  dans  cet  article,  les  deux 
conditions  nécessaires  ii  son  application  :  deux  cott' 
damnations  tUmà  l'apaee  itune  ami* ,  et  /mir  refuM 
de  serinée. 

Cet  ai  tîcle  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  rpfbs 
de  service  sont  des  refus  réitérés  et  persévérans 
d'un  service  (Cordre  et  de  ê&rtti ,  dans,  le  sens  da 
h.  1  de  l'art.  89  de  la  même  loi ,  et  non  àa  c^. 
oA  il  s'agit  de  simples  manqnemena  k  on  serVica 
de  revne  rm  encore'  de  désobéissance  et  d'insa- 
bordinalion.  23  nov.  1831 ,  casa. ,  Sirey,  32.2.  13. 

JUm  11  février  1832,  casai,  Sirey,  32.  1.  5^0. 
M,  A  mai  1832 ,  oass.,  Sirej,  32, 1.  700. 
U„  U  mai  1832,  casa.,  Sbrey,  32. 1.  640 

i 2)  Il  y  a  récidive ,  emportant  renvoi  devant  te 
»anal  correelionnel,  lonqa'un  garde  national  se 
rend  coupable  d'un  troisième  double  refus  de  ser- 
vice ,  encore  bien  que  le  troisième  double  refus  soit 
iiiterrenu  k  une  époque  où  Fexécution  des  deux 
premières  condamnations  était  suspendue  par  un 
pourvoi  en  c&ssation  (depuis  rejeté^  et  qu'k  raison 
do  pourvoi  contre  le  premier  jugement ,  le  con- 
seil de  discipline  n'ait  point  prononcé  les  peines, 
de  récidive  lors  du  second.  22  novembre  1832  / 
cass,,  Sirey,  33. 1.  703. 

Les  peines  de  la  récidive  ne  peuvent  être  pro- 
noncées contre  un  garde  national  qu'autant  q«o 
les  ipjrécédentes  condamnations  sont  passées  en  force 
de  chose  jugée,...  iiolamment  par  le  rejet  de  son 

SourvoL  20  décembre  1833 ,  cass. ,  Sirej,  SA*  1. 
79;  l"  mars  183A,  Sirey,  cass.,  34. 1.  879. 
U.,  ISnov.  1835,  casa.,  Sirey,  30. 1.  975. 

Le  jugement  correctionnel  qui  a  appliqué  les 
peines  portées  par  l'art.  02,  purge  tout  les  refos 
aniérieurs;  en  conséquence ,  le  garde  national  ne 
peut  devenir  de  nouveau  justiciable  du  tribunal 
correelionnel,  que  lorsque ,  depuis  ce  premier  )u- 

Scment ,  il  a  subi  deux  condamnations  nouvelles 
n  conseil  de  discipline.  16  novembre  1832,  casj., 
Sirey,  33. 1.49G. 


Il  y  a  rétidîve  )oraqtt*aa  garde  national  qni  a  défi 
subi  une  première  condamnation  eorr«etkpiBdM 
pour  un  troisième  double  refiia  da  aeivice  ffocM 
et  de  sûreté^  se  renci  ooopabiè,  daai*  la  ioAmari^ 
née ,  d'un  nouveau  doubla  reibs  da  aeftM»  es  k 
naème  nature  :  il  n'est  pas  ikéceiKdIra,  poorqa'fly 
ait  récidire  correctionnelle,  que  le  prévenu ajf  W 
nouveau  épuisé  la  juridiction  da  conaeîl  de  difo- 
pline,  en  se  rendant  coupable  if  un  fioiridAi 
double  refus.  Cette  condition  ne  serait  exigée  m^ao* 
tant  qu'il  se  serait  écoulé  plus  d'une  année  dqNâf 
la  première  condamnation.  15  févriet  193^,  eau.. 
Sirey.  33. 1.  685. 

(3)  L'article  adopté  d'abord  jpar  la  Clii«mbre  dti 
Députés  était  moins  sévère  ;  il  portait  que  f^m* 
prisonueraent  ne  pourrait  eici  der  six  jonr»  ,  et  en 
cas  de  récidive,  qninse  jours.  Le  dernier  para- 
graphe de  ràrlicle  a  égolémeui  été  ajooU  i*u  U 
Chambre  dos  Pain. 

La  commission  de  cette  Chambre  avait,  ft 
outre ,  proposé  denx  autrjM  paragraphea  aînai  con- 
çus :  «  Si  f  dam  le  cours  de  U  même  année ,  mit 
troisième  condamnation  intervenait  contre  II 
même  garde  national  i  il  pourra  ^  en  outre  «  Un 
privé  «a  tout  on  en  partie  dea  droita  ôvSqnvaévoe- 
ces  dans  les  q^bre  premiers  nnméroa  de  l'art,  fl 
do  Code  pénal' ^  raj^  des  contrôlea  da  aarTNi^. 
ordinaire  de 'la  garde  nationale  :  cea  deaxpeM» 
seront  prononcées  pour  un  temps  qoi  ne  poMM 
être  moindre  d*nn  an  ni  excéder  deux  — 


Pour  soutenir  o«s  deox  paragraphea  «  on 
(M.  le  duc  de  Choisenl)  qu  il  n'y  a«eit  pae'de 
voir  ploa  impérienx  que  celai  da  déMHdniBi 
pays ,  da  faute  plus  grave  que  de  a'y  refuser»  <fl/>ia 
ne  pouvait  la  punir  trop  séfvèrement  ;  (M.'leéM 
Deeacos),  que  la  cinquième  récidive  prévofe  pat  II- 
commission  avait  souvent  lien  dana  -ira  pttÊÊm 
viUea  ;  qœ  oalni  qni  refusait  cinq  fois  da  sewilir 
s»  dev(MCB  da  citoyen,  comme  garde  natienal,  «lit' 
indigna  ou  incapable  de  les  remplir  ootmmé-^êÊ^- 
teur  on  éligible.  ...      ' .    > 

Hais  M.  le  comte  Portalîs  1^  a  e6m3battni  fut 
ces  motifs  ,  que  la  prévoyance  des  loi»  ne  doit  pal 
excéder  de  certaines  bornes  ;  qne  Te  l^Uataor  ■ 
contente  tooioars  de  prévoir  le  cas  de  réâdîleî 
qne  l'article  fasait  asBCx  en  lévisBant  contre  qntiv 
refhs  de  service  dans  la'  même  année ,  les  dèai 
premiers  formant  la  faute  de  disciplinai  ettvié- 
cidivo  ,  les  deux  autres ,  le  délit  correctioând  rt'k 
récidive  de  ce  déKt;  qu'une  obstina tion'j^tafeeil** 
paMe  encore ,  si  elle  existait ,  serait  trop  iwe  Vff 
que  la  loi  s'en  occupât  ;  que  la  privation  daa  Awb 
civiques  est  la  plus  grave  des  peines  cometk* 
nelleê  ;  qn'on  ne  pouvait  invoquer,  poor  la  ^léi 
nationale  aotuelle  ,  l'expérience  de  ce  qui  -ivâ  M 
lien  sons  la  restauration  ;  qa*alors ,  m  «èle  était 
éteint ,  l'institution  en  décadenee ,  et  le  sertios 
une  charge  sans  compensation;  qn'h  cette  épcefifi 
la  légalité,  même  des  ronaeib  de  diacipUnai  étsft 
contestée  ,  tandis  qa*k  Tiivenir  toot  aéra  régM  pi* 
la  loi.  Enfin  ,  M.  d'Ambrageac  a  fait  obaerver  i^ 
lii  loi  militaire  était  moini  aévère  envers  l'offir  ' 
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Il  sera  en  outre  rondamn^  aux  frais  ri  h 
itnc  amende  qui  ne  pourra  ^trc  moindre  de 
cinq  francfl,  ni  excéder  quinie  frnnrs. 
dans  le  premier  raji,  et ,  dans  le  dcuiirnic, 
être  moindre  de  quinze  ft-ancs ,  ni  excéder 
cinquante  francf  (1). 

9rs.  Tout  chef  de  corps ,  pnsic  ou  déta- 
cfiemenC  de  !a  garde  nadonalc  ,  qui  refu- 
sera d'obtempérer  a  une  réquisition  des 
magistrats  ou  fonctionnaires  investis  du 
droit  de  requérir  la  force  publique ,  ou  qui 
aura  agi  sans  réquisition  et  hors  des  ras 
prévus  par  la  loi ,  sera  poursuivi  devant  les 
tribimauz  et  panl  conrorniémenl  aux  arti- 
cles 154  eC  258  du  Code  pénal  (â). 

La  poun uite  entraînera  la  suspension , 
et ,  s'il  y  a  condamnation ,  la  perte  du 
grade. 
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S  11.  l)ea  coiucil»  de  dbcipliaB  (.1). 


Oi.  il  y  aura  un  conseil  de  discipline  : 

1"  Par  bnlaillon  ruuniiuiial  ou  cantonal  ; 

2«  Par  coMimunc  ayant  une  ou  plusieurs 
compnirnicK  non  r<^unir!i  en  bataillon  ; 

Ti»  Par  compagnie  fornice  de  gardes  na- 
tionaux de  plusieurs  communes. 

nn.  Dans  les  villes  qui  comprendront 
une  ou  plusieurs  lésions ,  il  y  aura  un  con- 
seil de  discipline  pour  jujjer  les  oORcicrs  su- 
périeurs de  lésion  et  nfliciers  d'état-ni^uor 
non  justiciables  des  conseils  de  discipline 
ci-dessus  ;i). 

Oli.  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale  d'une  commune  ayant  une  ou 
plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bat.iil- 
lon ,  et  celui  d*une  compagnie  formée  de 


Si  KtfiiMft  de  sarrir  :  ce*  deux  paregrepbei  ont 
I  rejetés  per  U  Chambre  des  Peira. 

(1)  Ainsi  »  la  condamnalion  lox  frais  el  k  Ta- 

mende  a  lieu  ,  non  aenleincnt  pour  U  récidive , 

mats  dans  ton*  les  cas,  saur  la  différence  dan»  la 

gravîlè  de  ramande. 

^         Le  projet  da  goa-rememeht  portait  qne  le  garde 

»       national  nnî,   après  avoir  éii  condauiné  por  lo 

*       trOMinal  do  police  conrecUonnelle ,  rafoserail  de 

K       Doavcaale  aenrice ,  serait  raye  des  conlrôlcs.  Celte 

-       disposition  a  été  soppriinéc.  Chaque  fois  que  re- 

^      viondra  le  loor  de  service  dn  garde  récalcitrant , 

*■      reneadra  pareillement  son  loor  de  police  correo* 

'^      tîonnene ,  el  nne  condamnalion  k raïuende  cl  k  la 

prison. 

(2)  Et  kmn  ég$  etu prému  pmr  U  kti,  ont  été  ajon- 
t^  uar  U  Chaenlnedee  Paiia.  l\  ne  faut  pas  ,  a  dit 
H.  Salveiie  li  la  Cliambre  des  Dépniës,  quo  les 
cliel»  de  la  garde  nationale  pniwenl  agir  sans  ré> 
QMÎaîlioo.  Us  soni  soninis  k  raetorité  civitit ,  qui 
QoU  remplir  les  furwdililés  uresorilM  |uir  la  loi 
avant  <i*ordoDBer  l'emploi  de  la  force  année.  Voyes 
las  BOiee  snv  Pari.  7. 

A  la  Chambre  des  Députés .  SI.  Doria  a  trouvé 
^e  la  peine  portée  par  i  art.  256  était  eaorbiunte. 
ilaia  H.  Jaoqninot  Pampelune  a  ri^poada  que  cet 
article  pouvait  tonjoars  être  ino<liné  par  l'oppiica- 
tion  da  TarU  40&t  qnand  il  j  avxii  des  circomlan- 
CM  elLénDantes.  M.  le  rapporteur  a  également  dit  : 
«  Un  garde  national  qui  n'obéit  pas  k  un  ordre  sn- 
pAricur,  est  passible  d'une  peine,  mais  celle  peine 
«ta  peut  avoir  aucune  proportion  avec  celle  qui 
doit  frapper  le  garde  national  qui  refuse  d'obéir 
mux  réquisitions  de  Tautorité  dvik.  H  faut  pour  ce 
délit  une  pciue  diktincle.  ■ 

SA.  Isauibert  avait  proposé  de  retrancher  de  Tar- 

Uçla  le  renvoi  k  TarL  258  du  Code  pénal,  qui  n'est 

velelif  qu*li  rnsaipation  des  fonctions  publiques. 

il.  Allenit  commissaire  du  Boi,  a  répondu  qne 

ee  deua  reavuis  portés  par  Tarticle  étaient  ^ale- 

menl  Aiéces  «ires.  «L'arU  234f  a-t-Udit,  s'appUane 

au  cas  où  le  chef  de  corps,  de  poste  ou  de  détacne- 

nent»  refnse  d'obtempérer  k  une  réquisition  des 

infgwlrata  oo  fonctionnaires  investis  du  droit  de 

requérir  la  force  publique.  L'art.  258  s'applique 

au  cas  oà  ce  même  chef  aura  agi  sans  réquisition  t 

parce  qn*alors  U  usurpa  rsutorité  civile  ,  qui  peut 

seule  donner  Timpuluon  légale  k  cette  poiiion  de 


la  force  pid}iif|be.  •  L'amendf'ment  de  Bf.  IsaniberC 
n'a  pas  «-U!  appuvé.  Il  ne  l'aut  pas  perdre  de  vue 
cettr  obsnivaiioii  ;  le»  art.  23â  et  2j8  ne  sont  pas 
iiidifféreniinciit  applicables  ,  Piiii  s'appliquf  eu  rc- 
fu&  (l'oblriiipércr  aux  n'-qiiihiliun»  légales,  l'aulrok 
ractioii  sant  rtvjnisitinn  ;  nnusuvons  indiqur,  dans 
lus  Dolps  sur  l'art.  7,  li's  cas  oA  la  force  publique 
peut  agir  sans  roc|uiMtion. 

(S;  Les  art.  15  cl  suivans ,  secl.  5  de  la  loi  dn 
29  septembre  =  14  oclobro  4701,  déterminent  U 
compobition  et  les  allributions  dn  conseil  de  dîkci- 
pline.  On  peut  consulter  aussi  l'art.  35  de  Tord, 
du  17  juillet  1816. 

La  formalité  de  rin^tallation  des  membres  des 
conseil*  de  discipline  n'est  point  prescrite  k  |>eine 
de  nullité,  el  n'a  rien  par  elle- m6me  de »idjstaU'« 
liel.  17  mars  1832,  caas.,  Sirey,  32.  1.  68^. 

Le  défaut  prétendu  de  )irestation  de  serment  « 
par  Tun  dei  membres  dn  conseil  do  discipline,  no 
peut  senirde  fondement  k  un  moyen  decas»atîon« 
s'il  n'est  pas  établi  que  co  même  membre  fût  du 
nombre  de  ceai  qui  sont  aslreiuts  au  sermenl  ,  et 
qu'il  ne  Tait  pas  prêté  avant  de  laire  fiarlie  du  con- 
seil d«>  dlAciplino.  17  mars  1832,  casa.,  Sirey,  32. 
1.  684. 

Les  som-ofl\ciers  <;t  simple»  pardcs  naliouani , 
faisant  partie  des  conseiUdedi.<(CÎpline,  uesunl  pan 
soumis  k  l'oblifration  de  prêter  le  sermenl  prescrit 
aux  fonctionnaires  par  la  loi  du  31  août  lo30.  10 
septembre  1831,  cas*.,  Sirry,  32.  1.  130. 

Ccux'lk  seuls  auxquels  lu  lilre  d'officier,  sous-of- 
ficier ou  caporal,  a  été  eouféré  par  élection,  pen- 
vent  faire  partie,  en  cette  qualité,  des  coiucils  de 
discipline  delà  garde  nationale.  10  novembre  18M , 
cass.,  Sirey,  S2.  1.  281. 

Les  sexagénaires  peuvent  faire  partie  des  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale.  10  septembre 
1831,  cass.,  Sircy,  32. 1.  130. 

(A)  Cet  article  a  été  ajouté  par  la  Chambre  des 
Pairs.  Il  règle  lui-même  la  compétence  di>s  con- 
seils qu'il  élablil  ;  mais  ces  conseils  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  des  conseils  supérieurh 
aux  conseils  ordinaires,  devant  lesquels  on  puisse 
appeler  de  leurs  décisious.Voycx  l'art.  120  ci-apr«>s. 

Dans  les  villes  qui  comprennent  une  on  plusieurs 
légions,  les  porte-drapeanx  sont  jusUciablch  dn 
conseil  de  di'»cipline  de  bataillon.  21  février  1S35| 
casa.,  Sirey,  3j.  1.  072. 
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gardes  natiODaoi  de  plasiears  communes , 
seront  composés  de  cinq  jugesi  savoir  : 

Un  capitaine,  président;  un  lieutenant 
ou  un  sous-lieutenant ,  un  sergent ,  un  ca- 
poral et  un  garde  national  (1). 

97.  Le  conseil  de  discipline  du  batail- 
lon sera  composé  de  sept  Juges,  savoir  : 

Le  cher  de  bataillon ,  président  ;  un  ca- 
pitaine ,  un  lieutenant  ou  un  sous-lieute- 
nant ,  un  sergent  «  un  caporal  et  deui  gardes 
nationaux  (2). 

98.  Le  conseil  de  discipline  pour  juger 
les  olficiers  supérieurs  et  ofliciérs  d'état- 
major  sera  composé  de  sept  juges,  savoir  : 

6'un  cher  de  légion,  président;  de  deui 
chers  de  bataillon ,  deux  capitaines  et  deux 
licûtenans  ou  sous-Iieutcnans  (5). 

99.  Lorsqu'une  compagnie  sera  formée 
des  gardes  nationaux  de  plusieurs  com- 
munes, le  conseil  de  discipline  siégera  dans 
l'a  commune  la  plus  populeuse. 

100.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait 
officier,  deux  officiers  du  grade  du  prévenu 


entreront  dans  le  conseil  de  discipline  »  et 
remplaceront  les  deux  derniers  mem^rei. 

S'il  n'y  a  pas  dans  la  commuoe  deuxot- 
Aciers  du  grade  du  prévenu ,  le  sous-précêt 
les  désignera  par  la  voie  du  sort  parmi 
c(5ux  du  canton ,  et,  s'il  ne  s'en  trouve  psi 
dans  le  canton ,  parmi  ceux  de  TarnuMlis- 
scmcnt. 

S'il  s'agit  de  juger  an  chef  de  batailloi» 
le  préfet  désignera ,  par  la  yole  du  sortr 
deux  chefs  de  bataillon  des  cantong  ou  et» 
arrondissëmens  cireonvoisins  f4). 

101.  11  y  aura  par  conseil  ae  discipllBS 
de  bataillon  oU  de  légion  un  rapportpw 
ayant  rang  de  capitaine  bu  de  lieutenaiit, 
et  un  secrétaire  ayant  rang  de  lieatciûnl 
ou  de  sous-lieutéhàiit. 

Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusienn 
légions ,  il  y  aura  par  conseil  de  discipline 
un  rapporteur-adjoint  et  un  secrétaire-ad- 
joint ,  du  grade  inférieur  à  celui  du  lap^ 
porteur  et  du  secrétaire  (5). 

lOâ.  Lorsque  la  garde  nationale  d'nns 


(1)  Le  projet  da  Gouvernement  proposait  dUn- 
trodaire  un  jury  dans  chaque  conseil  de  dbciplinc. 
U  en  ïésullait  des  formes  longues  et  compliqnëcs 
pour  des  affaires,  eu  général,  peu  importantes  et 
«xtrèmcment  nombreuses.  Les  conseils  de  disci' 
pline ,  tels  qu'ils  existent ,  sont  des  tribunaux 
pleins  de  bienveillance,  et  presque  paternels. 
Composés  de  gardes  nationaux  de  touslca  grades, 
ils  sont,  aax  formes  près,  de  véritables  jurys.  LV 
doption  du  pr(^  du  gouTememént  aurait  oeca- 
sioné  une  immense  perte  de  temps ,  l'encom- 
brement  des  affaires  et  le  dérangement  constant 
4n  nombre  énorme  des  jurés  qa*il  aurait  fallu  pour 
toute  la  France. 

'  (2)  Un  conseil  de  discipline ,  appelé  &  jager  un 
simple  garde  national.,  est  légalement  cdnstitué , 
bieii  crue  parmi  ses  membres  iie  se  trouvent  pas 
deux  simpltjs gardes  nationaux  ;  il  suffit  que  le  con- 
KÎl  soit  composé  de  cinq,  des  membres  désignés 
par  la  loi.  81  mai  1833,  cass.,  Sirey,  33.  1.  891. 

(5)  Les  jugcmens  rendus  par  un  conseil  do  disci- 
pline de  bataillon  composé  de  huk  membres ,  est 
vicié  de  nullilé.  2  février  1833»  cass.,  Sireyj  33. 
1.  A95. 

(A)  Afin  que  la  nécessité  de  se  rendre  au  conseil 
ne  cause,  tant  aux  juges  qu*aux  prévenus  ,  que  le 
moins  de  déplacemens  et  de  pei'le  do  temps  possible* 

Diaprés  cet  article  ,  si  rolTicter  traduit  devant  le 
conseÛ  du  discipline  est  d^un  grade  inférieur  à  celui 
de  chef  de  bataillon ,  les  deux  gardes  nationaux , 
qui  font  partie  du  coiiseil  de  discipline  organisé  par 
lart.  97,  seront  remplacés  par  deux  officiera  du 
grade  du  prévenu  ;  si  au  contraire  le  prévenu  est 
chefdc  bataillon,  c*est  dans  le  conseil  de  discipline« 
tel  qu*il  est  formé,  d'après  Tart;  98,  que  seront  in- 
troduits les  deux  officiers  du  grade  de  chef  de  ba- 
taillon. 

Lorsqu*nn  conseil  do  ditcipline  est  at)pclé  h  jnger 
tm  capitaine,  il  doit,  an  cas  d'empfichcroeni  ou 
abstention  du  chef  do  bataillon ,  èlrc  présidé  par 
le  premier  capitaine  du  batoillon  ,  dans  Tordre  du 
tableau  :  ce  u'est  pas  le  cas  d^ap peler  un  chef  de 


bataillon  étranger.  19  mai  1830,  C9m»i  SîreVt  96. 
1.  969.  ^ 

Est  nul  le  jugement  d*un  conseil  Aë  diae^pfiM 
qui  est  ren'lu  contre  un  officier  de  la  garde  nitiii' 
nalc ,  lorsque  ce  conseil  a  été  composé  dHm  pla 
grand  nombre  de  juges  que  celui  déterminé  pi^ 
la  loi,  et  encore  lorsque  de  sineiples  gardv  nrii^ 
naux  ont  fait  p  -rlie  du  conseil.  Cette  nuRité  aS 
d'ordre  public.  3  avril  1833*  rass.,  Sirey,  A  <• 
972  ;  26  décembre  1835,  cassi,  Sir«y,  36.1. 908. 

(5)  Dans  les  villes  où  il  y  a  pluaienn  Ugktm.  ^ 
bataillons  sont  beaucoup  pins  nombreux.  La  nW 
bre  des  affaires  portées  au  conseil  de  disrjplint*^ 
beaucoup  pUu^ grand,  et  le  tr&teii  pk^cofeaM* 
rabla. 

Les  grades  des  ofilciers  des  eonseile  de  diwipHr 
(rapporteur,  secrétaire,  rapportear-edjoiot,  iMri* 
taire-adioint)  sont  fixés  par  cet  article  d*iUM  ■•* 
niera  très  claire.  Le  secrétaire  e  le  giadeifluaA' 
cfiatement  inlërieur  k  celai  da  rapport nri  b 
rapporteur-adjoint  a  le  même  grade  que  la  iociér 

taire,  le  secrétaire-adjoint,  le  prHiliii idiiliiM* 

inférieur  k  celui  du  secrétaire. 

Mais  quel  doit  être  le  grade  da  repporleorîFMK 
les  rapporteurs  des  conseils  appelée  k  juger-lss  oÊr 
ciers  supérieurs,  nous  pensons  qu^ila  doivantavMT 
rang  de  capitaines,  et  quMl  ne  saurait  y  avoir  dolM 
kcet  égara.  Reste  à  examiner  la  qneMionpovbi 
rap^iorteurs  des  con&eils  de  bataillon. 

La  Chambre  des  Députés  avait  d'abord  «doptéfli 
article  ainsi  conçu  :  «  U  y  aura  par  conseil  de  diici' 

■  pline  de  bataillon  un  rapporteur,  ayant  tiù  M 

■  lieutenant  et  un  secrétaire  ayant  rang  deM"^ 

■  lieutenant.  »  Mab  la  Chambre  dea  Pairs  a  lioC* 
fié  cet  article,  ainsi  qu^on  le  voit  dans  le.  piiwifî 

Paragraphe  de  Tart.  101,  et  a  en  outre  ajoatéfait 
02.  Elle  a  donc  introduit  on  nouveau  sy»lèaé,rt 
Von  ne  saurait  argumenter  de  Tartîde  j»iiBitif 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés.  Or,  latSi^ 
tion  du  paragraphe  premier  de  Tart.  IQI  pénart 
d*ullribner  au  ru{)portfîur  du  conseil  de  be(wllnib 
grade  de  capitaine  ou  de  lieutenanti 


\ 
'■■\ 
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9  ve  formera  qu'une  ou  plusieurs 
Im  non  réunien  en  balailiou ,  un 
m  on  sona-ofllrier  remplira  les 
de  rapporteur ,  el  un  «ous-olllrier 
McréUlre  du  eoiiseil  de  discl- 

e  ions-préret  choisira  rofllrior  ou 
officiers  rapporteur  el  sern'taire 
Il  de  dîseipliiie ,  sur  des  listes  de 
idldats  di^signi^s  par  le  rlief  de 
la  •  i*il  n'y  a  pas  de  li^gion ,  par  le 
MlalHon. 

es  communes  où  11  n^y  a  pas  de 
,  les  listes  de  candidats  seront 
par  le  plus  ancien  capitaine, 
pportenrs ,  rapporteurs-adjoints  » 
net  secrétaires-adjoints,  seront 
pour  trois  ans;  ils  pourront  être 

fet,  sur  le  rappoit  des  maires,  et 
de  corps,  pourra  les  révotincr  ;  ii 


sera ,  dans  ce  cas ,  procédé  imniéilialement 
à  leur  reniplaceniciit  par  le  mode  de  nomi- 
nation ci-ilessus  indiqué  (â). 

IIH.  Les  conseils  de  discipline  sont  per- 
maneiis  ;  ils  ne  pourront  juger  que  lorsque 
cinq  nienihres  au  moins  seront  présens  dans 
les  conseils  île  liatalllon  et  de  légion,  et 
trois  membres  au  moins  dans  les  conseils 
de  compagnie.  I.es  Juges  seront  renouTClés 
tous  les  quatre  mois.  Néanmoins,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  d'offîciers  du  même  grade  que 
le  président  ou  les  Juges  du  conseil  dfc  dis- 
cipline, ceux-ci  ne  seront  pas  remplacés  (3). 

Kir».  iM  président  du  conseil  de  recen- 
sement ,  assisté  du  chef  de  bataillon,  ou  du 
capitaine  cuniniandant ,  si  tes  compagnies 
ne  sont  pas  réunies  en  bataillon  ,  formera , 
d'après  le  conlrùle  du  service  ordinaire, 
un  tableau  (lénéral ,  par  gracie  el  par  rang 
d'Age ,  de  tous  les  ofBciers ,  sous-ofliciers  el 
capuruui,  et  d'un  nombre  double  de  gardes 


ganisation  «ctuello,  cvt  rapportmre  ont 
n^al  le  grade  de  lieutenant,  niaû  dans 
randes  tîIIcs  Ils  ont  reçu  cHni  de  rapi- 
tdi»tinclion  ëlail  baA^ekur  eu  (|ac,  dans 
la  étaient  iliargi^  de  Iravaux  plus  noni- 
:cé  que  Im  grades  de  capitaine  cl  de 
étaient  dùtribncs  en  pins  grande  qnan- 
le  compagnie  ayant  deus  capiluines, 
enans,  etc. 

sériorilé  de  grade  sa  trouve  ,  un  rcAle , 
iat  eti  rapport  avec  la  disposition  de  la 
;orde,  dans  les  mêmes  villes,  on  rappor- 
t«4  an  sacrétaire-adjoint. 
noua  qae  cette  distinction  doit  être  main- 
oe  les  rapporteurs  qni  ont  r^u  le  rang 
e  doivent  être  consenrës  dans  ce  grade  ; 
Ter  serait  leur  infliger  une  punition  ini- 
I  eiciter  gratuitement,  non  seulement 
lentement,  mais  celui  des  rapportcars- 
ecrétaires  et  secrétaires-ad}oints  ,  qni , 
tant  flsë  d'après  celui  du  rapporteur,  sa 
it  également  renvoyés  de  leur  grade  aa 
ienr. 

B  apte  h  remplir  ces  fonctions  ,  il  n*est 
îre  d^avoir  été  éta  préalablement  officier, 
•re  leSl,  casa.,  Sirey,  31.  1.  423. 

t  las  notes  de  Tari.  101. 
Lions  de  sccrtUaire  des  conseils  de  disCi- 
>mpagnies,  peavent  être  remplies  par 
Dtenant  au  lien  d^in  sons-oBlcier,  sans 
mite  nullité.  S  janvier  1834,  casa. ,  Sircy , 

• 

iermas  de  la  Charte,  tonte  jnslice  ëma- 
oî ,  et  0(8  oiUciers  étant  les  organes  du 
ifUblic  près  des  conseils  de  discipline  ,  ils 
ire  in  choix dn  Gooverncment. 
Is,  il  y  a  souvent  dérogation  it  ce  principe, 
ns,  SI  le  Roi  donne  1  institution ,  il  ne  la 
lorsque  les  citoyens  ont  fait  le  choit,  el 
aflrmer.  Cestce  qni  se  pratique  notam- 
r  les  joges  des  tribunaux  de  commerce, 
enrs  orateurs  ont-ils  regretté  que  le  choix 
n  do  conseils  de  discipline  ne  fAt  pas 
lectîon,  soit  des  gardes  nationaux  ,  >oit 

—  r*  Partie, 


dps  officiers  du  bataillon.  M.  le  ministre  de  llnte- 
rionr,  consulté  par  plniiours préfets,  a  répondu  que 
d'après  Tcsprit  général  de  la  loi,  les  rapporteurs  t.i 
srcrélsirrs  lie  peuvent  être  pris  que  parmi  les  gardes 
nationaux  déjii  élevés  au\  grades  qui  correspondent 
h  ce>  fonctions.  Biais  je  pense  que  cVst  nne  erreur 
du  niiniiitrft  ,  et  que  les  rapporteurs  ci  secrétaires 
peuvent  être  pris  parmi  tous  les  gardes  nationaux. 

Nous  avons  déjfa  établi  (voy.  Ica  notes  sur  Tart. 
50)  que  lel  officiers  de  chaque  compagnie  de- 
vaient être  choif  is  dans  la  Compagnie  ;  les  officiera 
dn  bataillon  ^  dans  le  bataillon  ;  ceux  de  la  li^on  , 
dans  la  Irgion.  Ccst  U  nne  règle  générale  qui  doit 
s'appliquer  aux  offlciera-dca  conheils  de  discipline 
comnic  k  tous  les  autres  officiers.  En  effet,  il  y  a 
pour  tous  parité  de  motifs.  Los  gardes  nationaux 
peuvent  avoir  besoin  de  voir  le  rapporteur  dn  con- 
seil devant  lequel  ils-doiveiit  paraître,  et  c^est  au 
domicile  du  secrétaire  qa*ils  doivent  faire  signiCer 
leurs  oppositions  ou  pounois  contre  les  jugemens. 
Enfin  les  officiers  des  conseils  de  discipline  rempla- 
ceai  le  ministère  public  ;  il  convient  au*i1s  soient 
habituellement  placés ,  el  pour  Cf^Ia  qn  ils  demeu- 
rent sur  le  territoire  pour' lequel  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

Les  conseils  de  discipline  peuvent ,  en  cas  d*em- 

f sèchement  de  Tofficicr  rapporteur,  nommer  ur.  de 
eurs  membres  pour  les  remplacer.  21  février  1833, 
cass.,  Siiey,  33.  1.  585. 
IiL,  32  mars  1834,  cass.,  Sircy,  34. 1.  373. 

(3)  Celte  disposition  était  aussi  de  la  plna  grande 
néoessilé.  L*nsage  avait  établi  diverses  disUnctiouA 
aur  le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  que  les  con- 
seils passant  prononcer  une  peine  ;  ce  nombre  va- 
riait selon  que  le  jugement  était  contradictoire  ou 
par  dëfiiul  et  selon  la  nature  de  la  peine.  Mais  ces 
distinctions  n'étaient  fondées  sur  aucune  disposi- 
tion li^gislalivc. 

Les  conseils  de  discipline  de  compagnie ,  birn 

3u*ils  puissent  juger  au  nombre  de  <ro»  jufre«,  nVn 
oivent  pas  moins,  à  peine  de  nnlHlé dcli-urs  tli*- 
cibions  ,  être  composés  do  em^  juges.  5  janv.  1833, 
cass.,  Sirny  ,  33.  1.  405. 

Il 
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nationaux  de  chaqur  bataillon,  ou  des  Lorsqu'en  vertu  d'une  ordonnance  do  Bdl 

compagnies  de  la  coiniiiuiie ,  ou  de  la  com-  les  corps  d'artillerie  et  de  cavalerie  seront 

pagn'e  foriiiéc  de  plusieurs  communes.  féunis  en  légion ,  ils  aurent  un  conseÛ  de 

Ils  déi)oseron(  ce  tableau ,  signé  par  eux ,  discipline  particulier, 

au  lieu  des  s(^ances  des  conseils  de  disci-  107.  Lesjuges  de  chaque  grade  on  gardes 

plinc,  où  chaque  garde  national  pourra  nationaux  seront  pris  successivement  d*a- 

en  prendre  connaissance  (i).  prés  Tordre  de  leur  inscription  an  tableau. 

iUii.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une  108.  Tout  garde  national  qal  aura  été 

commune  ou  d'un  canton  n'aura  qu'un  seul  condamné  4roi8  fois  par  le  conseil  de  dis- 

conseil  cl«  discipline ,  les  gardes  nationaux  cîpline ,  ou  une  fois  par  le  trlbnnal  do 

faisant  partie  des  corps  d'artillerie,  de  sa-  police  correctionnelle ,  sera  rayé  pour  ne 

peurs -pompiers  et  de  cavalerie,  seront  année  du  tableau  servant  à  former  le  conseli 

Justiciables  de  eo  conseil.  de  discipline  (3). 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même  109.  Toute  réclamation  pour  être  réia- 

canton ,  les  gardes  nationaux  ci-dessus  dé-  tégré  sur  le  tableau ,  ou  pour  en  faire  nycr 

signés  seront  justiciables  du  même  conseil  nu  garde  national ,  sera  portée  devant  te 

da  discipline  que  les  compagnies  de  leur  jury  de  révision, 
commune. 

S'il  y  a  plusieurs-bataillons  dans  la  même  $  m.  De  rinstroction  «t  â«  jagwnaM 
commune ,  le  préfet  déterminera  de  quels 

conseils  de  discipline   les  mêmes  gardes  110.  Le  conseil  de  discipline  sera  sairiv 

nationaux  seront  justiciables.  par  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  corps, 

Dans  ces  trois  cas.,  les  officiers,  sous-  de  tous  rapports,  ou  procés-verbanx ,  oa 

officiers ,  caporaux  et  gardes  des  corps  ci-  plaintes  ,  constatant  les  faits  qui  peuvent 

dessus  désignés ,  concourront  pour  la  for-  donner  lieu  au  jugement  de  ce  conseil  (3). 

mation  du  tableau  du  conseil  de  discipline.  111,  Les  plaintes,  rapports  et  procéi- 


(1)  L*article  «dopté  par  la  ClMiubre  des  Députe*         A  U  Chambre  des  Dépatëa ,  M.  Tbil  «dU  (w» 
•vait  an  paregrapbe  de  plus,  ainsi  coDça:  «  Ce  ta-     copions  teiloellement  le  Monitear):  «JejprspeH 


bleaa  sera    recufié  an' fur  et  k  mesure  des  mn-  desopprlmer  le  dernier  paragraphe,  ot  de  wiim 

talions.»  Ce  paragraphe  ne  se  retrouve  pus  dans  la  dans  le  premier,  au  lieu  de  prêeUvtrium  sari^ 

rédaction  adoptée  par  la  Chambra  des  Pairs;  mais  ment,  lei  mots  :  /nvckê-werbaum  e»  pimùUtê,  Diffiat 

il  est  é\ideut  que  les  rectifications  devrout  èlre  les  conseils  de  discipUne  on  ne  recoiuialtra  pas  dt 

faites  comme  ilélail  dit,  au  fur  et  k  mesure  dos  partie  civile  ;  aucune  personne  antre  gut  l*imii^ 

inotalions.  Voyez  ci-<;pràs  les  notes  sur  Tart.  108.  i>e  pourra  se^  présenter  ;  et  il  me  aemble  qu'oM 

Les  conseils  de  discipline  doivent,  h  peine  de  partie  ne  doit  pas  aroir  directement  ledroftdi 

nnllilé ,  être  con^posésdes  gardes  nationaui  appe«  mettre  le  conseil  de  discipline  dana  lenëcawtédt 

lés  par  leur  âge  à  enïaire  partie,  sans  distinction  s'assembler;  si  une  plainte  doit  Stre  apprédéiil 

de  ceui  qui  sont  ou  no»  revêtus  de  l'uniforme.  12  1-examine  d'abord.  ■ 

;Bcl^relg35,caai..,Sirfy.  l^M;  1.371.  -L'article -amendé  par  M.  Thileat  adopté.. 

Le*  gardes  nalionau»,   appelé»  par  leur  rang  U  dernière  phrase  de  M.  Thil  aaan*  dmiuM 

tfmscription  Ji  faire  partie  du  consed.  ne  peuvent  dénaturée,  car  eUe  est  ioinléUîgible.Voicrqoaboot     , 

être  eaclu*  de  celte  foncUon  «ous  prétexte  quils  ^t^  (nousle  pensons)  le  but  et  tes  mot^daioa      * 

refoseraienl  de  se  présenlerau  conseil  en  uniforme,  amendement  -:                                                              ^ 

—  En  conséquence ,  le  remplaceuient  de  ces  gar-  ti  «•  r-^f  n..  ..»'....>  -..._«•         •                _— 

de»  nationaux  vicie  la  imposition  du  con^U.  S  ^,  ^  ""  ^V^^  L  ™1? T^^i     'Vn"*  '  ^ ^ 

T^^  4ft%«    ^flc.     «:,••    x\  1   «02  plainte  bien  ou  mal  fondée,  mettre  le  eonaeiidaii 

ioin  1838  ,  cass. .  Strey  .  33.  1.  892.  U  nécessité  de  s'assembler.   En  ,pre»crifant  tf- 

(2)  Pour  quelque  infraction  que-ce  aoit.  Il  n  est  dresser  les  plaintes  au  chef  de  corua,  et  non  diite- 

pas  nécessaire  que  la  condamnation  aU  été  pronon-  lement  au  cons«a ,  il  arrivera  que  le  diéf  de  eoipi 

cée  pour  refus  de  service.                             ,          ,.  pourra  examiner  ces  plaintes,  etnae,  »i  elles  |oal 

Par  qui  seront  faites  les  rcclifications  et  !««/■«"«'  évidemment  mal  fondées,  il  n'en  prononeen  p* 

tionsdont  parle  cet  arlide  et  l'article  jprérédent?  U  renvoi  au  conseil. 

Par  la  pr&.ident  du  conseil  de  recensement  a  sisté  ^  notre  avis,  c'est  dans  ce  sens  qn'on  doit  ialer- 

du  chef  de  bataillon  on  du  rapiUiae  commandant  prêter  l'amendement  adopté. 

»'il  n'y  a  pas  de  chef  de  bataillon.  Le  rapporteur  dn  fy^  ^qH  qnenous  attribuons  au  chef  de  coipsl* 

eonseil  aura  toujours  le  droit  de  le*  requérir,  sauf  . droit  de  renvoyer  ou  de  ne  pas  renvoyer  les  rMpoA 

la  recoure  au  i ury  de  révision ,  ainsi  qu'U  est  dit  dans  procès^verbaux  ou  plaintes  au  conseU  de  diMÛpUiic. 

l'article  suivant.  En  effet,  nous  pensons  que  «'fst  un  droU  qn  bi 

(S)  Dans  le  projet,  cet  article  était  ainsi  conçu  :  appartient  dans  pres<fne  tous  les  ca*.' 

■  I^  conseil  de  discipline  sera  saisi;  1*  par  le  mivoi  Ce  principe  aété  jusqu'ici  constamment  neoant 

que  lui  iera  le  commandant  de  la  garde  nationale  ou  ai  observé. 

commonalet  de  tous  les  rapi^orls  ou  procè*>verbaoz  L<e  chef  de  corps  a  le  ponvoir  discrétioniiaire  et 

constatant  les  laits  qui  peuvent  donner  lien  au  ju-  saisir  ou  de  ne  \yà»  saisir  les  conseila  de  diseipli>* 

gement  de  ce  conseil  ;  2'  par  la  plainte  de  toute  des  rapports  on  plaintes  qui  lui  sont  adreaaéa,  hbi 

partie  lésée  qui  n'aurait  pot  saisi  de  la  plainte  les  distinguer  entre  les  plainte*  oui  loi  aont  reBiïi* 

ribanaux  orJiuaircs.  ■  par  les  subordonné*  contra  les  gardes  natioiW 


MOHAnClIlR  G<)?rST.  —  LOLIS-PII 

eroni  adressés  à  roflîcicr  roppnr- 
terû  citer  le  prévenu  à  la  plus 
I  des  séances  du  conseil. 

élaire  enregistrera  les  pièces  cl- 

tiop  sera  portée  k  domicile  par  un 
la  force  publique  (1). 

as  rapports ,  procés-verbaux  ou 
constatant  des  faits  qui  donne- 
a  à  la  mise  en  jugement ,  devant 
éediielpHne ,  du  commandant  de 
nationale  d*unc  commune ,  seront 
lanalre,  qui  en  réfôrcra  au  sous- 
slni-cl  pfticédcra  à  la  composition 
I  de  discipline  ,  conformément  à 

9  président  du  conseil  convoquera 
res.sur  la  réquisition  de  l^ufllciGr 
r,  toutes  les  fois  que  le  nombre 


îUPi'K  rf.  — îiJ  MARS  1851.  iir, 

et    rnrKenre   dos   alTSilres    lui    parai! ro:i^ 
rexiger  (2). 

114.  Kn  cas  d'absence,  tout  membre 
du  Conseil  de  discipline ,  non  vaiablerriciit 
e&cusé  (3) ,  sera  condamné  à  une  amende 
de  cinq  francs  par  le  conseil  de  discipline , 
et  il  sera  remplacé  par  Toincicr,  sous- 
officier,  caporal  ou  garde  national  »  qui 
devra  être  appelé  Immédialcuient  après 
lui. 

Dans  les  conseils  de  discipline  des  ba- 
taillons cantoiiaui,  le  ju^e  absent  sera 
remplacé  par  i'ofUcier,  sous-oflicier ,  capo- 
ral ou  garde  national  du  lieu  où  siège  le 
conseil,  qui  devra  être  appelé  d'après 
l'ordre  du  tableau  (4). 

115.  Le  garde  national  cité  comparaître 
en  personne  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voirs (5). 


ion  k  1«  dncipline ,  et  celles  qui  lui 
liaa»  par  ôm  iwn  contr*  df>t  abiu  d*aa- 
Bcian.  On  ne  peat ,  de»  lors ,  atlequer 
M>nlentît*a»e  ,  devtint  le  comcil  d'élat  , 
ft  da  ministre  de  l'ixitérieiir  qui  ap- 
fqa*  fait  par  le  colooel  d^ane  légion  , 
In  la  plainte  à  loi  remisa  par  au  ad- 
ir  cooire  an  chef  de  bataillon  pour 
■hé  prélendn.  3  septembre  1036  ,  ord., 
>pw440. 

irtean  ne  penrenl  poarsQÎfre  éCoffhe  les 
taunx  contrerenans.  20  Jnlllot  1832  » 
,  91. 1.  SS8. 

Si  de  discipline  de  la  garde  nationale 
iâens  pour  connaître  des  délitt  ou  con- 

compais  par  des  garde*  nationaux  hoii 
ice ,  méoie  envers  d^oulres  garties  na- 

servite.  6  janvier  1832  ,  cass. ,  Sirey  , 

iei»  de  la  garde  nationale ,  ni  le  maire , 
•it  de  décider  qoe  toutes  les  fautes  disci- 
commises  avant  nne  certaine  époque 
,  resteront  sans  poursuites.  Ce  serait, 
; ,  se  substituer  k  1  autorité  souveraine  , 
Iroit  d^amuistie.  15  loin  1832,  caa. , 
L.  849. 

n  gendarme,  un  garde  municipal.  Or- 
t  ^est  un  tambour  de  la  gardie  natio- 
Dplit  auprès  du  conseil  de  uiscipline  les 
appariteur,  c'est-à-dire  d'huissier.  . 

la  citation ,  lorsqu'elle  ne  porte  pas  de 
s  1836  .  cass.  ,  Sirej  ,  36. 1.  070. 
urdes  champêtres  sont  agena  de  la  force 
8  décembre  1832,  cass. ,  Sirej,  33.  1. 

Dvrs-maflres  de  la  garde  nationale.  7 
casa.  ,  Sirey  ,  3A.  1.  374. 

s  nécessaire  d*énoncer,  dans  la  citation, 
agent  chargé  de  la  notification.  •—  En 
garde  national  dté  est  non  recevable  h 
yen  denoilité  de  cette  omission  ,  sH 
oir  reçu  la  ciUtion.  10  sept  1834  , 
,  32. 1. 130. 

tide  change  Tusage  suivi  jtuqu*h  pré- 


sent :  cVlait  le  secrétaire  du  conseil  qui  relisait  les 
convocations  ;  cependant  on  conçoit  que  le  secré- 
taire pourra  convoquer  en  exécution  dies  ordrea  du 
président. 

Les  conseils  de  discipline  peuTcnt  siéger  les  jours 
fériés«  20  décembre  4832 ,  cass. ,  Sirey ,  33.  f .  ft06. 

Id. ,  13  déc.  1833  ,  casa. ,  Sirey  .  34. 1.  374. 

(3)  Ce  sera  le  conseil  de  discipline  qui  statuera 
sarla  validité  de  Texcnse. 

\à]  Si  nn  membre  du  conseil  qui  s*ahsente  ne 
prévient  pas  le  président  ou  ne  le  prévient  qn*aa 
moment  de  l'onrerture  de  la  séance ,  il  sera  diffi- 
cile de  le  faire  remplacer  par  celui  qui  vient  après 
lui  sur  le  tableau,  qiii  n*anra  pas  été  averti  et  oui 
ne  sera  pas  présent.  La  difficulté  serait  encore  plus 
grande  pour  les  conseils  des  gardes  nationales  ru- 
rales. 

Mais  il  ne  sera  pas  toujours  nécessaire  de  rem- 
placer les  ahsens,  puisqu'auz  termes  de  Particle  104, 
Ibsconseifs  peuvent  prononcer  au  nombre  de  cinq 
et  de  trois  jugea. 

Le  refus ,  même  réitéré  ,  par  un  officier,  de  se 
rendre  aux  séances  du  conseil  de  discipline  ,  aous 

Îrétexte  que  la  convocation  a  été  illégale  rHe  peut 
tre  considéré  comme  une  insuboidination  ,  et 
puni  des  peines  portées  par  Tart.  87.  On  tel  fait 
n*est  passible  que  de  Tamonde  prononcée  par 
Tari.  114. 17  juin  1836,  casa.,  Sirev,  36.  1.  973. 
Lorsqu*en  remplacement  de  pfnsieers  de  srs 
membres  absens  ou  empêchés,  le  conseil  de  disci- 
pline est  obligé 'd'appeler  au  moins  nn  garde  na- 
tional pour  aa  compléter,  il  doit  le  prendre  avivant 
Perdre  dUnacription  au  taUean  ,  dans  une  poaition 
hiérarchique  aemblable  k  l'un  des  membres  em- 
pêchés qu'il  a^agit  da  remplacer.  16  nov«  1833 , 
dMa.,  Sirey,  34^1.  372. 

(5)  H  ne  pourra  point  envoyer  sa  défende  par 
écrit.  Cet  usage,  toléré  par  quelques  conseils,  entraî- 
nait une  fonle  d'inconvéniens  et  d^abos. 

Le  fondédepouvoirdoit  justifier  devant  le  con- 
seil de  «on  poQVoir,  et  le  remettre  an  secrétaire,  qui 
Tannezera  aux  pièces  de  Paffaire.  Nous  ne  pensons 
pas  qn*ii  soit  nécessaire  que  ce  pouvoir  soit  ni  su- 
thontique ,  ni  enregistré. 

Un  pouvoir  verbal  suffit ,  un  mandat  écrit  n*est 


iiiC 


HONARCUIB  C0N8T.  —  L0DI8- 


Le  secrétaire  lira  le  rapport,  le  procés- 
▼erbal  ou  la  plainte»  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui (i). 

Lc^  témoins ,  s'il  en  a  été  appelé  par  le 
rapporteur  et  le  prévenu,  seront  enten- 
dus (2). 

Le  prévenu,  ou  son  conseil,  sera  entendu. 

Le  rapporteur  résumera  TaOïiire,  et  don- 
nera ses  conclusions  (3). 


PHILIPPE  l<^r.-*22  MAK8  183i. 

L^inculpé ,  ou  son  fondé  de  pouvoin  et 
son  conseil ,  pourront,  proposer  leurs  ob- 
servations (4). 

Ensuite,  le  conseil  délibérera  en  jcckI 
et  bors  de  la  présence  du  rapporteur»  et  la 
président  prononcera  le  Jugement  (5). 

119.  Les  mandats  d*5iécutIon  de  lUge* 
ment  des  conseils  de  discipline  seront  dé- 


l 


mt  cette  exception  par  ceia  seul  qa^il  apprécie  et 
punit  le  fait  objet  de  la  poarsaîte ,  alors  qae  Tex- 
ccplion  rentrait  dans  rezaraen  du  fond,  là  niai 
1835,  caas.,Sirej,  36. 1.  071» 

(1)  Le  garde  national  incoJpé  d^insubordination 
est  en  droit  dVxiger  (snrlout  lorsque  la  citation 
qui  lui  a  été  donnée  porte  sor  un  autre  objet}  que 
les  faits  â*où  Ton  infère  rinsubordinalion  soient 
précisés,  afin  qu'il  puiase  s'en  défendre.  28  déc. 
1832,  cass.,  Sirev,  33. 1.702. 

Le  prévenu  a  le  droit  de  demander  qu'il  lui  soit 
donné  lecture  du  rapport  dressé  contre  lui.  Le  re- 
fus emporta  nullité  du  {ugement.  13  juin  1835, 
cass. ,  Sirey,  35.  1.  072. 

Le  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qn^il  ne 
fait  pas  mention  que  lecture  publique  a  été  doni* 
née  au  prévenu  des  rapports  sur  lesquels  ce  con- 
seil a  été  aaisi.  17  mars  1832 ,  cass. ,  Sirey ,  32. 
1.684. 

£st  nul  le  jogement ,  lorsque  deux  des  jnges  qui 

ont  eonconrn ,  n'ont  pas  assisté  k  la  lecture  de 
a  citation  et  du  rapport.  6  juillet  1833  ,  cass. , 
Sirey.  34. 1.  373. 

(2)  Les  témoins  peuvent  être  entendus  sans  noti- 
fication ni  citation  préalables  ,  sauf  le  droit  pour 
la  partie  adverw  de  demander  la  remise  de  U 
cause.  16  mars  1833,  cass. ,  Sirey*  83.  1.  5A4. 

Les  témoins  doivent ,  &  peine  ae  nullité,  prêter 
serment  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  155 
(k)de  inst.  crim.  17  février  1832 ,  cass. ,  Sirey, 
32.  1.G30. 

Mention  de  cette  formalité  doit ,  k  peine  de 
nuLité ,  être  faite  dans  les  jngemens.  2  déc  1831, 
cass. ,  Sirey,  32.  1.  310. 

Les  conseils  de  diwipline  peuvent  entendre  des 
personnes  b  titre  d'explications ,  et  sans  prestation 
de  Serment.  17  mars  1832,  cass,,  Sirey,  32. 1.  684. 

Les  jconseiU  de  discipline  ne  peuvent  refuser  l'au- 
dition de  témoins  ciléi  par  le  rapporteur,  sous  pré. 
texte  qu*ils  ont  participé  à  l'infraction  reprochée 
«u  prévenu.  20  septemore  1833,  cass.,  Sirey,  34* 
1.  375. 

Est  nul  le  jugement  d'un  conseil  de  discipline , 
lorsaue  quelques-uns  des  faits  qui  ont  motivé  U 
conuamnation  ,  ont  été  révélés  par  l'un  des  mem- 
bres du  conseil ,  et  que  ce  memore  ne  s*est  pas  ré* 
cusé.  28  décembre  1832,  cass.,  Sirey,  33.  1.  405. 

Jd.,l\  janv  1833,  cass.,  Sirey,  33. 1.  405 et  406» 

Le  rapport  dressé,  contre  un  garde  national,  par 
un  ojOBcier,  k  raison  de  faits  qui  lui  sont  personnels, 
ne  peut  faire  foi ,  s'il  n'est  appuyé  de  témoignages. 
16  mars  1833  ,  cass.,  Sirey ,  33. 1.  544- 

Celui  qui  a  rédigé ,  contre  un  garde  national , 
un  rapport  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ne 
peut  plus  être  entendu  de>ant  le  conseil  de  disci- 
pline qu'à  litre  de  renseignement ,  et  non  comme 
1l^mni^  assermenté.  6  juillet  1833 ,  cass. ,  Sirey , 
3;j.  1.804. 

(3}  Le»  débuts  ne  buii(  pasc'ospar  les  obsctvalluns 


du  prévenu ,  présentées  k  la  suite  an  réramé  et  âm 
conclusions  au  rapporteur  ;  la  parole  doit  encore 
être  accordée  au  rapporteur,  s'il  la  demande ,  saïf 
la  réplique  du  prévenu.  23  mai  1835 ,  caa.,  Sinfi 
30.  1.  072. 

(4)  II*  inculpé ,  devant  tous  les  tribanaiu  répnfr 
siis,  a  la  parole  Le  dernier. 

(5)  Que  le  secrétaire  devra  écrira  «n  mine 
temps.  Dans  l'usage,  le  secrétaire  se  contante  de 

{>rencire  des  notes  pendant  l'audience ,  «t  ne  rédigt 
es  jngemens  que  plus  tard;   mais  ils  doivent êln 
signés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  pré^îdaat 

Le  jugement  doit ,  k  peine  de  nullité ,  contanir 
la  mention  expresse  de  la  publicité  ;  il  doit  être 
molivé.  Kn  cas  de  partage,  Topinion  favoraUtas 
prévenu  l'emportera.  Ce  sont  des  principes  gêné* 
raux  qni.s'appliqnent  k  toutes  les  matières  at  k  tam 
les  tribunaux. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  10  décembn 
1822  (Sirey ,  23.  1.  57),  et  pluaieun  arrêts  di 
1831,  ont  décidé  que  le  défaut  de  mention  eapRM 
de  la  publicité ,  dans  un  jugement  da  conseil  db 
discipline,  emportait  nullité.  (Voyes  êu/nrà,  note! 
de  la  page  1640  Ces  arrêts  se  s  ont  fondés  sor  la  As- 
position  de  fart.  153  du  Gode  d'instruction  eriiaî- 
nelle.  A  plus  forte  raison,  il  en  doit  être  ainsi  anjcv* 
d'hui,  aux  termes  de  l'art.  il7  de  la  loi.  Par-Farrll 
de  4822,  il  a  été  décidé,  implicitement,  mnleji- 
gement  doit,  k  peine  de  nullité,  contanir  l'énoa- 
ciation  des  noms  et  des  grades  de  tous  les  maralMi 
du  conseil ,  afin  qu'il  soit  possible  da  Térifier  ■  n 
composition  a  été  légale.  Voy.  arrêt  contraire,  bifirL 

Y  a-t-il  également  nécessité  df  nsérer  dans  le  jôl** 
ment  les  termes  de  la  loi  appliquée  ?  L'art  163  dt 
Code  d'instruction  criminelle  exige  cette  insertiM 
dans  les  jngemens  des  trilinnanx  da  poKca.  NoM 
pensons  qne  la  loi  actuelle ,  ue  prescrivant  M 
expressément  cette  formalité,  il  n  y  aurait  pmat 
ouverture  k  cassation  contre  un  jugement  ou  die 
serait  omise.  La  conr  de  cassation  a  jngé  pimieaif 
fou  que  le  défaut  d'insertion  de  la  lot ,  dans  lu 
jngemens  des  tribunaux  correctionnels ,  na  doinalt 

S  oint  ouverture  k  cassation ,  parce  qna  Part.  196 
u  Code  d'instruction  criminelle  n^ezigap<rfal  Fte- 
sertion ,  k  peine  de  nullité. 

La  présence  du  secrétaire  k  la  délibération  il*e>- 
traine  pas  la  nullité  du  jugement.  30  mai  ifffit 
cass. ,  Sirey  ,  36. 1.  060. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  met* 
tienne  la  substance  de  la  justification  présentée  pir 
le  prévenu  ;  il  suffit  que  ce  jugement  constate  qM 
le  prévenu  a  été  entendu.  6  avril  1833 ,  cfws,  ',  9î* 
rey,  34. 1>  375. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  contienOP 
la  transcription  des  dispositions  pénales  appliqaésl* 
ni  la  mention  de  leur  lecture  an  condamné* 
17  mars1832,  eau.,  Sirey,  32.  1.  4<H. 

M  qu'il  éuoucu  les  gi  ade»  des  meuiLres  qnt  coa* 
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dans  là  même  forme  qoe  ccui  dei 
m  de  ilmple  police  (t). 
II  0*7  aart  de  recoun  contre  les 
m-  déilnitifii  dea  coaieîU  de  diici- 
ive  devint  la  cour  de  cassation , 
Mompétenc e  •  on  eicét  de  pouvoir, 
travenlion  à  la  loi. 


Le  pourvoi  en  casMCion  ne  sera  suspensif 
qu'à  regard  des  Jugcniens  prononçant  rem 
prisonjienienl ,  et  sera  dispensé  de  la  mise 
en  étal  (9). 

Dans  tous  les  cas,  ce  recours  ne  sera 
assujetti  qu'au  quart  de  Famendc  établie 
par  la  fol  (^^•. 


;  le  comefl.  21  nov.  1^3  et  3  janf.  18SAf 
rcy,  Sft>  1.  375. 

873  C  intl.  crim.,  qni  «I<^r«nd  d'iiDprin«er 
M  les  procèt-Tcrbaux  Uet  court  fl*aifi»et ,  ne 
M  pu  ani  jugemens  des  rtmftrils  de  diaci- 

0  décembre  1832,  caM.,  Sin-y,  34.  1.  37C. 
gation  impcnëe  aux  juges  de  lootiver  lean 
•  «l  applicable  ani  conseils  de  ditdpline. 
18S2,  casa.,  Sirey,  32.  1.  A51. 

Btril  de  discipline  molire  suflluniiMni  un 
Dt  par.kqtiel  il  rejette  ane  eicpption  ,  en 
Il  qae  le  fait  qni  foodait  cette  exception  est 
gcr.  13  mai  i832  ,  casa..  Sirey.  32.  1.  781. 
ili  ponrdftfaut  des  inoti&  .  le  jugement  qui 
n«  on  prévenn,  sans  s^expliquer  sor  des 
DOS  formelle»  tendant  à  nne  preuve  tesli- 
qni  aorait  pu  établir  sa  non  calpabiliië. 
•m  fSSS  .  casa..  Sirey,  34.  1.  376. 

1  higeinent  qui  condamne ,  ponr  récidÎTii , 
i  oens  jours  d'emprisonnement ,  sans  indi* 
t  le  prérena  ait  antëricoremrnt  subi  au* 
■diamaation.  30  juin  1836t  cass.,  Sirey,  30. 

le  jngenaenl  qni  condamne  h  la  prisoi. , 
HÎenn  manqoemens  k  des  serrices  d'ordre 
■été  »  sans  indiquer  la  nature  de  ces  services 
a  de  ces  mauqucmcns.  30  juin  1830 1  cass., 
1. 1.  071. 

Il  pas  nécessaire  que  les  jugemens  soiert 
•r  tovs  les  membres  du  consfil;  il  («uflit 

soient  par  le  président  et  le  secrétaire. 
imbre  1831,  cass.,  Sirey,  32.  1.  130; 
r  1832 ,  cass.,  Sirey,  32.  1.  282. 
Ht  même  dé  la  signature  du  président. 
1833,  cass.,  Sirey,  32.  1.  781. 
3050.  iâsl.  crim.,  portant  que  la  peine  la 
e  t  an  cas  de  conviclion  de  plusieurs  crimes 
I ,  sera-seule  prononeée ,  est  applicable  en 
de  garde  nationale.  0  mai  1835,  cass.,  Si- 
1;  076. 

k  jeiltet  1835,  csm.,  Sirey,  35.  1.  078. 
»nseil  de  discipline  de  la  garde  nationale 
règle  no»  bû  m  idem  ,  lorsqu'il  connaît ,  sons 
9  de  prévention  disciplinaire ,  de  faits  h  rai- 
|nala  la  prévenu  a  déji  été  traduit  en  po* 
raelionviella  et  acquitté.  15  novembee  1834, 
irey,  35. 1.  975. 

XMiseiU  de  ^ûcipiine  de  la  garde  nationale 
rent  prononcer,  même  envers  nn-  garde  na- 
radeit  devant  eux ,  une  injonction-  par  voie 
sntair»;  par  exemple  ,  ils  tie  peuvent  faire 

k  ce  garde  national  de  se  présenter  h  Tave- 
M  sa  compagnie ,  cêiffà  d'unchapeau  à  eonut, 
s  1832 ,  casa.,  Sirey.  32.  1.  097. 
MMiseils  ne  peuvent  prononcer  aucune  con- 
tion  de  dépens.  31  mars  1832,  cass.,  Sirey, 
097. 

fardes  nationaux  traduits  devant  les  conseils 
iplîne  peuvent  être  condamnés  Si  des  dépens, 
t  ces  dépens  no  portent .  ni  sur  des  droits 
parle  fisc,  ni  sur  des  émolomon^  qn'*  le  se- 


raient attribués  des   agi^ns  d^in  service  paUie. 
20  janvier  1833.  cass.,  Sirey.  33.  1.  80/|. 

(1^  Avant  d'en  venir  k  IVx^ulion  forcée  du 
Jugement ,  le  commandant  de  la  garde  nalionale 
doit  user  de  tous  les  ménage  m  rus  qn'il  peut  croira 
propres  h  ramener  le  garde  national  k  l'exécution 
volontaire;  ce  n'est  qu'b  la  dernière  extrémité 
qu'on  doit  reronrir  aux  moyens  de  rigueur. 

^2}  Voy.  l'an.  A21  du  (4)de  d'Instruction  cr»- 
mincUa. 

(3)  L'amende  établie  par  la  loi  est  de  150  fr., 
»i  le  jugement  est  contradictoire ,  et  de  75  fr. ,  s'il 
est  par  défaut.  En  conséquence ,  l'amende  à  con- 
signer, s'il  s'agit  d'un  jugement  contradictoire , 
sera  de  37  fr.  SM)  cent.,  et  s^il  s'agit  d'un  Jugement 
par  début ,  da-lS  fie.  75  cent.  11  y  a  même  dispensa 
absolue  da  consianation  pour  les  personnes  qui 
joiraent  k  leur  demande  en  cassation ,  1*  un  ex- 
trait dn  râle  des  contributions  constatant  qu'elles 
paient  moins  de  six  francs,  ou  an  certiCcat  do 
percepteur  de  leur  commune,  portant  qu'elles  na 
sont  point  imposées  ;  2*  un  certificat  d  indigence 
h  elles  délivré  par  le  maire  da  la  commune- de  leur 
doniidlo,  ou  par  son  adjoint,  vlâi  par  Icaous-. 

Çréiiet  et  approtni  par  le  préfet  de  leur  département, 
iille  est  la  disppsition  de  Part  430  du  C^e  d'in- 
struction criminelle,, qui  doit,  sans  aucun  doute , 
recevoir  ici  son  application.  Mais  il  faut  bien  re- 
marf|uer  que  la  loi  dispense  seulement  de  la  consi- 
gnation préalable ,  et  que  si  le  demandeur  en 
cassation  succombe  dans  son  pourvoi ,  il  sera  con- 


aux  termes  de  l'art.  A7  de  la  loi  du  28  avril  1810. 
M.  Martin  (du  Nord)  avait  proposé  nn  amende- 
ment ainsi  conçu  :  ■  Le  pourvoi  en  cassation  ne 
sera  assujetti  h  aucune  des  amendes  pre5crites  paa- 
les  lois  et  réglemens.  ■  11  a  dit,  pour  le  justifier» 
que  si  Ton  conservait  l'article  il  y  aurait  h  déposer, 
plus  de  AO  fr.  ponr  se  pourvoir;  que  le  service  do 


botion  pour  en  faire  partie;  que  la  nécessité  d'une 
consignation  d'amende  de  plus  de  ftO  fr.  placerait 
la  moitié  de  la  garde  nationale  dans  Pimposbibilité 
de  se  pourvoir  contre  nne  décision  injuste ,  parce 
que  plus  de  la  moilié-de  cette  garde  ne  saurait ,  aa 
moins  sans.une  gêne  extrême,  faire  une  semblable 
consignation; .  que  ce  serait  établir  un  privilège  en 
faveur  des  gardes  nationaux,  riches  et  aisés  ;  qu'en 
matière  électorale ,  les  pourvois  en  cassation  n'é- 
taient assujettis  h  aucune  condition ,  b  aucune  con- 
signation d'amende. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que ,  lorsquVin  élec- 
teur rédaïuait,  il  n'était  pas  coupable,  et  que, 
par  conséquent .  il  n'était  pas  nécessaire  de  lui  im- 
poser une  condition  quelconque  ;  que ,  si  on  n'im- 
posait pas  de  conditions  aux  ponrvois  des  gardfs 
uationeux    condamnés*  la  cour  de  cassation,  en , 
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121.  Tous  actes  de  poursaites  devant  les 
conseils  de  discipline ,  tous  Jugemens ,  re- 
cours et  arrêts  rendus  en  Vertu  de  la  pré- 
sente Toi ,  seront  dispensés  du  timbre ,  et 
enregistrés  ^atis  (i). 

122.  Le  garde  national  condamné  aura 
trois  Jours  francs ,  à  partir  du  jour  de  la 
notification  y  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion (2). 


Titre  IV.  Meturu  exeepiUmnéiles  ei  fm* 
tUoires  pour  ta  garde  nathnuh  en  urvUê 
ordinaire  (5). 

425.  Dans  les  trois  mois  qui  sairront  I9 
promulgation  de  la  présente  loi ,  Il  sers 
procédé  à  une  nouvelle  élection  (Tofflciersi 
sous-officlers  et  caporaui ,  dans  tons  les 
corps  do  ia  garde  nationale  (4). 


serait  encopabrëe;  qu^il  était  impossible  que  le  garde 
national,  condamné 'injastemfnt,  r.e  tronvftt' pas 
37  fr.  dans  sa  l^oa  ;  qoe  ce  n'était  qa*au  dépôt  à 
eiFectaer. 

M.  AUent,  commissaire  du  l^oi .  a  ajooté  :  «nap. 
pelex-TOOs  que  dé)h  Tart  120  dispense  le  garde 
national,  condamné  à  l'emprisonnement ,  qui  »e 
pourvoira  eh  cassation ,  de  la  règle  du  droit  com- 
mun, qui  veut  qu'en  ce  ras  le  condamné  ae  con- 
stitue prisonnier  on  donne  caution.  Si  yons  le  dis- 
penses  «n  outre  de  consigner  ie  quart  de  l'amende, 
si  TOUS  ne  mettez  aucune  l|mite  aux  pourrois  iévitii- 
TMret,  craignes  d'affaiblir  beaucoup  trop  la  disci- 
pline de  là  garde  nationale. 

L'amendement  de  IC  Martin  a  été  rejeté. 

Le  gtrde  national  reconnu  coupable  d'un  double 
refus  de  service  d'ordre  et  de  siflùreté  ne  peut  se  faire 
m  moyen  de  cassation  ^e  ce  qu'il  n'aurait  été  con- 
damné qn'h  la  réprimande  avec  mise  h  Tordre ,  an 
lien  de  la  prison.  16  juin  !t833 ,  cass. ,  Sirey ,  S2. 
4.  858. 

Est  nulle  f  pour  excès  de  poutoir,  la  décision 
par  laquelle'  ap  conseil  de  discipline  statue  ,  non 
par  Voie  de  décision,  dans  une  affaire  particulière 
qui  lui  est  soumise ,  mais  d'une  manière  générale 
et  par  voie  r^lementaire ,  que  les  exemptions  de 
senrice  pour  maladies  pourront  on  ne  pourront  pas 
ftre  délirrées  par  des  médecins  antres  que  ceux  at- 
tachés h  la  garde  nationale.  27  septembre  1833, 
ctas.,  Sirey,  SA.  1.  376. 

(1)  Les  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  disci- 
pline sont  Talablement  slfpa'iRé»  par  buii^ier,  pourvu 
que  les  frais  de  sigpifîcalion  ne  soient  pas  mis  à  là 
charge  des  condamnés.  20  décembre  1832 ,  cass. , 
Sirey,  38. 1.  496.     "        ' 

Cet  artide  ne  fait  pfu  obstacle  h  ce  que  les  té- 
SDolos  qui  ont  été  appelés  pour  déposer  devant  la 
conseil  de  discipline,  soient  indemnisés  et  taxés 
Aiivant  les  règles  profiles  par  la  loi.  19  janv.  lbS3, 
cass. ,  Sirey,  33. 1.  496.' 

■  (2)  0&  et  cominent  doit-on  faire  la  déclaration 
da  pourvoi?  ^le  peut  être  déposée  au  secrétariat 
dit  conseil,  pourvu  qu'on  y  trouve  un  commis 
déclaré  tel ,  e^  reçu  par  le  conseil  ;  elle  peut  èiro 
faite  en  secrétaire  personnellement.  Dans  ce  cas, 
elle  doit  être  signée  de  celui  qui  ae  pourvoit  où  de 
son  fondé  de  pouvoirs  et  du  secrétaire;  et  si  le  dé- 
clarant ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  secrétaire  en 
fera  mention.  Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  h 
Ce  destiné.  Dn  moins ,  telle  est  la  forme  établie  pair 
l'art.  àl6  dn  Code  d'instruction  criminelle  ;  et 
comme  la  loi  actuelle  ne  preso'it  aucune  règle 
méciale ,  il  faut  se  référer  aux  principes  généraux. 
On  pourrait  aussi  déclarer ,  aii  moment  de  la  signi- 
fication dn  jugement ,  qu'on  se  pourvoit  en  cassa- 
tion, et  exiger  que  l'offioier  ministériel,  qui  fait  la 
notification  ,  mentionnât  la' déclaration  du  pour- 
voi. Mab  celte  notificalion  ne  dispenserait  pas  de 
Is  nécessité  de  former  son  pourvoi  chea  le  secrétaire 


du  conseil  qui  remplace  les  grefilers  près  ha  tribo- 
iianx  ordinaires. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  valablement  fonaé 
par  exploit  d'huissier;  il  n'est  pas  néceosaîre,  | 
veine  de  déchéance ,  de  le  former  par  déclaration 
an  secrétariat  du  conseil.  11  janvier  1^3 ,  casi., 
Sirey,  33. 1.  lOU. 

Le  recours  en  cassation  contre  les  jligemenspar 
défaut  doit  être  formé,  au  pnls  tard  ,  Te  septième 
jour  après  la  signification,  c'est-èi-dire  trois  joars 
francs  après  l'expiration  des  trois  jours  pendit  las 
quels  l'opposition  était  recevable.  14  j'nillet  ÎSSSf 
çisiL,  Sirey,  32.1.  859. 

Un  garde  national  est  réputé  avoir  conservé  h 
domicUe  qu'il  ovait  dons  la  circonscription  do  cocw 
auquel  il  appartient ,  quoique ,  de  fait ,  il  en  ait 
changé ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  rayé  des  contrôles  d« 
ce  corpsi.  La  signification  d'un  jugement  du  cornai 
de  discipline  lui  est  donc  valablement  faite  ktp» 
ancien  domicile ,  tant  que  cette  radiation  n'a  pii 
en  lieu.  30  mai  1835 ,  cass.,  Sirey ,  35. 1.  972. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable ,  bien  <tt» 
le  jugement  n'ait  pas  été  signifié.  ^  dÂ:eimri 
18^,  cass. ,  Sirey ,  36.  1.  976. 

(3)  M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  dey  Pair»  a 
présenté  ,  sur  ce  titre  IV ,  les  réQexions  adivantes  ; 
■  La  garde  nationale  existe  déjà  depuis  six  moi»  ; 
peut-être  la  pratique  immédiate  de  la  loi  nouvcHi 
ne  donnerait««Ue  pas  partout  d'aussi  bonsrénhali 

que  ceux  déjh  obtenus Voua  encoora§;ers  saoi 

doute  ,  Messieurs,  la  prudence  qui  conseille  de  M 
point  se  précipiter  dans  des  expériences  honh 
denses ,  et  de  ne  point  échanger  trop  hâtivenieil 
ce  qui  est  bon  et  éprouvé  contre  un  inconnu  lot* 
jpurs  incertain.  » 

(A)  La  commission  avait  proposé  on  article  toal 
difleront  ;  il  était  ainsi  conçu  :  «  Le  premier  re- 
nouvellement triennal  dessous-efllciersel  dcsofli* 
cicrs  de  la  garde  nationale  aura  Lien  le  1*  janTÎv 
1833.» 

'  M.  le  vicomte  Lemercier  a  proposé  par  amende- 
usent  le  premier  paragraphe  de  l'article  ,  tel  qu'il 
a  été  adopté.  «  La  loi  de  1701  ,  o-t-il  ilit ,  voulait 
que  les  grades  ne  fussent  conférés  que  pour  un  an. 
Les  nominations  des  officiers  et  sons-oiljciers  eat 
eu  lieu  en  vertu  de  cette  Ici.  Aussi ,  dans  la  plupart 
des  élections  ,  inscrivait-on  ,  sur  le  bulletin,  mm»i 
pour  cm  an.  L'élection  fait  toute  la  force  et  raatorii^ 
des  grades.  11  serait  fâcheux  qu'on  nnéconnût  las 
r^les  d'après  lesquelles  la  garde  nationale  adodlt 
a  été  organisée.  Les  choix  ont  été ,  en  général ,  trii 
bons  ;  mais  quelques-uns  ne  sont  pas  «usû  saliifu* 
sans  qu'on  pourrait  le  désirer,  et  le  voon  général 
est  pour  une  nouvelle  élection.  »  M.  Agier  a  ajoaics 
«  L'article  proposé  par  la  commission  assigne  pc* 
les  réélections  une  époque  trop  4Uoignée;  eeclA* 
pourrait  donner  lieu  k  des  inconvéniens  qœ  aooi 
devons  chercher  h  éviter.  On  s'attend  portoili 
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imolDf»  le  Gouvernement  pourra 
dre  pendant  an  an  la  réêlerlion  des 
I  dans  lei  local  liés  où  11  le  jugera 
able  (1). 

Le'Rol  pourra  suspendre  l'organisa- 
La  garde  nationale  pour  une  aiiiu'C 
s  commanes  qui  Tormenl  un  ou  plu- 
cantons ,  el  dans  les  rommunes  ru- 
»ar  un  temps  qui  ne  pourra  cicéder 
is. 

délais  ne  pourront  être  prorogés 
rerta  d'une  loi  {i). 

Les  organisations  actuelles  de  la 
latlonale  par  compagnies ,  par  ba- 
I  et  par  légions  •  qui  ne  se  IrnuYe- 
jMS  confornies  aux  dispositions  de 
^ti;  loi ,  pourront  être  provisoire- 


ment malntenups  par  une  ordonnance  du 
Roi,  sans  lontefols  que  rel  te  autorisation 
puisse  dépasser  l'époque  du  1«r  Janvier 
183i  (3). 

liiG.  Les  compagnies  qnl  dépassent  le 
maximum  fixé  par  la  présente  loi  (4)  ne  re- 
cevront pas  de  nouvelles  Incorporaliuns, 
Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rentrées  dans  les 
limites  voulues  par  celte  loi,  k  moins  que 
toutes  les  compagnies  du  tMtalllon  ne  soient 
au  complet. 

TiTAB  Y.  DtB  dêiaehem9iu     •  U  gërdù 
nationale  (5). 

SicTion  l".  ^ppel  et  itniet  dt$  dHmeêumem, 

127.  La  garde  nationale  doit  Tournlr  des 
détachcnieus  dans  les  cas  suivans  : 


■  dBcîen  aawitôl  que  la  loi  qae  nom  dis- 
■ra  été  promulguée.  » 

,  on  a  fait  remarquer  qae  ,  par  l'adoplion 

li^ponlion,  les  ofliciers  ëlua  aa  moment  de 

ition  rcgiteraientcn  foncliona  on  an,  temps 

Bcl  on  les  avait  nommés. 

Uard  de  Kerbertin  aTail  demandé  qu*on 

icoplîoD  ponr  les  départemens  de  roaest 

di. 

MDdement  n*a  pas  été  appuyé. 

■Mond  paragraphe  a  élé  ajouté  snr  la  pro* 
âm  M.  Dannant  :  il  a  donné  lien  à  une 
n  iqira  nous  devons  faire  connaître. 
m  voix  s*écrienl  :  ■  Mais  c'est  1  a  reprodoc- 
'article  de  la  commi>sion.  ■ 

4  une  proposition  toute  difTérente  ,  dit 
iportenr.  M.  Daunant  ne  vous  demande  pas 
général ,  mais  un  délai  spécial ,  pour  cer- 
ealités.  Vous  accorderei  cette  marque  de 
a  an  Gouvernement,  vous  lui  lais.>«eres  le 
a  an,  pour  faire  le  premier  renouvellement 
iera  i  çmos  les  lieux  où  il  le  jugera  conva- 

reniljiëre  fait  remarquer  qn^m  article  (art. 
mat  la  facnUé  de  sus|)enin-e  Torganisalioi) 
■do  nationale  dans  certaines  communes, 
o  la  paragraphe  additionnel  comme  iau- 

marçav  :  «  Si  vous  donnez  au  Gonverne- 
fiaculM  de  suspendre  l'élection  pendant 
dans  les  communes  où  il  le  jugera  conve- 
il  est  certain  qu'il  pourra  appliquer  cetie 
n  k  toutes  les  gardes  nutionales  de  France  ; 
smment ,  cette  disposition  sera  subversive 
:1e  que  vous  afes  adopté.  ■ 

mnant:  ■  On  a,  h  la  vérité  ,  décidé  qn^ 
snvait  suspendre  rorganisalion'de  la  garde 
le  dans  certaines  localités  ;  mais  mon  amen* 

ne  s^appliqne  pas  aux  gardes  nationales 
cganîse ,  mais  h  celles  qui  seroQ  l  déjh  orga- 
• 

rapporteur  :  ■  Antre  chose  est  d'accorder 
L  général ,  autre  chose  est  de  réserver  une 
exceptionnelle  qui  entraîne  une  respon- 

On  n'a  pas  de  compte  h  demander  dp 
ion  d'une  mesure  générale  ;  mais  on  peut 
k  partie  celai  qu'on  a  chargé  d'exécuter  une 


mesure  exceptionnelle.  Cest  donc,  comme  vona  la 
voyez,  une  chose  différente.  ■ 

IL  Amilhau  :  «Je  ne  veux  pas  citer  des  villes  en 
pariicnlier,  pour  ne  pas  affliger  certaines  popula- 
tions ;  mais  il  en  est  où ,  pour  être  oi^anisée  dan^ 
le  sens  de  nos  institutions,  la  garde  nationale  a 
éprouvé  les  plus  grands  obstacles  ;  et  il  serait  im- 
prudent et  même  dangereux  de  remettre  en  ques- 
tion cotte  organisation.   » 

De  cette  discusaion  résulte  que  le  deuxième  pa- 
ragraplie  da  cet  article  n'établit  point  un  droit  gé- 
néral ;  qu'il  ne  crée,  en  laveur  du  Gouvernement, 
qu'une  lamlté  exceptionnelle,  dont  il  ne  doit  user 
ou' avec  ménagement  et  dont  on  peut  lui  demau- 
oer  compte. 

(2)  On  avait  demandé,  \  la  Chambre  des  Dépu- 
ta ,  que  le  Gouvernement  ne  pût  user  de  ce  droit 
h  l'égard  de  plus  du  quart  du  territoire  iJrançais.Cet 
amendement  n'a  pas  été  appujé. 

(3)  ■  Les' gardes  nationales,  a  dit  M.  le  rappor- 
teur à  la  Chambre  des  Députés,  sont  organiséesdans 
toute  la  France,  mais  elles  le  sont  sur  des  bases 
différentes;  si  \ous  vouliez  immédiatement  refon- 
dre lenr  organisation ,  et  rapporter  tout  &  la  nou- 
velle loi,  vous  tomberiez  dans  des  inconvéniens 
graves.  Ainsi  ,  l'uniforme  sera  désormais  le  même 
pour  tontes  les  gardes  nationales  ,  el  actuellement 
il  ne  l'est  pas  ;  si  vous  exigiez  que  ,  dès  k  présent , 
il  fût  le  méma  partout ,  vous  obligeriez  k  des  dé- 
penses considérables ,  etc. 

L'organisation  de  la  garde  nationale  par  ^ 
tafi/oM  .  créée  en  vertu  de  la  loi  de  1791 ,  continue, 
de  plein  droit,  de  subsister  dans  tous  les  lieux  où 
elle  a  été  ainsi  formée ,  jnsqu'k  ce  que  le  Doi  lui 
ait  fait  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du 
22  mars  1831.  Une  ordonnance  spéciale  n'est  pas 
nécessaire  pour  continuer  l'existence  de  cette  orga- 
nisation par  bataillons.  2A  juin  1831,  coss.,  Sirey, 
31. 1.  Û22. 

(ft)  Cest-k-dire  deux  cents  hommes. 

(5)  M.  le  rapporteur ,  k  la  Chambre  des  Dépo- 
tés .  a  dit  :  «  La  garde  nationale  peut  former  dts 
détaehemeni  el  des  eorpe  dilachés.  La  différence  entrô 
ces  deux  mots  ,  c'est  que  faire  cm  diiaehemaU,  c'est 
prendre  la  garde  nationale  pour  Fcnvoyer  teUe 
qu'elle  rsl,  par  exemple,  dans  un  arroudissemnnt 
00  on  département  voisin ,  an  lien  quie  former  des 


no 
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10  Fournir  par  détachemenf ,  «b  cm  d'in^ 
raffisance-de  la  gendaraiçrie  et  de  la  troupe 
de  Ugne»  le  nombre  d'hommes  nécetsalre 
poar  escorter  d*uiie  ville  à  l'autre  les  con- 
çois de  fondi  ou  d^efltets  appartenant  à 
l'Etat  (i),  et  pour  1»  conduite  des  accusés, 
des  condamnés  et  autres  prisonniers  ; 

20  Fournir  des  détachemens  pour  porter 
secours  aux  communes ,  arrondissemcns  et 
départemens  voisins  qui  seraient  troublés 
ou  menacés  par  des  émeutes  ou  des  sédi- 
tions, oupar  l'incursion  de  voleurs,  bri- 
gands et  malfaiteurs. 

128.  Lorsqu'il  faudra  porter  secours  d'un 
lieu  dans  un  autre ,  pour  le  maintien  ou  le 
rétablissement'  de  l'ordre  et  de  la  paix  pu- 
blique ,  des  détacbemens  de  la  garde  na^- 
tionale  en  service  ordinaire  seront  fournis, 
afin  d'agir  dans  toute  l'étendue  de  l'arron- 
dissement, sur  la  réquisition  du  sous-préfet; 
dans  toute  l'étendue  du  département ,  sur 
la  réquisition  du  préfet  ;  enfin,  s'il  tSLÛi  agir 
hors  du  département ,  en  vertu  d^une  or** 
donnance  du  Roi. 

En  cas  d'urgence,  et  sur  Ta  demandé 
écrite  du  maire  d'une  commune  eu  danger, 
les  maires  des  communes  limitrophes,  sans 
distinction  de  département,  pourront  néan- 
moins requérir  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  marcher  iionnédiatemenl  sur 
le  point  menacé ,  sauf  à  rendre  compte , 
dans  le  plus  bref  délai ,  du  mouvement  et 
des  motifs  à  l'autorité  supérieure. 


Dans  tous  ces  cas,  les  détachemens  dé  U* 
garde  nationale  ne  cesseront  pas  d*ètre 
sons  Tautorité  civile.  L'autorité  militaire 
ne  prendra  le. commandement  des  détache- 
mens de  la  garde  nationale  potor  le -malii- 
tlen  de  la  paix  publique ,  que  sur  Ib  réqiAi^ 
tton  de  Tautorité  administrative  (2) . 

129.  L*acte  en  vertu  duquel,  dans,  kf 
cas  déterminés  par  les  deux  articles  pré? 
cédens ,  la  garde  nationale  est  appelée  i 
faire  un  service  de  détachement ,  fixera  le 
nombre  des  hommes  requis. 

130.  Lors  de  l'appel,  fait  confonnémenl 
aux  articles  précédens,  le  maire,  assisté  4a 
commandant  de  la  garde  nationalB  de 
chaque  comumne,  formera  les  délachcmeni 
parmi  les  hommes  inscrits  sur  le  contréle 
du  service  ordinaire,  en  commençant  par 
les  célibataires  et  les  moins  Agés  (3). 

151 .  Lorsque  les  détachemens  des  gardes 
nationales  s'éloigneront  de  leur  commuiN 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  ilf 
seront  assimUés  à-la  troupe  der ligne  poor 
la  solde,  l'indemnité  de  route  ot  les  presU* 
tiôns  en  nature. 

152.  Les  détachemens  k  rintérieor  M 
pourront  être  requis  de  f^ire  an  serviect 
hors  de  leurs  foyers ,  de  plus  de  dix  Jours, 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet  ;  de  piiB 
de  vingt  jours,  sur  la  réquisition  du  préMi 
et  de  plus  de  soixante  jours,  en  vertu  d'one 
ordonnance  du  Roi  (4). 


têrpt  détachi$,  c^est  mîlitarUer  pku  partienlièrement 
]a  garde  Balionale.  » 

M.  Allent  «  dit  également  :  »  Dans  le  cas  de 
simples  délackemens ,.  les  gardes  nalionaoz  mar- 
chent avec  leurs  cadres,  avec  leurs  officiers  et  sons- 
ofllciors,  et  ne  marchent  que  pour  un  temps  très 
limité.  ■ 

(1)  M.  Gillon  a  demandé  qu'on  substituât  h  ces 
mots  dt  fvndi  et  tteffeta  appartêtumi  A  i'Htd  cea»-ei 
dt  fond*  M  d*«fgts  publies»  Incontestablement  ,»-t- 
il  dit,  les  fonds  appartenant  aui  communes,  aux 
départemens,  ont  un  droit  aussi  k  la  garde  des  ci* 
toyens.  L'eipresaio»  générique  fomU  puUcê  satisfe- 
rait h  toutes  les  eiigences.  On  a  répondu  qu'il  n'y 
avait  pas  Lieu  des^occuper  des  fonds  communaux  et 
départementaux,  parce  qu'ils  ne  voyageaient  pres- 
que jamais.  L'amendement  de  M.  Gillon  a  été 
rejeté.  Mais  il  n*y  a  nul  doule  que,  si  l'occasion 
ae  présentait,  la  garde  nationale  pourrait  èire 
requise  pour  escorter  des  fonds  communaux  ou  dé- 
partementaux. 

(2;  M.  de  Bérignv  avait  proposé  k  la  Chambre  des 
Dératés  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  pour  satisfaire  aux  dispositions  des  pa  • 
ragrapltes  ci-oeasus,  la  réunion  totale  ou  partielle 
de  la  garde  nationale  de  plusieurs  communes  ru- 
rales sera  iogée  nécessaire  et  requise  par  le  préfet 
DU  par  le  sons-préfet ,  dans  les  cantons  où  l'organi- 
sation nar  bataillon  cantonal  n^aura  pas  en  lieu, 
«les  gardes  nationales  des  communes  ainsi  réunies 


se  formeront  en  sections,  compagnies  etbattiOaM 
k  cet  effet,  plusieurs  communes  qui  ne  fourniraieit 
qu'une  escouade  chacune,  .composeront  nue  sedioa 
qui  sera  commandée* par  le  plus  élevé  en  grade,  ea, 
k  grade  égal,  par  le  plus  âgé;  plusiebre  sections  fer- 
meront une  compagnie  que  le  plus  élevé  en  gradB, 
OU;,  k  grade  égal,  le  plus  âgé  commandera  ;  enfiii 
les  compagnies  seront  réunies  en  bataillon,  qoalé 
plus  élevé  en  grade,  ou,  h  grade  ^al ,  )•  plmi^ 
commandera.  » 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

(3)  A  la  Chambre  des  Pairs ,  on  a  demaadé  ■  h 
décision  du  maire  était  définitive  et  sans  aacn 
secours;  il  ailé  répondu  que  oui,  qn*on  avait  pror 
posé  d'admettre  le  recours  devant  le  jory  de  réfi* 
&ion«imaisque  cette  proposition  avait  été  repcHrfi^ 
L'article  doit  s'entendre  en.  ce  sens ,  que  tous  )m 
célibataires,  sauf  les.  eiceptions  fondées  m*  à» 
circonstances  particulières ,.  devront  être 
avant  l'es  hommes  mariés,  surtout  k  â^  égelt 

(il)  La  commission  avait  proposé  des  délais mOÎM 
longs  de  moitié.  Cen^i  fixés  par  l'article  ont  étéeil- 
cnlés  de  façon  que  chaque  fonctionnaire  piU prit* 
dre  les  ordres  du  fonctionnaire  supérieur  :  c*asl-k* 
dire  le  sous-préfct,  ceux  du  préfet  ;  le  préfet,  cntf 
du  ministre  de  rintéricur.  On  a  objecté  qm  !> 
dernier  délai ,.  ceLuf  de  deux  mois ,  pourrait,  daai 
certaines  circonstances,  être  trop  court  ;  qn*il  pour- 
rait être  nécessaire  de  prolonger  le  service  de  Is 
gardv  nationale  tant  que  les  causes  qui  l'auraieBt 
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Uenam  n.  Oûti/MmÊ  (1). 

êomat,  conformémeDl  à  Tart. 
«nia  MtioBile  devra  fovrnir  des 
9tm  en  lenrice  ordhiaire ,  sur  la 
•  -da  soH-préret ,  du  préfet ,  ou 
d'nne  ordoaoaiice  du  Roi,  les 

B  diseipiine  seront  fiiées  ainsi 

■ 
■ 

f  olllclers. 

airêts  simples,  pour  dli  jours  an 

'éprimande  avec  mise  k  I* ordre  ; 
arrëU  de  rigueur,  pour  six  Jours 

i); 

irison ,  pour  trois  jours  au  plus, 
es  ious-olBciers ,  caporaux  et  sol- 

eoDflgne.  pour  dix  jours  au  plus  ; 
p^nimande  avec  mise  k  l'ordre  ; 
Mjle  de  discipline ,  pour  six  jours 

irison  pour  quatre  jours  au  plus, 
is  peines  des  arrêts  de  rigueur ,  de 
,  et  de  la  réprimande  avec  mise  à 
«  pourront  être  infligées  que  par 
1  corps  :  les  autres  peines  pour- 
s  par  tout  supérieur  à  son  infé- 
L  charge  d'en  rendre  compte  dans 
quatre  heures ,  en  observant  la 
i  des  grades  (4). 
L  privation  du  grade,  pour  causes 


éBoncées  dans  les  art.  n»  et  0%  •  sera  pro- 
■oMée  par  un  conseil  de  discipline ,  com- 
posé ainsi  qu'il  est  dit  à  U  section  VIII  dn 
Utre  III. 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  conseil  de  disci- 
pline pour  tous  les  détachemens  rormés 
d'un  même  arrondissement  de  sons«préfee- 
tore  (5). 

i:V6.  Tout  garde  nallonal  désigné  poof 
faire  partie  d'un  détachement,  qui  refusera 
d'obtempi^rer  k  la  réquisition .  ou  qui  quit- 
tera le  détachement  sans  autorisation,  sera 
traduit  en  police  correctionnelle ,  et  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  ponrra  excé- 
der un  mois;  s'il  est  ollirier,  sous-oflRcier 
ou  caporal ,  Il  sera  en  outre  privé  de  son 
grade. 

DitpoëitioH  commune  aux  deux  iilrês  préei' 

deiu, 

137.  Les  gardes  nationaux  blessés  pour 
cause  de  service  auront  droit  aux  secours, 
pensions  et  récompenses  que  la  loi  accorde 
aux  militaires  en  activité  de  service  (G). 

Titre  YI.  Des  corps  détaches  de  ta  garde 
naîionaie  pour  te  service  de  guerre. 

SsCTiOR  r*.  ^/^d  rt  Mfrvic*  dis  corpt  dMuckit, 

133.  La  garde  nationale  doit  fournir  des 
corps  détachés  pour  la  défense  des  places 


Kiiteraient;  mais  on  a  répondn  qu'il 
A]»  de  laisser  an  terme  indéfini  ;  aue, 
ien  n*empèchait,  fc  l'eipiralion  des  uenz 
fojer  relever  la  garde  nationale  en  dé- 
par  celle  d'un  autre  département. 

loi  présentée  à  la  Chambre  des  Dépalés, 
llumbre  des  Pairs  If.  d'Ambmgeac ,  ne 
■»conea  dispositions  relalÏTcment  k  la 
k  la  garde  nationale,  par  une  bonne 
it  que,  dans  le  projet  da  Gouverne- 
aide  nationale  devrait  être  scjodée  en 
oiu,  en  garde  nationale  mobile  et  en 
maie  sédentaire.  Le  service  de  détache- 
i  qoe  celui  des  corps  détachés  ponr  le 
inerre,  était  exdatirement  foorni  par  la 
maie  mobile. 

•  détachés  et  ces  délachemens  él^ient 
iahla  discipline  militaire  ;  votre  commis- 
lavoir  procéder  autrement;  de  même  que 
e  des  Députés  avait ,  avec  tonte  raison  , 
lifférences  entre  le  service  des  détache- 
loi  des  corps  détachés ,  il  a  été  essentiel 
»  de  la  discipline  de  cm  corps  délacbés. 
mission  n'a  pas  cru  voir  daus  celle  por* 

ede  nationale  une  assimilation  com- 
troopes  de  ligne,  et  il  lui  a  pnrn 
ibiir  les  peines  de  discipline  proiioncé-.'s 
.  et  réglemens  militaires.  Cest  dans  ce 
cette  vue  de  douceur,  et  en  mèm«  temps 
,  qu'ont  é!é  conçus  les  amcndemens 
3tre  dÏKUssion.  ■ 

Kous  avons  déjà  expliqué  d^ns  lu»  notu. 


sur  l'art.  8ft ,  ce  qu'on  devait  entendre  par  anèts 
simples  et  arrèls  de  rigueur. 

(A)  «  Nous  avons  supprimé,  a  dit  encore  IL  la 
comte  d'Arabrugcac,  le  conseil  de  discipline  ponr 
ce  cas.  En  effet,  dans  ces  sortes  de  délachemens, 
des  fractions  de  détachement  peuvent  être  épar- 
pillées et  placées  dans  des  postes  fort  éloMoés  les 
uns  des  anircs.  Si  une  faute  est  commise  dans  un 
de  ces  som-déiachemcns  assez  éloignés  dn  princi- 
pal corps  da  détachement,  il  n'j  aurait  pas  da 
répression  possibla.  • 

(5)  A  la  Chambre  des  Dépotés,  M.  Isambert  a 
dît .  ■  L'art.  03  porte  qu'on  sera  nonrsuivi  devant 
le  tribunal  de  police  correclionnclle  pour  les  causes 
énoncées  dans  cet  artirle  ;  il  v  aurait  donc  là  con- 
flit entre  deux  outcrltés,  l^ne  correctionnelle, 
l'autre  da  conseil  de  discipline.  »  Mais  M.  le  rap- 
porteur a  répondu  :  ■  11  n'v  a  Ih  rien  de  contradic- 
toire. Lorsque  le  corps  est  en  marche ,  on  ne  peut 
rfler  chercher  un  tribunal  correctionnel  :  il  faut 
qu'&  Tinslaut  même  le  conseil  de  discipline  fasse 
cesier  Tabns.  Cela  nVmpérhe  pas  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  conserver  son  action  pleine 
et  entière. 

(6)  On  a  fait  remarquer  que,  d'après  sa  position, 
cet  article  ne  s'appliquait  qu'aux  gardes  nationaux 
blessés  dans  le  senice  de  detachemeut ,  et  non  an 
service  des  cor|is  déljché»  :  mais  il  a  été  répondu 
que  les  corps  détachés  étant  assimilés  aux  corps 
(f  pr!a«^  ,  ce  serait  comme  soldats  que  les  gardes 
nationaux  qui  y  Miraient  blessés  seraient  pen- 
sionnes. 
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fortes»,  des  c6tcs  et  des  frontières  du 
royaume,  cQmçie  auiiliaires  de  Tarmée  ao- 
Uve(1)... 

Le  serTÎce  d«  guerre  des  corps  détachés 
de  la  garde  nationale. comme  amiPiaires  de 
Varm^  ne  pourra  pas  durer  plus  d'une  an- 
née (2). 

lo9.  Les  corps  détachés  ne  pourr4»nt-  être 
tirés  de  la  garde  nationale  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale ,  ou ,  pendant  l'absence 
des  chambres,  par  une  ordonnance  du 
Roi  qui  sera  convertie  en  loi  lors  de  la  plus 
prochaine  session. 

140.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde  na- 
tionale est  appelée  à  fournir  des  corps  dé- 
lâchés  pour  le  service  de  guerre,  fixera  le 
nombre  des  hommes  requis. 

Section  IL  DésignaUon  des  gardes  m^'lomams  pour  U 
fqrmatundes  corps  déiaehis, 

141.  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une 
loi  oa  d'une  ordonnance ,  conformément- à 
Fart.  159 ,  les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale  se  composeront  : 

1»  Des  gardas  nationaux  qui  se  présen- 
feront  volontairement,  et  qui  seront  trou- 
vés propres  au  service  actif; 

'20  Des  jeunçs  gens  de  dix-huit  k  vingt  ans 


qui  se  présenteront  volontairement  et  qui 
seront  également  reconnus  propres  au  ser- 
vice aetif ; 

30  Si  ces  enrôlemens  ne  suffisaient  pas 
pour  compléter  le  contingent  demandé,  lei 
hommes  seront  désignés  dans  l'ordre  spè- 
cilié  dans  l'art.  145  ci-aprés. 

142.  Les  jeunes  gens  de  dix-hiilt  àTingi 
ans,  enrôlés  volontaires  ou  remplacans  dan. 
les  corps  détachés  de  la.  garde  nationale, 
resteront  soumis  à  la  loi  de  recrutement. 

Mais  le  temps  que  les  volontaires  aoroBi 
sçi^,l  dans  les  corps  détachés  de-  la  gaide 
nationale,  leur  comptera  en  déduction  de. 
leur  service  dans  l'armée  régulière,  ai  pla. 
tard  ils  y  sont  appelés. 

143.  Les  désignations  deis  gardes  natio- 
naux pour  les  corps  détachés  seront  hUm 
par  le  conseil  de  recensement  de  chaqne 
commune  parmi  tous  les  inscrits  sur  le eon- 
tr6le  du  service  ordinaire  et  sur  cc^  do 
service  extraordinaire,  dans  Tordie  ad 
suit  (3)  : 

lc«  classe  :  Les  célit^taires. 

Seront  considérés  comme  côlîbataiiff  la* 
cqux  qui ,  postérieurement  à  lii  pronalii- 
tion  de  la  présente  loi,  se  marieraient  itmL 
d-avpir  atteint  l'Age  de  vingt«*t*ois  .au  (^  ;. 


(1)  Les  corpt  dëlacliés  poarront-ilt  être  pris  dans 
«pielqops  départemens  seulement  que  désignera  U 
loi  OD  Tordonnance  royale?  Dana  la  discussion , 
plnsiears  orateurs,  à  la  Ghanibre  du  Députés,  ont 
raisonné  dans  Thypothëse  de  Taf^rmalive,  et  per- 
sonne n*a  élevé  de  doulesh  cet  égard. 

Mab  M.  In  rapporteur,  1^  la  Chambre  des  Pairs, 
a  dit  :  >  Ou  la  garde  nationale  d*ancan  département 
ne  sera  appelée  aux  frontières ,  on  cette  coudiHoa 
sera  commune  à  toute  la  Frapoc  ;  c'est  précisément 
]>arcc  que  le  nom  de  garde  nationiil  ne  nous  parait 
pas  jtjnonyme  de  celui  de  soldat  que  nous  ne  pré- 
▼oyona  pas  de  levées  partielles.  Dans  les  guerres 
ordinaires ,  une  armée  de  cinq  cent  mille  lioounes 
doit  suffire  k  tout  ;  c'est  donc  pour  résbter  nui 
efforts  rie  TEurope  entière  coalisée  contre  la  France 
que  des  lavées  de  gardes  nationales  pt^irraient  de? 
venir  nécessaires  ;  et,  en  ce  cas,  tons  les  départ»- 
mens  aoraient  le  devoir  et  la  volonté  d*y  con- 
courir. • 

Malgré  cette  opinion  ,  k  défaut  de  texte  pmilif , 
la  loi ,  on  le  Boi^,  pourra  n^ordonner  la  mobilisa- 
tion que  dars  certains  départemens. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
proposé  do  dire  que  les  corps  détachés  seraient  porté» 
aux  frmlîeres  menacées  les  plus  voùines  de  leurs  foyors, 
Olle  disposition  restrictive  n*a  point  été  accneillie, 
et ,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  le  rapporteur  h 
la  Chambre  des  Pairs,  elle  pouvait  occasioner  dans 
IVxécntion  des  dtflicullés  fâcheuses.  Mais  il  est 
néanmoins  certain  qu^ordinairement  les  corps  dé- 
tachés seront  portés  vers  les  points  les  plus  voisins 
de  leurs  fo\ers. 

(2)  Une' loi  ponrra-t-elle  proroger  la  durée  du 
service  ?  M.  T^mercior  a  proposé  de  dire  posilive- 
innnt  que  cela  sera  possible;  mais  plusieurs  VOix 
ont  répondu  :  c*eti  U  droit  commun. 


M,  (remercier  a  insista. 

«  Il  me  semble ,  a-t-il  ajooW ,  (fn»  sllii  M iR 
d^une  manière  positive  que  le  ser%-îce  nepeatdfr 
rer  pins  d*une  année ,  quand  viendra  nne  avM 
loi ,  les  corps  détachés  seront  frappéa  de  ivwîifc 
J*aimerais  mieux. quMs  fussent.préveuH  OM  u  M 
peut  prolonger  Ui  durée  du  service,  a . 

M.  le  rapporteur  a  dit  :  «  ▲l<Nrs  la  docép  ponnk 
être  indéunie.  ■ 

M.  Ifathi«i  Doinas  a  pensé  qa*fl  v^ait  tùfu. 
poser  une  limite. 

La  proposition  de  M.  LemercMr  a  élé  njfHlk. 
De  cette  discussion ,  il  faut  conclora  q«*an  ti^ 
générale,  la  dorée  du  service  ne.aera  qmdfoaai 
mais  que ,  dans  des  circonstanoea  eatraMMdiaMWf 
une  loi  pourra  Taugmenter. 

(S)  Il  est  bien  entendu  qnHme  clase  ne  m^ 
^re  appelée  qu*aprè8  Tépuisement  total  àtU^M 
précédente.  Rntre  les  classes,  on  ne  procède  psi 
comme  on  le  fait,  entre  les  annéei  dTauee  mtai 
classe.  V<?yes  ci-après,  notes  sur  Farlide  144* 

(4)  Celui  qui  serait  marié  avant  l*lgo  da  ^^^ 
trois  ans ,  mais  qui  aurait  vingt-qoatre  ani  n  w^ 
ment  de  Tappel ,  devrait-il  être  oonaidéré  ooaii 
célibataire  ?  Le  texte  de  la  loi  aemhlerait  dtHÉ 
faire  résoudre  la  question  affirmativement;  wié 
il  serait  trop  singulier  que  celui  qai ,  étant  app^ 
h  Tâge  de  vingt-quatre  ans,  {ouirait  dn  rai^Uf^ 
rable  accordé  aux  hommes  mariéa  •  s*iln*étMl  ■■' 
rié  que«depuii  trou  mois ,  en  fût  privé  pares  qA 
serait  marié  depuis  trois  ans.  11  faol  donc  entol* 
Farticle  on  ce  sens  que,  jusqu^à  vingt-trois  aaai'i* 
ne  peut  tirer  avantage  de  son  mariage  ;  ntab  <ff^ 

{)r^  vingt-trois  ans,  on  doit  être  classé  parvi* 
ipmmes  mariés,  h  quelque  âge  qa*on  sa  loit  ■an'' 


^ 
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«S  veufs  snns  enrnns; 
.es  maries  sans  enfans  (1). 
<es  mariés  avec  eiifaiis. 
Pour  la  classe  des  célibataires ,  tes 
(ens  seront  répartis  proportlonnelle- 
in  nombre  d'hommes  appartciiniit  à 
!  année,  depuis  vingt  Jusqu'à  trente- 
is. 
I  chaque  année,  la  désignation  se  fera 

I  rage  (2). 

r  chaque  année,  depuis  vingt  ans 
i  Ylngt-lrois  •  les  vcurs  et  mariés  se- 
oniidérés  comme  plus  Agés  que  les 
aires  de  cette  année,  auiquols  ils 
islmilés   par  l'art.  145,   paragra- 

*  • 

B  ehaciine  des  antres  classes  siicoessi- 
I  appels  seront  toqjours  faits  en  coni- 


niiMiçant  par  les  moins  Agés ,  Jusqu'à  l'è^i* 
de  trente  ans  ("). 

lis.  L*ainé  d'orphelins  mineurs  de  pérc 
et  de  mère ,  le  fils  unique  ou  Talné  des  fils, 
ou,  à  défaut  de  flls,  le  petit-fils  ou  l'atnédes 
petit-fils  d'une  femme  actuellement  veuve, 
d'un  père  aven;;lo,  ou  d'un  vieillard  septua- 
génaire, prendront  rang  dans  l'appel  au 
service  des  corps  détachés,  entre  les  mariés 
sans  cnfans  et  les  mariés  avec  enfans  (i). 

MO.  Kncas  de  rérlamnlions  pour  les  dé- 
signations faites  par  le  conseil  de  recense- 
nient ,  il  sera  statué  par  le  Jury  de  révision. 

147.  Ne  sont  point  aptes  au  service  des 
corps  détachés , 

1»  Les  gardes  nationaux  qui  n'auront 
pas  la  taille  Ûxéc  par  la  loi  du  recrute  - 
ment  (5)  ; 


iiènM  paragraphe  de  l'art  l4i  cooririne 
tcrprélalion. 

ans  le  projet  présenté  parla  commiiaion  de 
ibre  dea  Députés  ,  à  la  fin  de  cet  article  se 
t/A  paragraphe  ainsi  conça  : 
ptfsoanas  ralides  esemptéet  da  senrîce  ini- 
ea  verlo  de  la  loi  de  recratement ,  si  elles 
Mrc  dans  les  cas  qai  leur  auraient  procuré 
lion ,  prendront  rang ,  dans  Tappel ,  an 
la  corps  détaché:!  de  la  garde  nationale , 
i  mariés  sans  en  fans  et  les  mariés  avec  em 
s  notirs  d*eiemption  relatifs  an  nombre 
in»  se^nt  appréciés,  ainsi  qu'il  sera  eipli- 
.près.  » 
scaaes  a  fait  observer  que  la  conséquence 

dÎMOsilion  était  que  les  bomifies  qui  an- 
ait  lenr  service  seraient  moins  bien  trait'^s 
i  qae  la  loi  du  recrutement  aurait  exemptés 
pus.  ■  Vous  faites  revivre  ,  a-t-il  dit ,  les 

d*esemption  pour  cenx-lh  seulement  nui 
trxjùié  une  première  fois,  et  vods  ne  les 
n  pas  k  ceux  qui  ont  déjk  payé  une  dette  h 
Jnû,  un  soldat,  qui  rentrera  dans  ses  fovers, 
lit  années  de  service^  sera  plutôt  appelé  que 
i  «ira  été  o&emplé  du  service  militaire  par 
aéro  on  de  tonte  autre  manière.  Cet  artick 
MM  à  une  in)nslice.  ■ 

rapporteur  a  répondu  ;  «  La  loi  de  rectti- 
reconnalt  qn"i\  existe  des  personnes  qui, 
taation  de  loars  famille»,  par  T&ge  de  leurs 
oapar  d*anlres  raisons,  ne  doivent  paa  sa- 
in lervica  diiiilaire  ;  il  nous  a  semblé  «fue 
b  qui  les  eiemptaicnt  du  service  de  l'armée 
Braient,  nous  ne  disons  pa^  les  exempter 
service  de  la  garde  nationale  mobilisée  qui 
qviSm  an ,  mais  au  moins  les  placer  après 
i  n'ont  aucune  espèce  de  motif:»  d'exem|v 
»iu  lea  avons  placés  entre  les  mariés  sans 
il  lea  mariés  avec  en  fans 

éa|tinant  a  paru  croire  qu'on  devait  com- 
,  dans  les  personnes  exemptées,  les  per-* 
c|Bi  auraient  tiré  au  sort  et  qui  auraient 
la»  billets  blancs.  Evidemment  ce  ne  sont 
personnes  exemptées  de  la  conscription , 
personnes  comprises  au  contraire  dans  la 
conscription  qui  se  trouveraient  cxcmp- 


M.  Pataille  a  demandé  que  les  personnes  qui 
n'auraient  pas  été  exemptées  du  service  militaire, 
mais  qui ,  dans  le  moment  Ol^  l'on  organiserait  les 
coqis  délaclics ,  se  trouveraient  dans  un  des  ca^ 
d'exemption  ,  fussent  placées  au  rang  de  celles  qui 
auraient  été  exemptées. 

La  justesac  de  celte  observation  a  été  reconnue  , 
et  en  con^uence  on  a  rédlj^é  et  adopté  le  para- 
graphe de  o-tte  manière  :  ■  lies  personnes  valides 
qui  seront  dans  un  des  cas  dVxemption  prévus  par 
la  loi  de  recrutement  «  prendront  rang  entre  les 
mariés  sans  en  fans  et  les  mariés  avec  enfuns.  >  Mats 

Sour  faire  disparaître  tous  les  doutes,  la  Chambre 
es  Pairs  a  cru  convonable  d'indiquer  les  causes 
d'exemption  (fui  pourront  faire  placer  certains  in* 
dividui  immédiatement  après  les  mariés  sans  en- 
fans  et  avant  les  mariés  avec^enfans,  quoiqu'ils  ne 
soient  point  mariés.  Voy.  l'art.  145.  Il  est  J'ailtoun 
incontestable  que  ces  causes  d'exemption  produi- 
sent lenr  cITet,  soit  qu'elles  aient  été  invoquées  pour 
se  soustraire  k  l'appel  h  Tarméo  active ,  soit  qu'on 
en  fasse  usage  pour  la  première  fois,  lors  d'un 
appel  de  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

(31  Ainsi ,  la  somme  totale  des  hommes  qui  doi- 
vent faire  partie  des  corps  détachés  sera  divisée  en 
quinze  parties  oorrespondantes  aux  qninae  années, 
el  dans  ekatfne  année,  le  moins  Agé  partira  le  prer 
nier,  ainsi  ae  suite.  Co  système  est  fort  différent  de 
celui  qui  consiaterait  k  épuiser  d'abord  la  clane  de 
vingt  h  vingt-nn  ans,  pnia  cdle  de  vingt-nn  k  vingt- 
deux,  et  ainsi  de  suite,  et  dans  lequel  on  s'arrêterait 
dès  que  le  contingent  serait  complet  ;  de  façon  que 
certaines  classes  seraient  entièrement  prisée ,  tandis 
qu'on  ne  toucherait  pas  aux  autres. 

(3)  La  dislf  ibnlion  du  contingent  se  fait  eafre  les 
années  comme  pour  la  classe  de»  célibataires.  Voy. 
la  note  ci-desaus  ;  mais  au  lieu  de  prendre  dans  cea 
classes  jusqu'à  trente-cinq  ans  ,  on  ne  prend  que 
jusqu'à  trente  ;  ainsi  un  célibataire  peut  être  appelé 
dans  les  corps  détachés  jusqu'à  trente-cinq  ;  mais 
un  veuf  ou  un  homme  marié,  oa  un  indivlduf 
compris  dans  l'art.  145 ,  ne  peut  être  appelé  qilè 
jusqu^k  trente  ans. 

(A)  Voy.  notes  sur  Fart.  143* 

(5)  Il  est  bien  entendu  que  si  la  loi  du  recrute- 
ment, actuellement  en  vigueur  vient  h  changer,  ott 
devra  se  référer  &  la  loi  qui  lai  sera  nibelituée.  Lar 
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^  Coux  que  «les  iiifirniit^s  constatées 
rendront  impropres  au  service  militaire  (1). 

118.  L*aptîiii(le  au  service  sera  jugée  par 
an  conseil  de  révision,  qui  se  réunira  dans 
le  lieu  où  devra  se  former  le  bataillon  (â). 

Le  conseil  se  composera  de  sept  mem- 
bres ,  saToir  : 

Lepréret,  président,  et,  à  son  défaut, 
le  conseiller  de  préfecture  qu*il  aura  dé- 
légué ; 

Trois  membres  du  conseil  de  recense- 
ment^ désignés  par  le  préfet  parmi  les 
membres  des  conseils  de  recensement  de« 
communes  qui  concourront  à  U  formation 
du  bataillon  ; 

JLe  chef  du  bataillon , 

Ktdeux  des  capitaines  dudit  bataillon, 
nommés  par  le  général  commandant  tasab- 
diviéion  militaire  ou  le  département. 

149.  Les  conseils  de  révision  apprécieront 
les  motifs  d'exemption  relatifs  au  nombre 
des  enfans  (3). 

150.  Les  gardes  natiooaax  qni  ont  des 
remplaçans  à  Tarméc  ne  sont  pas  dispensés 
du  service  de  la  garde  nationale  dans  les 
corps  détachés  ;  toutefois,  ils  ne  prendront 
rang  dans  l*appel  qu'après  les  veufs  sans 
enfans  ;4). 

151.  Le  garde  notional  désigné  pour 


faire  partie  d*un  corps  détaché  poarrt  fv 
Taire  remplacer  par  un  Français  âgé  dedli- 
huit  à  quarante  ans  (si}. 

Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le 
conseil  dé  révision  (6^. 

152.  Si  léf  remplaçant  est  appelé  à  ler 
vir  pour  son  compte  dans  on  corps  détaché 
de  la  garde  nationale,  le  remplacé  sera  Ulm 
d*en  fournir  un  autre  ou  de  mardier  tal- 
mémo. 

15^.  te  remplacé  sera*  poar  le  cas  de 
désertion,  responsable  de  son  renftpUcaBt(7}. 

154.  Lorsqu'un  garde  national  porté  sir 
le  rôle  du  service  ordinaire  se  sera  Ml 
remplacer  dans  un  corps  détaché  ép  II 
garde  nationale,  il  ne  cessera  pas  pour' este 
de  concourir  au  service  ordinaire  de  ta 
garde  nationale. 


SccTion  m.  Formation,  ntmiiuUûm  mum  êwifime 
adinmUlration  dn  eorpi  dilmeiiés  de  td  goHt  «t- 
iUmaU, 

155.  Les  corps  détachés  de  laginli 
nationale  en  vertu  des  articlee  i39  et  139 
seront  organisés  par  bataillon  d'InfiiHlarte, 
et  par  escadron  ou  compagnie  pour  In 
autres  armes.  Le  Roi  pourra  ordènner  ta 
réunion  de  ces  bataillons  ou  cacadroae  • 
légion. 


TT 


loi  da  il  dtScembre  1830  fiu  U  UiUa  à  à  pifldi 
ft  ponces. 

(1)  M.  deBërigny  a.  demandé  qtie  les  marins  qui 
font  partie  de  Tinscription  maritime  ne  fussent 
pas  déngnës  poar  faire  partie  de»  corps  détacha 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Lés  corps  déta- 
cbés  doivent  être  envoyés  aux  frontières  Les  pins 
voisines.  Si  les  côtes  sont  menacées  «  les  marins  y 
seront  envoyés  ,  et  là ,  pour  ainsi  dire ,  ils  défen- 
dront leois  foyers.  Vous  ne  ponvea  pas  admallre 
dans  celte  loi ,  pour  les  marins ,  une  esemption 
cfoi  n*est  pas  dans  la  loi  da  recrutement.  Il  est  bien 
entendu  qu*on  ne  prendra  pas  des  corps  détackés 
do  Morbihan,  par  exemple,  pour  les  faire  servir  à 
la  défense  des  frontières  dn  côté  des  i^lpes.  AiaMi 
l'on  ne  doit  pas  craindre  que  les  marins  soient 
éloignés  des  côtes.  L*amendement  de  M.  Bérigny 
a  été  rejeté. 
T}  (2}  Les  opérations  dn  conseil  de  révision  et  celles 
v^  du  conseil  do  recensement  sont  dirigées  dans  des 
*''   vues' essentiellement  diilérentes,  a  dit  BL  le  rap- 

fiortenr.  Le  conseil  de  recensement  jugera  dans 
'intérêt  de  la  localité  ;  le  conseU  de  révision  jugera 
clans  l'intérêt  de  Tarmée.  Il  s'assurera  si  les  hommes 
sont  aptes  an  service  militaire. 

(3)  11  a  été  expliqué  qne  le  conseil  de  révision 
n^aura  pas  seulement  li  prendre  en  considération 
le  nombre  des  enfans  t  il  pourra  également  exa- 
miner la  position  particulière  d'un  père  do  faoïillc, 
et  accorder  une  exemption  «  ■  en  combinant  ce 
fju'oiige  celte  position  et  ce  qne  réclame  le  nom* 
bre  des  enfajîs.  Ainsi,  entre  deux  bomnies  oyant 
un  nombre  égal  d'enfans,  le  conseil  appréciera 
quel  cat  celni  qui  doit  être  exempté  ;  cl  même , 


entre  deux  hommes  ayant  des  eaftiM  ea 
inégal ,  il  pourra  exempter  de  préférence c^hin. 
en  a  le  moins,  lonrpie  d*aineii}s qoël^M dWMv 
rations  militeront  en  sa  faveur. 

(4)  On  avait  proposé  d'exempter,  1m  gai4»>^ 
tionanx  qni  ont  des  remplaçai»  à  racmée ,  dn  IM* 
vice  dans  les  corps  détachés;  mais  cette  pxqpodliiM 
a  été  rejetée ,  par  le  motif  que  si  lea  remplaça* 
n'étaient  point  k  Tannée  ,  ils  seraient  ewHBlflMi 
appelés  dans  les  corps  détachés. 

(5)  L*article  du  projet  portait  qoo  1«  ciinplif< 
ne  serait  pris  que  dans  l  arrondisson^nt  da  ca0* 

Îilacé;  la  commission  voulait  que  le  remplagMl 
ût  du  département  du  remplacé;  oii  a  qfSlé 
l'une  et  l'autre  propositions.  U  soi&t  dono  qjut.  Il 
remplaçant  soit  Français.  On  pvait  égalemealds- 
mandé  que  le  remplaçant  fût  arn^  et  équipé  tfH 
Irais  dn  remplacé.  Mais  cette  propodtion  ^.0 
rejetée. 

(6)  On  a  proposé  de  doimer  eaprewémmi^  ..*■ 
conseil  de  révision  le  droit  de  faire  porter  aon  aia- 
men  sur  la  moralité  do  remplaçant ,  on  «  pan|i 
aussi  que  la  remplaçant  devrait  être  portaar  ^Tfl 
certificat  de  bqnne  conduite.  Mais  on  a  r^oep 
que,  parle  mot  agréé  on  indiquait .anffiaaniaiff' 
qne  le  conseil  de.révision  a  le  pouvoir  d'exîger.lOfW 
les  garanties  de  bonne  moralité,  «t  quMMÎjflU 
amcudemens  étaient  inutiles. 

(7)  La  Chambre  drs  Pairs  avait  ajouté  k  cat  V 
ticle  :  penâaoÊi»  unan.il  êorm  Uhéré  n ,  ému  A*"'': 
U  rempiaç4aU  *ti  «rrM ,  m  cm  dt  diêttikm,  aaM 
mnuH  sotu  les  drapfiutx.  La  Chambre  dea  DépuMl  * 
cru  de\oir  supprimer  ce Ue  disposition.  La 
k&bilild  rcslu  donc  iiidcSnic. 
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i'r» 


Des  ordonnances  du  Roi  délor- 
t  l'organisation  des  bataillons. 
If  et  compagnies  ;  le  nombre ,  le 
les  officiers;  la  composition  et 
tien  des  conseils  d'administration. 
'oar  la  première  organisation  {\\ 
nul  et  sous  -  offiriers ,  les  sous- 
is  et  lleutenans»  seront  élus  par  les 
wtionaoï.  Néanmoins,  les  four- 
IgeBMD^ors,  maréchauK- des -logis 
•djtidans  sous-glficiers,  seront  dé- 
vies capitaines  et  nommés  par  les 

corpi. 

ffiden  comptables,  les  adjudans- 
les  capitaines  et  les  officiers  supé- 
mont  à  la  nomination  du  Roi. 
'M^  officiers  i  la  noniioâlion  du  Roi 
t  être  pris  indistinctement  dans  la 
ationale ,  dans  Tarmée  ou  parmi  les 
u  en  retraite. 

Les  corps  détachés  de  la  garde  na- 
eomme  auxiliaires  de  Tarniée,  sont 
1 9  pour  la  solde  et  les  prestations 
«y  à  la  troupe  de  ligne, 
intonnance  du  Roi  déterminera  les 
!f  mises,  les  .masses  et  les  accès- 
!  la  solde. 

lOeiers,  sous -officiers  et  soldats 
t  d'une  pension  de  retraite,  eu- 
t ,  pendant  la  durée  du  service , 

•olde  d'activité  des  grades  qu*ils 
obtenus  dans  les  corps  détachés  de 

nationale. 


1(;().  L'unlfornii;  rt  les  marques  distinr- 
tivos  lies  corps  détachi^s  seront  les  mêmes 
quo  reui  de  la  garde  nationale  en  service 
ordinaire. 

I^  Cjoovernement  fournira  l'habille- 
ment ,  rarnieniriit  et  l'équipement ,  aui 
gardes  nationaui  qui  n'en  seraient  pas 
pourvus,  ou  qui  n'auraient  pas  le  moyen 
de  s'équiper  et  de  s'arnier  à  leurs  frais. 

SuTiOR  IV.  Dticipline  des  corpi  détaektt, 

161.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  seront  organisés,  ils  seront 
soumis  i  la  discipline  mHitaire. 

Néanmoins,  lorsque  les  gardes  natio- 
naux refuseront  d'obtempérer  à  la  réquisi- 
tion ,  ils  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  ;  et 
lorsqu'ils  quitteront  leurs  corps  sans  au- 
torisation, hors  de  la  présence  de  l'ennemi, 
ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  trois  aus. 

Dispotitiont  ginératet. 

162.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordon- 
nantes ,  relatives  à  l'organisatiou  et  à  la 
discipline  des  gardes  nationales. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  disposl- 
flons  relatives  au  service  et  à  l'administra- 
tion des  gardes  nationales,  qui  seraient 
contrabres  à  la  présente  loi  (i). 


^M« 


•  moU  pour  ta  pretnikro  organitatioH  ,  indî- 
VoM  fou  les  corps  formés ,  les  choîi  des 
,  MNM-oiBciers  et  oflDciers  qui  devien- 
I  seront  faits  par  le  Roi. 


le  on  Taporçoit  sar-le<hamp  k  la  lec- 
et  article  ,  lontaa  les  loianslativesâ  l'argtt,' 
\  à  la  dUaplbu  dci  gardes  noAiatudeê  sont 
nent  abrogées  ;  il  ny  a  point  k  ezaminer 
nt  oa  si  elles  ne  sont  pas  conlraires  à  la 
loi  ;  un  vjtKéme  noavean  et  coaaplct  êtar 
t'-am  €t  ta  dâeiplin*  ekt  établi  ;  lont  le  hjs- 
:ërienr  mir  les  mêmes  objel»  est  anéanti  : 
it  pas  de  même  des  lois  sur  U  terwee  et 
trtâim  de»  i^arde$  natlontde».  Sans  dente  les 
ma  de  ces  lois,  qni  vont  contraires  k  celles 
adaelle ,  sont  abrogées ,  mais  cellrs  qni 
■a  «OBcilier  avec  la  loi  nouvelle  ,  conser- 
r  eJBcacilé.  Il  serait  impo^sil)Ie  de  citer 
»  les  dispositions  qni  ont  ainsi  conservé 
M  obligatoire,  mais  il    est   utile  d'indi- 
pi»  importantes,  et  pour  cela,  nons  ne 
r  micQK  Taira  que  de  transcrire  la  réponse 
kUent ,  commissaire  du  GooTernement,  k 
ibert ,  qni  proposait  d*abroger  absolument 
ta  lob  «ptérienres ,  relatives  h  la  garde  na- 

eonuotnt  a*rst  exprimé  M.  Altenl  : 
premier  paragraphe  abroge  tontes  les  dis- 
is  des  lois,  décrets  et  ordonnances  relati- 
t  \  i'trganisoiion ,  soit  h  la  diêdptmo  de  la 


garde  nationale  ,  el  snr  ces  denx  ppînls,  l'abroga- 
tion peut  être  entière  et  sans  restriction ,  parce 
qne  la  li  i,  telle  qu'elle  est  rédigée ,  renfei  me  les 
dispositiona  eseeniiellet  de  l'organisation  et  de  la 
disciplina ,  et  n'oblige  de  recoorir  k  ancone  loi  an- 
térieure. 

«  Mais  la  loi  qne  vous  discutez  ne  renferme  pan 
toutes  les  dispositions  de  Codmmuitrotum  et  du  serviea 
do  la  garde  nationale ,  et ,  snr  ce»  deux  points , 
Tarticle  qni  tous  est  proposé ,  abroge  les  lo»  et 
décrets  antérieurs  <  seulement  en  ce  qu^ils  om  do 
contraire  à  la  présente  loi. 

«  Ici  se  présente  une  première  rjépon«e  k  faire 
an  reproche  de  Thonorable  préopinant,  sur  la 
contrariété  de  ces  lois  et  décrets  avec  la  loi  non- 
Telle.  Par  la  rédaction  même  de  l'article ,  tout  ce 
qne  Tencienne  législation  aura  de  contraire  à  la 
nooTelle  loi  sera  et  demeurera  abn^. 

■  H  n'y  aura  donc  de  maintenu  que  les  disposi- 
tions des  lois  et  décrets  antérieurs  qui  ne  seront 
pas  contraires  h  la  présente  loi ,  et  ces  dispositions 
renferment  des  règles  d^admhûttration  ou  de  terviee , 
nècrstiaîres,  importantes,  et  sans  lesquelles  la  I<^is- 
lation  de  la  garde  nationale  resterait  incomplète  et 
défectuene. 

■  Los  lois  administratives  ,  par  exemple ,  renfer- 
ment des  dispositions  sages  et  applicables ,  soit  k 
Tadministration ,  soit  au  régim«  des  gardes  natio- 
nales qne  vous  ne  pouves  abroger  ni  transcrire 
dans  la  loi  actuelle.  Ainsi ,  pour  se  citer  qu'un 
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•eol  eitiaple ,  la  loi  da  12  «:  20  aoftt  1796  rèffla 
«T«c  ug^îtsc  I'.»  rapports  de«  autorité»  adrainàlra- 
livet  et  âti  zar des  nationales.  Celte  loi  <léf«-&d  aux 
gari^i  n«tk>nale*de  •'imnaiscer  dan»  radmini»tra-> 
lioii  tDiinîcii>ak  ,  et  êe  délilnirer  wr  les  oLjeift  rela- 
tiCi  a  iVImli.iM ratio»  irénérale  ;  rcciproquemrnt, 
(i-e  défend  k  rautGritécî%i^«  d'eiercer  sur  les  corps 
iDÎiitiiref  ane  aoire  action  qne  celle  des  rënoisi- 
tions  i'îtralM ,  «t  d'întwr«nir  dam  )i  police  inté- 
ricare*  la  di<ipline  et  Fcrdr»  do  serrîce. 

•  Le  iertke  •!«  la  Tarde  nationale ,  sar  lequel  la 
loi  «nie  vons  di^cal'.c  n?  i^enferme  qa*on  pelil 
neaibre  de  r^les  g<(nérales,  est  rëgi  dans  ana 
foule  de  ca«  partîoalier»,  et  rn^me  dans  le  serrice 
hatiHuf^  ,  paroles  article*  de  lois  oa  de  décrets  lé- 
gîslal:£*que  vent  iie  poorec  abroger,  ni  transcrire 
(âans  la  loi  actuelle,  k  moins  de  téuatân  beau- 
coup et  d^en  ajourner  Tadoption. 

•  Le  aerf  ice  de  la  garde  nationale  dans  la»  places 
'  de  gaerre,  et  les  potfes  militairrs,  est  r^gi  |Mir  la 

loi  dn  9  =  10  juillet  lîM,  et  par  le  décra  dn  24 
déceaibrc  1811.  L*bonorable  préopinabl  croit  qm 
ce  décret  a  abrogé  la  loi  de  1  i91,  ma»  Fart.  50  do 
décret  et  plusieurs  autres,  se  réfèrent  exprevé- 
ment  k  celte  loi  «  ci  se  bornent  à  la  modifier. 
M.  Isamberl  cît»-  une  loi  de  l'an  5 ,  qui  autorisai I  A 
muttre  en  iUU  de  tîige  de$  xiUtt  outerUs.  ïlais  cette  loi 
révolutionnaire  ist  depuis  long -temps  abrogée. 
J/HM  de  siège  n*est  régi  que  par  la  loi  on  10  juillet 
47iiM,ct  par  le  décret  du  24  décembre  4811  ;  cette 
loi  et  ce  décret  ne  s'appliquent  ^'«lor  pUeee  de 
gÊerre  el  mut  po$U»  miUimre», 

■  Mais ,  dans  ces  place»  mém«*s  et  dans  ces  portes 
militaires  y  M.  bambert  est  «ffrajé  de  Toir  que 
téïtA  do  siège  place  la  garde  nationale  sous  les  or« 
dres  dn  gouverneur.  Ce  n*«st  pas  sealMnenl  \m 
garde  nationale ,  c*e»t  raniorilé  civile  elle-même , 
quel*  loi  dn  ft«  10  juillet  1791  tit.l-  art.  10), 
ot  le  décret  dn  24  décembre  1811  (art.  101)  ,  so- 
liordonnent  an  gonvemeor  d'une  place  en  état  de 
aiégo.  Ce  pcavoir  dictatorial  do  gouverneur  est  in- 
disp^Asable  pour  qn*il  yàimt  répondre  h  Tétat  de 
la  place  qni  ini  est  confiée.  Ponvec-vons  jeter  dans 
ta  loi  que  voil»  disoitez ,  on  abroger  par  cette  loi , 
un  système  de  l^islaiion  compliqué,  nécessaire, 
conaacré  par  l'eifiéttence  de  tous  là  temps,  et  dont 
Fabrogalion  compromettrait  dans  les  états  dn  paix, 
de  goArre  et  de  siège ,  le  sf^rice  »  la  sAreté ,  la  dé- 
fiuMo  des  places  de  goerre  ? 

«X*ar rive  maintenant  anservlfce  de  la  garde  na- 
tionale dan»  Tinterienr  et  dans  tons  les  points  qni 
BO  sont  pas  régis  par  la  législation  des  places  de 
goerre. 

«  Abrogeres^ons  la  loi  dn  6=»12  décembre  1700, 
qui  rMiferme  les  principes  constitutifs  de  la  force 
publique  dont  la  garde  nationale  rorme  le  corps  le 
plus  considérable?  AbrogUrpi-vons  ces  dispositions 
qni  portent  que  la  force  t>ubliqne  est  esscntîelle- 
nenl  obéÛMnle;  que  nul  corps  armé  ne  peut 
«xercOT  le  droit  de  délibérer;  qu'aucun  citoyen 
armé  on  en  nnifornie  no  peut  exercer  le  droit  de 
raffrage  dans  les  assemblées  politiques? 

•  AbrogereB-«-oos  la  loi  dn  26,  27  juillet  >=  S 
août  1701,  relative  fc  Taclion  de  la  force  pilbli<pie 
contre  les  allronpemena,  et  dont  Ips  nombreux 
fcrticles  règlent  ki  cas  et  las  formes  des  réqnnilions 
temporaires  et  permanentes,  détermine  les  cir- 
feontlancea  où  U  force  pobliqot  afiiil  pour  ••  oroor* 


défense,  ceux  o&  elle  ne  doit  agir  q^*apré8det 
».'mmations  Caiesaux  rassemblenciu,  et  les  ftran 
dans  leiquelIcsoasaonMaalionadMVMt  èlra  Ma 
par  les  officiers  civils  ?  Aoroecrefr.«oaa  ««fin  Tartidc 
de  cette  loi ,  qui ,  dans  rintërienr,  anboeduoneh 
pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil  ? 

«  La  loi  même  dn  29  septembre»!  j  ocldbrelTU 
contient ,  ur  les  fonctions  des  citoyens  acyTaat  ai 
qualité  de  gardas  nationales,  dfa  rê^aa qne  la  kl 
Bonvelle  ne  reproduit  pas,  et  dontin  aanaa  al 
incontestable.  TaUe»  bonl  «ellea  ont  défUoit  mi 
garde»  nationaux  et  à  leurs  cheu,  sle  dôcvifr  fas 
réqni»itions  écrites  de  l'autorité  civile .  et  lairla- 
terdisent  fes  délibérations.  Yafie  èkt  encoff  oA 
qni  défend  d'incorporer  dans  tés  troupes  ifa  JkM 
les  crrps  ou  détschemena  dé  la  garde  nalldnak. 

•  KnEo ,  h  loi  dn  28  germinal  na  d,  sar  fh  *>• 
dsrmerie,  renfenne,  nn  chapitre  entier  qv  iMi 
non  pas  des  préséances ,  comme  le  croit  nîtes- 
rable  pr^opînant,  mais  les  rapports  dèlagnds 
nationale  avec  la  gendarmerie ,  dans  ton»  la  en 
oà  Tinf  ervention  de  l«  gnfde  aalionelé  ait  Mb- 
pencaUe  pour  mainlenlr  on  vdiabllr  la  pâSi  ■» 
olique ,  la  tûrctédes  personnes  on  des  pcoMÉlAk 

•  Cette  énnmérstîon  cnifit  pour  jtBtifar  f «iidi 
de  M.  DnmeilKi  i  amendé  par  tnire  CQ^nitMa 

«  Ajouter  ces  nombreuses  disposition  k  ia  kî 
que  TOUS  discutée  ,  c*est  l'étendre  ,  c*est  rsjoBBV 
plus  que  ne  le  permettent  rimpcfrUnea  il  b 
nécessité  de  celle  loL 

•  Abroger  ce»  dispositions  .  èa  ferfîaiérd.irt.Jff! 
réserve  ,  ce  serait  effacer,  oq  inetlveen  làîM  é^ 
branches  essentielles  de  roUre  ImLlèllon  iSmp 
et  civile  ,  et  votas  ne  ponrrîa  le  (aires  «gi*Mffr.fl 
long  et  mOr  examen.  'W'w*   ■ 

*  Qn'y-a-t-il  donc  de  pHù-angô  <JM  nrCkb  îpl 
vous  rsl  proposé  ? 

«  Yolre  loi  sur  la  garde  naffdfialif  elP'c&iiaRb' 
sur Corgmualion  et  U diuipUne ;  sut  ca  dtaxnwh» 
abroees  sans  réserve  la  l^;isIation  enl^rièÉ'rii» 

«  Votre  loi  ne  rë^le  que  sur  nn  petit  nortfinidî 
points  CmdmmiHraUmi  et  ieeermee;  alnogte  oèMi 
mais  seulement  ce  qui  sera  contraire  lilk  \ 
Ibi.  Laissez  subsister  les  lois  et  déc 
dans  ce  qni  n'est  pas  eonlraiiv  h  le 
législation.  ■ 

€n  reproduisant  ce  diaconrs  de  IL  AUanlt  M' 
avons  voulu  faire  rtasortir  les  <làpeâtio^  da  In 
qui  sont  en  vigueur,  noua  avens  déjh  InnaErftai 
grand  nombre  d'articles  de  la  loi  dn  29a^l^irt 
s=  17  octobre  1701 1  on  pool  •emalier  cnUe'l* 
entière ,  nous  avons  paiement  reprodnit  p^Aaa 
di5posiiions  de  la  loi  dn  20,  27  |inlla*  «»  8  Mit 
1791  ;  H.  Allent  a  cité  en  ontre  •  U'Ioi  dba  6»il 
décembre  1790,  qni  porta  qœ  nnl  corps  amé  U 
peut  exercer  le  droit  de  délibérer  t  qne  k  ^0 
armée  est  easenliellaraant  obéiaBanle«  oMito 
ciiovens  ne  peuvent  exercer  anrna  acte  da  ■IM' 
pdblique,  sans  en  avoir  été  raqnis,  bm  M 
lorsque  Tordre  public  tronbM ,  on  la  patrie  «ip&î 


demanderont  l'emploi  de  le  force  poMiiiiia^  bf 
citoyens  ne  pourront  raùiaar  le  service  w^fli 

seront  légalement  requis;  les  diverses  onnil*'  '' — 
et  notamment  celle  de  1701,  tit..l|,  onè  _ 

les  mêmes  principes.  Noos  devons  rappelar< 

Ici ,  comme  nous  l'avons  fait  soos-  Vert.  7^  -ett  b 
loi  dn  20  avril  1831,  sar  lu  attwyanaw.  é£Jl^ 
GOO^nltcc.  Voy.  ci-oprùa 


M 


I 
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II4831. — LoitartetélactkMMhlaChaBi- 
Mpal4i,(Boll.  XUVIl.il*  105).  (!>. 

Philippe»  «tf . ,  lei  Chambres  ont 
mm  aTOoi  ordonné  et  ordonnons 
it: 


TiTRX  I«r.  J)pg  eapaeiUê  cketoraUt. 

Art.  I«r.  Tout  Français  Jouissant  des 
droits  cItIIs  et  politiques  (2),  Agé  de  yingt- 
cinq  ans  accompHi  (*) ,  et  payant  deux 
cents  francs  de  contributions  directes  (4) , 


■tallosh  ia  Oiamlr*  des  DépoUt  le  30 
M.  do  Sl^  ;  r«|mort  jiar  M.  Bt'ranfcer  le 
[mm.  da  '33^  ;  discn^on  les  24.  23,  2C, 
riv,  1**,  2t  Si  At  5.  0,  7,8  man  iMon, 
S,  28  ftvrier,  l**.  2.  3.  A.  5.  6,  7. 8, 9 
iptiim  le  9  (Mon.  do  10)  li  la  majorilé  de 

lion  h  la  Chambra  det  Pairs  le  10  nars 
PXi  npp^vl  P"  Al.  le  duc  Ueeues  lo 

îba.  dn  31);  adoption  la  31  mar»,  1*  avril 
1"*  et  2  avril  )  k  la  majorité  de  U5  voix 

la  Chambre  des  Dépotés  le  7  a%ril(Mon. 
KHBOn  le  9  ÇiioB.  de»  11, 12  et  13  )  ; 
1 15  (Mon.  dn  15)  hU  majorité  de  301 
i5^ 

h  h  Cambre  des  Pain  le  1^  avril  (  Mon. 
iBWÛon ,  adoption  le  15  (Mon.  da  IG]  h 
ï  âm  83  voii  contre  12. 

notes  placées  rar  Tart.  69  de  la  loi ,  j^ai 
indiquer  toutes  tes  lois  antérieures ,  en 
Mlles  qui  restent  encore  en  \igueur.  On 
rploa  eonsniter  les  lois  dn  5  février  1817 
■In  1820  ;  dn  25  mars  1818.  du  2  mal 
I  Jwllet  1828  et  les  notes.  J*ai  eu  le  soin 
Ur  dans  la  collection  lee  diverses  circn- 
■lériaUes.  Lorsqu'elles  seront  indiquées 
OlM  sur  les  diflérens  articles ,  et  qu*on 
a  eonsoltar,  on  les  tronrera  en  les  cher- 
ar  date. 

s  la  commentaire  sur  la  loi  dn  31  mars , 
rorganisation  municipale ,  Ta!  cii>o:>é 
I  Iteislatiou  sor  la  manière  d^acqnérir  et 
Us  uroiLs  civib  et  politiques.  Vov.  iivrA , 
0O.O1.92. 

■ons  que,  â*aprèsla  constitntion  de  1703 
ut  étranger  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis, 
idlié  en  France  depnb  nne  année ,  y 
aoDiravail,  avait  épousé  une  femme 
Ytaii  réputé  citoyen  et  investi  irrévoca- 
]«■  droits  résultant  de  cette  qualité  i  tels 
rélactenr,  sans  être  d>Iigé  de  faire  ancune 
n,  de  prêter  aucun  serment,  et  île 
Munes  formalités  ;  que  les  dispositions 
If  qni  ont  exigé  d'antres  conditions  et  éla- 
m  rteles  pour  que  l'étranger  puisse  acqué- 
lié  da  Français,  ne  sont  point  applicables 
fera  qui  alors  étaient  réputés  Français  en 
a  loi  antérieure.  Ainsi  jugé  par  la  conr 
aie  novembre  1827  et  par  la  cour  d'A- 
12  février  182A  (Sirey,  2A.  2.  76:  et  28. 
qaaiité  de  Français  o*a  pas  besoin  dTètre 
prèa  une  longue  résidence  (arrêt  de  la 
annes  dn  7  mai  1827)  ;  sont  Français  les 
a  France  depuis  cinq  ans,  an  moment  de 
gation  de  la  loi  dn  30  avril  1790 ,  s*ib  y 
•iMlaires ,  mariés  k  une  Française ,  on 
ina  (arrél  de  la  cour  de  Colmar  dn  26  dé- 
120)  (Sircy,  30.  2.  02). 

1  dn  18  juin  1830,  rendu  par  la  cour 
—  1**  Partie . 


royale  da  Bordeani  (Dalloi,  30.  2.  lOA)   a 
cpk   défaut  d*acta  do  nais*«nca,  rélactan 
jusIiGer  qu'il  a  Tûge  requis  par  la  représci 


décidé 
i'élactear  peut 
jusiiGer  qu'il  a  l'âge  requis  par  la  représentation 
d'autres  actea  authentiquas  qui  ne  permettant  pas 
de  douter  qu'il  a  cet  êge  ;  par  exemple ,  par  la 
production  du  contrat  et  de  l'acte  cifilde  son  ma- 
riage ,  paieés  en  l'an  11  et  énonçant  qu'alors  il 
avait  plus  da  vingt-trois  ans. 

(3)  A^qoella  époque  Pélectenr  doit-il  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis?  Voyes  srt.  10,  S  A.  La  disposi- 
tion de  cet  article  fait  cesser  tous  les  doutes  qui 
s'élevaient  sons  l'empire  de  la  législation  antérieure. 

(A)  A  quelle  époqnc  Télccteor  doit-il  payer  les 
300  fr.  de  contributions?  L'ail.  7  réuut  cette  diffi- 
culté. Quelles  sont  les  contributions  qui  pcurent 
composer  le  cens  électoral?  Voyes  l'article  A  et 
les  notes. 

La  commission  de  la  Cliambre  des  Pairs  avait 
pensé  qu'il  y  avait  un  inconvénient  grave  à  subor- 
donner la  perte  ou  Pacquisition  des  droits  électo- 
raux, k  la  diminution  on  k  l'augmentation  de 
l'impôt  ;  elle  a  fait  remarquer  que  c'était  le  revenu 
et  non  l'impôt  qui  conférait  la  capacité  électorale  ; 
que  l'impôt  n'éûit  employé  poor  lixar  le  cana ,  que 

earca  qu'il  était  Ini-mèma  nn  signe  déterminant 
)  revenu  :  qu*an  conséquence ,  lorsque  1«  ravenn 
restait  la  même ,  la  capacité  no  devait  pas  changer  ; 
que  cependant,  en  posant  en  règle  générale  qu'on 
est  électeur  lorsqu'on  paie  telle  ou  telle  somma  de 
contributions,  on  arriva  néceaiairemenc  h  ca  ré- 
sultat ,  qn'on  dégrèvement  ôla  k  plusieurs  la  titre 
et  la  qualité  d'âectcnr,  tandis  qn'un  aceroissamant 
d'impôt  conCèra  cas  mêmes  titres  et  qualités  h  nu 
certain  nombre.  Ponr  entrer  dana  nn  ^alèoM  de 
fixité  metunt  la  capacité  élactorale  k  l'abri  des 
variations  résultant  des  changcmens  dans  la  qno- 
tité  des  impôts,  M.  le  rapporteur  a  proposé,  au 
nom  de  la  commisuon ,  d  exiger,  pour  composer 
la  cens  électoral ,  150  £r.  de  contributions  directes 
en  /frmcipml.  Cette  disposition  aurait  en  cfEet  atteint 
le  bot  qu'on  sa  proposait ,  car  on  sait  que  nos  con- 
tributions directes  se  divit^nt  «n  principal  et  en 
eenlitnes  aédUioimeli  t  ^oe  tonte  les  fois  qu'on  ao^- 
mente  ,  ou  qu'on  diminue  les  contributions,  on  le 
fait  sans  toucher  an  principal,  et  en  augmentant 
ou  diminuant  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionneb.  Ainsi,  on  aurait  pu  désormais  augmenter 
on  diminuer  les  impôts,  sans  rien  changer  k  la 
position  électorale. 

La  Chambre  des  Pairs  avait ,  en  adoptent  celle 
proposition,  pris  en  considération  les  droits  acqnis  ; 
elle  avait  apprécié  ce  qui  est  ajouté  aux  diversrs 
contributions  directes  ,  en  centimes  additionnel;»  : 
mais  elle  n'avait  pu  faire  à  œt  égord  qn'on  calcul 
approaimatif ,  parce  que  le'  nombre  de  cenlimrs 
varia  snivant  les  différentes  natures  de  contribu- 
tions; elle  avait  penaéqna  150  fr.  da  principal  étaient 
k  peu  près  la  même  chose  qna  200  ît,  en  principal 
jt^  cantimes  additionnob. 

La  Chambre  des  Dépoléi  n'a  pas  cru  devoir  ad- 
melLre  cette  innovation. 

lu 
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est  âlMicur,  l'il  raraptlt  d'aillenri  lei  au-  merjoniiiuit  d'au  penilon.fVf  retraita  it 

tTM  coadiUoat  Oiéei  pirU  préwQte  loi.  douie  centi  tnae*  au  ngoliu,  qt  JoitifiMt 

S.  StIenoiQbredBïUectenrid'uDUKia-  d'an  domicile  réel  de  trof*  ana  djna  tar- 

diiacraent  diecloral  ne  s'élève  pas  il  ceot  rondiiHineiit  électotfl. 

ctaïqunte ,  ce  nombre  lera  complété ,  eu  I.ai  otnclei-»  eo  retraite  pôuvrantcn» 

appeUnt  lai  cilojeiu  lu  plui  impo*éi  au-  ter,  pour  compléter  lu  doue  cciU*  Aun 

deaioi»  de  deui  cents  fraocs  (1).  ci-deuiiB,  le  traitemenl  qu'lli  loocbwuSi 

Lonqu'en  vertu  du   paragrapbe  préaf-  comme  menitirei    de   la   ÛglaD^fS^ 

dCDt  lu  citajeas  paT^it  une  quotité  de  neur  (n). 

coDtrIbulioh  Égale  iC  trouTcront  appelés  -4.  Le»  cooltibullons  diteclcsqài  «sont 

coocDrrBmmeat  i  compléter  la  liste  des  real  le  droit  éleclutul  sont  la  oontrilwtiM 

élecleuTit  les  pins  Igéa  leront  intcrltijus-  foDcièrc,  les  contributions  persooDelle^ 

qa'i  concurrence  du  nombre  aéleimlné  par  mobilière  [-4],  lacorilribulion  des  porietcl 

ledit  article.  feeétrea,  les  redevances  ûtea   et  pronfiTi: 

S.  Sont  an  anxre  électeur!,  en  payant  tionnellea  des  miiim  {V,) ,  Vintpdt  des  JA- 

cent  (tanci  decoDlribnUom  directes,  tente*  (6),  a  les  supplémeDs  d'imb^tda 

le  Lea   membres  et  corre^ondooi  de  loutenatnie  comiussouslenoindeivninau 

riuUtUt  (Ij  ;  addilionioL  {1\                                          ^ 

sa  Les  oIBciendtR  armées  de  terre- et  de  Les  propriéiaircsi^es  immeuble».ttniiùr 


taniKianlSao-fr.,  erpcndiiit  cm  uadarripu      ISJO;  Si«j,  30.  2.  3î9i  Ddioi,  30,  i  aso) 
ippder  la  plui  iffipc»£>  in-driKH»  du  200  fi.,  l^ipilcnt^de  miDridicMoiue»  cemiiraiilw 


(S)OB*«i>pnp<»Jd-.J«rtn 


u  FuslUl  àt  ni«ândae  :  la  usUii 


k  sao.) 

da'lSO  «M  compliW  in  mo^n      lacent  (Arr*t"dc  i.'rW' d'o'Ô^ÎMdroNIW 
d«>*djonelioDiA«bllEi[>uruLS.  Voj,  EOIwuir      1B30.;.D«II«,  30.  1.  213.) 
l'EIt.  10.  Il  ■  m  fori.]r;llemei.l  rHDiinu  ,  pu  I,  Chtmln 

(S)  LwcoKuponduu  da  l'Iiutilnl  But  namnirti     i"  Oipalit,  c|ue  ]i  caiiUibution  ■ildUionoiUclb 
*»i»iili«iiBii.i™nciiniu«itfc  C;'"'''V.^'''"'^  ■'"  •^^P*'"^*  "l»  cbimb"* 

mir  UUDI  ÉlocLorjl^  c'ffll  a&ade  iuiTliruin«lll 
IBlBUllDniJB'DlinplMPnn.MïloU.  l'âKpil  ^fHlnM 
mnl  ccu  ci  tl  ;t.  .ufljiAii™!  lfm/,ju,  Fit  ldM« 
d«6™.lioo,jn,o,rè,du28oii.ila30(aire,,iaA 
32ti[)>lloi,  30.1.  1S5,',  i^BiL  (léi)>  ci»H«>i.aM 
opiiTiDD.  , 

M.  1>  minbln  dt  l'mlJne^r  .  d-aillton  (■iH" 
oUcfTolmn  grtiiiliilE  forl  ulilo  gur  Ion»  la  iœJKl 
qni  Ht  lOiil  p.ij  tiprcMémcTil  disign^ 

et  entnEU  r.pptKUiûn  d"  ce  pr'i,','c[r„*  kS> 
prit]eilla™élal)liosp.rloiuri,j,md;ncr.  SiolM- 
cnn  doDle,  Irj  conlriWiONs  ,]o.,i  on  vi.rl  dtfu- 

a  un  1»  »pit.iii»  an  lorr  "  "*  '"■'^'  d^ï^ïminLionifer"'         '"*  ■'  "" 

"dionoi<™ml**réirtto.  '  "j  »  hcsuno^i»  dWr«  c™irl!mli™j«J 

'                               '  loqucljef  il-«mverB  cf^  qsi  drnre  ici;  M.  ia  nffVHl      ? 

(S)  Lonqu-m  indhidn  h  (roov.  mil  I  prnpo.  p„  m^  ji„  ,„  ,,„„(.nl  mi'[l  fairtt.ft  tWiIM»  ■" 

i  ÏI^'m  dSri"'™"^!"^"™^".'' I^°bl«fc^  <l.m™.p«ir\«dWRIl.rtDal.,.  R,m.,^ted>ï 

(AirèttdoïOnnidBltmnBirldcCtenoblBeDdite  b^^B^l'^"    '""'"""*  M  aolfM  (B  *»■ 

da  18  iiaaAf^  18Sa  M  t  aoftt  IBÎB.)  c«  puole  doi.Ml  Cire  rïn,ort|U*«,  rftepn*  -. 

(5)  Sauil'siopitcdelili^Idatiaii  (nt^tlton.  la  ignl  qai.  la  loi  ne  ronlieni  pu  la  iûls  md^KU      J 

cour  da  cisalion  iiail  driddfnDiUHdeiimCB  Eia  di  lontalai  cantnbuliani  dont  le  mu  MtOeài     ^ 

ril>lBlaJBialSJI);Siret.U.1.2a7:elDiUoi,30.  fiiaaipa «4DÙt.l ,  an  olTie  qnilipim  ■uplic^a 

1.  am.)  Catli  JDrûpnidaaca  al  uieuitie  par  U  elliiawï  la  jmitprudeace  lasoùi  da  itoidit» 

dimuilion  liviiiBlla  da  la  loi.  dilSsaltii  qui  peuvent  le  préscnler. 

(ft)  La  ptlanu,  priK  «nula  nom  da  p*te.  nadoit  _  «;pP«lo"'  J'aillour,  nn  ptiiieipi,  q„e  t.  Wff* 

■>■■  piofiUr  aD>  calint.  poor  format  iiai  »■»  *kc-  ""fd*""»  ■  tonMcri  par  un  .tril  d„  10  KpUW^ 


da  l'école  pdvtBebniqaa  ;  Iti  àutjaai  pc 
usa  ranle  da  3,OD0  ft.,  laicrila  (n-grand- 
ImnïolijlEi^  pc 


poor  laquai  la  uaùnte  a  ilé  pma ,  «il  eMrti  par  'i™  V"'  '!'">  '"  donle,  sut  U  qiuallon  aimW  ^ 

w  .^  dap£.  plu.ieaf.  inoto.  (ArrW,  *!Ta  «Wla"  WUconlnboi™  do.l  èlrecbmplâp»  (, 

MlvrDj(lad)I\<>npe>duUd4ambTsl638.*tda  !»  û""-'"»»  au  «n.  ««to.aU,  il  ftm  igdy*»  s, 

U«i«d.m<.mdn20nûïonJjKlBïâlBiraj,».l  iBlaipt«er  1.  loi  earareecd.  Uc.pacili*W  " 


iJïDidl«,39.  S.4L, 

UacitojcDiiepciilcainpLcrjpaarcompHurHB  (?)  Ton  lu  (en  U  moi  additioiudi,  i 
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rAirement  exemptés  drimpAU  pourront  les 
faire  expertiser  contr^idictoirement  et  À 
leaM  tcÂi  pour  en  constater  la  valevr  de 
manière  à  établir  rimpôt  qu'ils  paieraient, 
impôt  .qui  alors  leur  sera  compté  pour  les 
dire  jouir  des  droits  électoraux  (1). 

La, patente  aéra  comptée  À  tout  médecin 
ou  dàrurgien  employé  dans  un  hôpital,  ou 
attaché  à  un  étabUssement  de  charité ,  et 
exerçant  gratuitement  ses  fonctions ,  bien 
que;*i'sr  niite  de  ces  mêmes  fonctions,  il 
soit  dispensé  de  la  payer. 

5.  ïx  montant'  du  droit  annuel  de  di- 
plôme, établi  par  l'article  29  du  décret  du 
47  septembre  1808,  sera  compté  dans  le 
ctfns  électoral  des  chefs  d'institution  et  des 
mattrés  de  pension,  tant  que  les  lois  an- 
nuelles sur  les  finances  continueront  à  en 
autoriser  la  perception. 


Les  chefs  d'institution  et  les  mattreit  de 
I>ensiou  Justifieront  de  leur  qualité  par  la 
représentation  de  leur  diplôme  ;il8  Jn^i fie- 
ront du  paiement  du  droit  par  la  k^pré- 
sentation  de  la  quittance  que  leur  aiira  dé- 
llyrée  le  comptable  chargé  de  la  pereeptioD 
de  ce  droit. 

Lt  montant  de  ee  droit  annuel  ne  sera 
compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs 
d'Institution  et  des  maîtres  de  pension 
qu'autant  que  leur  diplôme  aura  au  moins 
une  année  de  date  à  l'époque  de  la  clôture 
de  la  liste  électorale. 

6.  Pour  former  la  masse  des  eon tribu* 
tions  nécessaire^  à  la  qualité  d'électeur,  on 
comptera  à  chaque  Français  les  contribu- 
tions directes  qu'il  paie  dans  tout  le  royau- 
me (S)  ;  au  père,  les  contrlbutionB  des  bieiis 
de  ses  enfuis  mineurs  dont  il  aura  la  Jouis- 


e«iùSme»_  cDiiiwMUMgg,  sbnteomprisdamU  disposition, 
qui  fait  cafwr  les  tncertitndesVle  la  Jurisprudence 
&  cet  éffÊtà.  Lt$  voxAê'éêioal»  mUart  ont  M  aton- 
ie» précuémenl  .pour  qae  Tarticle  embrassât  abso- 
loinefnt  tons  les  centimes  additionnels ,  aussi  l>ien 
ceux  TOiés  parles  Chambres  d'une  manière  générale! 
que  ceux  perçus  -en  Terlu  des  lotes  des  conseib  gi- 
néranz  dé  département  et  des  conseils  municipaux. 
Soua  rompire  âe  la  l^^ation  antérieure ,  on  dé- 
cidait  que  les  préstations  en  nature,  imposées  aux 
termes  delà  loi  du  28  îuOlet  482A  relative  aux 
chemina  TÎcinanx,  aéraient  être  comptées  pour 
composer  le  cens,  électoral,  et  il  en  doit  être'  de 
méaie  k  plus  forte  raison  sons  la  loi  actuelle.  (Arrêt 
de  U  09iir  de  cassation  du  28  juillet  1830  ;  Sirey  , 
30.  1.  S90;  Dalloi,  30.  1.  271.) 

La  oontribntion  pour  vérification  des  poids  et 
niesares  fr^ippant  directement  sur  la  personne  est 
une  contribution  -directe,  (An^  de  la  cour  de  Gre- 
noble du  19  Juin  1830.) 

Les  eontribntions  payées  dans  les  colonies  ne 
peuvenjt  servir  k  composer  le  cens  électoral.  (Or- 
doonanne  du  30  décembre  1823.) 

Si,  k  raison  de  pertes  éprouvées,  un  contribuable 
oblieal  une  ramtse  ou  modération  sur  sa  contri- 
bution foncière  ou  sur  ss  patente  ,  on  doit  néan- 
moins  lui  compter  la  totalité  de  la  cote  pour  la- 
quelle il  est  inicrit  an  rôle  (solution  ministérielle 
du  IS  août  1817)  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  s*il 
s'agissait  d'une  réduction  réelle  de  contribution  / 
â*nn  d^«èvement  obtenu  pour  sur-imposilion. 
(Favaid  de  Langlade ,  pages  65  et  66.) 

Lee  coatrifanlions  doivent  compter  quoique  le 
rôle  ne  aoii  pas  encore  en  recoovremeai.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Bourges  en  date  du  i  A  juin  1830;  Sirej, 
30.  S.S&0;efDBUos,30.  2.  206.) 

(1)  Par  exemple ,  les  propriétaires  des  maisons 
nouvellement  l>àties  sont  exempts  de  la  contribu- 
tion foncière  pendant  deux  ans ,  aux  termes  de 
Tart.  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7.  La  juriniru- 
dence  a  été  queloue  temps  incertaine  ;  mais  oenz 
ordonnances  en  date  des  11  février  182A  et  21  sept. 
1827 1  et  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  en 
date  du  28  août  1829.  avalent  décidé  qu^un  proprié- 
tAÎre  ne  pouvait  compter,  dans  le  cens  électoral , 
rimpôt  relatif  ft  nne  maisoDi  déclarée  exemple  par 


la  loi  t  même  en  oflPIrant  de  pi^er  la  contribution. 
Ces  décisions  n*ont  phis  aucune  autorité ,  en  pré- 
sence du  texte  formel  qui  a  adopté  le  système  op- 
posé. 

(2)  Les  contributions  assises  sur  &n  immeuble  doi* 
vent  compter  è  l'usufruitier  et  non  au  nu-proprié- 
taire, pour  former  le  cens  électoral ,  lorsque  Tusn- 
fruit  et  la  nu-propriété  ne  résident  pas  sur  la 
même  tête.  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  lea 
contributions  sont  payées  en  réalité  par  le  nu-pro- 

1)riétaire  ,  et  par  suite  de  conventions  entre  lui -et 
'oaufirnitier.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  0 
avril  1820;Sivay,S0.  1.  120; et  DaUoa,  20.  i. 
215.) 

Plusieurs  arrêts  de  cours  royakes,  notanunenl  un 
arrêt  de  la  cour  de  Uontpellittr  en  dato  da  12  oct. 
1820 ,  ont  jugé  dans  le  mémo  sens. 

Lorsqu'un  propriétaire ,  en  vendant  un  immeu- 
ble, s'en  est  réservé  la  iouissance  pour  un  temps 
très  court,  et  s'est  chargé  d'en  pay«  la  contribu- 
tion pendant  un  temps  déterminé ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  attribuer  cette  contribution  ,  parce  qii*il 
n'est  pas  véritablement  usolruitier.  (Ordennancea 
dn27janTierl828.) 

Les  contributions  sur  un  bien  grevé  de  renies 
foncières  comptent  au  pcopriétairo  de  rimmeuHa 
et  nonè  celui  de  la  rente.  (Solution  dn  7  septembre 
1820.) 

Les  contributions  comptent  k  l'acquéreur  è  ré- 
méré, et  non  au  vendeur;  elles  comptent  au  pro- 
priétaire des  biens  engagéspar  anticbrèse.  (Solution 
du  16  septembre  1820.) 

Les  héritiers,  ouof qu'ils  aient  payé  la  contribu- 
tion personnelle  au  défunt ,  ne  peuvent  la  compter 
pour  compléter  le  cens  électoral  k  leur  profit. 

En  tous  cas ,  die  se  diviserait  entre  eux.  (Arrêts 
de  la  conr  de  Bordeaux  du  28  mai  1830 ,  et  de  la 
cour  de  Rennes  du  18  décembre  1828;  Sîrey  SO. 
2.  320;  Dallos,  30.  2.  212.) 

Lorsque,  parmi  les  personnes  appelées  h  une 
socoesaion ,  il  s'en  trouve  dont  l'existence  n'est  pas 
rsconnoe ,  rhéritier  présent  peut  demander  que  la 
totalité  des  contributions  lui  sment  comptées.  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  Bordeaux,  dnl6  juin  1830;  DaUoa* 
30.  %  211.) 

L'administration  ne  doit  pas  sonlew  des  pré- 
tentioni  touchant  «m  intérêts  privés  que  ne  veu* 
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sance  (1  j  ;  et  au  maii,  ccllcà  de  sa  femroe, 
même  oon  commune  en  biens,  poorru  qn*il 
n'y  ait  pai  séparation  de  corps  (2). 

L*impôt  des  portes  et  fenêtres  des  pro- 
priétés louées  est  compté ,  pour  la  forma- 
tion do  cens  électoral,  aux  locataires  ou 
fermiers  (5). 

Les  contributions  foncières,  des  portes  et 
fenêtres ,  et  des  patentes ,  payées  par  une 

= 1 


maison  dé  coiDmerce.côni)^^bèé  deâia 
associés ,  seront ,  pcrar  le  cens  é|pd 
partagées  par  égales  portions  entré  { 
socles,  sans  autre  Justification  qa'iÏB^ 
ficat  du  président  du  tribunal  de  con  ' 
énonçant  les  noms  des  àssofciéfl  (4 
le  cas  où  Tun  des  associés'  prété(L_ 
une  part  plus  élevée,  voit  parce  qa?ll 
seul  propriétaire  des  immeubles,  soU 


<  ••■ 


]«nt  point  Amer  les  intérassét.  Lon  done  qoe,  ponr 
former  ion  cens  électoral ,  un  citoyen  m  prevant 
d*an  legf  à  loi  fait,  radminictration  n'est  pasrece- 
Table ,  si  les  intérenés  gardent  le  silence ,  à  opposer 
MU  rëcUmuit  qne  la  libéralité  excède  la  quotité 
disponible.  (Arrêt  de  la  cour  de  Boorges  da  3  dé- 
cenibre  18S9;  Sîrey.  30,  2.135;  Dallos,  30.  2. 28.) 

Si  on  cohéritier  prétend  qik*il  a  reça  des  aTanta- 
ges,  et  qu'en  conséquence  il  doit  loi  être  compté 
une  plus  forte  contribution  qu'aux  antres ,  il  doit 
en  justifier  jusqu'à  la  preuve  contraire,  il  y  a  pré- 
fronption  que  les  cohéritiers  possèdent  proportion- 
nellement k  leurs  •droiUsnccMsifs.  (Solnlion  du  18 
septembre  1820.) 

Si  plnrieurs  héritiers,  renonçant  aux  aTtntages 
«Ton  testament ,  consentent  h  partager  la  succession 
par  portions  égales ,  et  par  ce  moyen  se  trouve  nt 
tons  Aecteors ,  4e  préfet  ne  peut  refuser  de  les  ad- 
mettra, sons  prétexte  que  la  renonciation  est  si- 
mulée. (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  4  8  juin 
1839;  Sirey,  30.  2.  327;  Dallox,  30.  2.  205.) 

Un  héritier  peut  s*appli<Tner  la  totalité  des  con- 
trîbations  de  la  snccesoJ on  lorsque  son  cohéritier  a 
renoncé;  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  renonçant 
avait  accepté  d^abordet  pris  )a  qualité  d'héritier, 
et  qu'ensuite  il  n'a  renoncé  que  pour  conférer  à 
son  cohéritier  le  cens  électoral.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  du  23  novembre  1829.) 

Dans  le  calcul  du  cens  électoral ,  on  doit  compter 
k  nn  cohéritier  sa  portion  intégrale  des  contribn- 
tions  de  l'hérédité ,  bien  qu?  les  autres  cohéritiers 
aient  un  préciput  en  argent  ;  ce  précipnt  n'empê- 
che pas  que  le  cohéritier  ne  soit  propriétaire  de  sa 
part  dans  les  immeubles;  il  ne  constitue  qu'une 
créance  sur  ces  immeubles,  (Arrêt  de  la  cour  oe  Pau 
du  10  décembre  1828.) 

Un  bien  étant  vendu  k  plusieurs  acquéreurs ,  et 
le  cadastre  n'ayant  pas  déterminé  la  contribution 
de  chaque  portion ,  cliacun  d'eux  profile  delà  por* 
tion  d'imp6t  qu'ils  se  sont  engagés  k  payer  par  acte 
anthentique.  (Solution  du  11  septembre  1820.) 

(1)  Un  père  ne  peut  se  faire  compter  les  contri- 
butions des  biens  de  ses  enfans  émancipéf.  (Selntion 
ministérielle  du  18  octobre  1820.) 

(2)  Le  mari  ne  profite  point  des  contribtttions 
asabes  snr  les  immeubles  dont  sa  femme  a  la  nue- 
propriété;  mais  il  profite  des  contributions  des 
biens  dont  elle  a  l'usolrnit.  (Solution  du  22  octobre 
1820.) 

11  est  certain  que  si  les  époux  séparés  de  corps  se 
réunissent,  comme  ils  en  ont  le  droit,  le  mari 
pourra  de  nouveau  former  le  cens  électoral  avec  les 
contributions  de  sa  femme.  Mais  la  réunion  après 
le  divorce  serait  inutile. 

(3)  Les  différentes  cours  étaient  en  opposition 
sur  la  question  de  savoir  si  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  devait  compter  aupropriéuire  ou 
an  locataire  :  la  conr  de  cassation  s'elàit  prononcée 
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ponr  le  locataire.  Comme' on  le  Toit,  Ikll 
vcUe  a  adopté  cette  opiilion.  Si  le  bail  iMlj 
presséinent  la  danfrîmAlOn  dea  t>6r4es«iftl 
la  charge  du  ][Wopiiétaire,  devra&t-tfn  It-ll 
néanmoins  pour  compoaer  1^  «èiM  rtlnuloifl 
cataire?  Nous  pensons  que  r«li9iraia(i?B  4 
adoptée  ,  la  cour  de  Bordeaux  Ta  ainsi  jugé 
rèt  do  15  novembre  1828^,  tttème  souarenA 
l'ancienne  législation  (Sirey ,"29.-  9.  3;  Ddl 
2.  48).  D'ailleurs,  lorsque  le  propriétaire  se 
de  payer  l'impôt  des  portée  et  fenêtres ,  c'éi 
avoir  calculé  je  prix  de  son  bail  en  conséfi 
de  manière  qu'en  définitive ,  tfeél  IouJobb 
cataire  qui  supporte  l'impM. 

U  est  du  reste  bien  entendu  ,  qu*en  bdr^ 
location  de  tout  on  partie  deabâtimena ,  U- 
bution  dès'  portes  et  fenêtres  profite  ad'  Ai 
taire  pour  la  partie  non  louée.  . . 

(4)  n  s'était  élevé  plusieurs  diffieallét^ 

ves ,  sur  la  manière  de  compter  le  palenlf 

maison  de  commerce  composée  de  plnaMfii 

■dés  ;  elles  se  trovvenl  résolues  par  la  dûnoilli 

-U  loi. 

Si  une  société,  en  nom  collectif,  oee^ 
de  sou  domicile  des  magasins ,  ponr  téaqwé 
est  inscrite  au  rôle  de  la  contrlbalien  péffd 
et  mobilière,  cet  impôt,  bien  que  quiUl 
sonnel ,  doit  être  considéré  comme  rùth  '  i 
sociale,  et  profite  k  tonales  associés.  fOrdM 
do  25  février  182ft.)  *       -, 

L'associé  gérant  ^une  société  en  eomM 
ne  peut  compter,  ponr  la  iornoration  de-aéi 
électoral ,  tes  oontributions  assises  anr  MâJi 
blés  qu'il  a  achetés  au  nom  et  ponr  le  eofll 
la  société.  (Arrêt  de  la  cour  de  Boorges  éW  * 
vembre  1829,  et  de  la  conr  de  caasetioa 
mars'1830;  Siroy,  80. 1.  03;  Dallos»  30. 1.  Il 

Cette  décision  nous  paraît  conserver  to 
force,  depuis  la  loi  nouvelle  ;  mais  il  a  été  jtigi 
•si  le  chefd'un  établissement  d'industrie  n  a  q 
associés  commanditaires,  la  contribution 
lière  assise  sur  la  totalité  de  l'usine  doit  h 
comptée.  (Ârrét  de  la  «our  de  Mets  du  10  : 
1829.)  '   *■ 

Dans  une  société  anonyme ,  aucun  dee  a 
ne  peut  s'appliquer  une  partie  des  contrib 
asûses  sur  les  immeubles  de  la  société.  (Sol 
des  15  septembre  1820,  3  novembre  IStt 
juiUet  1829.) 

Le.  principe  posé  par  la  loi  ne  peat  êtte 
que  aux  sociétés  en  commandite ,  k  l'égar 
commanditaires,  ni  aux  sociétés  anonymes, 
culaire  ministérielle  du  20  avril  1831.  Voj 
après.) 

Un  certificat  d'un  associé  ne  suffit  pas 
prouver  qu'on  fait  partie  d'une  société,  et  qi 
droit  de  profiler  de  la  patente  firappant  sur 
ciété.  (Arrêt  do  la  cour  de  Bordetoi  da  U 
1830;  DaUoi,30|2«  209.) 
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aiitro  titre ,  il  sera  admis  à  en  justifier  de- 
yant  le  préfet  en  produisant  ses  titres. 

7.  Les  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres, 
ne  sont  comptées  que  lorsque  la  propriété 
fondyére  aura  été  possédée,  ou  la  location 
fbitej  antérieuréraeut  aux  premières  opé- 


rations de  la  révision  annuelle  des  listes 
électorales.  Cette  disposition  n'est  point 
applicable  au  possesseur  à  titre  successif  ou 
par  avancement  d'hoirie  (1).  La  patente  ne 
comptera  que  lorsqu'elle  aura  été  prise,  et 
l'industrie  exercée,  un  an  avant  la  clôturo 
de  la  liste  électorale  (â). 


(1)  i/art.  4  de  la  loi  da  20  jain  1820  exigeait 
(fne  JA propridlé  foncière  fût  poasëilée,  la  location 
faite,  une  année  avuiit  la  convocation  du  collège 
ëlectoral.  11  s*eat  élpvé  des  diiliculi<!s  assez  graves 
sur  c«  qn*on  detait  enten^lre  par  ces  mois  eoMoca' 
ikm  dm  eoUJlgt.  Les  uns  prëtenûnient  que  la  potsa»- 
MOU  annale  devait  ôtre  accomplie  avant  l'ordon- 
nance de  convocation;  d'autres ,  qu'il  snfflMÎt 
qa*«lte  fût  •oqaise  avant  le  jour  fixé  pour  la  réa- 
nion  dea  collèges:  désormais,  ces  questions  ne 
pourront  pins  se  reproduire.  Il  faut,  d'après  la  loi 
nouTttlTe,  que  la  propriété  soit  possédée  ou  la  lo- 
cation faite  antéric>urt>mcnt  aux  premières  opéra^ 
lions  de  la  révision  annuelle  des  listes.  L'art.  14 
fixe  r^>oqna  de  ces  premières  opérations;  ainsi, 
la  vérification  sera  fort  aisée.  Tout  individu  qui  se 
présentera  devra  prouver  qu'il  possédait,  ou  qu*il 
était  locataire  avant  l'époque  fixée  pour  les  pre- 
mières opérations (  conformément  &  l'art.  lA.  Celte 
preuve  devra  se  faire  par  les  moyens  employés 
pour  prouver  la  possession  annole  ,  c'est'k-dire  par 
un  certificat  du  maire  :  des  arrêts  de  la  Ck)ur  de 
Bordeaux,  en  date  des  16  et  23  juin  1830  (Oallox, 
50.  2.  210  et  212),  ont  jugé  que  ce  certificat  était 
la  seale  pièce  propre  h  établir  le  fait  de  possession 
annale  ;  et  l'on  doit  admettre  aujourd'hui ,  qu'il 
sora  paiement  nécessaire  pour  établir  la  posses- 
sion antérieure  aux  opérations  de  la  révision  an- 
nuelle des  listel. 

La  çroeslion  de  savoir  si  le  possesseur  par  taoance- 
tnnd  drhoiriÊ  était  dispensé  de  la  possession  annale 
était  fort  contestée  sous  l'ancienne  Initiation; 
elle  est  maintenant  résolue  par  le  texte  do  la  loi , 
et  il  est  inutile  de  rappeler  les  nombreux  arrêts  qui 
l'avaient  décidée  en  sens  divers  ;  mais  nous  de- 
vons noua  attacher  &  reproduire  tons  ceux  qui  ont 
jugé  des  questions  qui  peuvent  ce  présenter  cncoee 
aujoord'bni  ;  notaounent  ceux  qui  ont  jugé  dans 
quel  cas  on  peut  être  réputé  possesseur  h  litre 
successif;  dans  quel  cas  la  possession  remonte  h 
me  époque  antérieure  à  la  date  du  litre  en  vertu 
duquâ  on  possède,  etc.  Nous  devons  aussi  expli- 
quer de  quelle  manière  ces  différens  arrêts  rece- 
vront leur  application.  Lorsqu'il  aura  été  décidé 
que  ,  par  un  motif  quelconque ,  la  possession  an- 
nale n  est  pas  exigée ,  il  faudra  en  condnre  aujour- 
d'hui qoe  le  possesseur,  placé  dans  ce  cas  particu- 
lier, pourrsse  faire  inscrire  sur  la  liste,  bien  qu'il 
ne  fût  pas  en  possession  avant  les  premières  opé< 
ration»  de  la  révision  annuelle. 

La  pocsessioi)  annale  n'était  pas  exigée  dans  le 
cas  où  il  s'agissait  de  biens  acquis  en  remploi ,  de 
biens  d'une  fpuuno  aliénés,  conformément  aux 
art.  ItiSà  et  1^35  Code  civil.  (Grcnlaire  du  2 
s-ptenibrGl82â.} 

La  iKMMssiaii  annale  est  nécessaire,  encore  que 
les  biens  &  raison  {lesquels  l'électeur  réclame  son 
iriMTiption,  aient  été  acquis  par  voie  d'échange , 
qui;  réleclenr  eût  la  possession  annale  des  biens 
échangés ,  et  qu'enfin  les  conifibutions  soient  les 
mêmes  sur  Icd  biens  aliénés  et  Ént  les  biens  acquis. 


(Arrêt  dcr  la  cour  de  cassation  du  13  juillet  1830; 
Sirey,  30.  1.  361;  Dallos,  30.  1.  274.) 

La  possession  compte  h  l'acqnércnr  non  du 
jour  d(!  la  vente ,  mais  de  celui  de  la  ratification 
du  vendeur  pour  lequel  on  s'était  porté  iorl.  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  du  20  novembre  18i29  ; 
Dalloa,30.  2.  115.) 

Les  enfaos  au  profit  desquels  les  père  et  mère 
ont  fait,  par  acte  entre-vifs,  un  partage  anticipé , 
sont  réputés  )Ouir,  k  lilrR  snccessif,  des  revenus, 
comme  de  la  nue-propriété  des  biens  compris  au 
partage.  (Arrêt  delà  cour  d'Angers  du  20  mars  182U{ 
Sirev,  29.  2.  250.) 

L  acquisition  sur  licitatioi^,  par  l'un  des  héri- 
tiers ,  des  biens  d'une  succession ,  est  un  titre  suc- 
cessif. (Arrêt  de  la  cour  do  Rouen  du  13  novembre 
1H28  ;  Sirey  ,  29.  2.   22.". 

Le  cohéritier  peut,  auiiSItôt  après  le  partage  fait 
avec  SCS  cohéritiers,  on  ia  vente  que  ceux-ci  lui  ont 
consentie  de  leurs  droits  successiOs,  se  prévaloir, 
pour  former  son  cens  électoral ,  de  la  totalité  des 
contributions  payées  ar  les  immeubles  dont  il  sa 
trouve  pi^priéraire ,  bien  qu'il  ne  possède  que  de- 
puis un  an.  Kn  un  tel  cas,  le  cohéritier  est  réputé 
posséder  à  titre  successif.  (Arrêts  de  la  cour  de 
Nancy  du  27  novembre  1828  ;  Sirey,  29.  2. 155;  do 
la  cour  d'Amiens  du  11  décembre  1828  ;  de  lu 
cour  deRoupn  dn  13  décembre  1828  ;  de  la  cour 
d'Orléans  du  1 A  janvier  1829;  et  de  la  cour  de  cas- 
sation du  7  juillet  1830  ;  Dslioi ,  30.  1.   27ft.) 

Une  donation  faite  par  un  père  à  ses  enfana  eft 
réputée  faite  h  titre  d'avancement  d'hoirie;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cela  soit  formellement  exprimé. 
(Arrêt  de  la  cour  de  llouen  du  23  avril  1828  ;  Sirey, 
28.  2.  203.) 

Lo  défaut  de  transcription  d'une  donation  con- 
tenue dans  un  partage  n  est  pas  un  obstacle  k  ce 
que  le  donataire. soit  considéré  comme  investi  de 
l'objet  donné.  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  29 
jnm  1830  ;  Dalloz  ,  30.   2.   255.) 

Un  électeur  doit  être  porté  pour  la  totalité  de  la 
contribution  as^i!ie  snr  son  lot,  bien  que  le  partage 
soiî  postérieur  h  la  clôture  du  registre  des  demandes 
en  ladiation.  (Arrêtdelacour  d'Orléans  du  14  j an- 
vior  1829  ;  Dalloz  ,  29.  2.  60.) 

Le  partage  de  société  n'a  pas  le  mémo  effet  que 
celui  de  la  succession.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bourge» 
du  17  juin  1830  ;  Dalioz  ;  30.    2.  211.) 

(2)  M.  Génin  a  fait  remarquer  qu'il  pourrait  ar- 
river ,  lorsqu'un  négociant  a  changé  de  domicile  , 
que  la  patente  du  domicile  précédent  ne  lui  fût  pas 
comptée  pour  le  cens  électoral;  pour  éviter  toutes 
difficultés  et  rendre  la  disposition  plus  claire  ,  il  a 
proposé  d'ajouter  «  sans  préjudice  toutefois  du  droit- 
«  résultant  de  l'antre  patente  payée  l'année  précë- 
«  dente.  ■  M.  le  rapporteur  a  répondu  que  cette 
addition  était  sans  objet ,  et  que  ,  malgré  le  chan- 
gement de  domicile  ,  la  palunlo  doit  toujours  être 
comptée.  M.  Génin  a  relire  m)ii  amendement. 

Cies  mots  et  l'induslrU  exercée  ont  été  ajoutés  sur  la 
proposition  de  M.  Séran ,  «  afin,  a-l-il  dit,  de  pré- 
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8.  Lts  contributions  directes  payées  par    de  ses  fils ,  petils-flli ,  gêMrea  od  petiti- 
nne  Teinre/ou  par  une  femme  séparée  de    gendres  qn*eile  désîgttértt  (f^  '"    * 
f  orps  on  dirorcée ,  seront  comptée  à  celai        9.  Tout  lènnier  à  prix 


•  UtUm, 


.iUé 


▼enir  nnconTénitm  qu'il  y  anrait  k  ce  qn'nne  pa- 
tente conférât  le  droit  électoral  sans  avoir  éléprife 
poar  esercor  antf  indostrie  ;  alla  ne  doit  conMrer 
It  droit  électoral  qu*aalant  qn^Uesera  la  représtm- 
f  ation  de  Tindnstrie.  •  Ainsi  celui  qui  prendrait  ane 
patente ,  aana  etercer  réellement  Tindaslrie ,  ne 
■lurrait  pas  être  admis  comme  ëlectear.  On  le  déci- 
dait ainsi  scasTempirs  de  la  législation  précédente. 
.Arrât  de  la  cour  de  Bourges  da  SA  inîn  1830; 
£irey,  30.2.33a) 

Un  négociant  qui  exerce  one  indostrie  depuis  plu- 
ait'ma  années  peut-il  faire  compter  dans  la  oompo- 
ailiou  dn  cens  électoral  Taugmentation  de  sa  pa- 
tente ,  lorsque  eelle  aogmentalion  n'est  pas  payée 
£ar  lui  depui»  ph»  d'un  an  7  penl-il  être  dispensé  de 
I  poapmou  annale  par  le  molif  que  si  la  patente 
ii*esl  augmentée  que  depuis  sis  mois,  par  e&emple, 
elle  rst  relative  h  une  inriustrie  esercée  depuis  plu- 
aieurs  années?  Trois  ordonnances,  des  21  et  27 
aeplembre  i837  et  S  mai  i828i  ont  décidé  que 
Faugmenlstion  n«  pouvait  être  comptée  avant  l'ex.- 

Kiralion  de  Tannée,  lorsqu'elle  résulte  de  ce  que 
I  patente  a  été  portée  h  une  classe  supérieure  par 
le  préfet.  M.  Favard  de  Langlade,  qui  rapporte 
celte  avItUioD,  ajoute  qu'elle  n'est  pas  applicable  au 
cas  oà  l'augmentation  résulte  d'un  changement 
dans  Févalualion  delà  valeur  localive  dee magasins, 
ateliers,  etc. ,  sansmodificatioa  dans  ladassilieation 
de  la  patente.  L'arrêt  de  la  cour  de  Bonites  du  ift 
juin  1830  précité  Ta  aittsi  jugé. 

U  nous  sembleque  lorsque  l'industrie  est  la  même, 
quelle  que  soit  la  cause  de  Taugmentation  de  la 
patente ,  la  possession  annale  ne  doit  pas  être  exi- 
gée pour  cette  augmentation  :  lo  législateur  a  voulu 
prévenir  la  fraude  an  moyen  de  laquelle  on  pourrait 
s'attribuer  le  droit  électoral  en  prenant  une  patente 
la  ToUe  des  élections  ;  or,  cette  fraude  n'est  pas 
pomble  lorsque  l'industrie  est  exercée  depuis  long- 
temps, et  que  c'est  non  la  volonté  du  commerçant, 
mais  la  décision  de  Tantorité  qui  augmente  le  taux 
de  la  patente.  Un  arrêt  de  !a  cour  de  Bourges  dn  lA 
juin  1830  ]*a  ainsi  jugé.  Voy.  la  note  précédente. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  étant  une 
charge  de  Thabitation,  ne  doit  être  comptée  au 
propriétaire  de  la  maison  pour  la  formation  du 
cens  électoral .  qu'en  proportion  de  la  partie  de 
celte  maison  qu'il  habite  ,  et  non  en  proportion 
du  Jies  droits  de  propriété  dans  la  maison.  30  sept. 
1831 ,  cass. ,  Sirey,  31.  1.  360. 

La  coniribution  mobilière  d'une  maison  doit , 
pour  la  composition  du  cens  électoral,  être  comp- 
lice an  propriétaire  qui  en  habite  une  partie,  dans 
la   même  proportion   que   les  contributions  des 

Îiortps  et  fenêtres.  Peu  importe  qu'au  moment  de 
a  formation  des  listes  il  n'ait  pas  encore  été  in- 
scrit en  son  nom  personnel  au  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière.  30  sept.  1831 ,  casa. ,  Sirey, 
31.1.309. 

La  taxe  personnelle  exigée  par  la  loi  do  26  mars 
1831 ,  doit  profiter  en  matière  électorale  ,  même 
pour  l'année  courante  ,  h  celui  qui  acquiert  dans 
cette  année  un  revenu  personnel.  Peu  importe 
(]u'il  ne  soîl  pas  encore  porté  sur  les  rôles  de  cette 
fonlribotion.  30  septembre  1831 1  cass.,  Sirey, 31. 
1.  360. 
Celui  qui  se  tronve  éleclear  on  él^ible  aa  moyen 


d'une  dflégaiioa  d'ÎMOoaiti 
pour  être  porté  sar  les  lutea  étectorake  ô«  powlbi 
élu,  d'avoir  la  posaeisîon  annale  en  ceba  :  Iliiil 
que  la  personne  dont  il  est  déldgntaii^'ÂfUtt^ 
aessloo  annale  des  bienasoamfa  li  l*impOt.  flf  Ik 
1835,  casa.,  Sirej,  86. 1.S9. 

(1)  L'art.  5  de  la  loi  dn  29  \mSn  i8S9«flB9kU 
la  femme  veuve  à  déléguer  aea  wwfi  iBeffimi  ftji^n 
on  en  concluait  avec  raison  qa'éUo  us  poohlFIt 
l^er  se»  contrHMriions  penoaméHa  etBaÛttii 
ni  sa  contribution  des  portes  et  fenètf«i  {'MÉh* 
nant,  la  loi  autorise  la  délégation  di^carifrMH 
dtr€etes,  ce  qui  embrasse  lootee  Im  eÔnlnMHi 
indiquées  dans  Tarticle  ft.  '  "  ^ 

Ce  n'est  pes  la  seule  différence  entre  bofiaC 
article  et  Part.  5  de  la  loi  dn  2^  {nin  laSOiOldr 
nier  portait  :  •  Les  eontribniions  tuuiSkmAt^ 
par  une  veuve  sont  comptée»  h  cfAni  ds  M  Mil 
défaut  de  fils ,  h  celui  de  aes  petite-fib  ;  el  ^  IHÎt 
de  Gis  et  de  petit-fils .  k  celui  de  aet  gendra^i'^ 
désigne.  ■  '  '  '    . 

Cet  article,  en  disant  que  les  contifl&ulîèmfiwit 
comptées  ë  celui  des  fih,  petits-Ols,  gendi^  nf^ 
tîls-ffendres  qui  sera  désigpiié ,  fait  dlapan^Wli 
lee  difficollés  qui  naissaient  de  le. loi  da.fflMfi^ 
tivement  à  l'ordre  dans  lequel  ponraiènk  JMW'. 
les  désignations.  La  femme  désIgneradjA^H 
plaira  ;  son  petit-fils  par  préférenee  k  aonb^* 
gendre ,  par  préRrenoe  h  Pnn  et  à  I^iBl/^ 
qu'elle  le  croira  convenable. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  lee  con 
guées  forment  seules  la  cens  Aectoral  ; 
peut  être  faite,  pour  compléter  le 
ainsi  composé  en  partie  dea  oontnbi 
et  en  partie  des  contcibutiona 
payées  par  le  délégataire. 

Il  est  ineontestable  que  te  même  iadMill^' 


mé» 


recevoir  simultanément  dea  drtlégaliui 
rentrs  feminea;  par  example ,  de  a« 
belle-mère. 

La  faculté  accordée  h  U  Teiwe ,  ide  . 
contributions  h  son  gendre,  continu  d^taiM^HB 
que  le  gendre  ait,  après  le  décèa  dia  Ma  ^P*"* 
contracté  un  second  maria^  ,-  alon  qrfl  w^^ 
enfant  issu  de  la  première  onion.  (Aiièt  dah** 
de  Paris  du  21  octobre  1839  ;  Sirey  ,  fOu  1.  M| 

La  délégation  faite  par  une  venve  k  aam  fâs* 
de  moitié  des  contributions  asaiaea  aor  dathiMif' 
ont  été  possédés  par  son  mari  ,  doit  Mn  ■!■■'» 
bien  qu'il  ne  soit  psa  pronvé  par  tItM  0^  <*! 
biens  étaient  des  acquêts.  II  anmt  an  iêil^'^ 
d'invoquer  la  présomption  de  TarL  1419  ^ 
civil,  qui,  jusqu'à  preuve  contraire,  réatfêWti^ 
immeubles  acquêts  de  commun  autd.TADi^'*'' 
cour  de  cassation,  dn  7  inillet  1830;  SfH«.9^'' 
360;  arrêt  de  la  cour  de  Boorgea.  daUMld* 
1829.  ) 

La  mère  penl-elle  déléffner  lea 

3 D'elle  paie  pour  les  biens  ds  ses  eniani, -- 
ont  elle  a  l'usufruit  légal?  La  conr  «T^gMàiW* 
les  considérans  d'un  de  ses  arrêts,  en  drifi*^ 
janvier  1829,  préjugé  l'afRrmatiTe.  Sledi>^ 
parait  ne  pas  faire  de  doute. 

Une  veuve  qui  a  des  fils  de  pinnenrs  Utti  P*^ 
elle  dâéguer  h  un  fi!s  de  chaque  Kt  les  tiiw^ 
lions  dont  il  est  nn-propriélaire  ?  Un  doabli  ""^ 
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•  qyi ,  par  bail  «nlhentlqne  d*une 
de  a«u  ans  ao  moini,  exploite  par 
pt  ue  on  ptasJeun  proprlété«  ni- 
■  droit  de  se  préTaloIr  du  tiers  îles 
■lions  payées  par  lesdiies  proprié- 


tés ,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  au 
cens  électoral  du  propriétaire  (I). 

Dans  les  départcmens  où  le  domaine  con- 
g^able  Vit  usité ,  il  sera  procédé  de  la  ma- 
nière suivante  pour  la  répartition  de  i'im- 


I  k  mpm  •otablablM  dA^f «tion  i  «Ptbord , 
ma  vaaf  •  ne  pent  bîre  qy'une  tevie  Uëlé* 
ffli  ■■•  iMond  litn,  c'«t  k  roHiflrnitiflr  ci 
li»|iro|iriëlairf>  que  ooinplMil  It»  coDtrîbu- 
I^bWoo  dD  tt  MpUmbrc  ia20.) 
B^Vf»  nmariéc  na  peut ,  uiéme  «f ec  le  con» 
mXûiBton  Mcond  mari ,  dél^uer  h  aa  fils 
iikr  Kl  Im contribution»  d^iui  bien  dont  elle 
mitîtWt  ci  dOBt  c«  iUi  a  la  iioe^propriclé. 
ilrilntioiis  lont  comptée*  an  aacond  mari. 
■S  dnSB  aovanbreltiSO.) 
wvia  iBlerditc  ne  peot  àéiàfott  u»contriba- 
lë  MMtilda  famille  ai  le  tuteur  ne  peuvent 
Iqpnr  «B  MU  nom  ;  maii  les  autres  incapa- 
Pilai  Mpenrcnl  alTacUir  cette  «Jrl^alion  qui 
•mal  JMI  on  droit  penonncl.  ^Solutions  lui- 
liai  da  9  novembre  1820  et  du  29  août 


diip.( 


lèra  «doptire  peut  déléguer  ses  rontriba- 

lOn  fila  «dontif.  ^ Arrêt  de  la  cour  de  Nancy 

ilainbralSSO.) 

■ant  déicguer  par   acte   >oo»4eing  privé 

la  la  cour  de  cassation  do  28  juin  1&30  ; 

^..1. 371.) 

Uou'Viiinistérialle,  en  date  du  37  )ail- 

»,asail  en  sens  cootraira. 
»n  subsitte  tant  qa*elle  n'e»t  pu  ré- 
.{DSeition  mioisUri«lle  do  20  août  1830; 
I  û  eoor.^e  ^anc7  du  21  décambre  1B30.) 
■a-  de  droit  quand  la  Tcuve  m  remarie. 
I  «M  première  dëi^ation  de  an  contrifan- 
KHHaaAîea  par  une  veuve  en  faveur  de  Tnn 
aCana,  et  inscription  du  d^égataire  aor  la 
ctoraie  «  la  veuve  ne  peot  pins ,  jusqn'k  la 
kBiMBeUa  des  listes,  consentir  une  non- 
Uégaiiont  qui  ait  effet  actnel  an  profit  d*un 
nCÎuBt  t  la  première  délégation,  on  du  moins 
Hion  qui  en  a  été  la  suite ,  étant  irrévo- 
llaffei  de  la  seconde  d^égation  se  troove 
irasneataaipendn.  15  mai  1835  »  casa.,  Si- 
.1.632. 

lèra  d*an  enfant  nainrel  reconna ,  ne  pent 
ra  délégation  de  ses  contribatiooa  pour  la 
ntion  un  cens  électoral  v  cette  facnlté  doit 
iBointe  ans  veove»et  anx  Csmme»  séparées  de 
■I-  divorcées.  S  décembre  1834 1  C.  roy.  de 
a.Sirey,  SQ.  2.  332. 

I  aov.  1635 ,  cass.,  Sirey,.35. 1. 78G. 

Mëgalion  des  impositions  pour  former  le 
•dorai  on  d'éligibilité  k  la  Chambre  des  Dé- 
fend également  )e  délégataire  âecteor  et 
»  ans  conseils  générans  de  département.  19 
S5 1  cas.,  Sirej,  36. 1.  39. 
débitions  ne  6ont  asso  jet  lies  qu*&  un  droit 
igiiliement  d'on  franc  (Décbion  do  la  rt^gîe 
aragislremeut I  eu  datedn  10  juillet;  DalluSf 

soft.) 

II  ne  fant  pas  confondre  le  colon  partis  ire 
■  fermier  à  firiae  de  demritê.  Le  colon  partiaire 
9  an  propriétaire  nne  qoolité  déterminée  des 
1  la  moitié  ,  le  tiers,  le  quart.  Le  fermier  k 
a  denrées  donne  une  quantité  déterminée ^'e 
:  50  pivccs  Oc  Tin ,  50  bectglitre»  de  blé  y  elc« 


On  a  proposé  d'étendre  ani  colons  partiaires  le 
droit  accordé  par  cet  article  aui  feriaiers  |  mais 
celle  iiroposition  a  été  rejetée. 

l/eiiiphyiéote  payant  la  eonUrîbation  foncière 
doit  en  profiter  pour  le  cens  éUctaral ,  il  en  est  de 
mèiut'dtt  preneur  de  biens  ooucédés  k  locatairio 
perpi-tuvlle.  (Solution  du  lGsfpti:mbrel620.) 

M.  Il*  duc  IK-cazcs.  rapport  cor  k  la  Cbambre  dae 
Pairs,  a  fait  remarquer  que  cette  disposition pon- 
vait  donner  ouverture  k  la  Craude.  •  VaineaMnt  , 
a-l-il  dit ,  e»ige-t-on  an  bail  de  aeaf  anaéea.  L'é- 
lecteur ou  l'élu  ,  lorsque  son  droit  aura  été  reconnu 
ou  e»ercé  ,  pourra  réulier  son  bail  s'il  a  été  aérienx, 
el  rabandonuer  s'il  n'a  été  que  fictif.  L'article 
exige,  il  est  vrai,  que  le  fermier  explotle  par  lni> 
même  i  mais,  qu'en iend-on  par  cette  exjiresûon'^ 
ce  n'est  pas  sans  doute  que  le  tarmier  exploite  par 
ses  luains?  Lui  sera-t-il  interdit  de  raffcrmer? 
Nous  le  pensons.  -^  S'il  ne  lui  était  pas  permis 
d'eaploitcr  par  des  métayers  on  des  colons  par- 
tiaires ,  la  «Ûsposition  de  ïb  loi  aérait  illusoire  pour 
celte  partie  si  étendue  du  royanme  ,  oii  ce  dernier 
moile  de  culture  est  le  seul  nsité ,  et  peul-élre  pen» 
dant  long-temps  le  seol  possible  dans  beaucoup  de 
localités.  Le  citoyen  auquel  il  ne  manquera  que  20 
ou  30  Cr.  ponr  atteindre  le  cens  électoral ,  affer- 
mera réellement  on  fictivement  quelques  portions 
de  terre  imposées  k  60  on  100  fr.  et  se  trouvera 
ainsi  électenr.  Le  cens  d'éligibilité  pourra  être  ■ 
complété  on  formé  aussi  facilement  et  moyennant 
la  l^r  sacrifice  d'un  droit  d'enregistrement  dix 
fois  inférieur  k  celui  qu'il  aurait  iaila  payer  el  per- 
dre pour  acquérir  simulément  nne  propriété  con- 
férant ce  même  cens.  Ce  sera  k  la  vigilance  de 
radministration  et  des  tiers,  relativement  aux. 
électeurs  ,.k  la  sévérité  de  la.  Chambre  des  Dépuiés 

f»our  les  éligibles,  k  empêcher  le  succès  da  ces 
raodes  sur  lesquelles  il  suffira  sens  doute ,  d'ail- 
leurs, d!avoir  appelé  Tattention  poblique  pour 
qu'elles  soient  rendues ,  li  ce  n'est  impossible ,  du 
moins  plus  difficile.  • 

Il  y  a  lieu  d'exiger  du  fermier  la  produolion 
d'une  expédition  en  forma  du  bail,  et  an  cerlificAt 
du  maire  attestant  qu'il  exploite  par  lui>mème  et 
ne  MMis-afferme  pas  le  domaine.  (Circulaire  minis- 
térielle du  20  avril  1831)  voyex  d-aprèa.) 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  ne  doit  être 
compté,  ponr  Information  du  cens  électoral,  aux 
locataires  ou  fermiers ,  qu'autant  que  cent-ci  jus- 
tifient, selon  le  droit  commun ,  ffuik  bail  écrit  ou 
a}'anl  reçu  un  commencement  d'exécution.  Ton- 
tes autres  preuves,  telles  que  odles  qui  résulte- 
raient d'attestation»  délivrées  aux  prélendus  loca- 
taires ou  fermiers ,  sont  k  cet  égard  insuffisantes. 
11  juin  1834  f  cass.,  Sirey.  8/k.  1.  437. 

Le  droit  conféré  k  tout  fermier  de  propriétés  ru- 
rales, en  vertu  de  bail  authentique  dune  durée  de 
neuf  ans  au  moins,  de  se  prévaloir,  pour  former 
son  cens  électoral,  du  tiers  des  contributions 
payées  par  les  propriétés  affermées ,  ne  peut  être 
uivoque  par  le  fermier  dont  le  bail ,  bien  que  fait 

Î)our  neuf  ans,  contient  faculté  de  réailier  avant 
'cipiration  de  ce  délsi.  7  juin  1831 1  C  roy-  de 
Bourges  ,  Sirey,  32.  2.  81. 
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pût  entre  le  propriûlaîre  foDcier  cl  le  colon  : 
10  Dans  le».  Uwtés  compoeéei  unique- 
ment .die  maisons  ou  usines ,  les  six  hui- 
tièmes de  l'impAt  seront  comptés  au  co- 
lon ,  et  deux  huitièmes  au  propriétaire 
foncier  ; 

âo  Bans  les  tenues  composées  d^édifices 
et  de  terres  labourables  ou  prairies ,  et  for- 
mant ainsi  un  corps  d'exploitation  rurale , 
cinq  huitièmes  dompteront  au  proprié- 
taire,  et  trois  huitièmes  au. colon; 

30  Enfin ,  dans  les  tenues  sans  édifices , 
dites  tenues  sans  èlafie ,  six  huitièmes  se- 
ront comptés  au  propriétaire,  et  deux  hui- 
tièmes seulement  au  colon ,  sauf,  dans  tous 
les  cas  y  la  faculté  aux  parties  intéressées 
de  demandei|une  expertise  aux  frais  de 
celioqui  la  requerra  (i). 

TrTBE  II.  Du  domicile  politique» 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  Fran- 


çais est  dans  l'arrondisscBie&t  électoral  ai 
il  a  son  domicile  réel  (i)  ;  néanmofaK,  & 
pourra  le  transférer  dans  tout  «rtr»  »- 
rondissement  électoral  où'  il  paie  i»e  eaiK 
tribution  directe,  à  1»  cliarge  d'elfe- 'Un, 
six  mois  d'avance,  une  déclaration  exprene 
au  greffe  du  tribunal  cItII  de  l'arrendtiM- 
ment  électoral  où  il  aura  son  <loniicile.po- 
litique  actuel  ^et  au  greffe  du  tribunal  eiril 
de  l'arrondissement  électoral  o^  ilroadri 
le  transférer  :  cette  double  déclaration  sert 
soumise  à  l'enregistrement  (3).  Ûadale^u 
où  un  électeur  aura  séparé  son  domicilepo- 
litique  de  son  domicile  réel ,  la  translatioa 
de  son  domicile  réel  n'emportera  fm  W 
changement  de  son  domicile  politiqit,(l 
ne  le  dispensera  pas  des  déclaratlïMtt  ei- 
dèssus  prescrites ,  s'il  TCut  le  réunir  i  m 
domicile  réel  (4). 

11.  Nul  individu  appelé  à  des  fbnctloiii 


(1)  M.  Jsaail>ort  a  propcMé  deux  articles  ad- 
dllîunaaU  ainsi  conçoa  :  «  Ne  peuvent  èlre  ëlec- 
tenrs  dans  le  département  où  ils  ciercent  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  cofomandans  militaires  ;  et 
dans  les  arrondiasemens  où  ils  eiercent  leurs  fonc- 
tions ,  les  soos-préfets ,  les  procnrenrs  do  Roi  et 
leurs  substituts. 

«  Les  pairs  de  France  ne  pourront  faire  partie 
des  collèges  électoraux  d^arrondissement.  • 

Pour  justiûer  ce  dernier,  il  a  invoqué  les  princi- 
pes do  la  légûdstion  anglaise  ;  mais  Ton  et  rautte 
articles  ont  été  rejelés. 

(2)  Le  domicile  réel  on  eivU  est  an  lien  où  l*on 
a  son  principal  établissement  (Code  civil,  art.  102.) 

(3)  Cet  enregistrement  donnera  lieu  &  la  percep. 
lion  ordinaire  du  droit.  Quelques  doutes  auraient 
pu  s*élever  k  cet  égard  ;  une  instruction  ministé- 
rielle da  31  mai  1817  paraissait  afiranchir  de  tous 
droits  les  actes  rclaliis  k  Texercice  des  droits  poli- 
tiques ,  et  notamment  les  déclarations  pour  trans- 
lation de  domicile  politique;  partant  de  cette 
Lase ,  on  aurait  pn  supposer  que  renregistrcracnt 
devait  Aire  fait  gratU  \  mais  la  Chambre  des  Dépu- 
tés a  formellement  manifesté  Popinion  contrau-e  , 
en  supprimant  les  mots  jcdu  fruit ,  qui  avaient  été 
mis  dans  le  projet,  pour  affranchir  de  tous  droits 
les  déclarations. 

Le  défaut  d^enregistrement  rendrait-il  la  décla- 
ration sans  effet  ?  Cette  question  peut  paraître  dé- 
licate ;  car,  en  général ,  la  validité  des  actes  ne  dé- 
pend pas  de  la  formalité  de  Tenregistrcment  ;  mais 
le  motif  particulier  qui  Ta  fait  admettre  ici  autorise 
k  penser  que  la  déclaration  non'  enregistrée  serait 
inutile.  On  a  voulu  rendre  les  fraudes  impossil>les , 
en  donnant  aux  déclarations  une  date  certaine  :  si 
l'enregistrement  n*avait  pas  lieu .  un  tiers  qui  con- 
testerait Tefllcacilé  de  la  déclaration  serait  fondé  h 
dire  :  pour  que  lu  décjaralion  prodni-e  son  effet , 
il  faut  quMIe  soit  faile  six  mois  d^avance.  Dans 
Tespëce  ,  elle  n*est  pas  enregistrée  ;  il  n'est  donc 
pas  légalement  certain  qu'elle  remonte  k  six  mois; 
elle  ne  peut  donc  opérer  la  translation  du  domi- 
cile. L*arl.  1S28  du  Code  civil  indique  des  cas  où 
les  actes  acquièrent  date  certaine  autrement  que 
par  renreçistremcnt  ;  sous  pcuons  aae ,  dans  ce 


cas»  la  déclaration  devrait  «ire  admise ,  sauf  h» 
peines  fitfealea  qu'aurait  enconrae  la  partie  m  k 
greffier  pour  défaut  d'enregislrement. 

M.  le  duc  Decazes  a  de'claré  dans  la  dismai» 
!•  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  pour  Telecteur  de  nmr 
des  contributions  au  d4miieUe  réel;  que  celte  wUBt 
tion  n'est  imposée  qu*k  celui  qui  séparé  son  dow* 
cile  réel ,  et  qui  ne  peut  placer  aon  dotaidie  prJi- 
tique  que  dans  un  lieu  où  il  paie  des  oonCrilfàlioafi 
2*  que  le  domicile  politique  se  réunit  de  M 
au  domicile  réel ,  lorsqu'on  cesse  de  nanr  dd 
contributions  dans  le  domicile  polîtilpie ,  pv 
la  raison  que  l'électenr  doit  lonjours  ponvoir  ov 
aer  ses  droits  quelque  part  ;  que  la  séparation  Al 
deux  domiciles  n*cst  qu'une  fiel  ion  £  la  loi;  ti 
que  celte  fiction  cesse  du  jour  où  le  domidlapoK* 
tique  perd  son  utilité  par  le  non-paiemflDt  à 
cens.  Ainsi  décidé  ^  d'ailleurs ,  par  nue  divoUlt 
ministérielle  du  25  octobre  1823  ,  et  par  db  M 
du  comité  de  intérieur  du  10  juillet  1810.  Tk 
même, si,  k  l'époque  de  la  clùliure  de  U  liste «• 
noelle,.  les  six  mois  nécessaires,  pour  opénrU 
translation  ,  ne  sont  pas  expirés  ,  on  doit  iiiiaîn 
l'électeur  sur  la  liste  électorale  de  rarroïkdlamBVt 
anqpclil  appartenait  précédemment.  (Qrd.  àaflAt 
du  14  octobre  1827.) 

(A)  Ce  dernier  paragraphe  confirme  U  jnr^pif 
dence  de  la  Cour  de  cassation.  (Arrêt  du  16  lai* 
18:S0  ;  Sirey,  30.  1.  265.) 

Au  contraire ,  si  le  domicile  politiqae  est  wli 
uni  an  domicile  réel ,  la  translation  de  ce   *     '" 


emportera  également  translation  du  domidla  po- 
litique  ^  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  le»  4*—  éé* 
clarations  dont  il  est  question  ci-deasas.  Véuà^* 
)nrisprudcnce  était  constante  sur  ce  point ,  et  a* 
dans  ia  loi  nouvelle  n'anlorise  h  la  modifier  :  cl 
sait  que  la  translation  da  domicile  réel  f^arito  A 
l'habitation  réelle  dans  an  antre  lien  »  foiflls  k 
l'intention  d'y  fixer  son  principal  élebUtsemaaK 
que  celte  intention  peut  être  mesùlestée  tm  Ptf 
les  circonslancfâ ,  par  exemple*  par  raœeplaliiB 
de  fonctions  k  vie,  ou  par  une  déclaretion  e^isw* 
fiaite  k  la  municipalité  du  lien  que  Ton  qniUa,  it 
k  la  municipalité  du  lieu  où  l'on  va  (art.  IlSi 
10/k ,  105  et  107  du  Code  civil).  U  nu  ikut  p»co» 
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Hf  Icmporaircsuu  rêvorablc» ,  n>sl 
ft  de  la  suidite  furiuililé  ;  les  indi- 
ppdés  à  det  ronctlom  Inamovibles 
Il  ciercer  leur  droit  élccloral  dans 
riifemnit  où  ili  remplissent  leurs 
la  (1). 

rm  ne  peut  exercer  le  droit  d*é!ec- 
M  deai  arroïKilssemens  électoraux. 

\ttat  III.  D€§  tiilet  èleHcraUs, 

!■»  liste  des  électeurs  dont  le  droit 


dérive  do  leurs  conlribiilions  »  et  la  liste 
fies  élerleurs  appelés  en  verta  de  l'art.  3 , 
sont  permanentes,  sanf  les  radiailons  et 
InMTiptions  qni  peuvent  avoir  liea  lors  de 
la  révision  annuelle. 

(Ictic  révision  annuelle  sera  faite  con- 
formémeut  aux  dispositions  suivantes  (S). 

14.  Du  i^r  au  10  juin  de  chaque  année» 
et  aux  Jours  qui  seront  Indiqués  par  les 
sous  -  préfets ,  les  maires  des  conimunea 
ruiiiposant  rliaque  canton  se  réuniront  à 
la  niairlo  du  chef-lieu,  sous  la  présidence 


■  dSiUnliont  ]irtu:riiM  pir  l'art.  10.^  du 
il«fac  cdl«  duui  parle  le  pi^senl  ortide. 
dpÎTait  êlre  CiiiMMX  moi»*  l'Afiince,  le» 
radaiMBl  leur  rfiet ,  qui  cslU  Uantlaiion 
efCt  rM ,  niusilôt  aprw  quMlet  koiil  faîtes. 
OMiit  9m  fonctiuniiaires  anioviblei ,  toj. 
MivaBt. 

UBD  élecleur  a  fait  la  décluralioncle  chan- 
de  domicile  pulilique,  vl  qu'il  iiiLcrviunl 
.ions  avant  l'expiration  de»  »ii  moi» ,  il 
I  la  fiKollé  d*rscrcer  tes  droit»  polit  i()ues 
I  ancien  domicile ,  qa*ii  ne  pent  penJre 
iqiMB  le  nooreau  lui  est  acquis  :  dana  »on 
I  H.  le  duc  Decazes  l'a  déclaré  au  nom  de 
lijaion. 

qui  ne  paie  paa  200  fr.  de  cou  tribu  lions  et 
in  domicile  réel  dans  un  arrondissement , 
le  nombre  de»  élrclenr»,  il  n'y  a  pas  lieu 
ir  lea  pins  impoars ,  pourra-l-il  tran&fcrcr 
licile  politique  dana  un  autre  arrondÎMe- 
ob  il  y  a  nécessité  d'app<:ler  les  pW  iuipo- 
pooira't-il  par  ce  moyen  se  rendre  élec- 
*f  question  doit   être  résolue  aflirmalÎTe- 
on  ne  trooTe  rien  dan*  Tart.  2  ni  dans 
I  qui  »*y  oppose,  et  d^aillenrs,  on  a  proposé 
ambre  de«  Députés  d'inlnrdire  dans  ce  cas 
slalion  de  domicile    politique  ;   mais   cet 
ement  a  été  rejeté.  •  L  art.  10 ,  a  dit  M.  le 
«nr,  porte  que  le  domicile  politique  de  tout 
la  cit  dans  farrondis.'-enient  électoral  où  il 
omicîle  réel.  Vous  comprenez  qu'il  serait 
de  priver  nn  citoyen ,  qui  paierait  une  con- 
)n  «ans  nn  autre  arrondi»emcnl  que  celui 
Bon  domicile  réel ,  d*y  remplir  les  fonctions 
mr.  » 

-ta  transporter  son  domicile  politicnie  dana 
ro  lien  où  Ton  ne  paie  pas  de  contributions, 
h  Fon  a  des  conlribu tiens  di'If^guécs  par  sa 
m  belle-mère  ?  Une  soluticn  ministéiiellc  du 
embre  1823  a  adum  la  népativc  ;  mais  nous 
la ,  avec  AI.  Favard  de  Laiiglade,  que  Ton 
lopter  i'afirmative. 

»  trandeonti  législation,  "on  décidait  que  la 
ilion  do  domicile  politique  (Pun  électeur 
lëparlement  h  nn  autre  département  pon- 
.ra  valablement  faite  par  simple  lettre  écrite 
Hal  dn  déoartement  du  domicile  actuel ,  et 
■éfel  do  aépartement  dans  lequel  on  veut 
irar  ce  domicile  t  et  que  la  forme  prescrite 
I  loi  do  5  février  1817  (une  double  déclara- 
or  dca  registres  tenus  &  cet  effet  par  l^s  pré- 
ca)i  n'était  ni  sacramentcHfl ,  ni  prescrite  h 
de  nullité.  (Arr£l  de  la  cour  de  cas5ation  do 
in  1830  ;  arrêt  de  la  cour  de  Pan ,  du  2  dé> 
re  1828,  cl  de  la  Cour  de  Crcnoblo  du  29 
ubre  1820,  Sirr},  30.  1.  2jj.) 


La  loi  noQvalla  s*eipliqa«  cVont  manière  trop 
prHiîlîve  sur  la  nécesiitéH*une  déclaration  faite  au 
grilTo;  ou  a  attaché  trop  d  iniporlauce  k  la  dési- 
fination  du  lieu  où  devait  être  faîte  cette  déclara- 
lion,  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  qu'elle 
pui»se  être  remplacée  par  une  simple  leUre,  fût- 
elle  enregistrée. 

I.C  fait  d'avoir  été  Inscrit,  et  d'avoir  voté  comme 
drcteur  dana  un  département  on  dans  nn  arron- 
diaaement ,  no  dispense  pas  de  faire  la  déclaration 
prcAcrite  pour  la  translaliou  de  domicile  |K>litîqne, 
et  de  remiilir  Ir»  conditions  que  la  loi  impose  en 
ce  cas,  si  lors  de  rin>cription  et  du  vote,  on  n'a- 
vait ni  son  domicile  réel ,  ni  son  domicile  poli- 
tique dans  ce  département  on  arrondisaemrnl. 
(Arrêt  de  la  conrd'Agen  ,  du  10  janvier  1829»  Si- 
rey,  20.  2.  202  ;  Daliuz .  29.  2.  237.) 

La  dignité  de  pair  étant  compatible  arec  l*exer- 
cice  d'autres  fonctions  publiques ,  continues  et 
permanentes  dana  les  départemens  du  royaume  , 
n'est  pas  exclusive  d'un  domicile  politique  dans 
un  autre  département  que  celui  de  la  Seine.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  16  juin  1830  ;  arrêt  de 
la  cour  de  Grenoble  ,  du  29  décembre  1829|  Sirey, 
30.  2.  255;DalIoz,  36.  2. 132.) 

(1)  M.  la  duc  Decaxes  a  déclaré  qu'on  dcva?t 
8ons>entendrc ,  ii  la  fin  de  Farticle  ,  itau  qu'il»  rtm- 
pUutmt  lu  formaUti$  t  ainsi  1(«  fonctionnaires  ina- 
moiibles  ne  sont  point  assujettis  h  la  double  déclli- 
ralion. 

Le  sens  de  cet  article  est  le  même  que  celui  ds 
l'art.  2j  do  la  loi  du  2  juillet  1828  >  ainsi  conçu  : 

•  Nul  indivirln  appelé  ii  des  fonctions  temporaires 

•  on  révocables  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  pre- 

•  mière  partie  de  la  liste  du  département  où  il 

•  exerce  ses  fonctions  ,  que  six  mois  aprêa  la  don- 
«  ble  déclaration  prescrite  par  l'art  8  de  la  loi 
«  du  5  février  1817.  • 

Ainsi ,  vainement  le  fonctionnaire  révocablo 
prétendrait-il  avoir  voulu  transférer  son  domicile 
réel  dans  le  lion  où  l'appelle  l'exercice  de  ses 
fonctions,  vainement  ferait-il  les  déclarât  ions  dont 
parle  l'art.  104  du  Code  civil ,  cette  déclaration 
serait  considérée  comme  non  avenue  ;  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  exposant  les  motifs  de  la 
loi  du  2  juillet  1S28,  a  ainsi  expliqué  le  sens  de  l'arU 
25.  La  cour  de  Grenoble ,  par  arrêt  du  29  décem- 
bre 1829,  et  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
17  juillet  1830  I  ont  formellement  consacré  celta 
doctrine  (Sirey  30.  1.  255;  Dallox,  30.  2.  131). 
Elle  est  aussi  exposée  dans  la  drcnlaire  du  20 
avril  1831.  Voyez  ci-aprè^;  vot.  aussi  tome  28, 
page  230 ,  les  notes  sur  l'art.  25  de  la  loi  du  2  joil- 
tel  1828. 

(2)  M.  le  duc  Dccatca  a  dcclaré  au  nom  de  la 
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du  maire ,  et  procédcronl  à  la  révision  de 
la  poriion  des  Hstes  menlienDées  &  rarlicfc 

S  recèdent  ^  eeniprendra  les  électeurs  de 
Mv  cuton  appelés  à  faire  partie  de  ces 
listes.  Ils  se  reronl  assister  de»  percepteurs 
da  eantou  (1)» 

45.  Dans  les  villes  qui  flmnent  à  cMei 
aêUM'ùik  canton ,  ou  qui  sont  partagées  en 
pinsieiif  s  cantons,  la  révision  des  listes  sera 
Mte  par  le  maire  et  les  trois  plas  an- 
ciens membres  du  conseil  municipal, selon 
l'otdr^dcr  tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de  l'un  des  can- 
tons, prendront  part  également  à  cette 
révlsien  ^  sous  la  présidence  du  maire  de 
la  ville. 

À  Paris,  Tes  maires  des  douze  arrondis- 
aeméns ,  assistés  des  percepteurs ,  procé- 
deront à  la  rérlsion ,  sous  la  présidence  du 
doyen  de  réception. 

16.  Le  içésultat  de  cette  opération  sera 
transmip  au  sous-préfet ,  qui ,  avant  le  l«r 
Juillet,  l'adressera  avec  ses  observations  au 
préfet  du  département. 

17.  A  partir  du  1«r  juillet,  le  préfet  pro- 
cédera à  la  révision  générale  des  listes. 

1B.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  ci- 
toyens qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les 
qualités  requises  par  la  loi,  et  ceux  qui  au- 
raient été  précédemment  omis. 

Il  en  retranchera  : 

10  Les  individus  décédés; 

'ip  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  dé- 
clarée nulle  par  les  autorités  compétentes. 

11  indiquera  comme  devant  être  retran- 
chés : 

10  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  re- 
quises; 


So  Ceux  qn*il  reeoimatCralt  aroir  été  ior 
dtkmcDt  inscrits,  qaôlqoe  lev  Uiseriplton 
n'ait  point  été  attaquer. 

Il  tiendra  on  registre  de  toutei  ces  dC- 

elsions. 

II  liera  mention  de  Itnrt  motib  et  de 
toutes  les  pièces  £  l'appui  (2). 

19.  Les  listes  de  l'arrondisaoBent.  ék^ 
toral  (3) ,  ainsi  reetifiéts  par  le  pré^ ,  se- 
ront aifichées ,  le  15  août ,  an  chef-lien  4e 
chaque  canton  et  dans  les  communiae  4ai|t 
la  population  sera  au  moins  de  sis  psi^ 
habitans.  Elles  seront  déposées ,  1»  .«i  se- 
crétariat de  la  mairie  de  checane  dbe  w 
communes  ;  2o  au  secrétariat  de  la  piçébe- 
tnre,  pour  être  données  en  coDiBoièca- 
tion  à  toutes  les  personnes  qui  le  reqMecifiit. 

La  liste  des  contribuables  électeurs  eaa- 
tiendra ,  en  regard  du  nom  de  ehaipie  ia- 
dividu  inscrit,  la  date  de  sa  naisaaaeeet 
l'Indication  des  arrondissemens  de  percep* 
Uon  ou  sont  assises  ses  coniribatloas  pro- 
pres ou  déléguées ,  ainsi  que  la  qootlté  et 
l'espèce  de  contributions  pour  chacaa  dfi 
arrondissemens. 

La  liste  des  électeurs  désignés  par  Tarifs 
contiendra ,  en  outre ,  en  regard  du  noai 
de  chaque  individu ,  la  date  de  respèeedi 
titre  qui  lui  confftre  le  titre  électokvl  «  et 
l'époque  de  son  domicile  réel. 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  cen  d» 
Individus  qui ,  n*ayant  pas  atteint ,  au  19 
août,  les  conditions  relatives  à  rSgevH 
domicile  et  à  Tinscription  sur  le  réie  de  1 
patente,  les  acquerront  avant  le  21  oelt- 
bre ,  époque  de  la  elélure  de  la  révision  M* 
nuelle  (4). 

SO.  S'il  7  a  moins  de  cent  cinquante  fle^ 


conmiMion  que  réLectcar  inicrit  n'avail  «ucane 
jotUficiition  k  faire  povr  lei  années  aoivantes  ;  Mof 
le  devoir  de  conacience  de  ae  (aire  ra^er*  a  il  a  perd  a 
le  oapaoiié  électorale  ,  et  aaof  le  droit  du  préfnt  de 
le  rajec,  a'il  sait  qu'il  ne  paie  piua  le  cens  ,  on  ne 
rerop.it  pins  les  autres  conditiona.  Voj.  les  ert.  18 
ei  auiv.  el  les  noies  sur  Tart.  21. 

L*eirelde  la  permanence  des  listes  a  éié  claire- 
ncnl  indiqué  en  1828  ;  lorsque  celte  permanence 
fut  établie  par  la  loi  dn  2  juillet,  M.  Hyde  de  Nen- 
Tille ,  alors  minisire  de  la  marine  ,  disait  que  1rs 
likles  électordloa  no  donnaient  paa  pins  de  droits 
que  la  liste  dea  vingt-cinq  mille  adresses  qui  court 
oans  Parif. 

(1)  Voy.  les  notes  snr  la  loi  da  2  joillcl  1B28, 
tome  28,  page  231. 

(2)  Le  lapa  de  tempa  qui  s*écoule  dopais  le 
1**  juin  jnsqna'an  15  août  est  cou:«cré  au  travail 
5pontané  de  radministralîon  ;  ensuite ,  el  ù  partir 
(la  15  août,  chacun  peot  faire  valoir  ses  droits  ; 
mabil  est  certain  que  chaque  particulier  a  toute 
faculté  d'envoyer  même  dorant  la  prumicrc  pé- 
riode ,  ses  pièces  an  préfet ,  ao  loas-préfct  vo«i*k 


maires  pour  faciliter  leur  travail  ai  ni^mair  i» 
erreurs ,  sans  pouvoir ,  toutefois ,  cs^er  des  ri* 
cépisséa,  comme  dans  la  aeconde  périodkiBt* 
phcation  de  M.  Cnvier ,  commissaire  du  gonvv 
nement  dans  la  discuiaion  da  la^  loi  tl«'  3  juilbt 
1828.) 

(3)  On  a  aioQté  les  moU  dé  fwrrmdimfmnH  Mi^ 
ttreU ,  afin  de  dispenser  d'alficber  lea  Iktas  dav 
tout  le  département ,  comme  on  le  iaiaaît  piéc^ 
dcmment.  U.  Favanl  de  Langlada  «-  fait  natf^ 
qucr  que  l'ancien  mode  était  fondé  sur  ce  qn'il  f 
avait  autrefois  nne  liste  déparlementelè  daapl* 
imposés ,  tandis  qu'il  n'y  a  plos  maintenait  qai 
des  listes  séparées  pour  les  divers  arrondiaêineait 
et  que  l'art.  25  rcslrvint  le  droit  dflnUrveBliOi 
dans  les  limites  de  rarrondisseraent  éleclordl,.d^ 
il  a  conclu  avec  raison  «  qu'il  suffit  d'alBcbor  i» 
listes  de  l'arroudiiisemcnt  dans  les  cliefvtieos  dt 
canton,  et  dans  leArommnnes  de  au  ceiiU  Italii- 
tans  de  l'arrondissement. 

(41  M.  le  duc  Dccazcs  a  déclara  que  al  deaékc* 
lions  avaient  lieu  le  19  octobre,  cUeaitffaient  laiia 
Mtf  le»  liste»  dt  Tajuiéo  précédente. 
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«7 


>lMorits>«'  IB  préfet  ajoatera ,  iiir  la 
|tf  ptMlera  y  la  15  M*t ,  lei  eitoyefM 
il  moins  de  daoE  «enta  fnma  p  qoi 
ptcompléler  la-DOBibre  lia  cent  cln- 
e»  conformémeiit  au  g  1  de  l'arU  9. 
tljli.ïef  fois  quB  le  nombre  dci  élec- 
nto  l'élércra  pai  ao-delà  de  cent  cin- 
e,  le  préfel  publiera,  à  ta  suite  de  la 
llaefonile ,  une  liste  complémentaire 
lè'éans  li  même  fbrme  et  rontenant 
m  dét  dli  citoyens  suiicf  ptiblen  d*étre 
Bl^fc^eempléler  le  nombre  de  cent  fin- 
A;  par  mite  des  changcmcns  qui  sur^ 
rtmt  ultérleorciment  dans  la  compo- 
da  eoilége ,  dans  les  cas  prévus  par 
I.'  80,  »  et  35. 

"U  publication  prescrite  par  les  ar- 
W  et  tO  tiendra  Heu  de  notification 
dUdfloiii  intervenues  aui  individus 
VADMnKtion  aura  été  ordonnée  (1). 
idédaions  provisoires  du  préfet ,  qui 
leat  eeni  dont  le  nom  devrait  être 
idi6«omme  ayant  été  ind6ment  in- 
oKcomme  ayant  perdu  les  qualités  re- 
»aeront  notifiées,  dans  les  dix  jours, 
L  qu'elles  concernent ,  on  au  domi- 


ritt  qu'Us  sont  tênni  d*élln*  ilans  le  dépar- 
tement pour  IVeiewIee  de  leurs  droits  éler- 
torauK  ,  s'ils  n'y  ont  pas  Icor  domldle  réel  • 
et ,  à  délhut ,  de  domlrile  élu ,  à  la  mafrlo 
fie  leur  ddmfeile  politique  (à). 

Celle  nolilication ,  et  toutes  «elles  qbl 
doivent  avoir  lieu  am  termes  de  la  pré- 
sente loi ,  seront  flslles  suivant  le  mode  en* 
ployé  Jo8<(u*à  présent  pour  les  Jurés,  en 
oiécution  de  l'art»  589  du  Gode  d'instme- 
tion  criminelle  (5). 

2i.  Après  la  pnbliealion  de  îa  liste  ree- 
tiriée ,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  chan- 
gcmens  qu'en  vertu  de  décisions  rendues 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecturoi  dans 
les  formes  cl-aprcs  (4). 

23.  À  compter  du  15  août ,  Jour  de  la 
publication,  il  sera  ouvert,  au  secrétariat 
général  de  la  préfectuce,  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  préfet,  sm*  lequel  seront 
inscrites,  à  la  date  de  leur  présentation 
et  suivant  un  ordre  de  numéros ,  toutes  les 
réclamations  concernant  la  teneur  des  listes. 
Ces  réclamations  seront  siniées  par  le  ré- 
clamant ou  par  son  fondé  de  pouvoir  (5). 

Le  préfet  donnera  récépissé  de  chaque 


pBperrotnenca  dai  listM  électorales  ne  s^en- 
éot  de  la  quotité  des  contribaiions  variable 

année.  Le  préfet  qui  change  on  réduit 
notité  n*est  pas  tenu  de  notifier  une  dé- 
■olif  ée.  (AiTèu  dn  à  décembre  1838 ,  eonr 
ne,  Dalioi,  20.  2.  ÀO;  des  lA  et  15  loin 
eoor  de  Bordeaux ,  Sirey ,  30>  2.  330  ;  du 

1830,  de  la  cour  de  Bourges,  Sirey,  30« 

[jors  de  la  discnuion  de  la  loi  du  2  juillet 
H.  le  rapporteur  h  la  Chambre  des  Dépotés 
«  que  l'élection  de  domicile  devrait  être  an- 
■  k  Pacte  même  qui  contient  la  déclaration 
omicile  politique.  »  La  loi  ne  prescrit  pas  la 
de  celte  élection.  On  peut  on  se  présenter 
le  préfet  et  faire  sa  déclaration  ,  on  bien  la 
îfiar  par  hnittier. 

•ea  notifications  prescrites  par  Part.  389  Code 
icUon  criminelle  ,  se  font  par  des  huissiers 
en  gendarmes  qui  sont  tenus  de  rapporter 
1. 

.otificalion  irrégulière  on  tardive  ne  ponr- 
Iré  enoonrir  h  réleclear  la  déchéance  pro- 
I  par  Fart.  24.  Ainsi ,  réleclear  à  qui  la  no- 
}ii  ae  serait  pas  faîte ,  on  k  qui  elle  berait 
régnliërement ,  et  qni  s*apercevrait  de  sa  ra- 

apffès  le  30  septembre,  devrait  s'adresser 
!et  en  conseil  de  préfecture  ,  pour  se  faire 
r  tor  la  liste;  si  le  préfet  le  déclarait  non 
lie,  il  s*adres»erait  à  ta  Cour  royale  qui,  sans 
déciderait  qu*h  défaut  de  notification ,  la 
iMe  n*a  pas  été  enconme,  et  qni  examine- 
nt fond  Téleetenr  a  véritablement  droit  à 

rétablir  snr  la  Inte.  La  conr  do  Bordeanx 
[  jngé  par  arrêt  do  18  jnin  1830.  (Sirey,  30. 

notifi  des  décisions  doivent  être  contenus 
.  notification  ;  noni  ne  etmnaUsons  de  ddeUùnu 


tnuetlU»  *itù  aont  molMa ,  disait  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  lors  Je  la  loi  da  2  jaillet  1828.  Voy. 
t;28,  p.  230. 

L'arrêté  de  radiation  doit  être  signifié  an  domi  • 
cile  éln.  La  noliObation  oui,  an  méprb  de  la 
déclaration ,  serait  faite  h  la  mairie  de  Pancien 
domicile  serait  nulle.  (Arrêt  dn  18  )IÛQ  1838 ,  eonr 
de  Bordeaux ,  Sirey,  30.  2.  330.) 

Le  domicile  réel  de  tout  électeur  est  répnté  conna 
de  l*admînislration  ;  l%notifieation  qql  serait  faite 
h  la  mairie  sons  prétexte  qne  le  domicile  de  Té- 
lectenr  ne  serait  pas  coaàn-,  serait  nulles.  (Arrêt 
du  17  iuin  1830,  conr  de  Bordeanx,  Sirqri  30> 
2.  327.) 

(h)  Après  la  pnbliealion  de  la  liste  «minelle 
rectifiée  ,  aucnn  électeur  ne  peut  y  être  inscrit 
d'office  par  le  préfet  ;  le  droit  dMnacrlre  d*office , 
lors  de  la  révision  annuelle  des  listes ,  n'appartient 
an  préfet  qu'an  ter  ienrement  k  la  publication  de 
la  liste  rectifiée^  (  Arrêt  dn  22  décembre  1828 , 
conr  de  Rouen  ;  Sirey ,  30*  2. 158  ;  arrtt  de  la 
conr  d'Atx  dn  à  mai  1830  ;  Dallox  ,  29.  2.  249.) 

Ces  décisions  rendues  sotis  Panclcnne  législa- 
tion sont  également  vraies  sous  la  l^isUtlon  ac- 
tuplle. 

Un  préfet  pent ,  après  la  clOlnre  des  listes ,  porter 
snrnn  propriétaire  les  Impôts  attrSbnés  kson  co< 
propriétaire,  dont  Flnscription  n*a  pas  été  atta- 
quée ,  si  cette  rectification  ne  nnit  pas  k  ce  der» 
nier.  (Arrêt  du  Ift janvier  1829  ,  cour  d'Orléans; 
Delloz,  29.  2.  50.  J 

(5)  On  a  demandé  d'ajouter  tpitlal;  mais  on 
a  rcpondn  qn*on  Tavait  too)oors  entendu  ainsi, 
ctparce  motifla  Cliambre  a  rofîué  de  faire  l'ad- 
dition demandée. 

11  a  été  déclaré  ,  au  nom  de  là  commission  de 
la  Chambre  des  Pairs,  qne  les  préfets  ne  peuvent 
refuser  de  recevoûr  les  pièces  et  les  demandes  qui 
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réclamation  et  des  pièces. 4  r^WP^i-  Ce  ré- 
cépissé éaoneera  U  4Ate,>^kle  jiutméxo  da 
rearesistr^^ieiii*     .... 

24.  Tqut  individa  quk  croirait  avoir  à  se 
plaindre,  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit, 
omis  0(1  rayé,  soit. .do  toute  autre  erreur 
commise  à  son  égard  dans  la  rédaction  des 
list^s^  pou^a ,  jusqa*au  50  sep.tcmbre  in* 
clusivemen(i.(l) ,  présenter  sa  réclamation,, 
qui  ()cvra  être  accompagnée  de  pièces  jus- 
tificatives (â). 

2Ç.  jpans  le  mémo  délai ,  tout  individu 


ioscnit  sur  les  listes  (3)  ë'an  anondtas»- 
meatél0ctoral  poom  lédtiiiei!  riniKriplIta 
d«  tout  citoyen  faiial^y  'Strt  pas  tmié, 
qiioiqoe  réanissaal- Jes  eandilloi»  ttéee»i 
saires  ;  la  radiation  de  toat  individa  qsn 
prétendrait  indûment  inserlt ,  oa'Iatee 
tifieation  de  toute  autre  ereenr  ebmiâisii 
dans  la  rédaction  des  listes. 

Ce  mâme  droit  appartiendra  A  iMt  el* 
toyen  inscrit  sur  la  liste  des  Jurés-' nÉ 
électeurs  de  r^rrondissement  (4).  •       ' 

26.  Aucune  des  demandes  énonMeS'Hi 


TT-rr 
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Imr  aont  présentées  aa  nom  de  rélectew ,  bien' 
qun  le  porlear  de  pièces  ne  soil  pas  fondé  de  poo- 
Toirs  par  un  acte  écrit.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Iloaen  da  20  décembre  1828  (DalloSi 
29.  2.  SO). 

Voici ,  «m  sorplus ,  eo  qu*ont  décidé  qoekpies 
autres  arrêta  relativement  h  la  forme  et  >i  la  régula- 
rité du  BModat. 

Une  procuration  n*est  pas  nécessaire  k  i'haissier 
pour  offrir  par  exploit ,  au  nom  d'électeurs ,  les 
jilùcei  qui  ont  pour  objet  de  constater  leurs  droits 
éiRCtoraax,  et  requérir  par  suite  leur  inscription 
sur  la  liste  électoraip.  En  conséquence,  le  préfet 
n'est  pas  fondé  k  refnier,  sous  ce  seul  prétexte,  de 
recevoir  les  pièces  qui  lui  sont  présentées  et  de 
faire  droit  k  la  réclamation.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Toulonsa  du  13  novembre  1827.) 

Le  mandat  donné  an  fondé  de  pouvoirs  peut 
être  eh  forme  de  simple  lettre.  (Circulaire  du  9 
octobre  1827  et  du  25  août  1828.  )  Toutefois ,  il 
convient  que  la  signature  soit  légalisée.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Dijon  du  i  5  octobre  182d.) 

Il  suffit  que  le  mandat  soit  constant,  et  que  la 
signature  ,  quoique  non  légalisée  ,  soit  reconnue 
▼raie.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  juin 
183U;Dal!ûs,30.  1.270.) 

(1)  La  déchéance  serait-elle  opposable  k  Télec- 
teur  k  qui  n'aurait  pas  été  faite  la  notification  de 
Varrèlé  de  radiation ,  ou  k  qui  on  n^anrait  fait 
qu'une  notification  irrégulière  ?  Voyex  la  solution 
de  cet.te  question  dans  les  notes  sur  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  21. 

L'électeur  dont  le  nom  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale a  éléf  par  erreur,  omis  ou  retranché  lors  de 
la  révision  annuelle ,  est  redevable ,  même  après 
le  SO septembre,  k  réclamer  contre  ce  retranche- 
ment, si  aucune  notification  ne  lui  en  a  été  faite. 
Kn  un  tel  cas,  si  la  réclamation  est  formée  posté- 
rieurement en  21  octobre ,  la  cour  rojfale  est  »enle 
compétente  pour  en  connaître.  19  juin  18IIA  ,  G. 
ro7.  de  Poitiers,  Sirey,  34*  2.  545  et  6A6. 

IL,  SliuiUet  1834  ,oass.,  Sirey,  34.  1.  545. 

L'électeur  qui  n'a  acquis  que  postérieurement  k 
la  clôture  dm  listes  ammelles ,  les  six  mois  exigés 
pour  opérer  la  translation  de  son  domicile  poli- 
tique, ne  peut,  dans  le  courant  de  l'année,  récla- 
mer son  inscription  sur  les  listes  du  nouvel  arron- 
dissement électoral  qu'il  a  choisi.  5  juin  1834t  c^i^-t 
Sirey,  34.  1.401. 

la.,  13  mai,  C  roy.  de  Paris,  Sirey,  34.  2.  322. 

Jugé  en  sens  contraire.  19  juin  1834  »  G.  roy.  de 
Poitiers ,  Sirey,  34-  2.  546. 

(2).  Lorsque  des  extraits  de.  jrôles  son^  sigjnés  pa;r 
le  percepteur  et  attestas  ^r  là.  maire  «  il  suffit  que 
la  signature  de  ce  fonclîodnairfl  soit  légalisée  par 


le  sous-préfet;  la  légMaiicn  da  préfet- Vert pîîi 
nécessaire  ,  quoiqu'on  fasse  usage  des  estrabiàilt 
dadéporlemont  où  'û»  ont  été  délirrée.  (4crtl:4è  la 
cour  de  Bordeaux  du  15  juin  l830,I>a|lai«  ik4 

Il  ne  paraît  pas  que  Ton  doive  considérer  comm 
frappés  de  lé  déchéance  ,  dft  M.  Favard  die  Lib-' 
glade  ,  les  individus  qui,  ayant  réclamé  avièl la 
1**  octobre,  n'auruent  pu  alors  faire -adiBataN 
leurs  réclamations ,  parce  qu'ils  np  h^  aTasept-fi* 
accompagnées  de  pièces  ji^tiiicatives  oa  d^i-preffiis 
suffisantes. 

Le  retard  de  production  n'est  pas  opposible  Éa 
réclamant  s'il  ne  provient  pas  de  son  fait ,  maïs  de 
celui  des  fonctionnaires  auiquels  il  *■  été  obligé  de 
demander  des  certificats.  (Anrèt  da  la  cour  da  Gi» 
noble  du  19  juin  1830.) 

(3)  M.  le  duc  Decaxes  a  dit  que  la  eotnmkàtt 
avait  cru  devoir  substituer  les  mots  (es  UsIm*  k  ean» 
ci  :  ta  liste ,  afin  d*indiquer  que  le  droit  de  réclamsr 
appartient  également  aux  perMnnea  inéU^pAli 
pour  compléter  la  liste  des  cent  cinqfttania. 

(4)S*il  y  a  diffamation  on  calomnie  de  U  pa^ 
dtx  tiers  réclamant ,  les  tribunaux  pronortcerontlas 
peines  légales  ;  s'il  y  a  lésion ,  les  dépens  et  Iss 
domraageâ-inlérêts  seront  prononcés  contre  qpi 
de  droit ,  en  prenant  en  considération  la  boims 
on  la  manvaibe  foi  du  rédamant  ;  mais  il  est  eei^ 
tain  que  Pélecteur,  dont  l'inscription  a  étécriliqiiée, 
ne  pourra  point  répéter  les  frais  qu'il  aura  faits  pàtt 
la  justification  de  sa  qualité  ,  et ,  par  exemple ,  la 
droits  d'enregistrement  qu'il  aura  été  obligé  ds 
payer  pour  des  actes  qui ,  sans  la  récIamialiOB , 
n'eussent  pas  été  présentés  k  l'enregistrement.  Gela 
résulte  de  la  discussion  k  la  Ghambre  des  Députéii 
sur  l'art.  12  de  la  loi  du  2  juillet  lS2a  Vojestomt 
28 .  p.  233. 

En  cas  d'action  de  tiers,  la  clôture  de  la  liste  ait 
su^endue  ,  k  Tégard  ds  celui  dont  rimscriptkNi  cit 
attaquée  ,  jusqu'au  jugement  de  l'action  ;  aa  eoa* 
séquence,  ce  dernier  peut  produira  ses  titre*  Jqrti» 
ficatifs  et  présenter  de  nouvelles  oontriboUofls  i 
même  après  le  30  septembre.  (Arrêta  de  la  eooi 
de  Gaen  du  29  décembre  1828  t  de  la  cour  da 
Rennes  du  9  janvier  1829 ,  de  la  ooar  d'Oriéans  ^ 
14  janvier  1830  ;  Dallox ,  29.  2.  5Q  ;  de  U  conr  é^ 
Paris  du  20  novembre  1829  ;  Sirej;.  50.  a..li»i.)i-  • 

Les  tiers  ne  peuvent  agir  qa'iiidividneUometttr 
ils  ne  peuvent  se  réunir  pour  exercer  ave  adior 
colleciive.  (Circulaire  du  21  octobre  1828.) 


entendre , 

ùur*  dtuu  VarrondUstmtnt  ;  cela  a  é;é  reconnu  par  U 

Chambre  des  Députés. 
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ele  prérédont  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle 
DHiDéc  par  des  tiers ,  qu'autant  que  le 
iMai  y  joindra  la  preuve  qu'elle  a  été 
H  notifiée  à  ka  partie  intéressée,  laquelle 
(lit  jours  pour  y  répondre,  à  partir  de 
idqJa  notification  (1). 
i.jJe  préfet  statuera  on  rnnsoil  de  pré- 
re  sur  les  demandes  dont  11  est  fait 
ion  aui  art.  â-iet  "IS  rniejïsns;  dans 
uq  jours  qui  suivront  leur  réception  , 
d  elles  scroui  formées  par  les  parties 
•plénies  ou  |iar  leurs  fondés  de  p<iu- 
;  et  dans  les  cinq  jop.rs  qui  suivront 
iration  du  délai  fixé  p.ir  Vart.  â6  ,  si 
jpnt  formées  par  des  tiers.  Ses  déci- 
ieront  tnotivées(â). 
L  eommonication ,  sans  déplacement , 
iléèes  respectivement  produites  sur  les 
lions  et  cuntestations ,  devra  être 
lén  A  tonte  partie  intéressée  qui  la  re- 
n(3). 

.  Les  art.  25,  2i,  dr>,  SB  et  37  cl- 
(«'•onl  applicables  à  la  liste  supplémcn- 
preserite  par  le  dernier  paragraphe  de 
S0(4). 

II  sera  publié  tous  les  quinze  Jours 
bleaa  de  reclitication ,  conformément 
écisioiis  rendues  dans  cet  intervalle, 
éientant  les  indications  mentionnées 
et.  19. 


Aus  termes  de  l'art,  âl ,  la  publication 
de  ces  tablcaui  de  rectification  tiendra  lieu 
de  notification  aux  individus  dont  l'inscrip- 
tion aura  été  ordonnée  ou  rectifiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription, 
ou  prononçant  des  radiations ,  seront  noti- 
fiées ,  dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  aut 
individus  dont  Tinscription  ou  la  radia- 
tion aura  été  réclamée  par  eui  ou  par  des 
tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en 
radiation  ou  en  rcclilicaliun  seront  noti- 
fiées lians  le  même  délni,  tant  au  réclamant 
qu'à  l'individu  dont  l'inscription  aura  été 
contestée  (5). 

30.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
apportera .  s'il  y  a  lieu ,  à  la  liste  électo- 
riilcen  dressant  les  tableaux  de  rectifica- 
tion, les  changemeiis  nécessaires  pour  main- 
tenir le  collège  au  complot  de  cent  cin- 
quante électeurs.  Il  maintiendra  également 
la  liste  supplémentaire  au  nombre  de  dix 
suppléans. 

31.  Le  1 G  octobre ,  le  préfet  procédera  à 
la  clôture  des  listo.<(.  Le  ilernier  taiileau  de 
rectification ,  l'arrêté  de  clôture  des  listes 
des  collèges  électoraux  du  département, 
seront  publiés  et  affichés  le  ïiU  du  mémo 
mois. 

32.  La  liste  restera ,  jusqu'au  SO  octobro 


doBMiidcs  eo  inacriplion  on  en  radiation, 
9S  par  des  lier»  devant  le  comeil  de  prëfec- 
e  aont  pas  nulles  par  cela  seul  qu'elles  sont 
wr  papinr  libre  on  par  exploit  non  enre- 
27  novembre  1833,  C.  roy.  de  Dastis,  Sirey, 
548. 

les  les  demamles  dont  parlent  les  art.  24  et 
un  effitt  su5pensiC  Voy.  Tari.  54. 
Si  plusleors  p«>i sonnes  réclamaient  contre 
ption  d*un  même  individu  ,  les  frais  des 
M  signiGcalions  beronl  k  la  charge  de  cens 
feront;  telle  est  l'opinion  émiso  par  le com- 
re  daGonvernemenl  sur  Fart.  13  de  la  loi  du 
si  1828.  Voy.  tom.  28 ,  p.  233. 
îers  doit  rapporter  la  prenve  de  la  notifica- 
nais  il  est  non  recevable  k  la  rapporter  après 
eptembre.  Peu  importe  qu'il  ait  forme  sa 
kation  avant  cette  époque.  (Arrêts  de  la  cour 
de  Rennes  des  16  décembre  1828  et  10  jan- 
(20.) 

Le  préfet  en  conseil  de  prëfecinre  ne  peut 
nner  ani  di^ens  le  tiers  dont  la  réclamation 
siée.  (Solution  du  14  avril  1829.)  Voy.  notes 
t.  25  el  netes  sur  le  C  4  de  Part.  35. 
t  iddividu  inscrit  d'office  sur  .la  liste  éleeto- 
ft  du  jnry)ne  peut  être  retranché  de  cette 
poor  défaut  de  justification  de  ses  droits, 
vertu  d'utM  déoisioB  motivée  et  légalement 
nnlqaée.  (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du 
embre  1827  ;  Dalloa  ,  29.  2.  80.) 
réfel  saisi  d'une  demande,  k  fin  d'inscription 
îste  électorale,  est  obligé  de  rendre  une  dé« 
quelconque  disant  droit  sur  la  réclamation  ; 
eut  renvoyer  le  jugement  de  la  question  à  la 
»yalc,  cl  s  abstenir  de  prononcer  l'admisNon 


on  le  rejet  de  la  demande.  (Arrêts  de  la  cour  dn 
Paris  du  25  août  1829  ;  Dalloz  ,  29.  2.  209  ;  de  U 
cour  de  Douai  du  17  septembre  1820.) 

(!n  arr6lé  du  préfet  qui ,  lors  de  la  confection  de 
la  liste  des  électeurs  d'une  année  ,  a  admis  un  par- 
ticulier h  compter,  pour  former  son  cens  électoral, 
les  contributions  d'une  certaine  nature ,  ne  peut 
être  invoqué  par  le  particulier,  lors  de  U  publica- 
tion d'une  liste  ,  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  l'admission  des  contributions.  (Arrêt  de 
la  cour  d'Amiens  du  15  novembre  1828  ;  Dalloa, 
29.  2.  48;  Sirey,  29.  2.  3.) 

Une  demande  en  inscription  ,  en  vertn  d'une  pa- 
tente o6  se  trouve  un  prénom  différent  de  celui  qui 
est  attribué  au  réclamant  par  son  acte  de  naissance 
et  les  autres  picc«s  par  lui  produites,  peut  élre  re- 
jetée pour  défaut  d'identité.  Si  cette  différence 
n'est  qu'une  erreur,  ce  n'est  pas  an  préfet  k  en  faire 
ni  k  en  provoquer  la  rertilication.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  10  juin  1830  ;  Dalloa ,  30.  2. 205). 

(3)  C'est-k-dire  par  l'une  des  parties  qui  figurent 
dans  la  contestation.  Un  tiers  étranger  ans  débats 
ne  pourrait  demander  la  communication.  Gela  a 
été  ainsi  expliqué  dans  la  discussion  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  2  juUlct  1828. 

(4)  Cet  article ,  a  dit  M.  Viennet ,  a  pour  but 
d'accorder  aux  tiers  le  droit  d'examiner  les  listes 
complémentaires. 

(5)  11  faut  remarquer  que ,  d'après  les  disposi- 
tions do  cet  article,  les  décisions  pwtant  refus 
d'inscription  ne  doivent  pas  être  signifiées  an  tien, 
et  cela  parla  raison  que  le  tiers  n'a  pas  le  droit 
d'appeler  k  la  cour  rojalo  de  la  décision  par  la- 
quelle le  préfet  a  rejeti^  la  demande  d'inicriptiou 
formée  par  ce  tiers.  Voy.  les  notes  sur  t'art.  21. 
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de  rannée,'«iYiTante /  telle. ,^n*éllc  aiiri  'él(| 
arrêtée  cotifprpi^eDl  &  l'arlïcfé  prëcéifenC 
wur  néanmoins  les  olxangemeos  qoi  7  se;^ 
ront  ordbnnéspar  des  arrêts  retidns  dans  là 
forme  déCerAlnée  par  les  articles  ci-aprAs, 
et  sauf  aassf  la  raidiation  des  noms  des  éHéù- 
ienrs  décèdes,  on  privés  des  droits  civjls  014 
poUtfquJes  pair  Jogemens  ayant  acipills  force 


de  chose  Jugée. 

.L'élection,  àqièSqae  ^oqbe  de  râMè 
qq'élle  ait  llea  .'sè  fera  énr  ces  Ibles  Ci}/  ' 

âK$.  Tonte  partie  (^  qnl  se  croira  hn^ 
à  contester  une  décision  rendue  par  le  f^ 
fet  (3)  pourra  poiier  son  action  defant  ïâ 
cour  royale  du  retBort  (4)  »  et  j  prodôivf 
toute  pièce  à  Tappnl  (5).  *. 


-M- 


(1)  La  loi  dn  2  juillet  lê28 ,  duu  U  titra  4  mfw,  «t  qualifié*  aiMii  •MfvmeBt  i  qnele  préfet 
(tome  28 ,  p.  237)  «  pODiroyait  an  oai  où  des  ëlee-  qni  s'en  rendrait  coupable  l'expoeerait  A  émê  poor- 
lioni  générale»  <m  phrtiellM  anmient  liea  vm  meii  lailet  criminelles ,  et  ans  peines  nogtées  par  lar  loit 
après  la  qlôUure  des  listé»  définitlTes,  et  elle  ordOn-  contre  les  dénis  de  justice;  qn^on  ira  darail  pu 
nait  qne ,  dans  ce  cas ,  il  fût  dr^sé  des  tableaux  de  prévoir  qa*il  s'en  tronvAt  qni  oubliassent  Imu  «^ 
rectification  contenant  le  nom.  des  électeurs  qui  voir  au  point  d*appeler  sur  enx  Tappliàitlon  )tt 
auraient  acquis  soit  par  l'âge»  soit  par  la  possession  ces  lois,  qui ,  dans  tons  les  cas ,  étaient  pItK  BUt 
annale ,  ou  par  sneeesslon  ',  des  droits  électorank  ;  sulHiantes  pour  pn£venir  une  prévaricalMÂa  oôntrl 
«t  que  l'on  retranchât  le  nom  des  âectenrs  qui  an-  laquelle  il  «ait  inutile  de  chercher  d'autre  rètâèÂ; 
■raient  perdu  leurs  droitak  Ce  svstème  avait  de  ]>eux  arrêts  de  laeoor  de  cassatiôD,  en  date  dû 
Kraves  i«coAvéniens ,  la  loi  nouvelle  tranche  toutes     6  juillet'1830 ,  et  du  25  jom  1830  •  pare  hum  ,  ^ 

moins  le  premier,  être  en  opposition  avec  eitia 
doctrine  de  M.  le  rapporteur.  *   '  ' 

Le  premier  a  jugé  qu'une  cour  royale  cil  ooi^ié- 
tente  pour  statuer  sur  la  réclamation  d'no'ïAêctdn^* 
quoique  le  préfet  n*ait  point  prononcé  Mor  MlH 
réclamation,  s'il  est  constant  que  les  piècea  ontéd 


las  difficultés ,  cèle  veut  que  la  liste ,  une  fois  dres- 
sée ,  serve  pour  tonte  Tannée  ;  plus  de  rectifica- 
tion ,  plus  cTimcripUon  possible  pour  Les  tiecleurs 
ajant  acquis  Icors  droits  depuis  la  olûlura  ;  plus  de 
radiation ,  si  ce  n'est  au  cas  de  décès  ou  de  privation 
clés  droits  civils  on  politiques,    ■ 

Sans  doute  ,  il  résultera  de  U  que  quelques  indi-     produites  devant  le  préfet  en  temps  utile  ;  tpitf  Pi» 
vidus  devenus  électeurs  ne  voteront  pas  j  qne  quel-     lecteur  ne  peut  souffrir  de  ce  que  le  préfet  a  né» 
ques  autres ,  ayant  perdu  cette  aualité,  voteronti      glîgé  ou  refuAé  de  stattMr.  (Arrêt  de  la  eoar  êt'aU* 
Mab  cet  inconvénient  disparaît  devant  les  avan-     sationdu  OiuUletl830;  Dallox,  30.  1.  SCMUt' 
taffes  incontestables  de  la  fiiité  des  listes.  Le  second  arrêt  juge  seulement  que  la  «cKotf 

'  ^  La  question  de  savoir  si  les  tableaux  de  rectîfica-  par  laquelle  un  préfet  seul  déclare  noir  reesfabto 
lion  doivent  comprendre  seulement  ceux  qni  ont  une  réclamation  en  matière  Aeclorale ,  est  ineom> 
acquis  leurs  droits  depuis  la  clôture ,  question  qui  pétemment  rendue  ,  en  ce  que  ,  sur  tonte  réclama- 
a  divisé  lesjarinconsultes  et  les  tribunaux,  et  plu-  tîon  électorale  ,  le  préfet  doit  statuer  tu  siMMtf-A 
aienrsautrasdifficoltésdn  même  genre,  ne  peuvent  prifeetart ,  et  qu'il  entre  dans  les  attributions  de  la 
plus  aujourd'hui  se  présenter*  puisqu'il  n'y  aura      cour  royale  de  prononcer  la  nilllilé  d*nne  telle  di^ 

cisîon  da  préfet.  (ArnSl  dé  la  cour  de  cassafiea  dt 
25  )uin  1830  ;  Sirey ,  30.  i .  362.) 

Lorsque ,  sur  la  sommation  k  lut  faite  par  W* 
ploit ,  le  préfet  refuse  de  recevoir  lea  plèoea  qni  W 
sont  présentées  pour  constater  les  droita  d*uu  iadk 


Î>!us  de  changement  dans  les  listes,  pendant  toute 
'année.  Vojex  la  note  sur  l'art.  10. 

Les  citojens  qni,  postérieurement  k  la  clôture 
def  lûtes  -électorales ,  ont  acquis  le  droit  d'être 
électeur»  k  tkre  mceeuif  on  par  tcoanumnd  d^hotrit ,  ^ 

ne  peuvent  requérir,  pas  pins  qne  tous  antres  qui  vidu  k  être  port^  sur  la  liste  électorale ,  refus  fondé 

aoniènt  aoAois  le  même  droit  h  d^autres  titres  i  sur  ce  qne  U  production  des  pièces  n'est  pes  (ahe 

leur  inscription  sur  la  liste  électorale  avant  la  ré-  par  une  personne  ayant  pouvoir  k  cet  eShI  t  ^ 

irision  annuelle.  5  aoûtl83j^,  G.  roy.  de  Umoges  i  qu'il  signe  son  refus,  il  y  a  Ik  décision  contrai*; 

^njt  t/|;  S.  6ft7.  quelle  le  recours  devant  la  cour  royale  eal  ODverio 

/a.,  2  février  1835 ,  cass.,  Sirey,  35. 1.  635.  k  la  partie  intéreuée.  Vainement  on  dirait  que  la 

ff)  Voy.  le  S-  paragrapbe  de  l'article  qui  ne  per-  refus  ne  constitue  qu'un  déni  de  Justioe  .  qui  aa 

met  pas  au  tieM  <âe  ie  pourvoir  contre  les  déciaona  pe»»  ^t»  réprimé  que  par  l'autorité  ad nûnisiratift 

qui  Nfettent  une  demande  d'insrnption.  supérieure.  (Arrêt  de  la  cour  de  Tonlonae  du  » 

QuWeralt-a  si  un  préfet  refusaU  ou  négli-  novembre  1829  ;  DaUo. ,  29.  2.  86.) 
geiut  de  statuer  avant  le  20  octobre?  Par  quel         W  If  tiers  qui  a  demandé  qunn  électeur  ftt 

moyen  Pélccteàr  ponrrail-il  faire  valoir  ses  droiu?  porté   dans  un   autre  arrondissement,  ne  ^ 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  s'est  posé  changer  sa  demande  /»  une  demande  en  éUmina- 

eet«9  question  ;  elle  a  reconnu  par  Pergane  de  son  *wn.  (Arrêt  do  23  jum  1830.  cour  de  Bordaanz; 

rapporteur  qne  le  préfet  ne.  pouvait  plus  statuer  *>«llox  t  30.  2.  201.) 
aprts  le'20  octobre  ;  que  la  cour  royale  chargée  de         (A)  La  loi  dn  2  mai  1827  ne  disait  pM  expcessé- 

Srononoer  sur  les  réclamations  contre  les  décisions  ment  si  le  recours  devait  être  porté  directement 

a  préliét  ne  pourrait  prononcer,  en  Fabsence  de  devant  la  «onr  royale,  *et  la  coar  de  caasation.avait 

tottradécbhm;  que  par  conséquent  le  réclamant  jugé,  par  arrêt  du  21  février  1828»  qn'fl  fallait 

n'aurait  plus  d'autre  recours  qne  celui  d'une  action  d'abora  porter  sa  demande  devant  le  tribonal  da 

«ndéill  de  jostiee  dirigée  contre  le  préfet.  première  instance ,  et  seulement  en  appd  devant 

a  La  mi^orilé  de  votre  commission ,  a  dit  H.  le  la  cour  ;  mais  l'art.  18  de  la  loi  do  2  juillet  1818 

jdoe  Deeaaea ,  a  pensé  cpie  cette  action  était  tout-k-  décida  formellement  que  l'on  devait  saisir  directe* 

failMfflsante-  pour  raaBdfer  la  société,  et  pour  ga-  ment  la  cour  royale.  Le  présent  article  n^est  que 

raatir  lea  paraes  des' incon^iens  d'un  refus  de  U  reproduction  de  FarU  18  du  U  loi  dn  2  foilkt 

atatner,  ou    d'une   négligèétee  si  esti'aordinaire  1828  ;  voy.  tome  28  ,  p.  235. 
qo*flUoiie  iKmrrtit  MreëçMKréQ  qw  eoaine  «n        (5)  M.  Gaajal  «  dit  :  Il  s*est  éiefé  de  grtvw  dit- 
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L'exploit  fntroducUr  d'iiislaucc  devra  , 
«OQs  peine  de  nallité  (1),  élre  notifié  dans 
les  dli  Jonn,  quelle  qae  soit  la  distance  des 
lieux  (i),  tant  au  préfet  qu'aux  parties  in- 
téressées (3). 

Dans  les  cas  où  la  dérision  du  préfet 
aurait  rejeté  une  demande  d'insrriplion 
formée  par  en  tiers,  l'action  ne  pourra  iHre 
intentée  que  par  i'Individu  dont  l'inscrlp- 
lîon  aurait  été  réclamée. 


La  cause  sera  Jugée  soin  mai  renient  i  luii- 
tes  nffatres  cessantes,  cl  sans  qu'il  suit 
besoin  du  ministcro  d'avoué.  Les  arlcs  Jil- 
dirinires  at\iqucls  die  donnera  Heu  seront 
enregistrés  gratis  (4).  I/nlDiirc  sera  rap- 
portée eu  audience  publiciuc  par  uu  des 
nicnilircs  de  la  cour,  et  Parrêt  sera  pro- 
noncé apn*s  que  la  partie  ou  son  défenseur 
cl  le  ministère  public  auront  été  enten- 
dus ;.'»). 


Acuités  dâssla  ooan  Tojalct  cor  U  question  de 
laTOtr  si  lei  pièce»  qaîn'aTaienl  pas  été  produite» 
devant  le  préfet  pouvaient  l'Ctre  dcrant  les  cour» 
rojales.  La  jnrikp*niIeDce  ,  sur  ce  point ,  eU  iuccr- 
taino ,  le»  coon  ont JngA  diversement 

11  n''j  a  an'unssol  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
«fniaa  laffli  paapoor  fiicr  cette  incertitude. 

Ja  denande  qm  1  article  suit  renvoyé  k  la  com* 
naiHion  ponc  qoVlle  j  ajoute  une  diipusilion. 

M.  AmiUiau  a  répondu  :  ■  Celle  addition  me 
parait  inutile.  Noua  devons  rester  dans  les  lerm*-» 
dn  droit  comnuin ,  on  peut  toujours  produira  dus 
piècta  jaiqn*k  la  dëcition  définitive.  ■ 

IL  Gaa}al  a  fait  observer  que  la  coor  de  caïaa- 
tÏMi  avait  Jugé  le  contraire. 

M.  Anulnau  a  insistti  en  disant  de  nouveau  :  «  Il 
convient  qne  nous  restiona  clans  les  termes  do  droit 
coounnn ,  c'eal'h-dire  dans  le  système  adopté  par 
laa  coor»  vojales ,  qui  permet  de  prodoire  les  pièces 
JnMn*ain  dernier  momeut.  • 

M.  GÛk»  (Jean -Landry)  a  dit  :  «Le  ministère , 
on  gardant  le  silence ,  parait  adopter  cette  inter- 
prétation t  et  regarder  Tamendement  de  M.  Gaojal 
eoouna  innltle.  • 

Pour  faire  ceiser  tous  les  doaSes ,  et  pour  que  les 


aentéea  an  préfet,  la  Chambre  des  Pairs  a  ajouté  au 
paragraphe  ce»  roota  :  tt  y  prûduir»  tentu  pikee$  à 

Dana  la  discussion  sur  Part  18  de  la  loi  du  2 
joillct  1828 ,  il  a  été  formellement  déclaré  et  re- 
connu qae  lea.préfets  ne  pourront  élever  de  conflit, 
si  ce  n*aaiidans  quelques  cas  rares ,  où  la  contesta- 
lion  aorait  purement  administrative  ;  il  est  même 
asies  dHiljGila  de  concevoir  qne  de»  cas  semblables 
se  préfOBtent.  Cependant ,  si  un  électeur  prétendait 
qu  à  raiaon  de  la  valeur  on  du  revenu  de  son  im« 
meubla  ,  la  contribution  k  laquelle  il  a  été  imposé, 
doit  être  plus  considérable  i  le  préfet  pourrait  pré- 
senter  h  la  coor  ses  observations  pour  qu'elle  se 
déclarât  incompétente ,  et  n ,  ce  qui  n'est  pas  pré- 
sumable,  la  coor  se  déclarait  compétente,  uni 
doute  qne  Im  préfet  ne  pût  élever  le  conflit  ;  car 
Fassîette  et  la  fliation  des  contributions  sont  en- 
tièrement attribuées  h  Vautorité  administrative. 
Voy.  tome  28 ,  pages  2S5  et  23C. 

La  coor  de  Paru  a  jugé  avec  raison ,  par  arrêt  dn 
21  ootobra  1829  fSirey ,  30.  2. 04) ,  qne  lorsqn^un 
éleclenr  est  rayé  de  la  liste  électorale ,  comme  ne 
payant  pins  le  cens  par  suite  de  la  réduction  de  ses 
conlrilMitJons ,  Tantorité  judiciaire  ,  appelée  k  sta- 
tuer snr  la  Iqfalité  de  la  radiation  ,  ne  peut  eiami- 
ner  si  la  réduction  de  contributions  qui  a  servi  de 
base  k  cette  radiation  a  été  légalement  opérée  ;  que 
l'autorité  administrative  seule  est  compétente  poor 
Matoer  mu  ce  point. 


Mais  une  cour  n*eicè<le  pas  se»  pouvoirs  en  d^ 
ridant  qu<> ,  dn»  piccrs  produites  duvant  le  pr^et , 
il  rcMilli*  un  cfins  diffvrrnt  di:  relui  qu'il  a  admis  ( 
ou  eu  décidant,  par  uuh  rrrlificatiun  de  calcul, 
qu*un  ciliyen  doit  étri;  port^  sur  la  li»te.  (Arrêt  de 
la  conr  du  cassation  dn  3  juillet  1830  ;  Dallos ,  80. 
1.Î272.) 

{D  (>>nclnre  au  fond  ,  sans  opposer  la  nnllilé  de 
noliiication  ,  c'est  se  rendre  non  recevable  k  Top- 
poiier.  (Arrêt  du  17  juin  1830,  cour  de  Bordeaua  ; 
Sirry  ,  30.  2.  327.) 

L*art.  173  dn  Code  de  procédure  e«t  ici  appli- 
cable. Voy.  tome  28 ,  p.  235. 

(2)  Et  par  con»équent  sans  augmentation  k  rai- 
son des  distances  ;  la  Chambre  des  I*airs  Ta  ainsi 
reconnu. 

Le  délai  court  dn  jour  de  la  notification.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  Tu  déclaré  formel lr:m*:nt 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  S  juillet  1828 , 
art.  18. 

Le  jour  de  la  notification  ne  doit  pas  être  compté 
dans  le  délai.  (  Arrêt  de  la  conr  de  Nancy,  do  16 
juin  1830;  Sirey,  30.  2.  320.) 

Biais  la  notification  faite  le  otuuknu  Jomt  serait 
nnlle ,  puiaqn'il  est  dit  dcau  lu  di»  jomn,  Tojo< 
tome  28,  p.  235. 

(3^  En  matière  électorale,  les  préfets  doivent,  au 
cas  ae  recours  contre  leurs  arrêtés ,  être  appelés  en 
cause ,  c'cst-k-dirc  ajournés  par  exploit  «rnuisfier. 
(Arrêts  du  la  Cour  de  Nancy,  do  27  nov.  1828; 
Sirey,  29.  2.  155  •  et  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  du 
23  juin  1830  ;  Dallox,  30.  2.  212.) 

(A)  M.  Isambert  a  propoaé  de  les  affranchir  de» 
droits  de  timbre  et  de  greffe.  Sa  proposition  a  été 
écartée. 

(5)  Quelques  arrêta  avaient  décidé  qua  les  av(H 
cat»  des  parties  ne  seraient  pas  entendus  ;  maînl»- 
nanl  Icle&le  est  formel ,  et  le  droit  recoanu;  mais 
l'avocat  pourra-t-il  répliquer  au  ministère  public  ? 
Cette  question  a  été  diversement  décidée.  Les 
cours  d  Orléans  (arrêt  du  9  juin  1830  ;  Dalloz,  30. 
2.  260}  :  de  Bourges  et  de  Paris  (arrêt  du  25  août 
1829)  •  l'ont  jugé  négativement;  la  cour  d'An- 
gers, par  arrêt  dn  3  mai  1830  (Dallos,  30.  2. 
260)  I  s*est  prononcée  pour  l*afilrroative.  Nous  de- 
vons reconnaître  qne ,  comme  le  minutera  publie 
n'est  point  partie  principale  au  procès,  suivant  les 
principes  généraux ,  Tavocat  n'a  pas  le  droit  de  Ini 
répliquer. 

Le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  la  oaesUon 
de  savoir  si  celui  qui  réclame  son  inscription  i  ou 
son  maintien  sur  la  liste  électorale,  cat  propriétaire 
réel  do»  immeubles  dont  les  contributions  lui  eon* 
fèrent  le  cens.  (Arrêt  do  21  juiu  1880 ,  Coor  de 
Nancy;  Dallos ,  30.  2.  SibA.) 

Le  tien  qui  attaque  une  inscription  peut  se 
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S'il  y  a  pOQnrol  en  cassation»  Il  sera 
procédé  sommairement ,  et  toutes  affaires 
cessantes,  comme  devant  la  cour  royale, 
ayec  la  même  exemption  du  droH  d'enregis- 


trement, sans  consignation  d'amende  ())« 

34.  Les  réclamations  portées  derant  tel 
préfets  en  conseil  de  préfecture ,  et  les 
actions  Intentées  devant  les  coars  royales 


«ir  dei  pièces  an  Télectear.  (àrrét  da  22  join  1830i 
Goor  de  Bordeeus.) 

Une  Govr  royale ,  devant  laquelle  un  individa 
ne  jostiiie  pas  complètement  de  sa  capacité  électo- 
rale ,  peut  ordonner  son  inscription ,  à  la  charge 
par  lui  d'achever  la  josliTication  dans  un  délai  dé- 
terminé.  (Arrêt  da  9  juin  1830 1  Nancy,  33.) 

Ij»  préfet,  dont  un  arrêté  en  matière  éieclorale 
a  4ié  annulé  par  la  Cour  rojale  sor  le  recours  de 
l'él^eienr  que  Tarrété  concernait,  n*est  pas  pas- 
âble  des  d^>ens  envers  cet  électeur.  (Arrêt  de  la 
cour  de  P«ru  da  8  octobre  et  du  24  novembre 
f828;  de  la  cour  de  Poitiers  du  17  août  1828;  de 
la  cour  de  Tooloose  du  !•'  mOiet  1629  ;  Dallos , 
».2.22i|.) 

Le  tiers  qui  raccombe  doit  être  condamné  aux 
dépens.  (Arrêts  de  la  cour  de  Kancj  da  21  jain 
1830  ;  Dalloz,  30.  2.  204).  Voy.  cotes  sur  Tart.  27. 

Un  arrêt  est  suffisamment  motivé  lorsquMl  dé- 
clare qae  les  pièces  produites  devant  le  préfet  Jus- 
Ufient  le  cens  électoral ,  oa  la  possession ,  on  la 
patente  ,  etc.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  des  26 
el  30juin4830;DaHoc,  30.  1.  272.) 

Un  électeur  jCa  pa  êlm  maintenu  par  arrêt  de 
défaat,  et  sans  faire  de  justiGcation.  (Arrêt  àa 
12  juillet  1830  i  conr  de  cassation  ;  DaUoi ,  80. 
1.  272.) 

Les  cours  royales  penvent,  en  cette  matière, 
«Oiitinuer  la  cause  h  une  prochaine  audience  pour 
prononcer  le  jugement.  5  join  183A,cass.  ;  Sirey, 
1.  401. 

es  conrs  royales  peuvent-elles ,  lorsqnUl  y  a  ur- 
gence, ordonner  Texécntion  de  leurs  arrêts  sur  mi- 
nute ?  La  cour  de  Pan ,  par  arrêt  dn  16  décembre 
1828,  s'est  prononcée  pour  la  négative;  mais  la 
cour  de  Rennes ,  par  arrêt  du  9  janvier  1829  ,  et 
1  cour  de  Caen  ,  par  deux  arrêts  dn  19  janvier 
1830  i  ont  décidé  la  question  affirmativement  ; 
vette  dernière  opinion  nous  parait  devoir  être 
adoptée 

(1)  Les  préfets  ont  qnalilé  pour  se  pourvoir  en 
canation  contre  les  arrêts  de  la  cour  royale ,  or- 
donnant l'inscription  d'un  électeur  sur  la  liste  élec- 
torale. (Arrêt  de  U  cour  de  cassation  da  2  juillet 
1830  ;  Sirey,  30.  i.  248.) 

Le  pourvoi  doit  nécessairement  être  soumis  k  la 
chansbre  des  requêtes  :  il  n'y  a  pas  lien  &  le  porter 
dt  pUatê  devant  la  chambre  civile.  (Arrêt  de  U 
conr  de  cassation  da  9  avril  1329;  Dalïos,  29. 
1.  215.) 

La  cour  de  cassation  peut ,  si  la  signification  de 
Tarrêt  d'admibsion  est  nulle  ,  et  si  les  délais  pour 
assigner  devant  la  section  civile  ne  sont  pas  expi- 
rés ,  ordonner  que  Télecteur  sera  réass^né.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  da  7  juillet  1830  ;  Dallox, 
30.  1.  235.) 

Des  deux  délais  accordés  au  défendeur  devant 
la  conr  de  cassation  ,  Tun  pour  comparaître ,  Tao- 
tre  pour  se  défendre ,  le  premier  seul  peut  être 
abrégé  par  la  cour  ;  le  secoud  ne  peut  pas  l'être. 
(Arrêt  de  la  cour  de  caasalion  du  21  juin  1830  ; 
Dallos,  30. 1.241). 

Est  valable  russignation  k  la  firoehaitu  audimet 
de  U  cour  do  cassation.  (Arrêts  do  la  coar  de 


cassation  des  0  et  7  juillet  1830  i  Dallos .  80.  L 
265.) 

Les  arrêts  d'admission  de  la  cbanocbro  des  requê- 
tes obtenus  par  le  préfet  peuvent  être  notifiés  au 
défendeurs  par  des  gendarmes  aussi  bien  que  par 
des  huissiers.  (Arrêts  de  la  conr  de  oasaauon  di 
1«  et  du  2  juillet  1830;  Sirey,  30. 1. 248.) 

Les  notilications  d'arrêts  d'admission  ,  portant 
assignation  devant  la  chambre  oivile  do  la  eonr  da 
cassation,  ne  sont  pas  assujetties  aom.  formes  pns- 
criics  par  le  Code  de  procédare  (art.  Gl  et 02).  B 
suffît  qu'elles  soient  laites  cODfovmémant  k  TarL 
389  Code  d'instruction  criminelle-,  relatif  «noMiés 
de  convocation  des  jurés.  (Arrêts  do  la  coords 
cassation  des  2 , 3 ,  5  et  6  knllet  18S0:  Sirn.  SA» 
1.248  et  357.)  ' 

La  signification  faite  par  un  gendavme  an  ào» 
cile  d'un  électeur,  en  son  absence  ,  ne  p«rt  êtrs 
querellé  par  lemolif  que  le.gendamie  n'aurait  pai| 
conformément  k  l'art.  389  Code  d'inrtncliea 
crim.,fait,  en  outre,  la  signification  an  maîrt, 
lorsqu'il  est  constant  e9  fait  qae  rélectanr  -a  ii(a 
la  copie  laissée  k  son  domicile.  .(Arrât  de  la  ee« 
de  cassation  du  15  juillet  1830  ;  Dallm,  30. 1. 206; 
Sirey,  30.  1.  359.) 

La  chambre  civile  de  la  conr  de  cassation  a'Mt 
point  valablement  saisie ,  lorsque  ,  dans  ra«|^ 
tion  donnée  aa  défendeur,  il  lui  a  été  laksé  cojpii 
d*un  arrêt  d'admission  relatif  k  un  antre  que  lai. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  joillet  1890 1 
Dallox ,  30. 1.  268). 

L'assignation  devant  la  chambre -civile  da  lacov 
de  cassation ,  en  vertu  d'nn  arrêt  d'admissioii  i  al 
nulle  ,  même  en  matière  électorale  ai  la  eo^ 
laissée  k  l'électeur  n^est  point  signée  par  le  gca- 
darme,  alors  même  que  l'original  est  signé  psr 
l'électeur.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  dflsSsI 
13  juillet  1830;  Dallos ,  30. 1.  268.) 

Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  rente 
en  juillet  1830 ,  ont  décidé  que  les  irr^nUritéi 
des  notifications  peuvent  ne  pas  emporter  nnllit^ 
s'il  résulte,  soit  de  l'aveu  de  l'électeur,  loitdeca 
qu'il  a  signé  l'original,  soit  de  ce  qu'il  serepié- 
sente  avec  la  copie,  la  preuve  qu'il  a  elFectîveasit 
reçu  la  notification.  (Sirey,  30. 1.  357.) 

L*oœission  de  paraphe  des  renvois  dans  T» 
ploit  peut  n'être  pas  une  nullité,  (  Arrêt  de  b 
cour  de  cassation  ,  du  6  juillet  1830  s  DalloBi  SOi 
1.  268.) 

La  signification  de  l'arrêt  d^admisaion  doit  eut 
faite  ,  k  peiné  de  nullité ,  k  personne  ,  ou  en  tf 
d'absence  de  l'assigné ,  une  copie  doit  être  laitf^ 
k  son  domicile ,  et  une  copie  an  maire  ,  qui  \m 
l'original  ;  mais  la  nullité  ne  peat  être  propciée 
par  l'électeur  qui  comparait ,  en  représenUnt  « 
copie.  (ArrêU  des  l-',  6  et  7  juillet  1830  ;  Dsiki, 
30.1.268.)  «-w,i«»*. 

Deux  dates  dans  la  signification  de  Parrêt  d^ 
mission  n'annullent  pas  la  signification  «  lesdeoi 
dates  sont  dans  les  délais.  (Arrêt  de  la  cour  dt 
cassation ,  du  S  jui:llel  1830  ;  Dallos  ,  30. 1. 287) 
Voyes,  au  surplus,  tonles  les  notes  sur  l'art.  W 
de  la  loi  du  2  jniiicl  1828 ,  touic  26 ,  page  2M  d 
suiv. 
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par  snite  d^ane  décision  qui  aura  rayé  un 
iodivida  de  la  liste,  auront  un  elTel  lua- 
pensif  (!)• 

35.  Le  préfet ,  sur  la  notification  de 
Tarrét  Intervenu ,  fera  sur  la  lisle  la  recti- 
fication qui  aura  été  prescrite  (:£}. 

Si,  par  suite  de  la  radiation  prescrite  par 
arrêt  de  la  cour  royaie,  la  liste  so  trouve  ré- 
duite à  moins  de  cent  ciR(;uante,  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture  complétera  ce 
nombre ,  en  prenant  les  plus  imposés  dn  la 
liste  supplémentaire  arrêtée  le  16  octobre , 
et  seulement  Jusqn*à  épuisement  de  cette 
liste. 

36.  Les  percepteurs  des  contributions 
directes  seront  tenus  de  délivrer  sur  papier 
libre,  et  moyennant  une  rétribution  dn 
vingt -einq  eentimcs  par  extrnil  de  rôle 
concernant  le  même  contribuable ,  à  toute 
personne  portée  au  rôle,  rcttrnil  relatif  ^ 
ses  contributions,  et  à  tout  individu  qua- 
lifié eomme  il  est  dit  à  Tart.  !25  ci-dessus , 
tout  certificat  négatif  on  tout  extrait  des 
rôles  de  eontribntlons. 

37.  n  sera  donné  communication  des 
listes  annuelles  et  des  tableaux  de  rectifica- 
tion à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront 
en  prendre  copie.  Il  leur  sera  permis  de  les 
faire  Imprimer  sous  tel  format  qu'il  leur 
plaira  cbolsir,  et  de  les  mettre  en  vente. 

TlTEK  IV.  Dti  eolUgCi  cteeloraux  (3). 

•  3B.  La  Chambre  des  Députés  est  com- 
posée de  quatre  cent  cinquante- neuf  dé- 
putée (4). 

39.  Ciiaqne  collège  électoral  n*élit  qu'un 
dépoté. 

Le  nombre  des  députés  de  chaque  dépar- 


touiciit.  et  la  division  des  départemrns  en 
iirruniliiisemens  électoraux ,  sont  réglés  par 
le  tableau  ci-joint ,  laisant  partie  de  la  pré- 
sente loi. 

Al).  Ij"j  roîîi'ffp^  élcctornut  sont  convo- 
qués par  le  i;(»i.  Ils  se  réunissent  dans  la 
ville  do  raiT<)ii(ii<<;cnicnt  électoral  on  ad- 
miiiistmlir  iiiic  le  Roi  désiRne  (5).  Ils  ne 
peuveiil  s'oii'uper  d'autres  objets  que  de 
l'éh'ction  des  députés;  toute  discussion, 
toute  délibération ,  leur  sont  interdites. 

41.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une 
seule  assemblée  dans  les  arrondissemens 
électoraux  où  leur  nombre  n'excède  pas 
six  cents. 

Dans  les  arrondissemens  où  il  y  Q  plus 
de  six  cents  électeurs,  le  collège  est  divisé 
en  sections;  dinquc  section  comprend  trois 
cents  électeurs  au  moins,  et  concourt  di- 
rectement à  la  nomination  du  député  que 
le  collé^re  doit  élire  (6). 

42.  Lesiirésldens,  vlcc-présldens ,  Juges 
et  juges  snppléans  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  l'ordre  du  tableau» 
ouront  la  présidence  provisoire  des  collèges 
éItTtoraiix ,  lorsque  ces  collèges  s'assemble- 
ront dans  une  ville  clief-lieu  d'un  tribunal. 
Lorsqu'ils  s'assembleront  dans  une  autre 
ville,  comme  dans  le  cas  où,  attendu 
le  nombre  des  collèges  ou  des  sections, 
celui  des  juges  serait  insuffisant,  la  prési- 
dence provisoire  sera ,  à  leur  défaut ,  dé- 
férée au  maire,  à  ses  adjoints,  et  successi- 
vement aux  conseillers  municipaux  de  la 
ville  où  se  fait  réicction,  aussi  dans  l'ordre 
du  tableau. 

Si  le  collège  se  divise  en  section^,  la 
première  sera  présidée  provisoirement  par 
le  premier  des  fonctionnaires  dans  l'ordre 


(1)  Ainsi  Tefllit  coipeiuif  ne  s^appliqne  point 
ti»  pourvois  m  cassation  qui  pourraient  être  for- 
mes. Co!«  rësalte  an  texte  même  ;  cela  est  d'ailleurs 
cooforaBe  an  principe  général,  qu'en  matière  civile 
le  ponrroi  n*est  pas  sun>enkif;  enlin,  Tinlcnlion 
fonnella  de  réscrrcr  reftet  suspensif  aux  réclaroa- 
tiona  porUci  deraot  les  préfets  en  conseil  d«  pré* 
fpctare ,  «t  ans  ftcUons  aérant  les  cours  royales,  a 
ét^  exprimée  de  la  manière  la  plus  posiliva  par 
M.  lo  doc  Decaiea  au  nom  de  la  commission  de  la 
Cbasibra  des  Pairs. 

f»ar  foHe  de  reffat  suspensif  dont  parle  cet  arti- 
cle ,  rAectenr  réclamant  aurait  le  droit  de  voler, 
si  lee  eo&égw  se  réunissaient  avant  la  décision  de  la 
cour  fnrst  demande. 

(2)  Si  lis  préfet  refusait  de  faire  la  rectification  , 
il  pourrait  être  passible  de  la  peine  prononcée 

Iimr  Fart.  114  da  Code  pénal  ;  du  moins,  telle  est 
*opiiiion  émise  par  II.  Pardesus  dans  la  discos- 
»ioa  sur  l'art.  20  de  la  loi  du  S  juillet  1828.  Voyes 
t.  2S,  p.  237. 

(S)  Voy.  r instruction  ministérielle  do  20  sept. 
1830  (tome  30,  page  259).  Elle  peut  Atrc  conso>- 

3,.-«i'«  Partie. 


tée  avec  fruit  \  mais  elle  est  incompalIb!e  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties  avec  la  loi  actuelle.  Par 
exemple ,  elle  indique  la  marche  k  suivre  pour  ap- 
peler  an  bureau  provisoire  un  préaident.  Mais  lès 
diaposilions  de  Tart.  A2  rendent  inutiles  les  règles 
qu  elle  traçait  k  cet  égard. 

(A)  Aux  termes  de  la  loi  du  20  juin  1820 ,  la 
Chambre  des  Députés  était  composée  de  ftSO  mem- 
bres; savoir  :  258  nommés  par  les  collèges  d*ar« 
rondissement,  et  172  par  les  collées  de  déptste- 
ment. 

(5)  Ainsi  lorsqu^un  arrondissement  admipiilratif 
composé  d^ine  ^  ille  et  de  cantons  ruraux  ,  fe  trouve 
divisé  en  deux  arrondissemens  électoraux  ,  et  que» 
dans  Pun  de  ces  arrondissemens  électoraux ,  il  B^r 
a  poiiit  de  ville  ou  de  bourg  assez  considérai)!^  pour 
qnelesélccteurspu'ssenls*y  réunir,  le  gouvernement 

Ïionrra  convoquer  danj  U  même  ville  les  den:^  cqlr 
éges  électoraux ,  sauf  à  les  réunir  dum.  de^  Mçu* 
séparés.  ; 

'(6)  L*ordonnanre  du  4  septembre  J18SQ. porte 
(art.  0)  que  la  di\  i>ion  des  collèges  en  aeçtioua  est 
faite  par  lepréfel  en  con5eîl  dcpr^rrcluf^a  et  suivant 
l'or"*""  'les  numéros  de  Id  lisle  dénnitiv/l. 

1  j 
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diK  tableau  ;  la  seconde  le  sera  par  celai 
qui  yient  après ,  et  successi?einent. 

Si  pUsiears  collèges  se  réunissent  dans 
la  même  yille  (1) ,  leur  présidence  proyi- 
soire  sera  déférée  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  ordre  que  le  serait  celle  des 
lecttons. 

SI  plusieurs  collèges  réunis  dans  la  même 
ville  se  subdivisent  en  sections,  la  première 
du  piremier  collège  sera  proyisoirement  pré- 
sidée par  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  ou 
le  plus  ancien  dans  Tordre  du  tableau;  la 
première  section  du  second  collège  le  sera 
par  le  deuxième;  la  seconde  section  du 
premier  collège  par  le  troisième  ;  la  seconde 
section  du  deuiième  collège  par  le  qua- 
trième, et  ainsi  des  autres  (S). 

Les  deui  électeurs  les  plus  &gés  et  les 
deui  plus  jeunes  inscrits  sur  la  liste  du 
collège  ou  de  la  section  sont  scrutateurs 
provisoires.  Le  bureau  choisit  le  secrétaire, 
qui  n*a  que  voii  consultative  (5). 

43.  La  liste  des  électeurs  de  Tarrondisse- 
ment  doit  rester  affichée  dans  la  salle  des 
séances  pendant  le  cours  des  opérations. 

44.  Le  collège  ou  la  section  élit  à  la 
majorité  simple  le  président  et  les  scru- 
tateurs définitifs.  Le  bureau  ainsi  formé 
nomme  un  secrétaire,  qui  n*a  que  voix  con- 
sultative (4). 

45.  Le  président  du  collège  ou  de  la  sec- 
tion a  seul  la  police  de  rassemblée.  Nulle 


force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  sa  léi 
quisition,  dans  la  salle  des  séances,  iA  an- 
abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée.  Loi 
autorités  civiles  et  les  commandans  nitt* 
taires  sont  tenus  d'obéir  à  ses  réqaisttioDi. 

Trois  membres  au  moins  du  bmeaa  se- 
ront toujours  présens. 

Le  bureau  prononce  proyisoirement  nr 
les  difficultés  qui  s'élèvent  toachant  les 
opérations  du  collège  ou  de  la  section. 
Toutes  les  réclamations  sont  insérées  an 
procès-verbal ,  ainsi  que  les  décisions  mo- 
tivées du  bureau.  Les  pièces  ou  bull^ins 
relatifs  aux  réclamations  sont  parapha  pir 
les  membres  du  bureau,  et  annexés  an  pnh 
cès-verbal. 

La  Chambre  des  Députés  prononee  défi- 
nitivement sur  les  réclamations  (5). 

46.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  yotcr, 
soit  pour  la  formation  du  bureaa  définitif, 
soit  pour  rèlection  du  député,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  affichée  dans  la  salle  et 
remise  au  président. 

Toutefois,  le  bureau  sera  tenn  d'ad- 
mettre a  voter  ceux  qui  se  pr^enteraient 
munis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  déclarant 
qu'ils  font  partie  du  collège  (6) ,  et  cenx 
qui  justifieraient  être  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  34  de  la  présente  loi  (7). 

47.  Avant  de  voter  pour  la  première  fols, 
chaque  électeur  prête  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  31  août  1830  (8). 


(1)  Vojp'  notes  sur  fart.  40. 

(2)  n  a  été  bien  expliqué  que  les  fonctionnaires 
désignés  pour  présider  provisoirement  les  collèges 
dectorànx  peuvent  n'être  pas  électeurs. 

(3)  Le  secrétaire  n*aque  voix  consultative ,  parce 
qn*il  n'est  choisi  que  par  le  bureau.  Au.mrplos ,  et 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  comte  Portails ,  il 
a  le  droit  de  voter,  s'il  est  électeur ,  pour  la  forma- 
tion du  bureau  définitif  et  pour  la  nomination  des 
députés. 

(ft)  Si  le  préaident  provisoire  n^est  pas  électeur, 
il  ne  pourra  point  voter  pour  la  formation  du  bu- 
reau définitif;  cela  résulte  de  la  discussion  k  la 
Chambre  des  Pairs ,  et  cela  est  formellement  ex- 
primé par  rart.  Ifi  ci-après. 

.On  a  demandé  si  le  collège  pouvait  élire  pour 
pcésident  un  citoy#>nqui  ne  fût  pas  électeur;  M.  le 
doc  Dacaxes^  dit  que  la  Charte,  en  laissant  aux  élec- 
teurs le  choix  de  leur  président ,  a  entendu  que  té 
choix  aurait  lien  parmMux. 

(5)  Le  bureau  n'a  pas  le  droit  de  statuer  sur  la 
capacité  de  citoyens ,  qui ,  n'étant  pas  dans  les  cas 
prévus 'par  l*art.  46,  se  présenteraient  pour  voter; 
ai  est  également  incompétent  pour  statuer  sur  des 
demandes  tendant  k  'Caire  écarter  commes  inca- 
pables des  électeurs  inscrits  sur  la  liste.  La  Cham- 
We  des  Dépntla  «si  seule  juge  et 'juge  souverain  de 
t'influence  qu'a  pu  exercer  «nr  la  validité  des  âec- 
titmt  râc^gàement  d*âecteors  capables ,  ou  Tad- 
mifiion  drébdeurs  incapaUes.  On  a  prétenda 
iqa>MM  ftlii  tjpn  b  capacité  dTon  on  de  plosieiirs  élec- 


teurs a  été  jugée  par  les  autorités  comx»ét«nt«t  1* 
Chambre  des  Députés  doit  respecter  tes  4fri"— 
fendues  en  dernier  ressort,  et  qu'elle  ne  poma^ 
par  exemple ,  déclarer  nulle  une  éleclion  ptf  b 
motif  qu'un  ou  plusieurs  faux  électeurs  j  aivaieit 
concouru  , -lorsque  ces  électeurs  auraient  ëlë  aMi 
par  les  autorités  compétentes  ;  mais  dans  hiscMoa 
de  1828,  la  Chambre  des  Députés  a ,  par  plunem 
délibérations ,  décidé  que  son  omnipotence  ne  con- 
naissait aucune  limite  dans  l'appréciation  de  la  va- 
lidité des  élections  ;  et  qu'elle  n  était  point  liée  psf 
les  décisions  des  tribunaux  judiciaires  <m  admini»- 
tratiis.  Voj.  tome  28 ,  note  de  la  page  106. 

(6)  Les  arrêts  ne  décident  jamais  qa*an  fledav 
fait  partie  d'un  collège ,  ils  réforment  Parrèti  da 

{>réret  et  ordonnent  que  T-èlectenr  -sera  inscrit  m 
a  liste.  Voyex  tome  28»  page  236. 

(7)  Un  électeur  qui  voudra  justifier  qa*il  esida» 
le  cas  prévu  par  l'art.  34»  ne  devra  pas,  ànoM 
avis ,  se  borner  h  présenter  Toriginal  de  mm.  «H* 
gnation  devant  la  cour  ;  il  devra  anaai  être  portatf 
d'un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  ajapii 
eu  arrêt  rendu  par  la  cour.  Si  Pan  ii*exigeaît  pM 
ce  certificat,  tout  électeur  qui  aurait  aanipw^  lepcé* 
fct  devant  la  cour  aurait  un  moyen  aûr  de  volar 
dans  les  collèges  électoraux ,  soit  qu'il  y  eût  onqill 
n'y  eût  pas  arrêt;  il  présenterait  l'original  da  lOU 
exploit  et  dirait  que  la  cour  n'a  pas  prxMioncëb 

(8)  Le  serment  est  ainsi  conçu  :  «  Je  |are  fidétté 
au  Roi  des  Français,  obéisiance  h  la  Charte  toa^ 
tutionnelie  et  aux  lob  du  royaume.  • 
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4S.  Chaqne  électeur,  après  avoir  été  ap- 
pelé, reçoit  da  président  un  bulletin  ouvert, 
sur  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire  lecrètc- 
ment  foo  TOte  par  un  électeur  de  son  choix, 
fur  une  table  disposée  à  cet  etTet ,  et  sépa- 
rée du  bureau. 

Pnii  II  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé 
au  président ,  qui  le  dépose  dans  la  boite 
destinée  à  cet  usage  (1). 

49.  La  table  placée  devant  le  président  et 
les  icnitateurs  sera  disposée  de  telle  sorte 
que  les  électeurs  puissent  circuler  alentour 
pendant  le  dépouillement  du  scrutin. 

80.  A  mesure  que  chaque  électeur  dé- 
potera son  bulletin ,  un  des  scrutateurs ,  ou 
le  secrétaire,  constatera  ce  vote,  en  écrivant 
son  propre  nom  en  regard  de  celui  du  vo- 
lant ,  t«r  une  liste  à  ce  destinée ,  et  qui 
contiendra  k»  noms  et  les  qualifications 
de  tous  la  membres  du  collège  ou  de  la 
section. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six 
heures  an  moins ,  et  est  clos  à  trois  heures 
du  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

51.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été 
ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifiés , 
nn  des  scrutateurs  prendra  successivement 
chaque  bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  au 
président,  qui  en  fera  lecture  h  haute  voix , 
et  le  passera  à  un  antre  scrutateur  ;  le  ré- 
sultat de  chaque  scrutin  est  immédiatement 
rendu  public. 

52.  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment, les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence dn  collège. 

55.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs 
sections,  le  dépouillement  du  scrutin  se 
fait  dans  clnque  section;  le  résultat  en  est 
arrêté  et  signé  par  le  bureau  ;  il  est  immé- 
diatement porté  par  le  président  de  chaque 
section  an  bureau  de  la  première  section , 


(1)  X.  FaTard  pense  qa*il  y  a  nécessité  d'écrire 
«OH  voto  sor  le  borean,  non  senlement  ponr  Télec- 
tion  dea  dépotés,  mais  aussi  ponr  la  nomination 
des  présidena  et  secrétaire.  Cétait  Vusage  con- 
alamment  sahl. 

La  TÎolaiion  da  secret  des  voles  emporte-t-elle 
nolllté  ?  Celte  question  n*a  pas  été  formellement 
résolue  par  la  Chambre  des  Députés  ;  mais,  dans 
la  wemon  de  1828 ,  plosienrs  fois  les  rapporteurs 
dea  boreaia  chargés  de  la  vérlBcation  des  pouvoirs 
ont  man^bslé  Topinion  que  la  violation  du  secret 
dea  «Bâea  pourrait  entraîner  la  nullité  de  Téleclion. 
VojiK  tome  Sè,  notes  des  pages  109  et  2/^1*) 

02)  V.  Favard  de  Langlade  pense  que  si  Ton 
trowra  dana  l*Dme  des  billets  blancs,  ils  ne  doivent 
paa  être  comptés  ponr  déterminer  le  nombre  des 
▼otaae,  et  par  conséquent  la  majorité  ;  il  se  fonde 
avec  raison  sur  ce  que  cens  qui  ont  mis  des  billets 
blanc»  ont  par  U  exprimé  qu'ils  ne  voulaient  paa 
voter,  et  ooe ,  par  conséquent ,  ils  ne  doivent  pas 
être  coaûiéti  comme  ayant  Cait  partie  dn  collège. 
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qui  fait  »  en  présence  de  tous  les  présidens 
des  sections,  le  recensement  général  des 
votes. 

r»4.  Nul  n>st  élu  à  Tun  des  deus  pre- 
miers tours  de  scrutin ,  s'il  ne  réunit  plus 
du  tiers  des  voii  de  la  totalité  des  mem- 
bres qui  composent  le  collège ,  et  plus  de 
la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

55.  Apres  les  deux  premiers  tours  do 
scrutin,  si  l'élection  n'est  point  faite,  le 
bureau  proclame  les  noms  des  deux  candi- 
dats qui  ont  obtenu  le  plus  de  sufflrages;  et, 
au  troisième  tour  de  scrutin ,  les  suffrages 
ne  pourront  être  valalilrnicnt  donnés  qu'à 
l'un  de  ces  doux  candidtils. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des 
votes  exprimés  (â). 

5G.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  con- 
cours par  réalité  de  suffrages,  le  plus  &gé 
obtiendra  la  préférence. 

57.  La  session  de  chaque  collège  est  de 
dix  jours  au  plus.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
séance  et  un  seul  scrutin  par  Jour.  La 
séance  est  levée  immédiatement  après  le 
dépouillement  du  scrutin,  sauf  les  déci- 
sions à  porter  par  le  bureau  sur  les  récla- 
mations qui  lui  sont  présentées  au  sujet  de 
ce  dépouillement ,  et  sur  lesquelles  il  sera 
statué  séance  tenante. 

r>S.  Nul  électeur  ne  peut  so  présenter 
armé  dans  un  collège  électoral. 

Titre  V.  Des  éUgibles, 

59.  Nul  ne  sera  èligible  à  la  Chambre 
des  Députés ,  si ,  au  jour  de  son  élection ,  il 
n'est  âgé  de  trente  ans  (3) ,  et  s'il  ne  paie 
cinq  cents  francs  de  contributions  directes, 
sauf  le  cas  prévu  par  Tari.  33  de  la  Charte. 
Les  dispositions  de  Vart.  7  sont  applicables 
au  cens  d'éligibilité  (4). 


(3)  La  loi  dn  25  mars  1818  exigeait  anssi  que  les 
conditions  d'éligibilité  fussent  accomplies  an  jonr 
de  l'élection.  L'art.  32  de  la  Charte  dispose  que  nul 
ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre  s'il  n*est  ftgé 
de  trente  ans.  Cette  rédaction  ne  semble  paa  exiger 
que  les  trente  ans  soient  accomplis  an  jonr  de  Félec- 
tion;  maison  sent  que  le  texte  n'est  paa  asses  formel 
pour  qu'on  puisse  considérer  comme  une  déroga- 
tion àla  Charte  la  disposition  oui  veut  qoelee  trente 
ans  soient  accomplis  an  jour  de  l'élection* 

(4)  On  a  proposé  d'ajouter  ^ilifcst  peu  nrf  Vrun- 
çau.  SI.  do  Vatimesnila  fait  observer  qu'il  ne  soffit 
pas  d'être  naturalisé  Français  ;  qu'un  homme  natu- 
ralisé est  Français,  mais  qu'il  n'est  pas  apte  à  être 
nommé  2i  la  Chambre  des  Députés  ;  qu'ainsi  Tamen- 
dément  n'atteindrait  pas  le  ont  que  son  auteur  se 
propose. 

'  'M.  le  rapporteur  a  dit  :  «  Ç  est  deux  aorte*  de  na- 
turalisation ;  la  naturalisation  simple  donne  des 
'droits  ci\ils,  la  grande  nalnralisation  donne  de$ 
droits  politiques,  par  exemple,  le  droit  dtf  siéger  k  la 
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00.  Les  délégations  et  attributions  de 
eontribations ,  autorisées  pour  les  droits 
électoraux  par  les  art.  4,  5,  .6,  B  et  9, 
le  sont  également  pour  le  droit  d'éligi- 
bilité (i). 

61.  La  Chambre  des  Députés  est  seule 
Juge  des  conditions  d'éligibilité. 

62.  Lorsque  des  arrondissemens  électo- 
raux ont  élu  des  députés  qui  n'ont  pas  leur 
domicile  politique  dans  le  département,  en 
nombre  plus  grand  que  ne  l'autorise  l'ar- 
ticle 36  de  la  Charte ,  la  Chambre  des  Dé- 
putés tire  au  sort,  entre  ces  arrondisse- 
mens ,  celui  ou  ceux  qui  doivent  procéder 
à  une  réélection. 

63.  Le  député  élu  par  plusieurs  arron- 
dissemens électoraux  sera  tenu  de  déclarer 
son  option  à  la  Chambre  dans  le  mois  qui 
suivra  la  déclaration  de  la  validité  des  élec- 
tions entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai ,  il  sera  décidé ,  par 
la  vole  du  sort ,  à  quel  arrondissement  ce 
député  appartiendra  (2). 


64.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fone- 
tlons  de  député  et  celles vde  préfet,  sous* 
préfet,  de  receveurs  généraux,  de  receveon 
particuliers  des  finances  et  de  payeurs. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  les 
officiers-généraux  commandant  les  oivisioiu 
ou  subdivisions  militaires,  les  procureurs 
généraux  prés  les  cours  royales ,  les  procu- 
reurs du  Roi ,  les  directeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes ,  des  domaines 
et  enregistrement  et  des  douanes  dans  les 
départemens,  ne  pourront  être  élus  dépotés 
par  le  collège  électoral  d'un  arrondisse- 
ment compris  en  tout  ou  en  partie  dans  k 
ressort  de  leurs  fonctions. 

Si,  par  démission  ou  autrement,  les  foiM* 
tionnaires  ci-dessus  quittaient  leur  emploi, 
ils  ne  seraient  éligibles  dans  les  départe- 
mens, arrondissemens  ou  ressorts  dans  les- 
quels ils  ont  exercé  leurs  fonctions,  qu'après 
nn  délai  de  six  mois,  à  dater  du  Jour  de  Iv 
cessation  de^  fonctions  (3), 


Chambre  des  Députés  on  k  la  Chambre  des  Pairs. 
Si  TOUS  mettes  tu  Français  seolement,  vous  assimi- 
leras les  droits  de  la  grande  et  de  la  petite  naturali- 
sation. Il  peut  arriver  qu'au  moyen  des  lettres  de 
Datoralisatlon  un  citoyen  pense  être  admis  à  la 
Chambre  des  Députés,  comme  il  Test  àia  Chambre 
des  Pairs.  » 

«  S'il  reçoit  des  lettres  de  grande  naturalisation. 


déjk  admis  comme  député  d*an  autre.    (DédoM 
delà  Chambre  desDéputésdu  22  décembre  1889.) 

(3)  Le  sens  des  différentes  disposition^  de  os^ 
article  est  assez  difficile  k  saisir  ;  il  convient  4 
Texpliquer  avec  quelques  détails^ 

Le  paragraphe  premier  crée  une  incomp«t3i3it< 
absolue  entre  les  fonctions  de  député  et  celles  àè 
préfet,  sous -préfet,  de  receveurs  généraux,  de  re* 


a  dit  M.  Caumartin,  auteur  de  Tamendement,  il  est     ceveurs  particuliers  des  finances  et  de  payeurs.  Ea 
réputé  né  Frauçais,  ■  L'amendement  a  été  rejeté,      conséquence,  il  est  impossible  d*étre  h  la  fois  pré* 
En  résumé,  nous  pensons  que  les  lettres  de  grande 
naturalisation  sont  nécessaires ,  conformément  à 
Tordonnance  du  A  join  1814»  pour  siéger  à  la  Cham- 


bre des  Députés. 

La  Chambre  des  Pairs  avait  snbstitué  au  cens  de 
500  fr.  de  contr0>utions  en  principal  et  centimes 
additionnels,  le  cens  de  400  fr.  en  principal ,  par 
les  mêmes  raisons  qui  l'avaient  déterminée  à  fiier 
le  cens  électoral  k  150  fr.  en  principal.  Voyez  notes 
sor  Tarticle  1",  page  177. 

(i)  M.  SaWàndjr  a  demandé  que  la  liste  des  éli 


fet,  sous-préfet,  etc.,  et  député.  Un  préfet  oa  «■ 
sous-préfet  élu  ne  serait  admis  à  la  Chambre  qaV 
.près  s'être  démb  de  ses  fonctions  ;  et  se  démeltaal 
il  doit  être  admis  ;  jnsquMci  aucon  doate  ne  ptal 
s'élever. 

Le  second  paragraphe  ajoute  que  les  fbnctifl*' 
naires  désigna  dans  le  premier  paragraphe  et  est* 
iains  autres  fonctionnaires,  savoir  :  les  officiers  g^ 
nérauz,  commandant  les  divisions  ou  sabdiviùoas 
militaires,  les  procureurs-généraux,  etc.,  ne  poer^ 
ront  être  élus  par  le  collège  électoral  d^on  arrondis- 


gibles  de  chaque  département  fût  affichée  dans  les     sèment  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  reaoït 
collèges  électorani  de -ce  d^artemenU  Sa  pxoposi-     de  leurs  fonctions. 


tion  a  été  rejetée. 

On  a  soulevé  la  ouealion  de  savoir  si  le  fermier 
éla  dépoté,  et  dont  le  cens  d*égibilité  se  composait 
de  partie  des  contributions  du  domaine  qu'il  ex- 
ploitait, pourrait  continuer  à  si^er  pendant  cinq 
am,  d  son  bail  venait  à  expirer  on  an,  par  exemple, 
après  l'éleotion. 

On  peut  généraliser  davantage  la  question ,  et 
demander  si  le  député  qui ,  par  un  événement 
quelconque,  cesse  de  payer,  ou  de  pouvoir  s'attri-      préfets,  receveurs"  et  payeurs  ne  pourront  se  fairt" 


On  conçoit  bien  Putilité  de  cette  disposition  rsi* 
lativement  aux  officiers-généraux,  anx  procnreaq 
généraux,  etc.,  etc.  Elle  n'établit  pas  à  leur  égard 
une  incompatibilité  absolue  ;  elle  défend  seolemant 
de  les  élire  députés  dans  les  collèges  des  arrondisie' 
mens  comprb  dans  leur  ressort ,  et  cela  à  cause  da 
rinfluence  qu'ib  pourraient  exercer  sur  les  âedeors; 
partout  ailleurs  ils  sont  éligibles.  Mais,  oïl  se  denian< 
dera  peut-être  k  quoi  bon  dire  que  les  préfets. 


boerlesconiributions composant  le  cens  d*éligibi 
litè,  doit  continuer  à  siéger  à  la  Gha mbre  ? 

n  nous  semble  que  la  question  doit  être  résolue 
affirmativement.  Il  faudrait  un  texte  positif  dans  la 
loi  pour  écarter  de  la  Chambre  un  député  dont  l'é- 
lection a  été  régulier^  et  qui  réunissait  lorsqu'il  a 
été' élu  toutes  les  conditions  requises. 

(2)  Mais  il  ne  peut  y  avoir  option  quand  le  dé- 
puté nouvellement  èloparnn  arrondissement  était 


élire  dans  les  collèges  des  arrondissemens  comprii 
dans  leur  ressort,  lorsque  d^jà  le  paragraphe  1*  dé* 
clare,  d'une  manière  absolue,  que  leurs  fonctiOB^ 
sont  incompatibles  avec  celles  de  députés?  fjt  fé- 
ponse  est  facile  :  le  paragraphe  l*'  ne  dit   poiaC 

3a*un  préfet  ou  un  sous-préfet  ne  poorra  être  èl« 
éputè;  mais  seulement  que  s'il  est  au  dépnlé  et 
qu'il  accepte,  il  cessera  d'être  préfet  on  aooarprélèt. 
Puis  le  second  paragraphe  ajoute  qu\in   pr^M» 
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TltMM  VI.  DUpositioiu  générait, 

65.  £d  cas  de  vacances  par  option .  dé- 
cès, démission  on  antrement  (1),  le  collège 
électoral  qai  doit  pourvoira  la  vacance  sera 
réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours  :  ce 
délai  sera  de  deux  mois  pour  le  départe- 
ment de  la  Corse  (2). 


En  cas  d'élection,  soit  générale,  toit  par- 
tielle, rintervalle  entre  la  réception  de 
l'ordonnance  de  convocation  du  collège  au 
chef-lieu  du  département  et  l'ouverture  du 
collège ,  sera  de  vingt  Jours  au  moins. 

GG.  La  Chambre  des  Députés  a  seule  le 
droit  de  recevoir  la  démission  d'un  de  ses 
membres  (3;. 


aooft-fwéfet,  receftear  ou  payeur  ne  pourra  m  faire 
nommer  député  dan»  on  arrondÎMement  compris 
dans  aon  administration.  Sans  celte  seconde  dispo- 
aition,  un  préfet  ou  soas-prérçt,abusant  de  finfluence 
qu'il  exeroe  sur  ces  administres,  aurait  pu  se  faire 
élire  ;  il  te  serait  oisnite  conformé  an  Tcad  do  para- 
graphe!*, tn  donnant  sa  démission. 

Après  avoir  bien  saisi  le  sens  des  deox  premiers 
paragraphes,  on  comprend  aisément  le  dernier.  Le 
l^islatenr  a  pansé  que  les  fonctionnaires  dont  il  a 
supposé  rinfluence  dangereuse  pourraient  exercer 
cette  influence  jusç|u*an  moment  des  élections ,  et 
la  veille  de  la  réunion  des  collèges,  donner  leur  dé- 
mission, n  a  voulu,  pour  prévenir  un  pareil  abus, 
qu'il  y  eût  on  intervalle  de  six  mois  au  moins  entre 
la  cessation  de  leurs  fonctions ,  et  le  jour  de  leur 
Aeciion.  Au  surplus,  comme  cela  est  dit  formelle- 
aoaent,  Tintervalle  de  six  mois  n'est  exigé  que  dans 
le  casobrélection  est  faite  dans  le  ressort  des  fonc- 
tioonairas.  SMIs  sont  éiui  ailleurs,  il  n'y  a  plus  d'in- 
terveOe  néoeasalre!. 

JEa  réramé,  les  préfets,  soos-préfets,  receveurs 
etpeyeorane  peuvent  se  faire  élire  dans  leurres- 
fort ,  qo^après  un  délai  de  six  mois  h  dater  du  jour 
delà  cessation  de  lews  fonctions.Ils  peuvent  se  faire 
élire  aflleors  même  étant  encore  dans  l'exercice  de 
leow fonctions  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  admis  en 
qualité  de  députés ,  en  conservant  leur  qualité  de 
préfet  •  80n»-préfet ,  receveur  ou  payeur. 

Lee  oAciers  généraux,  proonreors  généraux, 
|ârociirean  do  Roi,  directeors ,  etc. ,  nepeoventse 
taire  élire  dans  leor  ressort  qu^après six  mois  k  dater 
do  jour  de  la  oeaution  de  leurs  fonctions  ;  s'ils  son' 
éhis  hors  de  leur  ressort,  ils  peuvent  conserver  leurs 
fonctions  après  l'élection,  et  être  admis  à  la  Cham- 
bre, sans  cesser  de  les  exercer. 

On  a  demandé  si  les  procureurs  génératu,  près 
la  cour  de  cassation  et  la  cour  des  comptes  étaient 
compris  dans  la  disposition  de  l'article.  M.  le  rap- 
porteur a  r^ondo  qu'il  n*était  question  que  des 
procoreors  généraoz  près  les  cours  royales.  Voyex 
art.  77. 

On  a  demandé  que  la  disposition  fût  étendue  aux 
nbstltntsdes  procureurs  généraux.  Cette  proposition 
a  été  r^etée. 

La  loi  dn  13  septembre  1830,  sur  la  réélection  des 
dépotés  prcnnos  à  des  fonctions  publiques  salariées, 
contBwâ-trelle  èôtre  en  vigueur? 

On  aurait  po'considérer  la  loi  du  12  septembre 
1850  comme  tacitement  abrogée  par  la  présente 
loi,  qoi,  ecmtenant  on  système  complet  sur  les 
élections,  est  censée  remplacer  toutes  les  lois  anté- 
rieures.. Mais  la  Chambre  des  Dépotés  a  expressé- 
ment déclaré  qo*elle  n'entendait  point  abroger  la 
loi  do  12  septembre  1830. 

En  cJDfet,  M.  de  Malaret  ayant  proposé  un  amen- 
dement portant  que  nul  dépoté  ne  pourrait  accep- 


ter, pendant  la  dnrée  de  ses  fonctions  législativei, 
aucun  vnlploi  rétribué,  plusieurs  voix  se  soiii 
écriées  :  Il  y  a  tau  toi.  M.  le  rapporteur  a  ajouté 
qu'où  ne  pouvait  abroger  par  amendement  une 
disposition  de  la  loi  sur  les  réélections  ;  que,  d*ail- 
leurs,  l'article  proposé  serait  en  oppoiiilion  avec  la 
dernière  Charte,  qui,  parmi  les  articles  sur  lesquels 
il  doit  être  statué  ultérieurement,  comprend  U  réi- 
Uetion  des  députés  promus  à  des  fonetUms  psàli<pÊâ»  sa- 
lariies.  L'amendement  a  été  rejeté. 

(1)  Sur  la  proposition  de  M.  de  RiberoUes,  la 
Chambre  des  Députés  avait  adopté  l'addition  sui- 
vante :  et  d'aeeeptation  de  fanetUms  publiquu  stétariies  , 
aux  termes  de  ta  Uh  du  12  septemlrre  1830.  Hais  la 
Chambre  des  Pairs  a  pensé  que  cela  était  inutile. 
Voy.  les  notes  sur  l'art.  64. 

(2)  De  quel  jour  courra  le  délai  ?  11  faut  distin- 
guer :  s'il  y  a  vacance  par  suite  de  décès,  le  délai 
courra  du  jour  où  le  ministre  en  aura  été  informé. 

S'il  y  a  vacance  par  suite  d'acceptation  de  fonc- 
tions salariées,  et  pendant  la  durée  d'une  session,  la 
Chambre  décidera. 

Mais  la  question  se  complique  si  la  vacance  a  lieu 
hors  du  temps  des  sessions  ;  en  effet,  la  loi  dn  12 
septembre  1830  porte  que  toute  acceptation  par  un 
député  de  fonctions  salariées  est  une  démMsîon; 
l'art.  66  déclare  qu'à  la  Chambre  seule  appartient 
le  droit  de  recevoir  la  démission  d'un  de  ses  mem- 
bres, faut-il  en  induire  que  le  député  qui  a  accepté 
des  fonctions  hors  des  sessions  ne  doit  être  remplacé 
que  lorsque  la  Chambre  sera  réunie  ?  Et  s'il  renonce 
h  ses  fonctions  avant  cette  réunion  ou  avant  que  la 
Chambre  ait  commencé  ses  travaux,  devra-t-ilnéan- 
moins  être  soumis  à  U  réfection  ?  M.  le  duc  De- 
cazes  a  pensé  que  la  solution  de  ces  questions  devait 
être  laiûée  k  la  Chambre  des  Députés.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  dire  comment  elles  nous  semblent  de« 
voir  être  résolues. 

Le  député  qui  accepte  des  fonctions  salariées  cesse 
d'être  député  par  la  force  de  la  loi,  et  non  par  l'effet 
de  sa  volonté  ;  c'est  là  une  démission  d'une  espèce 

{)articulière,  il  n'y  a  pas  nécessité  que  la  Chambre 
a  reçoive  et  l'accepte  :  l'art.  66  est  sans  application. 
Le  ministre  qui  ne  peut  pas  ignorer  la  nomination 
et  l'acceptation,  doit  donc  dans  les  quarante  jours, 
h  compter  de  celle-ci,  convoquer  le  collège  élec- 
toral. 

Une  fois  quHm  député  s'est  dépouillé  de  son  carac- 
tère par  l'acceptation  de  fonctions  salariéea,  il  ne 
dépend  plus  de  lui  de  le  faire  revivre  par  la  renen- 
ctation  &  ses  fonctions.  La  démission  par  acceptation 
est  un  fait  accompli,  le  caractère  de  député  a  cessé 
d'exister  ;  une  nouvelle  élection  peut  seule  le  faire 
revivre, 

(3)  M.  Prévost-Leygonie  a  proposé  on  paragra- 
phe ainsi  conçu  :  «  Sera  déclaré  démissionnaire 
tout  dépoté  qui,  sans  motif  légitime  dûment  Josli- 
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67.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traite* 
ment  ni  indemnité  (1). 

68.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  appiicables  à  la  révision  de  la  liste  des 
Jurés  non  électeurs  établie  par  les  art.  l<sr 
et  2  de  la  loi  du  2  mai  1827. 

69.  Il  sera  formé,  pour  chaque  arron- 
dissement électoral,  une  liste  des  jurés  non 
électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet 
arrondissement. 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  relatt- 
•Tement  à  cette  liste  appartient  à  tons  les 
électeurs  et  à  tous  les  jurés  de  l'arrondis* 
Minent  (2). 

TiTBB  YII.  Jwtietôê  transUotrêt  (3). 

70.  Bans  lecas  où  des  élections,  soit  gé- 


nérales, soit  partielles,  aaratent  llea  avant 
le  21  octobre  1831,  Tordonnance  de  convo- 
cation des  collèges  sera  publiée  dans  cha- 
que arrondissement  électoral  ao  mofaM 
quinze  jours  avant  celui  qui  sera  fixé  pow 
1  élection. 

Dans  le  délai  de  quinze  joars,  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'in- 
scription des  citoyens  qui  auront  acquis  le 
droit  électoral ,  soit  en  Vertu  de  la  législa- 
tion antérieure,  soit  en  vertu  des  cHspoil- 
tions  delà  présente  loi,  pourra  être  requise, 
soit  par  eux ,  soit  par  des  tiers ,  confomé- 
ment  aux  articles  24,  25  et  26  (4). 

Pendant  cet  espace  de  temps ,  le  registra 
prescrit  par  Tart.  23  sera  ouvert,  et  les  ré- 
quisitions prévues  par  le  précédent  para- 
graphe j  seront  inscrites. 


fié,  ne  se  rendra  pas  k  Fonvertare  de  la  session  oo 
qui  s^alisentera  pendant  sa  durée  sans  congé^  • 

M.  Isambert  a  sontena  la  proposition  en  inTO* 
qoant  tontes  les  constitations  antérieures  et  lal^is- 
lâtion  anglaise  ;  elle  a  été  rejetée. 

(1)  La  Chambre  des  Députés  a  rejeté  une  dispo- 
aition  présentée  par  M.  Isambert,  dans  les  termbs 
KiiTans  :  «  Les  députés  receirront,  à  titre  de  droit 
de  présence,  une  indemnité  de  20  fr.  par  jour 
pendant  la  session,  et  les  frais  de  poste  pour  Taller 
et  le  retour  du  chef-lieu  du  Gouvernement  an  chef- 
lien  de  l*arroBdissement  électoral.  • 

M.  Beandet-Lafarge  a  proposé  de  dire  que  les 
d^mtés  ne  recevraient  ni  traitement,  ni  indem- 
nité, du  trésor  pubUe,  afin  de  laisser  aux  conseils 
généraux  de  département  Ja  faculté,  s'ils  le  jugeaient 
convenable,  de  voter  des  fonds,  pour  payer  une 
indemnité  k  levrs  députés.  La  Chambre  a  égale- 
ment rejeté  eelte  dispoaition. 

(2)  Voir  Tart.  25. 

Le  projet  présenté  par  le  Gonvemement  conle- 

'  liah  nn  article  ainsi  conçu:  «  Les  lois,  décrets, 

«  ordonnances  et  réglemens  sur  le  mode  des  élec- 

m  tions,  antérieurs  à  la  présente  loi,  sont  abro- 

«  gés.  » 

La  commission  a  proposé  cette  rédaction  :  «Les 
lois,  décrets,  ordonnances  et  réglemens  antérieurs  à 
la  présente  loi,  sont  abrogés  en  ce  qui  touche  les 
élections.  • 

M.  Dumeilet  a  présenté  nn  article  ainsi  conçu  : 
■  Sont  et  demeurent  abrogées  lespropositions  des 
lois  du  5  février  1817,du  29  juin  1820,  du  2  mai 
4827,  du  2  juillet  1328,  en  ce  qui  serait  contraire  & 
la  présente  loi.  ■> 

M.  le  rapporteur  a  pensé  qu*il  vaudrait  mieux 
dire,  cnea  qui  touche  le  mode  des  élections, 

M.  Pelet  de  la  Lozère  a  dit  :  «Le  cens  électoral 
elle  cens  d'éligibilité  ne  tiennent  pas  au  mode  des 
élections.  Ainsi,  la  rédaction  que  vient  de  proposer 
M.  le  rapporteur  n'atteindrait  pas  son  but.  En  vou- 
lant faire  nn  code  completsorla  matière  électorale, 
nous  nous  sommes  tramés  péniblement  dans  une 
discussion  beaucoup  trop  longue.  Vous  avez  vu 
qu'on  avait  oublié  des  dispositions  dont  le  maintien 
était  indispensable,  et  il  y  aura  sans  doute  encore 
Ûin  dti  Iscwiw.  J*adopt|raiaeodeiDent  proposé 


dans  lequel  on  énumère  lea  lois  qai  saroBt  un- 

gées. 

M.  de  Schontm  a  proposé  de  dire  :  «  Les  loti,  éé< 
créts,  ordonnances  et  r^emens  «ntériems  k  li 
présente  loi  sont  abrogés,  en  ce  qa*lls  ont  dscot- 
traire  k  la  présente  loi.  ■ 

Sur  Tobservation  de  M.  Dapin,  qa*on  ne  Uâuk 
rien  en  disant  que  les  disposiliona  des  lois  aat^ 
rieures  contraires  k  la  loi  noavnlla  étaient  dtfo- 
gée5 ,  car  il  restait  toujours  la  question  de  saioir 
quelles  étaient  les  dispositions  anciennes  coe- 
trairas  aux  dispositions  nouvelles ,  la  Ghaoïfara  « 
rejeté  tous  les  articles  qui  Ini  avaient  été  pré- 
sentés. 

On  ne  saurait  trop  déplorer  le  TagiM  dus  I>* 
quel  les  législateurs   laissent  ordinairement  ht 

Questions  d'abrogation  zsanadonte,  il  est^ficfli 
e  les  décider  ;  mai«  c'est  Ik  nn  motif  de  pbi 
I>our  les  résoudre  par  des  dispositions  précisai l<> 
oi  actuelle  succède  k  une  foule  d*aatres  qeiee^ 
tour  k  tour  régi  les  matières  électorales  :  vokn  ft^ 
est ,  dans  mon  opinion,  le  résnltM  de  la  Loi  M** 
velle  sur  les  dispositions  antérieores. 

La  loi  du  5  février  4817  parait  abrogée  en  eatitfî 
celle  du  25  mars  1818  Test  également  ;  aoondfv 
articles  de  la  loi  du  29  juin  ^820  ne  reste  enti* 
gueur  {  la  loi  du  2  mai  1827  conserve  son  afiit 
obligatoire  dans  toutes  les  dispositions  reUtiveikli 
capacité  des  jurés  et  k  la  formation  da  jury  ;  tat» 
elle  est  abrogée  en  tout  ce  qui 'est  celataf  k  lad^ 
feclion  des  listes  ;  ainsi  l'art,  premier,  le  second 
paragraphe  de  l'art.  2,  les  art.  7,  8,  9,  10, Ui 
12 ,  13  et  lA  sont  encore  vigueur  ;  les  art.  2,  S  ^*i 
3 ,  4 ,  5  et  6  sont  abrogés  ;  la  loi  du  2  juillet  18X 
nous  paraît  également  abrogée  en  entier.  Qetot 
aux  ordonnanoes  qui  ont  été  rendues  en  exéealios 
de  ces  difFérenles  lois,  elles  suivent  nécesssin— w^ 
le  sort  des  lois  auxquelles  elles  se  rattacliaienl.li^ 


règles  quMle  trace  sont  incompatible  avec  lai»' 
nouvelle ,  il  sera  facile  de  i^en  apercevoir.  Vsy<* 
supràf  p.  193» 

(3)  Voyez  ci-aprcs,  la  circulaire   dn  30  i^ 
1831. 

(4)  La  Chambre  des  Pain  avait  adopté  lar^ 
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par  détaat ,  ne  sert  pat  i uieeptible  (Toppo- 
litioo. 


74.  Il  ne  sera  fait  de  ehtngemeni  à  l« 
liste  additionnelle ,  mentionnée  dtoi  l'ar- 
ticle 71,  qu'en  eiécution  d*trrêtf  readoi 
par  les  cours  rojales. 

75.  Il  ne  sera  fait  de  changement  à  U 
liste  arrêtée  le  16  novembre  dernier,  et  af- 
fichée le  20  du  même  mois,  que  dans  les  cas 
prévus  par  Tart.  33  de  la  présente  loi. 

Il  sera  procédé  à  Tétection  sur  cette  liste 
et  sur  la  liste  additionnelle  prescrite  par  les 
articles  précédons. 


MONABCHII  C0N8T. — LOUIS-VHTLIFFB  1«r.^l9  ATBIL  1831. 

Aprèi  l'expiration  dndit  délai  de  qutnie 
Jour»»  CCI  réqalsitknis  ne  seront  plus  ad- 
misea. 

En  ea»  d'-éicetlont ,  soit  générales ,  soit 
partieHea,  arant  le  21  octobre  1831 ,  les 
contrilmtkNis  foncière,  personnelle,  mobi- 
lière d  des  portes  et  fenêtres ,  ne  seront 
eomptéeiy  aolt  pour  être  éiecteor,  soit  pour 
être  éUgibie»  qae  lorsque  la  propriété  fon- 
cière aura  été  possédée,  oirla  location  fiite» 
antérienrament  i  la  promulgation  de  la 
présente  loi- 
Cette  diipoiition  n'est  pas  applicable  aux 
poasessenrs  à  titre  successif. 

«i^F'^-iST  ™«  ttnî^i'iîî^'nt^iM  '6.  Tout  électear  ayant  »>n  domicile  dan. 
^î^ra5«trpSg«LTra'pr"     "  «"ondUsement  quU  d'après  la  présenta 

lIlTt!!!»!  rL»ï\it.«A.us!t»  .*'J-»  ».a  .«.«li      ïol,  se  trouverait  divisé  en  plusieurs  arron- 
ac&te  loi.  luette  disposition  n  est  pas  appli-    j»  '  „«„.  ai««4^— ..-    »»..!L.  ^-.«^   ^  J^ 
cable  anx  citoyens  qui,  ayant  pris  une  pa-    dissemens  électoraux  .pourra  opter  entre 

tente  avant  \l  1« \oût  l830,^nt  été  in-  f|lî7"f  f^*"!  ' J^"  Pf l'  ?^  T^"^^ 
•crits,  en  vertn  de  la  loi  du  12  septembre  "^"»  ^/°*  ["°  1^»  '/"i"^'/  ^fU*^»» 
deruler,  lor  les  listes  supplémentaires  for-    f^^l^  *  h!»«  h!  u  «"*  ^  i"**  f  "?  ?"*^ 

mées  depuis  cette  époqJi.  &  t^''l^'A^!^?IZ''^^'!il?a  ''ÎJL^'*" 

-*    w       X*-*  t.  j     _x#   a  sente  loi ,  et  dans  la  forme  déterminée  par 

71.  I^  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  larlicle  10.  A  défaut  d'option  dans  le  jlélal 

dresim  d office ,  ou  d après  les  réclama-  ci-dessus  fixé,  l'électeur  appartiendra  & 

tioni  dea  intéressés  ou  d<»  tiers,  une  liste  l'arrondissement  électoral  dans  lequel  sera 

additionndie  contenant  les  noms  des  ci-  compris  le  canton  où  il  a  maintenant  son 

toyeniqui  auront  acquis  le  droit  électoral,  domicile  politique.  Si  l'électeur  ne  paie  de 

Cette  liste  sera  affichée  vingt-cinq  Jours  contributions  que  dans  un  des  deux  arren- 

80  ploi  tard  après  la  promulgation  de  la  dissemens  électoraux,  il  appartiendra  à  cet 


présente  loi. 

7S.  Les  décisions  portant  refus  d'inscrip- 
tion seront  signifiées  aux  parties  par  le  pré- 
fet »  dans  les  cinq  jours,  pour  tout  délai, 
après  le  Jour  où  elles  auront  été  rendues. 

73.  Les  réclamations  qui  pourront  être 
dirigées,  soit  par  des  tiers  contre  les  in- 
scriptions ,  soit  par  les  parties  contre  les 
leffos  d'inserip Jon,  seront  formées,  à  peine  exerçait  ses  droits. 
de  déchéance,,  le  trente^inquième  Jour  au 
pins  tard  après  la  promulgation  de  la  pré-  77.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'ar- 
■ente  loi.  ticle  64  qui  cesseront  leurs  fonctions  par 
L'assignation  sera  donnée  devant  la  cour  démission  ou  autrement  dans  le  délai  de 
à  huitaine  pour  tout  délai,  quelle  que  soit  quinze  Jours,  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  distance  des  lieux.  la  présente  loi,  seront  éligibles  dans  les  dé- 
Ce  délai  expiré,  la  cour  prononcera,  partcmens,arrondis8emens  ou  ressorts  dans 
tontes  aHiaires  cessantes.  Son  arrêt,  s'il  est  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions  pour 


arrondissement,  et  ne  pourra  faire  d'option. 

L'électeur  dont  le  domicile  politique,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  serait  différent  de  son  domicile  réel, 
aura  le  même  délai  de  quinze  Jours  pomr 
faire  son  option.  A  défaut  par  lui  de  la  foire 
dans  ledit  délai ,  il  continuera  d'appartenir 
à  l'arrondissement  électoral  dans  lequel  il 


tkm  saîvante  :  «  Soit  depuU  U  16  mntmlnr*  1830  en 
«■rtarfc  Uk  %ûi«t4m  «mUrUur;  ■  M.  le  duc  Decazes 
a  dédale  que  ce  membre  de  phrase  avait  été  ajouté 
p«Mff  eaqmmei  clairement  qoe  l'iiitention  n'avait 
pas  été  de  restreindre  l'imcription  aax  droits  ac- 
quis en  verta  de  la  présente  loi.  M.  Favard  de  Lao- 
g^ade  a  Dût  remarquer  à  la  Chambre  des  Députés 
qoe  la  Chambre  des  Pairs  avait  oublié  de  com- 
prendre cens  qui  ont  omis  de  se  faire  inscrire  en 
48S0 ,  et  qi^ella  avait  maintenu  par  Ik  la  déchéance 
éublie  par  l'art  22  de  la  loi  du  2  juiUet  1828; 
oetie  déchéukoe,  a-t-il  ajouté,  devient  générale 


dans  le  svslème  de  la  loi  nouvelle  (art.  32)  ;  mab, 
comme  il  y  a  une  exception  pour  cette  année , 
puisqu'on  fait  une  liste  additionnelle  (art.  71) , 
comme  la  loi  tend  à  augmenter  le  pins  possible 
le.  nombre  des  électeurs,  il  ne  serait  pas  juste 
d'exclure  ceux  qui  ont  n^Iigé  de  se  faire  inscrire 
en  1830  ;  cette  exclusion  de  la  Chambre  des 
Pairs  a  été  relTet  d'une  erreur  involontaire.  Tout 
peut  èlre  réparé  en  supprimant  de  Tarticle  :  df 
puis  U  16  notembr*  1830.  Cette  suppreiiioii  a  été 
adoptée. 
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les  élections  qai  pourraient  avoir  lieu  ayant 
le  21  octobre  1831. 

78.  Si,  avant  qu*il  n*ait  été  procédé  à 
des  élections  générales ,  il  y  a  lieu  de  rem- 
placer un  député  élu  par  un  collège  dépar- 
temental ,  la  Chambre  des  Députés  déter- 
minera ,  par  la  voie  du  sort ,  le  collège 
d'arrondissement  qui  devra  procéder  à  l'é- 
lection. 

S'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  député  élu 
par  le  collège  d*un  arrondissement  électoral 
dont  la  circonscription  aurait  été  modifiée 
pa  Là  présente  loi,  la  Chambre  des  Députés 


déterminera  de  la  même  manière  celui  des 
arrondissemens  compris  dans  Tancien  res- 
sort qui  devra  procéder  au  remplacement. 
79.  Dans  le  cas  ou  les  élections,  soit  gé- 
nérales, soit  partielles ,  auraient  iiea  avant 
le  21  octobre  de  la  présente  année,  les  listes 
électorales  seront  dressées  d-après  les  rôin 
des  contributions  directes  pour  Tanoée 
1830,  et  nulles  contributions  aatres  qoe 
celles  de  ladite  année  ne  seront  comptées 
pour  le  cens  électoral. 

(5ati;0nl  les  tabUamsc) 
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20  kf%iL  1831*  "  GrCQltire  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur  rcletire  m  élccUoiu.  (  Mon.  du  Sfl 
«yril  1831.) 

Monfiear  le  préfrt , 

Lé  loi  do  19  aviil  prescrit  la  formntion 
Immédiate  de  listes  additionnelles  d'élcr- 
lears ,  afin  de  compléter  crllrs  qui  ont  été 
Arrêtées  le  16  novembre  dernier,  et  de  for- 
iner  les  nouveaux  collépes  électoraui  aui- 
quels  il  appartiendrait  de  procéder  aui  élec- 
tions ,  soit  générales ,  soit  partielles ,  qui 
pourraient  avoir  lieu  d*ici  au  21  octobre 
4831. 

Ces  opérations  doivent ,  en  ce  qui  vous 
concerne ,  être  accomplies  dans  les  vinirt- 
cinq  jours,  après  la  promulgation  de  la  loi, 
c'est-À-dire  dans  les  vin^it-cinq  jours  qui 
suivront  celai  où  la  loi  deviendra  ciccn- 
toJre  dans  votre  département. 

Je  dois  d'abord  vous  entretenir  du  travail 
relatif  am  listes  annuelles  qui  ont  él6  dros- 
sées en  novembre  18ô0,  pour  les  anciens 
arrondisseniens  électoraui. 

La  circonscription  électorale  ayant  é!é 
modiflée»  il  est  nécessaire  d*cxtrairc  de  ces 
listes  les  noms  des  électeurs  qui  appartien- 
nent à  chacun  des  nouveaux  collèges. 

Suivant  Tarticle  75,  ces  listes  ne  doivent 
éprouver  d'autres  cbangemens  que  ceux  qui 
sont  indiqués  par  Tarticle  52.  Vous  ne  dc- 
vei  donc  y  ajouter  (1)  que  les  électeurs  qui 
auraient  obtenu  leur  inscription  en  vertu 
d'un  arrêt  de  cour  royale,  et  en  retrancher 
que  ceux  qui  auraient  été  rayés  par  un  sem- 
blable arrêt ,  ou  qui  seraient  décédés ,  ou 
Soi  seraient  privés  des  droits  civils  ou  des 
roits  politiques  par  un  jugement  ayant 
•cqnis  force  de  chose  jugée.  (Voyez  aussi 
fobservation  relative  aux  changemens  de 
doniicile.) 

Il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  si  les 
eitoyens  qui,  k  Vépoque  du  16  novembre 
1830 ,  jouissaient  du  droit  électoral ,  sont 
encore  aujourd'hui  dans  la  même  position. 
La  loi  nouvelle  interdit  à  l'avenir  la  forma- 
tion de  tout  tableau  de  rectification  dans 
le  cours  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  la 
révision  annuelle  :  elle  veut  que  la  liste , 
Une  fois  arrêtée,  serve  une  année  entière 
pour  les  élections,  sans  qu'on  tienne  compte 
des  droits  acquis  ou  perdus  dans  cet  inter- 
valle. 

Des  considérations  de  stabilité,  d'ordre, 


de  simplicité  dans  le  trMnil  et  d'économie 
dans  les  dépenses,  ont  dicté  cette  disposi- 
tion qui  est  plus  en  liarmonie  avec  le  prin- 
cipe de  la  permanence  des  listes.  Elle  avait 
déjà  été  proposée  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  â  juillet  182» ,  et  l'eipérience  da 
système  opposé  en  a  confirmé  les  avan- 
tages. 

La  loi  nouvelle  n'applique  immédiate- 
ment ce  principe  qu'aui  radiationi.  En 
efTet,  si  Tarticle  75  défend  de  faire  aucun 
changement  aui  listes  arrêtées  le  16  no- 
vembre 187>0,  l'article  71,  en  prescrivant  de 
former  une  liste  additionnelle  des  citoyeni 
ayant  acquis  le  droit  électoral  en  vertu  de 
la  nouvelle  loi  »  autorise  à  inscrire  comme 
électeurs  ceux  qui  auraient  été  omis  sur  les 
listes  arrêtées  le  IG  novembre  1850,  ou  qui, 
depuis  cette  époque,  auraient  acquis  le 
droit  électoral.  Mais  cette  inscription  est 
étrangère  au  travail  d'ordre  que  vous  avez 
à  faire  concernant  les  anciennes  listes. 

Vous  répartirez  dans  les  nouveaux  col- 
lèges les  électeurs  qu'elles  comprennent , 
selon  le  doi:;icile  politique  qui  leur  était  at- 
tribué. 

L'art.  76,  ayant  égard  aux  changemens 
que  subit  la  circonscription  électorale  ac- 
tuelle, facilite  certains  changemens  de  do- 
micile politique ,  et  abrège,  à  leur  égard , 
les  délais  prescrits  par  l'article  10.  Ainsi , 
tout  électeur  dont  le  domicile  politique  est 
séparé  de  son  domicile  réel ,  soit  que  ces 
deux  domiciles  soient  situés  dans  le  même 
département  ou  dans  deux  départemcns 
dirrèreiis ,  pourra ,  dans  la  quinzaine  après 
la  promulgation ,  opter  entre  ces  deux  do- 
miciles ,  c'est-à-dire  pourra  réunir  sou  do- 
micile politique  à  son  domicile  réel.  A 
#6faut  d'option,  il  devra  voter  au  domicile 
politique  qu'il  avait  acquis,  puisque  c'est  là 
qu'il  exerçait  ou  qu'il  devait  légalement 
exercer  ses  droits.    * 

Dans  le  même  délai  de  quinze  jours,  tout 
électeur  ayant  son  domicile  politique  (2) 
.  dans  un  arrondissement  électoral  que  la  loi 
nouvelle  divise  en  plusieurs  arrondisse- 
mens,  et  qui  paie  des  contributions  dans 
deux  ou  plusieurs  de  ces  arrondisseniens , 
pourra  opter  entre  eux  et  choisir  celui  où 
il  désire  exercer  le  droit  électoral. 

Ces  déclarations  devront  être  faites  se- 
lon la  forme  déterminée  par  l'article  10, 
c'est-à-dire  au  grclTe  du  tribunal  civil,  si 


(1)  Voyez  ci-de&sous  le  par li  qu'il  faudra  prendre 
k  r^ard  de»  électeurs  qui  ont  été  inscrUs  sar  les 
tableaux  de  rectification ,  s'il  y  a  eu  dans  votre 
départeuient  des  élections  depuis  le  20  déceoibre 
1830. 

(2)  Le  sens  du  premier  paragraphe  de  fart.  76 

3t   —  i''  Partie. 


indique  asfcx  qu'il  &'agît  du  domicile  poliUque  :  au 
reste,  le  mot  politique  sh  trouvait  dans  larédacliun 
originaire  adoptée  par  ia  Chambre  des  Députés:  et 
c'est  par  une  erreur  de  copie  qu'il  a  disparu  dans 
]a  première  expédition  oflxcialle  transmise  par  coUe 
CliuiiiLic. 

>4 
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les  deux  arrondifsemeiis  électoraux  fonl 
partie  da  même  ressort  Judiciaire  ;  et,  dans 
le  cas  contraire ,  aux  greflies  des  deux  tri- 
bunaux. 

La  loi  nouvelle  modifie»  k  cet  égard,  la 
loi  du  5  rérrier  1817,  qui  prescrivait  de 
faire  cette  déclaration  devant  les  préfets. 

Ces  dispositions  eiceptionnelles  devront  principes,  ces  électeurs  n*ont  pas,  mm 
être  accomplies  dans  les  quinze  jours  après  "?*"'  ^*  ^*  promuigmiimn  dm  ta  loi,  «m  à_ 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ;  et,  plus  ^^^  politique  diffèrent  de  lemr  domidle  réel, 
tard,  aucune  translation  de  domicile  poli-  ^^  P^u^  (Ive  qu'ils  M  sont  pas  compris 
tique  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  les  délais    ^^^^  ^^  dispositions  de  l'article  76  ;  qa^ilSi 

^ ta. I -_«       ./k    -a     «  a  rPalnnf     nui»    nrinsAnnAnt    Amw^^    1^    J Sa < 


du  tribunal  dont  dépend  cette  commiine(i). 
Il  est  des  électeurs  dont  la  translatioo  de 
domicile  politique  est  conimeneim  et  Don«c- 
eomplie^  c'est-à-dire  qui  ont  fait,  depi.it 
moim  de  six  mois;  la  double  déclaration 
prescrite  pour  séparer  le  domicile  p^lltiqfle 
du  domicile  réel.  Suivant  la  rigueur  des 


prescrits  par  les  art.  10  et  11. 

Gomme  Tépoqne  de  la  promulgation  de 
la  loi  varie  selon  les  distances,  une  diffi- 
culté peut  s* élever  sur  le  terme  où  Toption 
cesse  d'être  autorisée  à  l'égard  d'un  élec- 
teur qui,  par  exemple,  aurait  son  domicile 
réel  k  Paris  et  son  domicile  politique  à  Per- 
pignan. Mais  cette  difficulté  cesse  si  l'on 
considère  qu'il  a  deux  déclarations  à  faire; 
qu'ainsi,  chacune  doit  être  faite  avant  l'ei- 
piration  des  quinze  jours  qui  suivent  res- 
pectivement la  promulgation  dans  cfaaque 
localité. 

Je  vous  engage  à  vous  entendre  avec  les 
greffiers  pour  la  tenue  du  registre  des  dé- 
clarations de  translation  de  domicile  poli- 
tique. Déjà  j'ai  eu  soin  de  prévenir  M.  le 
garde  des  sceaux ,  pour  que  ces  registres 
soient  préparés  d'avance,  que  les  déclara- 
tions puissent  être  reçues  dés  le  jour  même 
où  la  loi  deviendra  exécutoire  dans  chaque 
département,  et  que  les  extraits  du  regis- 


restcnt  par  conséquent  dans  le  droit  con-t 
mun ,  qu'ils  sont  assujettis  au  délai  de  six 
mois  pour  acquérir  leur  nouveau  domicile 
politique,  et  que  nul  électeur  ne  pouvant 
rester  sans  en  avoir  un ,  ils  doivent  TOter 
\k  où  ils  exerçaient  précédemmeat  lems 
droits. 

Mais  cette  interprétation  parait  trop 
étroite.  La  déclaration  faite  depuis  moins 
de  six  mois  ayant  manifesté  sulDsammeDt 
l'intention  de  l'électeur,  on  peut  le  consi- 
dérer comme  ayant  déjà  deux  domiciles, 
et  comme  pouvant  user  de  l'option.  S'il  m 
la  fait  pas  dans  la  quinzaine,  il  devra  voler 
dans  l'arrondissement  de  son  domicile  réel, 
puisque  c'est  là  qu'il  exerçait  ses  droits. 
C'est  dans  ce  sens  plus  large  que  la  Cham- 
bre des  Pairs  parait  avoir  entendu  far- 
ticle  76. 

Si  un  électeure  avait ,  depuis  moins  de 
six  mois ,  fait  une  déclaration  de  transla- 
tion de  domicile  politique,  non  pwtttépe- 


tre  qui  devront  vous  être  présentés  soient    rer  ce  domicile  de  son  domicile  tM    nuis 


prtmptement  délivrés. 

Comme  les  arrondi sscmens  électoraux 
n*ont  pas  de  chef-lieu  déterminé,  le  greffier 
d*un  tribunal  ne  peut  recevoir  que  les  dé- 
clarations concernant  des  communes  sP 
tnées  dans  le  ressort  judiciaire  :  si  donc  un 
arrondissement  électoral  s'étend  snr  le  ter- 
ritoire de  deux  arrondisscmens  judiciaires, 
l'électeur  qui  voudra  acquérir  le  domicile 
politique ,  ou  changer  celui  qu'il  possède 
dans  une  commune  de  l'arrondissement 
1  lectoral,  devra  faire  sa  déclaration  au  greffe 


pour  y  reumr,  au  contraire,  le  domicile  po- 
litique qu'il  en  avait  précédemment  s^Nué. 
sa  position  serait,  sans  aucun  doute,  celle 
qu'a  prévue  le  deuxième  paragraphe  de  Tirl. 
76.  Ses  deux  domiciles  seraient  encore  sé- 
parés au  moment  de  la  promiiîffation  de  U 
loi ,  et  il  pourrait  profiter  de  Toption  pour 
voter  au  lieu  de  son  domicile  réel. 

En  thèse  générale,  le  fonctionnaire  ré- 
vocable est  dans  une  circonstance  excep- 
tionnelle quand  il  transfère  son  doroiciJs 
réel  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fenctioD5. 


.  (1)  A  l'^ari  dn  domicile  tpécial  ponr  les  noti- 
6cationi,  j*ai  prié  M.  le  garde  des  sceaux  de  re- 
commander aux  grefiiers  de  faire  connafire  aux 
déclarans  qui  n'auraient  pas  lear  domicile  réel 
dan»  le  défiartement ,  la  néc&irilé  tVy  c]ioi>ir  an 
domicile  spécial ,  avec  invitation,  sMs  ne  le  men- 
tionnent pas  dans  la  déclaration  ,  de  le  duAigiier 
tdlérienrcment. 

Voua  remarquerez  qne  Part.  21  consacre  les  pré- 

caotiona    qu^avait    drjh    établies  rimtrnclion  dn 

25  août  1828,  pour  assurer  et  accélérer  le»  notifi- 

«tions  qne  vous  auriez  li  faire  h  des  électeurs  qui 

'curaient  pas  leur  domicile  réel  dans  votre  dé- 

«rtemeiit.  Ainsi •  ils  peuvent  choisir  le  dmnieiU 


spécial  pour  Ut  nolifieattont ,  dana  une  comnaBi 
quelconque  du  département,  et  non  pas  aealemefit 
dans  celle  où  ib  ont  leur  domicile  poUlique.  Li 
motif  de  cette  disposition  est  quMb  ont  qvdqi»' 
fois  des  relations  plus  fréquentes  et  ploa  pronfik* 
avec  on  correspondant ,  un  homme  d*afiairei,i> 
parrnt ,  un  ami ,  habitant  hors  da  lien  de  lear  do- 
micile politique,  qu'avec  le  fermier  on  Tigml^ 
chargé  de  la  gestion  des  biens  qai  lear  doonaat  et 
domicile. 

Si  un  électeur  n'a  pas  choisi  do  domidle  9^ 
C'al  de  nulificalion  ,  les  notifications  aoat  fîm* 
an  nuire  de  la  commune  de  son  domicilo  B(àilàia> 
Vtrl  21;.  ^^ 


^ 
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!Son  domicile  politique  ne  1*7  suit  pas  de 
plein  droit,  et  11  est  assujetti  k  la  double  dé- 
claration fliite  six  mois  d*avanre.  (Art.  S5 
de  la  loi  du  2  Juillet  1828;  art.  11  de  la 
loi  du  19  ayril.)  Mais  Tarticle  76  s'etpri- 
raaot  en  termes  généraux ,  et  permettant  A 
tout  électeur  dont  le  domicile  politique  est 
séparé  de  son  domicile  réel ,  d'opter  entre 
eux  dans  le  délai  de  quinze  jours,  il  parait 
en  résulter  que  le  fonctionnaire  révocable 
qui  a  régulièrement  acquis ,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi ,  domicile  réel  dans  le 
lieu  où  il  exerce  ses  fonctions ,  peut  y  éta- 
blir, dans  la  quinzaine ,  son  domicile  poli- 
tique. Cette  explication  a  été  donnée  dans 
la  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
Pairs ,  séance  du  31  mars. 

La  loi  du  19  avril  ne  prescrit  pas  do  pu- 
blier de  nouveau  les  listes  arrêtées  le  10  no- 
vembre 1830.  Cependant ,  comme  les  col- 
lèges électoraux  ne  conservent  plus  la  même 
composition,  comme  II  importe  d'établir 
avec  exactitude  le  nombre  d'électeurs  des 
nouveaux  collèges  pour  le  cas  où  le  nom- 
bre des  électeurs  censitaires  doit  être  com- 
plété (art.  2)  au  moyen  des  plus  imposés 
au-dessous  de  200  francs ,  il  est  nécessaire 
de  former  et  de  publier  pour  chaque  arron- 
dissement la  liste  des  anciens  électeurs  qui 
lui  appartiennent.  Mais  cette  liste  ne  devra 
pas  reproduire  les  détails  de  contributions 
que  comprend  la  liste  annuelle.  Il  sufTira 
d*j  porter  les  noms ,  prénoms ,  professions 
et  domicile  des  anciens  électeurs,  avec  Tin- 
dication  du  numéro  de  leur  inscription  sur 
la  liste  annuelle.  L'article  19  de  la  loi  du 
19  aYTii  prescrit  d'indiquer  la  date  de  la 
naissance  des  électeurs  :  mais ,  comme  il 
serait  peut-être  fort  difficile  de  recueillir 
avçc  exactitude  ces  renselgnemens  dans  le 
court  délai  qui  vous  est  laissé,  comme  d'ail- 
leurs la  publication  de  la  liste  des  anciens 
électeurs  n'est  pas  formellement  prescrite , 
vous  pouvez ,  pour  simplifier  le  travail  et 
pour  économiser  des  frais  d'impression , 
TOUS  dispenser  d'y  comprendre  celte  indi- 
cation. 

Les  électeurs  y  seront  inscrits  par  can- 
ton dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  et 
les  cantons  également  par  ordre  alphabé- 
tique (voyez  ci-dessous).  Chaque  liste  devra 
mentionner  le  nombre  d'électeurs  qu'elle 
renferme  aujourd'hui. 

Vous  y  comprendrez  les  électeurs  qu! , 
précédemment,  exerçaient  leurs  droits  dans 
un  antre  département ,  et  qui  auraient  usé 
de  la  faculté  accordée  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  76 ,  ou  qui  auraient 
acquis,  depuis  le  16  novembre  1830,  leur 
domicile  politique  dans  votre  département, 
conformément  à  la  législation  antérieure. 
EnefTet,  ces  électeurs  appartiennent  aux 
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listes  de  1830 ,  et  non  pas  A  la  liste  addi- 
tionnelle. Sculenicnt ,  en  regard  de  leurs 
noms,  vous  indiquerez  dans  quel  déparle- 
mont  Ils  étaiont  inscrits  comme  électeurs  , 
le  total  de  leurs  contributions  et  la  date 
des  déclarations  qu'ils  auraient  faites  pour 
établir  leur  domicile  polit i(|ue  dans  le  vô- 
tre. Réciproquement,  vous  retrancherez  les 
électeurs  qui  étaient  inscrits  dans  votre  dé- 
partement ,  et  qui  décl.'irornicnt  vouloir 
voler  dans  un  autre,  ou  qui  y  auraient  ac- 
quis l'exorcicp  de  leurs  droits  politiques. 

A  la  sullodola  listo  dos  anciens  électeurs 
appartenant  A  chaque  collège  d'arrondisse- 
ment ,  sera  placée,  sous  le  titre  radiatians, 
la  liste  des  anciens  électeurs  rayés  pour  dé- 
cès, changonions  do  domicile  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  ou  on  vertu  d'arrêts  de  cour 
royale  ou  do  jugemens  qui  les  auraient  pri- 
vés dos  droits  civils  ou  politiques. 

La  liste  dont  il  s'agit  devra  être  publiée 
en  même  temps  que  la  liste  additionnelle , 
c'est-A-dire  vingt-cinq  jours  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  (art.  71),  et  suivant  le 
même  mode  (arl.lD),  c'est-A-dire  être  affi- 
chée dans  les  chefs-lieux  de  canton  et  dans 
les  communes  de  600  âmes  et  au-dessus,  et 
déposée  dans  les  mairies  des  mêmes  com- 
munes ,  ainsi  qu'au  secrétariat  des  sous- 
préfectures  et  de  la  préfecture. 

L'article  71  prescrit  de  former,  pour  cha- 
que arrondissement  électoral ,  une  liste  ad- 
ditionnelle contenant  les  noms  de  tous  les 
citoyens  ayant  acquis  le  droit  électoral ,  et 
qui  ne  sont  pas  compris  sur  les  listes  de 
1830. 

Aux  termes  de  l'article  70,  vous  devez , 
immédiatement  après  la  promulgation,  ou- 
vrir le  registre  mentionné  A  l'article  23 ,  et 
qui  est  destiné  A  recevoir  les  réclamations 
des  intéressées  et  des  tiers.  Ces  réclama- 
tions seront  jugées  par  vous  en  conseil  de 
préfecture.  Mais  elles  ne  sont  pas  la  seule 
voie  par  laquelle  peuvent  parvenir  au  con- 
seil de  préfecture,  des  pièces  et  documens 
propres  A  déterminer  l'inscription  de  nou- 
veaux électeurs.  £n  effet,  l'article  71  vous 
charge  de  dresser  la  liste,  d'office  ovtd'après 
les  réclamations  des  intéressés  et  des  tiers.  Il 
est  donc  de  votre  devoir  de  recueillir  les  ti- 
tres des  nouveaux  électeurs,  de  les  pré- 
senter au  conseil  de  préfecture ,  et  d'y  sta- 
tuer, comme  sur  ceux  qui  seront  produits 
par  les  intéressés  et  les  tiers.  Les  circulaires 
des  2  mars  et  2  avril  vous  ont  déjA  invité 
A  faire  des  recherches  pour  reconnaître  les 
citoyens  qui  sont  susceptibles  d'être  portés 
sur  la  liste  additionnelle,  et  déjA  vous  avez 
dû  réunir  des  renselgnemens  A  cet  égard. 
De  plus,  vous  devrez,  aussitôt  après  la  ré- 
ception de  la  présente  loi ,  publier  un  avis 
aux  ayant-droit  pour  les  inviter  à  former 
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leon  réclamations.  Vous  y  ferci  eotrer  une  sentait  alors  an  tableau  complet  de  la  jn- 

Indication  abn^gée  des  conditions  qui  don-  rispradeoce  sur  cette  matière.  Elle  est  sioi- 

nent  droit  à  l'inscription  électorale.  plifiée  à  beaucoup  d'égards  par  là  sappn»- 

La  liste  additionnelle  doit  comprendre  ston  du  double  vote, 

tous  citoyens  qui  ont  acquis  le  droit  élec-  La  loi  nouvelle  reproduit  dans  ses  arti- 

toral  en  vertu  de  la  nouvelle  toi.  Cette  eiprcs-  des  10, 1  i  et  i5i,  les  dispositions  antérieurei 

sion  générale  s'applusac  :  !<>  aux  citoyens  à  sur  le  domicile  (loi  du  5  fémer  1817,  ar- 

qui  les  articles  1,  3 ,  3,  4,  5,  6,  8  et  9  ou-  ticle  ô  ;  loi  du  3  juillet  182S ,  article 25),  si 

vrent  un  droit  nouveau  ;  2»  à  ceux  qui ,  ce  n  est  qu'elle  a  retranché  les  paragraphes 

depuis  le  16  novembre  18.V),  ont  acquis  le  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  féYrier  1817, 

droit  électoral  en  vertu  de  la  législation  sur  la  prohibition  du  vote  dans  deux  arroa- 

antéricure;  50  i  ceux  enfin  qui,  possédant  dissemens  difl)&rens,  pendant  Tespacede 

le  droit  électoral  avant  le  16  novembre  1830,  quatre  années. 

auraient  été  omis  sur  les  listes  formées  à  II  me  parait  utile  devons  rappeler  id, 

cette  époque.  Ces  derniers  sont  relevés  de  d'une  manière  succincte ,  les  principes  saf 

la  déchéance  qui  résulterait  des  articles  52  le  domicile  politique ,  du  moins  en  ce  qii 

et  75  de  la  nouvelle  loi.  (Voyez  la  séance  de  concerne  les  opérations  très  rapide  qae 

la  Chambre  des  Députés  du  11  avril.)  vous  allez  être  obligé  d'effectuer. 

Dans  la  seconde  de  ces  trois  classes  d'é-  1^  Le  domicile  politique  n*cst  aiitr^  qii6 

lecteurs,  se  trouvent  ceux  qui,  dans  les  dé-  le  domicile  réel,  quand  il  n'en  a  pas  été 

partemens  ou  il  y  a  eu  des  élections  depuis  séparé  formellement, 

le  20  décembre  1850,  ont  été  portés  sur  les  £n  général ,  les  nouveaux  électeurs,  ne 

tableaux  de  rectification  dressés  conformé-  prévoyant  pas  qu'ils  jouiraient  dn  droit 

ment  à  l'article  22  de  la  loi  du  2  juillet  électoral ,  n'auront  pas  pensé  à  étire  u 


portés .-   ..„.^ v.«..-       -rr ' -"--   t'—  Kw«— . 

nclle,  puisqu'ils  ne  faisaient  point  partie  qu'ils  puissent  user  de  cette  faculté  avisl 

de  la  liste  annuelle  arrêtée  le  16  novembre  la  formation  de  la  liste  additionnelle, 

dernier,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  75,  Mais  il  a  été  reconnu  qu'un  indivîdoqri 

ne  doit  éprouver  que  les  changemcns  prévus  ne  jouit  pas  des  droits  électoraux,  peut 

par  l'article  32.  transférer  son  domicile  politique  :  il  a  doue 

A  leur  égard,  il  n*y  a  d'autre  travail  à  pu  arriver  que  des  citoyens  ,  siisceptihla 

faire  que  de  porter  leurs  noms  sur  la  liste  d'être  portés  sur  la  liste  additionnelle, aient 

additionnelle ,  avec  les  autres  détails  près-  fait  déj.i  des  actes  pour  séparer  leur  domi- 

crits  par  l'article  19.  Une  note  marginale  cilc  politique  de  leur  domicile  réel.  SI  celte 

indiquera  qu'ils  ont  déjà  élé  inscrits  sur  translation  est  accomplie  aux  termes  é&  ^ 

les  tableaux  de  rectification.  l'art.  3  de  la  loi  du  5  février  1817,  ils  d<rf- 

Alais  pour  les  autres  électeurs  suscepti-  vent  être  inscrits  au  lien  de  leur  nonvcM 

hles  d'être  portés  sur  la  liste  additionnelle,  domicile ,  à  moins  qu'ils  n'usent  de  la  fin 

il  y  a  lieu  d'examiner  les  diverses  conditions  culte  que  leur  accorde  l'article  76.  Dans  h 

desquelles  dépend  la  capacité  électorale.  cas  contraire,  ils  doivent  yoter  au  lien  de 

En  général,  ces  conditions  sont  de  qua-  leur  domicile  réel,  à  moins  qu'ils  n'optest 

tre  natures  :  l'âge,  la  jouissance  des  droits  dans  la  quinzaine,  pour  le  domicile  poli- 

civils  et  politiques ,  le  domicile  et  le  cens  tique  qu'ils  devaient  acquérir  au  bout  de 

contributifs.  six  mois.  (Voyez  ci-dessus  les  explicalioni 

Vous  verrez  ci-dessous  h  quelle  époque  relatives  aux  électeurs  de  1850.  ) 

l'âge  de  vingt-cinq  ans  doit  être  accompli,  La  plupart  des  nouveaux  électeurs  de- 

pour  donner  droit  à  l'inscription.  vront  donc  être  inscrits  au  lieu  de  leiff 

Tous  devrez  demander  les  actes  de  nais-  domicile  réel. 

sance,  puisque  l'article  19  prescrit  d'indi*  Vous  reconnaîtrez  ce  donûciie  d'apiéi 

quer  la  date  de  la  naissance  sur  les  listes.  les  régies  du  droit  civil. 

Je  n'ai  point  à  vous  donner  d'cxpUca-  Je  dois  vous  rappeler  qu'il  a  été  déclné 

lions  particulières  en  ce  qui  concerne  les  par  les  tribunaux  que  le  domicile  réel  peit 

droits  civils  et  politiques  :  vous  aurez  à  ap-  exister  indépendamment  du  paiement  d'oBi 

pliquer  les  règles  de  la  jurisprudence  or-  contribution  directe.  An  reste ,  cette  et 

dinaire.  constance  deviendra  extrêmement  rare. 

A  l'égard  du  domicile  et  du  cens ,  vous  après  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  à) 

trouverez  un  grand  nombre  de  solutions  qui  mars  dernier. 

s'y  rapportent ,  dans  l'ouvrage  de  M.  Fa-  2»  Les  fonctionnaires   révocables  qui 

vard  de  Langlade,  qui  a  été  distribué ,  il  changent  de  domicile  réel,  ne   peuvent 

y  a  un  an ,  &  S|M.  les  préfets  ,^  et  qui  pré-  voter  au  lieu  de  leur  nouveau  domlcilt 
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rés  avoir  rempli  tontes  les  f6rmalité!i 
rites  poar  la  translation  du  iloinirll<; 
]M  (loi  du  iç)  avril,  article  1 1]  ;  r>st- 
,  que  pour  eni  il  y  a  exception  nii 
ipe .général ,  suivant  lequel  le  domicile 
qm  iiiit  toujours  le  domicile  r^l , 
qa*ll  soit  besoin  d'une  déclaration 
six  mois  d'avance.  Mais  lorsqu'un 
Anna  ire  amovible  n'a  point  encore 
h  les  droits  éiectorani ,  Ia  détormi- 
n.da  lieu  où  il  doit  Otrc  inscrit  pré* 
des  questions  diîllciles  à  résoudre. 
HTd ,  Il  est  évident  que  l'article  11  ne 
l'appliquer  au  fonctionnaire  amovible 
lerce  ses  fonctions  dans  le  lieu  oA  II 
domicile  réel  avant  sa  nomination 
Itcf  fonctions.  Dans  le  cas  contraire , 
letloBBaire  peut  avoir  acquis  domicile 
la  lieu  où  s'exercent  ses  fonctions;  ou 
H  conserve  celui  qu'il  avait  précé- 
lent,  et  souvent  il  n'en  a  d'autre  que 
vmici/c  (Toriffine ,  celui  qu'il  avait  au 
wt  où  ii  est  entré  dans  les  fonctions 
lœs.  Point  de  dilTIrultés  dans  cette 
hne  hypothèse  ;  mais  s'il  avait  ré^lié- 
it  acquis  domicile  réel  avant  la  pro- 
Éian  dû  ia  loi,  l'article  It  ne  parait 
■i  être  applicable  :  en  elTet ,  il  ne 
pas  ici  d'un  chaniremciit  de  domicile, 
m  refusait  d'inscrire  ce  fonctionnaire 
imtcile  réel  dont  la  loi  le  trouve  en 
Mion ,  Il  serait  quelquefois  à  peu  prés 
ailHe  de  reconnaître  où  il  doit  exercer 
-oitB.  Il  faudrait  chercher  quel  était 
omicile  avant  qu'il  ne  fût  fonction- 
cens  contributif  doit ,  ani  termes  de 
le  79 ,  être  établi  d'apr<^s  les  rôles  des 
butions  directes  de  l'année  1830  (1). 
doit  y  comprendre  (art.  ■*)  les  cen- 
de  toute  nature  «ijoutés  aux  quatre 
butions  directes  (â). 

titre  en  vertu  duquel  a  lieu  Tinscrip- 
tt  un  extrait  du  rù!e  de  1830 ,  accom- 

,  si  l'extrait  comprend  une  patente, 
ertîficat  du  maire  Indiquant  l'époque 

délivrance  de  celte  patente  et  do 
;ice  de  l'industrie.  D'autres  pièces 
it  être  produites  po'ir  établir  l'ail rî- 
:  de  l'impôt  quand  il  n'est  pas  payé 
ndividu  auquel  il  doit  être  compté 
B  cens  électoral  (  art.  G ,  8  et  9) ,  ou 

le  nom  du  véritable  propriétaire 
(MB  porté  sur  le  rôle  (ce  qui  a  lieu 


quand  les  mutations  n*ont  pas  été  opérée", 
dans  des  cas  de  vente ,  de  succession^  d'in- 
division, etc.)* 

La  loi  nouvelle  a  résolu  plusieurs  ques- 
tions qui  étaient  Jusiprù  présent  en  litlget 
relativement  à  l'attribution  des  contribu- 
tions directes.  Elle  a  modifié  à  d'autres 
égards  les  régies  précédemment  suivies 
pour  l'attribution  de  l'impôt.  Enfin  ,  elle 
a  accordé ,  dans  certain  cas  »  des  droits 
nouveaux.  (  Voy.  les  articles  4,  5, 6, 8  et  9.) 

Des  difficultés  assex  graves  s'étalent  pré- 
sentées Jusqu'ici  pour  le  partage  des  con- 
tributions imposées  sous  la  raison  d'une 
société  commerciale  en  nom  collectif.  Elles 
ont  été  simplifiées  par  le  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  6  ;  et ,  Jusqu'à  preuve  con- 
traire,  ces  contributions  sont  partagées 
par  égale  portion  entre  tous  les  associés, 
sur  la  simple  prochic tion  d'un  certificat  du 
président  du  tribunal  de  commerce. 

Ce  partage  a  lieu  pour  toutes  les  con- 
tributions imposées  au  nom  de  la  société, 
savoir  :  la  contribution  foncière,  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  et  celles 
des  patentes. 

Mais  ce  nonveau  principe  ne  peut  être 
applicable  aux  sociétés  en  commandite, 
à  l'égard  des  commanditaires ,  ni  aux  so- 
ciétés anonymes.  Les  didicultés  qui  ont 
donné  lieu  à  la  proposition  qui  est  devenue 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  6,  n'avaient 
eu  lieu  q\ie  pour  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif. (Favard ,  pag.  107  et  suiv.) 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  6 
consacre  l'attribution  au  fermier  on  loca- 
taire de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
Comme  cet  impôt  est  porté  au  rôle  sous 
le  nom  du  propriétaire,  l'indication  de  la 
portion  payable  par  tel  locataire  se  fait 
ordinairement  par  un  certificat  du  proprié- 
taire ,  ou  par  un  procès-verbal  de  recense- 
ment que  dresse  le  contrôleur  des  contri- 
butions qui  ne  sont  pas  réellement  payées  : 
ainsi  le  médecin  et  le  chirurgien  attaché  à 
un  éloblissemcnt  de  charité  jouit,  selon 
l'article  4 ,  du  bénéfice  de  la  patente  qu'il 
paierait  s'il  n'en  était  dispensé  à  raison  de 
ses  fonctions ,  et  le  même  article  autorise 
le  propriétaire  d'un  immeuble  temporaire- 
ment exempté  d'impôt,  à  le  faire  expertiser, 
pour  établir  la  cote  foncière  alTérente  à  cet 
immeuble.  Je  vous  invile  à  vous  concerter 
avec  M.  le  directeur  des  contributions  di- 


A  élé  expliqué  dans  la  «liscassion  (Chambra 
rs,  séance  da  15  aYril) ,  que  celto  cxprcs- 
xclaait  pas  les  redevances  des  mines,  ni  des 
•ê  unÏTersitairea,  quoique  c«!S  impôts  niaient 
portés  aux  rôles  dos  conlribuUous  directes 
). 


(2)  II  a  été  reconna  que  la  contribation  poar 
les  dépenses  des  bourses  et  cliauibre  de  cou* 
merce  fait  partie  des  centimes  additionnels  aux  pa- 
tentes. (Séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  28 
février. 
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rcctcs  pour  que  ces  expertises  aient  lieu  tée  par  an  bail  authentique  d'une  durée  de 
proniplement ,  aûn  que  le  résultat  vous  en  neuf  ans  au  moins ,  et  que  le  fermier  ex- 
soit  adressé  avant  la  clôture  de  la  liste  ad-  ploite  par  lui-même.  Il  y  a  donc  lieu  de  loi 
ditionnellc.  demander  la  production  d'une  eipédltioa 

Suivant  l'article  8 ,  la  veuve ,  la  femme  en  forme  du  ImII,  et  un  certificat  du  maire 
divorcée  ou  séparée  de  corps ,  peut  délé-  pour  attester  que  le  fermier  exploite  pir 
guer  ses  contributions  direeiet  à  celui  de  lui-même,  et  ne  sous-afferme  pai  le  do- 
ses fils,  petits-fils,  gendres,  qu'elle  dé-  maine. 
tignera.  Le  même  art.  9  établit  de  nouYclles  db- 

Gette  disposition  résout,  à  l'égard  delà  positions    pour  le  genre   de    propriété 

femme  divorcée  et  du  petit-gendre,  des  ^^^^  «>"8  >.«  "o°»  <*«  domaine  comgèsbk, 

difficultés  qui  s'étaient  élevées  précédem-  et  qui  appartient  en  partie  au  propriéUin 

ment.  Elle  assimile  à  la  veuveT  pour  ce  ^u  fonds,  en  partie  au  colon  oudoBMi- 

droil  de  délégation ,  la  femme  séparée  de  nier.  Suivant  la  nature  des  diversea  Umm 

corps  (1) ,  et  elle  étend  à  toutes  li^ contrit  >«  ^I^Vfï^^'^^î^  '  """  ^^.^^  *îî£! 

huiiani  'direeteM  la  faculté  de  délégation,  «n^^té  réglés  dans  des  proporlioas  dift- 

que  la  loi  de  4820  n'accordait  que  pour  la  '«"5^»  P»»*  favorables  en  général  aodj. 

eontributîon  foncière.  "*»"»««'  ^"®  ^"®*  <l*"  avaient  été  détenO- 

.itî;nl*'i."?T"f  "?^/"î  répété  les  dispo-  ^^^^l  iemilndé  si ,  indépendamment  de 
îftln   «^.  'i*""'!,*  ^f  '*  ^1°/  ^"  ^^  ^""^  ««  portion  d'impôt  dont  le  domainierjoidt 
v!u  ^1VI          *" ''*"\'Tf J*  "'^'T r*î;  comme  copropriétaire,  il  n'y  aurait  pu 
î  i^«  «i^^'.  ces  contributions ,  d'abord  jj^^  j^  ,„i  ^^^^^  t^r,  comme  fJ-mier.  le  tin 
à  son  fils,  puis  a  défaut  de  fils  a  son  petit-  ^^^  contributions  de  la  portion  attribuée 
fils,  etc. ,  elle  a  la  faculté  de  choisir  I  un  ^^  propriétaire.  La  loi  ne  contient  aneose 
quelconque  de  ses  desccndans ,  sans  égard  disposition  à  cet  égard,  et  l'on  ne  pc^ 
au  degré  ou  a  la  distinction  de  parenté  ou  ^^^^^^^  ^  ^^  dispositions  textuelles, 
d  alliance  :  ainsi  elle  peut  déléguer  à  un  q„  ^  demandé  si  la  nouvelle  répartiliN 
de  ses  petits-gendres ,  quoiqu  elle  ait  des  de  l'impôt  des  domaines  congéables  eite- 
fils,  pctits-fils  ou  gendres  susceptibles  de  ^^jj  ^^^  électeurs  déjà  inscrits  les  dioiU 
recevoir  la  délégation.  (Voyez  la  discussion  dont  ils  jouissaient  en  vertu  de  la  iégidi- 
qul  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  Députés,  ^-^^^  antérieure,  et.  par  exemple,  si  m 
séance  du  28  février.)  électeur  inscrit  pour  301  fr.  en  1830,  et  à 
Les  instructions  publiées  en  1820  recom-  qui  poh  ne  devrait  plus  compter  que  iWtt^ 
mandaient  que  la  délégation  fût  en  forme  devrait  être  rayé, 
d'acte  notarié.  La  jurisprudence  des  cours  La  réponse  à  cette  question  te  tfomt 
royales  a  reconnu  assez   généralement ,  dans  les  art.  32  et  75 ,  qui  défendent  de 
en  1830,  qu'elle  peut  avoir  lieu  par  acte  réviser  ces  dernières  listes.  Ainsi ,  les  éle^ 
sous-seing  privé ,  pourvu  que  la  signature  teurs  qui  jouissent  de  droits  acquis,  en  tiB' 
de  la  veuve  soit  légalisée.  servent  la  possession  jusqu'à  la  prochiiee 
De  nouvelles  contributions  ont  été  ad-  révision  annuelle,  sans  préjudice  des droiU 
mises  dans  le  cens  électoral.  accordés  sur  les  mêmes  contributions,  pff 
Ainsi,   on   tient   compte    aujourd'hui  la  nouvelle  loi ,  à  d'autres  citoyens  qui  • 
(art.  4)  de  la  redevance  fixe  des  mines ,  qui  Urent  la  capacité  électorale, 
précédemment  n'était  point  comptée.  L'art.  70  a  réglé,  du  moins  en  partid 
L'art.  4  attribue  aux  maîtres  de  pensions  les  conditions  du  temps  desquelles  dépeed 
et  chefs  d'institution  le  montant  du  droit  la  capacité  électorale.  Il  exige  qucsaofie 
de  diplôme  qu'ils  ont  à  payer.  Cet  article  cas  de  succession  ou  d'avancement  d'h^ 
Indique  comment  ils  doivent  justifier  de  rie,  la  propriété  soit  possédée,  et  qaiU 
leur  qualité  et  du  paiement  du  droit.  location  soit  faite  antérieurement  à  la  pis- 
Un  nouveau  droit  est  attribué  aux  fer-  mulgation  de  la  présente  loi  (ceqoidN| 
miers  à  prix  d'argent  ou  de  denrées  (  art  9).  s'entendre ,  pour  Pj^^^'^lf.^^^^^^ 
Ils  peuvent  se  prévaloir  du  tiers  des  con-  Jour  où  la  loi  devient  exécutoire).  U  a^ 
tributions  du  domaine  affermé ,  sans  que  reconnu  dans  la  discussion  que  la  cod* 

'^  £Ï  faut  que  la  location  soit  consta-  «^^ion  de  la  loi.  Quant  à  la  patente,  .1^ 

(1)  Par  une  dispoûlion  corrëlalÎYe  k  celle-ci,  la  eorpt.  Celte  modification  k  U  lëgiaUtion  utirfew 

mari  ne  peut  profiter  des  contribalionsdc  sa  femme  eit  établie  par  l'art.  0. 
séparée  de  biens ,  cpiaud  il  y  «  de  plus  ièp«reAum  44 
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dlpIAine  unWenitaire ,  ils  doivent 
no  an  de  date  à  la  même  époque ,  et 
•trie  doit  avoir  été  réellement  eier^ 
adaDt  ce  temps. 

loi  du  12  septembre  1S30  autorisait 
■prendre  dans  le  cens  électoral  des 
Ht  de  vingt-cinq  à  trente  ans  la  pa- 
qa*ilf-miraient  prise  avant  le,1«'  août 
sr.  Cette  disposition  était  motivée  sur 
By  la  Charte  ouvrant  à  ces  citoyens 
rolt  nouveau»  ils  n'avaient  pu  se 
e-  en  mesure  un  an  d*avance.  Parmi 
lentes  dont  il  s*aglt ,  les  uns  ont  été 

I  for  le»  listes  arrêtées  le  16  novem- 
130,  et  leur  inscription  est  devenue 
tlve.  D'autres  ont  été  compris  sur  les 
ini  de  rectification ,  ou  Ihtet  tupplè- 
tiret,  formés,  depuis  le  20  décem- 
830,  dans  les  dépari emens  où  il  y  a 
»  élections  I  et  ils  doivent  être  portés 

liste  additionnc!Ic  en  vertu  d'un  droit 
s;  mais ,  comme  la  condition  en  vertu 
laelle  ils  sont  électeurs  n*est  plus  la 
i  que  celle  établie  par  la  loi  nouvelle 
7  et  70),  il  a  paru  nécessaire  de  con- 
'  à  leur  égard  cette  exception  (art.70, 

II  résulte  de  cette  mention  expresse, 
ir  foveur,  que  l'exception  établie  par 

du  12  septembre  1850  ne  peut  être 
née  par  d'autres  patentés,  même  lors- 
réunissant  les  conditions  exigées ,  ils 
ml  été  omis  sur  les  listes  de  1830.  Il 
pas,  en  efTet ,  de  raison  pour  leur  ac- 
r  une  faveur  dont  ne  jouissent  pas  les 
urs  de  plus  de  trente  ans ,  à  qui ,  par 
ssement  du  cens ,  ou  par  d'autres  cir- 
ances ,  la  loi  du  19  avril  accorde  un 
Douveajk ,  dont ,  il  y  a  un  an ,  ils  ne 
lient  prévoir  qu'ils  auraient  l'exercice. 
rt.  70  se  tait  sur  l'époque  à  laquelle 
nt  être  accomplies  les  autres  condi* 
de  temps  desquelles  dépend  la  capa- 
Hectorale,  savoir  :  l'âge  de  vingt-cinq 
les  trois  ans  de  domicile  réel  exigés 
flQciers  (art.  5),  les  six  mois  exigés 
compléter  la  translation  du  domicile 
que  (art.  10  et  11). 

peut,  par  des  raisons  diverses,  pré- 
e  que  ces  conditions  doivent  être  ac- 
ilies,  toU  avant  la  promulgation  delà 
di  avant  la  publication  de  la  liste  ad- 
nelle,  c'est-à-dire  au  vingt-cinquième 
iprés  la  promulgation, 
idoption  de  la  première  époque  pour- 
ivoir  lieu  par  analogie  avec  les  autres 
«itions  de  Tart.  70,  qui  exigent  que 
issession ,  la  location  et  l'annalité  de 


la  patente  soient  antériearei  à  la  promul- 
gation de  la  loi. 

Mais  la  seconde  époqne  parait  deroir 
être  adoptée  de  préférence. 

Elle  correspond  à  celle  qui  est  fliée  par 
l'art.  19  (dernier  paragraphe)  pour  les  con- 
ditions de  même  nature ,  relativement  à  la 
révision  annuelle.  Cet  article  porte  t/uê  les 
condition»  dont  il  i'agii  doivent  être  oceom» 
plies  avant  le  21  octobre,  terme  et  la  clôturé 
des  opérations.  En  appliquant  cette  régie  à 
la  formation  de  la  liste  additionnelle,  on 
reconnaît  que  la  publication  de  cette  liste 
répond  àla  clôture  des  opérations  annuelles. 
De  plus,  cette  interprétation  est  plus  large, 
plus  favorable  à  l'exercice  du  droit  élec- 
toral ,  et  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  a  fait  valoir  avec  raison  cette 
considération. 

L'art.  2  limite  k  cent  cinquante  le  mini» 
tnum  du  nombre  d'électeurs  payant  nn 
cens  de  200  tr,  qui  doivent  faire  partie  de 
chaque  collège.  Ainsi ,  lorsque  le  nombre 
des  électeurs  payant  200  fr.  ne  s'élèvera 
pas  à  ce  minimum ,  il  devra  être  être  com- 
plété par  l'inscription  des  citoyens  les  plus 
imposé  au-dessous  de  200  fr. 

Si ,  d'après  les  recherches  que  vous  avez 
déjà  faites ,  vous  avez  lieu  de  croire  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  ces  inscrip- 
tions complémentaires  pour  tel  collège  de 
votre  département ,  vous  devrez,  dans  l'avii 
aux  ayant-droit ,  inviter  les  citoyens-  dont 
les  contributions  directes  se  rapprochent 
de  la  limite  de  200  fr.,  à  faire  connaître 
leur  situation ,  quant  aui  conditions  de 
nature  à  leur  donner  la  capacité  électorale. 
De  plus,  vous  userez  de  l'action  d'office 
pour  former  cette  liste  complémentaire  (1). 

Indépendamment  des  censitaires  au- 
dessus  de  200  francs  et  des-  pins  imposés 
au-dessous  de  ce  taux  pour  compléter  le 
nombre  de  cent  cinquante,  chaque  collège 
électoral  comprend  encore  les  citoyens 
domiciliés  dans  l'arrondissement  et  dési- 
gnés à  l'art.  3 ,  qui  paient  seulement  de  100 
à  200  fr.  de  contributions  directes,  et  qu'on 
peut  appeler  électeurs  adjoints.  Ils  doivent 
être  portés  sur  une  liste  séparée ,  puisqu'ils 
comptent  en  dehors  du  nomhre  cent  cin- 
quante, et  que  l'art.  19  exige  des  indica- 
tions différentes  pour  les  uns  et  pour  les 
autres. 

Ces  citoyens  sont  les  membres  et  corres- 
pondans  de  l'Institut ,  et  les  officiers  en  re- 
traite jouissant  d'une  pension  de  1,200  f^.» 
y  compris  le  traitement  qu'ils  toucheraient 


Cette  eipreasion  est  employée  pour  mieux 
ler  lef  ëlectenrs  ainsi  ajontës  ;  mai»  il  n*y  aura 
a  de  les  séparer  des  aalrcs  électeurs  eotsUaires 


5iir  la  liste  que  vous  publierez.  Cette  séparation  y- 
jelterait  de  la  confusioo.  (Voy.  ci-dessous.) 


SIC 
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eomme  membres  de  la  Léglon-d'Honnear, 
pourva  que  les  uns  et  les  autres  paient  la 
moitié  du  cens  des  autres  électeurs. 

Gea  donditions ,  à  l'exception  d'un  cens 
contributif,  donnaient  déjà  le  droit  d'in- 
scription sur  la  deuxième  partie  de  la  liste 
générale  du  jury  :  tous  pouvez  donc  con- 
auller  cette  liste  pour  en  extraire  les  noms 
des  citoyens  de  ces  deux  classes ,  et  recher- 
cher ceux  qui  accompliraient  les  autres 
conditions  exigées  à  leur  égard  pour  l'exer- 
cice du  droit  électoral  ;  de  plus ,  vous  re- 
chercherez tous  les  citoyens  Résignés  à  l'ar- 
ticle 5,  qui  ne  seraient  pas  portés  sur  la 
liste  du  jury,  et  vous  les  inviterez  à  justifier 
de  leurs  droits. 

Il  va  sans  dire  que  tous  ces  électeurs  ad- 
joints doivent  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins 
et  Jouir  des  droits  civils  et  politiques. 

La  nécessité  d'indiquer  la  date  de  la 
naissance  de  chaque  électeur  (art.  19)  vous 
oblige  à  demander  l'acte  de  naissance  de 
chacun  d'eux.  Ils  devront  donc  produire 
en  outre  l'acte  de  leur  nomination ,  ou  une 
copie  du  brevet  de  leur  pension,  ou  un 
acte  officiel  constatant  qu'ils  touchent  un 
traitement  comme  membres  de  la  Légion- 
d'JIonheur. 

Le  domicile  exigé  de  ces  électeurs  ad- 
joints n'est  autre  que  le  domicile  réel ,  et 
ils  doivent  le  posséder  depuis  trois  ans. 
(Voy.  ci-dessus  les  observations  relatives  à 
raccomplissenient  des  conditions  de  temps  : 
elles  sont  applicables  à  la  manière  de  comp- 
ter ces  trois  ans.  ) 

C'est  dans  les  règles  du  droit  civil  que 
TOUS  trouverez  les  directions  que  vous  au- 
r^  à  suivre  pour  reconnaître  le  domicile 
réel  des  électeurs  adjoints.  Ils  me  parait 
utile ,  en  ce  qui  concerne  les  officiers ,  de 
vous  faire  remarquer  que  le  séjour  dans  une 
garnison  et  le  temps  passé  sous  les  dra- 
peaux ne  faisant  pas  acquérir  le  domicile , 
la  plupart  des  militaires  ne  cessent  pas  de 
conserver  celui  de  leur  naissance ,  celui 
qn'iU  avaient  quand  ils  ont  commencé  à 
servir;  ot  qu'ainsi,  en  retournant  dans  leur 
Itftys,  ils  doivent,  dans  bien  des  cas,  être 
considérés  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'y 
^tre  domiciliés. 

Après  ces  observations  qui  se  rapportent 
à  la  justification  et  à  l'appréciation  de  la 
capacité  électorale,  soit  qu'elle  ait  lieu 
d'après  votre  action  d'office,  soit  qu'elle  ait 
été  provoquée  par  les  réclamations  des  in- 
téressés et  des  tiers ,  je  dois  vous  entretenir 
des  formes  relatives  à  la  réception  et  au 
jugement  de  ces  réclamations,  et  à  la  tenue 
du  registre  destiné  à  les  recevoir. 

Il  convient  toutefois  de  faire  une  obser- 
vation préliminaire;  c'est  que  le  travail 
flonf  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  doit 


s'occuper,  en  vertu  des  art.  70  et  71 ,  n*flit 
pas  précisément  de  même  nature  que  eeUd 
dont  il  est  chargé  annuellement»  du  15  aoàt 
au  16  octobre  (art.  33  à  29).  Il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  comme  lors  de  la  réririoa 
annuelle ,  de  statuer  sur  des  réclaniatloiis 
contre  dos  décisions  déjà  prises  par  le  pré- 
fet  ayant  agi  administrativement  ;  Il  s'agit 
de  statyer  en  première  instance  sur  des 
demandes  d'inscription.  Seulement  le  prfr» 
fet ,  au  lien  de  décider  seul,  comme  U  h 
fiit,  avant  le  15  août,  doit  s*édalrer  de 
l'avis  du  conseil  de  préfecture^  dont  TaitSi- 
tance  est  nne  garantie  qui  équiyaut  à  II 
suppression  d'un  des  deux  degrés  de  l'fai- 
'  struction ,  puisqu'on  ne  peut  plos  recrâiir 
qu'à  la  cour  royale. 

Du  reste,  si  l'instruction  est  plussimpto 
en  ce  qu'il  s'agit  du  premier  et  non  dn  m- 
cond  degré  d'instance ,  les  formes  de  pnn 
céder  sont  les  mêmes ,  du  moins  en  ce  qsl 
ne  touche  pas  à  un  appel  sur  des  déeiiioM 
qui  n'existent  point. 

Ces  formes  sont  tracées  dans  les  art.S^ 
24 ,  25 ,  26  et  27  de  la  loi  noîiTelle,  et  qri 
sont ,  sauf  quelques  changemens  de  rédas- 
tion,  les  mêmes  que  les  art.  10,  11, 12, 13 
et  14  de  la  loi  du  2  juillet  18â8.  La  iM 
modiGcation  importante  est  celle  qui  res- 
treint le  droit  d'intervention  des  tiers  aox 
citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  électean 
de  l'arrondissement  électoral,  aux  éiectemi 
suppléans  susceptibles  de  compléter  le  dob- 
bre  de  cent  cinquante  censitaires  (art.  28)» 
et  aux  jurés  non  électeurs  domiciliés  dus 
cet  arrondissement  (art.  25).  De  plus,  la 
réclamations  autorisées  par  l'art.  70  ne  peu- 
vent avoir  pour  objet  que  des  msaiptkM 
nouvelles,  puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  révfaer 
la  liste  arrêtée  le  16  novembre,  mais  Bel- 
lement à  y  ajouter  de  nouveaux  éleeteorSi 
£nfin,  vous  remarquerez  que  l'art.  23  sub- 
stitue le  préfet  au  secrétaire  général  pour 
délivrer  les  récépissés. 

Vous  ferez  bien,  en  tenant  compte  tonte- 
fois  de  ces  changemens,  de  consulter  les 
instructions  du  25  août  1828,  quant  &  cette 
partie  de  votre  travail. 

Cette  instruction  (page  15)  faisait  obser- 
ver que  toutes  les  réclamations  ne  sont  pis 
de  nature  à  être  portées  en  conseil  de  pi^ 
fccture ,  et  qu'ainsi  il  y  a  liçu  de  refàser 
d'admettre  et  de  porter  sur  le  registre  des 
réclamations  les  demandes  formées  par  des 
individus  sans  qualité,  ou  non  appuyées  dei 
pièces,  etc.  Toutefois,  l'usage  a  établi  qu'il 
convient  de  statuer  sur  les  demandes  et  de 
les  déclarer  non  reecvablcs,  afin  que  les  ré- 
clamans  ne  puissent  pas  se  plaindre  d'aa 
déni  de  justice,  et  aient  la  faculté  de  former 
un  recours  devant  la  cour  royale.  (Voyw 
Favard,  page  188.) 
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lirésente ,  relativemenl  &  la  forma- 
I U  liste  additionnelle,  la  môme  tlifll- 
quant  ani  délais  relatifs  à  l'intcr- 
1  dei  tien,  que  relie  qui  ciistnit 
emment  pour  les  tabloaui  de  rertifi- 
L*art.  26  porte  que  le  ticrs-réclaiiiant 
stlfler  que  sa  réclamation  a  été  iio- 

la  partie  intéressée;  que  celle-ci  a 
irs  pour  y  répondre ,  et ,  suivant 
7,  la  décision  doit  être  prise  dans  les 
un  après  Texpiration  de  ce  délai ,  si 
Mé  a  négligé  de  produire  sa  réponse 
1  dii  jours. 

tre  part,  l*art.  71  prescrit  de  publier 
additionnelle  vlnf^i-cinq  jours  après 
tare  du  registre  ;  mais  elle  doit  être 
!  plusieurs  jours  avant  col  te  époque  ; 
lâai  de  quinze  jours,  prescrit  pnr  1rs 
i  et  27,  dépasserait  quelquefois  la  pé- 
iH^née  par  l'art.  71.  On  peut  obser- 
B  les  réclamations  relatives  à  la  liste 
nnelle  n'ayant  pour  objet  que  des 
tiens  nouvelles,  il  y  a  moins  de  mo- 
Itendrc  les  réponses  de  l'intéressé, 
n  général ,  ne  contestera  pas  la  dc- 

de  son  inscription  formée  par  un 
Cependant  la  loi  n'établit  aucune 
tion.  Mais  vous  pourriez,  pour  éviter 
llfflculté ,  vous  servir  des'  rensei^jne- 
lonnés  par  les  doniandos  des  tiers, 
;  s'ils  vous  étaient  parvenus  par  voie 
istrative ,  et  ordonner  doRirc  l'in- 
)n  de  rélecteur  dont  ils  vous  auraient 
ronnaltre  les  droits. 
arrêtés  que  vous  prendrez  sur  les  ré- 
ions des  intéressés  et  des  tiers,  et 
jnonceraîenl  des  refus  d'inscription, 
il  être  motivés.  Vous  les  nolinercz 
liatement  (art.  71)  pour  que  les  par- 
issent,  si  elles  le  jugent  convenable, 
irvoir  le  plus  tôt  possible  à  la  cour 
.  (Voyez  le  tableau  inciré  page  15  de 
alairê  du  25  août  1828,  quant  à  la 
donner  aux  demandes  en  inscription, 
les  dont  vous  ayez  à  vous  occuper.) 
t.  71  laisse  un  délai  de  dix  jours 
la  clôture  du  registre  dos  réclama- 
it la  publication  de  la  liste  addition- 
Les  premiers  jours  de  cette  période 
ips  doivent  cire  consairrés  à  juger  les 
res  réclamations,  qui  devront  l'être 
le  vingtième  jour  au  plus  tard  après 
rture  du  registre.  Plus  tôt  vous  aurez 
lé  ces. décisions,  plus  il  vous  restera 
ipg  pour  l'impression  des  listes. 


Vous  procéderez  alors  h.  la  formation  de 
la  liste  addilioniielle. 

l'our  né  pas  ronipliqurr  la  roniposltion 
de  crtte  liste,  vous  y  comprendrez  tous  les 
électeurs  censitaires,  sans  distinction  de 
ceux  (pii  paieraient  plus  ou  moins  de  deui 
cents  franrs;  mais,  dans  le  cas  d'inscrip- 
tion de  ces  derniers,  vous  iiifliquerez  en 
tète  de  ia  liste  le  taux  des  contributions  du 
moins  imposé  d'entre  eux,  cunimc  un  thl- 
sail  précédemment  pour  le  collège  dépar- 
temental. 

Indépendamment  des  plus  imposés  an- 
dcssous  de  deux  cents  francs  en  nombre 
nécessaire  pour  compléter  le  minimum  de 
cent  cinquante  censitaires,  la  loi  prescrit 
(ari.2(),  r.0etl^5:  de  publier,  en  même 
temps  q:ie  la  liste  prinripale,  une  liste 
supplémentaire  des  dix  citoyens  (|ui  les  sui- 
vent dans  l'ordre  décroissant  des  contribu- 
tions directes,  afin  de  pouvoir  compléter  ul- 
térieurement le  nombre  de  cent  cinquante, 
par  suite  des  circonstances  qui,  du  15  août 
au  1G  octobre,  diminueraient  ce  nombre, 
et  des  arrêts  de  cour  royale  qui ,  après  la 
clôture,  ordonneraient  des  radiations  (1). 
Vous  devez  publier  cette  liste  supplémen- 
taire à  la  suite  de  la  liste  additionnelle 
mentionnée  à  l'art.  17.  Elle  servirait  à  com- 
bler les  vides  (pie  laisseraient  dans  le  nom- 
bre de  cent  cinquante  censitai'.es ,  les  ra- 
diations ordonnées  par  la  cour  royale.  Ce 
sont  les  seuls  changenicns  que  peuv  éprou- 
ver la  liste  (art.  74  . 

En  tète  de  la  liste  additionnelle ,  vous 
indiquerez  le  nombre  de  membres  du  col-  . 
lége  qui  étaient  déjà  inscrits  sur  les  listes 
arrêtées  le  10  novembre  1850.  Ce  nombre, 
réuni  à  celui  des  électeurs  censitaires  de 
deux  cents  francs  portés  dans  la  liste  addi- 
tionnelle ,  donnera  la  force  uuuiérique  du 
collège,  d'après  laquelle  il  y  aurait  lieu  de 
le  compléter  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2. 

Lors  même  que  le  nombre  des  censitaires 
à  deux  cents  francs  s'élèverait  un  peu  au- 
dessus  de  cent  cinquante,  vous  devriez  pré- 
parer d'avance,  et  vous  pourriez  même  pu- 
blier cette  liste  supplémentaire  pour  le  cas' 
où  des  radiations  ordonnées  par  la  cour 
royale  réduiraient  la  liste  des  censitaires 
au-dessous  du  minimum  ,  avant  l'élection. 

I^  liste  additionnelle  devra  être  dans  la 
forme  indiquée  par  les  circulaires  des  19 
juillet  1827  et  25  août  1828,  c'est-û-dire 
disposée  par  cantons;  les  cantons,  selon 


c  texte  des  art.  2,  50  cl  35  ,  semble  ëUblir 
le  listede  suppléans  est  dcàtinëe  h  complë' 
olUg*  et  non  pas  la  litte  des  censitaires.  Alais 
de  rédaction  tient  h  ce  que  laClhauabre  dos 
«,  exi  modifiant  le  système  adopté  prioiiti- 


vemenl  parla  Cli  ambre  des  Pairs,  qui  comptait 
les  électeurs  adjoints  dans  lu  nombre  150  ,  a  laissé 
biibsifttcr  la  rédaction  des  art.  20,  30  et  35 ,  apjiro- 
priée  h  ce  système.  Sou  intention  de  mettre  en  dr- 
liorsdu  nouibro  150  les  électeurs  adjoints,  lésul.e 
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Tordre  alphabétique  (1) ,  et  les  électeurs , 
classés  dans  chaque  canton ,  selon  Tordre 
alphabétique  de  leurs  noms. 

Tous  ajouterez  à  Tancien  modèle  une 
colonne  de  plus  pour  inscrire  la  date  de  la 
naissance ,  ou  à  défaut  de  date  précise ,  et 
8*il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'âge 
supérieur  à  vingt-cinq  ans,  une  indication 
approiimative. 

ta  liste  de  dix  électeurs  suppléans, 
.  qtiand  il  y  aura  lieu  de  la  former,  pourra, 
pour  plus  de  facilité ,  être  imprimée  à  la 
suite  de  la  liste  des  censitaires.  Elle  con- 
tiendra les  mêmes  indications,  et,  comme 
on  l'a  dit  ci-dessus ,  elle  classera  les  sup- 
pléans  dans  l'ordre  décroissant  des  contri- 
butions. 

Ensuite  viendra  la  liste  des  électeurs  ad- 
joints. 

Pour  la  facilité  des  réclamations,  on 
pourra  les  inscrire  par  cantons,  comme  les 
censitaires,  en  passant  les  noms  des  can* 
tons  où  il  n'y  aurait  pas  d'électeurs  ad- 
joints. 

L'indication  du  domicile  politique  sera 
remplacée  par  celle  du  domicile  réel;  et 
cette  liste  contiendra  deux  renseignemens 
de  plus,  savoir  :  le  titre  qui  donne  le  droit 
électoral,  et  la  date  du  domicile  réel 
(art.  19). 

Le  titre  qui  donne  le  droit  électoral  devra 
être  indiqué  sommairement.  Pour  ne  pas 
multiplier  les  colonnes,  cette  indication 
pourra  se  faire  &  la  suite  de  la  qualification, 
par  exemple  :  correspondant  de  l'Institut 
\nomînation  dui'x  octobre  1828);  colonel  en 
retraite  et  officier  de  la  Légion -d'Honneur 
{pension  accordée  par  ordonnance  du  ^2  fS^ 
vrier  1816);  officier  de  la  Légion-d'JHonneur 
{décret  du  14  niai  i8i3). 

La  date  du  domicile  réel  pourrait  être 
mentionnée  à  la  suite  de  l'ipdication  de  ce 
domicile.  Exemple  :  Lyon  {août  18^0); 
Nantes  [depuis  sa  naissance,  ou  depuis  plus 
de  vingt  ans  ). 

Les  listes  d'un  arrondissement  électoral 
ne  devront  être  publiées  que  dans  cet  ar- 
rondissement ;  elles  le  seront  dans  chaque 
cheMieu  et  dans  chaque  commune  de  six 
cents  âmes  et  au-dessus,- par  voie  d'affîche> 


et  par  le  dépôt  d'un  exemplaire  en  cahierl 
la  mairie.  Vous  déposerez  égilemeu^  as 
secrétariat  de  La  préfecture  et  de  chacnse 
des  sous-préfectures  (2)  des  exemplaiiei  9 
cahier  de  toutes  les  listes  électorales  éi  / 
département. 

L'imprimeur  ne  devra  faire  qa^unecm- 
position  pour  les  listes  en  placard  et  hi 
listes  en  cahier.  Tous  pourrez  même,po« 
économiser  des  frais  de  papier,  ne  fiiirei» 
primer  que  des  cahiers,  et  substituer  i  l'if* 
flche  l'exposition  d'un  cahier  placé  dam  11 
journée  à  la  porte  de  la  mairfe ,  et  que  l'M 
retirerait  le  soir.  (Voyez  la  circulaire  dnl 
juillet  1829.) 

Enfin ,  si  des  docnmens  de  nature  ims- 
tiver  des  inscriptions  vous  parvenaient  pei* 
dant  l'impression  de  la  l^te  additioiiell«f 
vous  pourriez  en  faire  la  matière  d'oa  «^ 
plément,  qui  paraîtrait  le  vingt-cinquiào» 
Jour  après  la  promulgation  de  la  loi,  €'«!(•. 
A-dire  en  même  temps  que  la  liste  additioi' 
nelle  (Circulaire  du  5  août  1829.) 

Je  vous  recommande  de  m*adresser,  selsi 
l'usage,  deux  exemplaires  en  cahier  ^  cki- 
cune  des  listes  que  vous  publierez. 

Telles  sont ,  Monsieur  le  préfet,  les  ob- 
servations qu'il  me  parait  utile  de  VMI 
adresser ,  pour  les  opérations  ImportanM 
dont  vous  êtes  chargé  en  vertu  des  art.  1i 
et  snivans  de  la  loi  du  19  avril  ;  j*ai  cra^ 
voir  les  développer  avec  quelque  étendMi 
pour  faciliter  le  travail  assez  compliqué  à 
la  formation  des  listes  additionnelles»  it 
prévenir  des  explications  qui  auraient  |i 
m'être  demandées  ou  vous  parvenir  ti» 
tard.  Hais  vous  ne  perdrez  pas  de  vneqn 
vous  appartient  de  statuer  sur  les  qnesM 
litigieuses  selon  vos  propres  lumières,  aidit- 
de  celles  du  conseil  de  préfecture,  sauf  V* 
pel  devant  la  cour  royale. 

Je  vous  adresserai  ultérieurement,  (^ 
est  nécessaire ,  des  instructions  sur  XfA' 
cntion  des  autres  parties  de  la  loi. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  rassnnaet- 
de  ma  considération  distinguée.. 
Le  président  du  conseil,    ministre  secri^ 
d*Elat  de  ^intérieur  ^ 

Gasixib  PiBin. 


dairemept  de  la  cliscnssion  qui  a  eu  lien  dans  là 
séance  du  0  ayril  et  de  la  transposition  qa*elle  a 
faits  des  art.  2  et  3  de  la  Chambre  des  Pairs,  ainsi 
que  des  mots ,  en  outre,  placés  dans  1  art.  3* 

{%)  Lorsqu'on  .collège  comprend  des  éiecteors  de 
denx  ou  plusieurs  arrondissemens  de  sou$-pr4fcc- 
tors,  TOUS  ponvex  cependant,  si  vous  de  préfères, 


mettre  à  la  suite  Tun  de  l'autre ,  les  cantons^l' 
même  sons-préfecture. 

(2)  Cest  par  une  erreur  dans  la  JUsciuaioatl» 
Chambre  des  Députés ,  séance  dn  0  avril ,  ^^ 
mots  et  des  sous-préfeetures  ont  été  supprimés  ^ 
le  premier  paragraphe  de  Fart,  19u 
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CùmoorétmDê  (*}  de»  ëriietes  tU  la  loi  du  ig  avril  av§e  /et  article»  correspondam  det  ble 

OMiérieuru  etmeemant  les  èlectioh». 


LOI  DU  19  ATBIL. 


Art. 


6  .     .     . 


7  ,  . 

8  .  . 
iO  .  . 

ii  .  . 

is  .  . 

13  .  . 

i4.  . 

is.  . 

16  .  . 

17  .  . 

18  .  . 

19  .  . 
21  .  . 
5»  .  . 

53  .  . 
84  .  . 
S5  .  . 
5K6  .  . 
«7  .  . 
29  .  . 
Si  .  . 

32  .  . 

33  .  . 

34  .  . 

35  .  . 

36  .  . 

37  .  . 

40  .  . 

41  .  . 

44  .  . 

45  .  . 
48  .  . 
50  et  53 

54  .  . 

55  .  . 

56  .  . 

57  .  . 


59 

61 
62 
63 

64 

65 
67 


LOIS  AHCIEHlTES. 


8  février  1817 Art.  1»' 

Idem -.  2 

29  Juin  18i0 4 

Idem 8 

5  février  1817 6 

2  juillet  1828 25 

5  février  1817 •  4 

2  juillet  1828 !•< 

A/em. 2 

Idem 3 

Idem»    • 4 

Idem 5 

Idem 6 

Idem 7 

Idvm 8 

Idem g 

Idem 10 

Idem 11 

Idem 12 

Idem 13 

Idem.    • 14 

Idem 15 

Idem 16 

Idem 17 

Idem 18 

Idem 19 

Id^m 20 

Idem 26 

Idem 27 

5  février  1817. .    .         ....  8 

Idem 9 

12  septembre  1830 2,5,4 

5  février  1817 11 

29  juin  1820 6 

5  février  1817 13 

29  juin  1820. 7 

5  février  1817 15 

Idem 16 

Idem 12 

25  mars  1818 i<»r 

29  juin  1820 4 

5  février  1817 11 

29  juin  1820 9 

25  mars  1818 2 

5  février  1817 17 

29  juin  1820 8 

29  juin  1820 10 

2  juillet  1828 21 

5  février  1817 19 


)  Ce  tablean  facilitera  les  recherches  qa*il  y  aurait  &  faire  duns  les  circnlairei  aptérienres  et  dam  le 
I  de  la  l^lation  électorale. 


2i4l 


llIO>  AUCllIK  COrCST.  —  LOLIS-FïllLIPPB  I^C. —  SQ  HAB8  iS31. 


20  «n  27  uia^:»  MZi.  —  Lui  ijui  aaiorl-w:  U  ville  de 
Paris  h  faire  un  eiuprunl  (i\  (  IX  ,  Bulletin 
XX VII ,  n-  93.) 

Art.  1er.  La  ville  de  Paris  est  aatoris^e, 
poiiforniément  aui  délibéra tions  du  conseil 
mtinicipnl  des  0  et  â5  décembre  ISôO,  à 
créer  sept  cent  cinquante  mille  francs  de 
rentes  au  capital  de  quinze  millions ,  et  à 
les  négocier  avec  publicité  et  concurrence 
dans  la  proportion  et  à  mesure  des  besoins, 
pour  subvenir  : 

io  A  la  réalisation  déûnitive  des  dernières 
obligations  rtiurticipales  souscrites  en  vertu 
de  la  lui  ilu  %  avril  1S16  pour  couvrir  les 
dépenses  causées  par  Toccupation  de  Paris 
enlSir»; 

^»  Au  remboursement  de  Temprunt  d*un 
million  deux  cent  mille  ft-ancs  autorisé  par 
ordonnance  royale  du  19  août  1818; 

59  Aureniboursenient  de  Temprunlpro- 
Tisoiro  de  quatre  millions  autorisé  par  or- 
donnance royale  du  il  décembre  18âS  ; 

40  Au  règlement  définitif  du  budget  de 
185()  et  à  la  balance  de  celui  de  1851. 

3.  La  ville  de  Paris  pourra,  selon  ses  be- 
loins,  soit  négocier  lesdites  rentes,  soit 
émettre  des  bons  â  échéance  jusqu'à  con- 
currence dv?  quinze  millions  ;  et ,  dans  ce 
dernier  cas,  les  rentes  créi*es  par  l'art.  1" 
et  non  nc^uciccs  seront  spécialement  affec- 
tées à  la  garantie  desdits  bons. 

ô.  Pour  assurer  l'amortissement  tant  des 
rentes  ancie::ncs  que  de  la  dette  nouvelle  à 
co!i  trac  ter  pnr  la  ville  de  Paris  en  vertu  de 
la  présente  lui,  les  fonds  de  deut  cent  mille 
francs  ,  inscrits  annueilement  au  budget  de 
celle  ville  et  prélevé  sur  ses  revenus  pour  le 
rachat  des  rentes  déjà  existantes,  sera  porté 
â  cinq  cent  ^ille  francs  au  moins,  en  outre 
de  la  somme  nércssaireau  paiement  des  ar- 
rérages des  rentes  ou  des  intérêts  au  taui 
légal  des  vt leurs  émises. 

Ce  fonds  d'amortissement  s'accroîtra  du 
nrontant  des  arrérages  des  rentes  rachetées. 


ou  lies  Intérêts  des  valeurs  retirées  de  U  di- 
eu la  t  ion  jusqu'à  leur  eitlnction  totale. 

4.  Conformément  àu\  délibératloiii  da 
conseil  municipai  des  21  décembre  1830 et 
6  janvier  1851 ,  la  ville  de  Paris  est  autoriiéi 
en  outre  à  garantir  les  opérations,  de  il 
Bimque  de  France  en  faveur  du  complok 
d'escompte  de  cette  ville  jusqn*à  concurmce 
d'une  s«)mme  de  quatre  millions ,  pour  la- 
quelle il  sera  souscrit,  au  nom  de  ladite  viUa^ 
des  obligations  qui  seront  déposées  i  la 
Banque  (âj. 


20=s37ikam1S31.  —  Lois  portant  anlorinlkml 

pla^ieu^s  Tilles  de  «imposer  extrAordinaîmkMl 
oa  de  faire  des  emprunts,  et  réanica  île  dm 
Tillapcs  h  la  coiiiinone  dans  laquelle  iltiont  !■• 
clarës.  (IX,  Bull.  XX VU  ,  n.  9A;. 

Première  Loi  {Rotten).  —  Arilelê  ni- 
«lu*.  Laville  de  Rouen  (Seino-Inférieare)  al 
autorisée  à  s'imposer  citraonllnaireiiieflt es 
1851 .  par  addition  à  ses  cent  ri  but  ioM  A- 
rectes,  savoir  :  cinq  centimes  sur  le  prin- 
cipal des  contributions  foncière ,  portes  fk 
fenêtres ,  et  des  patentes ,  et  quinze  centi- 
mes sur  le  principal  de  la  contribution  p» 
son!ie!Ic  et  mobilière,  à  l'efTet  de  pourvoir  i 
des  travaux  d'utilité  publique  par  YoleiTa- 
teîiers  de  charité. 

Cette  perception  sera  efTectnée  dam  la 
délais  fixés  par  la  délibération  du  coDfd 
municipal  du  16  décembre  1830. 

Deuxième  Loi  {Mantauban).  -^  Ariià 
unique.  La  ville  do  Montauban  (Tarn-d* 
Garonne)  est  autorisée  à  s'imposer  extltfl^ 
dinairement  en  1851  douze  centimes  adtf- 
tionnels  par  francs  sur  le  principal  de  A 
contributions  foncière,  personnelle,  moU- 
llére,  des  portes  et  fenêtres,  et  des  patente!) 
à  l'efTet  de  pourvoir  aux  frais  de  terrais^ 
ment  à  faire  exécuter  pour  Tormer  une  tevfr 
destinée  à  défendre  une  portion  de  la  viUi 
contre  les  eaux  du  Tarn. 

Troisième  Loi  {Poitiers).  —  ArtUtitoA- 


(1'  Pr*^sentalion  k  la  Chambre  des  Drpntcs  ,  le 
19  ianvinr  (Mon.  ilii  20  ;  rapport  par  M.  Bailtot , 
le  10  fi^viir-r  Mon.  du  11^;  disciu»ion  ,  ado|uion, 
!•:  12  ^Moii.  du  1^}  ,  Il  la  majori'.é  de  212  voix  coa« 
Ire  8. 

Présenlalion  h  la  Chambre  des  Pairs,  le  23  fé- 
vrier (Mon.  du  2!x)  ;  rapport  par  M.  le  coinle  de 
(fcriuiny  ,  le  10  mar'»  ^Mon.  du  12};  discuMion, 
«dof  lion  ,  le  12  (Mou.  du  13)  ,  à  U  majorité  de 
87  voix  contre  une. 

(2^  Ycj.  iupra,  pag.  5,  Tordonnaoce  du  23  dé- 
cembre 1830. 

Le  projet  de  loi  contenait  nn  cinquième  article 
«in.^i  conçu  :  •  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fixe 

•  ffan  franc,  pour.  renreçi»tremcnt  des  actes  aux- 

•  quel»  pourra  donner   lieu  la^  négociation   de 


■  7.'  -LOno  francs  dt>  rentoi ,  oa  des  valeurs  doatli 

■  création  e>t  autoriat'e  par  la  présente  loi.  • 

Un  a  di-niandc  pourquoi  c«ïlte  faveur  àt 
reii'inplion  dn  droit  (ronrct;istr'*>tAeiit  était  accoc^ 
d(>f  il  la  ville  de  Paris,  tandis  qu'elle  ii*avait  ]>■ 
ë(é  oonst^uiic  au  proiit  d^aulre»  villes  q«i  la  t4cb> 
maient. 

M.  Odilon-Barrot,  M.  Calmon  et  U.  LaffiUeflil 
fait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  contrti 
donnant  lieu  à  la  perception  d*un  droit  d*eurpp» 
tremont  ,  maisdVlTL'ls  négociables  oa  de  bonsdool 
rémission  et  la  négociation  n*est  assojetlie  k  anc* 
droit. 

L'article  a  été  rejeté ,  non  pas  qu^on  ait  voal* 
soumettre  les  titres  émis  au  droit  d*enregistreiBaa'« 
inai.i .  au  contraire  ,  parce  qu*on  a  reconiia  qi'îl» 
rxy  «fuient  pa^  snjets  par  Icuruature. 
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La  Tille  de  Poitiers  (Tienne)  est  auto* 
à  s'imposer  cxlraoniinairement  en 
,  au  centime  le  franc  de  ses  contril)u- 
fonrière»  personnelle  et  mobilière  ^ 
ïmmededii  mille  quatre  cent  soiianle- 
ancs ,  à  l'cfTet  de  pourvoir  à  une  por- 
tes travaux  d'utilité  publique  votés  par 
iscii  municipal  dans  la  séance  du  25 
nbrc  1S:S0. 

▲TBIÈMB  Loi  (fAsleux).  —  article 
ê,  La  ville  de  Lisicux  (Calvados)  est 
isée  à  emprunter  une  somme  de  cin- 
te  mille  francs  pour  payer  le  prii  de 
s  travaux  d*utililé  publiq.ic. 
t  emprunt  sera  remboursé,  avec  un 
U  qui  n'excédera  pas  cinq  pour  cent , 
iq  années  à  partir  de  1855,  sur  les  rc- 
t  ordinaires  de  la  ville. 

fQUiÈME  Loi  {An,s;crs).  —  Mrllcle  uni- 
La  vîllc  d*Angers  (Mainc-et-Loiro)  est 
Ifléc  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne 
'h  pas  excéder  cinq  pour  cent  par  an , 
Mnme  de  vingt  mille  francs  rembour- 
en  deux  années ,  à  compter  de  lH3â  , 
aerrir  à  acquitter  les  frais  d'orga- 
iou  de  la  garde  nationale  de  cette  ville. 

UÈMB  Loi  {MrAz),  —  Artictû   unique, 

lie  de  Metz  (Moselle)  est  autorisée  A 


emprunter ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  (m- 
réder  cinq  pour  cent  par  an ,  nne  somme 
de  quatre-vingt-quinze  mille  francs  rem- 
boursable en  dix  années  et  par  dixième,  à 
compter  de  1852 ,  pour  servir  à  acquitter  les 
frais  d'organisation  de  la  garde  nationale , 
et  autres  dépenses  énoncées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  24  septem- 
bre 1830. 

SEPTlàuB  Loi  {Creuse.  —  Con-cze)  — ■ 
j4ri!cle  unique.  Les  villages  de  Comps  et  do 
Langanne ,  dépcu<lant  de  la  commune  do 
Fcnier,  canton  de  Gentioux,  arrondisse- 
ment d'Aubusson,  département  de  la 
Creuse ,  sont  réunis  au  département  de  la 
Corrcze  et  t^  la  commune  de  Peyrelevade , 
canton  de  Sornac,  arrondissement  d'Ucscl» 
dans  laquelle  ils  sont  enclavés. 

Les  dispositionsqul  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis 


25  =i  27  mars  1831 .  —  Loi  qui  atiloris«  la  crëation 
de  deui  cents  millioni  d'obligalîons  du  tn^or, 
et  rali<W)alion  de  l>nis  de  TKtat  jtisqa'à  coiirnr- 
renccdn  quatre  millions  de  refenu  net  (1).  (IX » 
Bail.  XXVIII,  n- 95.) 

Art.  i^r.  Le  ministre  des  flnances  est  au- 


Prénentation  à  la  Cbainbro  des  Dc^palëii ,  le 
iflr  (Mon.  du  12);  rapport  par  M.  Odiur,  le 
ra(Mon.  du  11)  ;  discussion,  les  10  et  11 
dès  11  et  12)  ;  adoption  ,  le  11  (Mlon.  des  12 
,  k  la  majoriié  de  192  voii  contre  75. 

wntalion  k  la  Chambre  des  Pairs ,  le  17  mars 

du  18);  rapport  par  M ;   discussion , 

ioB ,  le  22  mars  (Mou.  du  23) ,  h  la  majorité 
fois  contre  18. 

>ur  k  la  Chambre  des  Oëpatés';  discussion  , 
on  ,  le  2â  (Mon.  du  20) ,  à  la*  majorité  de 
ia  contre  7. 

e  loi  a  ëlé  présentée  k  la  Chambre  des  Dé- 
le  même  jonr  où  loi  fui  présentée  la  loi  du 
l d«  1831  ,  qui , comme  on  lu  sait,  n^a  été 
tulée ,  ni  volée.  Dans  Tcxposé  des  motifs , 
uini-stre  des  ûnancns  avait  établi  unodistinc- 
ilre  les  dûpensus  ordinaires  et  les  dàpeuses 
rdinaires;  pour  faire  facn  aux  premicr«»,  il 
pré&enté  l'étal  des  recetles  ordinaires  ;  pour 
lir  aux  secondes  ,  il  arait  indiqué  diverse»  res< 
I,  an  nombre  desquelles  se  trouvaient  celles 
»il  procurer  la  loi  dont  il  s*agit  ici. 
première  observation  doit  être  faite.  Le  but 
tu  est  do  procurer  au  trésor  une  somme  de 
:eots  millions  ;  les  circonstances  ont  paru 
rares  au  minibtëro  et  aux  Chambres  pour 
U  nécessaire  d'accumuler  les  uioyens  d  ex*'- 
,  en  laissant  au  Gouvernement  le  soin  de 
.  £n  conséquence,  le  ministre  des  finances 
visé  k  émettre  des  bons  on  obligations  aua 
lonsqui  lui  paraîtront  les  mcilleure8(ort.  1*'). 
*  asaarer  le  paiement  de  ces  eflets ,  Ja  rente 
M  de  TKtat  «si  autorisée  jnsqu'b  concurrence 
tre  millioni  do  rerenn  net  (art.  3). 


Si  Témiasion  des  obligations  u*est  pas  jngéo  con- 
venable ,  ou  si  die  est  insuffisante ,  si  également 
le  (îonvernement  ne  trouve  pas  dans  la  vente  des 
bois  les  200  millions  ,  il  pourra  être  créé  des  rentes 
cinq  pour  cent ,  pour  former  ou  pour  compléter 
le  capital  nécessaire  (art.  (>). 

Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  ne  son  t 
qu'accessoires. 

Le  projet  de  loi  autorisait  le  ministre  des  finan« 
ces  k  vendre  jusqu'k  concurrence  do  300  mille  hec- 
tares de  bois. 

Mais  on  a  fait  remarquer  qu'une  pareillo  dispo- 
sition portait  atteinte  au  droit  de  gage  que  l<-s 
créanciers  do  TEtat  ont  sur  tous  les  bois  ,  aux  ter« 
Men  de  i'art.  143  de  la  loi  du  25  mars  1817  .  qui 
déclare  tous  les  bois  de  l'Etat  aCTcclés  k  la  caisse 
d'amortissement. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  Tcxposé  den 
motifs ,  avait  prévu  celte  objection  et  y  avait  ré- 
pondu an  CCS  termes  : 

«  Les  bois  n'appartenaient  pas  Mulement  k  là 
dette  de  1817  ,  mais  aux  dettes  de  l'Ktat  en  gém'.- 
rai.  Or,  s'ils  appartiennent  k  toutes  les  dettes  pré- 
sentes ou  futures ,  tontes  ont  droit  k  ce  ga^  ;  dès 
lors  vendre  des  bois  pour  faire  face  k  nne  nouvelln 
dette  ,  ou  créer  des  rentes  ayant4'liypotbè(pie  coui- 
raune  sur  les  bois  de  l'Etat ,  c'est  faire  exactement 
U  même  chose.  Dans  les  deux  ras ,  en  cQct ,  le 
gage  se  trouve  diminué  de  la  valeur  do  la  dcfto 
nouvelle.  • 

Malgré  ces  raisons,  la  commission  do  la  Chambre' 
des  Dëpatés ,  pénétrée  du  rc^ecl  religieux  que  l'on 
doit  avoir  pour  les  cngugcmens  pris  envers  les 
crcancicn  de  l'Etat ,  a  pensé  qu'il  u^était  pas  cojv- 
venabie  d'adopter  U  aispoûtion  tnioriiani  d'ims* 
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torisé  &  créer  et  à  émettre,  pour  les  besoins 
ordinaires  et  extraordinaires  des  exercices 
4850  et  1851,  des  obligations  du  trésor  por- 
tant intérêts  payables  par  trimestres  et  â  des 
échéances  fixes,  qui  ne  ponrront  dépasser 
cinq  années  à  dater  de  1831. 

La  négociation  desdits  effets  •  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  deux  cents  mi!- 
lions  en  capital,  sera  fiile  aux  époques, 
aux  conditions  et  pour  les  sommes  qui  se- 
ront déterminées  par  des  ordonnances 
royales. 

â.  La  disposition  de  la  loi  de  finances  du 
95  mars  1817  qui  a  réservé  sur  les  bois  de 
TEtat  la  quantité  nécessaire  pour  former 
un  revenu  net  de  quatre  niitlioiis,  destiné  à 
doter  les  établissemens  ecclésiastiques ,  est 
abrogée. 


3.  Le  ministre  des  finances  est  aatoiisé  a 
aliéner  successivement,  à  partir  de  1831, 
en  se  conformant  anx  régies  établies  pov 
la  vente  des  propriétés  publiques,  desboii 
de  TEtat  jusqu'à  concurrence  de  quatre  mil- 
lions de  revenu  net ,  dont  le  produit  wn 
spécialement  affecté  an  remboursement  dei 
effets  qui  auraient  été  émis  en  Terta  di 
Tarticle  ci-dessus,  et  subsidialrement  àla 
diminution  de  la  dette  flottante  (1). 

■1.  Le  cahier  des  charges  indiquera  qoeflei 
parties  de  t>ois  pourront  être  dérrichées[f. 

5.  Sur  le  produit  des  bois  vendus  en  o^ 
cution  de  Part.  3  ci-dessus,  et  au  Air  et  1 
mesure  des  rentrées ,  une  somme  égale u 
montant  des  obligations  émises  sert  lêak 
k  la  caisse  des  dépôts  et  consignationi ,  el 
employée  exclusivement  auremboursoHBt 


manière  absolue  Paliénalion  de  300  mille  hectares 
de  bois  ;  elle  a  rapp4*lë  que  Part  1/13  de  U  loi  du 
35  mars  1817  ,  après  aroir  affoclé  le  sol  forestier 
«Qx  créanciers  de  TF.tat ,  a  excepté  de  cette  affecta- 
tion la  quantité  de  bois  nécessaire  pour  former  an 
revenu  net  de  quatre  millions  de  rente ,  dont  il 
pourrait  être  disposé  pour  la  dotation  d  établisse- 
mens ecclésiastiques.  File  a  pensé  que  rien,  par 
conséquent ,  ne  s'opposait  k  ce  que  les  bois  don- 
nant ce  revenu  de  quatre  millions  fussent  vendue 
L'art.  3  autorise  en  effet  celte  aliénation  ;  mab 
on  a  cru  ,  arec  raison  ,  qu'il  fallait  abn^r,  par  une 
disposition  expresse .  la  partie  de  l'art.  1/13  de  la 
loi  de  1817  >  qui  consacrait  une  partie  délerminéa 
des  bois  de  l'Etat  &  la  dotation  des  établissemens 
ecclésiaariques.  [Voj.  art.  3.) 

(1)  On  sait  que  les  propriétés  publiques  se  Ten- 
dent pjr  adjudication  aux  enchères.  Le  ministère 
craignant  qup  ce  mode  n*apportât  des  obstacles  ou 
des  lenteurs  i  l'aliénation  avait  présenté ,  el  la 
Chambre  des  Députés  avait  adopté  un  article  ainsi 
conçu  : 

•  Si  la  négociation  des  effets  mentionnés  aux 
art.  1 ,  3  et  5  f  ne  peut  se  faire  k  des  conditions  fa- 
Torablis  anx  intérêts  du  trésor,  et  pour  des  sommes 
snlDsanles  à  ses  besoins ,  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  h  traiter  pour  l'aliénation  des  bois  aTec  une 
on  plusieurs  compagnies ,  et  k  leur  céder  tout  oa 
partie  de;»  bois ,  sons  la  condition  d'en  avancer  la 
Talenr  k  des  époques  correspondantes  aux  besoins 
du  trésor.  Dans  ce  cas ,  il  traitera  avec  elles  aux 
conditions  qui  lui  sembleront  concilier  le  mieux 
les  besoins  du  service  avec  le  plus  grand  avantago 
des  ventes ,  et  ces  traités  seront  fails  avec  concur- 
rence et  publicité.  ■ 

Les  inconvéniens  d'une  pareille  disposition 
avaient  été  présentés  dans  la  Chambre  des  Députés; 
mais  le  désir  d'assurer  par  tons  les  moyens  possibles 
les  ressources  nécessaires ,  avait  fait  passer  sur  les 
considérations  dont  on  avait  reconnu  la  justesse  ; 
la  Chambre  des  Pairs  a  pensé  ,  au  contraire  ,  qu'en 
suivant  le  mode  ordinaire  des  ventes ,  on  parvien- 
drait également  au  but  qu'on  avait  en  vue  ,  cil»;  a 
retranché  l'article  adopté  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 

U  n*est  pas  nécessaire  de  reproduire  ici ,  avec 
détail ,  les  argumens  par  I«(quels  on  a  cherché  Si 
démontrer  que  l'aliénation  des  forets  de  Tlitat  était 
une  mesure  désastreose.  On  a  dit  que  les  forêts  of- 


fraient des  valeurs  qa^  faJlaît  réurfvr  pov  du 
occasions  plus  difficiles ,  et  qa*on  devait  eùaiikn 
comme  une  dernière  ressource  ;  ob  a  pcMi  ^ 
Taliénation  du  sol  forestier  amènerait  ma  dîMli 
absolue  de  bob  de  construction  ,  parce  qnekipa^ 
ticnliers  ne  pouvaient  pas  raiaonn^lement  biw 
croître  leurs  forêts  en  nitaies  ;  on  a  rappelé  b  pii 
diction  de  Colbert ,  que  la  France  périrait  fub à 
bois.  Le  ministère  a  répondu  qae  dans  le  chobAi 
cantons  qui  seraient  aliénée ,  le  GoaTememeat  Al^ 
tacherait  k  concilier  tous  les  intérêts  ;  qii*àItiéM 
il  ne  pouvait  pas  s^ interdire  de  Tendre  des  fiiàBi 
parce  qu'il  fallait  arriver  au  bal ,  c*est-k<dire  k  t» 
curer  au  trésor  200  millions;  mais qatl veaW 


de  préférence  les  bob  o&se  trooTent  des 
friche  ;  que,  loin  de  s'appaoTrir  par  ces  alàâiatiM 
le  fisc  recevrait  plus  par  les  droits  de  mutatJMilv 
les contributiom  auxfinelles  seraient  muJBlTlill 
bob  aliénés  que  ne  lui  donnait  le  reveav  di  CS 
bob ,  dédoction  fiiito  des  frab  de  garde  et  da  p' 
ception. 

(2)  L*art.  219  du  Code  forestier  (voy.  U  Î7i^ 
363)  porte  que  pendant  vingt  aiu  aocnn  pirtiBi' 
lier  ne  pourra  défricher  qu*après  SToir  faitia  dWilf 
ration  au  moins  six  mob  d*avance ,  dorant  ^nfé 
radminislration  pourra  signifier  son  oppotitai* 
défrichement. 

Si  dans  le  cahier  des  chaînes  la  factdié  â»  ^ 
fricher  est  accordée ,  il  n*j  aura  plus  nénaM  ^ 
faire  la  déclaration  ni  d'attendre  six  mois. 

Si ,  an  contraire  ,  le  cahier  des  charges  ne  O* 
tient  aucune  disposition  relative  au  défrichcanti 
on  rentrera  dans  la  déposition  de  Tort.  SlftCoâi 
forestier.  On  avait  présenté  quelques  amendeaC 
k  la  Chambre  des  Députés ,  ayant  pour  bol  fr 
terdire  au  Gonvernemeut  le  droit  d*antoriNfl' 
dérrich"mcnt,  pendant  un  temps  plus  ou  iMi" 
long ,  lorsque  f  autorUation  n'*anrait  pas  été  du* 
né«  dans  te  cahier  des  charges.  Ces  amendiii** 
ont  été  rejetes. 

m  II  faut ,  a  dit  M.  Thlers  ,  sous-secrétaire  W 
au  département  des  finances ,  queradmisisll^î'* 
déclare  d'avance  les  bob  qni  doivent  ètredéfii^ 
et  que  postérieurement  elle  puisse  accordirb"' 
culte  de  défrichement  aux  bob  auxquels  cHs  X 
Taurailpas  accordée  d^abord.  La  convenance  p*| 
changer  ,  on  peut  vendre  les  bob  par  nortioB*  ^ 
7  a  des  bob  susceptibles  d*ètre  défrtcaés  k  v** 
époque  ,  qui  peuvent  ne  plus  l'être  k  une  aaii*'  ' 
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rnebat  des  obligations.  Dans  le  cas 
produit  serait  insaflSsant  pour  l*ac- 
BflBt  des  obligations  à  leurs  écliéancesy 
n  pourvu  par  le  trésor  public. 
10  mioislre  des  finances  est ,  au  be- 
aolorisé  à  faire  inscrire  au  graud- 
i  û  dette  publique  ,  avec  jouissance 
mars  1851 ,  la  summe  de  rentes  cinq 
ent  qui  deviendrait  nécessaire  pour 
-  tout  ou  partie  des  deux  cents  mii- 
ont  ie  crâit  est  ouvert  par  la  pré- 
ftl ,  et  à  suppléer ,  soit  à  la  vente  de 
1  partie  des  bois  de  TEtat ,  soit  aux 
Ions  qui  ne  seraient  point  émises. 
reotes  inscrites  seront  disponibles 
tbcfloinsdu  trésor,  mais  ne  pourront 
AnUivement  aliénées  qu^avec  publi- 
eoneiiiTence,  dans  les  formes  suivies 
SB  a^Jadications  des  emprunts ,  ainsi 
eoodiUons  qui  concilieront  le  mieux 
SrêCs  do  trésor  avec  la  facilité  des  né- 


I  Bvcnn  cas,  les  ressources  à  créer 
DTont  dépasser  la  somnre  de  deux 
nllUoiiB. 


7.  Dans  le  cas  où  Userait  négocié  des  ren 
les  en  vertu  de  rartlcle  précédent,  la  doln- 
tion  de  ramortissement  sera  accrue  d'une 
somme  égale  au  centième  du  capital  nonii* 
nal  desdites  rentes. 

8.  A  la  prochaine  session ,  le  ministre  des 
finances  fera  distribuer  aux  Chambres  l'état , 
par  chaque  département ,  des  bois  qui  au- 
raient été  vendus  on  qui  resteraient  à  ven- 
dre en  exécution  de  la  présente  loi,  et  fera 
connaître  en  même  temps  les  iMises  de  leurs 
évaluations. 

Usera,  en  outre,  rendu  compte  à  chaque 
session  du  progrés  et  du  résultat  des  opéra- 
tions autorisées  par  la  même  loi. 

26  =  31  MABsl831.  —  I^i  relative  «ni eontriba* 
lions  peraouneile  et  mdi)il»ère  de*  porte»  et  ff 
nôtre» ,  et  des  patente»  (1).  (IX  ,  Bulletin  XXIX . 
n.gft.) 

CBAriTRs  I".  Dt  ta  tnxt  penmuulU  (2). 

Art.i".  A  compter  du  l^r  janvier  1851, 
IMmpôt  personnel  sera  séparé  de  la  contri- 


•éMOUtion  k  la  Chambre  de»  Dëpotié» ,  le 
labrn  1830  (Mon.  dn  16)  ;  rapport  par 
■■■•c,  le  13  janvier  (Mon.  da  1^^  ;  discus- 
i8  •  19.  20,  21 ,22  ,  23 ,  24 ,  25 ^Mon.  de» 
SI  t  22  ,  23  ,  2â,  25  et  26)  *.  adoption  le  26 
8a  27)  t  k  1*  majorité  de  210  voix  contre 

nUlion  il  la  Chambre  de»  Pair»,  la  10  fé* 
Ion.  du  21)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Roy, 
nar»  (  Mon.  dn  13  )  ;  discussion ,  adoption 
Mon.  dal3),  à  U  majorité  de  90  voix 
L 

vc  k  le  Chambre  des  Député»,  le  16  mars 
kl  17)  ;discaa8ion,  adoption  le  17  (Mon.  du 
a  majorité  de  22/ï  voix  contre  7. 
loi  dn  13  janvier  =  18  février  1791 ,  art. 
,  12  et  13  ;  constitution  du  5  fructidor  an  3, 
)  ;  lois  du  22  thermidor  an  4 ,  14  thermidor 
lo  S  nivôse  an  7,  art.  20  ;  dn  21  ventôso  an 
sa  différentes  lois  de  finances  depuis  1814. 
loi  du  23  iept.  1814  vm  laquelle  se  trouvent 
ies  celles  qui  ont  suivi.  Voy.  loi  du  21  avril 
li  modifie  celle-ci. 

|ae  Fimpôt  personnel  actuellement  réuni  à 
rjbntion  personnelle  doit  en  être  séparé  k 
r,  il  fant  oien  désigner  en  quoi  l'un  diffère 
ire. 

)  rapporteur  a  dit  que  la  taxe  personnelle 
tribut  que  tout  citoyen  au-dessus  de  l*indi- 
loit  au  gouvernement  pour  la  proleclion 
ti  accorde,  et,  sans  avoir  égard  ni  à  sa  posi- 
i  4  »a  fortune  ,  asser.  faible  pour  èlre  à  la 
dai  facultés  les  plus  restreintes  ;  qu^aucun 
Bt  ne  doit  vouloir  s*y  soustraire  ,  pas  même 
fer  qni  vient  sur  le  sol  de  la  France  partici- 
I  protection  commune. 
I  ministre  des  finances  a  dit ,  dans  Tcxposé 
ti£i,  que,  par  la  contribution  mobilière ,  on 
la  personne  suivant  ses  facultës;  qu'on  éla- 
taxe  sar  les  loyeri ,  parce  qu*il  n'y  a  pa^  de 


dépense  qni  se  proportionne  pin»  exactement  k  la 
fortune  des  individu». 

(2)  Dans  Tesposé  de»  moti£i ,  M.  le  mini»trc  des 
finance»  a  dit  : 

■  Non»  ne  venon»  pas  vous  proposer  de  modifier 
l'assiette  de  nos  impôts  directs  ,  mais  nous  venons 
vous  demander  d^apporter  à  leur  mode  de  percep- 
tion une  modification  importante.  Ce  mode  de  n^ 
partition  rend  le»  imp6t»  directs ,  impôts  de  ripât' 
tiiun  on  impôts  de  quotilé. 

m  Dans  l'mapôt  de  répartition  ,  rantorité  législa- 
tive fixe  d^avance  la  somme  exigible  ,  et  la  répartit 
ensuite  entre  le»  départemens  ;  l'autorité  départe- 
mentale répartit  à  s(mi  tour  le  contingent  qui  lui 
est  échu  entre  les  arrondissemen»  ;  l'autonté  d'ar* 
rondisaement  entre  le»  communes,  et  Tantorité 
communale  entre  le»  individu». 

«  Dans  l'impôt  de  quotité,  au  contraire,  les  con- 
tingens  ne  sont  point  déterminés  d'avance  pour 
les  diverse»  circonscription»  territoriales,  par  les  au- 
torités immédiatement  supérieures. 

«Les  agens  dn  fisc  s'adressent  directement  anx 
individus  et  leur  demandent  la  contribution  qni 
leur  ealt  imposée  par  les  conditions  de  la  loi  ;  c'est 
trois  journées  de  travail  pour  la  cote  personnelle  ; 
c'est  une  valeur  proportionnée  an  loyer  pour  la 
contribution  mobilière. 

«  Le  caractère  de  ces  deux  modes  est  facile  h 
saisir;  Timpôt  de  répartition  est  un  abonnement 
avec  les  localités  :  on  traite  h  forfait  avec  elles,  en 
leur  Laissant  le  soin  de  répartir  comme  elles  Ten- 
tcndent  la  somme  qu'on  leur  demande  ;  nécessai- 
rement, l'autorité  qui  abontii?  fait  un  sacrifice  de 
la  quantité  du  produit  en  faveur  de  la  certitude 
de  sa  rentrée  :  l'impôt  de  quotité  est  l'opposé  do 
précédent  ;  loin  d'abonner,  le  gouvernement,  dans 
ce  cas,  assied  et  lève  l'impôt  lui-même,  il  a  Ie« 
avantages  de  la  plns-value  et  court  les  chances  Ue  îa 
perception. 

Trob  de  nos  contribolions  directes  sont  impôt  de 
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butioii  mobilière  :  il  deviendra  l'objet  d*unc    assigné  de  contingent  aux  départemens,» 
taxe  distincte  pour  iaqaelle  il  ne  sera  pas    rondissemens  et  communes. 


répartition  :  la  conlribnlion  foticièr* ,  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière ,  et  la  contribation 
des  portes  et  feneires. 

m  Qnant  aox  patentes,  elles  sont  impôt  de  quo- 
tité et  ne  poi  Talent  pas  ne  paa  Tétre 

■  Deux  moyens  se  présentaient  pour  faire  cesser 
lès  inégalités  si  dommageables  à  la  masse  des  con- 
tribuables; lo  premier,  de  maintenir  Timpôt  de 
irépartitiun  en  changeant  cette  répartition  et  laren* 
dant  pluA  équitable. 

■  Lu  second ,  d*adopler  la  forme  d^impôt  de  quo- 
tité ,  c'est-k-dire  de  renoncer  h  Tabonnument  fait 
avec  les  localités,  de  s'adresser  directement  aui 
contribuables ,  et  d'appliquer  k  tous  indiatincte- 
mont  les  condition»  de  la  loi 

«Mais  si  rimp6t  de  quotité  est  reconnu,  au 
fond  ,  plus  avantageux  que  l'autre  •  on  lui  oppose 
les  diflicultés  de  1  exécution ,  et  c*est  Ik  le  motif 
pour  lequel  beaucoup  d'administrateur»  éclairés 
aiment  mieux  l'impôt  de  répartition  :  c'est  ici  que 
la  question  devient  tont-k-fait  grave  et  digne  d'une 
sérieuse  attention. 

«  Nous  avons  dit  que  ,  par  le  mode  de  réparti- 
tion, les  autorités  supérieurr»  ayant  fixé  d'avance 
les  contingens,  Ips  aolorilés  locales  n'avaient  plu» 
qu'à  répartir  I  impôt  entre  les  individus  :  par  le 
mode  de  quotité ,  c'est  le  gouvernement  qui  devra 
les  répartir,  et  l'on  ne  saurait  disconvenir  que,  s'il 
le  peut  mieox  que  les  communes ,  la  chose  sera 
plus  mal  prisé  do  sa  part  que  de  la  leur  ;  pour  que 
vous  saisi&>iez  nettement  la  di£Qculté  ,  il  faut  vou» 
exposer  quelques  faits. 

«  Le  travail  de  l'ajisiette  consiste  k  la  fois  k  dres- 
»er  un  état  dos  individus  non  indigcns  pour  les  sou- 
mettre k  la  contribation  personnelle,  et  k  évaluer 
le»  loyers  pour  léparlir,  k  proportion  de  ces  loyers, 
la  contribution  mobilière  ;  les  contrôleurs  des  con- 
tributions se  rendent  dans  les  communes  accom- 
pagnée i\fs  répartiteurs  choisis  par  elles ,  et  les  ré- 
partiteurs d<**i?ncnt  k  leur  pré  les  individus  coti- 
sables   et  la  valeur   drs  loyers.  Le   directeur,  des 
contributions  divise  ensuite  le  contingent  invaria- 
ble imposé  k  la  commune  et  le  fait  peser  sur  chaque 
individu. 

m  Pour  lc5  villes  et  tes  gros  l^ourgs,  on  évaluera 
diaprés  les  baux  dont  le  témoig;nago  évident  ne 
permettra  pas  k  la  plainte  de  s'élever;  dans  les 
campagnes,  il  y  aura  deux  cla-^-ses  de  communes; 
les  unes  cadastrées  comprendront  les  deux  tiers  an 
moins ,  les  autres  non  cadastrées  :  dans  les  pre- 
mières, toutes  les  valeurs  locativcs  étaVit  fixées  par 
le  cadastre ,  mais  avec  atténuation,  il  ne  s'agit  que  . 
de  les  remettre  k  leur  véritable  taux ,  en  recher- 
chant tous  les  baux  qui  pourront  en  fournir  le 
moyen  ;  dans  les  autres ,  il  faudra  procéder  k  un 
recensement  nouveau ,  en  se  servant  des  élémens 
ordinaires  peur  ces  sortes  d'évaluations  :  on  n^é- 
prouvera  de  difficulté  réelle  que  pour  ces  dernières, 
qui  sont  en  assez  petit  nombre  et  pour  lesquelles 
on  a  récemment  tfcqnis  l'assurance  que  celte  me- 
fttire  ne  rencontrerait  pas  d'obstacles  bien  sérieux 
dans  son  exécution 

m  Dans  ce  système,  les  contrôleurs  seront  chargés 
de  fixer  les  évaluations  :  l'autorité  locale  sira  con- 


sultée pour  donner  des  renseignemeiia ,  maisin 

Ï>onr  régler  les  appréciations  ;  enfin  le  recovn  k 
'autorité  départementale. restera  onvert  an^t^ 
tribnables  pour  contester  la  contribation  qol  fcar 
sera  imposée.  • 

Le  projet  présenté  par  le  goaTernemenl ,  tàti 
que  l'indiquent  l&i  paroles  de  M.  le  ministra  dtf 
finances,  que  je  viens  de  reproduirei  convertiaail 
l'impôt  pcr&onnel  et  l'impôt  mobilier  en  impôt  df 
quotité,  et  ce-changement  était  proposé  ponrpar< 
Tenir  k  une  meilleure  i-épartilioa  ,  poar  Ciirl  et 
paraître  les  inégalités  choqnantes  qui  esisttnl  èi 
déparlement  k  département ,  d*arrondisaciMlt  I 
arrondissement ,  de  commdne  k  comminc;  Oii 
cité  comme  preuve  de  cette  inégalité  I*eMiBflllii 
certaines  loCidités  où  la  contribatiion  ~  — ""^ 


n'est  pat  payée ,  la  répartition  de  1a  oontrilMdioi 
mobilière  sufiUsant  pour  former  la  aoimne  iapÉk 
liais  une  vive  opposition  s'est  élevée  dansU  Qhb* 
bre  des  Députa  contre  ce  syatènàe  x  pour  ton» 
battre ,  on  s'est  fondé  principaienaeni  aor  ieidifi' 
cultes  que  présenterait  l'assiette  de  ia  OMitrilMliw 
mobilière  devenue  impôt  de  qnotîté;  on  (ait  N* 
taarquer  que  les  répartiteurs  pris  aujourd'hui  ^Êiwl 
les  contribuables  seraient  remplacés  par  les  ~ 
trôleurs  des  contributions  ;  que  cenx-ci  i 
fisc ,  seraient  obligés  de  faire  dans  chaque 
des  visites,  sinon  aussi  veiatoirea  que  ctUtê  éê 
agens  des  contributions  indirectes,  du  moins  la» 
jours  odieuses  aux  contribuables;  qu'il  était  té^ 
leurs  singulier  d'enlever  anx  condamnes  Je  dut 
do  concourir  k  l'assiette  et  h  la  distribatioo  di 
l'impôt ,  par  l'intermédiaire  des  réparliteun  pfif 
dans  leur  sein  ,  an  moment  où  [un  système  Biv 
cipal  fondé  sur  l'élection  allait  être  sabsdtei* 
régime  antérieur. 

Ces  observations  ont  été  cntendues^ar  Uwr 
nistre  des  finances  et  par  la  commiasion  di  k 
Chambre  des  Députés  ;  elles  ont  amené  une  tri*' 
action  :  la  Chambre  a  donné  son  adbésioa  * 
projet  relativement  k  l'impôt  personnel  ;  dits 
consenti  qu'il  devîUi  impôt  dt  qitotiiif  mais,  3i 
son  côté  ,  le  gouvernement  a  reconnu  que  U  eus- 
tribution  mobilière  devait  rester  impOt  de  r^tf' 
tition. 

La  commiasion ,  d'accord  avec  le  gouvemaBen^ 
a  d'abord  rédigé  l'article  ainsi  qn^it  suit  : 

•  A  compter  du  premier  janvier  1831 1  FiapA^ 
Personnel  bera  séparé  de  la  contribution  wmr 
Hère  ;  il  deviendra  l'objet  d'une  taxe  distiadCi 
pour  laquelle  il  ne  sera  pas  assigné  de  coatis* 
gent  aux  départemens,  arrondiasemens  et  co«* 
muncs. 

«  La  contribution  mobilière  continuera  S9J^ 
un  impôt  de  répartition  ;  le  contingent  pour  eiUi 
contribution  sera  porlé,  pour  Tannée  1851 1  ** 
principal  assigné  en  18S0  k  la  contribution  pcniM* 
ncllc  et  mobilière. 

«  Néanmoins,  ce  contingent  sera  ramené^aupri^ 
cipal  de  2A  millions  par  un  d^èvement  W0  !■ 
départemens  reconnus  les  plus  surchargés^  Ib* 
celte  rédaction  a  été  modifiée ,  tout  en  catOÊfi^ 
le  fond  des  dispositions.  Voy.  l'art.  6.  • 

M.  Gillou'a  dit  :  «  L'amendement  me  sofiUi 
repousser  de  l'assiette  de  l'impôt  personnel  TadlBl 
et  la  surveillance  des  conseils  généraux  et  dës-tfs' 
seils  d'arrondi»einen5  :  noire  loi  organiau*  ^^ 
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2.  La  taxe  personnelle  sera  établie  sur 
chaque  habitant  français  de  tout  seie  Jouis- 
sant de^es  droits,  et  qui  ne  serait  pas ré- 
Ïiuté  indigent ,  et  sur  tout  habitant  non 
irançais  résidant  depuis  six  mois  dans  la 
commune  (1). 
■  Seront  considérés  comme  jouissant  de 
leurs  droits  les  garçons  et  filles  ayant 
lin  revenu  personnel;  les  garçons  et  les 
filles  exerçant  une  profession,  lorsqu'ils 


auront  un  établissement  distinct  de  celui 
de  leurs  père  et  mère,  ou  s'ils  sont  sujets 
à  la  patente;  les  youyes  et  les  femmes 
séparées  de  leur  mari. 

L'état  deé  imposables  sera  dressé  ^ar  lé 
contrôleur  des  contribytions  directes ,  de 
concert  avec  le  maire  ou  Tadjoint ,  et  les 
commissaires  répartiteurs ,  qui  désigneront 
lés  individus  susceptibles  d*étre  réputés 
indigens  [î).  Les  propositions  des  répar- 


minÎBttation  départ emenlalo  en  serait  bleo^è,  vîch 
ïét ,  «t  rcmai'quei  que  c'est  cette  loi  tnème^  qui 
•outielit  encore  nos  préfectares.  Ne  Tondrait-ou 

Jilostdiisetver  de  celte  loi  organique ,  qui  a  porté 
e  noai  de  coiiatilatioii ,  que  ce  qui  est  étranger  ou 
rëginae  niniiîcipal  ? 

«Potir  moi,  )e  n*abandonnera!  jamais  les  ga- 
nnlies  qu6  les  conseils  de  département  et  d'arrotl- 
disMmetit  donnent  contra  les  erreurs  de  l'adniînis- 
tretion  ;  je  ne  m'associerai  jamais  par  mon  fote  & 
tikie  loi  qui  fera  échapper  k  Faction  de  ces  divers 
ct>ns«!ilB  Un  impôt  direct  quel  qn'il  soit  ,  même 
celui  appelé /»erfOfm«/ ;  ils  doivent,  fidèles  gardiens 
des  droits  les  pins  anciens  et  les  moins  contestés 
dont  jouirent  nos  pères  i  présider  k  la  dûpensation 
de  tonte  contribution.  Depuis  trente  ans ,  une  loi, 
eelle  du  28  plufiôae  an  8  ,  qui  constitue  en  cette 
nàalière'  le  droit  public  du  royaume ,  ordonne  que 
IVdmiiiblration  municipale  se  répande  et  sur  le 
département  entier  nar  l'action  du  conseil  géné- 
ral, et  MIT  les  arronaissemens  par  celles  des  con*" 
teils  d'arrondissement ,  comme  Tesprit  nrariicipal 
est  entretenu  sans  cesse  dans  chaque  coitimune 

rir  le  conseil  de  la  commune.  Certes ,  ce  u*esl  pas 
la  veille  du  jour  oÀ  toute  cette  vaste  mochine  t« 
être  r^énérée  par  des  élections  libres  et  rativée 
■p9x  des  attributions  nouvelles,  que  nous  leur  dom 
nerons,  j'espère ,  en  les  ôtanl  aux  préfets  qui  doi- 
vent avoir  quelque  surprise  de  s'en  voir  encolre 
en  possession  ;  non,  certes,  ce  n'est  pas  quand 
doit  s'accomplir  le  grand  œuvre  municipal ,  avec 
autant  -d'ami^eur  que  s'evl  accompli  le  grand 
œuvre  politique  ,  que  nous  soustrairons  une  par- 
tie des.  bases  qui  doivent  s'asseoir  avec  solidité 
pour  le  bonheur  de  celle  nation  qui  a  tout 
(ait  pour  qu'on  assure  son  repos,  sa  sécurité, 
et  pour  qu'on  lui  oifre  tons  les  élémens  de  conten- 
tement, 

■  Kh  bien  I  ces  garanties,  aussi  anciennes  que  la 
France  même,  et  qui  n'ont  fait  que  changer  de 
forme  au  p;ré  de  quêloucs  vicissitudes  poliiiques, 
sans  jamais  s'altérer  dans  leur  jouissance ,  je  les 
demande  eu  vain  au  projet  de  noire  honorable 
collègue,  je  ne  les  aperçois  pas  dans  le  texte.  ■ 
M.  Augustin  Perrier  a  ajouté  t 

•  Il  s'agit  de  convertir  seulement  en  impôt  de 
quotité  1a  contribution  personnelle  et  celle  âm 
portes^  et  fenêtres ,  et  de  laisser  la  contribution 
mdbUière  soumise  comme  elle  l'est  aujourd'hui  an 
ajsième  de  répartition ,  en  améliorant  cependant 
cette  répartition  par  le  mojen  d'un  d^rèvement 
■or  let  départemens  les  plus  chargés ,  et  en  aug- 
mentant aaillcurs  le  principal  d'une  somme  égale 
h  celui  de  la  contribution  personnelle  qui  s'y  trou- 
vait joaqu'ici  compris. 

•  J'«ppai*  volontiers  cet  amendement,  parce 
ipi'a  Miiârait  aux  objections  qui  se  sont  élevées  sur 

'».—  r*  Par  fie. 


le  système  primitif  du  Gouvernement,  et  qu'il  as- 
sure, d'ailleurs,  l'augfmeiitation  de  produit  devenue 
indispensable  pOur  compenser  le  déficit  sur  fimpôt 
des  boissons  et  quelques  autres  branches  de  revenus 
publics. 

«  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  ces  objections 
ont  paru  exclusivement  porter  sur  les  difficultés 
d'exécution  relatives  k  l*assielte  de  la  contribution 
mobilière  par  voie  de  .quotité;  c'est  h  cette  contri- 
bution que  s'adressent  également  et  de  préférence 
les  réflexions  judicieuses  que  vous  avex  entendue» 
à  la  fin  de  la  séance  dlliier,  sur  la  néceasité  qn'ji 
y  aurait  de  niodifibr  la  juridiction  administrai ive 
dans  le  8y»tème  de  la  loi  :  les  conseils  de  préfecture 
n'avaient  insqu'id  k  prononcer  que  sur  désintérêts 
iodi\iduels,  sans  qtie  telujl  du  fisc  y  fût  compro- 
mis, puisque  la  répartition  de  chaque  commune 
étant  fixée  ,  on  obtenait  toujours,  fût-ce  par  voie 
de  réimpofliitiOn ,  la  compensation  des  décharfte» 
accordées,  et  le  montant  inl^rai  de  la  répartition 
primitive  ;  mais  avec  l'impôt  de  quotité ,  l'intérêt 
du  fisc  est  constamment  en  opposition  avec  Ka 
réclaniations  des  contribuables,  etdèblors  le  Gou- 
vernement serait  en  quelque  sorte  juge  djans  sa 
{)ropre  cause ,  puisque  la  décision  serait  rendue  par 
es  tribnnanx  administratifs  nommés  et  révocabi*» 
par  lui. 

«  Cet  inconvénient  ne  se  retrouve  guère  lorsqu'il 
s'agît  de  portes  et  fenêtres  et  de  Fimpût  peri»on- 
nel ,  où  toutes  les  contestatÎQus  peuvent  être  tran- 
chées sur  une  vérification  matérielle ,  sur  laquelle 
l'arbitraire  n'a  pas  de  prise  :  rien  n'est  plus  simple 
ni  plus  régulier  que  de  demander  directement 
l'impôt  personnel  aux  individus  qui  sont  désignés 
par  la  loi  pour  le  payer,  et  d'asseoir  celui  des 
portes  et  fenêtres  sur  le  nombre  d'ouvertures  dési- 
gnées par  la  loi  pour  y  être  soumises.  ■  Yoyes  l'art. 
2  et  le  chap.  3. 

(1)  La  contribution  personnelle  ne  peut  être 
assise  que  sur  chaque  habitant  résidant  depuis  s'x 
mois  dans  la  commune.  7  fev.  1834,  ord.,  Mae. . 
1834 .  97. 

Lorsqu'un  particulier  qui  habite  une  commune 
depub  plus  de  six  mois  ,  fa  quittée  dans  le  cours 
de  l'année ,  il  est  valablement  compris  sur  les 
rôles  personnel  et  mobilier  de  cette  commune 
pour  Tannée  entière.  18  oct.  1832,  ord;  ,  Mac. . 
1«32,  571. 

(2]  Lorsque  le  réclamant  qui  se  prétend  indigent, 
n'a  pas  été  ,  lors  de  la  formation  de  la  matrice  t  Ut 
rôles,  dètigné  par  le  conseil  municipal ,  pour  être 
exempté  de  toute  cotisation, conformément  ii  l'art* 
18  de  la  loi  du  21  avril  1822,  et  qu'il  ne  jmtifia 
d'ailleurs  d'aucun  motif  d'exemption ,  sa  cote  doit 
êtf4  maintenue.  18  juillet  1834,  ord.  Mac. 
18SA ,  470. 

Id. ,  18  juillet  1834  , ord.,  Mac.,  1834  ;  M\, 
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titeon  seront  soumises  k  Tapprobalfou  du  préfet  (1). 


(1)  AproA  avoir  désigné  les  personnes  imposa-  parmi  les  contribaables,  lonquNl  s*agit  d*nn  !■• 

blés,  ei  avoir  établi  nne  eieeption  an  proCt  des  pôtde  rëpartit^>n,  dans  ce  cas,  U  somme  que  dbti 

indigeiis,  il  restait  h  déterminer  comment  et  par  pa}er  la  commune  entière  est  fj&ëe;  il  f«ol  qa*eU« 

qni  cette  qualité 'd'indigent  serait  reconnue  et  soit  répartie  entre  les  différens  habitans;  riojfastice 

constatée.  commise  envers  Tob  retomberait  sar  Tantrot  (éti 

La  coiumisMon  de  la  Chair  bre  des  Député» «Tait  sont  intérosséfrit  une  ju»te  et  équitable  i^pwlitiM. 

d*abord  peuké  quUl  ^la il  .possible  d'établir  une  Au  contraire ,  lorsqu'il  s* agit  d*un  impôt  de  quolilé. 


répariiteurs 

io«s  cem  dont-le  revenu  ou  le  salaire  journalier  montrassent  trop  favorables  aux  intérêts  de  leurs 

ne  sont  pas  au-dessus  du  taux  de  la  journée  de  tra«  'COnGitoyens,  soit  dans-la  désignation  des  penoona 

Tail  I  fixé  pour  l'impôt  dans  leur  «ommone.-*  imposables  ,  soit  d«us  la  fixation  des  cotes.  Cepea- 

Mais  on  a  facilement  démontré  que  ceUe  base  daut,  et  malgré  la  force  de  ces  raisons,  on  ne pos' 

ferait  souvebt  trompeuse,  que  tel  dont  le  salaire  ^a*^  laisser  aux  contrôleurs  des  contribatioas di* 

ou  le  revenu  connu  ne  serailpas  au-Klessns  du  taux  rectes  le  pouvoir  absolu  de  désigner  le«  îadigeM 


ffnant  chaque  jour  un  peu  plus  que  le  taux  de  1«  de  leur  part  :  la  commission  de  la  Chambre  des 

fournée  de  travail ,  serait  par  cela  même  imposé ,  Wpntés  avait  cru  obvier  k  tous  les  incon\énieBset 

quoique  réellement  indigent.  donner,  soit  an  trésor,  soit  aux  contriboâblcs  Ui 

■  Kn  Angleterre ,  a  dit  M.  Charles  Dupin,on  garanties  convenables  en  proposant  an  paragrapU 

dasse  k  titre  do  droit,  parmi  les  pauvres ,  tous  les  ùnsi  conçu  : 

hommes  dont  le  salaire  journalier  ne  dépasse  pas  «  L'état  des  imposables  sera  dressé  par  le  «»• 

une  limite  déterminée.  Qu'eu  résulle-l-il ?  C'est  trôleur  des  contributions  directe».   commnniqoS 

qu'au  lieu  de   regarder  comme   nne   infortune-,  an  conseil  municipal ,  qui  désignera  les  personnes 

comme  une  dû^râce  involontaire  peut-être,  mais  susceptibles  d*élre  assimilées  aux  indigens,  ladc- 

aussi  parfois  et  trop  souvent  comme  nn  état  pro-  libération  se*a  sofamise  au  préfet. pour  èlreappnNi- 

duit  par  rincapacité-,  4a  fwnéontise  -al  mille  vice»  ▼*«  on  modifiée.  • 

honteux,  Tindigent  anglais   regarde  comme  un  M.  de  Las  Cases  a  au  contraire  proposé  d^aban* 

titre,  comme  un  droit,  et  je -dirais  presque  une  donner  la  désignation  des  indigens  aux  maires  et 

fonction  publique  la  qualification  de  pauvre,  et  aux  répartiteurs. 

qu'un  lieu  de  demander  humblement  et  la  rougeur  £nim,  sur  la  4)roposition  de  M.   PranelU,  h 

sur  le  front  les  dons  de  la  charité  publique,  il  de-  paragraphe  a  été  adopté  tel  qu'il  est.  Le.sensqD'B 

mande  arrogammeut  sa  solde  de  pauvre.  Ah  l  pré-  présente  n'est  pas  douteux ,  la  dë^ignation  des  iv- 

servons  nos  classes  ouvrières  si  dblingoécs  aujour-  digens  sera  faite  par  le  maire-et  les  commisMÛrM 

d'bui  par  leurs  sentimens -héroïques ,  préser%'Oos-les  répartiteurs.  Mais  le  contrôleur  assistera  k  ropé* 

de  celte  dégradati(m.  ration  ,  et  il  pourra  rédiger  des  noies  et    ' 


•  Je  ferai  une  autre  observation  :  l'on  veut  clas-  *'on»  <!"»  •o'"»»'  transmises  au  préfet,  et  qniso^ 

fn  parmi  les  indigens  des  propriétaires  respecta-  varont  h  éclairer  ce  fonctionnaire  dans  la  dédflM 

<»les,  qni  n'anrout  pas  suivant  les  localités  un  re-  <I"  d  doit  rendre  sur  la  proposition  4af  réparti* 

venu  supérieur  de  3  k  AOO  fr.,  cl  même  à  500  fr.;  ^^^"' 

k  Lyon,  k  Toulouse,  k  Bordeaux,  k  Paris,  -tm  U  Caut  bien  remarquer,  cPailleora,  qa«  li  W 

homme  de  lettres  ayarit  500  Tr.  de  revexni,  et  iroo-  n^impoee  pas  l'obligation  ,  mais  même  ne  dam 

Tant  Ui  surplus,  qui  lui  procure  l'aisance ,  non  pas  pas  la  fiaculté  de  dresser 'une  liale  d'indigeM.Ui 

dans  un  salaire  )ournalier,  mais  dans  les  fruits  de  imposables  seuls  doivent  être  portés  anr  «aélall 

son  génie,  cet  homme  do  lettres,  ce  savant,  cet  et  lea  individus  qui  seront  déclarés  ind%ensnafi^ 

artiste ,  qui  sera  peut-être  la  gloire  do  sa  patrie,  la  reront  point  parmi  les *imposaUcs. 

loi  la  pUcerait  k  titre  de  droit  dans  U  classe  des  te  véritable  esprit  de  la  loi  a  été  ânmtnX  W 

indigent  :  la  loi  1  bomilierait  d'office  ;  non ,  Mes-  ^    Humblot-Conté ,  membre  de  la  CdmmMH; 

sienrs,  vous  II  adoptcrex  pas  une  mesure  k  tel  point  ^^^  croyons  devoir  reproduire  les   exnUeaâôè 

avdMante,  k  tel  pq^nt  ennemie  des  plus  nobles  ^iji  ^  données.  Elle»  seront  Un  vdOn  AmTÊuA 

sèotimens,  et  des  profession»  les  4>lus  honorables,  calidn.                                                             *'vr~ 

Supprimons  l'amendement  <pi\)n  nous  propose  et  ,  plusieurs  oralcnr»,  a-t-îl  dh .  se  sont  ^at^MA 

«duide  la  commission  qui  condoirail  k  ce  résultat  ;  ^^^^-^  ^^  ^  bol  du  projet  de  'ioî  et  de  celai  «•  b 

il  sqfira  de  l  aolonté  mnixcvale,  de  sa  bienveU-  commission  :  ib  ont  toujours  supposé  mm  rial* 

lance  et  de  son  équité,   pour  qu  eUe  exempte  |io„  ^  Gonvcmemenl  et  de  la  commLian  «J 

comme  mdigcnles,  les  personnes  assez  infortunées  ^i^  de  (aire  payer  l'impôt  ptr$mmH  imr  im  Mt 

po«:4tre  privée»  de  torft  mqyen  de  payer  ser  le  „,^^  ^/^„  "'  ^^u„  „^i  ^  ^^  mUbâtmm't^ 


m    .     -   ,    »  .,        -   ,        *  r  j       i»fvtri«  cicwM  que  ceile»  qat   le  paiettt  amuaw 

fruit  de  leur  travail  ou  de  leur  revenu ,  lenrsdettes  n'est  pas  du  tout  leur  but  ;  Pon  vomai  fldt  .«— 

envers  la  patrie.  .  La  justesse  de  ces  observations  a  q^gr  qu'il  existait .  dans  la  distribntkm  àà  n*r» 

étégéhéralcmenlsenlie,  et  la  Chambre  a  prononcé  personnel,  des  inégalités  entre  l<a  flédarMiabW; 

la  suppre*8ioa  du  paragraphe.  qo»il  y.,  des  di^arlcmens^ont  le  cinqmèaé dl> 

Le  soin  de   dresser  les  T(Aot  de  contributions  popnUtionest  impo&éponrla-conlribatirapahRi' 

peut    ire  abandonné  sans  inconvéniens  aux  fonc-  uel,  tandis  que  dans  d'antres  il  n^j  a  «ma  leaUtew 

tijcanaire»  manicipaax  on  k  des  répartiteurs  prié  deUpopnlalioa  qui  le  soit;  U  estévioant        * — 
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L*iinpôt  personnel  est  dû  dans  la  com- 
mune  du  domicile  réel  (1). 

5.  Les  ofliciers  de  terre  et  de  mer  qai 
n'ont  point  de  résidence  fixe,  et  n*ônt 
d'habitation  que  celle  de  leilr  garnison, 
continueront  à  ^tre  exempts  (2)  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière.  Néan- 
moins y  ceux  qui  ont  d'autres  habitations 


particulières,  soit  pour  eux,  &oit  pour 
leur  famille,  seront  cotisés,  comme  les 
autres  contribuables,  au  rôle  de  la  com- 
mune où  ces  habitations  sont  situées. 

4.  La  taxe  personnelle ,  calculée  d*apréf 
le  prix  de  trois  journ^s  de  travail,  est 
fixée  et  sera  petçue  conformément  au  tarif 
cl-aprés  : 


DàM  les  villes  âé  50,000  âmes  et  aa-desMU.    i 

de  20,000  il  50.000 i    ......     . 

de  10,000  à  20,000 

de  5,000  k  10,000 ,  et  dans  les  che&^lienx  de  département 
et  d'arrondissement  qai  n'ont  qu'une  population  au- 
dessous  de  5,000  Âmes. *    .     .     . 

Dans  lés  èotamunes  qui  ont  une  populatiôti  agglomérée  de  1,500  âmes 

jusquli  5,000 

Danft  toutes  les  autres  communes  au-deseotls  do  5,000  âmes 


5.  Au  montant  de  la  taxe  personnelle     généraux  et  particuliers  que  les  lois  an- 
seront  ajoutés  les  centimes  additionne!      nuelles  de  finances  fixeront. 


PRIX 

MONTANT  1 

de 

de           1 

la  journée. 

la  taxe. 

1'    50« 
1      25 
1      10 

3     75        H 

3     30       1 

1     00 

3     00       1 

0     80 
0     70 

2     40 
2     10  (3) 

1 

lès  départemens  où  il  n*y  a  d'imposé  que  le  dixième 
de  la  population  se  trouvent  des  classes  qui  ne  le 
sont  pas  et  qui  le  sontdails  les  départemens  où  il  y 
a  le  craqoièmé  :  le  bat  da  projet  de  loi ,  comme 
oelnide  la  commission  ,  a  été  de  faii'e  rfue  ces  pri- 
vilèges fussent  soppriméâ,  que  tons  les  départemens 
fussent  traités  égslement  pour  des  charges  de  même 
nature.  ' 

•  Or,  qn*arrÎTerail-il  si  l'on  adoptait  h»  proposi- 
tions qui  sont  faites ,  e'est-k-diro  si  on  lansait  lai 
admimstrations  communales  seules  jugée  de  l'infi- 
genoct?  Voici  ce  qui  arriverait  dans  les  d^arlaraen* 
o&  le  disième  de  la  popalatioa:  est  impeeé  ;  les  eoo- 
seils  municipaux  ne  consentiraieiit  jamais  qu'on- 
imposât  un  plus  grand  nonalMre  de  contribuables  ; 
ils  se  renfermeraient  toujours  dans  le  mouabra  de 
coooitribaables  actnellemenl  imposés  ;  ils  le  feraient 
par  patiiotisme  :  il  arriverait  bien  autre  cbosef. 
c'eat  que  dans  les  départemens  où  le  cinquième  est 
imposé ,  les  conseils  municipaux  diraient ,  il  n'est 
pas  |tiste  que  nous  imposions  le  cinquième  da  la 
popol^t^,  lorsqu'il  y  a  des  départemens  qnin'im- 
paâei||^  (qpe  le  dixiètme  ;  et  on  ferait  comprendre  un 
DÎ^  phu  grand  nombre  de  personnes  sar  la  lisle 
dflî.  iiidigeiu  :  la  commission  n'a  pas  eu  pour  but 
de.iaira  descendre  la  contribution  k  des  classes  infé- 
riewree,  mais  de  faire  en  sorte  qu'elle  fût  également 
r^a^ie  seur  la  même  portion  de  population  dans 
towi  le^  déparlemfaBs.  Il  s'ensuit  que  si  l'amende- 
mtJÇd  i|a'on  vous  propose  était  adopté,  il  en  résul- 
terail^une  diminution,  puisque  dans  certains  dé> 
partemens.f  ou  ne  prendrait  que  les  personnes  ac- 
tnellemant  Hnpoeéea.  —  Relativament  au  choix  des 
réptrtittsn,  voyev  notas  sur  l'art.  7. 


(1)  La  taxe  personnelle  n*estdue  que  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel.  iH  nov.  1834,  Otâ.,  iMac., 
1834  ,  720. 

(2)  M.  de  Paixhans  a  fait  remarquer  qu'on  ne 
devait  pas  dire  eonthuurotU  à  être  eseinpts  ;  qu'il  fal- 
lait dirt  ttronl  exemptSt  parce  qu'il  y  avait  nneelasso 
nombreuse  d'ofitcters  sans  troupes  qui  payaient 
l'impôt  personnel.  Si  la  proposition  de  M.  de  Paix- 
hans  eût  été  accueillie,  on  aurait  pu  penser  que  tou.i 
les  officiers,  même  ceui  qai  jusqu  alors  avaient  payé 
l'Impôt  personnel,  eu  auraient  été  exempts  h  Tave- 
nir  't  mais  celte  propœitîoh  n'a  pas  été  admisu.  On 
a  fait  remarquer,  d*aillears,  qtie  les  oflioiem  Mn<> 
troupe  ont  une  résidence  CIyo,  et  que  ceux  qui  sotii 
exempts  de  la  contribution  n'ont  point  de  tési- 
dence  fixe.  Voyez  arrêté  du  28  thermidor  an  10. 

Comme  ofticiers  avec  troupes ,  et  sans  r^sidencq 
fixe ,  les  oJBciers  des  compagnies  de  vétérans  sont 
exempts  d^  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière ,  k  moins  qu'ils  n'aient  des  habitations  ](>ar- 
ticulières  ,  soit  pour  eux  ,'soll  pour  leur  fàmllfe* 

5  déc  1834.  ocd.,  Mac,  1834,  793. 

L^appartement  (fu'ooenp»' l'officier  avec  taroiipes, 
dan»  le  lieu  de  sa  garnison ,  et  dont  il  paie  le  lo^er 
avec  l'indemnité  allouée  par  la  loi  n'est  point  oon- 
sidéré  comme  une  habitation  partieolièr«rf'30^vot< 
1834 ,  ord.,  Hac,  1834  ,  690. 

(3)  Sou3  la  législation  antérieure,  le»  conseils 
généraux  de  département  fixaient  le  taux  de  lu 
journée  de  travail,  entre  un  minmuun  de  50  cent, 
et  un  maximum  de  1  fr.  50  cent.  Voy.  loi  dU  3  ni- 
TÔse  au  7,  art.  5  el  suiv. 


9SS 
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CaAKtASlI.  tk  tatmUrAMimwtohiUir9{i). 

0.  Lt  contribution  mobilière  continuera 
d'être  an  impôt  de  répartition  (â). 

Le  contingent  pour  cette  contribution 
fera  porté ,  pour  !*année  1831 ,  au  prin- 
cipal assigné  en  1850  i  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  :  néanmoins ,  lors 
de  la  fixation  du  budget  de  1831 ,  ce  con- 
tingent sera  ramené  au  principal  de  vingts 
quatre  millions  par  un  dégréYCment  sur 
les  départemens  reconnus  les  plus  chargés. 

7.  Le  conseil  général  répartit  le  cod- 
tingent  assigné  au  département  entre  les 
arrondissemens,  et  le  conseil  d'arrondis- 
sement répartit  son  contingent  entre  les 
communes  de  son  ressort  ;  les  cotes  indi- 
viduelles sont  réglées  par  les  répartiteurs 
eoraraunaux. 

Les  commissaires  répartitéàrs  établissent 
les  valeurs  locativcs  (3).  Le  conseil  muni- 
cipal désignera  les  habitans  qu*il  croira 
devoir  exempter  de  la  cotisation  mobilise  : 
la  délibération  sera  soumise  k  l'approba- 
tion du  préfet  (4). 

•  On  ne  comprendra  dans  les  loyers  qu6 
la  partie  des  bâtimens  setvant  k  l'habi- 
taUon  (5). 

Désormais  la  contribotion  mobilière 
sera  due  dans  toutes  les  communes  où  les 


contribuables  auront  des  haUtations  iiiea> 
bJées  (6). 

8.  Ne  seront  pas  compris  daas  Tén- 
luation  des  loyers  d'habitation,  le»  ma- 
gasins, i>outiqnes»  auberges ,  usines  et 
ateliers ,  pour  raison  desiioeli  U»  coqtribps- 
hJes  paient  patente  :  les  b&tiipena  .sèrâvpt 
aux  exploitations  rurales  >  non  plus  que  lis 
locaux  destinés  au  logement  de»  élèvd 
dans  les  écoles  et  pensionnats  ^  et  aux  Inf* 
reaûx  des 'fonctionnaires  publics. 

9.  Les  officiers  de  terre  et  de  met  ayaa) 
dés  habitations  particulières,  soit  peor 
eux,  soit  pour  leur  famille:  les  officieri 
sans  troupe ,  officiers  d'état-nou^or,  officim 
de  gendarmerie  et  de  recrutemeot ,  In 
employés  de  la  guerre  et  dé  la  inarlnedMi 
le$  garnisons,  et  dans  les  ports  «  seront  fan- 
posés  à  la  contribution  mobilière  d*apfâ 
îe  même  mode  et  dans  la  Inèintf  proportion 
que  les  autres  contribuables  (7). 

10.  Les  fonctionnaiires ,  lès  ecclésUi* 
tiques  et  les  employés  civils  et  miUtaireir 
logés  gratuitement  dans  les  tkàtimens  ft 
blics  (8),  seront  imposés  d'après  la  valorf 
locative  de  leur  habitatio](^  personnelle» 
évaluée  par  comparaison  avèô  îè  loyer 
canna  des  autres  habitans« 

11.  Les  individus  résidant  dans  dtoi 
Communes ,  où  i\h  n'occupent  que  dés  ap^ 


(i)  Yoy.lolsdn  iS  j<ATler-*i8  février  1701; 
en  S  nivÔM  afi  7,  dn  21  venltett  an  9,  da  2  TenlÔM 
an  13,  da  23  jaillet  1820,  art.  29  et  30. 

(ft)  Jai  expliqué  dam  les  notes  sot  Tart.  1*  ca 
qn  on  doit  entendre  par  impôt  é*  ripariUiatL 

La  contrilMition  molsilière  est  établie  sur  Tba- 
bitation  atnon  sur  la  personne.  7  fié?.  183^1  oitLt 

M^cissa.Q?. 

(3)  M,  PaUîUe  «Yait  propobë  la  rédaction 
suivante  : 

«  Les  valenrs  loeatlfm  réelles  et  non  pas  seule- 
ment  proportionnelles.  ■ 

M.  le  rapporteur  lai  a  répondu  : 

«  La  commÎMioa  a  entenda  que  c*était  d'apris 
les  valeurs  loc^tives  réelles,  et  non  pas  d*après  les 
facultés  présumées.  • 

IL  Mestadler  a  dit  s  •  L^artîele  doit  être  entenda 
dans  ce  sens  que  dans  les  couununes  cadastrées  tas 
r^Mnrlilions  ne  s'écarteront  paa  des  bases  du  ca- 
dûtre.  • 

M.  Gillon  a  également  insiitté  sur  ce  point  et  a 
fait  aentir  rinconvénient  qn*il  y  aurait  k  ce  que 
Tévaluation  d*ane  maison  pour  Timpôt  locatif  fût 
différente  de  FévaluaiioD  pour  Timpdl  foncier  ;  il 
a  méaaecrn  devoir  présenter  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Dans  chaque  commune  dMastrée  r  la 
matrice  des  contributions  foncières  servira  de  base 
pour  Tassielte  de  la  contribution  mobilière.  Dans 
toutesles  autres  communes,  les  commissaires  répar- 
titeurs établiront  les  valeurs  locativcs.  ■ 

M.  le  président  ayant  pensé  que  ramendement 
n*avait  pas  été  appujé ,  plusieurs  membres  ont 
décUsé  qu'ils  Pappuyaient  :  Bi.  Mestadier  a  dit  : 


t  S'il  n'est  pas  appUjé,  c'est  qu*il  est  inutâe,  lerel- 

Eecl  pour  la  proportion  du  cadastre  étant  de  dro<i> 
[.  Lepelletierd'Aulnay  a  ajouté  :  CXfei.  €^tttwrm.U 
Chambre,  par  son  silence}  a  paru  confirmer  Topi- 
ntunde  VM.  Cîillon,  Mestadier  et  LepeUetier. 

(4)  La  commission  avait  proposé  la  rédadien 
suivante  :  Le  eonnU  mu^^at  rigte  U  fmiM  éti  hyM 
ifm  ne  dmpent  pas  être  atleiMsi  mais  on  m  pcaisé  qas 
par  K,  le  conseil  municipal  se  trouTerail  ddig' 
d^étahlir  une  base  souvent  fausse  ;  que  c'était  ré^ 
les  facaltés  des  coittribuables  i  aenlement  pcr  11 
prix  de  leurs  lojers  ;  qu'il  convenait  de  la-sser  |iiM 
de  latitude  dans  le»  moyens  d'appréciation  d«  Is 
fortune  des  contribuables.  Qaant  h  la  nomiflalioa 
de»  répartiteurs,  il  l^ut  se  repdrter  k  la  loi  du  3  ■■* 
vûse  an  7,  art.  1*',  qui  renvoie  eile-ntènie  k  h  1(^ 
du  3  frimaire  àa  7.  Voy«  les  arlidaa  8  elsuivaasdt 
cette  dernière  loi. 

(5)  Voy.  notes  sur  l'art*  26. 

(0)  La  loi  du  21  ventôse  an  9,  art.  5,  dîspoBail. 
an  contraire^  que  nul  ne  doit  être  taxé  h  là'coill'i' 
bution  mobilière  qu*au  lieu  de  sa  principah  MiV 
talion. 

(7)  Voy.  arrêté  du  28  thermidor  an  10.  iaiMP 
juilletl820,  art.  30. 

Les  offîcinrs  des  remontes  appartiennent  k  la 
cadre  fixe  et  sont  soumis  k  la  contribution  penM* 
nulle  et  mobilière.  30  juin  1835,  ord.,  Uaci 
35 ,  A37. 

(8j  La  commission  pense,  a  dit  BL  le  rapporltari 
que  le  Gouvernement  a  voulu  comptraMuei  soia 
celte  dénomination  de btdimmupiétkêf  ceai apf"'* 
tenanl  aux  départemens  et  aux  coi 
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Iiartemens  garnis ,  ne  seront  assujettis  à  la 
contribution  qu*à  rabon  de  la  valear  loct- 
Uwe  de  leur  logement,  évalué  comme  un 
logement:non  meoblé  (1). 

Mpd^  tt.ÉUsîettc, 

i^.  n  sera  formé  «ne.  matrice  p«r  les 
eommissaire^  répartiteurs,  assistés  d*im 
contrôtear  des  contribiitions..  A  cet  effet, 
tout  individu  demeurant  dans  la  commop» 
ept  tenu  de  ftiire  devant  le  maire ,  par  Idi- 
méme  on  par  un  fondé  de  poui ^rs ,  nna 
déclaration  qui  indiquera.: 

fo  Son  nom,  ses  prénoms  et- M  nro- 
fesaion; 

So  Sa  demeure; 

30  La  talenr  locative  de  éon  kabltation 
personnelle^,  et  sans  7  comprendre  la  va- 
leur locative  des  locanz  exceptés  par  Tar-. 
licle  8  (2). 

Cette  déclaration  sera  faites  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  publication  ordonnée 
par  le  maire. 

13.  Les  commissaires  répartiteurs,  u** 
slslés  du  contrôleur  des  contributions». 
vjêriOeront  les  déclarations,  rectifieront 
celles  qui  seraient  reconnues  inexactes, 
suppléeront  d'oiflce  à  celles  qui  n*aoraient 
pas  été  faites,  et  dresseront  la  matrice 
tics  valeurs  locatives  qui  doiyent  servir  de 
base  à  la  répartition  individuelle  de  la 
contribution  mobyi^re  (3). , 


14.  Les  commissaires  répartiteurs  , 
assistés  du  contrôleur  des  contributions, 
dresseront  annuellement  un  état  des  cban- 
^emens  survenus  dans  la  formation  de  la 
matrice  pour  cause  de  décès,  de  cban- 

Sement  de  résidence,  de  diminution  oa 
'i^igmentation  de  loyer. 

15.  Le  préfet ,  sur  les  proposions  mo- 
tivées du  directeur  des  contributions  di- 
rectes ,  arrêtera  définitivement  la  matrice 
et  autorisera  la  confection  du  rôle. 

16..  Dans  les  villes  qui  ont  été  autorisées 
Jnsqn*à  présent  k  prélever  une  portion  de 
la  cpntribution  mobilière  sur  les  produits 
de  r octroi  A. les  cotisations  seront  établies 
d^prés  les  bases  et  suivant  les  formes 
i^^lées  par  la  présente  loi  :  les  conseili 
municipaux  détermineront  la  portion  du 
conllngint  qui  devra  ètr#  payée  par  les 
caisses  municipales,  et  la  portion  à  per- 
cevoir au  moyen  d  un  rôle  dans  lequel 
cesseront  alors  d*étre  compris  les  faibles 
loyers  que  les  conseils  municipaux  croi- 
ront devoir  exempter  de  toute  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils 
municipaux ,  en  conformité  du  paragiïipfae 
précédent,  ne  recevront  leur  exécution 
qn*aprés  avoir  été  approuvées  par  ordon- 
nance royale. 

Toutefois,  cette  exception  cessera  an 
l«f  janvier  1833  pont  les  vilîel  en  faveur 
desquelles  une  loi  spéciale  rCépi  aura  pas 
ordojmé  la  contUiuation  (4). 


(1]  M.  le  rapportent  b  la  Chambre  des  D^al^ . 
a  dii  : 

■  Cet  articio  a  clé  considéré  piijr  la  commUsioB, 
comme  ne  derant  alleindie  que  les  individus  de- 
niearant  liabitadieinenl,  et  depais  aix  moia  an 
luctns ,  dans  la  même  commune.  ■ 

(2)  Nons  crojons  inutile,  a  dit  M.  le  rappocteor, 
de  rappeler  ici  ce  q^e  nous  avons  dit  pins  htPt, 
que  le  cadaslrei  partout  o&  celle  opération  est  ter- 
minée ,  doit  èlrc  Tune  des  principales  bases  de 
rëvalauliuu  des  loyers,  saufi  j  introduire  1^  mp- 
dification»  qn*on  croirait  nécessaires,  mais  en  les 
ioQotiTanl  avec  soia^  Voy,  notes  sar  Tart.  7. 

(3)  Voir  la  note  préccdente. 

(4)  Vingt-cinq  villes  sopl  antorisées  h  eonverfie 
mqte  pai^iie  de  ia  contribution  mobilière  en  droiti^ 
d^octroi.La  convenance  de  celte  mesore  a  été.l*objet 
d'une  grave  discussion  ;  on  a  soutenu  que  roctroi, 
étant  sqpporlé  par  toutes  les  classes,  et  mém^  dans 
une  mesure  proportionnellement  plus  forte  par  .les 
cl.iaaes  peu  fortunées,  la  conversion  avait  pour 
vffet  d'imposep. indirectement  h  ces  classes,  ncm 
«eniemept  portion  dans  la  contribution  mobÛière, 
mai»  même  du  leur  fairç  supporter  une  portion  do 
U  contribution  de5  classes  riches,  qui  payaient  en 
moins  pour  leurs  valeurs  mobilières  tout  ce  qui 
était  reporté  sar  Toctroi.  En  conséquence ,  on  a 
demandé  que  cette  f«iruUé  de  prélever  sur  Toctroî 
ntte  portion  de  la  contribution  mobilière  tàt  reti- 
rée açx  villes  qui  en  jouissent,  ou  que  do  moinaou 


nereport&t  sur  Toctroi  queja  portion  de  la. contri- 
bution assise  sur  les  loyers  les  plus  faibles,  qui,  par 
Ik,  se  trouveraient  afTranefaia  de  la  oontribution 
directe ,  et  qu*aoen ne  portion  des  cotes  élevéoB  ne 
ttit  reportée  sur  l^oclroi,  a6n  que  les  claasesles 
moins  riches,  en  payant  les  droits  d^oetroi  ne  fus- 
sent pas  indirectement  forcées  k  payer  une  portion 
de  la  contribution  des  classes  fortunées.  L^artide, 
tel  qu'il  est  rédigé,  permet  de  prélever  sur  Tootroi, 
une  portion  de  la  contribution  ;  il  ajoute  que  par 
Ik  les  faibles  loyers  seront  exempts  ;  mais  il  ne  dit 
pas  que  la  portion  prélevée  sera  égale  b  la  somma 
qu'aurait  produite  la  contribution  assise  sur  ces 
uibles  loyers;  elle  pourra  donc,  être  plus  forte t 
dans  ce  cas ,  et  au  moyen  de  la  conversion  ,  non 
seulement  les  faibles  loyers  seront  affrancfa»,  mais 
les  forts  loyers  paieront  moi|is  qu'ils  n^aoraient 
payé  ;  oette  dirnijnvlion  sur  les  forts  loyers  étant 
compensée  par  Pangmenlation  que  paient  panvrea 
et  riches,  les  pauvres  seront  taiés  pour  procurer  la 
diminution  aux  riches. 

M.  Odilon-Barrot  •  Cait  remarqaer,  tonkelbb, 
que  Ton  ne  devait  pas  perdre  de  vue  qn*en  reje- 
tant sur  Toctroi  une  partie  de  la  contribution  mo- 
bilière ,  on  atteint  cette  population  flottante  des 
grandes  villes,  et  que  la  mesure,  considérée  sons  ce 
rapport,  a  des  avantages  qu*on  ne  doit  pas  négliger* 
Voyez  lois  du  24  ■▼ril  1806,  tit.  12,  et  du  15  mai 
1S18,  art  /|8. 

M.  Canin  de  Gridaine  a  proposé  d*aiouter  na 
A*  S  oinsi  conçu  : 


KO 
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17.  La  contributiou  mobilière  étant 
établie  pour  l'année  entière,  lorsqu'au 
contribuable  viendra  k  décéder  dans  le 
courant  de  Tannée ,  ses  héritiers  sont  tenus 
d'acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

18.  En  cas  de  déménagement  hors  du 
ressort  de  la  perception,  comme  en  cas 
de  vente  volontaire  ou  forcée ,  la  contri- 
bution mobilière  et  la  contribution  per- 
sonnelle seront  eiigibles  pour  la  totalité 
de  l'année  courante. 

19.  Les  propriétaires ,  et ,  &  leur  place , 
les  principaux  locataires,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle ,  devront ,  un  mois 
avant  l'époque  du  déménagement  de  leurs 
locataires,  se  faire  représenter  par  ces  der^ 
niers  les  quittances  de  leur  contribution 
personnelle  et  mobilière,  et,  k  défaut  de 
cette  représentation ,  en  donner  immédia- 
tement avis  au  percepteur. 

^«  Dans  les  cas  de  déménagement 
f -irtif ,  les  propriétaires ,  et ,  à  leur  place , 
les  principaux  locataires,  deviendront 
responsables  des  termes  échus  à  la  con- 
tribution de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont 
pas  fait  constater  dans  les  trois  jours  ce 
déménagement  par  le  ipaire ,  le  juge  de 
paix  ou  Te  commissaire  de  police. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute 
déclaration  de  leur  part ,  les  propriétaires 
pu  prlticipaux  locataires  demeureront  res- 
ponsables des  personnes  logées  par  eux  en 
garni  et  désignées  par  l'art.  11  ci-dessus. 

31.  L'avertissement  remis  au  contri- 


buable indiqnert  le  nqmbre  de  oentlme^ 
par  franc  des  Ttleors  loeatira  Mir  |eaiN| 
les  taxes  auront  été  calculées. 

ÛiiviTasIlL  Ikta»a*€d*»pêrtmtlfkmHrm{\), 

Sa.  A  compter  du  l«r  janvier  1831, 
il  ne  fera  plus  assigné  de  conlingiâit'avi 
départeraens,  arrondissemens  et  eaiih 
munes,  dans  la  cootribatioa  des  portcaet 
fenêtres  (2). 

95.  Lo  recensement  des  portes  et  fenêtres 
continuera  d'être  ftit  par  les  çontrôtM||i 
des  contributions  directes ,  de  concert  aiac 
les  autorités  municipales',  d'après  les  bues 
établies  par  les  lois  des  4  Trimaire  an  7 
et  4  germinal  an  11  (3%  Néanmoins ,  on 
ne  comprendra  dans  le  recensement  qn'vne 
seule  porte  cocbère  pour  chaqoe  faroKh 
métairie,  ou  tonte  autre  explêitalion  st* 
raie  (4). 

S4.  La  perception  amrt  lien  à  rtiw 
de  nombre  des  ouvertures  imposables  éo 
cliaque  maison,  conformément  au  tarif 
annexé  k  la  loi  du  13  floréal  an  10 
(  3  mai  180S)  (5). 

25.  Au  montant  de  la  taxe  des  portes  i^ 
fenêtres  seront  ajoutés  les  centimes  addi- 
tionnels généraux  et  particuliers  que  la 
lois  annuelles  de  finances  fixeront. 

OririTM  lY.  De  U  im*9  éu'p0âmd»$  (8)* 

26.  La  taxe  des  patentes  (7)  est  mtin- 
tenue  pour  1851 ,  et  les  deux  droits  dont 


«  Dans  les  Tilles  o&  om  abonnement  prâevé  snr 
le  dvoitd'oetroi,  remplace  la  coAtriboticMi  person- 
nrila  et  mohilièru,  le»  rôles  de  cette  contribution 
n*en  seront  pas  moins  établis  :  chaque  cote  sera 

Bortée  pour  mémoire  an  rMe  de  chaque  contriboa- 
le ,  et  lui  sera  comptée  comme  ses  antres  contri- 
butions directes,  pour  Tezercice  des  droits  attribués 
Il  la  quotité  de  ses  contributions  directes.  » 
Cet  amendement  a  été  rejeté. 
Un  arrêt  du  conseil  du  10  avril  1828«  et  un  arrôt 
de  la  cour  de  Roaen  du  2H  août  1829  ont  -décidé 
cpie  Timpôt  mobilier  remplacé  par  le  Kopplément 
cToctroi  *  ne  pouvait  être  compté  pour  le  cens  élec- 
toral. Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  par  BL  Favard 
deLanglade  dans  la  LigUlmtian  éUetorate,  p.  71. 

(1)  VoT.  lois  du  A  frimaire  an  7,  du  18  ventdse 
en  7t  do  6  prairial  an  7,  du  IS  floréal  an  10,  du  ft 
germinal  an  11,  art.  19. 

(2)  LMmpôt  des  portes  et  irnêlres  devient ,  par 
conséquent,  impôt  tU  quotité;  voyez  les  notes  sur 
Tart.  1".  Cest  surtout  une  contribution  de  cette 
espèce  qui  doit  être  impôt  de  quotité,  puisque  la 
base  est  un  fait  matériel,  Tezislence  des  ouvertures 
(les  maisons,  quMl  est  très  facile  de  constater.  Il  est 
évident  ici  que  le  nombre  des  ouvertures  doit  seul 
déterminer  la  quotité  de  Timpôt,  et  que  toute  ré- 
partition faite  entre  les  départrmens  ,  atrondisse- 
nens  et  communes,  est  nécessairement  arbitraire 

(S)  Art.  19. 

{f0  Les  portes  établies  anv   étages  supérieurs 


dTune  maison  et  qui  n*ont  pas  d^iasae  eztérieani 
i)e  sqnt  pas  soumises  k  la  taxe  des  poMies  et  ft* 
nètres.  18  octobre  1832,  ord. ,  Mac,  iSSS,  S7t 

(5)  H.  Demarçaj  a   proposé  an    amendeneat 

ainsi  conçu  : 

«  Les  ouvertures  des  étables,  bergeries,  grai^ 
et  aqlres  hâlimens  destinés  ani(  mêmes  osageii  as 
siéront  pss  sujettes  b  Pimpôt.  • 

Hais  M.  Lepelletier  d*Aulnaj  a  fait  observa  qM 
la  loi  du  A  frimaire  an  7,  exempte  ces  sortes  d*oa- 
vertçres,  H.  de  Demarçqy  a  par  ce  motif  retiré  soq 
amendement.  Voj.  Fart.  5  de  la  loi  du  4  frioisin 
an  7.     ' 

Aux  termes  de  cet  article  la  perception  de  U 
taxe  des  portes  et  fenêtres  pour  rezerciee  1831  • 
doit  être  basée  sar  le  tarif  annexé  à  la  loi  de  13 
floréal  an  10.  28  février  1834  ,  ord.  ,  Mac,  1834. 

Id.,  l'f  août  1834,  ord.,  Mac,  183ft  ,  520. 

(6)  Voj.'loisdu2=>=i7  mars  1791,  art.  7  et  soif.i 
du  1"  brumaire  an  7,  do  9  brumaire  an  8  ;  arrêté 
du  15  fructidor  an  8,  du  26  brumaire  an  10  ;  loi  Ai 
13  floréal  an.lO,  tit.  3  ;  décret  du  25  octobre  iSlAi 
lois  du  28  avril  1816.  du  25  mars  1817,  do  15  au\ 
1818,  du  17  juillet  1819  ;  ord.  du  20  janvier  1819- 

La  loi  du  13  Qor.  an  10 ,  qui  a  gradué  le  tarif 
des  portes  et  fenêtres  d'après  la  population  dès 
common» ,  ne  permet  pas  de  diviser  la  popvù- 
tion  comprise  dans  les  limites  d*une  même  coa- 
niune.  30  août  1832 ,  ord.  ,  Mac. ,  1832 ,  519. 

(7)  Le  droit  proportionnel  de  patente  eit  du 


«lie.  M  conpoie  leront  réglés  ei  pcrvus,  Lo  ini^nic  ckMai  est  accordé  au  conlrl- 

uvoir  :  les  droits  fixes,  d'après  les  tarirs  buablc  qui  réclamera  cuiilrc  sou  omissioD 

annexés  aux  lois  aclucllcnicnt  en  vigueur  ;  aurAIc.  Le  montant  de  ces  rotJMtions  extraa 

les  droits  proportionnels,  d'après  la  valeur  ordinaires,  en  re  qui  roiirerne  la  conlrj- 

localire  des  maisons  d'habitation  ,  usîne.4,  hutiou  mobilière ,  «pra  imputé  sur  Je  con- 

ateliers,  boutiques  et  magasins,  et  dans  tingcnt  ossigiié  à  cbaque  commune  poor 

le  rapport  déterminé  par  tesdites  lois  (1  ).  l'année  suivanie. 

La  Toteor  locatKc  de  tous  les  liât i mens  Ne  sout  paiut  assujetties  au  droit  de 

réunis  sera  établie  au  moyen  de  baux  au-  timlire  les  réclamations  en  décharge  ou  ré* 

thentiqnes  (2) ,  si  ces  bfitimcns  sont  loués  duction  d*une  taxe  ou  cote  moindrode  dix 

ou  alTcniiés,  et ,  dans  le  cas  contraire ,  par  francs. 

comparaison  ayec  ceux  dont-  le  loyer  aura  28.  La  pétition  sera  renvoyée  au  conlrA* 

été  régulièrement  constaté  ou  sera  notoi-  leur  des  contrfbutions^qui  vérifiera  les  faits 

remeot  connu  (3).  et  doimera  son  avis  ,  après  avoir  pris  les 

observations  du  maire,  s'il  s*agit  d'une 

Cbavit»»  y.  9et  réeiammiUmt  (4).  taxe ,  OU  dcs  répartiteurs ,  si  la  réclama- 
tion est  relative  à  une  contribution. 

n.  Tant  contribuable  qui  se  croira  snr-  Lo  directeur  fera  son  rapport ,  et  le  con- 
taié  adressera  au  préfet  (5),  dans  les  trois  selt  de  préfecture  statuera. 
premleri  mois  de  l'émission  du  rôle ,  sa  Cependant ,  si  Ta  vis  du  directeur  est  op- 
clemande  en  décharge  ou  réduction.  Il  y  posé  à  la  demande  ,  il  dc^ra  en  informer 
joindra  la  quittance  des  termes  éi'husdesa  le  réclamant  en  l'invitant  à  prendre  com- 
eontributlon,  sans  pouvoir ,  sous  prétexte  munication  du  dossier  i  la  sous-préfecture, 
de-  réclamation,  différer  le  paiement  des  et  à  faire  connaître,  dans  les  dix  jours,  s^fl 
termes  qui  viendront  k  échoir  pendant  les  veut  fournir  de  nouvelles  observations  ou 
trois  mois  qui  suivront  la  réclamation ,  dans  recourir  à  la  vérification  par  vole  d'experts. 
lesquels  eHe  devra,  être  Jugée  définitive-  Dans  le  c<is  où  l'expertise  serait  récla- 
ment (6)»  mée ,  les  deux  experts  seront  nommés , 

40**du  lo^^er  des  ibaiions  d^lialilatiou   et  des  usi-  tenant  uniqnemeiii  qa*ft  leur  logemeilt  OD  ï  reloi 

IMS.  fuitaiit  U  nature  da  corouerce  oa  de  rindus-  de  leur  ftfaaille?' 

trie  liCs  produits  iiidulrieb  ne  doÏTcnt  pas  Aire-  M.  le  rapporleara  ditquegénëralemeBl  laques- 

Jinpliqués  dam  la  valoar  localiva.  SO  mai  183A  •  ^*°^  ^l«>l  résolue  affirmallvemenl ,  et  qu*il  ne  fil- 

ord.,  Mac,  SA  »  SSl.  lait  paa  innover, 

Jrf.,  6  juin  1W4.  ord.,  Ha&i  S4>  55ft.  M.  Lemercier  a,  au  contraire,  proposé  de  r4- 

(1)  Lfi  réclamant  ne  peat  èlre  admis  k  demander  soudre  la  question  négativement  par  une  dispou- 

nne  rédoction  par  le  motif  que  quelc^ues  maisona  (jon  expresse. 


par  loi  prise»  pour  poml  de  comparaison  ont  été         |,,  Qdier  a  ùil  remarquer  que  tooa  lea 

eauméaa  k  on  taux  moindre,  lorsqn  il  a  été  reconnu  ^-^^^^           ^      ■         j-^^o,  iouissent  du  béndice 

que  ces  matins  avai«.t  élé   Irop  peu  imposées  ^^  j^  ,,  Jroteclion  accordée  au  commerce.  Upro- 

ponr  un  "«"ce,   et  qu  aux  exercices  soivans  celle  po«Uon  de  M.  Lemercier  a  é\é  rejelée. 

erreur  a  élé  réparée.  ISjum  1834 1   ord,,  Mac,  ,..  „       i  ,    ••    -       «...    *~>/»    ••     «       _• 

1834 ,  405.  (4)  Voy.  lob  du  0  -«  13  juin  1790,  du  2  me«l- 

(2)  Lorwue  U  contribuable  justifie  de  son  loyer  J?'/",'' »  ^"28  Plnviûse  an  8 ,  arl.  4  -,  arrêtée  du 
par  un  bail  authentique,  el  que  ce  baU  n^est  pas  24  floréal  an  8 ,  du  16  ihermidor  an8  j  lojf  du-lft 
•rgoé  de  faux .  le  dfoit  proportionnel  de  patente  '«»*û»«  ""  ®  «*  '^"  ^2  noi:cmbre  1808. 

ne  pent  être  assis  sur  d'antres  bases.  2Slmars  1831 ,  (5)  Les  conseils  de  préfeclurc  ne  peuTent  pro- 

ord.,  Mac, M,  125«  noncersur  les  demandes  en  remise  d^s  contribu* 

(3)  On  a  proposé  d'exempter  du  droit  propor-  tioiis,  celle  compétence  n'appartient  qu'au  préfet. 
tionneJla  valeur  )oc«tivc  de  la  maison  d'habitation,  31  janv.  1834  >  orrl.,  Mac. ,  ft834 1  79. 

lorsque  la  contribuliou  mobilière  a  été  assise  sur  i<^t  25  avril  1834f  ord.,  Mac,  1S34«254. 

relte  valeur.  Il  n't^l  pas  juste ,  a-t-on  dit,  que  la  ^«'•i  18  juin  1834  i  ord.«  Mac,  1834  t  403. 

maison  d'fa;ibJta}ion  ajant  déjà  donné  lieu   k  la  (6)  Le  mot  «/^/ifiuU'vemcnt  se  trouvait  dans  la  ri- 

contribulion  mobilière ,  soit  encore  alleinte  par  la  daction  primitive  présentée  par  le  Gouvernement  { 

patente.  Ce  serait  frappe^  de  deux  contributions  la  commission  de  la  Chambre  des.  Députés  avait 

directes  le  mépie  objet.. On  a  invoqiii!  le  texte  de  la  jugé   convenable  d'en  proposer  la  suppresdon  , 

loi  du  1**  brumaire  an  7,  art.  5  el  34«  et  la  juris-  parce   qu'elle  craignait  qu'on   ne   supposât  que 

prodencê.  On  a  répondu  que  si  Ton  admettait  Ta*  le  recours  au  Conseil  d'Etat  serait  interdit  contre 

uaeodement,  on  diminuerait  gravement  les  revenus  les  décisions  des  conseils  de  préfucture  ;  mais  un 

de  l*Elat  ;  que  les  richps  négocions  qui  occupent  amendement,  proposé  par  M.  Isambeit  h  l'art.  29, 

de*  nuisons    d^nn  loyer  fort  élevé  proGteraient  disant  que  le»  recours,  au.  Conseil  d'FJat,  contre  les 

eeuif  de  la  disposition.  La  proposition  a  été  re-  décisionsdcsconseils  de  préfecture,  seraientexempts 

jetée.  de  tons  droits  d'enregtstremeut  et  autres  que  ceux 

Les  membres  d'une  société  en  nom  collectif,  lo-  du  timbre,  on  ne  pouvait  plus  dire  q«c  le  recours 

gAntaillenrtqaedaos  l'établisse  m. ?nt  de  leurcom-  au  Conseil  d'Elat  étiil  inlorlu  ;  il  n'v  avait  doue 

roercs,  sont-ils  assjjetlis  au  paiement  du  droitpro-  plus  Je  raison  pour  retrancher  le  moi  m fmtiHvunt: 

portîounel  pour  leurs  locations  particulières  ne  il  «  éié  rétabli  pai  la  Chambre  des  Pairs* 
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run  par  le  .ous-préfet .  l'.utrc  p«  te  ré-  JJ^élr^lMi  UW7  pf ^"SSl  aSs 

29.  Dan»  le  cas  où  le  conseil  de  préfcc-  '  ' 

tare  aarait  jugé  nécessaire  d'ordonner  un^  Art.  1^.  Les  officiers  entretçnvs.detooi 

contre -Térificalion,  cette  opération  sera  les  corps  de  la  marine ,  codiprU  dau  In 

faite  par  IMnspeclear  dfss  contributions»  réformes  générales  ordonn&s  depalsie 3t 

cm ,  Â  son  défaut ,  par  un  cpntrûleur  autre  mars  1^14  Jusqu'au  31  décembre  18f  T^ob- 

quc  celui  qui  aura  procédé  i  la  première  tiendront,  sans  condition  d'âgis,  çnrcpi- 

Instruction  ,  en  présence  du  maire  bu  de  placement  des  soldes  de  retraite  »  des  |wih 

ion  délégué ,  et  du  réclamant ,  ou  de  spn  stons  proportionnelles  ou  des  gr^tÛScttioM 

fondé  de  pouToirs.  qu'ils  ont  obtenues ,  savoir  : 

L'Inspecteur  dressera   procès -verbal ,  ceux  qui ,  à  l'époque  où  iU  ont  été  ré- 

mentionnera  les  observations  du  récla-  formés,  étaient  entrés  dans  leur  vlngllé» 

mant ,  celle  du  maire  s'il  s'agit  d'une  taxe,  nnn^e  je  services  effectifs ,  le  vaximni 

celles  des  répartileurs  si  la  réclamation  est  d'ancienneté  fixé  par  l'arrêté  du  li  frac- 

relative  &  une  contribution,  et  donnera  son  .i|dor  an  il,  ou  par  l'ordonnance  du  fl 

avis.  Le  directeur  fera  son  rapport,  et  le  août  1814,  Suivant  les  corps  auxquels  ib 

conseil  de  prérectore  prononcera.  appartenaient;                        . 

Le  recours  contre  les  arrêtés  d^s  cpnseilg  Ceux  qui ,  n*a;ant  pas  i^lora  attefni  Icv 

de  préfecture  sera  aflVancbi  de  tous  Suroîts  vingtième  année,  étalent  entrés  dans  km 

d'enregistrement  et  autres  que  celui  du  quinzième  année  de  services  effedUfS,  les 

timbre.  Il  pourra  être  transmis  au  Gouver-  trois  quarts  du  maxfaninn  d'ancienneté  ihé 

nement  par  l*int(vmé(|iaire  du  préfet ,  sans  par  les  mêmes  actes  ; 

firals  (i).  Ceux  qui ,  n'ayant  pas  alors  atteint  lenr 

quinzième  année ,  étaient  entrés  dans  leur 

CBAPiTRB  VI.  DtsppMhiwginéraUê.  dixième  année  de  services  efTectifs,  les  cinq 

30.  Les  dispositions  concernant  la  per-  hailjèmes  du  maximum  d'ancienneté  fixé 
ception  de  la  conlribution  foncière,  le  re-  P^^^^  mêmes  actes  ; 

couvrement  et  la  surveillance  du  recouvre-  ,   Enfin  ceux  qui  n  étaient  pras  entrés  dans 

ment ,  demeurant  communes  et  applicables  leur  dixième  année  de  services  effectifs,  ta 

à  la  contribution  mobilière,  à  la  taxe  per-  «"«•mum  d  ancienneté  fixe  par  les  actes 

sonnelle  et  à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres.  PTCciiçs.                                     ,,   ^    . 

31.  Toutes  les  lois  ou  dispositions  de  lois  .  ^'  ^^  f  !<*«  de  retraite  sera  celle  du  dcr^ 
contraires  à  la  présente  sont  abrogées  (2).  "J^^  gff^^e,  dans  le  cas  même  ou  ce  grade 

■      •  î      •                      o  .    ^  -^  n  aurait  pas  été  exercé  deux  ans. 

'  Les  pensions  des  veuves  seront  établie) 

80  ukM  =1 2  AVRIL  1831.  —  Loi  concornani  l'ann^  snr  la  même  base. 

Uoration  des  pensions  açcQrdjics  aux  ofTicicrs  do  3.  Les  dispositions  deS  art.  l^r  et  SSOt 


I 


(1)  Cette  forme  exceptionnelle  de  procédure 
xCeit  aotoriséè  qiiè  popr  les  reconrs  transmis  par 
riotermédiaire  des  préfets.  2  janvier  1833  i  ord. , 
Mac,  1835,  S. 

Jd,t  3  fév.  1835,  ord.,  Mac,  35.  GO. 

ItLt21  fév.  1835 ,  ord.,  Mac. ,  35. 151. 

(2)  Tontes  les  lois  qui  peuvent  se  concilier  arec 
^a  préienie  loi ,  et  not4mmeht  la  plupart  de  celles- 
que  j'ai  citées  sous  les' divers  articles,  sont  encore 
en  TÎguear. 

(3)  Présentation  h  la  Cliambre  des  Députés ,  le  24 
féyrief  (Mon,  du  25)  ;  rapport  par  M.  Charles  Du- 
pin  ,  le  A  oaars  (Mon.  du  5)  ;  discussion ,  adoption 
le  0  (Mon.  du  11),  h  la  majoritité  de  220  voix 
coAtreS. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs ,  le  17  mars 
(Mon.  du  18)  ;  rapport  par  M.  Tàmiral  Duperré  , 
le  10  (Mon.  dn  20]  ;  discussion ,  adoption  le  23 
(Mon.  du  25) ,  îi  la  majorité  de  7C  voix  contre  8*  ' 

Voy.  le  décret  du  11  fructidor  anjll.  Les  ordon- 
nances do  0  décembre  1815  et  du  31  décembre 
181.7,  non  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  avalent 
réglé  Icf  sort  des  ofilcicrs  de  marine.  —  Voy.  ci- 


après  ,  la  loi  du  18  avril  1Q31  sur  las  pensions  dt 
Tarmée  de  mer. 

M.  le  ministre,  dans  Texpcsé  des  nK>U&,àli 
Chambre  dès  Députés,  a  dit  que  ce  projet,  aivi 
que  l'indique  le  litre  ,  ne  s^applique  qu  ans  oiflkien 
expulsés  du  service  de  la  marine  de  1814  k  1817* 
On  a  demandé  que  la  même  (iaveor  iût  accordée 
h  tous  ceux  qui  ont  été  renvoyés  du  service  jœqn'k 
1830.  Celte  proposilioii  n*a  pas  été  aMUsoeiUie. 
M.  Charles  Dopin ,  rapporteur  de  la  comminioada 
la  Chambre  des  Députés,  a  fuit  remarquer  en 
quoi  consistaient  les  avantages  accordés  par  la  pré- 
sente loi ,  en  rapprochant  ses  dispositions  de  ceÛei 
du  décret  do  11  Iructidor  an  11.  D*après  le  déod* 
le  tnaxinum  était  acquis  après  quarante -cinq  «as, 
les  six-hoitiènaes  du  maximun  après  trente-dnq 
ans,  les  cinq-lmitièmes  après  trente  ans,  la  moi' 
tié  après  vingt-cinq  ans.  D'après  là  loi ,  on  a  droit 
au  maximun  après  vingt  ans,  aux  six-huitièmes 
après  quinze  ans ,  aux  cinq-huitièmes  après  dix  am, 
et  la  moitié  quand  on  a  moins  de  dix  ans. 

D'ailleurs ,  le  décret  n'accordait  la  retraite  d*im 
grade  que  dans  le  cas  où  le  titulaire  Tanrait  pos- 
sédé deux  ans  au  moins  :  la  loi  n'exige  plus  iseUf 
condition. 
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font  appliquées  aui  ofldciers  de  vaisseau  et  des  invalides  de  la  marine.  Elles  commen- 
nux  oflicien  des  Iroopes  de  la  marine  qui,  ceront  i  courir  du  1er  août  1830. 
jouissant  au  l«r  avril  1B14  d'un  traitement  g.  ^nt  déchus  de  tout  droit  à  l'appUca- 
de  réforme ,  ont  obtenu  postérieurement  tlon  de  la  présente  loi ,  les  ofDcLers  <ni  les 
des  soldes  de  retraite,  des  pensions  propor-  veuves  qui ,  n'ayant  pas  déjà  réclamé ,  qe 
lionnelles  ou  des  gratifications.  présenteraient  pas  de  réclamation  avast 

4.  Ne  pourront  Jouir  du  i>éoéfice  des  dis-    le  l«r  août  1851, 
positions  précédentes  :  _ 

10  Les  oflBcicrs  réformés  avant  le  31  dé-  _— — . 

çcmbre  1817 ,  qui  ont  obtenu  soit  un  grade 
supérieur  en  vertu  de  l'ordonnance  du  35 
^lai  1814,  soit  une  pension  exceptionnelie 
eo  vertu  de  la  décision  du  6  février  1815  ; 

So  Les  oflBciers  dont  la  retraite  avec  pen- 
sion a  été  volontaire  ; 

30   Les  officiers   démissionnaires   sans 


30  MABt  -B  2  AVRIL  1831.  —  I^i  reltlivf  k  Teipr*- 
priation  et  k  roccupalioo  ten^porairet  en  cas 
d*argence ,  des  propriétés  privée.**  néceiisa|rBS  aux 
1rav9u«  des  fortifications  (1).  (IX ,  BuU.  JLXXI,, 
n*98.) 


Art.  ft^.  Lorsquil  y  aura  flea  d*occuper 
pension  *  *  ^^'^^  ^^  partie  d  une  ou  de  plusieurs  pr6- 

40  Enfin ,  les  officiers  sortis  des  divers    priétés  particillérw  pour  y  fiiire  des  tra- 
vaux de  fortifications  dont  I  urgence  ne 


corps  de  U  marine  par  le  mouvement  or- 
dinaire du  service,  avant  le  1*'  avril  1814, 
pu  depuis  le  3f  décembre  1817. 

8.  Les  nouvelles  soldes  de  retraite  et  pen- 
sions à  régler,  en  exécution  des  art.  1^'  et  3, 
seront  imputées  sur  les  fonds  de  la  caisse 


permettra  pas  d'accomplir  les  formalités  de 
la  loi  du  8  pnars  1810,  il  sera  procédé  de 
Il  manière  suivante  (3). 

2.  L'ordonnance  royale  qui  aatorîsera 
les  travaux  et  déclarera  l'utilité  publique. 


(1)  Présentation  k  la  Ckambre  des  Dépotés,  le 
P  ilân-ier  (  Mon^  du  10  )  ;  rapport  par  &1.  Gillon 
(Jean-Landry) ,  le  0  mars  (Mon.  du  15)  ;  di^cna- 
Mon ,  adoption  le  14  (Mon.  fies  15  et  16)  •  k  la 
majorité  de  197  Tpix  contre  20J 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  18  mars 
(Mon.  du  19)  ;  rapport  par  le  comte  de  Villcgon- 
tierje33  (Mon.  dn  20)  ;  discussion,  adoption  le  25 
(Mon.  dn  26),  k  la  majorité  de  101  vo^x  contre  une. 

(2)  L'esprit  de  cette  loi  a  été  neUemeot  indi(|oé 
r  M.  le  ministre  de  la  guerre  dans  Tcxposê  des 


par 
motifs  : 

«  La  loi  da  8  mars  1810  «  a-t-il  dit,  n'^  en  en 
Trie  que  les  travaux  civils  ;  elle  a  voulu  que  les  mo- 
ti£i  d  urgence  fussent  soumis  anx  tribunaux  et  ap- 
préciés par  eux  :  persuadés  que  les  forme»  sont 
protectrices  des  droits ,  lorsqu'elles  sont  nécessaires, 
lions  ne  venons  pas  non  plus  vous  proposer  de  sup- 
primer celles  de  cette  nature  qui  ont  été  détermi- 
nées par  la  loi  dn  8  mars  1810  ,  notre  but  est  d'ob- 
tenir le  retranchement  des  formalités  préparatoires 
5' [ui  peuvent  disparaître  ,  sans  enlever  en  ancnne 
àçon  endroit  de  propriété  les  garanties  qui  lui 
sont  dues  ;  ce  que  nous  demandons ,  en  outre , 
fi'est  que  Tapprécialion  des  motifs  d'urgence  soit 
réglée  autrement  qu'elle  ne  Ta  été  parla  législation 
actuellement  en  vigueur,  lorsqu^il  s'agira  dé  tra« 
vaux  de  fortification  ;  vous  sentirez  que  ce  n*est  U 
qn'one  conséquence  obligée  de  la  loi  du  17  juillst 
1819 ,  qui  reconnaît  an  Boi  le  droit  de  créer  de 
nouvelles  places  fortes  et  d'augmenter  celles  exlsr 
tajiles. 

•  Je  dois  TOUS  faire  remarquer  que  Tadministrii* 
lion  militaire  ne  pourra  se  dispenser  de  remplir 
tontes  les  formalitës  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
1810  que  quand  elle  en  sera  empêchée  par  des  cir- 
constances qui  lui  feront  un  devoir  impérieux  de 
la  célérité  ;  dans  ce  cas ,  il  sera  nécessaire  qu'une 
ordonnance  royale  autorise  les  travaux  el  déclare 
en  même  temps  qu'il  j  •  nrgenc 


«  Une  disposition  nouvelle  ,  et  sur  laquelle  je  ne 
dois  pas  omejttre  d'arrêter  votre  attention ,  est  celle 
qui  permet  k  l'administration  militaire  d'occuper 
une  propriété  temporairement,  cViit-hnlire  tans 
payer  la  valeur  du  fonds.  Voy.  l'art.  13.  • 

Il  ne  faut  donc  pas  snppdllr  que  toutes  les  for- 
pialités  de  la  loi  du  8  mors  1810  puissent  être  né- 
gligées  :  l'exposé  des  motifs  a  désigné  celles  de  €*>• 
formalités  dont  la  présente  loi  perniet  de  s'uiTran- 
chir.  Voy.  la  note  précédente;  les  not(;s  i»ur  les 
articles  suivans  indiquent  en  quoi  la  loi  du  8  mars 
1810  est  modiEée. 

M.  Prunelle  a  proposé  un  amendement  qni  re- 
produisait les  .dispositions  des  art.  2  et  /l  de  la  loi 
du  8=10  juillet  1791 ,  portant  que  nulle  construc- 
tion ou  suppression  de  places  de  guerre  ne  pouvait 
être  ordonnée  qu'en  vertu  d*nne  loi  ;  il  a  soutenu 
que  la  rédaction  de  la  loi  du  17  juillet  1819  était 
ambiguë  «  qu'elle  n'abrogeait  pas  formellement  la 
loi  de  1791  ;  que  ,  d'ailleurs ,  en  suppo&ant  que  U 
loi  de  1819  eût  attribué  au  Roi  le  droit  d'ordonner 
la  construction  de  places  de  guerre ,  c'était  aoK 
termes  de  l'art.  1^  de  la  Charte  de  1814  i  qui  char^ 
gfail  le  Roi  de  faire  des  ordonnances  pour  la  sûreté 
de  TEtat  ;  que  cet  art.  1^  ayant  été  supprimé  dans 
la  Charte  de  1830 ,  l'art.  !•'  de  la  loi  du  17  juillet 
1819  ne  pouvait  plus  conserver  d'autorité.  Il  a  fait, 
remarquer  d'ailleurs  que  le  concours  des  Chambres 
devait  être  exigé,  lorsqu'il  s'agissait  de  con\ertir 
une  ville  en  place  de  guerre,  puisque  celte  mesure 
livait  pour  résultat  d'imposer  des  servitudes  oné- 
reuses et  de  modifier  le  droit  de  propriété  pour 
tons  les  habitans. 

On  a  répondu  qu'en  1791  le  corps  légblatif  exer* 
çait ,  conjointement  avec  le  Ilot ,  le  droit  de  paix 
et  de  guerre  ;  que  ,  sous  un  pareil  régime ,  il  était 
naturel  de  soumettre  k  la  délibération  des  aasem- 
bléeslégislatives  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
de  construire  ou  du  détruire  des  places  fortes  ;  mais 
que,,  depuis  le  directoire  ,  le  pouvoir  exécutif  «  été 
seul  investi  du  droit  d'élever  ucs  fortifktUoas»  que 
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déclarera  eu  mémo  temps  qaU'/y  a  ur- 
gence (1). 

3.  Dans  les  vingt^quatre  heures  de  la 
réoeptioD  de  Tordonnancedu  Boi,  le  pré- 
fet da  département  où.  les  tra;raui  de  for- 
tifications devront  être  exécutés,  tians- 
mettra  anipliation  de  ladite  ordonnance  au 
procureur  du  Roi  prés  la  tribunal  de  T ar- 
rondissement où  seront  situées  les  pro- 
priétés qu*il  8r*agira  d'oocuper>  etau  maire 
de  la  commune  de  leur  situation. 

Sur  le  TU  de  cette  ordonnance  ^  le.  pro- 
cureur du  Roi  requerra  de  suite ,  et  letri- 
bunal  ordonnera  immédiatement  que  l*un 
des  jugefs  sa  trfmsportera  sur  les  iieui  avec 
un  expert  que  le>  tribunal  nommera  d'o(ficiK* 
.  Le  maire  fera ,  6a,nf|délai ,  publier  Tor- 
dbnnance  royale  par  affiche,  tant  à  la  prin- 
cipale porte  dé  l'église  du  lieu  qu*à  celle 
de  la  maison  cQmpaune».et  par  tous  autres 
moyens  possibles.  Les-  publications  et  aflfi- 
ches  seront. certifiées  par.  ce  magistrat. 

4.  Dans  lès  \lngtrqiiatre  heures  Je  juge^ 
commissaire  rendra ,  pour  fixer  le  jour  et 
r heure  de  sa  descente  sur  les  lieux  »  une 
ordonnance  qui  sera  signifiée ,  à  la  requête 
du  procureur  du  Roti.  au  maire  de  la  coin<- 
roune  où  le  transport  devra  s'cfTectuer ,  et 
à  Texpert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport'  stelTeetnera'  dans  les  dix 
Jours  de  cette  orêbnnance-.  et-  seulement 
huit  jours  après  la  signification  dont  11  vient 
d*6tre  parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  luf  sor 
ront  données  par  l'agent  militaire  chargé 
de  la  dircctfon  des  travaux ,  convoquera  > 
an  moins  cinq  jours  i  Tavanee,  pour  le 
jour  et  r  heure  indiqués  par  le  juge-com- 
missaire : 

10  Les  propriétaires  intéressés ,  et ,  s'ils 
ne  résident  pas  sur  les  lieux  •  lenrs  agens» 
mandataires  ou  ayant-cause; 

2®  Les  usurniitiers ,  ou  autres  personne» 
intéressées ,  telles  que  fermiers,  locataires  r 
ou  occupans  à  quelque  titre  que  ce  soih 


Les  personnef  ainsi  conraqnéei  pour- 
ront te  fehre  assister  par  un  expert  ou  ar- 
penteur. 

5. .  Un  agent  de^radministnitlon'deff  do- 
maines et  un  expert  ingénieur-,  irelkfteele 
ou  arpenteur,  désignés  l'un  et- l'autre  par 
le  préfet ,  se  transporteront  sur  le» lieux  au 
jeAir  et  à  l'heure  indiqués  pour  se  rémiir 
au  jugeMXNBmissaire  ,  au  maire  ou  à  l'ad- 
jpint,  à  l'agent  militaire  et  à -l'expert  dé- 
signé par  le  tribunal. 

Le  jugercomralssaire  recevra  le  serment 
préalable  des  experts  sur  les  lieux,  et  11  en 
sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

L'agent  militaire  déterminera ,  en  pré- 
sence  de  tous ,  par  des  pieux  et  piquets,  le 
périmètre  du  terrain  dont  l'exécutioD  des 
travaux  nécessitera  l'occupation. 

6.  Cette  opération  achevée  ■,  l'expert  dé- 
signé par  la  préfet  procédera  immédiate^ 
ment'  et  sans  .interruption,  deconc«rt  avec 
l'agent  de  l'administration  du  domaine»  à 
la  levéf^  du  plan. parcellaire ,  pour  indiquer 
dans  le  plan  général  de  circonscription  les 
limites  et  la  superficie  des  propriétés  parti- 
culiércs. 

7.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dre» 
sera  un  procès-verbal  qui  comprendra  : 

10.  La  défl^nation  des  lieux.,  des  cuU 
turcs ,  plantations ,  clôtures ,  bAtimens  et 
antres  accessoires  des  fonds  :  cet  état  desr 
cHptif  devra  être  assez  détaillé  pour  pou- 
voir servir  de  base  à  l'appréciation  de  la 
valeur  foncière,  et  en  cas  de  besoin ,  de  la 
valeur  locative,  ainsi  que  des  dommages 
et  intérêts  résultant  des  changemens  ou 
dégâts  qui  pourront  avoir  lien  ultérieure- 
ment (2); 

20  L'estimation  de  la  valeur  foncière  et 
locative  de  chaque  parcelle  de  ces  dépen- 
dances ,  ainsi  que  de  l'indemnité  qui  pourra 
être  due  pour  frais  de  déménagement, 
pertes  de  récoltes ,  détérioration  d'objets 
mobiliers ,  ou  tous  autres  dommages. 

Ces  diverses  opérations  auront  lieu  con- 


le  décret  da2A  décembre  1811  a  expcctsément  con- 
sacré celte  préroga.ti\e  ,  et  qu^enûn  elle  a  ëtécoat 
firmée  par  la  loi  da  17  juillet  1819*  L^amendement 
•  été  rejeté. 

(1)  Celte  disposilion  est  conforme  h  Tart.  2  de  la 
loi  da  8  mars  1810 ,  en  tant  qu'elle  confère  à  Tau- 
torilé  royale  le  droit  de  déclarer  VutUiti  puLU^ue  f. 
nidi»  elle  s'écarte  de  la  lécislalion  exûlanle  en  con- 
fiant kla  même  antorilé  le  droit  de  déclarer  l'ur- 
gtnet.  En  cfiTet ,  Tari.  19  de  la  loi  du  8  mars  1810 
porte  :  Avant  révalualion  des  indemnités ,  et  lors- 
qoe  le  différend  ne  portera  point  sur  le  fond  même 
de  l'eiproprialion  ,  le  tribunal  pourra,  selon  la 
statare  et  Torgence  des  travaux ,  ordonner  provi- 
aoirement  la  mise  en  possession  do  Tadminûtra- 
tion  ;  son  jugement  sera  exécntoire ,  nonobstant 


appel  ni  opposition.  Voj.  les  noies  sur  les  arU  19 
et  20  de  la  loi  du  8  mars  1810. 

(2)  Il  7  a  nécessité ,  dans  certains  cas,  .de  jlétcr- 
miner  la  valeur  locative.  En  effet ,  fl  se  peut ,  a 
dit  M.  le  rapporteur  h  la  Chambre  des  Députés f 
qn*il  y  ait  une  indemnité  h  fournir  non  seiâemeal 
au-propriétaife,  mais  encore  k  un  locataire.;  lise 
peut  aussi  que  d^abord  il  n*y  ait  k  acquitter  qu^tee 
somme  représentative  de  loyer,  et  que  flnaleteeill 
il  faille  payer  le  prix  du  fonds  lui-même.  Tout 
dommage  ,  au  surplus,  qui  a  sa  cause  dans  la  dé- 
possession  devant  être  réparé,  Tin  jonction  eipreste 
est  faite  aux  experts  d^en  déterminer  rapprèrii- 
tion. 

Sur  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  est 
due  k  raison  de  rétablissement  des  servitudes  ,  roy. 
les  notes  sur  Fart.  15. 
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IradicloiNmsnt  av«e  l'agent  de  Fadministra- 
tion  des  domaines  et  Texpert  nommé  par  le 
préfot ,  avec  les  parties  intéressées,  si  elles 
sont  présentes,  on  aveo  IViKpert  qu'elles 
auront  désigné.  Si  elles  sont  absentes  et 
qu'ellca  n'alenl  point  nommé  d*eipert ,  on 
si  ellefl  n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs 
droHs ,  un  expert  sera-  désigné  d'olDce  par 
le  juge-commissaire  pour  les  représenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  de- 
vra ,  dans  son  procés-verbal  : 

i*  Indiquer  la  nature  et  la  contenance 
de  chaque  propriété ,  la  nature  des  con- 
structions, Tusage  auquel  elles  sont  desti- 
nées, les  motifii  des  évaluations  diverses, 
et  le  temps  qu'il  paraît  nécessaire  d'accor- 
der aaxoccupans  pour  évacuer  les  Héux  ; 

S"  Transcrire  l'avis  de  cl^acun  des  autres 
experts,  et  les  observations  et  réiquisitlons, 
telles  qu'elles  lui  seront  faites ,  de  l'agent 
roiNtafre,  du  mairç,  de  Tagent  du  do- 
maine, et  des  parties  intéressées  on  do  leurs 
reparésentans.  Chacun  signera  ses  dires, 
on  mention  sera  faite  de  la  catise  qui  l'en 
empêche. 

9.  Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le 
libre  exercice  de  leurs  droits ,  consentiront 
h  la  cession  qui  leur  sera  demandée ,  et 
aoi  conditions  qui  leur  seront  offertes  par 
l'administration ,  il  sera  passé  entre  eux  et 
le  préfet  un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé 
dans  la  forme  des  actes  d'administration , 
fst  donjt  la  minute  restera  déposée  aux  ar- 
chives de  la  préfecture. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de 
la  minute  du  procés-verbal  dressé  par  l'ex- 
pert ,  et  de  celui  du  juge-commissaire  qui 


aura  assisté  à  tontes  les  opérations  (1),  le 
tribunal ,  dans  une  audience  tenue  aussi- 
tôt après  le  retour  de  ce  magistrat ,  déter- 
minera ,  en  procédant  comme  en  matiéif 
sommaire ,  sans  retard  et  sans  frais  : 

i**  L'indemnité  de  déménagement  àpajfer 
aux  détenteurs  avant  l'occupation  : 

2"  L'indemnité  approximative  et  provi- 
sionnelle de  dépossession  qui  devra  être  con- 
signée, sauf  règlement  ultérieur  et  défini- 
tif préalablement  à  la  prise  de  possession. 

Le  même  jugement  autorisera  le  préfet 
à  se  mettre  en  possession ,  à  la  charge  : 

10  De  payer  ,  sans  délai,  l'indemnité  dô 
.déménagement,  soit  an  propriétaire,  soit 
au  locataire  ; 

20 De  signifier,  avec  le  jugement,  l'acte 
de  consignation  de  l'indemnité  provision- 
nelle de  dépossession. 

Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans 
lequel ,  à  compter  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités ,  les  détenteurs  seront  tenus 
d'abandonner  les  lieux. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours 
pour  Tes  propriétés  non  bâties,  et  dix  Jours 
pour  les  propriétés  bâties. 

Le  Jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
appel  ou  opposition  (2). 

,  a.  L'acceptation  de  l'indemnité  approxi- 
mative et  provisionnelle  de  dépossession 
ne  fera  aucun  préjudice  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité définitive  (3). 

Si  l'indemnité  provisionnelle  n'excède  pas 
cent  francs ,  le  paiement  en  sera  cITectué 
sans  production  d'un  certificat  d'affranchis- 
sement d'hypothèque  et  sans  formalité  de 
purge  hypothécaire  (4). 


(1)  «  M.  le  juge-commissaire ,  a  dit  M.  le  rapr 
porteur,  a  Tindispensable  devoir  d^aasister  k  toales 
les  op^rationique  décrit  la  loi  ;  c'est  Taccompliase* 
meot  de  ce  devoir  que  ce  procès-verbal  est  destiné 
k  constater;  mais  les  détails  seront  consignés  dans 
le  procès-verbal  de  l'expert  :  noos  avons  cru  néces- 
Mire  aussi  que  tous  les  experts  jprétassent  le  ser- 
ment avant  de  commencer  leurs  fonctions  :  c'est 
encore  là  une  garantie,  et  non  pas  une  simple  for- 
malité que  Ton  retroavera  dans  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire.  ■ 

(2)L«s  art.  19  et  20  de  la  loi  du  8  mars  1810 
avaient  autorisé  la  dépossession  avant  le  paiement 
de  l*indemnité.  Ainsi  se  trouvait  violé  le  principe 
qae  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété , 
pour  cause  d'utilité  publique*  sans  une  juste  et 
frialaiU  indemnité  ;  mab  Part  10  de  la  Charte  de 
181A  «  ayant  reproduit  cette  règ^e,  la  jurisprudence 
a  décide  que  les  art.  19  et  20  de  la  loi  du  8  mars 
1810  étaient  implicitement  abrogés.  L'obligation 
imposée  par  cet  article  de  consigner,  avant  la  prise 
de  possession ,  l'indemnité  provisionnelle  Cât  un 
liommage  reuda  aux  principes ,  i\  faut  que  le  pro- 
priétaire ait  reçu  on  dn  moins  ait  la  certitude  de 
f epefoir  ton  indemnité}  avant  d'être  obligé  d'aban? 


4onner  son  bien.  Voy .  les  notes  sur  les  art.  19  et  20 
delaloido8marsl810. 

($)  Cette  première  disposition,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  n'est  qn'un  prinqpe  d'équité  qui  s'appli- 
quera ,  soit  dans  l'hypothèse  prévue  par  la  seconde 
disposition!  soit  lorsque  l'indemnité  étant  supé- 
rieure à  100  fr.  ,  le  propriétaire  dépossédé  aurait 
consenti  primitivement  h  la  consignation  des  de- 
niers. 

(A)  Celte  seconde  disposition  est  contraire  an 
droit  sur  les  hypothèques ,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
mais  elle  a  été  introduite  par  une  décision  dn  mi- 
nistre des  finances  du  25  mai  1825  ,  et  par  plu- 
sieurs autres  rappelées  dans  une  circulaire  de  la 
direction  générale  des  ponts-et-chaussées,  en  date 
dn  15  juillet  même  année;  admise  enfin  par'l'n- 
sage  ,  il  nous  a  paru  convenable  de  l'ériger  en  loi 
exœptionnelle.  Ce  sera  aux  créanciers  hypothé- 
caires ,  si  leur  gage  affaibli  d'une  simple  valeur 
de  100  fr.  leur  cause  quelque  inquiétude  ,  k  veil- 
ler k  ce  que  l'indemnité  leur  soit  payée  k  eux- 
mftmes  par  le  trésor  dé  l'état.  Les  moyens  judi- 
ciaires ne  leur  manqueront  pas  ;  mais  la  modicité 
de  rinlérèt  a  dû  forcer  k  s'écarter  des  rèffloa  de  purge 
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bli,  et  régi  conrormémcnt  a»  réglcmeut 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  L'administration  dudit  mont-de-piété 
est  autorisée  à  accepter  la  donation  jd'une 
somme  de  sept  mille  cinq  cents  francs, 
faite  à  cet  établissement  par  M.  Arnavon, 
suivant  acte  public  du  il  juillet  IS^. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
taliTet]  est  chargé,  etc. 


80  ii*ta»7  atkilISSI.  —  Lo»  qai  modifient  là 
circoiueription  de  piiuienrs  lUparlemcns  ou  M- 
rondiisemena.  (IX,  Bail.  XXXÙ,  n.  90.) 

PBBMiiRB  Loi  {G&r»).  —  Article  uni- 
quo.  L'enclave  des  Seignans,  dépendant  de 
la  comnuiDe  do  Meilhan,  arrondissement 
de  Lombcz,  département  du  Grers,  sera 
distraite  de  cette  commune  et  réunie  à  l'ar- 
reudissement  de  Mirande  et  à  la  commune 
dç  Montiés-Aussos ,  où  elle  sera  exclusive-^ 
mont  imposée. 

Celte  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
t'éciproqudment  acquis. 

Deuxième  Loi  (Cantat)^  —  Article  uni- 
que. Les  villages  de  Lestampes,  de  Ghabour- 
lious,  et  le  hameau  de  la  Fayde,  commune 
de  Marchastel,  et  leurs  dépendances,  sont 
distraits  de  l'arrondissement  de  Murât,  dé- 
partement du  Cantal,  et  sont  réunis  à  l'ar- 
rondissement de  Mauriac  et  à  la  commune 
de  Riom,  cheMieu  de  canton  de  ce  nom, 
même  département. 

Ladite  réunion  aura  lien  sans  préjndice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

Troisième  Loi  {Corrèsé).  —  Article  uni- 
que. Le  village  du  JJIas  et  ses  dépendances 
sont  distraits  de  l'arrondissement  deBrives, 
département  de  la  Corréze,  et  réunis  à  l'ar- 
rondissement de  Tulle,  et  k  la  commune  de 
Chastang,  même  département. 

Ladite  réunion  aura  lieu  sans  préjudice    mentlacquis. 


min  de  Saint-Laurent ,  et ,  du  poiot  G  a 
point  C,  par. lé  chemin  de  PaViUyy  «ôivâit 
la  ligne  tracée  en  orange. 

En  conséquence ,  le  haméaû  de  HagiMi 
et  ses  dépendances,  qui  faisaient  ancienne- 
ment partie  de  la  commune  de  ReafMr 
gère  sont  déQnitivemènt  réunis  k  VùtM' 
dissement  de  Rouen  et  à  iâ  coimaiiiië  de 
Butot,  ainsi  que  les  terrains  lavés  en  rose  et 
tiotés  E ,  qili  dépendaient  de  l'àrrondii»- 
ment  d'Yvetot  et  de  la  ciommurte  d'Hugk* 
Tille.  Les  parties  du  hameau  de  CrrdAr 
qui  dépendaient  de  l'artondlssemeiit  é 
Rouen,  qui  sont  lavées  en  Jaune  et  cotéêiA, 
sont  de  même  définitivement  réaniesà^i^ 
rondissement  d'Yvetot  et  à  la  cominv 
d'HuglevilIe. 

Lesdites  dispositions  sont  finîtes  M 
préjudice  des  droits  d'usage  on  auties  ^ 
pourraient  être  réciproquement  acquis» 

âixiÈMB  Loi  (TWr.  —  Baute^G^retOi^ 
—  Article  unique.  La  limite  entre  les  «- 
partemens  du  Tarn  et  de  la  Hante -C«r 
ronne  est  fiiée  par  la  ligne  bleue  traeée  iv 
le  plan  ci-annexé,  ei  qui  suit  les  chefliv 
de  Saint-Pierre  à  Gandels,  dé  Gafravâipi 
à  Soréze,  et  de  Yaucré  à  Gofinal  •  josqi^n 
ruisseau  de  la  Mayrette.  En  conséqneocti 
la  portion  de  terrain  lavée  en  jaune  m^ 
dit  plan,  et  faisant  partie  de  la  cobubbk 
de  Revel ,  départemcn  t  de  la  Haute-GaroM» 
est  réunie  à  la  commune  de  Garravaqie^ 
Èandels  ,  département  du  Tarn  •  et  1^  er- 
f  ion  de  terrain  lavée  en  rose  sur  le  pin  ti 
appartenant  à  la  commune  de  Ccantr*- 
ques-Gandels  est  réunie  au  département  de 
la  Haute-Garonne  et  k  la  commune  de  I^ 
vel;  lesdites  portions  do  territoire  seroit 
eiclusivement  imposées  dans  les  déptrie- 
mens  auxquels  elles  sont  réunies. 

Toutefois,  les  dispositions  qui  préeéM 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droUi 
d'usage  et  antres  qui  seraient  rédproqae- 


des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

Quatrième  Loi  { Hautes -Pyrénées  — 
Gers).  Article  unique,  La  section  dite  fies 
Marfiuils  et  ses  dépendances  sont  dis- 
traites du  département  des  Hantes-Pyré- 
nées, et  réunies  au  département  du  Gers  et 
k  la  commune  do  Montant. 

Ladite  réunion  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

'GnrQViÈME  Loi    (Seine-Inférieure).   — 


Septième  Loi  {Haute-» F'ienne*  ^Xrudi, 
—  Article  unique.  La  limite  des  <l^P*^ 
mens  de  la  Haute-Yiennc  et  de  I4  Grev* 
est  fixée  entre  la  commune  ^krutr 
la-Poste,  arrondissement  de  Beilao»  <^ 
pariement  de  la  Haute  -  Vienne  9  et  "h 
commnoc  do  la  Souterraine,  artoodUi^ 
ment  de  Guéret,  déportement  de  laCraMfc 
conformément  an  plan  ci-annexA»  datf^ 
direction  de  la  ligne  jaune  et. bleue  flt*^ 
lettres  A  B  B  B  :  du  point  B  B  an  poial^. 
cette  limite  suit  le  chemin  d'Amaei  >> 


-<lrl/efottn«>iic.La  limite  des arrondissemens  Souterraine,  puis  le  chemin  déiigiiéfV 

de  Rouen  et  d'Yvetot ,  déparlement  de  la  une  ligne  ponctuée  et  le  tracé  jaune  e» 

Seine-Inférieure ,  entre  les  communes  de  bleu  de  Tancienne  limite  Jusqu'à  la  f»- 

Butot  et  d'HuglevilIe,  est  fixée,  du  point  J  contre  du  ruisseau  dé  Gbamplong  aa  poi» 

au  point  G  du  plan  ci-anneié ,  par  le  chc-  D  ;  de  là ,  la  limite  est  déterminée  par  ce 
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niUscao  jusqu*aa  cfacmin  d*ArDac  h  la  seau ,  BretignoIIcs ,  Melleray ,  les  Bois ,  et 

•fionterrainc  ;  enfln ,  par  ce  chemin  et  celai  les  portions  de  territoire  des  communes  dé 

de  Saint-Maurice  i  Yeza,  dans  la  direction  JHaiilaine  et  de  Loré  qui  sont  situées  sur  la 

de  la  ligne  ponctuée  £  F  6.  En  con^  tItc  gauche  de  la  môme  rivière,  sont  dis- 

quence,  les  portions  de  terrain  cotées  n^  1,  traites  du  département  de  l'Orne  et  réunies 

qo  2  et  no  3  sur  le  pian ,  sont  réunies,  les  ^  Tarrondissemeat  de  Mayenne,  départe- 

4leax   premières,  au  département    de  la  ment  de  la  Mayenne,  dans  lequel  elles  se- 

Creuse  et  à  la  commune  de  la  Souterraine;  font  désormais  exclusivement  imposées. 

la  dernière ,  au  département  de  la  Haute-  3.  La  limite  entre  les  deux  département 

Vienne  et  à  la  commune  d'Amac.  Sont  de  rOrncél  de  lallllayenne  sera  désormais 

également  réunies  au  département  de  la  çléterminéc  par  la  ligne  ponctuée  et  le  Glet 

Haute  Vienne  et  à  la  coromuna  d'Arnac,  jaune  tracés  sur  le  plan  qui  sera- annexé  à 

les  parties  du  territoire  de  la  Soulerraiue  la  présente    loi,  suivant  le  cours  «de  la 

^enclavées  dans  cette  commune  et  désigna  Mayenne  depuis  Coulcrnc  jusqu'au  chemin 

par  une  teinlejanncsurlc  plan;  au  dépar-  dit  /a  ru»  Saint-Hcmier^  l(.»|ig0«Bt  ensuite 

lement  de  la  Creuse  et  à  la  commune  de  la  ledit  chemin  et.  les  territoires  des  corn- 

Souterraine,  les  enclaves  de  la  commune  muncs  de  Céancé.  Saint-FrainUMiilt-sur- 

d*Arnac-la-Poste  situées  dans  son  territoire  Pisse,  Salnt-Siméoit-de-VaBcé  et  l'fipinay, 

%t  circonscrites  par  le  liseré  bleu  à  l'est  de  de  roauiére  à  oompr^odre  e^«  lerritoires 

la  nouvelle  limite.  Ces  diverses  portions  de  dans  la  circonscription  du  dépAct«mcnt  de 

terrain    seront    exclusivement    imposées  rOrnë.                                   t.    i.           ^ 

dans  le  département  et  la  commune  aux-  '  ^^  Les  dispositions  qui  précédent  recc- 

quels  elles  sont  réunies.  Tront  leur  exécution^  sans  préjudice,  pour 

Toutefois,  les  dispositions  qui  précédent  ^^  fractions  de  territoire   distraites  des 

auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u-  communes  auxquelles  elles  appartiennent 

sage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement  maintenant,  des  droits  d'usage  ou  oiUrcs 

acquis.  Q"î  pourraient  tftre   réciproquement  ac- 

HuiTIÈME  Loi  (Veux-Sèvres).  —  y/r-  ^"*^" 

ffcto  unique.  Le  village  d'Asniérés  et  son  Onzième  Loi  {Ikrn).  —  Jrtith  uni* 

territoire ,  formant  enclave  dans  Farron-  9''««  La  commune   de  Bruc  €st  suppri- 

dlssement  de  Parthenay  et  dans  la  com-  "»ée.  Le  village  de  ce  nom  et  son  territoire 

mune  de  Sainl-Gcorge-de-Noiné,  sont  dis-  feront  à  l'avenir  partie  de  la  commune  de 

traits  de  l'arrondissement  de  Niort  et  de  la  Mondragon,  arrondissement  de  Castres, 

commune  de   Saivrcs,  département  des  Douzième    Loi    (Gironde),  —  Jrti- 

DenvSèvres ,  et  réunis  à  Tarrondissemcnt  de  mique,  La  limite  des  arrondissemcns 

de  Parthenay  et  à  la  commune  de  Saint-  de  Bazas^t  <le  La  Réole,  département  do 

Georgc-de-Noiné,  môme  dé^jirtemerit.  la  Gironde,  entre  les  communes  de  Saint- 

Nbuvième  Loi  {J,eyron):-^Ariic/s  uni-  J^î^^"  «f/?  Sainl-Pierre-d'Aurillac,  est 

que.    Le  village   d'AUret  et  son   terri-  Si„l^„tJ"in"r^^ 

toire  sont   distraits   de  l'arrondissement  ffjjfnce,  les  terrains  dits  l'//^/?arr«flii,  et 

de  Milhau  et  de  la  commune  de   Sales-  i?*'.,?»?'^  'ïf  '®  P»*^"  pi-annexé ,  sont 

Curan ,  département  de  1' Av«yron ,  «l  réu-  ^1""**  ^  l  f  ondissement  de  Basas  et  à  la 

nia  k  l'arrondissement  de  Rodez  et  à  la  Commune  de  Samt-Pardon,  où  ils  seront 

commune  de  Pont-de-Salars,  même  dépar-  ®",^"?il?"^!î^  '""P^?^*  *  '  *^?'i:- ., 

tement  Lesdites  dispositions    sont  faites  sang 

r'    ..  ^^  ...      „    «  „                 xt  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres .iinl 

^S.^aL  :Î^T"i,'^"  «"'•^  "?  sans  préju-  seraient  réciproquement  acquis, 

dice  des  droits  d  usage  ou  autres  qui  pour"  _         a.              ,          ^^  . 

raient  être  réciproquement  acquis.  ,  Treizième  Loi  [Basses  -  Pyrinèesi  — 

Landes)*  —  Jrluile  unique»  Les  trois  por- 

DixiBBB  Loi  {Mayenne,  —  Oms).  —  tiens  de  terrains  dépendant  de   la  cobik 

Art.  ler.  Les  communes  de  Tessé-la-Ma-  mune  de  Ca^jdpa,  arrondissement,  d'ûc«« 

delaine  ,  la  Chapelle  -  Moche  ,  Etrigé  ,  thcz,  département  des  Basses  -  Pyrénées , 

Saint  -  Fraimhault-  sur- Pisse ,  Céancé ,  et  sont  distraites  do  ce  département  et  de  la 

toute  la  partie  de  celle  de  Gcneslay  qui  est  commune  de  Cahides,  et  réunies  au  départ 

située  sur  la  rire  droite  de  la  Mayenne,  sont  tement  des  Landes  et  à  la  commune  de 
distraites  du  département  de  la  Mayenne    Phillondeux ,  arrondissefuent  de  Sâi9.M^- 

et  réuirtesà  rarrOndisscmcnCdeBomfront,  ver,  dans  laquelle  elles  sont  enclavéA». 
département  de  l'Orne,  dans  lequel  elles    Elles  y  seront  exclusivement  imposées  à 

seront  désormais  exclusivement  imposées,  l'avenir. 

2.  Les  communes  de  Rennes- en -Gre-  _«.^ 
Douille,  Sainte -Marie- du -Bois,  le  Hous- 
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SlMAMs  7  AVEiL  18S1.  —  Loi  tonMinant  \m  ministres  poar  l'eiercice  1831  par  la  M 

travaux  «le  perfectionnement  kexécnter  an  port  dll  12  décembre  1830,  il  est  deilieoré  df9- 

eianxqnaûdenonen.  (JX,BiiU.xXxii,o.  100.)  ponible  Une  somme  de  dix  millions  ceal 

Art.  l«r.  Le  gouTcrncmcnl  est  autorisé  cinq  mille  francs,  à  répartir  ullérlearcâèiit; 

A  emprunter  liuit  cent  quarante  mille  fVancs  l\  les  nouvelles  demandes  que  nous  oat 

pour  concourir  à  la  dépense  des  travaux  de  p^«s«n  <^s  "»«  nilnistres  de  la  Jastice,  * 

perfectionnement  à  exécuter  au  port  et  '•  «narine  et  des  finances,  pour  des  tmk» 

aux  quais  de  Rouen.  Cet  empriinl  aura  yf»®"'  ^«  T  n^«î*ro"^fnt  pas  antrisain. 

lieu  avec  publicité  et  concurrencé  ;  lés  trà-  *"®°^  f""*"^,!  P*'  '"  ^^^^^*  précMCmmeot 

▼aux  devront  être   terminés  daO»  un  in-  «ccorties,  eic* 

tenralle  de  deux  ans.  Art.   ♦•'.  Les   crédits   onverts  à  on 

2.  Seront  en  outre  allbclées  &  l*exéca^  ministres  dé  la  Justice,  de  la  marine  et  da 

tion  desdits  travaux.  financés  ,  en  exécution  de  la  loi  du  12  d^ 

10  Une  somme  de  cent  sept  mille  cinq  cembre  18S0,  pour  les  dépendes  de  Peur 

cent  deux  francs  soixante-douze  centimes,  <^ice  1831^  sont  augmentés  d*anè  somim 

payable  en  deux  ans ,  et  votée  par  le  con*  ^^  neuf  millions  cinq  cent  treize  mille 

scil  municipal  de  Rouen  dans  ses  délibéra-  francs ,  à  prélever  sur  la  portion  du  crMtt 

lions  des  15  mai  1829  et  6  mai  1830;  de  trois  cents  millions  qui  est  restée  4  ré- 

2o  Une  sominie  de  cinquante  mille  TranHê  P&rtir  d'après  notre  ordonnancé  du  4  ff- 

provenant    de    deux   premiers   paieme^s  ^^®'  dernier* 

d*un  contingent  annuel  de  vingt-cinq  mille  ^és  snppléroens  dé  crédit»  sont  BfMb 

ftancs  qui  sera  porté  pendant  quatorze  ans  *nx  services  ci-aprés ,  savoir  : 

Son  dXMl wtl  f""*^'"'  "*'■  ^'-««  «^  '-  ^-"-- 

5«»  Une  somme   dé  trente -deux  mille  Adtttinistration  centrale   (pfer- 

francs ,  produit  des  deux  premières  annui-        sonnel)4 41^701 

tés  du  contingent  de  seize  mille  francs  qui  Administration  centrale  (maté* 

sera  inscrit  pendant  quatorze  ans  au  budget        r^cl) j..        9ffSl 

de  la  ville  de  Rouen ,  conformément  à  la     Cour  de  Cassation 12r,5S« 

délibération  de  son  conseil  municipal,  du     ^our»  royales 405,64 

6  novembre  18S0;  Cours  d'assises 18,600 

40  Une  somme  dé  cent  trente-huit  mille  Tribunaux  de  première  instance     464,309 

francs,  produit  présumé  de  deux  années  de  Tribunaux  de  commerce.  .  •  .       l4,7iS 

perception  du  droit  de  navigation  qui  se     Tribunaux  de  police 6300 

paie  au  bureau  de  Rouen  pour  la  naviga-    Justices  de  paix 860,435 

tïon  descendante  du  Pont -de -l'Arche  à  frais  de  justice  criminelle.  .  .  .    100,010 

Rouen  et  de  Rouen  à  la  mer,  et  pour  la  Subvention  à  la  caisse  des  pen- 

navigation  ascendante  de  la  mer  à  Rouen.  «*ons  dri  ministère 36,410 

Ce  droit  sera  en  conséquence,  à  partir  Secours  temporaires  à  d'anciens 

du  l«r  avril  1831,  spécialement   affecté  magistrats,  k  leurs  veuves  et 

pendant  quatorze  années  consécutives  à  la  orphelins;  indemnité  pour  le 

dépense  des  travaux  et  à  ramortissement  Journal  desSavans;  dépenses 

de  l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi.  extraordinaires.  ••.,...         5,000 

3.  A  l'expiration  de  la  deuxième  année,  Tntni           nïr  nfl 

terme  fixé  pour  ^achèvement  des  travaux,  *"'**'  '  "  *'*^'**" 

les  contingens  annuels  du  budget  des  ponts-  Ministère  tfc  la  Élarins. 

et-chaussées  et  de  la  ville  de  Rouen,  et  le  _  ...  ,            , .    ^  , 

produit  du  droit  de  navigation  mentionné  Solde  à  terre,  solde  à  la  mer,  et 

en  l'article  précédent,  seront  exclusivement  _  dépenses  assimilées  a  la  solde.  1,700,000 

aflTectés  au  paiement  des  intérêts  et  à,ra-     «Ôpitaux 80,000 

mortissement  da  capital  emprunté.  J,^^?'  *  : 800,000 

_  Constructions ,    armemens    et 

approvisionnemcns 2,200,000 

18  MAE»  ai  8  ATHii.  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi     Artillerie 1JSO,000 

oui  Hogoicnle  les  crédits  onveru  aux  minislres  fravaux  hydrauliques.*  .'  .'    '.  '.        500,000 

de  la  loslice  t  de  la  manne  et  des  financus,  pour  r'«,iA«:«,-                                                       IT^Mn 

les  d^enses  de  retcrcico  1831.  (IX  .   Bull.  O.      ColoniCS 500,000 

LYII,  n.  l/iSO.)  ^  .  ,  ZZ^ 

^  Total.  .  .  .  5,730,000 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances  ■#.  .    . 

des  21  décembre  1830  et  4  février  deTrnler ,  Mtnitlerô  des  finaneat. 

desquelles  il  résulte  que  sur  le  crédfl  pro-     Liste  civile 1,900,000 

Visoire  de  trois  cents  millions,  ouvert  a  nos  Contributions  indircctes(»ervlce 
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administratif  et  de  perception 

dans  les  dèpartcmens).  .  .  . 

VostCf  (M&m) 


Total. 


•  • 


noo.ono 

2,Â(J0,0(K) 


Total  général.  .  .  9,515,000 

9ortioii  da  crédit  de  trois  cents 
nilUoM  non  répartie  par  les 
otïtoimances  des  SI  décembre 
1830  el  4  février  1831.  •  .  10,105,000 


Reste  à  répartir.  .  .  .  593,000 

8.  Nos  ministres  de  la  Jnslire,  de  la 
tiiariiie  et  des  Gnances  (MBf .  Barthe,  de 
Hlgny  et  Louis)  sont  chargés,  etc. 


so 


K  8  ATBiL  1831.  —  Ordonnance  da  ]\oi 
nMlraction   adminialralive  et  la  décision 
des  ffSUras  relatives  an  service  forestier.   (IX, 

Lonis-Pliilippe ,  etc.,  voulant  hâter  l'in- 
ftruction  et  la  décision  des  alTaircs  relatives 
ail  service  forestier;  vu  les  art.  7,  15  et  140 
de  Tordonnance  du  i"  août  1SS7 ,  rendue 
pour  rexécoCion  du  Gode  forestier  ;  vu,  en 
-ce  gil  concerne  les  coupes  extraordinaires 
des  bois  des  communes,  Tavis  de  notre 
miiitstie  de  IMntérieur  en  date  du  25  février 
18A;'Snr  le  rapport  de -notre  ministre  des 
finances,  etc. 

Art.  !•'.  Les  attributions  ci-après  dé- 
terminées ,  qui  étaient  confiées  au  ministre 
des  finances  par  Tordonnance  du  1^'  août 
1827,  sont  déléguées  au  directeur  des  forêts. 

En  conséquence ,  il  autorisera ,  après 
délibération  du  conseil  d'administration  : 
lo  les  coupes  ordinaires  de  chaque  année  ; 
9p  la  coupe  des  arbres  endommagés,  ébran- 
chés ,  morts  ou  dépérissans  ;  o»  le  réccpage 
des  bois  incendiés  ou  abroutis  ;  Â^  les  éla- 
gages  sur  les  routes  et  les  lisières  des  bois 
M>umis  au  régime  forestier  ;  5<>  le  rembour- 
sement des  moins  de  mesure,  lorsqu'ils  n'ex- 
céderont pas  |a  somme  de  cinq  cents  francs  ; 
6o  les  extractions  de  minerai  ou  de  maté- 
riaux dans  les  forêts  ;  7o  la  concession  des 
terrains  vagues  à  charge  de  repeuplement, 
lorsque  la  contenance  des  terrains  ne  dé- 
passera pas  cinq  hectares  et  la  durée  de  la 
concession  six  années  ;  les  autres  conces- 
sions demeureront  soumises  aux  disposi- 
tions des  art.  106  et  107  de  l'ordonnance 
dà  1«  août  1827. 

2.  Les  préfets  pourront,  en  ce  qui  con- 
cerné l'administration  des  bols  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics,  et  pour 


tous  les  objets  urgens ,  s'adresser  directe- 
ment à  raient  local,  chef  de  service,  pour 
les  renseignemens  dont  ils  auront  besoin. 
Ces  renseignemens,  toutefois,  leur  seront 
transmis  par  l'intermédiaire  du  conserva- 
teur. 

Cette  marche  sera  observée  principale- 
ment à  l'égard  des  demandes  en  autorisa- 
tion de  coupes  eilraurdiuaires. 

Lorsque  ces  demandes  seront  instniitei, 
les  préfets  les  adresseront ,  avec  toutes  les 
pièces,  à  l'administration  des  forêts»  qui 
en  rendra  compte  &  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

Elles  ne  seront  communiquées  k  notre 
ministre  de  l'intérieur  que  dans  le  cas  où 
l'administration  forestière  aurait  donné  on 
avis  contraire  à  celui  du  préfet. 

5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  4a 
l«r  août  1827,  contraires  à  la  présente, 
sont  et  demeurent  rapportées. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte]  est  chargé,  etc. 


18  iiarsb=  8  ATML  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  tiaiikfërc  la  résidence  du  conservateur  da 
dix-huilièiuc  arrondissement  forestier.  (IX,  Bail. 
0.  LVII,  n.  l/,25.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  le  tableau  an- 
nexé k  l'ordonnance  du  !«'  août  1827  (1), 
qui  détermine  le  siège  et  la  circonscription 
des  conservations  forestières  ;  vu  les  obser- 
vations du  directeur  de  l'administration  des 
forêts  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances,  etc. 

Art.  l«r.  La  résidence  du  conservateur 
du  dix -huitième  arrondissement  forestier, 
fixée  k  Nismes  par  l'ordonnance  précitée , 
sera  transférée  et  désormais  fixée  à  Mont- 
pellier. 

5s.  Notre  ministre  des  finances  (  baron 
Louis]  est  chargé,  etc. 


22  MARS  =  8  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  da  Boi 
relative  h  la  maison  d'éducation  primaire  fondée 
h  Paris  par  M.  €ochin.  (IX,  BuU.  O.  LVIIi 
u.  1429.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  ie  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral d'administration  des  hospices  dé 
Paris:,  en  date  drr  5  novembre  1830;  l'avis 
du  préfet  de  la  Seine ,  du  21  janvier  1831  > 
et  toutes  autres  pièces  produites  ;  le  comité 
de  rintèrieor  de  noire  Conseil  d'Elat  en- 
tendu, etc. 


(1)  Voyei  lOŒe  27,  page  339. 
3i.—  i"^  Partie. 
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Art.  l««f.  Est  cl  demeure  approuvé  Tacte 
sous  signatures  privées,  du  15  novembre 
1830,  portant  vente  à  i' administration  des 
hospices  civils  de  Paris ,  par  MM.  Cochin , 
Marcellot  et  Salleron,  au  prix  de  cent  qua- 
rante-un mille  dcui  cent  cinquante- trois 
francs  soiianlc-dix-sept  centimes,  d'un 
immeuble  situé  A  Paris ,  rue  Saint-Jfippo- 
lyte,  no  15,  et  rue  Pascal,  composé  de 
terrains  et  de  b&timens  tels  qu'ils  sont  in- 
diqués au  plan  annexé  audit  acte ,  et  dans 
lequel  immeuble  se  trouve  établie  la  maison 
complète  d'éducation  primaire  fondée  par 
M.  Cochin. 

2.  £st  et  demeure  également  approuvé 
Tacte  notarié,  aussi  en  date  du  15  no- 
vembre 1850,  et  portant  : 

10  Donation ,  de  la  part  de  M.  Cochin , 
aux  hospices  de  Paris ,  du  mobilier  qui 
garnit  la  maison  désignée  en  l'art.  1er,  et 
qui  est  évalué  à  huit  mille  quatre  cent 
cinquante-huit  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  ; 

2^0  Abandon,  de  la  part  du  même  M.  Co- 
chin, et  auxdits  hospices  de  Paris,  de  la  ré- 
pétition qu'il  pourrait  faire  du  rembourse- 
ment des  dépenses  et  avances  par  lui  efTcc- 
tuées  pour  la  fondation  et  l'entretien  de  la 
maison  complète  d'éducation  primaire,  et 
qui  s'élèvent  à  douze  mille  quatre  cent 
cinquante -huit  francs  quatre-vingt-deux 
centimes,  déduction  faite  des  secours  et 
encouragemens  qu'il  a  reçus ,  soit  de  par- 
ticuliers charitables,  soit  de  diverses  so- 
ciétés ou  administrations. 

5.  Aûn  de  perpétuer  le  souvenir  de  la 
bienraisance  et  du  désintéressement  du  fon- 
dateur d'un  établissement  aussi  intéressant 
et  aussi  digne  de  servir  de  modèle,  la  mai- 
son complète  d'éducation  primaire  portera, 
à  l'avenir,  le  nom  de  Maison  Cochin, 

4.  Notre  ministre  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
d'Argout)  est  chargé,  etc. 


I«'.  —  24,  Î6  MABS,  8  ATRIL     18ûI  . 

le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérienr, 
et  en  considération  dçs  services  signaiéi 
par  lesquels  s'est  constammeut  illustré, 
depuis  sa  formation  jusqa*à  nos  Jour», 
l'ancien  et  honorable  corps  des  artillems 
sédentaires  de  la  ville  de  Lille ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  corps  des  Artilleurs  tédo- 
taires  de  la  ville  de  Lille  est  aotoriséi 
conserver  son  organisation  actuelle  jof- 
qu'au  l«r  janvier  1832,  époque  à  laqneUe 
il  sera  statué  définitivement  sur  les  condi- 
tions d'existence  légale  des  compagniei 
d'artillerie  de  la  garde  nationale. 

2.  Notre  ministre  au  département  di 
rintérieur  (M.  C.  Périer)  est  chargé,  etc. 


26  MARS  =  ^  AVRIL  1851.  —  OrdonnaBCsdoM 
qui  augmente  le  nombre  des  marédMOZ  fH^ 
rinaircs  dans  les  r^imens  d'artillerie  mpàk 
sur  le  pied  de  guerre.  (IX ,  Bull.  O.  LVU, 
n.lA32.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ru  rordonnaiiee di 
5  août  1829  (1)  sur  l'organisation  du  coq» 
de  l'artillerie  ;  considérant  que  le  nomlve 
des  maréchaux  vétérinaires  attachés  tu 
régimens  de  cette  arn>e  est  insuflisantpov 
un  effectif  en  chevaux  sur  le  pîed  degaent 
et  qu'il  importe  au  bien  du  service  de  rnf- 
menter  ;  sur  le  rapport  de  notre  minisA* 
la  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Chaque  régiment  d^artillemw' 
ganisé  sur  le  pied  de  guerre  aura  désorsiii 
quatre  maréchaux  vétérinaires,  dont  oofli 
premier  et  trois  en  second. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  di 
Dalmaiie)  est  chargé,  etc. 


StBâR»:^8  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
relative  h  Torganisation  du  oorpa  des  artilleurs 
sédentaires  de  U  ville  de  Lille.  (IX,  BuU.O.  LVII, 
n.  1431.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Fart.  ISia  de  la 
loi  du  22  mars  1851 ,  contenant  l'organisa- 
tion définitive  de  la  garde  nationale  ;  sur 


8  =  '9  ATRIL  1831.' — Loi  sar  la  procédnre  ci 
niavière  de  délits  de  la  presbe  ,  d*aflicha|tt  H 
de  crJHge  pob'.ics  (2.  (IX,  BoUeUxi  XZlÏHi 
n.  101.) 

Art.  icT.  Le  ministère  public  anrtli 
faculté  de  saisir  les  cours  d*assises  de  U 
connaissance  des  délits  commis  parUvoii 
de  la  presse ,  ou  par  les  autres  mcjens  di 
publication  énoncés  en  Tart.  1er  de  la  M 
do  17  mai  18J9,  en  vertu  de  citation  doe- 
née  directement  au  prévenu. 

La  même  faculté  existera  au  cas  deytfv^ 
suites  contre  les  afficheurs  et  «rieors  pi* 


(1)  Voy.  lome  29  ,  page  512. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépnlés  le  2A 
lévrier  (Mon.  dn  25}  ;  rapport  par  M.  Martin  (da 
Nord)  le  10  mars  (Mon.  du  13)  ;  discnstiicn ,  adop- 
tion le  12  (Hou.  du  13) ,  à  la  majorité  de  230  voix 
contre  30. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  16  mars 


(Mon.  des  17  «t  18}  ;  rapport  par  M.  le 
Bdslard  le  28  (Mon.  dn  30}  ;  discoasion ,  adoptioa 
le  29  (  Mon.  du  30)  ,  à  1«  majoraë  de  81  *"' 
contre  10. 

Retour  &  la  Chambre  des  Dëpatés,  ditrnrr^-  /^ 
adoption  le  2  avril  (Mon.  do  3),  à  la  majfloU^  J'^ 

208  vois  contre  15.  f  • 

te 
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blics,  en  exécution  des  art.  5  et  6  de  la  loi 
du  10  décembre  1850  (1). 

2.  Le  ministère  public  adressera  son  ré- 
quisitoire au  président  de  la  cour  d'assises, 
pour  obtenir  indication  du  jour  auquel  le 
prévenu  sera  sommé  de  comparaître. 

Il  sera  tenu  d'articuler  et  de  qualifler  les 
provocations,  attaques,  ofTcnses,  outrages, 
faits  diffamatoires  ou  injures,  à  raison  des- 
quels la  poursuite  est  intentée,  et  ce,  à 
peine  de  nullité  de  la  poursuite.  Le  prési- 
dent fixera  le  jour  de  la  comparution  devant 


la  cour  d'assises,  et  commettra  Thuissier 
qui  sera  chargé  de  la  notification. 

La  notification  du  réquisitoire  et  de  l'or* 
donnance  du  président  sera  faite  au  prévenu 
dix  jours  au  moins  avant  celui  de  la  com- 
parution, outre  un  jour  par  cinq  myria- 
métres  de  distance. 

Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  au  jour 
fixé,  il  sera  jugé  par  défaut  :  la  cour  sta- 
tuera sans  assistance  ni  intervention  de 
jurés ,  tant  sur  l'action  publique  que  sur 
l'action  civile  (2\ 


(i)  Le  projet  de  loi  donnait  aassi  &  la  partie  ci- 
▼ne  la  faculté  de  saisir  directement  la  coar  d^assiset 
des  poursuites  qu'elle  croyait  devoir  intenter  dans 
Boo  intérêt  ;  mais  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés  a  cru  qu*il  convenait  de  supprimer 
celte  disposition,  par  le  motif  que  la  loi  du  8  oc- 
tobre dernier  maintient  la  juridiction  correction- 
nelle tontes  les  fois  qu  il  y  a  lieu  de  prononcer 
sur  les  délits  de  la  presse  concernant  les  parti» 
culiers. 

On  s*aperçoit  que  la  loi  parle  des  délits  de  la 
presMê ,  mais  non  des  délits  politiques,  M.  le  baron 
Séguier  a  dit  :  «  La  raison  pour  laquelle  on  n*a 
pas  étendu  aux  délits  politiques  la  manière  abrégée 
adoptée  pour  les  délits  de  la  presse  est  facile  &  com- 
prendre :  un  délit  politique ,  un  complot ,  est 
tramé  sourdement ,  à  la  longue  ;  pour  Tinstruire, 
£1  faut  pénétrer  dans  beaucoup  de  secrets,  dans 
beaucoup  de  détails,  indiquer  les  agens ,  les  con- 
fronter; etc^est  souvent  avec  beaucoup  de  peine 
que  Ton  arrive  ainsi  k  la  vérité.  An  contraire , 
nn  délit  de  la  presse  est  né  du  jour  au  lende- 
main ;  il  parait  le  matin  ,  il  cause  dans  iUnstant 
«m  tort  à  la  société  ;  il  est  très  urgent  de  le 
punir.  I» 

IL  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  Pairs  a  dit  : 
•  Cependant  ce  ne  sera  que  pour  les  délits  commis 
par  la  vole  de  la  presse  périodique  que  le  minbtère 
public  usera  de  la  faculté  qu'il  vous  demande;  il  est 
présumable  que,  dans  presque  tous  les  autres  cas, 
il  continuera  k  suivre  les  formalités  réglées  par  la 
loi  du  26  mai  1819.  » 

M.  de  Portails  a  ajouté  :  «  Je  tiens  pour  néces- 
saire la  garantie  de  Tinstruction  préalable  dans 
tous  les  cas  qui  requièrent  examen ,  et  qui  présen- 
tent matière  h  doute  ;  aussi  je  ne  consentirai  ja- 
mais à  ce  qu'on  supprime  cette  nature  de  procé- 
dure :  mais  c'est  ce  que  la  loi  proposée  ne  fait  pas  ^ 
elle  maintient  au  contraire  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  elle  les  complète  seule- 
ment :  la  voie  de  C instruction  préalable  continuera 
d^axnir  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  saisie,  •  Voy. 
Tart.  5. 

Il  résulte  suffisamment  du  texte  de  la  loi  et  des 
explications  qui  ont  eu  lieu  dans  Ki  discussion,  que 
le  ministère  public  pourra ,  lorsqu'il  le  jugera  con- 
venable ,  ne  pas  user  de  la  faculté  que  lui  donne 
la  présente  loi ,  et  laisser  Pinslruction  suivre  la 
marche  ordinaire,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi 
du  26  mai  1819.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  ne 
pas  oublier  que  ,  par  arrêt  du  A  mars  1831,  la  cour 
de  cassation  a  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu*il  j 
ait  un  acte  d'accusation  dressé  contre  le  prévenu 
CDaUox ,  31.  1.  131). 


(2)  M.  le  rapporteur  k  la  Chambre  des  Députés 
a  dit  : 

«  Une  question  grave  a  sérieusement  occupé  la 
commission  :  il  était  nécessaire  pour  lever  les  dou- 
tes de  déterminer  expressément  quel  serait  l'effet 
du  défaut  de  comparution  du  prévenu  au  jour  fixé 
par  le  président  de  la  cour.  Il  nous  a  semblé  qu'il 
n^était  pas  possible  qu'aucune  décision  intervînt  ; 
le  droit  qui  aurait  été  accordé  h  la  cour  elle-même 
de  prononcer  par  défaut  sur  la  culpabilité  du  prévenu 
eût  violé  la  Charte  ,  qui  repousse  ,  pour  les  délits 
de  la  presse ,  toute  autre  compétence  qnu  celle  du 
jury  ;  et  si  le  jury  eût  été  appelé  àjaper  l'écrit  et 
à  déclarer  son  opinion  ,  la  faculté  de  l'opposition, 
qui  n'aurait  pu  être  refusée  au  prévenu ,  eût  été 
incompatible  avec  l'institution  du  jury,  la  haute 
idée  que  nous  en  avons  conçue  et  le  respect  que 
doivent  inspirer  ses  déclarations.  Il  faut  en  effet 
que  les  décisions  du  jury  soient  souveraines  et  irré* 
vocable^  ;  et  cependant ,  dans  le  cas  d'opposition 
par  le  prévenu ,  un  deuxième  jmy  pourrait  venir 
détruire  l'osuvre  du  premier.  Le  mode  adopté  par 
la  commission  a  paru  remédier  h  ce  double  incon- 
vénient ;  le  défaut  de  comparution  du  prévenu 
peut  faire  supposer  que ,  malgré  toutes  les  précau- 
tions de  la  loi,  l'assignation  ne  lui  est  pas  parve- 
nue, on  qu'il  «a  rencontré  ,  pour  obéir  à  la  som"* 
mation  qui  lui  était  faite  ,  des  obstacles  qu'il  n'a 
pu  surmonter  ;  une  seconde  assignation  le  mettra 
en  demeure  de  comparaître  devant  la  cour  d'as- 
sises ;  mais ,  dans  le  cas  d'un  second  défaut,  le  jurj 
entendra  le  ministère  public,  il  portera  sa  déci- 
sion; et  l'arrêt  qui  interviendra  ne  pourra  don  « 
ner  lien  à  aucun  autre  recours  que  le  pourvoi  en 
cassation. 

La  commission  avait  en  conséquence  proposé  et 
la  Chambre  avait  adopté  les  articles  suivans. 

«  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  fiié , 
la  cour  ordonnera  qu*il  sera  réassigné,  et  commettra 
un  huissier  autre  que  celui  qui  aura  fait  la  première 
notification. 

«  Art.  3.  Les  délais  pour  la  comparution  seront 
les  mêmes  que  ceux  prescrits  par  l'article  précédent . 

«  Art.  4.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  non- 
veau  jour  indiqué ,  il  sera  statué  par  le  jury  ;  et 
Tarrêt  qui  interviendra  sera  définitif,  sauf  le  pour- 
voi en  cassation  dans  les  formes  et  délais  voulus  par 
la  loi.  n 

Mais ,  sur  le  rapport  de  sa  commission ,  la  Cham- 
bre des  Pairs  a  amendé  le  projet  de  la  Chambre  des 
Dépulés  tel  qu'il  se  trouve  aujourd'hui. 

M.  le  rapporteur  a  dit  à  l'iippai  de  Tavis  de  la 
commission  : 

«  Quand  l'accusé  se  présente  et  quHl  est  sous  la 
main  de  la  justice,  la  loi  lui  donne  les  jnrés  pour 
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3.  Le  prévenu  pourra  former  opposition 
k  l'arrêt  par  défaut  dans  les  cinq  jours  de 
Ia  notification  qui  en  aura  été  faite  k  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamétres  de  distance,  à  charge 
de  notifier  son  opposition  tant  au  ministère 
public  qu'à  la  partie  civile. 

Le  prévenu  supportera  sans  recours  les 
frais  de  l'eipédition  et  de  la  signification 
de  l'arrêt  par  défaut ,  et  de  l'opposition , 
ainsi  que  de  l'assignation  et  de  la  taxe  des 
témoins  appelés  k  l'audience  pour  le  juge- 
ment de  l'opposition. 

4.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notification 
de  l'opposition ,  lé  prévenu  devra  déposer 
au  greffe  une  requête  tendant  à  obtenir  du 
président  de  la  cour  d'assises  une  ordon- 
nance fixant  le  jour  du  jugement  de  l'op- 
position ;  elle  sera  signifiée,  à  la  requête  du 
ministère  public,  tant  au  prévenu  qu'au 
plaignant,  avec  assignation  au  jour  fixé, 
cinq  jours  au  moins  avant  l'échéance. 
Faute  par  le  prévenu  de  remplir  les  forma- 
lités mises  à  sa  charge  par  Le  présent  ar- 


ticle ,  ou  de  comparaître  par  lui-même  au 
jour  filé  par  l'ordonnance,  Topposition 
sera  réputée  non  avenue,  et  l'arrêt  par 
défaut  sera  définitif. 

5.  Dans  le  cas  de  saisie  autorisée  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  26  mai  1819,  les  formes 
et  délais  prescrits  par  cette  loi  seront  ob- 
servés. 


SssO  AVRIL  1831.  —  Loi  sur  le  cautionnement  des 
journaox  on  écrits  périocUqaes ,  paraissant  mëroe 
irrégulièrement  (4).  (IX ,  Bull.  XXXIV.  n-  103.) 

Art.  l«r.  Si  un  journal  ou  écrit  pério- 
dique parait  plus  de  deux  fois  par  semaine, 
soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irré^ 
guliérement  (2) ,  le  cautionnement  sera  de 
deax  mille  quatre  cents  francs  de  rente. 

â.  Le  premier  paragraphe  de  l*art.  i^f 
de  la  loi  du  14  décembre  1&30  est  abrogé> 


10  =  11  AVRIL  1831. — Loi  contre  les  ftitfOQpe" 
mens  (S).  (IX,  Bull.  XXXV,  n'IOS.) 


jages;  mais,  lor»qa*ilrefttte  de  s*en  rapporter  k  letir 
décision ,  peut-il  se  plaindre  que  les  fUagistrats  de 
la  cour  d*assises  déclarent  ce  que  la  procédure  écrite 
parait  avoir  établi?  G^esl  changer  Tinstitution  du 
jury  que  de  lui  demander,  quand  il  s*agit  de  délits 
de  la  presse ,  de  former  sa  conviction  sur  des  élé- 
ineus  difiérens  de  ceux  qui  doivent  la  faire  naître 
lorsqu'il  est  appelé  h  se  prononcer  sur  un  crime  ;  il 
Mt  contraire  aux  idées  que  Ton  se  forme  du  juge- 
ment parjurés,  de  les  voir  condamner  un  homme 
^ils  n^cntendent  pas,  sur  le  témoignage  de  té- 
moins qde  le  prévenu  ne  peut  combattre,  que  le 
ministère  public  ne  peut  discalér,  que  les  jurés 
eux-mêmes  ne  peuvent  interroger,  lorsqu'un  juge- 
ment de  jurés  s  appuie  sur  une  discussion  orale,  sur 
un  débat  et  des  témoignages  dont  lés  impressions 
fugitives  fout  naître  la  conviction ,  mais  que  de» 
procès-verbaux  ne  peuvent  ni  faire  saisir,  ni  expri- 
mer, même  incomplètement.  On  conçoit  que  le  ju- 
gement du  jury  puisse  être  regardé  comme  la  vérité 
même,  qu'il  commande  le  respect  et  la  conûance  ; 
mais ,  si  ce  jugement  se  déiluH  d'examen  de  pièces^ 
de  raisonnemens  souvent  contredits ,  de  comparai- 
sons qui  peuvent  être  reJTaites  sans  cesse ,  puisque 
les  pièces  de  la  procédure ,  seuls  élémens  de  la  dé- 
cision portée ,  ne  sauraient  s'évanouir,  la  réponse 
du  jury  perd  de  ee  caractère  mystérieux  et  irréfra- 
gable que  l'on  doit  craindre  d'altérer,  puisqu'elle 
est  la  base  sur  laquelle  reposent  la  certitude  et  la 
justice  de  tous  les  jugemens  qui  prononcent  sur  la 
Tie  et  l'honneur  de  tous  les  citoyens. 

«  Votre  comniission  a  donc  reconnu  qu'en  n*ap- 
pelant  les  jurés  à  se  prononcer  qu'après  un  débat 
public,  qu'après  une  solennelle  discussion  entre  le 

S  revenu  et  ses  accusateurs,  on  maintenait  le  jury 
ans  l'esprit  de  son  institution  ;  que  cet  esprit  serait 
altéré  si  Iç  jury  était  forcé  de  répondre  en  l'absence 
4x1  prévenu ,  et  uniquement  sur  une  procédure  faite 
fen  secret  et  sur  des  témoignage  écrits ,  dont  le  ré- 
tl«iAefur.pe«t  très  i^voloatakeBMint  altérer  la  lorce 
«tleseBs* 


*  Votre  commission  a  pensé  enfin  que ,  si  Partidè 
60  de  la  Charle  donne  au  prévenu  d'un  délit  de  la 
presse  le  jugement  par  jury,  ce  n'est  qu'au  prévenu 
qui  se  présente  devant  ses  juges  que  ce  droit  est  as- 
suré, et  non  an  défaillant  qui ,  après  avoir  violé  les 
lois  de  son  pays,  refuse  de  venir  devant  ses  pairs 
rendre  compte  de  sa  conduite.  • 

D'ailleurs  on  sait  que,  conforménient  aux  dispo- 
silions  du  Gode  d'instruction  criminelle  (art.  ^IQ), 
les  crimes  qui  sont  ordinairement  jugés  par  le  jury 
sont  jugés  par  la  cour  d'assises  sans  cutisUne»  dt  jurés, 
lorsque  Taccusé  ne  se  présente  pas. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  2 
avril  (Mon.  du  3)  ;  l'adoption  a  eu  lieu  sans  discus- 
sion. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  ;  discnsâon, 
adoption  le  5  avril  (Mon.  du  6.) 

(2)  Tai  fait  remarquer  dans  mes  notes  sur  l'art; 
l«'de  la  loi  du  lû  d<Jcembre  1830  (Voy.  tonoe  30, 
page  A5G) ,  que  c'était  par  errcor  que  le  texte  pçr- 
tait  régaUhremcnt ,  qu'on  avait  évidemment  voulu 
dire  irrégulièrement  j  j'ajoutais  que  la  cour  de  cas- 
sation ,  malgré  la  certitude  qu'une  erreur  maté- 
Helle  s'était  glissée  dans  la  rédaction  de  Tarticle , 
pourrait  se  croire  enchaînée  par  le  texte  ;  en  effet, 
par  arrêt  du  11  mars  1831 ,  elle  a  décidé  qu^un 
journal  paraissant  par  livraisons  el  irrégulièrement 
n'était  point  assujetti  k  un  cautionnement  (DallQSi 
tome  31.  1. 131).  Il  a  fallu  une  loi  nouv^e  pour 
rectifier  l'erreur  et  rétablir  le  texte.  Il  y  a  une  au- 
tre loi  plus  ancienne  et  tout  aussi  importante  ^ 
dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs  erreurs  du 
même  .genre  ;  c'est  celle  du  15  juillet  1829  (tome 
29  ,  p.  312).  J'en  ai  fait  l'observation  ;  elle  est  rei* 
tée  encore  sans  effet ,  ainsi  les  conseils  de  guerre 
appliquent  chaque  jour  un  lexte  qui  n'est  pas  volé 
par  les  trois  pouvoirs. 

(3)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  W 
18  mars  (Mon.  du  19)  ;  rapport  do  M.  de  Scbonea 
le  26  m  irs  (Mon.  du  27^;  discussion  le  29  ^Moik 
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Art.  l^r.  Toutes  personnes  qai  forme- 
sont  des  attroupemens  sur  les  places  ou 
sur  la  voie  publique,  seront  tenues  de  se 
disperser  à  la  première  sommation  «(es 
préfets ,  sous-préfets ,  maires ,  adjoints  de 
maire,  ou  de  tons  magistrats  et  officiers 
civils  chargés  de  la  police  judiciaire,  autres 
que  les  gardes  champêtres  et  gardes  fores- 
tiers (1). 

Si  Tattroupcment  ne  se  disperse  pas»  les 
sommations  seront  renouvelées  trois  fois. 


Chacune  d'elles  sera  précédée  d'un  roule- 
ment de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe. 
Si  les  trois  sommations  sont  demeurées  inu- 
tiles ,  il  pourra  être  fait  emploi  de  la  force» 
conformément  à  la  loi  du  3  août  1791  (2). 

Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Parfs 
ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique 
et  de  foire  les  sommations. 

Les  magistrats  chargés  de  faire  lesdites 
sommations  seront  décorés  d'Une  échafpe 
tricolore  (.3). 


do  SO) .  le  l*'  avril  (Mon.  da  2) ,  le  2  (Mon.  da  3); 
adoption  le  5  avril,  à  la  majorité  de  227  voix 
contre  5/^. 

PrésentaUon  à  la  Chambre  des  Pairs  le  1"  avril 

Ion.  dn  G)  ;  rapport  dn  duc  de  Choi^eal  le  7  avril 
[Mon.  du  8)  ;  discuasion  et  adoption  le  9  avril 

Ion.  du  14.) 

M.  de  Schonen  a  dit  dans  ton  rapport  h  U 
Chambre  des  Députés  : 

■  Le  princif)e  de  la  loi ,  c^est  que  Tattroupement 
est  nn  délit  dès  qu'il  y  a  sommation  do  Tautorilë 
compétente  poar  sa  duper5ion  ,  et  que  celte  dis- 

Fersion  ne  s*est  point  opérée.  Le  bnt  coupable  de 
attroimement  n*a  pas  besoin  d'éire  connu ,  ncd 
antre  délit  d*avoir  été  commis.  Le  délit ,  nous  le 
répétons ,  c^est  Tattroupement  sur  la  voie  publique, 
persistant  malgré  la  voix  du  magistrat ,  et  qui  s'ag- 
grave  snivant  sa  persistance.  • 

U  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que  cette  loi 
qe  contient  aucune  dispoNition  réglant  Texercice 
de  la  force  publique ,  déterminant  les  cas  où  Ton 
peut  en  faire  usage ,  et  les  précautions  que  i*on 
doit  prendre  dans  ces  difFéreus  cas.  Il  convient  de 
se  reporter  à  la  loi  du  26=  27  juillet  =  3  août 
1791 ,  qui ,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  H.  le  rap- 
portenr;  est  encore  en  vigueur.  La  loi  du  21  octo- 
bre  1789 ,  appelée  toi  martial* ,  est-elle  également 
maintenoe?  Un  décret  du  23  juin  1793  a  déclaré 
qu'elle  était  abolie.  Cependant  en  1820  on  a  son- 
tenu  qu'elle  continuait  h  avoir  effet  obligatoire. 
Dans  tons  les  caf ,  elle  a  été  au  moins  moditiée  par 
la  loi  dn  27  juillet  =  3  août  1791.  Voy.  l'article 
additionnel  placé  k  la  fin  de  cette  loi.  Voy.  aussi 
loi  dn  18  juillet  1791. 

Quelques  orateurs  ont  pensé  que  la  loi  de  1791 
était  abrogée  en  entier.  M.  Isambert  a  fait  remar- 
quer qne  du  moins  elle  Tétait  en  certaines  parties 
par  le  Code  pénal. 

M.  de  Schonen  ,  rapporteur,  a  dit  que  la  com- 
raiasion  consentait  &  retirer  un  amendement  par 
lequel  elle  semblait  restreindre  l'application  de  la 
loi  de  1791  aux  art.  25 ,  26  et  27.  «  Je  crois ,  a-t>il 
ajouté ,  qu'il  y  a  plus  d'avantage  &  rentrer  dans 
l'application  générale  de  la  toi  de  1791.  M.  Isam- 
bert a  dit  qne  la  loi  de  1791  avait  été  modifiée  par 
le  Gode  pénaL  Oui,  sans  doute,  relativement  k  la 
qualification  de  délit  qui  pouvait  avoir  été  corn- 
mû.  Mais  faites  bien  attention  qne  la  loi  de  1791 
avait  surtout  pour  objet  l'emploi  de  la  force  publi- 
que contre  Us  attroupemens.  » 

Yoy.  les  art.  96  et  suivans  dn  Code  pénal. 

•  Nous  n'avons  pas  en,  a  dit  également  M.  le 
f^ardedes  sceaux  ,  la  pensée  d'abolir  la  loi  de  1791, 
tout  an  contraire ,  nous  avons  voulu  la  maintenir.* 

(1)  Il  a  été  bien  expliqué  que  ,  quoique  les  of- 
Qcien  de  gendarmerie  soient ,  aux  termes  do  l'art. 


9  du  Code  d'instruction  criminelle ,  officiers  de 
police  judiciaire,  ils  n'auront  pas  le  droit  de  faire 
des  sommations  ;  ils  ne  sont  pas  au  magutrats  €t 
offieUrê  eiviU, 

On  a  proposé  d'exclure  les  commissaires  de  po- 
lice du  nombre  des  magistrats  chargés  de  faire  Ir» 
sommations.  Cet  amendement  n'a  point  été 
adopté. 

(2)  M.  Thil  a  fait  observer  qne  le  paragraphe 
était  rédigé  de  manière  à  faire  croire  qn 'après  la 
première  sommation  il  en  faudrait  encore  trob 
autres. 

M.  Pelet  de  la  Lozère  a  pensé  que  l'intention  dn 
Gouvernement  avait  été  en  effet  d'établir  d'abord 
une  première  sommation  ;  viennent  ensuite  ,  a-t- 
il  dit ,  les  trois  sommations  renouvelées  (de  vives 
dénégations  se  sont  élevées).  S'il  n'en  était  pas 
ainsi ,  a  poursuivi  l'orateur,  vous  priveries  la  po- 
pulation d'une  des  garanties  données  par  la  loi  de 
1791.  Je  pense  que  l'intention  du  Gouvernement  a 
été  qu'on  fît  d'abord  n,ne  première  sommation, 
qu'on  peut  appeler  une  sommation  sans  frais  ;  en- 
suite viennent  les  trois  sommations  faites  avec 
toute  la  solennité  que  la  loi  exige ,  et  pour  les- 
quelles elle  a  établi  une  graduation  de  peines. 
Pour  éviter  toute  équivoque  ,  on  pourrait,  dans  le 
premier  paragraphe ,  suostituçr  le  mot  mjonctim 
au  mot  sommatim. 

M.  Girod  de  l'Ain  a  répondu  qne  ,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1791 ,  comme  dans  celui  de  la 
loi  actuelle  ,  on  n'a  entendu  parler  que  de  trois 
sommations.  Il  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Si  Tattroupement  ne  se  disperse  pas  ,  la  pre- 
mière sommation  sera  renouvelée  deux  fois  :  cha- 
cune de  ces  trois  sommations  sera  précédée ,  etc.  • 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  :  La  loi  de  1791 , 
comme  celle-ci ,  n'admet  qu'une  sommation  trois 
fois  réitérée  ;  elle  dit  que  chacune  d'enes  sera  pré- 
cédée d'un  roulement  de  tambour.  Je  maintiens  la 
rédaction  de  l'article,  parce  qu'elle  répond  k  la 
pensée  exprimée  par  M.  Girod  de  l'Ain.  Du  reste  , 
le  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  celle  qu'il  a 
proposée. 

M.  le  président  ayant  demandé  si  la  proposition 
de  M.  Girod  de  l'Ain  était  appuyée ,  on  a  réponda 
de  toutes  parts  :  Non  ,  non  ,  la  rédaction  est  asses 
claire.  Voyes ,  au  surplus ,  les  notes  sur  l'art.  2. 

Le  fait  seul  d'avoir  été  arrêté  dans  un  attroupe- 
ment qui  ne  s'est  pas  dissipé  sur  les  sommations  de 
l'autorité  ne  donne  lieu  à  aucune  peine ,  si  ces 
sommations  n'ont  pas  été  faites  par  un  officier 
municipal  décoré  de  son  écharpe ,  on  si  elles  n'ont 
pas  été  précédées  d'un  roulement  de  tambour  on 
d'un  son  de  trompe ,  lorsque  d'ailleurs  rien  n'éta> 
blit  qu'il  y  ail  eu  impossibilité  de  remplir  ces 
formalités.  3  mai  1834  •  cass. ,  Slrey,  $4*  !•  57A. 

(3)  Les  (ommatious  sont  nulles  et  ilfégalet ,  si 
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2.  Les  personnes  qui ,  après  la  première 
des  sommations  prescrites  par  le  second 
paragraphe  de  Tarticle  précédent  (1),  con- 
tinueront à  faire  partie  d'un  attroupement, 
.pourront  être  arrêtées ,  et  seront  traduites 
sans  délai  (â)  devant  les  tribunaui  de  sim- 
ple police  (3),  pour  y  être  punies  des  peines 
portées  au  chapitre  l^r  du  livre  IV  du  Code 
pénal. 

5.  Après  la  seconde  sommation ,  la  peine 
sera  de  trois  mois  d'emprisonnement  au 
plus;  et,  après  la  troisième ,  si  le  rassem- 
blement ne  s'est  pas  dissipé,  la  peine  pourra 
être  élevée  jusqu'à  un  an  de  prison. 

4.  hà  peine  sera  celle  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deui  ans ,  lo  contre 
les /chefs  et  les  provocateurs  de  l'attroupe- 
ment, s'il  ne  s'est  point  entièrement  dis- 
persé après  la  troisième  sommation;  2^ 
contrû  tous  individus  porteurs  d'armes  ap- 
parenbes  ou  cachées ,  s'ils  ont  continué  de 
ftiire  partie  de  Tattroupement  après  la  pre- 
mière sommation. 

5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu 
des  deux  arliclcs  précédens  n'ont  pas  leur 
domicile  dans  le  lieu  où  l'attroupement  a 
été  formé,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les 


condamnera  pourra  les  obliger,  h  l'eipira 
«on  de  leur  peine,  à  s'éloigner  de  ce  lien 
à  un  rayon  de  dix  myriamètres ,  pendant 
un  temps  qui  n'excédera  pas  une  année,  si 
mieux  ils  n'aiment  retourner  à  leur  domi- 
cile (4\ 

6.  Tout  individu  qui ,  au  mépris  de  l'o- 
bligation à  lui  imposée  par  le  précédent 
article,  serait  retrouvé  dans  les  lieux  à  loi 
interdits,  sera  arrêté,  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  y  et  con- 
damné à  un  emprisonnement  qui  ne  pourrai 
excéder  le  temps  restant  à  courir  pour  son 
éloignement  du  lieu  où  aura  été  commis  le 
délit  originaire  (5). 

7.  Toute  arme  saisie  sur  une  personne 
faisant  partie  d'un  attrouperaoot  sera^ea 
cas  de  condamnation,  déclarée  définitlY^ 
ment  acquise  à  l'Etat. 

8.  Si  l'attroupement  a  un  caractère  po- 
litique, les  coupables  des  délits  prévus  par 
les  art.  5  et  4  de  la  présente  loi  pourront 
être  interdits  pendant  trois  ans  au  plos^en 
tout  ou  en  partie ,  de  l'exercice  des  droits 
mentionnés  dans  les  quatre  derniers  pan- 
graphes  de  l'art.  42  du  Code  pénal  (6). 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  coa- 


}es  magistrats  chargés  de  les  faire  ne  sont  pas  dé- 
corés du  signe  national ,  de  Técharpe  tricolore. 
(Rapport  de  M.  le  duc  de  Choiseul.) 

Les  sommations  préalables  cessent  d^étre  né- 
cessaires ,  aux  termes  de  Tart.  25  de  la  loi  du  26  = 
•  27  juillet  s=3  août  1791  ,  si  des  violences  on  voies 
■  de  fait  sont  exercées  contre  les  dépositaires  de  la 
force  publique  ,  sMls  ne  peuvent  défendre  que  par 
la  force  le  terrain  qu'ils  occupent  ou  les  postes  dont 
ils  sont  chargés.  C*est  le  cas  de  légitime  défense  , 
comme  Ta  fait  remarquer  M.  Dubovs-Aimé.  Si 
donc  un  chef  de  poste  ordonnait  remploi  des 
armes,  sans  les  sommations  préalables  faites  par 
un  officier  civil ,  sa  responsabilité  ne  serait  à  cou- 
vert qu'autant  qu'il  serait  constaté  que  des  vio- 
lences ont  été  exercées,  ou  qu'il  a  fallu  user  de  la 
force  pour  la  conservation  du  terrain  ou  du  poste. 

(1)  Si  Tofficier  civil  s*ëtait  borné  k  faire  des  in- 
)onctions  de  se  retirer,  les  personnes  arrêtées , 
sans  qu*aucun  délit  spécial  eût  été  commis  par 
elles,  ne  seraient  passibles  -  d'aucune  peine.  Pour 
que  l'application  d^une  peine  quelconque  ait  lieu 
contre  ceux  qui  ont  continué  à  iaire  partie  d'un 
attroupement,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  au  moins  une 
sommation  solennelle  ,  précédée  d'un  roulement 
de  tambour.  «  Ce  n'est,  a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  qu'après  une  première  sommation,  ac- 
compagnée d'un  roulement  de  tambour,  que  la 
mise  en  demeure  commence.  » 

(2}  M.  Podenâs  a  exprimé  la  crainte  que  cette 
expression  sans  déÏMne  parût  donner  au  ministère 
public  le  droit  de  faire  juger  les  prévenus,  sans 
observer  les  dëlabdes  cFtations  fixés  par  l'art.  446 
.  du  Code  d^nst.  crim.  M.  le  garde  des  sceanx  a  dé- 
claré que  tel  n'était  pas  le  sens  de  cette  expression. 
«  Si ,,  quand  un  individu  '  est  arrêté  ,  a-t-il  dit ,  on 
«  donne  au  miniftlère  public  ou  au  commissaire  de 


•  police  la  faculté  de  le  faire  détenir  sans  le  faire 
«  juger,  lorsque  cet  individu  arrivera  devant  In 
«  tribunaux  ,  il  pourra  avoir  déjà  subi  une  peiod 

•  plus  longue  que  celle  qui  est  portée  par  la  loi 
«  C'est  duns  cette  pensée  que  la  conuntHioB  a  mil 
■  tans  délai.  » 

(3)  Soit  devant  les  tribunaux  de  p<^oe  tenns  p^r 
les  juges  de  paix ,  soit  devant  les  trii9iixuQx  de  |;o* 
lice  tenus  par  le  maire.  M.  Podenas  a  detuamlé 
que  cela  fût  exprimé  ,  mais  on  lai  a  r^ondn  avec 
raison  que  cela  était  inutile. 

(A)  La  faculté  de  retourner  ë  son  domicile  a  liée 
dans  tous  les  cas  ,  soit  qu'il  y  ait  plus  on  moias  à9 
dix  myriamètres  de  distance  entre  ce  domicile  et  le 
lieu  où  la  condamnation  a  été  prononcée.  U.  1« 
garde  des  sceaux  Ta  expressénaent  reconaa. 

(5)  M.  Podenas  a  demandé  quel  serait  le  (ribonal 
chargé  d'appliquer  la  peine  ,  le  tribunal  dnlieaoii 
aura  été  prononcée  la  première  condamnation  i  o« 
le  tribunal  du  lieu  où  le  condanuié  «nra  résidé. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  qne^coDfor- 
mément  au  droit  commun  »  le  tribunal  noia  pro* 
nonce  la  première  condamnation  sera  chargé  (i< 
prononcer  la  seconde. 

(6)  L'art.  10  attribue  aux  coars  d*aaBiseB  b  cœ* 
naissance  des  délits  commis ,  lorsque  les  aUroope* 
mens  auront  un  caractère  politique.'  H  pourra  àooc 
s'élever  d'abord  des  difficultés  sur  la  question  d^ 
compétence,  il  est  possible  que  le  prévenu  trêéait 
devant  le  tribunal  de  police  corrcciionneUe  pr^ 
sente  un  déclinatoire ,  et  demande  son  renvoi  d^ 
vont  la  cour  d'assises.  Si  son  déclinatoire  ttttàoist 
soit  en  première  instance  ,  soit  en  appel,  en  (T'O* 
très  tern\es,  si ,  sur  la  demande  même  du  prétenoi 
le  renvoi  k  la  cour  d^assises  est  ordonné ,  et  si  enfin 
le  jury  le  déclare  coupable ,  faudra-t-il  que  le  'Vl 
soit  consulté  en  outre  sur  la  question  de  savoir  " 
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tlnuè  k  faire  partie  d'an  attroupement 
après  let  trois  sommations ,  pourront , 
pour  ee  seul  fiit,  être  déclarées  civile- 
ment et  solidairement  responsables  des 
condamnations  pécuniaires  qui  seront  pro- 
noncées pour  réparation  des  dommages 
causés  par  l'attroupement. 

iO.  La  connaissance  des  délits  énoncés 
aui  articles  3  et  4  de  la  présente  loi  est 
attribuée  aui  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, excepté  dans  le  cas  où,  l'at- 
troupement  ayant  un  caractère  politique , 
les  prévenus  devront  être ,  aux  termes  de 
la  Gbarte  constitutionnelle  et  de  la  loi 
du  8  octobre  1830,  renvoyés  devant  la 
coiasd'aasises  (1). 

if.  Les  peines  portées  par  la  présente 
loi  seront  prononcées  sans  préjudice  de 
celles  qu'auraient  encourues ,  aux  termes 
du  Code  pénal ,  les  auteurs  et  les  complices 
des  crimes  et  délits  commis  par  l'attrou- 
pement. Dans  le  cas  du  concours  de  deux 
petoei ,  la  plus  grave  seule  sera  appliquée. 


22  MAM  =  12  AVRIL  1831.  —  OrdoBiiadee  do  Roi 
relative  ao  crédit  ouvert  pour  Jet  dëpciMM  da 
C^nKilcrElat  pendant  lea  premier»  moit  d« 
1831.  (IX ,  Bull.  0.  LVIll,  ij.  1455.) 

Louis-Piiilippe ,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance en  date  du  13  mars  1831,  qoi 
nomme  Bf.  Bartiie.  garde  des  sceaux, 
ministre  d*£tat  au  département  de  la  Jus- 
tice ,  président  du  Conseil  d'Etat ,  etc. 

Art.  1er.  Le  crédit  provisoire  de  jçent- 
soixante-cinq  mille  francs  ouvert  par  notre 
ordonnance  du  ±\  décembre  1830  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  président  du  Conseil 
d'Ktat,  pour  les  dépenses  de  ce  Conseil 
pendant  les  premiers  mois  de  l'année  1831, 
est  mis  à  la  disposition  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Justice,  président  du 
Conseil  d'Etat. 

2.  Nos  ministres  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cuites,  de  la  justice,  et  des 
flnances  (MM.  Montalivet,  Barthe  et 
Louis  )  sont  chargés ,  etc. 


Pattroopoment  avait  on-  caractère  politique,  et 
qoo  celte  question  soit  résolue  alTirinativeinent  , 
pour  qoe  rinterdiction  des  droits  civiques  soit  ap- 
plicâUa? 

Je  ne  le  pense  pas.  Comment  le  prévenu  ,  on  son 
dëfexueor,  pourrait-il  prétendre  que  Tattroupe- 
ment  n*«vait  aucun  caractère  politique;  comment 
le  jury  pourrait*!!  le  déclarer  ,  lorsque  le  renvoi  k 
la  cour  d*asaises  aurait  été  prononcé  ,  précisément 
sur  la  demande  du  prévenu  ,  lorsque  le  caractère 
poiftiqae  du  délit  serait  reconnu  par  décision  pas- 
sée fn  ibrce  de  chose  jugée  ? 

Mais  la  circonstance  qoe  le  prévenu  a  lui-même 
sollicité  son  renvoi  devant  la  cour  d'assises  peut  ne 
pas  se  rencontrer  ;  il  peut  se  faire  que  ce  soit  le 
ministère  public  qui  ait  lui-même  soutenu  que  la 
cour  d'assise»  était  compétente  ;  ou  bien  ,  il  peut 
arriver  que  le  ministère  public  ail  saisi  la  cour 
d^asaiaes  aana  qn^ancnne  difficulté  se  soit  élevée  sur 
la  compétence. 

Dans  ces  deux  dernier  cas ,  il  v  a  sans  doute  une 
oousjdération  de  moins  pour  refuser  au  prévenu  le 
droit  db  soumettre  au  jury  la  question  relative  au 
caractère  de  Fattroupement  ;  mais ,  en  droit ,  ne 
laat-il  pas  reconnaître  que  la  question  de  compé- 
tence étant  définitivement  jug^,  ou  le  prévenu 
arant  tacitement  acquiescé,  en  n'élevant  aucune 
dfifficalté&ur  la  compétence ,  il  n'est  plus  po&sible 
de  poser  an  jury  une  question  qui  remettrait  en 
dovie  la  compétence  de  la  cour  d'assises. 

ToBtefois ,  je  ne  dois  pas  dissimuler  qu*une  an- 
torîlAbien  imposante  s*é)ève  contre  mon  opinion. 

M.  Vatimesnil ,  répondant  à  M.  Salverte  ,  a  dit 
qnele  jury  serait  consulté  sur  la  question  de  savoir 
fti  rattronpement  a  un  caractère  politique.  «  L'art. 
«  8 ,  a-tril  dit ,  ne  pourra  être  appliqué  que  sur  sa 
•  déclaration.  Deui  quêtions  seront  posées  au 
m  jnry  :  1*  la  question  do  fait  principal ,  celle  de 
m  savoir  ri  Tindividu  a  fait  partie  d'un  altroupc- 


■  ment  et  a  persisté  h  y  rester  ;  2*  celle  de  circon- 
«  slance  aggravante  ,  qui  consiste  k  savoir  si  Tal- 
«  troupemant  avait  on  caractère  politique  ;  car 
«  s'il  n'avait  pas  en  un  caractère  politique ,  la  pri- 
«  vation  des  droits  civiques  ne  pourrait  être  appli- 

■  nuée.  La  première  décision  n'est  attributive  que 

■  de  la  juridiction  ,  elle  ne  statue  pas  définitive- 
•  ment  sur  le  caractère  du  délit ,  ni  sur  la  culpabi- 
«  lité.  Ainsi ,  par  exemple  ,  lorsqu'une  chambre 
«  d'accusation  renvoie  devant  une  cour  d'assises , 

■  pour  un  délit  avec  une  circonstance  aggravante , 
«  la  circonstance  aggravante  n'est  pas  pour  cela 
«  résolue  ;  le»jury  a  toute  liberté  pour  déclarer  si 

■  le  fait  est  constant  et  si  la  circonstance  aggra- 

■  vante  existe.  Geseradonc  le  jury ,  c'est-à-dire  le 
«  pays  qui  aura  déclaré  que  l'attroupement  avait 
«  un  caractère  politique.  ■ 

Aucun  doute  sur  les  principes  que  M.  de  Vati- 
mesnil a  professés;  mais  il  me  semble  qu'il  en  a 
fait  une  fausse  application.  Lorsqu'une  circonstance 
aggravante  détermine  le  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  ,  il  n'y  a  en  effet  rien  de  jugé  sur  l'exi»- 
tenco  de  la  circonstance  ;  il  a  suffi  que  le  ministère 
public  l'ait  comprise  dans  son  accusation ,  pour 
que  la  compétence  ait  été  fixée  ;  mais  ,  dans  le  cas 
particulier,  l'inverse  peut  se  présenter.  Le  minis- 
tère public  ,  loin  d'articuler  la  circonstance  tirée 
de  ce  que  l'attroupement  avait  un  caractère  poli- 
tique, aura  traduit  le  prévenu  en  police  correc- 
tionnelle ;  devant  le  tribunal ,  le  prévenu  aura 
plaidé  que  l'attroupement  avait  uu  caractère  po- 
litique ,  le  tribunal  se  sera ,  par  ce  motif,  déclaré 
incompétent  ;  la  cour  d'assises  aura  été  saisie  ,  li 
jury  pourra-t-il  être  raisonnablement  consolté  dan« 
l'intérêt  do  prévenu  sur  le  caractère  da  rassemble- 
ment? 

(1)  En  cas  de  connexité ,  a  dit  M.  de  Schonen , 
la  juridiction  supérieure  l'emportera  sur  celle  de 
la  police  correctionnelle.  Ceftl  le  droit  comniuiu 
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ISmam::^!)  iTRiLl831.  —  Ordonnance  da  Roi 
concernant  les  tr^vanz  à  faire  pour  ramélioralion 

.  da  port  d^Uarfleur  (Seine-Inférieure).  (IX ,  Bull. 
O.LVm,n.  1456.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 


LOUIS-PHILIPPE  I«r.  —  22,  27,  29,  30  MABS  1831. 

• 

2.  Ce  délai  expirera  le  31  décembre  de 
la  présente  année.  Passé  cette  époque ,  les- 
dits  sieurs  Yesin  et  Devanne  seront  pas- 
sibles, à  défaut  de  rachévemcnt  de  leur 
entreprise,  de  la  déchéance  prévue  par 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-    Tarticle  6  de  Tordonnance  précitée 


tement  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  le  Conseil  d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  le'.  Les  travaux  à  faire  pour  Ta- 
tnéliÂration  du  port  d'Harfleur,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  et  notara- 
tnent  pour  le  redressement  de  la  rivière  de 
la  Lézarde ,  sont  déclarés  d'utilité  publique, 
et  seront  exécutés  conformément  aux  deux 
plans  annexés  à  la  présente  ordonnance 
et  portant  la  date  du  4  septembre  1828. 

2.  Lçs  indemnités  qui  pourront  être 
dues  pour  dépossession  par  suite  de  l'exé- 
cution de  ce  projet ,  seront  réglées  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  8 
mars  1810. 

3.  Notrç  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 


S7  HARSsal2  atrilISSI.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  un  nouveau  délai  pour  lerininer  les 
travaux  qui  doivent  rendre  navigable  la  rivière 
de  Dronne.  (IX ,  Bull.  O.  LVIU ,  n.  1^58.) 

Lonis-Pliilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  l'ordonnance  du  12  octobre 
1828  qui  autorise  les  sieurs  Yesin  et  De- 
yanne  à  rendre  là  rivière  de  Dronne  navi- 
gable depuis  La  Roche-Chalais  (Dordogne) 
jusqu'à  son  embouchure  dans  celle  de  l'Ile 
i  Centras  (  Gironde  ) ,  et  leur  accorde  pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf  ans  la  conces- 
sion des  droits  de  navigation ,  à  la  con- 
dition que  les  travaux  seront  exécutés  dans 
un  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  noti- 
fication qui  leur  en  sera  faite;  vu  la  de- 
mande des  concessionnaires  tendant  à  ob- 
tenir que  le  délai  qui  a  expiré  le  16 
novembre  dernier,  soit  prorogé  au  51 
décembre  de  la  présente  année  pour  mettre 
k  terme  leur  entreprise;  considérant  que  si 
les  sieurs  Yesin  et  Devanne  n'ont  point 
achevé  les  travaux  dans  le  délai  qui  leur 
avait  été  fixé ,  ce  retard  provient  des  essais 
auxquels  ils  se  sont  livrés  pour  introduire 
dans  le  système  d'abord  adopté  un  perfec- 
lionnement  dont  il  a  été  reconnu  suscep- 
tible; le  comité  de  l'intérieur  de  notre 
Conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  II  est  accordé  un  nouveau  délai 

Îiux  sieurs  Yesin  et  Devanne  pour  terminer 
^  travaux  qui  doivent  rendre  navigable 
la.  rivière  de  Dronne  dans  la  partie  dont  ils 
l(ont  conceMionnaires. 


5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 


29  MARS  =.-12  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  fixation  du  nombre  des  avoués  prés  la 
tribunal  de  Saiiit-Malo,  et  de  celui  des  bnis»ien 
des  tribunaux  de  TArgentière  et  de  Bourges.  '^1X| 
Bull.  O.  LVm,  n.  1461.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.,  sur  le  rappottde 
notre  ministre  de  la  justice  ;  vu  les  avis  des 
cours  royales  de  Rennes ,  du  7  mars  der- 
nier ;  de  Nismes ,  du  5  du  même  mois,  et 
de  Bourges,  du  19  juillet  4850,  etc 

Art.  l*'.  10  Le. nombre  des  avoués  prèf 
le  tribunal  de  première  instance  séant  i 
Saint -Malo  (IlIe-et-Yilaine)  est  définiti- 
vement fixé  à  sept. 

20  Le  nombre  des  huissiers  du  tribniud 
de  première  instance  séant  à  l'Argentiére 
(  Ardèche  )  est  définitivement  fixé  à  vingt- 
un. 

30  Le  nombre  des  huissiers  du  tribuMl 
de  première  instance  séant  à  Bourges  (Cher) 
est  définitivement  fixé  à  vingt-quatre. 

2.  Le  surplus  des  ordonnances  qui  avalent 
fixé  précédemment  le  nombre  de  ces  officiels 
ministériels  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice  (M.  Barthe  )  est  chargé ,  etc. 


30  MARS  =  12  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portantque  le  cher-lieu  de  la  justice  de  paix  da 
canton  de  GtnasservisCVar)  est  transféré  k  ni:iDS, 
coinmane  du  même  canton.  {\\ ,  Bail.  O.  LVlOa 
n.  1602.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Rians ,  département  du  Yar ,  en  date  da6 
mai  1828,  par  laquelle  ce  conseil  demande 
que  le  chef-lieu  du  canton  de  Ginasservis 
soit  transféré  à  Rians  ;  vu  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  des  autres  com- 
munes du  même  canton  consultés  sur  cette 
demande;  vu  le  vœu  émis  par  le  consdl 
d'arrondissement  de  Brignoles,  session  de 
■1829 ,  en  faveur  de  la  translation  deman- 
dée; vu  celui  émis  à  l'unanimité  par  le 
conseil  général  du  département  du  Yar, 
session  de  1S29,  en  faveur  de  la  même 
translation  ;  vu  les  avis  favorables  du  préfet 
du  département  du  Yar,  du  premier  prési- 
dent et  du  procureur  général  à  la  cour  royale 
d' Aix  ;  vu  celui  de  notre  ministre  secréUiie 


VOHAmcniB  COKST.  — LOCIS-PniLlPPE  rf.—  1"  1IAB8,  î,  4  AVRIL  I8r>l.        îiî) 

d'EUt  u  déparlcnienl  de  rinUTiciir;  vu        L'article  8  de  l'ordonnance  du  21  mars 

rariicle  8  de  la  loi  du  28  janvier  1801     181(>,  qui  (liait  cette  séance  au  24  avril, 

(8pliiviô8çan9);8urlcrapportdenotre    est  rapporté. 

infiiUlrc  de  la  justice ,  garde  des  sceaux  de        2.  La  séance  publique  de  1  Académie 

française,  autrorois  fixée  au  25  août,  aura 
lieu  désorninis  le  \)  août ,  jour  anniversaire 
du  serment  à  la  (Iharte  de  .1800. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
cliargé ,  etc. 


France;  notreConseil  d'Etat  entendu,  etc 
Art.  !««■.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de 
{Miix  du  canton  de  Ginasservis,  arrondis- 
Kinent  de  Brignoles ,  département  du  Var, 
est  transféré  à  Rians ,  commune  du  même 
canton. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  au 
département  de  la  justice ,  et  notre  ministre 
àa  département  de  Tintérieur  (  MM.  fiarttie 
et  Casimir  Périer) ,  sont  chargés ,  etc. 


2  =  15atbii.  18S1.  —  Ordonnance  da  Roi  qni 
sopprine  les  conseils  de  cliarilë.  (IX,  QuUelin 
O.  LU, n.  1493.) 

Loof s-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
51  octobre  1821 ,  relative  à  Tadministration 
des  établissemens  de  bienfaisance  ;  consi- 
dérant que  l'institution  des  conseils  de  cha- 
rité qui   avait  eu  pour  objet  de  faciliter 
radninistration  des  établissemens  charita- 
jiIeSyB'a  pas  atteint  le  but  qu'on  s'en  était 
intHDis;  que,  dans  plusieurs  localités,  ces 
conieils  n*ont  pas  pu  même  être  organisés , 
éi  que,  dans  les  autres,  leurs  réunions 
étaient  souvent  incomplètes;  qu'il  en  est 
résulté,  pour  les  administrations  charita- 
bles, des  retards  et  des  emt)arrasqui  com- 
promettent le  service  et  excitent  depuis 
long-temps  les  justes  réclamations  des  auto- 
rités locales ,  qui  en  ont ,  dans  un  grand 
nombre  de  lieux ,  démandé  la  suppression  ; 
le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  f .  L'ordonnance  du  31  octobre 
1821 ,  relative  à  l'administration  des  hos- 
pices ,  est  rapportée  dans  les  dispositions 
qui  instituent  des  conseils  de  charité  et  en 
cléterminent  l'organisation. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé»  etc. 

1^  B=:15  AVAiL  1831.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe 
les  époques  des  séances  publiques  auiuinlles  de 
rinalitat  et  de  T Académie  française.  (IX  ,  Bull. 
O.  LIX  ,  n.  im») 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  etc. 

Art,  l^i".  La  séance  publique  commune 
aux  quatre  académies  composant  l'Institut 
royal  de  France  aura  lieu  tous  les  ans  au 
ler  mai ,  jour  de  la  Saint-Philippe. 


Abk15  avril  1831.  —  Ordonnance  dn  Iloi  qui  crée 
dans  Tëcoltt  des  Beaut-Àr(s  de  Lvon  une  chaire 
d'anatomle  pittoresque.  ^IX ,  Bull.  O.  LIX ,  n. 
1495.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  mifiistre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc. 

Art.  1^1*.  Une  chaire  d'anatomie  pitto- 
resque est  créée  dans  l'école  des  Beaux- 
Arts  établie  h  Lyon. 

M.  le  docteur  Clerjon  est  nommé  pro- 
fesseur de  cette  chaire. 

2,  M.  Mouton  de  Fontcnille,  conser- 
vateur du  cabinet  d'histoire  naturelle  de 
Saint-Pierre,  est  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


1*»  MARS  =  15  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
qui  supprime  ,  dans  les  colonies  françaises  la 
taxe  administrative  pour  afiranchissemeiil.  (IX  , 
Bull.  O.  LIX,  n.lû96.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine ,  etc. 

Art.  I^r.  X  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance ,  il  ne  sera  perçu 
dans  nos  colonies  aucune  taxe  adminis- 
trative pour  affranchissement. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  (  comte 
d'Argout  )  est  chargé ,  etc. 


i"  MARS  =  15  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
sur  les  frdis  de  passage  des  personnes  qui  se  ren- 
dent dans  les  possessions  d^outie-ioer.  (IX  ,  Bull. 
O.  UX ,  n.  1497.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine,  etc. 

Art.  1er.  II.  ne  sera  accordé  de  passage 
aux  frais  de  l'Etat  qu'aux  personnes  seu- 
lement dans  les  circonstances  indiquées 
par  les  articles  suivans. 

Service  de  la  marine. 

2.  Obtiendront  des  passages  sur  les  bâ- 
timens  du  Roi ,  et,  à  défaut ,  sur  les  bàti- 
mcns  du  commerce ,  savoir  : 

Les  ofTiciers  militaires  et  civils  et  les 
divers  agens  du  service  de  la  marine  qui 
seront  chargés  de  missions  à  l'extérieur; 
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ceux  qui  auront  ordre  de  se  rendre  à  bord 
des  bâtimens  de  l'Etat ,  ou  qui  seront  dé- 
barqués de  ces  bâtimens  pendant  le  cours 
des  campagnes  ; 

Les  créoles  des  colonies  françaises  atta- 
chés au  service  de  la  marine  en  France , 
qui ,  licenciés  ou  rois  à  la  retraite ,  retour- 
neraient dans  les  six  mois  aux  colonies  ; 

Les  gens  de  mer  et  tous  autres  individus 
à  rapatrier^  soit  qu'ils  appartiennent  à 
rinscription  maritime,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent au  service  de  la  marine,  sauf, 
en  ce  qui  concerne  les  naufragés  du  com- 
merce ,  le  recours  sur  le  produit  des  débris 
du  navire  et  sur  le  montant  du  fret.  {Or- 
donnance de  1681  ,  Code  de  commerce,  arrêté 
du  5  germinal  an  1 2.  ) 

Les  passages  mentionnés  au  présent  ar- 
ticle seront  imputés  sur  les  fonds  du  service 
de  la  marine. 

Service  des  colonies. 

3.  Il  sera  également  accordé  des  pas- 
sages sur  les  bâtimens  du  Roi,  et,  à  dé- 
faut ,  sur  les  bâtimens  du  commerce  : 

Aux  fonctionnaires  r^t  aux  divers  agens 
du  service  des  colonies  qui  se  rendront  par 
ordre,  ou  de  France  aux  colonies  et  réci- 
proquement ,  ou  d'un  établissement  colo- 
nial à  l'autre  ;  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfans  qui  les  accompagneront,  ou  qui 
partiront  pour  les  rejoindre  dans  un  délai 
d'un  an; 

Aux  mêmes  fonctionnaires  et  agens 
Hcenciés  ou  mis  à  la  retraite ,  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  enfans  voyageant  aveo 
«ux ,  ou  qui  s'embarqueront  dans  le  délai 
d'une  année  pour  les  rejoindre; 

Aux  veuves  et  aux  enfans  des  mêmes 
fonctionnaires  et  agens  décédés  en  activité 
dans  les  colonies,  si  leur  départ  a  lieu  dans 
l'année  qui  suivra  le  décès  du  chef  de 
famille. 

4.  En  cas  de  congé  pour  des  motifs  de 
santé  suffisamment  justifiés  ,  ou  en  cas  de 
congé  de  semestre ,  le  passage  sera  alloué 
pour  les.  deux  traversées  d'aller  et  de 
retour. 

Les  congés  motivés  sur  des  affaires  per- 
sonnelles ne  comporteront  aucune  allo- 
cation de  frais  de  passage. 

5.  La  concession  relative  anx  femmes  et 
aux  enfans  des  fonctionnaires  et  agens  du 
service  des  colonies  étant  bornée  à  deux 
traversées ,  celles  d'aller  et  de  retour,  celte 
conccssibn  sera  épuisée  lorsque  les  fonc- 
tionnaires de  tout  rang  auront  été  accom- 
pagnés ou  suivis  de  leur  famille  dans  leurs 
congés  de  convalescence.  Tous  les  passages 
ultérieurs  des  femmes  et  des  enfans  desdits 
fonctionnaires  resteront  à  leur  compte  per- 
sonnel. 


6.  li  sera  accordé  passage  aux  créoles 
venant  en  France  pour  y  profiter  des 
bourses  qu'ils  auront  obtenues  dans  les 
collèges  royaux,  ou  dans  les  maisons  de 
la  Légion-d'Honneur. 

Le  passage  pour  retourner  aux  colonies 
leur  sera  de  même  accordé  »  s*ils  s'embar- 
quent à  cet  effet  dans  l'année  qui  suim 
leur  sortie  desdits  établissemens  publics. 

7.  Les  colons  dépourvus  de  ressources 
pourront  être  rapatriés ,  mais  à  la  simple 
ration ,  sur  les  iiâtîmens  de  l'Etat  ou  sur 
ceux  du  commerce. 

8.  Les  passages  indiqués  dans  les  arti- 
cles 3  »  4  et  5 ,.  seront  imputés  sur  les  fonds 
du  chapitre  XI  (  budget  de  la  marine  et  àt 
colonies  ) ,  ou  sur  les  fonds  coloniaux ,  sui- 
vant le  classement  delà  solde  attribuée aus 
fonctionnaires  et  agens  respectifs.  Les 
passages  désignés  dans  les  articles  6  et? 
seront  payés  sur  les  fonds  coloniaux. 

Services  étrangers  à  ta  marine  ei  tum 
colonies. 

9.  Il  sera  accordé  passage  sur  les  btti- 
mensdu  Roi  aux  fonctionnaires  des  antici 
départemens  ministériels ,  mais  A  coodiUoB 
que ,  pour  le  départ  de  France  »  le  passif 
aura  toujours  été  préalablement  d^anéé 
par  le  ministre  ou  le  chef  du  senrice  destftt 
fonctionnaires.  La  même  demande  préi- 
lable  sera  exigée  dans  les  ports  étraogen» 
toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouvera  i  poste 
fixe  des  agens  du  service  auquel  les  fonc- 
tionnaires appartiendront. 

Dans  tous  les  cas,  le  département  de 
la  marine  sera  remboursé  directement  i 
par  les  départemens  respectifs ,  des  frais 
qu'il  aura  faits  pour  le  passage  desdils 
fonctionnaires  et  agens ,  même  lorsque, 
l'embarquement  s'étant  effectué  à  l'eit^ 
rieur ,  il  n'aura  pu  être  fait  dt  demande 
préalable. 

Les  Français  étrangers  à  tout  serrice 
public  et  dépourvus  de  ressources  pourront 
être  rapatriés  par  les  bâtimens  du  Roi» 
sauf  remboursement  direct  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Dispositions  relatives  aux.  passagti  sur 
les  bâtimens  de  rêtai» 

10.  Une  sera  plus  accordé  de  passive 
sur  les  bâtimens  de  l'Etat  aux  particulif^ 
voyageant  par  des  motifs  quelcomiB^ 
d'intérêt  privé,  lors  même  qu'ils  propo- 
seraient de  rembourser  au  trésor  le  mon- 
tant des  allocations  réglementaires.  Vt^ 
le  cas ,  toutefois ,  où  une  exception  serait 
jugée  utile,  elle  ne  pourrait  avoir  lion 
qu'en  vertu  d'upe  décision  du  Roi.  Toat 
passage  du  même  genre  avec  engagemcfl^ 
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Oe  se  nourrir  eu  uatuic  est  fornielleincat 
interdit. 

il.  II  ne  sera  rien  alloué  aux  conimnn- 
<|ans  et  ofllcicrs  desdits  b&timens  pour  les 
enfans  au-dessous  de  cinq  ans. 

Pour  ceux  de  cinq  à  seize  nns ,  l'.illo- 
catlon  ne  leur  sera  pajée  qu'à  raison  de  la 
moitié  des  fiiatlons  réglementaires. 

iâ.  Les  décomptes  des  frais  de  pnss;ip:c 
seront  exclusivement  établis  par  l'admi- 
nistration et  onlonnancés  avec  le  traite- 
ment de  table.  Tous  paiemens  directs  et 
manuels  des  passagers  sont  défendus. 

13.  Le  tarif  sera  toujours  communiq'ié 
aax  passagers  des  services  étrangers  à  In 
marine. 

14.  Aucun  paiement  ne  sera  expôdié 
pour  les  passagers  à  la  table  des  coni- 
roandans,  avant  qu*on  ait  reru  une  dé- 
cision du  ministre  qui  en  fixe  la  quotité. 

i5.  Les  passagers  ne  pourront  enibar^ 
qiier  d*autres  provisions  que  des  provisions 
de  santé»  et  ils  seront  prévenus  (|iie  cette 
dépense  ne  pourra  atténuer  les  prix  régle- 
mentaires de  leur  passage. 

i0.  Toutes  les  fois  que  les  bagages  de 
chaque  passager  excéderont  miile  Itilo- 
gnmmes,  les  commnndans  exigeroht  pour 
les  recevoir  l'autorisation  écrite  du  préfet 
on  du  clief  maritime  en  France;  dans  les 
colonies  y  celle  du  gouverneur,  et,  dans  les 
ports  étrangers,  celle  du  consul  ou  du  vice- 
consul  de  Franco. 

17.  ISos  ministres  sont  cbargés ,  etc.  (1). 


26  HARS:s=17  ATML 1831 .  —  Orrionnance  da  Roi  sor 
rémission  de  trois  uiillioiis  d<:  renier  cinq  pour 
cent ,  et  Fannalation  de  pareille  somme  de  rentes 
trois  pour  cent  sor  Pindeuinilé  des  émigrés.  (IX, 
BaU.  O.  LX.  n.  1517.) 

Vojes  loi  du  5  janvier  1831,  supra,  p.  1. 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  5  jan- 
vier 1831 ,  qui  autoilse  la  création  de  trois 
millions  de  nouvelles  rentes  au  grand-livre 
de  la  dette  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  li:iances ,  etc. 

Art.  !«'.  Aux  terme?  de  l'art.  3  de  la  loi 
précitée,  le  ministre  des  iinanccs  fera  in- 
scrire au  grand-livre  de  la  dette  publique 
une  somme  de  trois  millions  de  francs  en 
rentes  cinq  pour  cent  consolidés,  avec  jouis- 
sauce  du  â2  mars  1831  ; 

3.  Ces  rentes  seront  inscrites  à  un  compte 
spteial  au  nom  du  trésor  public;  les  extraits 
d'inscription  en  seront  déposés  à  la  caisse 
générale;  toutefois,  icsdites  renies  ne  pour- 
ront être  définitivement  aliénées  qu'avec 
concurrence  et  publicité. 


—  10.  2G,  27  MARS,  2  AVniL  IS.'il.     ir,l 

3.  Une  somme  pareille  de  trois  millions 
de  francs  en  rentes  ln»is  pour  cent  sera  im- 
médiatement aiinuiée ,  au  di'-bil  du  trésor, 
dans  lis  comptes  ouverts  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  pour  les  riiupiiênies  de 
l'indeminir. 

•4.  Notre  ministre  des  linances  M.  Louis) 
est  chargé ,  etc. 


27  ini\s-«17  A\iii..  t8rtl.  -OidDiinaiice  ilu  noisnr 
i*aiiiii(liiMliuii  |)iililii;ui:  tic  rriilt.vi  i'iiif[  pour 
c.:nl  ..u  tu|iiial  «II- vcnl  \;iui  juiîlioiii.  ^1\,  Hull. 
O.  I.X,  n.  VilH.) 

Lo!iis-l»hilippe ,  etc. ,  vu  les  lois  des  5 
janvier  el  tio  ni.îrs  lsr>l  ;  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  des  iinanccs,  etc. 

Art.  l»'»".  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  est  autorisé  à  procéder  à  la 
vente,  avec  publicité  et  concurrence,  et 
sur  soumissions  cachetées,  de  la  somme  do 
rentes  nécessaires  pour  produire  un  capital 
de  cent  vingt  millions.  Cette  vente  aura 
lieu  en  rentes  cinq  pour  cent,  portant  jouis- 
sance <lu  22  mars  1851  ;  clic  sera  faite  à  la 
compagnie  qui  offrira  le  prix  le  plus  élevé 
des  rentes  à  inscrire. 

2.  Notre  ministre  des  iinanccs  {M.  Louis) 
est  chargé ,  etc. 


2=17  AVRIL  1831. —  Onlonnance  du  Roi  relative  & 
Id  [)ré>i<leuce  des  Mfjiices  du  Conseil  d'Etat ,  en 
cas  d'einpècliciueiit  du  garde  des  sceani.  (IX, 
Bull.  O.  LX,  n.  1519.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  justice,  président  de 
notre  Conseil  d'Etat ,  etc. 

Art.  1er.  £:i  ^ns  d'absence  ou  d* empê- 
chement de  notre  garde  des  sceaux,  mi^ 
nistre  de  la  justice,  le  conseiller  d'Etat, 
vice-président  du  comité  de  justice  admi- 
nistrative, présidera  les  séances  publiques 
de  notre  Conseil  d'Etat. 

2.  Notre  ministre  de  la  jv.slice,  président 
du  Conseil  d'ElVt  (M.  Barthe) ,  est  chargé 
de  l'exécution ,  etc. 


10  »4RS-=17  Jivr.iL  18.11. — Ordonnance  <la  Roi  qui 
o])i>(>l)c  à  ructivitû  les  ((uatri'-vii.gt  mille  jeunes 
.'.uliUls  rn:ii])r)saiil  le  corilingeiil  du  la  classe  do 
1530.  (IX.  liuU.  O.  LX,  n.  1320.) 

Louis-Phiiipt)0  ,  etc. ,  vu  les  lois  du  10 
mars  1318,  da  9  juin  1824  et  du  11  dé- 
ccrnbre  1830  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  Sont  appelés  à  l'activité  les 
quatre-vingt  mille  jeunes  soldats  compo- 
sant le  contingent  de  la  classe  de  1850. 


(1)  Cette  ordonnance  est  conlrcsigucc  par  M.  d'Argout ,  mliiialrc  de  la  murinc. 


iSa  MOWAncniE  CONST.— LOUIS-PHILIPPE  ter.—  21  HAAS  iSMu 

2.  Ces  Jeunes  soldais  seront  répartis  en-  brigadiers,  16,  46  eh.;  chasseurs,  130^ 
trc  les  corps  des  armées  de  terre  el  de  mer,  100  ch.  ;  trompettes,  3,  5  ch.,  et  deux  eii- 
«uivanl  l'étal  ci-joint  (1).  f*ns  de  troupe. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  ^duc  de  ^^  «orce  totale  des  deux  escadrons,  y 
Dalmatic)  est  chargé,  etc.  compris  létal-major,  sera  par  conséqneDt 

de   vingt- un  ofllcicrs,    trois  cent   cinq 

'~~~'~~'  sous-oriieiers  et  cavaliers,   quatre  enfans 

21  siAi\s.=l7  AVRIL  1831.— Ordonnance  du  Boi  qui  de  Iroupe,  de  vingt-sept  chevaux  d'oGQcilers 

autorise  la  foruialion ,  en  Afriqu»',   de  corps  <lc  et    deuX    CCHl    SOixanle-CÎDq    ChevauX    de. 

ZoaavRs  et  chasseurs  Algériens.  (IX,  Bull.  0.  LX,  troupe. 

"•  1^21.)  ^   Lgg  bataillons  et  les  escadrons  rece- 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  9  mars  vront  des  volontaires  français  et  étranger«. 

4831 ,  qui  autorise  la  formation  d'une  légion  î*».  Des  oOiciers,  soiis-offîciers  et  caporaux 

étrangère  (2)  ;  sur  la  proposition  de  notre  ou  brigadiers  français  pourront  être  placés 

ministre  de  la  guerre,  etc.  ^^"^  les  corps  de  Zouaves.  Ceux  qui  seront 

Art.  1er.  Il  pourra  être  formé  en  Afrique  f^'"*?,.*'?"''  occuper  un  emploi  du  gradé 

des  bataillons  et  des  escadrons  de  Zouaves,  immédiatement  supérieur  à  cela!  dont  iU 

2.  Chaque  bataillon  sera  composé  d'un  ««"'  revêtus,  seront  promus  par  nous àW- 
étut-majo?  et  de  huit  compagnies ,  confor-  «''«^6  lorsqu  ils  y  auront  servi  peedant  i^ 
inément  au  tableau  ci-aprés  :  f.»  î  ^*«  '«"  '  ''«  pourront  rentrer  dans  là 

*^  ligne  avec  ce  nouveau  grade  ;  et  s  ils  sont 

Etal-major,  maintenus  dans  les  corps  des  Zouaves,  Ib 

Chef  de  b'ataillon  commandant,  1  ;  ad-  seront  susceptibles  d'y  occuper  un  emploi 

Judant-major,  1  ;  officier  payeur,  1  ;  inter-  <^»  «'[«^^  supérienr,  qui  leur  donnera  droU 

•prête ,  1  ;  chirurgien ,  1  ;  adjudant-sous-offi-  au  bénéfice  des  dispositions  ci-dessus. 

cier,  1  ;  maître  armurier,  1  ;  caporal  tam-  ,  6.  Lorsqu  il  n  existera  pas ,  dans  les  bj- 

jj^jjj.  I                           >    »      F  taillons  ou  escadrons  de  Zouaves,  de  sujell. 

'    '            ^  réunissant  les  conditions  déterminées  àutt 

Compagme,  Tarticle  précédent  pour  passer  par  aviiice- 

Capitaine,  1  ;  lieutenant,  1  ;  sous-Iieute-  ment  à  un  emploi  supérieur  à  celui  qnHi 

nant,  l  ;  sergent- major,  1  ;  sergens,  4;  occupent ,  les  emplois  vacans  seront  eoB* 

fourrier,  1  ;  caporaux ,  8  ;  soldats  ,  95  ;  férés  à  des  officiers  ou  sous-odieiers  tirés 

tambours  ou  clairons  ,2;  et  un  enfant  de  des  antres  corps  de  l'armée  ou  de  la  noa 

troupe.  activité. 

Ainsi,  la  force  de  chaque  bataillon,  y  7*  ^f^  officiers  et  sous-officiers  françiU 

compris  l'état-major,  sera  de  vingt-neuf  Q»»  quitteraient  le  corps  de  Zouaves,  wfi 

officiers  et  huit  cent  quatre-vingt-oaze  sous-  volontairement ,  soit  par  refTel  de  la  disso* 

officiers  et  soldats,  et  huit  enfans  de  Iroupe.  '"^'oi»  ^e  ce  corps ,  avant  d  y  avoir  occupe 

3.  Il  sera  organisé,  quant  à  présent,  sous  pendant  un  an  I  emploi  du  grade  supértoff 
la  dénomination  de  Chasseurs  Jifrérlens,  »  celui  qu  ils  ont  dans  I  armée  ,  rie  rentre- 
deux  escadrons ,  composés  ainsi  qu'il  suit  :  ""ont  dans  leur  atme  respective  qu'avec  ce 

dernier  grade. 

Etat-Mnjor.  8.  Les  officiers ,  sous-officiers ,  caporaoi 

Chef  d'escadron,  1, 2chcvnux;  adjudant-  ou  brigadiers  arabes,  ne  pouvant,  en  ancnn 

major,  1,  2  ch.;  officier  payeur,  1,  1  ch.;  cas,  être  admis  dans  les  régimens  français, 

inlerprélc,  1,  1  ch.  ;  chirurgien,  1, 1  ch.;  ïeur  avancement  dans  le  corps  deZoaavM 

adjudant-sous-officier,  1,1  ch.;  vétérinaire,  n'est  pas  assujetti  aux  règles  établies  ci- 

1, 1  ch.;  maître  sellier,  1;  maître  armurier,  dessus. 

i;  trompette  brigadier,  1, 1  ch.  ^'  l-es  corps  de  Zouaves  jouiront  de  M 

solde,  de  la  masse  individuelle  et  des  anlrcs 

Escadron,  prestations  accordées  aux    troupes  fran- 

Capitaine  commandant,  1 ,  2  ch.;  capi-  çaises  d'infanterie  et  de  cavalerie  lA^ère.. 

taine  en  second,  1,  2ch.;  lieutenant  en  10.  Les  corps  de  Zouaves  s'admi.'.îstiê' 

premier,  1, 1  ch.;  lieutenant  en  second ,  1,  ront  séparément,  et  se  conformeront,  cn« 

1  ch.;  sous-lieutenans,  4,  4ch.;  maréchal-  qui  pourra  leur  être  applicable ,  aux  régl^ 

des-Iogis  chef,  1,1  ch.;  maréchaux-des-  mens  en  vigueur  dans  les   troupes  tm- 

logis,  8,  8  ch.;  maréchal-dcs-logis-fourricr,  çaises. 

i,  i  ch.  ;  brigadier  élève  fourrier,  1 ,  1  ch.;  11.  Les  dispositions  qui  ont  été  ftiîles  p^r 

(1>  Ce  lablean  ne  conlcnant  rien  que  d'adminis-  qu*il  ne  serait  pas  inséré  au  BoUetii^  des  lois, 

tratif,  M.  lu  garde  des  sceaux  a  décidé ,  le  13  avril ,  (2)  Voyez  supra ,  page  67. 
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&I.  le  général  Clansel  pour  TorganisatioB 
provisoire  de  ces  corps,  sont  confirmées. 
Celles  contenues  dans  la  présente  ordon- 
nance seront  mises  à  exécution  sans  délai. 

12.  L'habillement  des  bataillons  et  es- 
cadrons des  Zouaves  sera  maintenu  tel 
qu'il  a  été  déterminé  provisoirement  par 
M.  le  général  Clause],  sauf  les  modifications 
qui  seraient  jugées  nécessaires. 

13.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Balmatie)  est  chargé,  etc. 


-31  VAiis=17  AVRIL  1831. — Ordonnance  da  PiOi  qui 
augmente  le  nombre  des  membres  da  comité 
d'escompte  de  Paris.  (IX,  Bull.  O.  LX,  n.  1522.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  notre  ordonnance  du  26  oc- 
tobre dernier  (1)  portant  création  d*un 
Comptoir  d'escompte  en  faveur  du  petit 
commerce ,  et  nomination  d'un  comité  de 
sept  membres  chargé  de  diriger  les  opéra- 
lions  de  ce  comptoir  ;  considérant  que  la 
Tille  de  Paris  est  intervenue  pour  faire  ac- 
croître le  capital  de  ce  comptoir  d'une 
somme  de  quatre  millions  garantie  par 
die  et  fournie  par  la  banque  de  France; 
iqu'au  moyen  de  cet  accroissement  de  ca- 
pital, les  opérations  du  comptoir  prendront 
fane  extension  qui  n'avait  pas  été  prévue 
dans  l'origine ,  et  que ,  dés  lors ,  il  est  né- 
cessaire d'augmenter  le  nombre  des  mem- 
bres du  comité  d'escompte;  sur  la  propo- 
sition du  préfet  de  la  Seine ,  etc. 

Art.  l«r.  Sept  nouveaux  membres  sont 
'adjoints  aux  sept  membres  qui  composaient 
ie  comité  d'escompte  institué  par  notre  or* 
donnance  précitée. 

2.  Sont  nommés  en  cette  qualité  : 
MM.  Bertier,  Legentil,  Legros  (Alhanase)^ 
Minoret  aîné,  Seyerick,  Sourdeaux,  Vassal 
(Louis). 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
^travaux  pi*l)!ics  (comte  d'Argout),  et  notre 
ministre  des  finances  (baron  Louis)  soni 
chaiigés,  etc. 


gislation  existante ,  sont  de  nature  à  être 
traités  dans  leur  première  session. 

Cette  session  ne  pourra  durer  plus  de 
dix  jours. 

2.  Les  conseils  généraux  de  départemens 
se  réuniront  après  la  première  session  des 
conseils  d'arrondissement,  et  à  une  époque 
qui  sera  déterminée  ultérieurement. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (MM. 
Casimir  Périer  et  comte  d'Argout),  sont 
chargés,  etc. 


6*=21  AVRIL  1831.— Ordonnance  da  Boi  portant 
convocation  du  conseil  général  du  déparlemenl 
de  la  Seine.  (IX,  Bull.  O.  LXI,  n.  1554.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sUr  le  rapport  de 
ministre  de  l'intérieur,  président  de  notre 
conseil  ;  vu  les  demandes  instantes  du  pré- 
fet de  la  Seine  tendant  à  obtenir  une  con- 
vocation extraordinaire  du  conseil  général 
du  département,  nécessaire  pour  mettre  en 
activité  la  plus  grande  masse  de  travaux 
à  l'ouverture  de  la  campagne. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  départe- 
tement  de  la  Seine  est  convoqué  pour  le  40 
de  ce  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  pro- 
jets de  travaux  des  routes  départementales 
et  autres  travaux  à  la  charge  du  départe-^ 
ment. 

Cette  session  ne  pourra  excéder  huit 
jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  prési- 
dent du  conseil  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé,  etc. 


13=21  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  portant 
convocation  des  conseils  d'arrondissement.  (IX, 
Bail.  O.  LXI,  n.  1553.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  28 
pluviôse  an  8  ^  17  février  1800);  sur  le 
raport  du  président  de  notre  conseil,  minis- 
tre de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1".  Les  conseils  d'arrondissement 
sont  convoqués  pour  le  25  avril,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  les  objets  qui ,  d'après  la  lé- 


S=21  4VRTL  1831. ~ Ordonnance  da  Boi  portant 
que  la  statue  de  Napoléon  aéra  rétablie  sur  la 
colonne  de  la  place  Vendôme.  (iX,  Bail.  O.  LXI, 
rt.  1555.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  de  l'in- 
térieur, etc. 

Art.  1er.  La  statue  de  Napoléon  sera  ré- 
tablie sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme. 

2.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé,  etc. 


31  MAiv5=2i  AVRIL  1831.— Ordonnance  du  Rof 
portantnominalion  de  membresdes  commissions- 
spéciales  chargées  de  diriger,  dans  les  départe- 
mens y  désignés,  les  travaux  pour  ramélioratiotf 
du  répartement  de  Timpôt  foncier  entre  les  ar-^ 
rondissemens  et  les  communes.  (IX  Bull.  O; 
LXI,  n.  1556.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordonnanccf 


(1)  Voyez  Vorac  30 .  page  354. 


ST.  —  LODIS-PnlLlPPE  I*r.  —  10  MAI  ISOS. 

S.  Tontes  le»  disposition  des  tiires  II ,  seront  observés  i  L'égard  dei  «lire*  non- 
III ,  IV  et  V  de  noire  ordonnance  du  SS  mes  aui  bourses  des  villes  dans  les  colTega 
décembre  1819,  relatives  aux  fondations  " 

de  bourses  dans  Jes  collèges  rojairi,  se- 
ront eiéciitécs  en  ce  qui  louche  tes  Ton- 
dalions  de  même  gt^nrc  dans  les  collèges 
communaui. 

4.  Les  réglemèns  de  l'inslniclion  pnbll- 
que  sur  le  renvoi  des  boursiers  de  r£ial     niéoa)eslcliargé,  elc< 


<;  on  formé  ment  à  l'art.  14  de  notit 
ordonnance  du  35  déconbA ,  le*  fUld 
t  aucune  retenae  tor  les  bodcsti 


6.  Noire  ministre  de  rintèrienT  (U.  fi 


iDrfûitu  de  boarte  fondéct  par  let  vUlei  éiM 
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10inil808=îl.viiii.l83l — D*cn)tiiDp^ri.l.or 
tco\a  Hcondairei.  (IX,  Bull.  U.  LXI,  d.  1561.) 

Napoléon .  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  de  l'intérieur,  etc. 
Titre  l". 

Art.  1".  Il  sera  créé  dans  chaque  lycée 
din  bourses  «nlicres  ■  vlngl  demi-bourses 
et  vingt-trois  quarts  de  bourse.  Total ,  cin- 
quante. 

2.  Ces  bonrscs  et  demi-bourses  seront 
pajées  par  les  communes ,  conformément 
Ou  tableau  ci-joint ,  et  seront  Jestinécs  nui 
écoles  secondaires  des  villes  qui  fournissent 
lesdites  bourses. 

3.  En  conséquence ,  venant  la  bourse  à 
taqner,  soit  par  fin  des  études,  soit  par 
mort,  le  grand-maltre  nommera  à  ladite 
bourse  parmi  les  ieuncs  gens  qui  se  seraient 
1«  plus  distingués  dans  la  commune,  en 
conséquence  de  l'eiamen  qui  sera  fait  par 
l'inspecteur  des  études. 

TlTBE  U. 

a  que  lyc< 

\\  com- 


munes qui  ont  des  bourses  ou  des  A>(- 
bourses.  Le  préfet  fera  connaître  aninilM 
les  Individus  de  sa  commune  aniqueb  ^ 
ront  accordées  lesdites  bourses. 

5.  Pour  les  communes  dont 'les  buflpll 
sont  arrêtés  et  qui  n'auraient  pas  de  tàiii 
pour  cet  objet ,  l'avence  leur  ea  sera  UHS 
par  la  caisse  d'amortissement,  qu'ils  K* 
bonrseront  sur  leur  budget  prochain. 

TlTBE  III. 

6.  Tout  individu  qui  voudra  fonder  M* 
bourse  ou  uue  partie  de  bourse  dlM  ■ 
lycée ,  sera  admis  à  le  faire,  et  ponm A* 
conserver  ta  nomination.  Il  sera  tUt^ 
liltérieurement  sut  le  mode  de  tondatHl 
de  ces  bourses. 

TlTEB  IV. 

7.  II  est  ouvert  à  notre  mlniitre  dt  Fk" 
téricur  un  supplément  de  crédit  de  la  m^ 
de  cinq  cent  trois  mille  huit  cent  iolfl*>' 
et  quinze  francs  pour  le  service  des  il'f 
pendant  1803. 

Signé  NAPOLioR. 
(  5ui(  la  ripartiliou  rfu  temtm''-) 
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tf  •«  B  âtia  i6$l .  —  Oidonnanee  da  Roi  qni  ao-        <*•  Nos  ministres  de  la  Justice  et  def  flnan- 

oovdtt  amnistie  pour  let  crime»  et  délits  forestiers     €61  (MM*  BarthO  et  iMTOD  Loois)  SOnt  char- 

.. — j„  u„j . ^-    gô« ,  etc. 


commis  perdes  bandes  connues  sons  le  nom  do 
DemoisêlUt,  (IX, BoU.  0. LXn  »n.  1580.) 


300  Elèves. 


Lonis-Phillppe  »  ete.  »  conddérant  que 
éea  bandes  armées ,  connues  principalement 
aous  le  nom  de  IhmoUell&s ,  ont  parcouru 
à  diverses  reprises  le  département  de  TA- 
riége  et  Tarrondissement  de  Saint^audens 
(Haute-Garonne),  depuis  les  premiers  mois 
de  l'année  1829  ;  que  ces  bandes  se  sont 
iiyrées  à  de  graves  désordres,  qui  ont  eu 
en  général  pour  but  de  soustraire  les  fo- 
rêts de  cette  contrée  à  la  surveillance  des 
«gens  de  l'administration,  et  d'entraver 
l'exécution  du  Gode  forestier;  qu'un  grand 
noraJ[>re  de  coupables  ont  été  ou  sont  ac- 
tuellement l'objet  de  poursuites  judiciaires, 
et  que  plusieurs  de  ces  poursuites  ont  amené 
des  condamnations  ;  que  la  gravité  des  ei- 
cés  auxquels  ces  individus  se  sont  livrés  a 
^té  atténuée ,  jusqu'à  un  certain  point ,  par 
diverses  circonstances  qui  n'existent  plus 
aujourd'hui  ;  qu'ainsi  il  est  convenable  d'u- 
ser d'indulgence  à  l'égard  des  crimes  et 
délits  antérieurs  à  ce  jour,  et  de  réserver 
toute  la  rigueur  des  lois  pour  ceux  qui  se- 
raient commis  désormais;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  justice  ;  notre  con- 
seif  entendu ,  etc. 

Axt.  l^r.  Amnistie  pleine  et  entière  est 
accordée  pour  tous  les  crimes  et  délits  qui 
ont  été  commis,  depuis  lel®'  janvier  18âd 
Jusqu'à  ce  jour ,  dans  le  département  de 
i'Ariége  et  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Gaudens ,  par  des  bandes  armées  et  non 
armées,  et  notanmient  par  celles  connues 
sous  le  nom  de  Demoiselles ,  dans  le  but  de  guer^  depuis' vingt  ans^ 
soustraire  les  forêts  à  la  surveillance  de  Tau- 
torité  ou  d'entraver  l'exécution  du  Gode  fo- 
restier. 

2.  L'anmistie  s'appliquera  tant  aux 
amendes  qu'aux  frais  et  dommages-inté- 
rêt» prononcés  ou  encourus  au  profit  de 
l'Etat. 

Il  sera  fait  remise  aux  parties  des  objets 
saisis  et  non  vendus  qui  seront  reconnus 
leur  appartenir. 

Toutefois ,  les  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  domaine  antérieurement  à  ce 
jour  ne  seront  pas  sujettes  à  restitution. 

3.  L'amnistie  ne  fera  aucun  obstacle  à 
l'action  qui  serait  intentée  par  l'adminis- 
tration forestière  à  fin  de  démolition  des 
constructions  élevées  à  la  distance  prohibée 
des  forêts. 

Elle  ne  pourra  être  opposée  aux  particu- 
liers ,  aux  communes  et  aux  établissemens 
publics,  auxquels  des  dommages-intérêts 
et  des  dépens  auraient  été  ou  devraient 
être  alloués.    •. 


l*'iiAas=»22.AVRn.l831.  —  Ordonnance  dn  Roi 

Ïiortant  réorganisation  da  corps  de  U  marine. 
IX,Bull.O.  Liai,n.l58i.) 

Titre  1er.  CompotitUmdu  corps  de  la  marine. 

Art.  1er.  Le  corps  des  oflScicrs  de  notre 
marine  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
3  Amiraux  ; 
10  Vice-amiraux  ; 
20  Gontre-amiraux  ; 
70  Gapitaines  de  j  28  de  ir»  classe  ; 

vaisseau.  .  (  42  de  S^^iasse  ; 
70  Gapitaines  de  frégate; 
90  Gapitaines  de  corvette  ; 
450  Lieutcnans  de  vaisseau  ; 
550  Lieutenant  de  frégate  ; 

C  200  de  ir«  classe  ; 
(  100  de  2e  classe. 
2.  Indépendamment  du  cadre  d'activité 
établi  par  l'article  ci-dessus ,  il  sera  formé 
un  cadre  de  réserve  pour  les  officiers  géné- 
raux. 

Seront  susceptibles  d'y  être  portés  : 

Les  vice-amiraux  Agés  de  soixante-dix 
ans  qui  seraient  éloignés  de  la  mer  depuis 
quinze  ans ,  ou  ceux  qui ,  ayant  soixante- 
cinq  ans  d'&ge,  n'auraient  pas  navigué  de- 
puis vingt  ans  ; 

Les  contre -amiraux  âgés  de  soixante- 
cinq  ans  qui  seraient  éloignés  de  la  mer 
depuis  quinze  ans,  ou  ceux  qui,  ayant 
soixante  ans  d'âge ,  auraient  cessé  de  navi- 


Le  nombre  des  vice-amiraux  et  des  con-  , 
tre-amiraux  compris  à  la  fois  dans  les  deux 
cadres  d'activité  et  de  réserve  ne  pourra 
dépasser  trente-six. 

Les  officiers  généraux  en  réserve  pe 
pourront  commander  à  la  mer  ;  ils  seront 
susceptibles  de  remplir  des  emplois  sé- 
dentaires, quand  les  besoins  du  service 
l'exigeront. 

3.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  seuls 
chargés,  en  temps  de  pftix  comme  en  temps 
de  guerre,  du  commandement  des  vais- 
seaux de  ligne  et  des  frégates  du  premier 
rang. 

4.  Les  capitaines  de  frégate  pourront 
commander  des  frégates  du  second  rang. 

Ils  commanderont  en  tout  temps  toutes 
les  frégates  du  troisième  rang,  les  corvettes 
portant  vingt-quatre  canons  et  au-tlessus, 
et  les  corvettes  de  charge. 

5.  Aux  capitaines  de  corvette  sera  donné 
le  commandement  de  tous  les  b&timeos  de 


3i.~-  i^"  Partie. 


ï7 
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corps  de  la  marine ,  comme  lieutenans  de 
frégate  entretenus;  ils  pourront  même  être 
nommés  directement  lieutenans  de  vais- 
seau t  lorsqu'ils  auront  mérité  cet  avance- 
ment par  des  services  distingués  ou  par  des 
actions  d*éclat.  (Art,  3i  d<0  V  ordonnance  du 
3i  octobre  1819.  ) 

33.  Il  est  défendu  aux  officiers  généraux 
commandant  nos  armées  navales  ou  esca- 
dres ,  aux  préfets  maritimes  et  aux  gouver- 
neurs de  nos  colonies,  de  nommer  des 
officiers  auxiliaires  ou  provisoires. 

Toutefois,  s*il  arrivait  qu'un  de  nos 
Mtimehs,  en  relâche  dans  une  colonie 
française,  ou  employé  dans  une  expédition 
lointaine  »  n'eût  plus  le  nombre  d*offlciers 
absolument  nécessaire  au  service  du  bord , 
et  qu'il  ne  fût  pas  possible  d'y  suppléer  par 
des  élèves  ayant  plus  de  quatre  ans  de  na- 
vigation ,  le  gouverneur  de  la  colonie  , 
ou  le  commandant  de  l'expédition»  au- 
rait la  faculté  de  pourvoir ,  pour  la  cam- 
pagne >  aux  places  vacantes  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  frégate  seulement ,  à  la 
charge  par  lui  d'en  rendre  compte  au  mi- 
nistre de  la  marine  »  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  ne  se  trouverait  pas  dans  la 
colonie,  ni  à  bord  des  bàtimenjs,  d'oiliciers 
entretenus  disponibles.  [Art.  3a  de  Cordon- 
naneo  du  3 1  octobre  1 8 1 9.) 

Titre  V.  Correspondance  de  rang  entre  les 
offidert  de  la  marine  et  ceux  de  r armée  de 
terre. 

34.  Le  nouveau  grade  de  capitaine  de 
corvette  correspondra  à  celui  de  chef  de 
bataillon. 

Il  n'est  rien  changé,  pour  les  autres 
grades ,  à  ce  qui  a  été  établi  par  les  ordon- 
nances antérieures  à  la  présente ,  en  ce  qui 
concerne  la  correspondance  de  rang  entre 
les  officiers  de  la  marine  et  ceux  de  l'armée 
de  terre. 

L'assimilation  réglée  pour  le  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau  s'appliquera  à  celui  de 
lieutenant  de  frégate  qui  le  remplace. 

TiTRB  VI.  De  l'uniforme. 

35.  n  n'est  rien  changé  k  Funiforme 
•ctuel  des  officiers  de  la  marine. 

Les  lieutenans  de  frégate  porteront 
l'uniforme  qui  était  affecté  aux  enseignes 
de  vaisseau. 

L'uniforme  des  capitaines  de  corvette 
iera  le  même  que  celui  des  capitaines  de 
frégate,  sauf  Tépaulette,  qui,  pour  les 
Premiers,  sera  celle  de  chef  de  bataillon. 

Dispositions  générales, 

96.  Jusqu'à  ce  que  dans  les  eadrei  des 


capitaines  de  vaisseau  et  des  capitaines  dé 
frégate  le  nombre  des  officiers  ait  été 
réduit  aux  proportions  déterminées  par 
l'article  i^^  dé  la  présente  ordonnance, 
il  ne  sera  fait  de  remp  acement  dans  ces 
grades  qu'en  raison  d'une  promotion  pov 
deux  vacances. 

37.  Les  officiers  de  la  marine ,  Repais 
le  grade  d'élève  de  première  classe  jusqu'à 
celui  de  capitafne  de  vaisseau  inclusive- 
ment, seront  tous  attachés  à  l'un  des  ports 
de  Brest ,  Toulon ,  Rochefort ,  Lorient  et 
Cherbourg ,  et  devront  y  résider  habituel- 
lement. 

3B.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes 
les  dispositions  des  anciennes  ordonnances 
qui  seraient  contraires  à  celles  de  la 
présente. 

39.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  d'Argout  )  est  chargé»  etc. 


19  =  28  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  da  Botpoar 
rezécalion  partielle  de  la  loi  sur  rorganiutÎM 
municipale  jusqu'aux  élections.  (IX  ,  Boll.  Ol 
LXIII ,  n.  1595.) 

Voyez  loi  du  21  mars  1831,  s«pra  p.  83. 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur ,  présidentes 
notre  conseil  ;  vu  la  loi  du  21  mars  dernisr 
sur  l'organisation  municipale  ;  considérafit 
que  les  opérations  préliminaires  relatives 
à  la  formation  des  listes  d'électeurs  com- 
munaux ',  et  le  délai  de  trois  mois  prescrit 
par  l'article  40  de  ladite  loi ,  ne  permet- 
tent pas  de  renouveler  immédiatement  les 
conseils  municipaux  et  de  choisir  les  noo" 
veaux  maires  et  adjoints  parmi  les  coa- 
seillers  tenant  leurs  pouvoirs  de  l'élection; 
que  cependant  il  est  utile  d'appliquer  dés 
à  présent  aux  autorités  communales  ac- 
tuellement en  fonctions  celles  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  mars  qui  sont 
indépendantes  du  système  électif;  Q>fl 
importe,  pour  prévenir  les  diflicnltés  qui 
pourraient  s'élever  à  cet  égard ,  de  dési- 
gner quels  sont  ces  articles  en  les  distin* 
guant  de  ceux  qui  sont  subordonnés  à 
l'application  du  mode  d'élection  ;  le  comité 
de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Sont  immédiatement  appli- 
cables aux  autorités  municipales  actuel- 
lement  en  fonctions  les  articles  4,  6,  f» 
8,  17,18,  19,  20,21,  22,  25,  26,  i8, 
29  et  30  de  la  loi  du  21  mars  dernier. 

2.  Toutefois ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rem- 
placer les  fonctionnaires  municipaux  ae-, 
tuellement  en  fonctions  qui  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  exigées  par  les  articles 
ci-dessus. 

3.  Toutes  les  antres  dispositions  de  H 


1105.  CONST.^ LOUIS-PHILIPPE  ier,_a4oÉc.  1850,  13  AVRIL  1851.  861 

ilation  aDtéricurc  conlinuerônt  d'ôtrc  einq  pour  cent  Tan ,  à  partir  du  2â  mars 
utées  jusqu'au  moment  où  les  auto-  1851 ,  soit  une  rente  cinq  ponr  cent  nomi- 
I  municipales  auront  été  renouvelées,    pativeou  au  porteur,  laquelle  sera  inscrite 


Sormément  à  la  loi  du  21  mars. 

Notre  président  du  conseil ,  ministre 
'intérieur  (M.  Casimir  Perler),  est 
%é,  etc. 


:S8  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
orîseï  josqu^à  concurrence  do  qaalrc-\ingl5 
liions,  les  versomeus  offerts  à  tilrc  de  prêt  na- 
aal.  (IX.  Bull.  O.  LXIU,  n.  1&06.) 

rais-PhilIppey  etc.,  sur  le  compte  qui 
a  été  rendu  de  la  proposition  faite  à 
\  ministre  des  finances  par  le  bureau 
i  souscription  nationale  ouverte  pour 
;>runt  de  cent  vingt  millions,  et  ten- 
à  ce  qu'il  soit  offert  aux  souscrip- 
i,  en  échange  des  sommes  que  la 
été  du  temps  n'aura  pas  permis  d'ap- 
ler  audit  emprunt,  des  obligations 
résor  public  à  cinq  ans  d'échéance , 
int  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an , 
bangeables ,  à  la  volonté  des  porteurs, 
"é  des  rentes  cinq  pour  cent  au  pair  ; 
dérant  que  les  engagemens  pris  par 
'uvernenient  dans  l'annonce  de  l'em- 
t  ne  lui  permettent  pas  d'en  différer 
lue;  considérant  en  outre  que  les 
jses  eitraordinaircs  auxquelles  le  tré- 
iloit  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la 
3  exigent  des  ressources  supérieures 
entant  de  l'emprunt,  en  attendant  la 
ation  entière  des  voies  et  moyens 
:  la  disposition  du  Gouvernement  par 
)ls  des  5  janvier  1851  et  25  mars 
er;  voulant  répondre  aux  intentions 
euses  et  patriotiques  qui  ont  dicté 
iïres  éminemment  utiles  au  pays  et 
idit  public  ;  sur  le  rapport  de  notre 
itre  des  finances,  etc. 

.  1er.  i^c  ministre  des  finances  est 
isé  à  admettre  jusqu'au  51  mai  pro- 
inclusivcment,  et  jusqu'à  concur- 
<ïe  quatre-vingts  millions ,  les  vcr- 
is  qui  lui  seront  offerts  à  titre  de 
lational. 

Les  versemens  seront  reçus  à  Paris, 
»»sse  centrale  du  trésor  public,  et 
les  dcpartemcns,  chez  les  receveurs 
aux  et  particuliers.  Ils  seront  admis 
loutes  sommes  depuis  le  minimum 
mx  cents  francs.  Au-dessus  de  ce 
Mjm  les  sommes  devront  être  arron- 
ar  cent  francs. 

En  échange  de  leurs  versemens ,  les 
ses  recevront,  à  leur  volonté,  soit 
blîgations  du  trésor  à  ordre  ou  au 
ir ,  payables  dans  cinq  années 
iuin  1850) ,  et  portant  un  intérêt  de 


aux  grand-livre  de  la  dette  publique  ave# 
la  môme  jouissance  au  pair  de  cent  francs 
pour  cinq  francs  de  rente.  Les  porteurs 
d'obligations  auront  le  droit  d'en  exiger 
le  remboursement  en  numéraire  à  leur 
échéance,  ou  de  les  échanger  à  toute 
époque,  jusqu'au  31  mal  1836,  contré 
des  rentes  au  pair. 

4.  Les  intérêts  des  obligations  seront , 
comme  les  rentes,  payés  par  semestre, 
les  22  mars  et  22  .septembre  de  chaque 
année. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


2A  DftoniBB  1830  »  28  avril  1831.  —  Ordon- 
nance da  Roi  qui  autorise  des  coapes  de  bois 
dans  les  forêts  de  Tl^lat ,  pour  la  défense  des 
places  fortes.  (IX ,  BnU.  0.  LXIU ,  n.  1607.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  tendant  à  faire  autoriser  des  cou- 
pes extraordinaires  dans  les  bois  de  l'Etat 
pour  la  mise  en  état  de  défense  des  places 
fortes  ;  les  observations  du  directeur  gé- 
néral des  forêts  ;  sur  le  rapport  de  Qotre 
ministre  des  finances,  etc. 

Art.  l^r.  Les  bois  destinés  à  la  con- 
fection des  palissades ,  liteaux ,  piquets , 
fascines,  clayons,  barrières,  blindages, 
ponts ,  radeaux  et  autres  ouvrages  néces- 
saires pour  la  mise  en  état  de  défense  des 
places  fortes  situées  sur  la  frontière, 
depuis  la  Manche  jusqu'à  la  Méditerranée, 
en  suivant  la  ligne  du  nord  et  de  l'est ,  et 
sur  la  frontière  des  Pyrénées,  seront 
coupés  dans  les  ft)rêts  de  l'Etat ,  à  moins 
qu'a  raison  des  distances  à  parcourir  jus- 
qu'aux lieux  de  destination,  et  des  frais 
de  transport  qui  eu  résulteraient,  il  ne 
soit  dans  l'intérêt  de  l'Etat  de  se  les  pro- 
curer par  la  voie  du  commerce. 

2.  Lorsque  les  fournitures  devront  être 
faites  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  les  officiers 
du  génie  militaire  feront  connaître  aux 
a  gens  forestiers  les  besoins  en  bois  de 
toute  nature,  c'est -Â -dire  les  espèces, 
({ualités  ,  dimensions  et  quantités  de  bois 
applicables  in  chaque  genre  d'ouvrage. 

5.  Les  agciis  forestiers,  de  concert  avec 
les  officiers  du  génie,  désigneront,  dans 
les  forêts  les  plus  rapprochées  des  places 
fortes ,  les  cantons  où  l«s  coupes  devront  i 
avoir  lieu ,  et  procéderont  immédiatement 
aux  opérations  de  martelage. 

Les  arbres  à  abattre  seront  pris  de  pré- 
fércncilKÉÉH  les  coupes  usées  des  trois 


"^ 
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derniers  ordinaires  et  dtns  celles  des  trois  le  21  arril  1851  ;  ta  l'ordonnance  royate 

ordinaires  snlTans.  da  ^  mars  1827  (3) ,  qoi  a  rédait  des  trois 

Pour  ménager  les  boHê  de  coDsCmctlon  «  qaarts  le  péage  de  l'éclase  de  Gœolxin  sar 

les  déitnances  se  feront,  autant  qoe  pos-  les  bateaux  transitans  par  Condé  pour  li 

sible ,  en  bois  qni  auront  seulement  les  Belgique  ;  vu  la  soumission  du  2  ftrrier 

dimensions  reconnues  suffisantes  pour  les  1827 ,  par  laquelle  lé  sieur  Honnorei ,  ea 

travaux  auxquels  ils  seront  destinés*  consentant  à  la  réduction  du  péage  d- 

4.  Les  bois  seront  délivrés  sur  pied.  dessus,  s'est  réservé  une  prolongation  do 
Si  les  délivrances  se  font  pour  le  compte  jouissance  jdsqu^au  26  juin  1841  ;  va  II 

direct  du  ministre  de  la  guerre ,  les  officiers  dernière  soumission  remise  le  10  janvier 

du  génie  concourront  avec  les  agens  fo-  1851  entre  les  mains  de  notre  dlrectfev 

restiers  à  leur  estimation  :  et  dans  le  cas  général  des  ponts-et-chauffiées ,  et  C0Dl^ 

où  les  délivrances  seraient  faites  k  un  nant  de  la  part  du  sieur  Honnorex  soi 

fournisseur  r  il  sera  procédé  à  l'estimation  consentement  à  ce  que  la  proloagatioB  Ai 

par   trois  experts  :  un  agent  forestier  »  péage  de  l'écluse  de  Goenlzln  solC  déOiriti- 

l'expert  du  fournisseur,  et  un  troisième  vement  llmilée  au  26  décembre  1838; 

expert  nommé  par  le  président  du  tribunal  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

de  première  instance  de  la  situation  des  Art.  i^^,  La  soumission  remise  A  note 

bois.  directeur  général  des  ponts-et-cliaussée«r 

5.  L'abattage ,  le  façonnage  et  le  trans-  le  10  janvier  1831 ,  par  le  sieur  Honnoici, 
port  des  bois  seront  à  là  cbarge  du  dépar-  concessionnaire  du  péage  de  recluse  do 
tement  de  la  guerre  ou  de  son  fournisseur.  Gœuizin  sur  îa  Haisne ,  pour  régler  itf 

6.  Les  remanens  et  branchages  pro-  droits  à  une  prolongation  de  Jonissanço^ 
Tenant  du  façonnage  des  bois  destinés  à  est  acceptée. 

la  défense  des  places  seront  vendus  par  2.  Le  sieur  Honnorez  est  antorlsé  à  eoa- 

Adjudication  publique,  suivant  les  formes  tinuer  de  percevoir,  aux  conditions  dtf 

déîermhaiées  par  les  réglemens  forestiers  précédentes  concessions  et  Jusqu'au  26  dé- 

pour  les  adjudications  de  coupes  de  bob  ;  cembre  1858 ,  les  droits  de   navIgatloB 

et  le  produit  de  ces  ventes  sera  déduit ,  établis  à  l'édusc  de  Gosulzln  par  lea  ordoa- 

aur  le  budget  des  dépenses  de  la  guerre  r  du  nances  des  22  octobre  1817  et  22  marslSST. 

montant  des  estimations  des  bois  délivrés  3.  Notre  ministre  de  rintérièur  (  1I«  Mob* 

sur  pied.  talivet)  est  chargé ,  etc. 

7.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  ...........^ 


!l'î?hiî2i-  ^JJ?'**  ®'  "*"'  deDâlmatie)  s2o«o.E-Wi7-28  a™.16S1.  -Oriom^icr 

sont  Cbarges  ,  etc.  au  Roi  (Louî»  XVHI  J  qui  concède  HA  àoA  I 

■     '  percevoir  à  Pédose  de  Gcéulsin  (canal  de  Mbni  1» 

7iUM«28  Avftii.  1831.  —  OrdtnnanCB  du  Roi  Coi^^tot  les  bateaux ,  moyenouit  q»  If  ««- 

relaUw  aux  droits  de  navigaUon  sur  laHalsne,  ^"S"?"^  *Ï^*V?*'*  ItHS^'^  •"**•  ^** 

écluse  de  Gonliin.  (IX,  BulL  0.  LXffl,  n.  1598.)  (^  »  ^«^  ^  ^^^^  »  "'  *^W.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de  Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  Bot» 
notre  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  l'ordon-  ministre  de  l'intérieur;  vu  la  demande  da 
nance  royale  du  22  octobre  1817  (1) ,  por-  «ieur  Honnorez ,  ancien  entrepreneur  di 
tant  concession  au  profit  du  sieur  Honnorez,  canal  de  Mons  à  Condé,  tendant  à  êtia 
adjudicataire  et  entrepreneur  des  travaux  airtorisé  a  construire  à  ses  frais  l'échtfede 
de  l'écluse  de  Goffulzln  sur  la  Haisne,  des  Gœuizin,  moyennant  la  concession  d^ 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  les  bateaux  droit  à  percevoir  sur  les  gâteaux  qui  pas- 
passant  à  ladite  écluse  pendant  l'espace  de  wont  à  cette  écluse;  vu  la  loi  du  25 mais 
cinq  ans  et  demi  ^  à  partir  du  jour  où  elle  ^817 ,  titre  VU ,  article  124  ;  notre  Coo- 
aura  été  livrée  à  la  navigation  ;  vu  l'article  «cil  d'Etat  entendu ,  etc. 
2  de  l'ordonnance  du  du20  février  1822  (2),  Art.  !«'.  A  dater  du  jour  où  réetass 
qui  autorise  le  même  entrepreneur ,  en  de  Gœuizin  sera  livrée  à  la  navigatkmr 
retour  de  divers  travaux  par  lui  exécutés  et  pendant  cinq  ans  e(  demi ,  le  siesr  Hon- 
sur  l'Escaut  postérieurement  à  la  constnic-  norez  est  autorisé  â  percevoir  nn  droit  de 
tion  de  l'écluse  de  Gœuizin ,  à  continuer  douze  centimes  par  tonnean  suar  cliqa^ 
de  percevoir  le  même  péage  aux  conditions  bateau  chargé ,  et  de  six  centimes  par  ton- 
de la  précédente  concession  et  pendant  neau  sur  chaque  bateau  vide  passait  à 
sept  années ,  dont  la  dernière  doit  expirer  ladite  écluse. 


(±)  Votes  ci-aprèe  deux  ordonnsadUPOi  cette 
(3  et  S)  Toyei  d-aprèi.  ,£SiSh 


d«te« 


k-  À 
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9.  Pour  prix  de  la  concession  portée  en  digues,  approfondissement  du  canal,  et 

Tartlde  !•' ,  le  sieur  lionnorez  sera  tenu  :  autres  ouvrages  i  faire  aux  attords  de  cette 

lo  De  construire  à  ses  frais  Técluse  pro-  écluse ,  en  se  conformant  pour  le  tout  aux 

Jetée  à  reitrémité  du  bassin  de  Gœuizin  et  plans  et  projeta  approuvés  |Mr  le  directeur 

du  eajDal  de  Mons  i  Condé,  ainsi  que  la  général  des  pontt-et-chaussées. 


malionéclosiére; 

99  D*exécoter ,  également  h  ses  firais ,  les 
barrages,  coupures ,  ak>aisscmeut  de  digues, 
apiMTOfondissement  du  canal,  et  autres 
oavngea  i  Caire  aux  abords  de  cette  écluse» 
en  la  conformant  pour  le  tout  aux  plans  et 
pndeU  approuvés  par  M.  le  directeur  gé- 
Béral  dea  ponta-et-chaussées. 

5.  Poidant  toute  la  durée  de  la  conces- 
•ioo  9  le  sieur  Honnorcz  acquittera  le  sa- 
laire de  réclusier.  Il  sera  tenu ,  en  outre , 
de  mainfentr  en  bon  état  toutes  les  parties 
éb-  recluse  et  vingt  métrés  de  longueur  du 
canal ,  dont  moitié  en  amont  et  moitié  en 
aval  de  Técluse. 

4.  Le  concessionnaire  ne  pourra ,  sous 
aucun  prétexte ,  prétendre  à  une  indemnité 
à  raison  des  interruptions  que  la  navigation 
da  canal  pourra  éprouver  pendant  le  temps 
de  sa  concession. 

5.  Notre  ministre  de  rintérienr  (H.Lainé} 
ast  chvgéretc. 


29  OCTonal817  >»  28  avkilISSI.  —  Ordonnance 
du  BxA  (Lonb  XVIII)  mr  la  conc«tiion  d*an  droit 
•or  les  bateaux  an  paaMge  de  rédose  de  Fresnes 
(canal  de  Uona  à  Condé) ,  moyennant  qae  le 
conoeaionnaire  ronstroira  ladite  ëcloM  à  ms 
finit.  (DL,  BalL  0.  UUU,n.  1600.) 

Louis,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
lûstre  de  l'intérieur;  vu  la  demande  du 
sfear  Honnorez,  ancien  entrepreneur  du 
canal  de  Mons  k  Condé,  tendant  h  être 
autorisé  à  construire  à  ses  frais  une  écluse 
sur  l'Escaut ,  prés  le  village  de  Fresne ,  au- 
dessus  de  Condé ,  moyennant  la  concession 
d'un  droit  à  percevoir  sur  les  bateaux  qui 
passent  à  cette  écluse;  vu  la  loi  du  25 
mars  1817,  titre  VU,  article  124;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.-  i^f.  À  dater  du  jour  oii  l'écluse  de 
Fresnes  sera  livrée  à  la.  navigation ,  et 
pendant  neuf  ans,  le  sieur  lionnorez  est 
autorisé  à  percevoir  un  droit  de  vingt- 


L'exéeution  de  cette  écluse  ne  sera  en* 
troprise  que  lorsqu'il  aura  été'  constaté 
p.ir  un  procés-verbal  dressé  par  les  ingé- 
nieurs militaires  et  civils,  qu'elle  n*a  aucun 
inronvénient  pour  la  défense  de  la  place 
de  Condé. 

3.  Pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion ,  le  sieur  Honnorei  acquittera  le  sa- 
laire de  réclusier.  Il  sera  tenu ,  en  outre , 
de  mainteuir  eu  bon  état  toutes  les  parties 
de  l'écluse. 

4.  Le  sieur  lionnorez  pourra  employer 
la  chute  de  l'écluse  de  Fresnes  au  mouve- 
ment d'un  moulin ,  à  la  charge  par  lui  de 
payer  toutes  les  indemnités  que  le  proprié- 
taire de  l'usine  supérieure  pourra  être  en 
droit  do  réclamer  par  suite  de  l'établis- 
sement de  récluse. 

Ces  indemnités  seront  réglées  d'après 
une  expertise  contradictoire,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois. 

5.  Le  concessionnaire  ne  pourra ,  sous 
aucun  prétexte ,  prétendre  à  une  indemnité 
à  raison  des  interruptions  que  la  navigation 
pourra  éprouver  pendant  le  temps  de  sa 
concession. 

6.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (H.Lainé) 
est  chargé,  etc. 


20  r&vRiBB  1822»  28  atbii.  1831.  —  Ordonnance 
do  Roi  (Louis  XVIII)  qui  prorc^e  la  concesaion 
de  droits  de  navigation  à  recluse  de  GoBiriiin 
(canal  de  M(»»  à  Condé)  ,  moyennant  diverses 
charges  imposées  an  coucessionnatre.  (Dt  i  B«U. 
O.LXIiI,n.  IGOl.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  llntérfeur;  vu  la  soumission  eu 
date-  du  6  février  1822 ,  par  laquelle  le 
sfeur  Honnorez  se  charge  d'exécuter  au 
prix  de  deux  cent  six  mille  neuf  cent  vingt 
francs,  et  conformément  aux  projets  ap- 
prouvés par  notre  directeur  général  des 
ponts-ct-chaussées  : 

10  Le  curage  de  l'Escaut  depuis  Condé 


quatre  centimes  par  tonneau  sur  chaque    Jusqu'à  Cambrai ,  estimé  cent  chiquante- 


batean  chargé,  et  de  douze  centimes  par 
tonneaa  sur  chaque  bateau  vide  passant  à 
ladite  écluse. 

2^  Pour  prix  de  la  concession  portée  en 
l'article  1®' ,  le  sieur  Honnorez  sera  tenu  : 

lo  De  construire ,  à  ses  frais ,  l'écluse 
projetée  sur  l'Escaut,  prés  le  village  de 
Fresnes ,  aurdessus  de  Condé,  ainsi  que  la 
maison  éclusiérc  ; 

2o  D'exécuter,  également  i  ses  frais, 
les  barrages,  coupures,  abaissement  do 


sept  mille  cent  vingt-cinq  francs  dix  cen- 
times; 

20  Le  même  travail,  dans  l'intérieur 
des  fortiGcatlons  de  Yalenciennes ,  entre 
les  écluses  de  Notre-Dame  et  de  Grosjean , 
estimé  cinq  mille  francs  ; 

A  quoi  ajoutant  dix-sept  mille  huit  cent 
soixante-quatorze  francs  dix  centimes  pour 
travaux  imprévus ,  la  dépense  totale  est  de 
cent  quatre-vingt  mille  francs; 

3«   La  réparation   et    l'entretien  des 


I 
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écluses,  ponts  de  balage,  digues,  etc.» 
sor  l'Escaot,  depuis  le  bassin  de  €an- 
teinipré  à  Cambrai  ]asqa*à  La  Folie ,  es- 
timés vingt- six  mille  neaf  cent  vingt 
francs  ;  va  notre  ordonnance  du  22  octobre 
1817,  qrtf  autorise  le  sieur  Honnorez  à 
percevoir  un  droit  de  douze  centimes  par 
tonneau  sur  chaque  bateau  chargé ,  et  de 
six  centimes  sur  chaque  bateau  vide  pas- 
sant à  l'écluse  de  Gœulzin ,  située  au  con- 
fluent de  l'Escaut  et  du  canal  de  Mons  à 
Gondé;  vu  la  loi  de  finances  du  31  juillet 
1821,  article 7,  titre  II,  etc. 

Art.  l«r.  La  soumission  du  sieur  Ilon- 
norez  pour  l'exécution  des  travaux  sus- 
désignés  est  approuvée. 

11  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  admis 
»è  réclamer  des  indemnités  pour  erreur  de 
calcul  ou  de  rédaction  dans  les  devis  et 
détails  approuvés. 

2.  Le  sieur  Honnorez  est  autorisé  à 
continuer  de  percevoir  pendant  sept  ans  et 
aux  mêmes  conditions,  le  droit  de  navi- 
gation établi  par  notre  ordonnance  du  22 
octobre  1817  à  l'écluse  de  Gœulzin. 

Ces  sept  années  commenceront  le  21 
avril  1824. 

3.  Le  sieur  Honnorez  ne  pourra,  sons 
aucun  prétexte ,  prétendre  à  une  indemnité 
à  raison  des  interruptions  que  la  navigation 
pourrait  éprouver  pendant  le  temps  de  la 
présente  concession. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière }  est  chargé ,  etc. 


SsBVTBifBRB  1823  n^  28  AVRIL  1S31.  —  Ordonoance 
an  Hoi  ^Loais  XVIII)  relative  k  radjadication  de» 
travaux  da  hant  et  bas  Eicaat  et  anx  péages  ac- 
cordés an  sieur  Uonnorex.  (IX,  Bull*  O.  LXUI. 
n.  1602.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  ;  va  les  procés-ver- 
baux  des  deux  adjudications  passées  par 
le  préfet  du  département  du  Nord  le  16 
Jain  1823 ,  desquelles  il  appert  : 

!•  Que  les  travaux  à  exécuter  sur  le  haut 
Escaut ,  d'après  l'approbation  de  notre  di- 
recteur général  des  ponts-et-chaussées  et 
des  mines ,  montant  à  cinq  cent  quatre- 
vingt-six  mille  huit  cents  francs ,  ont  été 
adjugés  au  sieur  Augustin  Honnorez, 
moyennant  la  concession  à  obtenir,  par 
lui ,  de  la  prorogation  pendant  vingt-neuf 
ans  du  péage  établi  à  l'écluse  de  Fresnes 
par  notre  ordonnance  du  22  octobre  1817, 
at  pendant  trente-sept  ans ,  de  celui  établi 
à  l'écluse  d'Iwuy  par  la  loi  du  13  mai  1818, 
portant  concession  du  canal  de  la  Sensée  ; 

*>  Que  les  travaux  du  bas  Escaat»  mon- 
hkA  à  qnatia  etnt  quatre-vingt-dix  mille 


francs ,  et  ayant. pour  objet  la  congtraclîon 
de  l'écluse  de  Rodignies  et  ouvrages  a^ 
cessoires,  ont  été  adjugés  au  même  Au- 
gustin Honnorez,  moyennant  la  concessioa 
à  obtenir ,  par  lui,  d'un  péage  k  percevoir 
pendant  six  ans  à  ladite  écluse  de  Rodigaies 
immédiatement  après  sa  construction  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  du  18  mai  18SS, 
commun  aux  deux  adjudications;  vu  notie 
ordonnance  du  22  octobre  181 7.  qui  autorise 
le  sieur  Honnorez  à  percevoir  pendant  neuf 
ans  un  droit  de  vingt-quatre  eentimes  par 
tonneau  sur  chaque  bateau  chargé ,  et  da 
douze  centimes  par  chaque  bateau  vide 
passant  à  l'écluse  de  Fresnes  sur  TEscaot; 
vu  la  loi  du  13  mai  1818,  relative  au  caiil 
de  La  Sensée ,  en  vertu  de  laquelle  ledii 
sieur  Honnorez ,  concessionnaire  de  ce  ei^ 
nal,  est  autorisé  à  percevoir,  pendanldome 
ans,  un  droit  de  vingt-quatre  centimes  par. 
tonneau  sur  chaque  bateau  chargé ,  et  de 
douze  centimes  sur  chaque  bateau  vide  pas- 
sant à  l'écluse  d'Iwuy  sur  le  même  fleuve; 
vu  la  loi  de  finances  du  10  mai  1823,  titn 
II ,  article  3  ;  notre  Conseil  d'Etat  en* 
tendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  deux  adjudications  passé» 
au  sieur  Augustin  Honnorez  par  le  préfet 
du  Nord ,  le  16  juin  1823,  pour  Texécatka 
des  travaux  à  faire  sur  le  haut  et  le  bas 
Escaut,  sont  approuvées. 

2.  Le  sieur  Honnorez  est  autorisé  è  eoB- 
tlnuerde  percevoir,  pendant  vingt-neuf  au 
et  aux  mêmes  conditions ,  le  droit  dena* 
vigation  établi  par  notre  ordonnance  daSS 
octobre  1817  à  l'écluse  de  Fresnes,  et  pea* 
dant  trente-sept  ans,  celui  établi  4  l'écteis 
d'Iwuy  par  la  loi  du  13  mai  1818. 

Celte  prorogation  commencera  à  coorirr 
pour  l'écluse  de  Fresnes,  à  dater  du  l«r  dé- 
cembre 1827 ,  et  poiir  l'éclose  dliruj.  à 
dater  du  içr  décembre  1831 . 

3.  L'écluse  de  Rodignies  devra  étrs 
terminée  le  SI  décembre  1824»  au  plus 
tard. 

A  dater  du  jour  où  cette  écluse  sera  li- 
vrée à  la  navigation ,  et  pendant  six  ans, 
le  sieur  Honnorez  est  autorisé  à  percevoir 
un  droit  de  dix-huit  centimes  par  tonneao 
sur  chaque  bateau  chargé,  et  dç  neuf  cen- 
times par  tonneau  sur  chaque  bateau  vide 
passant  à  ladite  écluse. 

4.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  da 
16  juin  1823  et  le  cahier  des  charges  da 
18  mai  précédent  demeureront  annexés  i 
la  présente  ordonnance.  Toutes  les  clauses 
et  conditions  qui  y  sont  stipulées  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor* 
bière)  est  chargé,  etc.  ^ 
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talps ,  rt  notre  onlonnance  du  il  décembre 
IHriO  portant  niilorisation  de  coupes  eilrn- 
ordinnirr^ï  dniis  les  bols  de  l'Etat  pour  les 
besoins  de  la  défense  des  places  frontières  ; 


33«AU  W7  s»  tt  At&iL  1831.  —  Orilnmanrf  du 
ftoi  (Ghariw  X)  <|ni  rëdail  au  qiiarl  l<-s  tlruit^  ilu 
péage  kréclcue  da  (îu^Dliin  pour  le»  Ijaloiii  dn 
|raiuUd«GoiidÂ«nBeliiKiuc.  (IX,  BulL  L\lll, 
B.1603.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  finances  et  de  riiitérlcur;  vu  les 
ordonnances  des  22  ortsdjro  1S17,  "20  ff- 
▼rlcr  1822 et  3  septembre  IS-i" (important 
concession,  au  profit  du  sieur  iioiiiKiroz, 
de  droits  de  péage  au  pass,':'o  dos  ('cluses 
de  Gœulzin  et  de  Kodi^Miies;  >u  racle  en 
date  daS  février  1827,  par  le.'iucl  ledit  sie^ir 
Honnorez  consent  h  ce  que  les  droits  de 
péage  qu'il  est  aulorls:^  à  p(  rcevoir  soient 
réduits  au  quart  sur  les  bafeiux  qui  transi- 
teront par  Condé  pour  la  nel^^If^uc  ;  noire 
Conseil  d'Etat  entendu ,  ete. 

Art.  i^r.  Sont  réduits  au  quart  les  droits 
4e  péage  que  le  sieur  Honnorez  est  auto- 
risé à  percevoir,  en  vertu  des  ordonnances 
ri-dessus  relatées,  sur  les  bateaux  qui  transi- 
teront par  Condé  pour  la  Itelgiquc,  en  pas- 
sant aux  écluses  de  Gœulzin  et  de  Rodi- 
gnies. 

En  conséquence ,  il  ne  sera  perçu  à  Ta- 
Tenir  an  passage  de  l'écluse  de  Gœulzin 
que  trots  centimes  par  bateau  chargé ,  au 
Jieu  de  douze. 

he  droit  à  percevoir  à  la  même  écluse 
par  bateau  vide  sera  d'un  centime  et  demi, 
•a  lieu  de  six  centimes. 

Aa  passage  de  l'écluse  de  Rodignies ,  il 
ne  sera  plus  perçu  par  bateau  chargé  que 

gaatre  centimes  et  demi ,  au  lieu  de  dix- 
alt  centimes. 

Chaqoe  bateao  ylde  passant  à  la  même 
^lase  ne  paiera  plus  que  deux  centimes  un 
qaart ,  an  lieu  de  neuf  centimes. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Tilléle)  est  çliargé ,  etc. 

18  VAM  s=  18  Amu.  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
sur  la  délifrance  des  arbres  des  grandes  rontes 
ponr  le  service  de  rartillerie.  (IX,  Bull.  O.  LXIII, 
n.  1604.) 

Louift-Philippe ,  etc. ,  vu  la  demande  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre, 
tendant  à  obtenir  pour  le  service  de  l'ar- 
Ullerie  la  cession  d'arbres  appartenant  à 
l*£lat  sur  les  grandes  routes  ;  vu  les  obser- 
vations du  directeur  général  des  ponts-et- 
êihaassdes  et  celles  tant  du  conseil  d'admi- 


sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  ur.  Los  arbres  qui,  appartenant  à 
TEtat  sur  les  grandes  routes  et  reconnus  par 
radminislralioii  susceptibles  d'être  abat- 
tus, >eront  dési^'n<>s  par  notre  ministre  se- 
rrêlaire  d'Etal  de  la  ^'uerro  romme  néces- 
saires aux  travaux  de  l'artillerie,  lui  seront 
cédi's  surestimation. 

"2.  L'esliuiaiion  do  ces  arbres  sera  faite 
coneurreuinient  par  trois  experts  :  un  ingé- 
nieur des  pouts-et-chaussées,  un  officier  de 
l'artillerie  et  un  u^eut  des  forets. 

ô.  Le  prix  d'estimation  sera  payé  par  le 
ministère  de  la  ^^ucrredans  la  caisse  du  rece- 
veur des  domaines  de  la  situation. 

4.  Les  arbres  Seront  délivrés  sur  pied. 

5.  L'abattage,  le  façonnage  et  le  trans- 
port des  arbres ,  seront  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

6.  Les  remanens  et  branchages  prove- 
nant du  façonnage  des  arbres  et  qui  ne  se- 
raient point  utiles  à  l'administration  de  la 
guerre,  seront  vendus  par  adjudication  pu^ 
blique ,  suivant  les  formes  déterminées  par 
les  réglemens  pour  les  ventes  d'objets  mo- 
biliers inutiles  au  service  des  ministères  ; 
et  le  produit  de  ces  ventes,  également  paya- 
ble entre  les  mains  des  receveurs  des  do- 
maines, sera  déduit,  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  la  guerre ,  du  montant  des  esti-, 
mations  des  arbres  délivrés  sur  pied. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre 
ministre  des  finances  (duc  de  Dalmatie  et 
baron  Louis)  sont  chargés ,  etc. 


13  =  20  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  por- 
tant formation  d'âne  commission  cluiiig^ée  de 
réviser  les  pensions  k  la  charge  da  déparlement 
de  la  jusUce.  (IX,  Bail.  O.  LXIV ,  n.  162^] 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  3  de  l'or- 
donnance du  12  mars  dernier  (2),  portant 
que,  «  lorsqu'il  y  aura  recours  en  notre 
<t  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  de  l'un 
«  de  nos  ministres ,  rendue  après  délibéra- 
a  tion  du  comité  attaché  à  son  départe- 
«  ment,  les  membres  de  ce  comité  ne  pour- 
cr  ront  participer  au  jugement  do  l'af- 
a  faire  ;  »  vu  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  20 


nistratlon  que  du  directeur  général  de  l'en-  J"""  ^^'"^  î  s"r  le  rapport  de  notre  sainla- 

vegistrement  et  des  domaines;  vu  la  loi  du  ^^c  de  la  justice,  etc.                      ,. 

12  mal  iB25  concernant  les  arbres  plantés  Art.  1er.  Les  rapports  sur  les  demande? 

ior  le  sol  des  rentes  royales  et  départemen-  de  pensions  présentées  à  notre  garde  de» 


(l)Voirci-aeMis. 

(3)  Yoyex  mp^  page  74*  Voy.    aussi  le»  notes 


sar  Vart.  IG  de  la  loi  du  20  janvier  1831 , 
page  IÇ. 
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tat^oos  de  la  Ci  talonne ,  en  se  souiueltant 
néanmoins  à  payer  les  mémcâ  redevauccs , 
et  aux  niOmcs  eomli lions. 

5.  Notre  niinislrc  dci  Ûiuiaces  (baroa 
Louis }  est  ciiargt^ ,  etc. 


travaui  publics,  et  des  finaoces  (comt« 
d' Argoat  et  baron  Louis)  soni  cbargés,  etc. 


4  ATBiLsal*  xii  1331.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
remplace  la  droits  de  navigation  sur  la  rîrièra 
d*AUier  par  dtts  droiU  de  péage.  (U,  Bail.  O. 
LXY,n.  1652.) 

Louis-Phi  lippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  le  Conseil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  ior.  Pendant  dFx-huit  ans,  h  partir 
éa  {•r  arrïï  IS3I ,  les  droits  de  navigation 
de  la  ririére  d'Allier  seront  remplacés  par 
dos  droits  de  péage  d'une  quotité  égale, 
dont  les  produits  seront  spécialement  et 
exclusivement  affectés  à  Texécution  des  ou- 
Traces  d'amélioration  de  la  navigation  de 
celte  rivière. 

!î.  Les  droits  de  péage  sabstitoés  aox 
droits,  de  navigation  seront  perçus  par  les 
ageiis  des  contributions  indirectes;  il  sera 
tena  un  compte  particulier  de  cette  per- 
ception ,  dont  le  montant ,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s'agit ,  sera  ajouté  chaque 
année,  i  titre  de  crédit  supplémentaire, 
au  budget  du  ministère  de  Tintérieur,  sec- 
tion des  poQls-et-chaussées. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  notre  ministre  des 
finances  (comte  d'Argout  et  baron  Louis) 
font  chargés,  etc. 


5  AYBu  =3 1*  uix  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi  aat 

roavertnre  des  ports  de  Carteret  (Manche)  et  de 

Caodebec  (  Seine  -Inférienre  )  à  Tentrée  et  k  la 

•ortie  des  grains  et  farines.  (IX,  Bail.  O.  LXV ,  n. 

653.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  les  ordonnances 
royales  des  17  janvier  et  â3  août  1830  ;  va 
la  réclamation  du  maire  de  Carteret ,  du 
16  novembre  1830,  et  Tavis  du  préfet  de 
la  Manche ,  du  18  décembre  suivant  ;  vu 
les  observations  et  Tavis  présenté  dans  la 
lettre  du  préfet  de  la  Seine>Inférieure ,  du 
7  décembre  1830,  au  sujet  du  port  de 
Caudebec  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  etc. 

Art.  1er.  Le  port  de  Carteret  (Manche} 
sera  ouvert  i  rentrée  et  à  la  sortie  des 
grains ,  farines  et  légumes,  dans  les  temps 
où  r importation  et  Texportation  de  ces 
denrées  seront  permises  suivant  la  loi. 

â.  Le  port  de  Caudebec,  déparlement 
de  la  Seine-Inférieure,  sera  ouvert  4  ren- 
trée des  grains ,  farines  et  légumes ,  lors- 
que l'importation  en  sera  permise  suivant 
U  loi. 

3.  Nos  ministres  du  commerct  et  des 


5  ATiiLaM  1*  MM  1831.  —  Ordouunca  da  Imi 
portant  fixation  da  nombre  des  «voués  pics  k 
tribnual  de  Vienne.  (Isère).  (IX  ,  BoUL  O.  LSX, 
n.lGSà.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  Tapport  di 
notre  ministre  de  la  justice  ;  vu  l'avis  dn 
tribunal  de  première  instance  de  Tienne 
(Isère),  en  date  du  â3  novembre  1830,  et 
celui  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  da  15 
décembre  suivant ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  ftyoués  prés 
dn  tribunal  de  première  instance  séant  i 
Tienne  (Isère)  est  délinitîTement  fixé  4 
quatorze. 

2.  Le  surplus  de  l'ordonnance  dà  i9 
mars  18!î0  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (BL 
the)  est  chargé, /te. 


S  iTBiL =7  Kxi  1831.  —  Ordonimee  âm  Bfliiv 

runiforme  des  compagnies  d'artiUeiia  p>dM* 
côtes  de  la  garde  nationale.  (IX  ,  BoU.  O»  LZlIt 
n.  1Ô71.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tort.  15  de  ^o^ 
donnance  du  â8  février  1831 ,  relative  i  la 
création  de  soixante  compagnies  d'artiUcrit 
gardes-côtes  de  la  garde  nationale;  ti 
Tart.  68  de  la  loi  du  £2  mars  dernier,  et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc. 

Art.  1er.  Les  nouvelles  compagnies  d*^ 
tillerie  de  gardes  nationales  dont  la  fomt- 
tion  a  été  autorisée  par  rordonnanee  dnSB 
février  dernier  dans  tous  les  déportcneH 
maritimes  du  royaume,  porteront  l'av- 
forme  et  Téquipement  affectés  4  rartilleris 
de  la  garde  nationale  de  Paris  et  des  dé- 
partemens. 

2.  Notre  ministre  de  Tîntérieur  {M*  Ca- 
simir Perrier)  est  chargé  ,  etc. 


2â  iTHn  =3  7  Vil  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  conrocalton  de  la  session  desconseib  pc* 
néraux  et  des  cuusui!:»  d^arrondiaoement.  {IX  i 
Bull.  0.  LXVI.n.  1Ô72.) 

Louis-Philippe .  etc. ,  vu  la  loi  du  â8 
pluviôse  an  8  ;^  17  février  1800)  ;  tu  les  art. 
^  et  6  de  la  loi  dn  13  de  ce  mois ,  el  notn 
ordonnance  du  13, qui  a  d^4  fixé  anâS 
roiiverturc  de  la  première  session  dcf  coa- 
seils  d^arrondissement  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  T intérieur,  président  ds 
notre  conseil ,  etc. 

Art.  1«'.  Les  conseils  généraux  se  léi- 
niront  le  10  mai  prochain  pow  s'oacapv 
des  objets  qui  son*  de  nature  4  être  tnûéf 
dau  leur  setûon  oniuKlie. 


MONARCHIE  C0K5T.— LOUIS-PHILIFPB  X^'.— •  il  ATEIL  iSSl. 


Cette  MssiOD  sera  close  le  24  mai. 

2.  Les  conseils  d*arrondisseinent  se  réi»* 
iiironl  le  to  mai  pour  la  seconde  partie  de 
leur  session ,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq 
Jours.     I 

5.  Notre  ministre  de  llntériear  et  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaui  pu- 
/blics  (MM.  Casimir  Périer  et  comte  d'Ar^* 
goat)  sont  chargés ,  etc. 


Il  AVBu.  =  7  KAt  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  organisation  da  service  général  da  la 
remonte.  (IX ,  Bail.  O.  LXVI ,  n.  1673.) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que 
les  dépôts  de  remontes  établis  comme  essai 
sur  divers  points  du  royaume  réalisent  cha-» 
que  jour  davantage  les  résultats  qu'on  s'en 
était  promis ,  tant  dans  l'intérêt  de  l'in^ 
dustrie  agricole  que  dans  celui  de  la  re- 
monte militaire  ;  que  ces  dépôts  oCTrent  le 
meilleur  moyen  de  mettre  nos  ressources 
en  rapport  avec  les  besoins  de  Tartillerie , 
des  équipages ,  et  notamment  de  la  cava- 
lerie, tels  qu'ils  résultent  de  notre  ordon« 
nance  constitutive  dtri9  février  dernier  ; 
voulant ,  en  conséquence ,  donner  au  ser- 
vice de  la  remonte  toute  l'extension  con- 
venable ,  ainsi  qu'une  organisation  défini- 
tive et  complète  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  guerre ,  etc. 

Titre  I«'.  Organimtion  et  objet  du  service 
général  de  la  remonte. 

Art.  l®r.  La  remonte  de  troupe  de  la  ca- 
valerie et  de  l'artillerie,  la  remonte  du  train 
des  parcs  d'artillerie  et  du  génie,  celle  des 
équipages  militaires ,  seront  à  l'avenir  réu- 
nies sous  la  dénomination  de  service  général 
de  laremonte. 

2b  Le  service  générai  de  la  remonte  com- 
prendra : 

10  L'achat  de  chevaux  indigènes  propres 
au  service  de  la  guerre  , 

Leur  séjour  dans  des  établissemens  appe- 
lés dépôts  de  remonte. 

Les  soins  à  leur  donner  pour  les  faire 
passer  progressivement  et  sans  risque  au 
régime  militaire , 

La  livraison  et  la  conduite  de  ces  che- 
vaux aux  divers  corps  auxquels  ils  sont 
destinés  ; 

20  L'achat  de  poulains  présumés  propres 
au  service  militaire,  et  leur  éducation 
dans  les  dépôts  de  remonte  jusqu'à  l'âge  où 
ils  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des 
corps; 

30  Et,  en  cas  d'urgence  et  d'insuffisance 
des  deux  moyens  ci-dessus  indiqués,  l'achat 
par  marchés  généraux  de  chevaux  A  livrer, 
soit  dans  les  dépôts  de  remonte  >  soit  sur 
d'autres  points  déterminés. 

M 


3.  Le  nombre  des  dépôts  de  remonte  est 
provisohrement  fixé  à  quinie  ;  ces  dépôts 
seroht  placés  au  centre  des  pays  qui  pnn 
doisent  ou  élèvent  plus  particulièrement 
des  chevaux  ,  et  répartis  en  trois  circon* 
scriptions,  de  l'est ,  du  midi,  de  l'ouest  » 
conformément  à  la  base  dont  l'indication 
suit  : 

Circonscription  de  l'est  :  départemens 
des  Ardennes,  de  la  Meurthe,  des  Vosges» 
de  l'Yonne. 

Circonscription  du  midi  :  départemens 
dé  rindre ,  du  Puy-de-Dôme  ,  du  Cantal , 
du  Tarn ,  du  Gers. 

Circonscription  de  l'ouest  :  départemens 
du  Calvados ,  de  l'Eure  ,  de  TOrne ,  de  la 
Manche,  des  Côtes-du-Kord ,  des  DeuX'r 
Sèvres. 

Les  dépôts  pourroht  comprendre  dans 
leur  circonscription  tout  ou  partie  des  dé- 
partemens voisins  de  celui  où  ils  seront  éta- 
blis. Le  chef-lieu  du  dépôt  pourra  même 
être  transféré  d'un  département  dans  un 
autre,  si  l'expérience  en  fait  sentir  l'utilité  ; 
enfin  il  pourra  être  formé  des  succursales 
dans  l'étendue  des  circonscriptions. 

4.  Ceux  des  établissemens  qui  existent  et 
doivent  être  maintenus  seront  mis  sans  dé- 
lai en  état  de  recevoir  un  plus  grand  nombre 
de  chevaux. 

Ceux  qui  doivent  être  formés  le  seront 
à  mesure  des  besoins  du  service. 

5.  Le  personnel  de  chaque  dépôt  sera 
composé  : 

D'un  officier  supérieur  commandant , 

D'officiers  sous  ses  ordres , 

De  sous-officiers,  brigadiers  et  cava- 
liers. 

Le  nombre  d'officiers  composant  avec  le 
commandant  i'état-major  de  chaque  dépôt 
sera  fixé  en  raison  de  l'étendue  de  la  cir- 
conscription et  de  l'importance  des  opéra- 
tions. 

Le  petit  état-mj^or  de  chaque  dépôt  com- 
prendra : 

Un  vétérinaire  en  premier ,  et ,  si  l'im- 
portance du  dépôt  l'exige,  un  adjudant 
sous-officier. 

6.  Un  corps  de  remonte  composé  de 
sous-officiers  ,  brigadiers  et  cavaliers  men- 
tionnés à  l'article  précédent ,  sera  organisé 
pour  le  service  des  dépôts ,  et  classé  dans  la 
nomenclature  à  la  suite  de  la  cavalerie. 

Ce  corps  se  subdivisera,  selon  les  établis- 
semens, par  escadrons,  divisions >  pelo- 
tons. 

Chacune  de  ces  fractions  sera  adminis- 
trée comme  corps  particulier  par  le  conseil 
d'administration  du  dépôt  dont  elle  dé- 
pendra. 

7.  Le  corps  de  la  remonte  est  porté  dés 
à  présent  à  quatre  cent  soixante  sousroffi- 
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17.  Si  dans  let  dépAU ,  des  dievaax  de- 
venaient, par  faiblette  d'organiMtion ,  par 
aeeldent  ou  par  toute  antre  canie  impré- 
•¥■•9  impiopree    an   aerïioe   militaire» 
Il  en  ferait  dreué   procès -verbal,    et 
.  la  remise  de  ces  oherau  serait  blte  an  do- 
naine  sur  autorisation  de  notre  ministre 
acerétaire  d*£tat  de  la  guerre. 
.  9B.JU  livraison  des  chevanx  de  remonte 
est  feiteiMr  le  commandant  du  dépAt  aux 
-•fflciers  envoyés  des  corps  pour  les  recefoir 
et  les  emmener. 

Ces  oflBciers  ne  peuvent  refuser  les  che- 
vaux qui  leur  sont  Uvrés  ;  mais  ils  ont  le 
droit  de  consigner»  sur  lo  contrôle  signa- 
létique  qui  leur  est  remis  avant  lo  départ , 
les  olMervations  qu'ils  auraient  à  faire  sur 
l'Age I  la  taille,  etc. ,  raptitude  à  Tarme, 
Tétat  de  santé  des  chevaux,  Télat  de  la  fer- 
rure. Le  commandant  du  dépôt  émel  sur  le 
même  conlrôle  son  opinion  contradictoire, 
8*ii  y  a  lieu. 

Le  vita  du  sous-intendant  militaire  con- 
state ,  ne  varUtur ,  les  observations  faites 
de  part  et  d'autre. 

Les  officiers  envoyés  en  remonte  seront 
désignés  par  les  chefs  de  corps ,  et  choisis, 
sous  la  responsabilité  deccui-ci,  parmi  les 
plus  capables  de  remplir  cette  mission  de 
conGance,  qui  est  comptée  comme  tour  de 
détachement. 

29.  La  conduite  des  chevaux  sera  ordi- 
nairement confiée  aux  cavaliers  du  corps  de 
la  remonte,  à  raison  d'un  homme  pour  six 
ou  sept  chevaux. 

Les  convois  marcheront  sous  la  direction 
des  officiers  envoyés  par  les  corps. 

30.  Les  officiers  chargés  de  la  conduite 
des  chevaux  do  remonte  seront  pourvus, 
comme  il  sera  expliqué  au  titre  dês  dépenset 
tUverses ,  des  fonds  nécessaires  pour  les  faire 
loger  et  nourrir,  à  prix  débattu,  dans  les 
auberges  de  chaque  gîte. 

51.  Les  dispositions  relatives  à  l'achat , 
à  la  nourriture  et  A  l'éducation  des  poulains, 
seront  ultérieurement  prescrites  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

TlXAB  LV.  DêS  dépmuet  divertds  tt  do  leur 
'usiificaiion* 

52.  Au  commencement  de  chaque  mois , 
Il  sera  mis  4, la  disposition  du  conseil  d'ad- 
ministration 9  au  moyen  d'ordonnances 
directes  du  ministre  de  la  guerre,  une 
somme  suffisante  pour  subvenir  aux  dé- 
penses présun^é^s  du  mois  suivant. 

Les  intèudans  militaires  pourront  en 
4Hitre  t  mais  seulement  subsidiairement  et 
en  cas  d'urgence ,  faire  faire  dans  la  forme 
prescrite  par  l'ordonnance  di^  14  septembre 
1822,  et  sur  les  cré)^ts  qui  leur  seront 


ouverts  à  cet  effet,  les  avances  reconami 
nécessaires. 

33.  Les  allocations  de  solde»  sapplénsM 
de  solde  et  indemnités  attribués  anx  ofll- 
ders,  soufH>fficiers ,  brigadiers  et  cavaHen^ 
seront  payés  au  titre  de  la  cavalerie  dont 
le  corps  de  la  remonte  formera  mi  artids 
spécial. 

34.  Les  officiers  des  dépôts  de  remonta 
recevront  la  solde  et  les  indemnités  ds 
toute  nature  attriliuées  à  leur  grade. 

Ils  jouiront  en  outre ,  à  l'exception  di 
commandant  titulaire,  du  supplément  de 
solde  accordé  aux  officiers  employés  aa 
recrutement. 

55.  Les  hommes  de  troupe  du  dépôt  re- 
cevront la  solde,  la  masse  individuelle  H 
les  autres  prestations  attribuées  aux  hon 
mes  de  troupe  des  régimens  de  cuirassio* 

Il  leur  sera  alloué  en  outre ,  à  raison  dt 
service  spécial  des  dépôts ,  un  supplémeot 
de  solde  fixé  à  cinq  centimes  par  joinr. 

36.  Les  officiers  envoyés  dans  les  dépôts 
pour  recevoir  les  chevaux  destinés  A  lears 
régimens  et  les  y  conduire  jouiront ,  pes* 
dant  le  temps  que  durera  cette  mission  ,di 
supplément  de  solde  accordé  par  l'ordoa- 
nance  du  19  mars  1825  aux  officiers  déta- 
chés pour  le  service  du  recrutement. 

37.  Les  dépenses  d'administration  soat 
mises  A  la  charge  de  l'officier  comptalile, 
dont  les  frais  de  bureau  seront  réglés  sa 
conséquence. 

38.  Les  sous-officicrs,  brigadiers  et  es- 
valiers  du  corps  de  remonte  auront  droit  A 
la  première  mise  et  A  la  masse  d'habil- 
lement. 

59.  Les  dépôts  de  remonte  percevront  It 
masse  d'entretien ,  de  harnachement  et  de 
ferrage. 

Les  dépenses  ordinaires  ou  imprérsH 
A  l'acquittement  desquelles  cette  masse  de- 
vra subvenir,  seront  faites  par  abonnement 
ou  par  économie ,  scion  les  localités  ;  ellei 
seront  acquittées ,  A  la  fin  de  chaque  mois, 
sur  pièces  Justificatives. 

40.  Les  avances  nécessaires  pour  le 
paiement  des  dépenses  en  route  seront 
faites  sur  les  fonds  généraux  de  la  solde, 
au  moyen  de  mandats  délivrés  par  les  sons* 
intendans  militaires ,  et  imputées  aai 
corps  dans  les  décomptes  de  lihératlon  de^ 
revues  trimestrielles. 

Ces  dépenses  seront  réglées  sur  pièces 
justificatives  A  l'arrivée  de  chaque  déta- 
chement, et  le  conseil  d'admlnistralioa 
en  sera  définitivement  remboursé  par 
ordonnance  directe  du  ministre  de  la 
guerre. 

41.  Il  est  accordé  sur  le  fonds  delà 
remonte,  aux  commandans  des  dépôts, 
un  traitement  citrnordfnairc  de  dlx-hoit 
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cents  frtncs  à  deax  mille  quatre  centt    ou  eu  référera  au  miolstre ,  leloa  q«*il  le 

^  Jugera  convenable. 

BO.  Lei  ordonnanGemeni  de  fonds  applf- 
cablei  aui  dépAls  de  remonte  icroni  fliita 
au  nom  du  conseil  d'administration,  et 
leur  montant  sera  versé  dans  une  ealne  à 


firnncSa 

'  49.  L'oflkler  commandant  par  intérim  en 
rabaenee  du  chef  de  dépôt  Jouira  de  la 
moitié  de  ce  traitement  inondant  tout  le 
leniii  qu'il  eicrcera  le  commandement. 


43.  Le  vétérinaire  recevra  sur  le  même  trois  clefs. 
fonds  de  la  remonte  un  supplément  destiné  Les  sorties  de  caisse  pour  dépenses  Mies 
k  porter  son  traitement  annuel  à  deux  on  à  ftiire  auront  lieu  conformément  au 
mille  qnatre  cents  ftrancs.  réglemens  eu  vigueur. 

44.  Les  IVais  de  tournée  pour  aclials  de  Le  conseil  d^administration  sera  autorisé 
eh^vam  seront  fltés  d*aprés  un  tarif  par  k  verser ,  sur  l'ordre  écrit  du  conunandant 
Jour  et  par  grade.  du   dépôt ,  dans  les  mains  des  offieiert 

htB  dépenses  en  seront  acquittées  sur  acheteurs  ou  dans  celles  du  commandant , 

mandats  de  l'intendance  militaire  appuyés  quand  celui-ci  jugera  à  propos  d'opérer 

de  la  déclaration  écrite  du  conseil  d'admi-  par  lui-même ,  les  sommes  nécessaires  à 

nistratlon ,  indiquant  les  Jours  d'absence  la  consommation  des  achats. 

des  oOders  ou  du  vétérinaire,  les  com-  51.  Les  officiers  préposés  aux  achats 

Dunesqù'ils auront  parcourues,  les  foires.  Justifieront  an   conseil    d'administration 

marchés  on  autres  réunions  de  chevaux  des  dépenses  qu'ils  auront  faites  tant  pour 

auxquels  ils  auront  assisté.  l'achat  que  pour  la  nourriture  des  clievant 

45.  Il  sera  accordé  pour  la  conduite  des  avant  leur  réception  au  dépôt  ;  et  le  con- 


chevanx  nne  indemnité  fixée  par  jour  pour 
les  soos-offlciers  i  deux  francs,  pour  les 
iHigadiers  et  cavaliers  à  un  ft'anc  cinquante 
centimes. 

Dans  cette  position ,  ces  militaires  ne 
recevront  que  la  solde  dite  de  présence, 
MUS  vivres. 

46.  £n  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre 
des  cavaliers  de  remonte  présens  an  dépôt , 
des  palefreniers  pourront  être  pris  au  de- 
hors ,  soit  pour  panser ,  soit  pour  conduire 
Ice  chevaux  ;  le  prix  de  leur  journée  sera 
accordé  par  le  conseil  d'administration , 
sons  l'approlNition  du  sous-intendant  mi- 
liUire. 

47.  Le  prix  de  courtage  sera  rég1é.par 
un  tarif  et  acquitté  par  le  conseil  d'ad'- 
ministration  ;  les  quittances  des  parties 
prenantes  seront  dûment  légalisées  et  fe- 
ront connaître  les  chevaux  procurés  par 
iK)ie  de  courtage. 

48.  Il  ne  sera  pas  alloué  de  frais  pour  la 
castration;  mais  il  pourra  être  accordé 
annaellemadt  des  gratifications  aux  vété- 
vinaires  qui  auront  pratiqué  le  plus  fré<^ 
qnemment  et  avec  le  plus  de  succès  cette 
^lératlon. 

49.  Les  chevaux  de  remonte  seront 
nourris  par  les  magasins  de  l'£tat. 

Les  fourrages  qui  leur  seront  distribués 
devront  être  de  première  qualité. 

La  ration  sera  déterminée  par  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Sur  la  demande  écrite  et  motivée  dês 
eommandans  de  dépôt ,  les  sous-intendans 
militaires  autoriseront  provisoirement  et 
sans  délai  les  substitutions  de  fourrages 
réclamées.  Ces  fonctionnaires  rendront  un 
compte  immédiat  à  l'intendant  de  la  di- 
vision, qui  approuvera  les  substitutions^ 

3i.— i"Pflrf/e. 


seii,  après  avoir  reconnu  ces  dépenses, 
les  comprendra  dans  ses  comptes  généraux. 

Titre  V.  Dispositions  générales  ût  d'ordres 

52.  Les  eommandans  de  dépôt  ne  bor- 
neront pas  leur  mission  A  l'acquisition  et  i 
la  conservation  des  chevaux  qui  leur  seront 
demandés  par  le  département  de  la  guerre; 
ils  devront  encore  >  dans  un  intérêt  général 
et  d'avenir ,  s'occuper  des  moyens  d'activer 
la  reproduction  et  d'améliorer  les  races. 

Ils  apporteront  une  attention  continue 
k  constater,  dans  l'étendue  de  leur  cir- 
conscription, lés  ressources  en  chevaux 
propres  aux  divers  services 'de  la  guerre, 
l'accroissement  ou  la  diminution  de  ces 
ressources ,  le  nombre  et  les  qualités  dif- 
tinctives  des  espèces  de  chevaux,  l'amélio- 
ration ou  le  dépérissement  des  races, 
l'espèce  d'étalons  qui  réussit  le  mieux ,  les 
méthodes  diverses  suivies  par  les  princi- 
paux producteurs  ou  éleveurs  de  chaque 
canton  pour  élever ,  nourrir  et  abriter  les 
chevaux,  les  encouragemens  donnés  au 
pays,  ceux  qu'il  serait  nécessaire  d'y 
ajouter,  la  nouvelle  direction  qu'il  pour- 
rait être  utile  d'imprimer  à  la  reproduction 
et  i  l'éducation  des  chevaux.  Ils  entreront 
en  communication ,  pour  obtenir  ces  ren- 
seignemens,  avec  Ml^.  les  préfets,  les 
maires ,  les  officiers  de  l'administration  des 
haras,  et  informeront  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  de  tout  ce  qui 
leur  paraîtra  propre  à  perfectionner  le  ser- 
vice important  dont  la  direction  leur  est 
confiée. 

53.  Des  inspections  générales  des  dépôts 
auront  lieu,  soit  i  époques  fixes t  soit 
Inopinément. 

i8 
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Les  généraui  inspecteurs  de  la  remonte        5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 

rempliront  à  l'égard  des  dépôts  de  remonte  travaux    public»  (  comte    d'Argout  )  est 

les  fonctions  dévotues  aux  inspetfteurs  gé-  <!hargé ,  etc. 
néraux  d'armes. 


Ils  prononceront  les  réformes  nécessai- 
res, arrêteront  déûnitivcment  les  comptes, 
an  moment  de  leur  inspection  ,  et  istatue- 
ront ,  s'il  7  a  lien ,  sur  les  dépenses  en  li- 
tige. 

Ils  prescriront ,  dans  l'esprit  de  la  pré- 
tente  ordonnance  ,   toutes   les   mesures 


25  ATBii.  —>  7  vu  1831.  — 'OrdonnancQ  dbiBoitBir 
la  répaiftition  entre  les  minittërea  éhxn  noavera 
crédit  provisoire  de  sept  cents  miUiona  sot  ^ese^ 
cice  1831.  (IX,  Bull.  O.  LXVIl,  n.  1683.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  ya  les  lois  des  18 
décembre  1850  et  18  avril  1851  qui  ont 


senie   oraonnaiice  ,    louics   ics    ...«u.c»     Q^y^^^  ^  ^^s  ministres  deux  crédits  pro- 
propres à  activer  et  à  régulariser  les  opé-    Yisoires,   l'un   de    trois    cents    roillioD8> 


rations  des  dépôts. 

54.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance 
Térifieront  et  arrêteront  la  comptabilité 
par  trimestre  et  par  exercice;  ils  assis- 
teront ,  conformément  aux  réglemens , 
MM.  les  inspecteurs  généraux  dans  toutes 
les  opérations  qui  se  rattachent  à  l'admi- 
nistration. 


l'autre  de  quatre  cents  millions ,  pour  le» 
dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1831> 
pendant  les  huit  premiers  mois  de  la  pré^ 
sente  année  ;  vu  les  répartitions  de  crédits 
déjà  faites  entre  nos  ministres  par  dm 
ordonnances  des  21  décembre  1850 ,  4  fé- 
vrier et  18  mars  dernier,  jusqu'à  concor- 
reace  d'une  somme  de  deux  cent  quatre-. 


55.  Une  instruction  rédigée  par  les  soins    ^j     j  quatorze  millions  six  cent  cinquanle- 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de.  la     ^uit  mille  francs. 

guerre  indiquera  les  régies  a  suivre  tant 
dans  le  service  actif  des  dépôts  de  remonte 
que  dans  leur  administration. 

56.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Ôalmatie]  est  chargé,  etc. 


Art.  l®»".  Les  crédits  provisoires ,  mon- 
tant ensemble  à  sept  cents  millions ,  oa- 
verls  à  nos  ministres  sur  l'exercice  1831, 
par  les  lois  des  12  décembre  1850  et  18 
du  présent  mois ,  pour  les  dépenses  à  faire 
jusqu'au  l«r  septembre  prochain,  sont 
j  AVBiL  «.  7  MAX  1831.  —  Ordonnance  da  Boi  qni    répartis  entre  Ics  dilTérens  chapitres  de 


reconnaît  la  société  de  statistique  de  Marseille  et 
approuve  son  règlement,  mais  sans  donner  ù 
ses  membres  la  Qualité  de  Jurés.  (IX,  Bull.  O. 
LXVI6M.) 


leurs  services  ordinaires ,  conformément 
au  tableau  ci-joint. 
-  2.   Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  Conseil  d'Etat  en-    ^^,==i?  ^'^!^^^^^.  r^^°»  ?P*'J^P5»«o!îî* 
tendu ,  etc. 


r armée  de  terre  (1).  (IX,  Bull.  XXXVI,  n.  104.) 


Art.  1er,  La  société  de  statistique  de 
Marseille  est  reconnue  ;  son  règlement  est 
approuvé  tel  qu'il  est  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  considérée  conmie 
société  d'utilité  publique,  à  laquelle  ne 
sont  pas  applicables  les  dispositions  du 
paragraphe  4  de  l'article  2  de  la  loi  du  2 
mai  1S27. 


Titre  I^r.  Des  pensions  miUiairet  pour   ' 
ancienneté  de  service. 

Section  1'^  Des  droits  à  la. pension. 

Art.  1er.  Le  droit  à  la  pension  * 
retraite  par  ancienneté  est  acquis  à  trente 
ans  accomplis  de  service  effectif. 

2.  Les  années  de  service ,  pour  la  peiH 
sion  militaire  de  retraite,  se  comptent  de 


(1)  Présentai-ion  Ii  la  Chambre  dos  Dépntés  le  5 
février  (Mon.  du  7)  ;  rapport  par  M.  Molin  le  24 
(Mon.  du  25)  ;  discussion  le  15  mars  (Mon.  du  IC)  ; 
adoption  le  16  (Mon.  du  17)  ,  à  la  majorité  de  266 
voix  contre  26. 

Présentation  \  la  Cbamibre  des  Pairs  le  18  mars 
(Mon.  du  19^  ;  rapport  par  M.  le  comte  d'Ambru- 
ffeac  le  23  (Mon.  du  26)  ;  discussion  ,  adoption  le 
z5  (Mon.  du  27) ,  &  la  majorité  de  73  voix  contlc2. 

Retour  ^  la  Chambre  des  Dépntés  le  26  (Mon. 
du  28)  ;  discussion  ,  adoption  le  29  (Mon.  du  30)  , 
Il  la  maiorilé  de  2^0  vois  contre  17. 

Voy.  Ui^lement  du  25  macs  1776  ;  lois  des  3  =s: 
22  août ,  et  14  =>=  20  décembre  17V0  ;  des  11  bru- 


maire «t  6  germinal  et  14  fructidor  an  6  ;  du  2S 
fructidor  an  7  ;  du  8  floréal  an  11  ;  et  da  23  veadl<^ 
miaire  au  13  ;  du  16  frimaire  an  14  ;  ord.  dos  ii 
et  27  août  1814;  1'' août  1815;  lois  des  25  marsl8l7t 
art.  22  ;  15  mai  1818  ,  art.  11  ;  17  août  1822 ,  art. 
8  et  suiv.  ;  ordonnance  du  10  octobre  1829.  Voj. 
t.  29,  p.  652  et  654> Cette  dernière  ordcmnance  aftit 
réglé  d'une  manière  conveiiable  les  pensions  mili' 
taires  ;  mais  elle  était  l'objet  de  justes  criliqaeStCB 
ce  que  la  loi  seule  peut  régler  cette  noatière.  M.  !• 
ministre  de  la  guerre  eu  a  faii  Tobservation  du» 
Texposû  des  motifs.  Voy.  suprà ,  page  72 ,  la  loi  an 
15  mars  1831  ;  et  ci-après,  h  loi  du  18avrill8Sli 
sur  les  pensions  de  Tarmée  de  mer,  el  ordowMiM^ 
da2jiiiUetl831. 
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Vàge  où  la  loi  permet  de  contracter  un 
engagement  Toloniaire  (1). 

3.  Le  service  des  marins  incorporés  dans 
l*année  de  terre  leur  est  compté  pour  le 
temps  antérieur  à  cette  incorporation , 
d'après  les  lois  qui  régissent  les  pensions 
de  rarmée  de  mer  (2). 

4.  Est  compté  pour  la  pension  militaire 
de  retraite  le  temps  passé  dans  un  service 
dvil  qui  donne  droit  à  pension,  pourvu 
touterois  que  la  durée  des  services  mili- 
taires soit  au  moins  de  vingt  ans. 

5.  Il  est  compté  quatre  années  de  service 
effectif,  à  titre  d*étudcs  préliminaires, 
aux  élèves  de  Técole  polytechnique ,  au 
moment  où  ils  entrent  comme  officiers 
dans  les  armes  spéciales  (5). 

6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité , 
avec  jouissance  d'une  pension  de  retraite  , 
ne  peut  entrer  dans  la  supputation  du 
scnîcc  effectif. 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant 
lequel  une  pension  militaire  mira  été  cu- 
mulée avec  la  solde  d'activité  dans  les 
corps  détachés  de  la  garde  nnlioMale, 
comme  auxiliaires  de  l'armée,  à  moins 


que  le  pensionnaire  n'ait  acquis  dans  ces 
corps ,  et  par  les  causes  énoncées  aa  titre 
II  ci-aprés ,  des  droits  à  une  pension  plut 
élevée,  ou  qu'il  n'y  ait  fait  campagne, 
auquel  cas  il  jouira  du  bénéflce  de  Tar- 
tirle  7  (4). 

7.  Les  militaires  qui  auront  le  temps  de 
service  eiigé  par  les  articles  précédeni 
pour  la  pension  d'ancienneté,  seront  admif 
à  compter  en  sus  les  années  de  campagne 
d'après  les  régies  suivantes  : 

Sera  compté  pour  la  totalité,  en  ras  de 
sa  durée  effective,  le  service  militaire  qni 
aura  été  fait  : 

1®  Sur  le  pied  de  guerre  ; 

2;>  Dans  un  corps  d'armée  occnpant  nn 
territoire  étranger,  en  temps  de  paix  on  de 
guerre  ; 

50  A  bord,  pour  les  troupes  embarquées 
en  temps  de  guerre  maritime; 

40  Jiors  d'Europe ,  en  temps  de  paix  (5) , 
pour  les  militaires  envoyés  d'Europe  :  le 
môme  service  en  temps  de  guerre  leur  sera 
compté  pour  le  double  en  sus  de  sa  dorée 
effective  (G). 

Sera  compté  de  la  même  manière  le 


(1)  On  pent  coniractcr  un  engacenarnt  vnlon- 
faire  h  dix-hoil  ans  (Code  civil,  article  374).  Voy. 
Farticle  saivant. 

Ç2)  lies  années  de  service  ponr  les  pensions  de 
retraite  dans  les  armées  de  mer  se  comptent  de  Page 
de  seize  ans.  Voy.  ci  après ,  loi  da  18  avril  1831 , 
art.  2. 

(3)  M.  Charles  Dnpin  avait  demandé  la  snppres- 
sion  des  mots  comme  officier,  parce  qne  sans  cela 
on  pourrait  regarder  les  services  civils  comme  non 
compris  dans  les  armes  spéciales. 

M.  Demarçaj  lai  a  répondu  que  lesqnatre  années 
d^élodespréliminaires  qui  sont  comptées  aux  jeunes 
gens  sorlb  de  TEcolc  polytechnique ,  ne  compte- 
ront qu'il  dater  du  jour  où  ils  entrent  dans  un  des 
services  où  il  sont  admis  h  leur  sortie  de  l'Ecole. 
M.Dopin  a,  sur  cette  explication  ,  retiré  son  amen- 
dement. Voy.  art.  29  ;  voy.  le  décret  du  12  ven- 
démiaire an  11  ,  art.  A3. 

(A)  M.  le  duc  de  Tarente  a  dit,  en  rendant 
compte  de  deux  pétitions  qui' lui  avarient  été  adres- 
■ëes  an  sujet  de  cette  loi ,  que  l'une  d'elles  avait 
ponr  but  «  de  faire  compter  pour  temps  de  service 
«  r interruption  forcée  pour  cause  de  délits  politi- 
«  qaes  qne  la  révolution  de  juillet  a  fdit  annuler,  a 
Après  aroir  oité  **article  2  de  l'ordonnance  du  26 
•oui  1830.  el  Tart.  2dc]a  loi  du  11  sept,  mémo 
année  M.  de  Tareute  ajoute  :  «  On  voit  claire- 
«  ment  qne  ces  deux  dispositions  sont  communes, 
«  et  q«*elles  se  décident  contre  toutes  les  prétentions 
•  de  Ja  nature  de  celles  que  je  viens  d'exposer.  » 

Iff.  de  Sesmaisons,  répondant  au  duc  de  Tarente, 
•  dit  :  ■  Il  est  évident ,  qu'à  l'exception  do  traite- 
«  ment  qui  ne  sera  pas  rendu  h  ces  officiers  pour 
«  le  temps  écoulé  pendant  leur  condamnation, 
«  rien  ne  sera  perdu  pour  eux,  et  qu'ils  seront  in- 
■  acritsde  nouveau  sur  le  contrôle  de  Parmée  sans 
«  avoir  perdu  leurs  services.  « 

M.  ie  ministre  de  la  gnerre  a  ajouté  qne  la  qnes* 


tion  soulevée  par  M.  le  duc  de  Tarente  était  soa- 
misM  au  Cons'il  d*Ktat. 

L'aïuniklie  produit  des  effets  tellement  étenans, 
qu'il  m',*  .scml)lc  certain  que  les  militaires  pourront 
compter  le  temps  écoulé  durant  leurs  condamna- 
tions. Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  11  joia 
1825  ,  déclare ,  dans  ses  considérans,  queles  délits 
couverts  par  l'amnistie  sont  comme  s*ib  n^avaient 
jamais  été  commis  '^Sirey ,  1826  t  1"  partie  ,  page 
164).  Voy.  aussi  un  avis  du  Conseil  d'Rtat,  da  8 
janvier  1823,  rapporté  dans  la  Collection  ,  h  sa 
date.  ' 

(5)  M.  l'amiral  Dnpcrré  a  proposé  d*aionter,  toit 
à  terre.  *oit  à  bord.  «  Il  est  juste,  a-t-ilait,  que  les 
militaires  embarqués  comme  garnison  h  bord  d*un 
vaisseau  ,  employés  dans  les  pays  hors  d'Europe , 
jouissent  des  mêmes  avantages.  Je  crois  que,  par  le 
mot  militaires  employés  hors  d'Europe^  on  exclu- 
rait ceux  qni  auraient  servi  par  suite  d'engagemens 
volontaires  contractés,  soit  qu'ils  aient  été  fonmis 
comme  garnison.  > 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  répondue  «  H  ne 
pent  y  avoir  de  doute  k  ce  sujet ,  de  quelqoe  part 
que  viennent  les  militaires  embarqués  sur  les  bàti- 
mens  de  l'Etat,  soit  qu'ils  aient  contracté  des  enga- 
gemens  volontaires ,  soit  qu'ils  aient  été  fournis 
comme  garnison,  leur  situation  est  la  même.  Cela  ne 
pentétre  entendu  autrement.  Les  mots,  emoyiêdfEnr 
rope,  hored' Europe,  ne  peuvent  donner  lien  h  aoetine 
équivoque  :  le  texte  de  la  loi  est  explicite,'  et  je  ne 
vois  pas  la  nécessité  d'y  ajouter  d'autres  développe- 
mens. 

(6)  C'est-à-dire  qu'une  année  compte  pour  trois* 
a  dit  M.  Demarçay,  en  proposant  Tadoptlon  da  ce 
paragraphe.  D'après  la  législation  antérieure,  le  ser- 
vice hors  d'Europe  comptait  double ,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  gnerre.  Voy.  ordonnance 
do  27  août  181/k,  art.  9.  Maintenant  ie  serrice  hon- 
d'Europe  en  temps  de  paix  sera  compté  éonkU  #  éa 
temps  de  gnerre,  il  sera  compté  tripU, 
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temps  de  eaptivilé,  i  Tétranger,  des  mlU- 
Uires  prisonniers  de  guerre  (i). 
,  Sera  compté  pour  moitié  en  sas  de  sa 
diirée  effective  : 

1<>  Le  service  militaire  sur  la  côte,  en 
temps  de  guerre  maritime; 

Sp  Le  service  militaire  fi  bord ,  pour  les 
ttoupes  embarquées  en  temps  de  paix. 

8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices  at- 
tachés aux  campagnes  par  l*arl.  7,  chaquia 
période  dont  la  durée  aura  été  moindre  de 
douze  mois,  sera  comptée  comme  une  an* 
née  accomplie. 

Néanmoins,  il  n«  peut  être  compté  plus 
<l*unt  année  de  èampagne  dans  une  pé- 
riode de  dottzé  mois. 

La  fraction  qui  excédera  chaque  période 
doni  la  durée  aura  été  de  plus  d*une  année, 
aéra  comptée  comme  une  année  entière  (2). 

Sbctiov  n.  ftxaltomdê  ta  pnuitn  «taneitnnité. 

9.  Après  trente  années  de  service  effectif, 
les  milKaires  ont  droit  au  minhnum  de  la 
pension  d'ancienneté  déterminée  pour  leur 
grade  par  le  tarif  annexé  k  la  présente  loié 

Chaque  année  de  service  au-dêii  de 
trente  ans  el  chaque  annéid  de  campagne , 
supputée  selon  les  art.  7  et  8,  luoittent  à  la 
pension  ttn  yin^iéme  de  la  différence  dû 
minimnm  au  maximum. 

Le  maximum  est  acquis  à  cinquante  ans 
de  service,  campagnes  comprises. 

10.  La  pension  d'ancienneté  se  règle  sdr 
le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire» 

81 ,  néanmoin ,  il  demande  sa  retraité 
avant  d'avoir  ad  moins  deux  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade ,  la  pension  se  règle  sur 
le  grade  immédiatement  Inférieur. 

il.  La  pension  de  retraite  de  tout  ofll- 
eier»  soM-oAneief,  caporal  et  brigadien 
ayant  doare  ans  accomplis  d'aetiv(té  dans 
son  grade,  est  augnilhilée  du  cinquième. 

Dans  ce  cas  spécial ,  lé  bénéfice  du  pré- 
sent article  est  acquis  aux  officiers ,  Mus- 
offlders,  caporaui  et  brigadiers  «  qui  ont 


droit  au  maximum  déterminé  par  la  tarif 
annexé  k  la  présente  loi. 

Jouiront  de  Ta  même  augmentatioii  lea 
gendarmes  ayant  douze  années  de  serf  ion 
dans  la  gendarmerie. 

Titre  II.  Dsm  pentiam  éô  retrmiH  p&m' 
coûte  de  bletgures  ou  d'infirmitét, 

SsctiON  1".  Du  droit» àlmpémim^ 

li.  Les  blessures  donnent  droit  à  la  peir^ 
sion  de  retraite,  lorsqu'elles  sont  gravés él 
incurables,  et  qu'elles  provftonenl  d*évè- 
nemens  de  guerre ,  ou  d'accidims  éproarét 
dans  un  service  commandé. 

Les  infirmités  donnent  lé  mène  droit^ 
lorsqu'elles  sont  gravdis  et  incprabics»  èi 
qu'elles  sont  reconnues  provenir  des  fatl- 
ligues  ou  dangers  dû  service  militaire. 

Les  causes ,  la  nature  et  les  suites  dès 
blessures  ou  infirmités  seront  justlfléesd^os 
les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront  de' 
terminés  par  un  l'églement  d'administratioa 
publique. 

13.  Les  blessures  ou  infirmâtes  provenant 
dés  causes  énoncées  dans  l'article  précé- 
dent ouvrent  un  droit  immédiat  à  la  pen- 
sion, si  elles  ont  occasioné  la  cécité, 
Tampotation  ,  ou  la  perte  absolue  de  l'u- 
sage d'un  ou  plusieurs  membres. 

14.  Dans  lés  cas  moins  gravw,  elles  ne 
donnent  lien  à  la  pension  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

lo  Pour  l'Officier,  Si  ellc§  le  mettent  hor* 
d'état  (ie  rester  en  activité ,  et  lui  ôtent  1^ 
possibilté  d'y  rentrer  ultérieurement; 
,2«  Pour  le  sous  -  officier,  caporal,  bri- 
gadier on  soldat ,  si  elles  le  mettent  hors 
d'état  de  servir  et  dé  pourvoir  à  sa  siib^ 
sistance. 

SactiOM  II.  TtMàiafi  é*  tê  ptusim, 

15.  Pour  la  cécité,  l'amputation  od  II 
perte  absolue  de  l'usage  de  deux  membres, 
la  pension  est  fixée  conformémvtit  an  tnif 
annexé  à  la  présente  loi. 


(i)  M.  U  r«pportaar  à  la  Chambre  det  Pairs  a 

•  9Unu  fdraiM  obtenw  f|n«  la  irédacttoaaarail  été 
nMiliear«  ai  ob  •▼ait  coaUnné  pour  ca  paragraphe 
Tordfa  dfaaainérosi  tandis  qa  il  parait  faire  «uiie 
4  i'alia^  préeédent  ;  an  aorDliM ,  il  est  convenu 
«pM  le  taoapa  da  laeifltiTilé  k  fétraxiger  sera  cootolé 
m  militaire  priaonnier  de  gperre  pour  la  totalité 
«■  8M  de  aa  dorée  efEBCtive,  oa,  en  d'entrée  termes, 
«MMue  lé  aervice  sur  le  pied  de  gnarre.  U  ne  peut 
pas  raatat  ifiAcerlitnde  k  ce  sujet .  •  En  un  mot, 
Umtm  le»  rèflea  applicables  aux  militaires  préseos 
tm  «Mpa»  Mat  appUoablMaas  niUtaires  prisonniers 


pè  tf.  k  OMÉle  Rogr  •  dit  :  «Aux  termes  de  cet 
•rtiae ,  la  fraction  qoi  eaoêdera  cbaqoé  période 
iMbI  k  dorét  aura  été  de  p|at  d'osé  année ,  sera 


comptée  comofte  année  entière  ;  ainsi,  celui  dbnlle 
senrice  militaire  hors  d*Earope  comptera  nne  m* 
née  et  nn  mois,  on  jon  ,  comptera  quatre  emitas 
poor  le  double  en  soi»,  el  en  outre  Tannée  de  aer* 
▼ice  effectif,  ce  qui  fera  en  tout  cinq  anaéea  potf 
une  années  un  mois,  ou  nn  jour,  m 

Le  ministre  de  la  guerre  loi  a  répond  x  c  Le 
fraction  d'année  devait  néceasaireniMit  être  comp- 
tée ou  admise,  parla  raiaon  ^ue  inaqn*k  préseat  ai 
•▼«t  supputé  tonttis  les  fractions  pour  faira  oneaD* 
née  ;  d'où  il  résultait  que  souvent  il  raatait  ona 
quotité  en  sus  qui  était  perdue  par  les  parties  inté* 
ressées  :  dans  le  nouveau  système ,  la  èractioo  qui 
est  en  dehors  n*est  jamais  comptée  que  pour  OM 
année  ;  TarlicIeS  ne  peut  laisser  aucune  InteertîMds 
on  donner  ouverture  aux  droits  axoriblUns  fri 
résolteraieot  de  Ilnterprétitien  de  M.  Ro^.  • 
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16.  Leiblesniref  oa  Inannltéi  qal  oeea- 
AloneDl  ta  perte  abioliie  de  l'ntage  d'un 
iDembre»  on  qui  y  sont  reconnues  équiva- 
Jentef ,  donnent  droit  an  minimum  de  la 
penakw  d'ancienneté»  quelle  que  toit  la 
durée  des  senrices. 

Chaque  année  de  lervlce,  y  compris  lei 
campagnes,  supputées  selon  les  art»  7  et  8, 
ajoute  à  cette  pension  un  Tingtiéme  de  la 
différence  du  minimum  au  niaid|num  d*an« 
denneté. 

Le  maximum  est  acquis  à  tlngt  ans  de 
aerrice ,  campagnes  comprises. 

17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qui 
mettent  le  militaire  dans  une  des  posl- 
Uotti  préTues  par  Tart.  14 ,  les  pensions 
sont  fixées  parelilement  an  minimum  d'an- 
elêniieté;  mais  elles  ne  sont  augmentées» 
dans  la  proportion  déterminée  par  l'article 
précédent  «que.  pour  chaque  année  de  ser- 
vice au-delà  de  trente  ans,  campagnes  com- 
prises. 

Le  maximum  est  acquis  à  cinquante  ans 
de  service»  y  compris  les  campagnes. 

18.  La  pension ,  pour  cause  de  blessures 
on  Infirmités,  se  régie  sur  le  grade  dont  le 
militalM  e-st  Utuiaire. 

L'art»  Il  ci-dessus  est  applicable  à  la 
pension  pour  cause  de  blessures  ou  d*inflr- 
ipités. 

TrntB  m.  Dêi  peniiont  des  veuwet  êf 
orphelins, 

fcuiKl  if.  Ot«  ^rwÂi  à  U  pituUm. 

10.  Ont  droit  à  une. pension  viagère  : 
to  Les  veuves  de  militaires  tués  sur  le 


champ  de  bataille  ou  dans  un  service  eom« 
mandé; 

90  Les  veuves  de  militaires  qui  ont  péri  à 
Tarméc  on  hors  d'Europe ,  et  dont  la  mort 
a  été  causée,  soU  par  des  événemens  de 
guerre ,  suit  par  des  maladies  contagieuses 
ou  endémiques,  aux  influences  desquelles 
ils  ont  M  soumis  par  les  obligations  de 
leur  service  : 

30  Les  veuves  de  militaires  morts  des 
aniles  de  blessures  reçues,  soit  sur  le  champ 
de  bataille»  soit  dans  on  service  commande, 
pourvu  que  la  mariage  soit  antérieur  à  ces 
blessures. 

La  eauso.  la  nature  et  les  suites  des  bles- 
sures seront  justifiées  dans  les  fermes  eft 
dans  les  délais  prescrits  par  un  règlement 
d'administration  publique  (1); 

40  Les  veuves  de.  militaires  merts  en 
Jouissance  de  la  pension  de  reIraMe»  -on  eii 
possession  de  droits  à  cette  pension,  pounm 
que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans 
avant  la  cessation  de  raetivité  ou  du  traite- 
ment militaire  du. mari,  ou  qu'il  y  ait  un  ou 
fiusieurs  enfiMia  issus  dîi  mariage  antérieur 
cette  cessation  1 2). 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, le  mariage  contracté  par  tes  militaires 
en  activité  de  service ,  postérieurement  à  1^ 
promulgation  du  décret  du  16  juin  1808, 
n!ouvrira  de  droit  à  pension ,  aux  veuves  el 
aux  enfans,  qu'autant  qu'il  anra  été  au- 
torisé dans  les  formes  prescrites  par  ledK 
décret  (5). 

20.  En  cas  de  séparation  de  eoips»  la 
veuve  d'un  militaire  ne  peut  prétendre  & 


(1^  lLUcomt«  Roy  «  dit  :  «  Je  ntis  ce  qoa  c'é- 
twt  QoVm  vëglement  d^adminisiralion  publique 
eçve  rampire  de  la  conatitalion  de  Tan  8  i  le  droit 
de  Caire  ceâr^lemeni.était  accqrdé  aa  Conseil  d*E- 
tat,  mû  était  an  ponyoïr  consUtué  ;  maia  soai  rem* 
^am  de  la  Charte ,  H  n*eft  pai  oa  poavoir,  fl  B*a 
^9stbr9  dnit  qpe  celai  do  donner  joa  avis,  qoi  ait 
adopté-oa -qui  n'ejt  paa  adopté,  et  Tordonnanoe 
mû  a*j  conforme  n^ett  qu'une  iqçsure  administra- 
tif e  :  or,  on  ne  peut  adoiettre  que  ce  soit  k  l*admi* 
niatratioB  k  régtar  les  conditions  de  la  concession 
daapcBsioaa fc lacbarge  de  TEtat  ;  c'est  k  la  loi «eaia 
qai?H  fpai  appartenir  d«  les  fiier.  • 

IL  le  miaiatre  de  la  guerre  lai  a  répondu  :  •  Je 
eriitf*  a.441.dit,  qne  cela  est  connu  ;  cela  indique  le 
faeoon  a«  Comeil  d'Etat ,  oa ,  en  d'autre»  termes, 
que  Tordonnance  réglementaire  à  intervenir  ne 
ierareadaa  qn*aprèsdiacassion,  etsur  Favis  dnCon* 
aeil  d*Etat  Cfeat  une  garantie  de  plus,  qoe  la  Cham- 
bre ae  peat  naanquer  d'apprécier,  et  qui  prérient 
tout  accès  à  Paiiiltraire.B  Vor.  ci-après  ordonnance 
da2jaiUetl831. 

(3)  Le  pro)et  da  Gouvernement  eeeerdalt  !« 
pomion  de  retraita  aox  veoves  de  militaires  morts 
en  activité  de  service  après  vin(|^  ans  de  service  ef- 
fcdEi  M.  Lap«neiier  cTAulnaf  a  demandé  at  la 


Chambre  a  adopté  la  «appressioa  dt   eu 
graphe. 

(3)  Le  rapportear  k  la  Ghambradas  Paéraadit: 
%  Ce  décret  défçad  aux  oliviers  en  activité  de  ser* 
vice  de  se  marier  avant  d'avoir  obtena  la  permis- 
don  par  écrit  da  ministre  de  la  guerre.  Les  aons- 
oÂciersetaoldatsdevronioblenir  cette  pénmisaien 
dn  conseil  d^admini^atk»  de  leur  eoinu 

■  Le  décret  du  16  ]nin  1808  nepeuvak  ÏMts  avoir 
d*effet  rétroactif;  il  ne  slatoait  qae  poorravenir  ; 
jasqn'h  cette  époqoe  ,  les  mariaffes  des  aailitairea 
n'étaient  soumis  qu'aux  aièmea  tormaliléaqaeoeaK 
dés  antres  citoyens  ;  le  paragraphe  dit  pasMveaaent 
qae  les  droits  h  pension  aux  veuves  et  ealHis  ne  ee- 
ront  ouverts  qn*en  faveur  des  militaires  qui  mH  aa« 
tisfait  aux  formes  prescrites  par  le  décret  de  4008» 
ce  qui  serait  l'exclusion  poiftive  de  tous  las  autres  : 
telle  n'a  pas  été  l'intention  de  Tauleurde  ranaa* 
dément  et  de  la  Chambre  desDépotéSb* 

M.  de  Sesmaisons  a  fait  r^narquer  ,qu*dvMena- 
ment  il  ne  s*agit  ici  que  des  veuVea  qmi  a'dtaiant 
mariées  postérieurement  k  ee  décret  ;  «ar«éeassai- 
rement  les  femmes  qui  sont  veuves  aojouffdHiul 
n'ont  pu  s'y  soumettre,  ei  le  usariage  eslanlérieuc 
Il  cette  époque.  TL  ne  peut  donc  7  «voir  aucune 
di/llcdllé  ;  cependant  un  a  cru  néiessalie  de  ste« 
pKqnamettementanrcejpoiiM.  Vqj.  art,  94« 
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aucune  pension;  les  enfans»  s'il  y  en  a, 
sont  considérés  comme  orphelins. 

SI.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lors- 
que, par  Teffet  des  dispositions  de  rarlicie 
précédent,  elle  se  trouve  déchue  de  ses 
droits  à  la  pension  ,  Tenrant  ou  les  enfans 
mfneurs  des  militaires  morts  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  19,  ont  droit,  quel  que 
soit  leur  nombre,  à  un  secours  annuel  égal 
à  la  pension  que  la  mère  aurait  été  suscep- 
tible d'obtenir. 

Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que  le 
plus  jeune  d'entre  eui  ait  atteint  l'&ge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis;  mais,  dans  ce 
cas,  la  part  des  majeurs  est  réversiblo 
sur  les  mineurs. 

Sbctiok  U.  Fixation  des  pension»  des  vêtues, 

22.  La  pension  des  veuves  de  militaires 
est  fixée  au  quart  du  maximum  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  affectée  au  grade  dont 
le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit  la 
durée  de  son  activité  dans  ce  grade. 

Néanmoins ,  la  pension  des  veuves  des 
maréchaux  de  France  est  fixée  à  six  mille 
francs. 

Celle  des  veuves  de  caporaux,  brigadiers, 
soldats  et  ouvriers  ne  sera  pas  moindre  de 
cent  francs. 

TiTRB  rV.  Dispositions  générales. 

25.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  où  il  y  aura  lieu  de  récompenser 
des  services  militaires  éminens  ou  extraor- 
dinaires, les  pensions  ne  pourront  être  ac- 
cordées que  par  une  loi  spéciale  (1). 

24.  Les  pensions  militaires  sont  person- 
nelles et  viagères.  Elles  sont  inscrites, 
comme  dette  de  PËtat,  au  livre  des  pen- 
sions du  trésor  public. 

25.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
d'une  pension  militaire  doit  être  formé,  à 
peine  de  déchéance ,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  du  premier  paiement 
des  arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  premier 


paiement  les  bases  de  la  liquidation  aient 
été  notifiées  (2). 

26.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouis- 
sance des  pensions  militaires  est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  A  une  peine  afllic-! 
tive  ou  infamante,  pendant  la  durée  de  la 
peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 

Qualité  de  Français,  durant  La  privation 
e  cette  qualité; 

Par  la  résidence  hors  du  royaume ,  sans 
Tautorlsation  du  Roi ,  lorsque  le  titulaire 
de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé 
Français. 

Les  pensions  militaires,  dans  la  fixation 
desquelles  il  sera  fait  application  de  l'art.  4 
de  la  présente  loi ,  ne  pourront ,  en  aucua 
cas,  être  cumulées  avec  un  traitement  civil 
d'activité, 

28.  Les  pensions  militaires  et  leurs  arré- 
rages sont  incessibles  et  insaisissables,  ex- 
cepté dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat, 
ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
art.  203  et  205  du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas ,  les  pensions  militaires 
sont  passibles  de  retenues ,  qui  ne  peuvent 
excéder  le  cinquième  de  leur  montant  pour 
cause  de  débet ,  et  le  tiers  pour  alimens. 

Titre  V.  Dispositions  transitoires. 

%9.  Le  service  militaire  antérieur  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ne  pourra 
être  compté  au-dessous  de  l'âge  de  quatorze 
ans,  pour  les  tambours  et  trompettes,  et  de 
r&ge  de  seize  ans ,  tant  pour  les  autres  mi- 
litaires que  pour  les  élèves  des  écoles  spé- 
ciales ,  sauf  le  cas  prévu  par  Tart.  5. 

50.  Les  trois  années  de  service  effectif 
accordées  à  titre  d'études  préliminaires,  en 
vertu  des  lois  des  15  décembre  1790  et  27 
avril  1791 ,  aux  officiers  des  corps  de  l'ar- 
tillerie, du  génie  et  des  ingénieurs-géogra- 
phes qui  n'ont  pas  été  élèves  de  recelé 
polytechnique ,  continueront  de  leur  être 
comptées  pour  la  pension  de  retraite. 


(1)  Après  cet  article,  se  trouTalt  placé,  sons  le 
11*24,  un  article  aink  conçu  :  «  À  Tcgard  des  cm- 
«  plois  DOiilitaires  non  compris  dans  la  biërarchie 
M  de  l'armée,  rassiniUation  h  ces  grades  sera  déter- 

,  m  minée  par  des  ordonnances  du  Roi,  insérées  au 
■  Bulletin  des  Lois.  » 

La  commission  en  a  proposé  la  suppression,  par 
le  motif  que  le  tarif  des  pensions  a  éié  complété 
sous  le  rapport  de  la  nomenclature  des  grades  ou 
emplois,  de  manière  à  prévenir  toute  incertitude 
dans  Tappllcation  qui  en  sera  faite.  Aucune  fausse 
interprétation  relativement  aux  assimilations  prér 
Tues  par  Tarticle  2A,  a  dit  M.  le  rapporteur,  ne 
pourra  désormais  avoir  lieu. 

(2)  Le  sens  de  cet  article  a  été  exposé  par  M.  AI- 
lent  :  «  Le  délai,  a-t-il  dit,  ne  court  que  du  jour  oîi 
le  paîcqient  du  premier  quartier  leur  a  fait  cou- 
V^tre  d'une  manière  certaine  le  montant  de  la  pen- 


sion, et  leur  a  permis  de  la  comparer  avec  les  droits 
que  leur  donnent  la  nature  et  la  durée  de  lew» 
services.  C'est  &  compter  de  ce  jour  seulement  que 
court,  pour  eux,  le  délai  de  trois  mois  pendant  le- 
quel ils  peuvent  se  pourvoir.  De  plus,  le  minisue 
est  obligé  &  notifier  d*abord  le»  hases  de  la  liquida- 
tion, en  donnant  au  militaite  la  faculté  de  se  pour- 
voir  immédialemeut  contre  celle  décision.  Ainsi, 
le  militaire  est  admis  h  discuter  sncceabivenaent  Us 
bases  de  ta  liquidation  ministérielle,  et,  si  le  minbtre  J 
perbisle,  l'ordonnance  du  Roi  qui  aura  fixé  la  pensim, 
d'aprèj  ces  bases. 

11  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  c'est  seulement 
contre  l'ordonnance  du  Roi  qu'il  y  a  lieu  à  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat.  Lorsque  les  bases  deU 
liquidation  sont  notifiées,  le  militaire  n*a  que  des 
observations  à  présenter  au  ministre.  Sur  la  forme 
des  pourvois,  voj.  le  décret  du  22  juillet  1806. 
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M.  Toai  les  droits  acquis  en  vertu  de  spécitui  et  de  l'intendance  militaire»  en  ce 

drspoilCIoasantérieares  A  la  présente  loi,  re-  qui  concerne  les  avantages  qui  leur  étalent 

lativement  aux  senrices  susceptibles  d'être  attribué»  pour  la  liquidation  de  la  pension 

admis  dans  la  liquidation  des  pensions  mi-  de  retraite  ; 

Jitaîres,  sont  conservés,  sauf  les  restrictions  A  la  charge  par  lesdits  militaires  de  Mre» 

spécifiées  dans  Tarticle  suivant.  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  partir  de  la 

32.  Les  services  hors  des  armées  natio-  promulgation  de  la  présente  loi,  sons  peiné 
nales,  qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour  de  déchéance,  leur  demande  d'admission  i 
la  pension  de  retraite  qu'en  vertu  des  or-  la  pension  de  retraite  (2). 

donnances  des  25  et  31  mai  1814,  ne  pour-  35.  Dans  tous  les  cas ,  le  tarif  anneié  à 

ront  être  comptés  qu!autant  qu'ils  seront  la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la 

aceompafpnés  de  quinze  ans  au  moins  de  fixation  des  pensions, 

service  eflTectif  dans  les  armées  nationales.  Les  campagnes  seront  également  suppn- 

Bans  aucun  cas ,  les  campagnes  faites  técs  conformément  aux  dispositions  de  la 

dans  le  conrs  desdits  services  nodonneront  présente  loi. 

lieu  au  bénéfice  des  art.  7  et  8.  Continuera  néanmoins  d'être  observé  le 

Les  années  de  service  et  les  campagnes  décret  du  21  octobre  1805 ,  qui  compte  le 

dans  les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  mois  de  vendémiaire  an  14  pour  une  cam- 

la  France  ne  seront  jamais  comptées  pour  pagne  entière. 

la  pension  (1).  36.  Les  retenues  qui  s'exercent  au  profil 

Toutefois,  les  droits  acquis  par  les  traités  de  la  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides, 

ou  les  décrets  antérieurs  a  1814  sont  main-  tant  sur  les  pensions  civiles  et  militaire! 

tenus.  inscrites  au  trésor  public,  que  sur  les  trai- 

33.  Est  réputé  temps  d'activité,  pour  le  temens  des  membres  de  la  Léglon-d'Hon- 
bénéfice  de  l'art.  11  :  lo  le  temps  passé  ncur,  sont  supprimées,  pour  les  arrérages 
avec  Jouissance  de  la  solde  de  non-activité  postérieurs  au  31  décembre  1830,  en  ce  qui 
régie  par  les  ordonnances  des  20  mai  1818  concerne  les  pensions  militaires  de  retraite 
et  5  mai  1824;  2o  le  temps  passé  en  ré-  et  les  trattemens  des  membres  de  la  Légion- 
forme,  suivant  les  régies  posées  par  les-  d'Honneur;  et  pour  les  arrérages  posté- 
ordonnances  des  5  février  1823  et  8  fé-  rieurs  au  22  du  même  mois,  à  l'égard  des 
vrier  1829.  pensions  civiles  et  de  celles  des  veuves  et 

34.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  orphelins  de  militaires. 

seront  appliquées  à  toutes  les  pensions  37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  29» 
lion  inscrites,  avant  sa  promulgation,  au  30,  31 ,  32,  33,  34 et  35,  tous  réglemens» 
livre  de  la  dette  publique.  décrets ,  ordonnances  et  lois ,  antérienre- 
Sont  néanmoins  réservés  les  droits  ac-  ment  rendus  ou  promulgués ,  tant  sur  les 
quis  avant  la  promulgation  de  la  présente  droits  et  titres  auxquels  sont  et  peuvent 
loi,  en  vertu  des  réglemens  d'organisation,  être  accordées  les  pensions  militaires ,  que 
aux  militaires  de  Tex-gardc  royale ,  de  la  sur  la  fixation  de  ces  pensions,  sont  et  de- 
ci-devant  maison  militaire,  des  divers  corps,  meurent  abrogées. 


ML)  Ce  paragraphe  a  été  ajoaté  sur  la  propositi.on  M.  Lepellctier  d'AnInay  a  insisté.  Il  a  lait  remar* 

de  M.  Gbarlei  Dupio.  B|.  Demarçaj.a  expliqué  que,  quer  qne,  diaprés  la  loi  nouvelle,  les  veaves  ne  aont 

Ï»ar  exemple,  lorsque  nous  noussommes  empara  de  plus  tenues,  comme  autrefois  ,  à  présenter  un  oer- 

a  HoUande,  il  y  a  eu  des  Hollandais  qui  sont  en-  tificat  d^indigence  :  «  Il  est  évident,  a-t-il  dit,  que» 

1res  an  service  de  la  France  ;  et  cependant,  a-t-il  pour  se  prévaloir  de  ces  droits  nouveaux»  il  faudra 

ajonté,  ils  étaient  auparavant  dan6  des  cadres  qui  qu'elles  aient  perdu  leur  mari  depuis  la  promolga- 

avaienk  été  en  partie  dirigés  contre  Tarmée  fran-  lion  de  la  loi.  • 

came.  Ce  service-lh,  depuis,  a  été  compté  pour  la  M.   le  commissaire  du  Roi  a  répondu  :  c  C« 

liqnidalion  de  leur  pension.  La  Chambre  paratt  n*estpas  dans  ce  sens  que  le  projet  a  étéconça;  il 

admettre  cette  maniërj».  d'agir ,  et  je  suis  de  son  comprend  tous  les  droits  qui  n'ont  pas  ëlé  r^Iès.  Il 

avis.  Voyez  le  dernier  paragraphe  de  Partiale.  EUe  y  a  des  veuves  dont  les  pensions  n'ont  pu  être  mises 

paraît  anssi  h  peu  près  unanime  pour  que  les  ser»  en  liquidation,  parce  qu'elles  n*étaient  mariées  qna 

vices  rendus  dans  l'émigration  contre  les  armées  depuis  quatre  ans  hTépoque  de  la  cessation  deFao- 

Ihuaçaises ,  ainsi  qne  les  services  rendus  ddns  les  .  tivilé  de  leurs  maris,  pt  qne  la  loi  du  17  août  1822 

chcoans,  dans  la  Vendée,  ne  soient  j^as  comptés.  exigeait  cinq  ans.  La  loi  nouvelle  n*cxigeant  plua 

(2)'  M.  deBerbis  avait  demandé  qae  les  veuves  ne  que  deux  ans ,  ces  veuves  pourront  être  admises  k 

pussent  invoquer  les  dispositions  de  la  loi,  qu'autant  faire  valoir  leurs  droits,  si  drailleurs  elles  remplissent 

qne  leurs  droits  se  seraient  ouverts  postérieurement  les  condiiions  voulues,  c'esl-ti-dire  si  elles  fournissent 

à  sa  promulgation  ;  mais  M.  le  commissaire  du  Ho!  la  preuve  qu'elles  étaient  mariées  &  des  miiilairet 

a  répondu  :  «  Il  est  impossible  de  refuser  des  peu-  morts  en  jouissance  de  pension. 

sions  aox  veuves  des  militaires  morts  antérieure-  ËnGn  ,  on  a  fait  remarquer  qu'il  ne  résulterait 

Boent  k  la  promulgation  de  la  loi,  alors  qu'elles  rem-  que  50,000  fr.  environ  d'augmentation  de  dépensa 

plironl  les  conditions  prescrites';  c'est  ce  qui  résulte  du  système  d'interprétation  ,  que  reponssait  M.  (la 

ik  ia  loi  du  17  fioût  1922  ;  co  sont  des  droitsimpr^ s*  Borbis.  Celui  ci  a  relire  son  amcndeuiant, 

criplible:.  • 


MO 


TARIF  PE8  PENSIONS 


^ 


i»' 


6RÀp£$. 


Lieutenant  géçéraL 

Marëdial-^eniemp, 

ColonèU 

Lieutenant-oolonel 

Chef  dé  bataiUpn,  d^escadron,  major. 

Capilàiné.    •    •     •     ,    '       ' 

Lieutenant.  ...    « 

6onft-lien  tenant.     .     , 

Adjudant  èontholQlcier. ,    ,    ,\ 

Secrétaire-archiviste  de  place  (é*il  n^est  pas  officiélr).    .  t 

Portier*coBs^;Bc  de  1^.  claiëe  dans  les  plaees  de  gueire.     .  | 

Sei^ent-major,  maréchal-des-ldgis  chef.  .     .     •     .     •     . 

Tambour- major,  trompette-major  '( miréchal-des-lojgris 
trompette.  '* ,     .     ,  '.    '.     .     .    . 

Portier-consigne  de  2*  classe  dans  les  pinces  de  gn^e,    . 

Gardien  de  batterie.     .     .     .'.     i    ,.     ••     •    .. 

Sergent,  maréchal-des-logis. 

MaftreK)uvrier  dans  les  corps  de  troupe.  ...... 

Portier-consigne  de  S*  classe  dans  les  places  de  guerre ,  et 
port|er-co|Higne  des  parcs  dé  construction  du  trf  Sn  dés 
équipages  militairef. •'   .     . 

Caporal,  brigadier I 

Soldat  de  tonte  arme • 

Instnimentiste ,  tambour ,  trompette ,  clairon. 

Batelier,  aide*^rtier> consigne.     ..... 


francs. 

ÛfOOO 
S.t^OO 
^.400 
1,850 
1,500 
1,200 
800 
600 

400 


^ 


250 
220 

;oo 


800 


20  00 


i«200 


Gardes  d*artillerie  et  ^eé  équipages  militaires  de  1"  et  de 
2*  classes  .     .'    •     ^    . •    .     . 

Garde  du  génie  de  1'*  ckisse 

CSief-ouvrier  d*£tat  d'artillerie,  du  génie  et  des  équi|pages 
BÛlitaires.     •'••'....     ^     ..<...    . 

Valtre  artificier.     ............. 

Garde  du  génie  de  2*  classe 

Garde  d^artillerie  et  des  iqaâp^ge»  militaires  de  S*  classe.     . 

Conducteur  d*artiUerie. 

SwM-Ghef  ouvrier  d'Etat  d*artiUerie,  du  génie  et  des  équi- 
pages nûlitaires.      . • 

I  Garde  du  génie  de  3*  classe •    «     «  ) 
Garde  des  équipages  militaires  de  4*  classe    ..«..) 

<m»  h,  e)  Diaprés  Tart.  ii  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7«  la  pension  pour  le  cas  de  cécité,  on  d*amp«> 
tatum  de  deux  mendMres,  est  aiigmentée,  en  sus  du  oMsimum  d'ancienneté  (colonne  4)f  favoir  k 

Pour  le  aergèttt  <m  le  naréGhal-deB4ogis,  de  60  fr.;  poor  le  caporal  en  le  brigadier,  de  00  ir.;  pottri 
•oldat ,  da  65  fr. 


000 


600 


firtnet.  eent. 
100  00 

bo  00 

30  00 
30  00 
25  00 
20  00 
^  00 
20  00 

10  00 


10  oa 


7  50 

eoo 

00 


20  00 


iO  00 


FBN8101I&    DE    HBTRAITB 
Pour  ancienneté  de  service. 
(Art.  9  de  la  loi.) 


AccfoÎMefMat 

pour 
elisqua  année 

do 
service  eflTeetlf 

au-ideli 
4a  trente  ans, 

et 

poar  rl^aqne 

apnée 

réeuUant 

de 

It  f  uppntatiea 

des  campaintes* 


kimaïaai 
i 

.    trente  ans 
de 
service 
cfleetif. 


àcin^pmrte 


de  service, 
càmpagMfl 


firancSi 

6,060 
4,000 
5,<N)0 

2.000 
1,600 

i3D6 

600 


Spo 


AOO 

SAO 
900 


i.006 


«(M) 
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PODK  L'AHHËE  DB  TEBRE. 


- 

l.7urt, 

fnna. 

C.OOO 

d,ooa 

3.M0 

fr.i>c.. 
6,000 

3,'ooo 
2,aoo 

iImo 

],r,oo 

1.200 

i.ouo 

6D0 

600 

501 

500 

Wùso 

ftoo 

[i)  aoQ 

MO 

[")  36D 

300 

i,!oa 

1,200 

1,(1011 

1.000 

ooo 

GDO 

30     DO 
10    00 


600'         SO    00 

ùdol      10  oo 

|«*JP'»«»».brJg*ajfri,icHilitloiiTrisn,  U  pm 


.ccooipii  I»  l«Dl,  ,u>  «igA. 
poDr  le  droit  t,l>.p«nBon  iTid- 
ODneM.  (Art.  17  de  1.  loi.) 


(■fl  100 
(.()  ÎOO 


SBS^ 
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TARIF  DES  PENSIOJVS^ 


6aAIX£S« 


• 


Otivrier  dXtat  d*arlillerie,  dn  génie  oa  des  équipages  mi- 
lilaîres. 

Maftre-oovrier  dans  les  manufactures  d'armes  degaerre, 
forges. et  fonderies •     •     .     . 

Ouvriers   idan 


Intendant   militaire 

Sous-intendant  uiîlilaire*.    •     * 
Som-intendant  militaire    adjoint. 


fen  c 
principal 


Médecin  .chirurgien 
et  pharmacien        1    aide-major. 


en  cljef  d'armée  ou  inspecteur. 

princi{ 

major 

aide-m 

sous-aide-major. 


Administisaaioik 
des  hôpitaux. 


OlBcicr    principal   d'administra- 
tion  

Officier  comptable 

Adjudant  de  1"  et  2*  classes.     . 
Soas-adjudant  .      .     .     .      .     . 

Inficmier-majorentrelenu.     .     . 
Infirmier  entretenu 


Vétérinaire  en   premier. 
Vétérinaire  en  second.     . 


Service  de  Thabillem 
et  du  campement 


m.  \ 


Agent  principal. 
Agent  comptable. 
Commis  .      .     . 


Inspecteur  en  chef  aux  revues.     .     .     . 

Inspecteur  aux  revues 

Sous-inspecteur  aux  revues.  .  .  .  . 
Adjoint  aux  sous-inspcctcnrs  aux  revues. 
Commissaire    ordonnateur.     .     .     .     . 

Commissaire  des  guerres. 

Adjoint  au  commissaire  des  guerres.      . 


PENSIONS    DE    ILBTBAITB 

Pour  ancienneté  de  service. 
(Art.  0  de  U  loi.) 


Miuimiim 

à 

trcote  ana 

d« 

serviee 

•fectiC 


firauct. 

250 

250 
200 

SiOOO 
2,A00 
1,500 

2.400 

1.800 

1,500 

800 

600 


1.800 
1,500 
800 
600 
250 
220 

400 
300 

1.800 

1,500 

800 

A.OOO 
3,000 
2,^00 
1»200 
2,Û00 
1,200 
800 


Accroitseoicat 

poar 
ebaqua  auué*, 

de 
•errice  effectif 

au-delà 
de  trente  aus  , 

et 

pour  chaqne 

anuée 

rètahant 

de 

la  supputation . 

dei  campagues. 


(rancf.  cenl« , 

7  50 

7  50 
5     00 

50  00 

30  00 

25  00 

60  00 

30  00 

25  00 

20  00 

20  00 


30  CO 

25  CO 

20  00 

20  00 

7  50 

6  00 

10  00 

10  00 

30  00 

25  00 

20  00 

100  00 

ro  00 

r>o  00 

30  CO 

GO  00 

;^0  00 

20  00 


à  eiiiquaatt 


de  serrice , 
eampagoet 
eompriscs. 


AOO 

400 
300 

4.000 
3,000 
2,000 

3,600 
2,400 
2,000 
i»200 
l.OdO 


2,400 
2,000 
1,200 
l.OOd 
400 
840 

600 
500 

2^00 
2.000 
1.200 

6.000 
4,000 
3.000 
1,800 
3,G00 
1,800 
1,200 


V 


OO 


(a ,  &.  e)  D'après  larticle  33  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7  ,  la  pension  pour  le  cas  de  cécité,  on 
poltlion  de  deux  membres,  est  augmentée,  en  sus  dn  maximum  d'ancienneté  (colonne  4\  sevoir 
f  Pour  le  sellent  on  le  maréchal-des-logis,  de  50  fr.;  pour  le  caporal  ou  le  brigadier,  de  OU  ir.; 
oldat,  de  65  fr. 
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POUR  L'ABM£e  de  TEBRE, 


PENSIONS     DE     BST 

bAite 

Poac  c 

Bt.«.  .1  incurjblB. 

nn.Tni.^, 

(AcL.  12, 13,  la,  15, 16  •!  n 

ikUloi.) 

orpbclibk 

>.z^. 

quiocc«il>d.„tl-j.«lB.b- 

Hitue  du  l'iuige  d'un  luom- 
bcT,  on  qui  j  ion  1  ëqul?i- 
lonl«.(Art.ie<l8lllloi.) 

qui  jutllenl  dut  riiupoBihililit 

pour  le  drmt  b  lu  pïniian  d  an- 
ciennsld.  [Art.  17il«  ialoLJ 

li,L   .,  .1 
•  1    d>    L> 

loi.) 

'LV.',- 

^ ...^.-v,^_-^ -^ 

o-.» 

^\tm.{' 

a..i=u.„ 

*x;:=r:: 

U.iînin» 

d. 

é 

à 

5 

1 

roT-'-k.""' 

P.q.iO«l!... 

dt  «nr™. 

a 

,,..II.,P. 

,utLl.,a. 

1 

,  Cdnpm 

.r™";"^;,--. 

l 

^-""'•■ 

''"""'"■■ 

*'"™- 

""'"""■ 

û— . 

„ 

f„„.. 

(.)  4S0 

a 

3S 

4 

00 

m 

fa)  m 

00 

DO 

(d)  lUÛ 

a.000 
3.wia 

3.0U» 

oT 

1,000 
750 
ÙOO 

3,600 

00 

aoo 

2.'ouo 

1.2C0 

DO 

3UD 

00 

00 

astf 

s,m 

0 

600 

S,DO0 

1.Î0O 

ao 

50 

JOQ 

5UU 

1.000 
(»)  âiO 

000 

Sà!l 

(t)aira 

800 
boo 

6 

22 

(^100 
IBO 

lïi 

2.aoo 

OO 

600 

l'.WO 

JO 

IK) 

51)0 
300 

6,000 

Ifl 

a.  00 

1,500 

a.ooo 

1,UI)0 

3,000 

7i0 

(.800 

i.aoD 

30   no 

flSÛ 

3,000 

3,«00 

â™ 

û!)     00 
3»    OO 

ilm 

BOO 
Ù50 

i.îûo 

i,2au 

*8II0 

20    ou 

llsOB 

icipotani.  brigadien,  >DldsUct 
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KOIfARCHIE  COlfST.  —  LOUlftrYniLIPFK  1»£»—  iS  AtKIL  tSSl. 


18=s25  AyAiLlS31.  -—  Loi  sur  les  contributions 
extraordinaires  de.  l'exercice  1831 ,  la  contribu- 
tion des  majorais ,  la  retenue  sur  les  pensions 
et  traitemens ,  les  crédits  extraordinaires,  les 
dépenses  départementales  ,  l*«n  registre  ment 
des  motations  concer.oant  les  communes,  dé- 
paitemen&  et  élabl*5semens  publics ,  le  transit 
des  marchandises  et  le  tarif  des  prîmes  de 
•ortie  des  laines  (1).  (IX ,  BoUetia  XXX YUI, 
B.  106.) 

Art.  l^r.  Il  sera  ajonté  («mporairement, 
et  pour  Tannée  1B31  seulement,  trente  cen- 
times au  principal  d^  la  contribution  fon- 
cière. 

Ces  trente  centimes  seront  payés  par  le 
propriétaire ,  partout  où  les  contributions 
ordinaires  n'ont  pas  été  mises ,  par  stipu- 
lation eiprcsse ,  à  la  charge  du  fermier, 
colon  ou  métayer.  Dans  ce  dernier  cas,  cet 
liccroissement  de  contributions  sera ,  non- 
obstant toute  stipulation  contraire,  par 
moitié  à  la  charge  des  propriétaires  et  à 
celle  des  fermiers.  Le  paiement  en  sera  fait 
en  entier  directement,  comme  pour  les  con- 
tributions ordinaires,  par  les  fermiers,  qui 
donneront  pour  comptant,  dans  le  paiement 
du  prix  de  leurs  baux,  la  moitié  des  sommes 
qu'ils  justifieront  avoir  payées  pour  l'acquit 
des  trente  centimes  (2). 

Les  frais  de  la  contribution  temporaire 
lont  filés,  ppur  les  percepteurs,  au  quart 
4u  taux  déterminé  pour  les  contributions 
ordinaires  ;  il  ne  sera  alloué  aucuns  frais 
f  ux  receveurs  généraux  et  particuliers. 

2.  Les  contributions  foncière,  person^ 


oelle,  mobilière». des  portes  et  fiBiiètTH,el- 
des  patentes ,  sont  fixées ,  pour  iSSI ,  en 
principal  et  centimes  addiHomielSy  toiâK- 
mément  à  l'état  A  ci-annexé  (5). 

Le.  contingent  de  chaque  département, 
dans  les  contributions  foncière  et  mobHlèie, 
est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  ètatiB, 
nos  1  et  2 ,  annexés  à  la  présente  loi. 

3.  Les  majorais  ejt  remplois  de  dotation 
institué»  ou  convertis  en  rentes.oaeo  a^ 
lions  de  banque  Immoblliséet ,  eeml, 
comme  immeubles,  asçijettls  A  onecoitri- 
l)ution  proportionnellemenl  égale  à  cdi 
qui  frappe  tous  les  autres  iinnieables(4). 

4.  L'art.  3 ,  relatif  ani  rentes  et  adiotf 
de  banque  immobilisées,  n*est applieùti 
qo^aux  rentes  et  actions  qal  seront  imai*. 
bilisées  postérieurement  à  la  promidgsliM 
de  la  présente  loi. 

Le  Gouvernement  préseolera  à  II  fit- 
chaine  session  an  projet  pour  déteraliff 
le  mode  et  la  quotité  de  l'Inpéi  ét^bif* 
cetr  article* 

5.  Le  recouvrement  des  contrilmtioMi' 
rcctes  continuera  à  s'opérer  proTlsoiiaMii; 
sur  les  rôles  de  1850,  jusqu'à  TémissioiAi 
rôles  de  1831  ;  mais  il  ne  pourra  être  percii. 
sans  une  nouvelle  loi,  au*àelà  des  hait  dis* 
ziémes  de  ces  derniers  rôles,  y  compris Iv 
quatre  douzièmes,  dont  la  perceptioD  pit* 
visoire  a  déjà  été  autorisée  par  ia  loi  doU 
décembre  dernier. 

6.  Les  conseils  généranc  de  départeMil 
et  les  conseils-d'arrondissemc^t  seroatcH' 


(1)  Présenta,tion  à  la  Chambre  des  Députés  le  18 
mars  (Mon.  da  19);  rappojrt  par  M.  Hamann  le  20, 

JUon.  du  30);  discassionlesA»  5,  6  et  7  avril  (Mon. 
les  5,  6,  7  et  8  );  adoption  le  8  (  Mon.  du  9),  à  la 
majorité  de  227  voix  contre  32. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  lA  (Mon. 
dn  15)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Roy  ;  discnssion, 
adoption  le  16  (Mon.  dv  17) ,  à  U  majorité  de  9ft 
voix  contre  8. 

(2)  On  a  proposé  de  mettre  l'impôt  entier  h  la 
charge  da  propriétaire  ;  mais  on  a  reproché  h  cette 
disposition  d'intervenir  dans  les  conventions  par- 
ticolières.  On  a  répondu  qne  le  législateur  pouvait, 
k  son  gré  et  nonoDstant  toutes  conventions  anté- 
rieures, désigner  la  matière  imposable  et  indiquer 
por  qui  devait  porter  Timpôt.  On  a  adopté  rartiole 
tel  quMl  est ,  en  le  considérant  comme  une  sorte 
fie  transaction.  Voy>  le  décret  du  9  janvier  181A  i 
^i  contient  une  disposition  analogue. 

(S)  •  Je  croîs  devoir  faire  remarquer,  a  dit 
II.  Lepelletier  d'Aulnay,  que  Tétat  A  ne  contient 
pas  seulement  une  augmentation  d'impôt  de  treittt 
centimes,  mais  une  augmentation  dUmpôt  de  «ûr 
centimes  sur  les  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ;  et  cette  aug- 
mentation a  lieu ,  parce  qae  les  centimes  centra- 
lisés au  trésor  étaient  jusqu'ici  portés  aux  centimee 
|idditionneis  pour  les  impositions  qne  ie  viens  d'é- 
nnmérer,  et  qu^actuellement,  k  ce  tableau  A*  elles 
font  portées  pour  dix-sept  centimes  ;  cependant 
Vaugmeniition  n*est  qae  de  six  centimes  »  puce 


que  le  nombre  des  eentimea  qui  était  I  dlHfl' 
n'est  plus  qu'à  dix-huit,  m 

M.  ilumann,  rapporteur,  a  réponda  qoe  X.U' 
pelletier  d'Aulnay  était  dans  Tevreor  ;  qu'il  *! 
avait  point  d'augmentation  dans  l'impôt  àixtd^ 
dinaire. 

■  Les  centimes  additionnels  de  la  contribeii' 
foncière,  personnelle  et  mobilière  «  étaieatiB 
est  vrai ,  a-l-il  dit,  de  trente  et  on  en  1831,  «tl* 
nouveau  tableau  les  porte  à  Ireale-scpt  {mai** 
a  perdu  de  vue  que  l'état  de  1830  conteaait  ■ 
outre ,  et  en  dehors  de  trerUt  «I  un  etnthmn  .  lei  eM* 
times  ajoutés  aux  rôles ,  pour  les  remisas  de$|a'' 
capteurs  et  des  receveurs  des  Gnances.  Or,  M 
centimes  de  perception,  qui  aont  an  noiobtcA 
six  centimes  du  principal,  ne  fifnirent  pas  dav>  h 
tableau  de  1831  ;  attendu  qa*&  partir  de  cette  !■* 
née,  ils  formeront  un  fonds  commun,  et  ^  '- 
dès  lors  on  a  dû  les  ajouter  aux  centimes  addilioa* 
nels  ,  sans  affectations  spéciales»  ^ 

(4)  On  a  demandé  si  l'article  s*apf)liq«*'*t  ^ 
lement  aux  majorais  dont  les  fonds  ont  été  l*** 
par  l'état ,  et  ë  ceux  dont  les  fonds  appartiesi*' 
en  toute  propriété  aux  titulaires. 

Le  texte  n'étalblK  aucune  distioctîoii.  S  ^ 
donc  considérer  Tarticle  comme  s'appUquijJ 
tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  loiwa  ^ 
proviennent  les  renies  on  les  actions  de  U  ki** 
que.  Voyez  décret  da  1*  mars  1(M)6 ,  art.  !•  ' «' 
suivans. 
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voqnés  aprèft  la  promalgation  de  la  pré- 
Mnte  loi ,  pour  procéder  à  la  répartition 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
iS5i  (1). 

lies  conseils  généraux  régleront  en  même 
if  flops  les  budgets  de  leurs  recettes  et  dé- 
penses» ainsi  que  la  quotité  des  centimes 
eLtraordiaaires  d*HtiIité  départementale  et 
du  cadastre,  quMls  sont  autorisés  à  voter 
ci*a^rés  les  lois  ëiisiantés. 

Les  conseils  municipaui  tiendront  leur 
kession  annuelle  à  Tépoque  ordinaire  pour 
«Iresser  les  budgets  communaux  del83S  (S). 

7.  Seront  perçus  les  cenlimes  addition- 
nels légalement  autorisés  pour  le  service 
des  départeoïéns  et  de^  communes ,  et  des- 
tinés aux  besoins  de  l'exercice  1631 ,  par 
des  votes  spéciaux  qui  ont  été  établis  sar 
h)  principal  des  contributions  directes  de 


butlon  personnelle  et  mobilière  qu'elles 
avaient  été  précédemment  autorisées  à  ne 
point  répartir  entre  les  contribuables,  il 
sera  fait  immédiatement  un  rôle  provisoire, 
diaprés  le  contingent  intégral  en  principal 
et  centimes  additionnels  fixé  pour  ces  deux 
contributions  en  1830.  Les  à-comptes  payés 
pour  1831  sur  les  rôles  de  1830  seront  émar> 
gés  sur  le  rôle  provisoire ,  sauf  règlement 
au  rôle  définitif  de  1S31.  Les  frais  d'aver- 
tissement sont  ajoutés  an  rôle. 

9.  Les  impôts  indirects  maintenus  par  la 
loi  du  12  décembre  1830  jusqu'au  l«r  mal 
1831  continueront  d'être  perçus  jusqu'au 
l«r  sept,  prochain,  avec  les  exceptions  con- 
tenues dans  les  art.  3,.4et5  de  ladite  loi. 

10.  A  compter  du  1^^  mai  jusqu'au  31 
décembre  de  la  présente  année ,  tous  tral- 
temens ,  appoinieraens ,  salaires ,  pensions 


4830.  La  perception  de  ces  centimes  sera  et  dotations,  payés  sur  les  fonds  du  budget 

définitive,  et  ne  pourra  donner  lien  i  au-  de  l'Etat,  et  toutes  remises  accordées  sur 

cun  décompte  lors  de  la  confection  dés  rôlM  les  sommes  reçues  ou  payées  pour  le  compte 

généranx  de  1831.  de  r£tat ,  seront  assujettis  à  une  retenue 

8.  Dans  les  villes  qui  ne  penvent  pIjÉi  proportionnelle,  conformément  au  tarif  ci- 

prélever  sur  l'octroi  la  portion  de  contrit  après  i 


SÉRIB 

des  classcsi 


>>     *! 


1 

S 
4 

5 
« 
7 
8 
9 
fO 
11 

u 

15 
16 
17 
IS 

19 
20 
21 
22 
23 
24 


CLASSB 

des  traitemëns. 


JiU. 


•t>*m 


mm*milè*tt»Êtm*»)l 


de 
de 
<1e 
de 
Ae 
de 
de 
de 
de 
de 
de 


1,000 
1,501 
2,001 
2,  SOI 
3.001 
3.501 

a.ooi 

ft.SOl 
5,001 
diOSl 
7,001 
8,001 
9,001 
de  10,001 
do  U.OOl 
de  12,001 
de  13,001 
de  14,001 
de  15,001 
de  16,001 
de  17,001 
de  18,001 
de  19,001 
de  20,001 


k  1,500 
à  2.000 
k  2,500 
à  3,000 
h  ^,500 
h  A,000 
à  4.500 
à  5,000 
h  6.000 
k  7<000 
k  8,000 
k.  9.000 
k  10.000 
k  11,000 
k  12,000 
ifr  13,000 
k  Ifï.OOO 
k  15/000 
k  16,000 
k  17,000  . 
k  18,000 
k  19^000 
k  20,000 
et  auMlessttt* 


CENTIMES 

de  retenue. 


(1)  IL  Dnmeilet  avait  proposé  de  sapprii0er« 
tMMur  cette  fois ,  la  première  session  du  conseils 
d*arrondissemenl. 

. .  Mais  on  »  fait  remarqner  que  les  modifications 
apportées  par  la  loi  sor  la  contribution  mobi- 
lière rendaient  inévitables  des  cbangemens  dans 
les  contingens  des  arrondissemeiu }  qtrainsi  la  pre* 
inière  session  des  conseils  d'arrondissement  était 
absolument  ni^&«iir«, 


(2J  Ordinairement  les  conseils  ffënéranz  sont 
convoqués  par  ordonnance  :  mais  la  convocatiozf 
n'a  lieu  qu'après  le  bndget  ;  or,  la  loi  da  budgcA 
n^ëtant  pas  votée,  on  durait  pu  penser  qoe  le» 
oonseils  généranx  ne  seraient  pas  légalement  con- 
voqués pemr  voter  et  régler  leurs  dépenses.  On  à 
trouvé  utile  d^insérer  dans  la  loi  nne  diipositlR^ 
formelle. 
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La  présente  disposition  n'est  point  ap-  15.  Le  crédit  en  bons  royaax ,  ouvert 

plicable  aux  armées  actives  de  terre  et  de  au  ministre  des  finances  par  Tàrticle  i  de 

mer  jusqu^au  grade  de  chef  de  bataillon  et  la  loi  du  12  décembre  dernier ,  est  porté  à 

de  capitaine  de  corvette,  et  grades  corresr  deiii  cents  millions, 

pondans  exclusivement;    ni    aux    traite-  En  cas  d'insuftisancc  ,  il  y  sera  pourvu 

mens,  pensions  et  dotations  au-dessous  de  au  moyen  d'une  émission  supplémentaire 

mille  francs  par  an  (1).  qiii  devra  être  autorisée  par  des  ordon- 

11.  Les  retenues  faites  sur  les  traitemens  nances  royales,  et  qui  sera  soumise  à  la 
militaires  pour  les  caisses  des  invalides  de  sanction  législative  dans  la  pliis  prochaine 
terre  et  de  la  marine  sont  comprises  dans  session  des  Chambres. 

celles  qui  ont  été  fixées  par  l'article  précé-  \q.  Les  comptes  de  Tcmploî  des  quatre 

dent  (2).  centimes  alloués  pour  frais  de  recensement 

12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  ^e  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
à  faire  inscrire  ait  grand-livre  de  la  dette  d^g  portos  et  fenêtres,  seront  distribués 
publique,  et  à  négocier  d'après  les  formes  aux  Chambres. 

établies ,  des  rentes  cinq  pour  cent ,  por-  ^7,  g^nj  ^t  demeurent  abrogés  rarticle  ^ 

tant  jouissance  du  22  mars  1831 ,  jusqu'à  ^q  i^  \q\  ^^  16  juin  1824,  et  les  dispositions 

concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  (j^s  lois ,  décrets  et  arrêtés  du  Gouveme- 

produire  uç  capital  de  cinquante  millions  m^nt  qui  n'ont  assujetti  qu'au  droit  fixe , 

de  francs.  pour  l'enregistrement  et  la  transcriptioa 

Lesdites  rentes  pourront  être  affectées  ,  hypothécaire.,  les  actes  d'acquisition  et  les 

à  titre  de  garantie,  aux  négociations  que  donations  et  legs  faits  au  profit  des  dépar- 

réclameraient  les  besoins  du  service;  elles  temens,  arrondissemens  ,  communes  »  hos- 

ne  pourront  être  définitivement  aliénées  pices,   séminaires,    fabriques,  congréga- 

que  par  une  adjudication  faite  avec  con-  ^qd^  ^  consistoires  et  autres  établissemens 

currence  et  publicité.  publics. 

Il  y  sera  affecté  un  amortissement  d'un  ^^  conséquence ,  ces  acquisitions ,  do- 

pour  cent  du  capital.  nations  et  legs,  seront  soumis  aux  droit» 

13.  Il  est  ouvert  aux  ministres ,  pour  les  proportionnels  d'enregistrement  et  delrans- 
dépenses  de  leurs  départemens  de  l'exercice  cription  établis  par  les  lois  existantes. 
1831 ,  un  crédit  provisoire  supplémentaire  ^g^  peg  ordonnances  du  Roi  pourront , 
de  la  somme  de  quatre  cents  millions ,  qui  ^. j^^  \  |a  prochaine  session  des  Chambres, 
sera  réparti  entre  eux  par  une  ordonnance  |o  Accorder  l'extension  du  transît  des 
royale  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  marchandises   de   toute   espèce  et   dans 

Toutefois,  pour  les  dépenses  de  l'exer-  toutes  les  directions  ,  sans  distinction  de 

cice  i8ol  autres  que  celles  pour  lesquelles  ç^ngg  q^j  sont  prohibées  à  l'importation, 

il  a  été  ou  serait  alloué  des  crédits  ex-  ^1^51  qu'une  extension  de  facultés  à  certains 

traordinaires  ,  chacun  des   ministres   se  entrepôts  maritimes;  désigner  les  lieux, 

renfermera  provisoirement  dans  les  crédits  ports  ou  bureaux  où  les  nouvelles  facultés 

et  dans  les  allocations  spéciales  du  projet  pourront  s'exercer  ;  déterminer  les  forma- 

de  budget  présenté  aux  Chambres  pour  y^^g  ^j  obligations  à  accomplir  par  ceux 

l'exercice  1831.  qui  voudront  en  profiter;  et,  quant  aux 

14.  Les  centimes  additionnels  généraux  marchandises  prohibées ,  fixer,  dans  les 
affectés  aux  dépenses  départementales  se-  limites  de  l'article  15  de  la  loi  du  10  bru- 
ront  divisés  ainsi  qu'il  suit  :  maire  an  5  ,  les  amendes  et  confiscations 

Pour    dépenses    départementales    fixes  applicables  aux  fausses  déclarations ,  soit 

communes  à  plusieurs  dépar-  A  l'entrée ,  soit  à  la  sortie ,  ou  de  non-rap- 

temens 5"   ï/^\  P^^^»  ^^"^  ^®^  ^^'^*^  voulus,  des  acquits-a- 

Pour  dépensés  Variables  des               /  caution  dûment  déchargés  (3)  ; 

départemens 7    1/2  >  18  2o  Réviser  ,  s'il  y  a  lieu,  le  tarif  d«« 

Pour  fonds   communs  des               \  primes  de  sortie  allouées  aux    tissus  de 

mêmes  départemens 5         J  laine ,  à  l'effet  de  rendre  entière  la  com- 


(1)  M.  Dnboy-sAinié  a  demandé  qn'on  exemptât 
également  de  la  relenoe  le  traitement  des  pré- 
posés du  service  actif  des  douanes  ,  jiisqu^aa 
grade  d'inspeclrar,  par  la  raison  qu'en  temps  do 
guerre  les  différentes  brigades  des  douanes  font 
on  service  militaire  sur  les  frontières  et  sur  les 
eôles. 

M.  Hnmann  ,  rapporteur,  a  combatm  la  propo- 


sition ;  cependant  il  a  dit  :  «  Lorsque  les  préposés 
des  douanes  se  joignent  h  l'armée  ,  étant  cxmâdé- 
rés  comme  militaires  ,  ils  sont  soumis  aux  mftmet 
conditions  que  les  militaires.  ■ 

(1  et  2)  Voy.  ci-après  ordonnance»  de»  10, 11  et 
lA  mai  1831. 

(3)  Voy.  ci-après  ordonnances  du  29  avril  et  du 

27  juin  1831. 


V&S,  COîtSt.  —  LOTJÏS-PHILIPFK 

'|](IKnsàUon  da  droit  que  les  laines  élrangéres 
subissent  à  Ventrée;  et  de  comprendre 
dans  ce  tarif  les  espèces  de  (issus  que  la  loi 
da  27  mai  1826  n'a  pas  désignées. 

Les  ordonnances  qui  auront  été  rendues 
en  Vertu  du  présent  article  seront  présen- 
tées à  la  prochaine  session  des  Chambres 
pour  être  converties  en  loi  (1).  {Suivent  Ut 
tableaux.) 


ler.  ^  18^  21,  42  AVML  182(K  S87 

autorisé  à  délivrer,  contre  les  verscroenii: 
qui  seront  faits  au  Trésor  par  suite  de  cette  > 
souscription,   des  obligations  du  Trésor 
portant  intérêt  à  cinq  pour  cent,  échan- 
geables, à  la  volonté  des  porteurs,  contre» 
des  rentes  cinq  pour  cent  au  pair. 

L'échéance  desdites  obligations  ne  pourra 
eicédcir  cinq  ans. 


21  =  "SS  ivHtt  1831.  —  Loi  relative  h  on  crédit 
éveil tn^l  cle  cent  millions  ,  et  à  la  création  é\ en* 
taelle  d'obligations  du  trésor  échangeables  con* 
•Ire  des  renies  cinq  pour  cent  an  pair,  pour 
compléter  un  emprunt  national  au  pair  de  cent 
vingt  millions  (2).  (IX, Bull.  XXXIX,  n.  107.) 

Art.  le*".  En  cas  de  nécessité ,  le  Gouver- 
nement est  autorisé ,  durant  Tinterralle  de 
la  session  de  1850  à  celle  de  1831,  à  porter, 
par  ordonnance  supplémentaire  et  d'ur-* 
gence ,  les^crédîts  et  moyens  qui  lui  ont  été 
accordés-,  à  une  nouvelle  somme  de.  cent 
millions  ,  laquelle  pourra  être  réalisée  par 
voie ,  soit  d -emprunt ,  soit  par  addition 
aux  contributions  actuellement. existantes, 
de  telle  sorte  nd'anmoins  que  l'addition  ne 
porte  pas  exclusivement  sur  une  seule 
nature  de  contributions ,  soit  directes ,  soit 
indirectes  ,  mais  qu'elle  soit  répartie  entré 
les  diverses  natures  de  contributions, 
proportionnellement  aux  évaluations  pour 
lesquelles  elles  figurent  aii  projet  du  bud- 
get 1851. 

2.  Toute  contribution  établie ,  s'il  y  a 
lieu ,  en  vertu  de  l'article  précédent,  n'aura 
d'effet  que  pendant  l'anni^e  18ôl. 

5.  Les  dis^sitions  ci-dessus  cesseront  de 
plein  droit  à  l'ouverture  de  la  prochaine 
session ,  s'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  fa- 
culté qui  en  résulte. 

4.  Dans  le  cas  où  la  souscription  nationale 
ouverte  pour  soumissionner  au  pair  l'em 
pnint  de  cent  vingt  millions  ne  serait  pas 
complétée,  le  ministre  des  finances  est 


22  :z=^  26  Avr.iL  1831.  —  Loi  portant  allocation 
d'un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  se- 
crètes de  la  police,  pour  1831  (3).  (IX,  Bail. 
XL ,  n.  108.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministra 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  un  crédit 
extraordinaire  de  quinze  cent  mille  francs, 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de 
l'année  1851 ,  et  autres  besoins  .urgens  et 
non  prévus. 


18  AVRIL  =  11  MAI  1831.  —  Loi  sur  les  pensions, 
de  l'armée  de  nrer  (4).  (JX,  Bull.  XLI,  n.l09.) 

TiTBE  I«r.  Des  Pensions  militaires  pour 
ancienneté  de  service,   . 

Sectio?!  I'*.  Des  droits  à  la  pension. 

Art.  l«r.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite 
d'ancienneté  est  acquis ,  pour  les  olTiclers 
de  la  fliarineet  pour  les  marins  de  tous  les 
grades  ,  à  vingt-cinq  ans  accomplis  de  ser- 
vice effectif. 

Bans  les  autfes  corps  de  la  marine ,  16 
même  droit  est  acquis  à  trente  ans  accom- 
plis de  service  effectif 

Toutefois,  les  individus  de  ces  derniers 
corps  qui  réuniraient ,  ou  six  ans  de  na 
vigation  sur  les  vaisseaux  do  l'Etat,  oa 
neuf  ans  tant  de  navigation  sur  Icsdits 
vaisseaux  que  de  service  dans  les  colonies, 
seront  assimilés  aux  marins.  Mais  dans 
aucun  cas,  le  service  des  colonies  ne  moti- 
vera de  réduction  sur  la  durée  légale  des 


(1)  "Voy.  ordonnance  da  13  mai  1831^ 

(2)  Présenlalion  h  la  Chambre  des  Dépntés  le 
29  mar>  (Mon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  Cimin  Gri- 
daineleO  avril  ^Mon.  du  11)  ;  discussion,  adoption 
les  12,  13  ell^  avril  (Mon.  dos  13,  lAet  15),  à  la 
majorité  de  2/|6  voix  contre  51. 

Présenlalion  à  la  (Chambre  des  Pairs  Te  15  avril 
fMon.  dn  16)  ;  rapport  le  1')  (Mon."  dn  17);  discus- 
sion ,  adoption  le  18  (Mon.  du  19),  à  la  majorilé 
de  110  voix  contre  8. 

(3)  Préitentation  h  la  Chambre  des  Députés  le  2 
avril  (Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  Giraud  de  l'Ain, 
discussion,  adoption  le  15  (Mon.  deslô  et  17),  h  la 
majorité  de  212  voix  contre  51. 

Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  le  16  avril 
Mon.  da  17)  ;  rapport  par  le  comte  Tascher  le  18 


(Mon.  dn  19)  ;  discussion  ,  adoption  le  19  (Mon. 
du  20),  h  lia  majorité  de  96  vorx  contre  11. 

(û)  Présentation  à  Ja  Chambre  des  D«'pMic8  î© 
21  mars  (Mon.  du  22)  ;  rapj)orl  par  M.  Viernct  Ip 
2.)  (Mon.  dn  28)  ;  adoption  le  29  (Mon.  du  30),  à 
la  majorité  de  254  voir  contre  25. 

Présentation  ù  la  Chambre  des  Pairs  le  5  avril 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  Tarairal  Duperré  le  7 
(Mon.  du  8)  ;  discussion,  adoption  le  9  avril  (Mon. 
du  11). 

Voy.  loi  des  3  =«=  22  août  1790;  27  frnclidor 
an  7  ;  7  brumaire  an  9  ;  8  floréal  an  11  :  11  fruc- 
tidor an  11 ,  et  suprà  ,  page  274  >  la  loi  du  11  avril 
,  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  dorf»t 
plusieurs  articles  sont  identiques  avec  ceux  de  U 
présente  loi* 


Sf» 
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services  que  pout  les  individus  envoyés 
d'Europe. 

2.  Les  années  de  service  effectif  pour  la 
pension  de  retraite  se  comptent  de  Tâge 
de  seize  ans  (1). 

3.  Le  service  des  militaires  entrés  dans 
la  marine  leur  est  compté,  pour  le  temps 
antérieur  à  cette  admission^  d*aprés  les 
lois  qui  régissent  les  pensions  de  Tarmée 
de  terre. 

Ils  seront  toutefois  assimilés  aux  marins 
si ,  avant  ou  après  leur  admission  dans  la 
marine,  ils  réunissent  les  conditions  Vou- 
lues par  le  troisième  paragraphe  de  Tarti* 
cle  lor. 

4.  Est  compté  pour  la  pension  de  re- 
traite le  temps  passé  pour  un  service  ci- 
vil qui  donne  droit  à  pension,  pourvu  tou- 
tefois que  In  durée  des  services  dans  le  dé- 
partement de  la  marine  soit  au  moins,  ou 
de  vingt  ans  en  France,  ou  de  dii  ans  dans 
les  colonies,  pour  les  individus  envoyés 
d'Europe. 

5.  11  est  compté  quatre  années  de  ser- 
vice effectif,  a  titre  d  études  préliminaires, 
aux  élèves  de  Técole  Polytechnique,  au 
moment  où  ils  entrent  dans  les  corps  de  la 
marine. 

Est  aussi  compté  comme  service  effectif 
le  temps  passé  à  Técole  navale,  à  partir  de 
Tâge  de  seize  ans. 

6.  Le  temps  passé  hors  de  Tactivité, 
avec  jouissance  d'une  pension  de  retraite, 
ne  peut  entrer  dans  la  supputation  du  ser-* 
Vice  effectif. 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant  le- 
quel une  pension  aura  été  cumulée  avec 
la  solde  d'activité  dans  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale,  comme  auxiliaires 
de  l'armée,  à  moins  que  le  pensionnaire 
n'ait  acquis  dans  ce  corps,  et  par  les  cau- 
ses énoncées  au  titre  II  ci -après,  des 
droits  à  une  pension  plus  élevée,  ou  quUl 
n'y  ait  fait  campagne,  auquel  cas  il  jouira 
du  bénéfice  de  l'art.  7. 

7.  Les  officiers,  marins  et  autres,  qui 
auront  le  temps  de  service  exigé  par  les 
articles  précédens  pour  la  pension  d'an- 
cienneté, seront  admis  à  compter  en  sus 
les  bénéfices  de  campagne  d'après  les  rè- 
gles suivantes  : 


Sera  compté  pour  la  totalité  en  nt  de 
sa  durée  effective  le  service  qui  tim  été 

fait  : 

io  En  temps  de  guerre  marltlme«  à  bon 
d'un  bâtiment  de  l'Etat  ; 

^o  A  terre,  en  temps  de  guerre,  «Ht 
dans  les  colonies  françaises,  soit  sur  d*ii- 
trés  points  hors  d'Europe,  pour  les  iudlri- 
dus  envoyés  d'Europe  ; 

30  Le  temps  de  captivité  h  l'étrangff 
des  officiers ,  marins  et  autres ,  faits  pii* 
sonniers  sur  les  bâtimens  de  TEtat  m  nr 
les  prises  faites  par  les  bàtimens  deTEtit; 

40  Le  temps  de  navigation  des  voyaga 
de  découverte  ordonnés  par  le  6oaYern^ 
ment. 

Sera  Compté  pour  moitié  en  sus  de  a 
durée  effective  : 

1»  Le  service  en  paix  maritime  i  M 
d'un  bâtiment  de  TEtat  ; 

20  Le  service  à  terre  en  temps  dé  piiSf 
soit  dans  les  colonies  françaises!  toit  m 
d'autres  points  hors  d'Europe ,  pov  to 
individus  envoyés  d'Edropc. 

Sera  compté  pour  sa  durée  Silnple  le  iff* 
vice  fait,  en  temps  de  guerre»  à  bord  Âi 
bâtiment  armé  en  course»  ainsi  qoeli 
temps  de  captivité  en  cas  de  prise; 

Et  pour  une  moitié  de  sa  durée  eflbetire. 
le  service  fait  en  guerre  comme  6i  pi^ 
Sur  les  bàtimens  ordinaires  du  comimni 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifié! >  h   I 
navigation  faite  à  l'âge  de  dix  A  lêUs  1» 
sera  comptée  pour  sa  durée  eflèctkve»  w^ 
à  titre  de  bénéfice  seulement  (2). 

Les  bénéfices  résultant  de  la  navigitiii 
sur  tous  autres  bàtimens  que  ceux  deffi* 
tat  ne  peuvent  jamais  entrer  pour  plu 
d'un  tiers  dans  l'évaluation  totale  deiiff- 
vices  qui  donnent  droit  à  pension. 

8.  Dans  la  supputation  des  bfiétot 
attachés  aux  campagnes  par  Tart  7,  M 
comptera  pour  une  année  entière  la  cia* 
pagne  dans  laquelle  l'officier»  marin  m  a» 
tre ,  aura  été  blessé  et  mis  hon  da  «^ 
vice  (3). 

En  tout  antre  cas  »  on  suppntert  k 
temps  écoulé  à  partir  de  la  mise  ee  nde 
jusqu'à  la  rentrée  dans  un  port  de  France» 
et,  sur  cette  période,  le  mois  coniBMMfc 
sera  compté  comme  fini^ 


(1)  Varréié  da  11  fructidor  an  11|  art.  à.  Comp- 
tait  le  temps  de  service  k  partir  de  l'âge  de  dix  ans  : 
maintenant,  de  dix  &  seise  ans,  le  service  ne  comp- 
tera qn*à  titre  de  bénéfice  dans  les  di£férens  cas 
prévus  par  Tart.  7.  Voy.  Pavant- dernier  alinéa  de 
cet  article.  Voy.  aussi  1  art.  31. 

(2]  M,  le  contre-amiral  Angier  a  fait  remarquer 
^pua  sur  les  vaL>âeaux  de  Tétat  on  n'admet  que  les 
«nfans  de  quatorze  k  quinze  ans.  M.  le  ministre 
de  la  marine  a  répondu  qci*on  les  «dmet  k  l'âge 


de  douze  ans  ;  «  mais  nous  ne  poorons  empêdMfi 
a-l-il  dit ,  des  bàtimens  du  commerea  de  ptudrr 
des  ehfans  au-dessous  de  cet  âge  t  enHite,  ta^ 
qu'ils  preunent  du  service  sor  lesbatimettadi  NUt, 
il  faut  bien  leur  compter  ce  tenaps  ;  et ,  dam  (>■ 
les  cas ,  il  ne  compte  que  pour  b£éfice  de  tafr 
gne.  Voy.  art.  2  et  31. 

(3)  GeUe  disposition  manque  dans  la  loi  «r  !• 
pensions  de  l'aimée  de  terre.  Voyea  art.  %  «T^ 
page  270é 
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-  Héannoliif ,  si  l'ofllcier,  marin  ou  autre,  ncmnis  de  guerre  ou  d*accIdeof  éprouvéf 

«etoame  immédiatement  à  la  mer,  il  ne  dans  un  scrvirc  commandé. 

pourra  compter  qu*one  année  de  bénéfice  Les  infirmités  donnent  les  mêmes  droits, 

pour  chaque  période  de  douze  mois,  plus  Iorsi|u'el]cs  sont  frravcs  et  incurables,  et 

Îb  moif  commencé  lors  du  désannenien t.  quelles  sont  reconnues  provenir  des  fati- 

Le  aerYîce,  tant  sur  les  bàtinicns  armés  gués  ou  des  accidens  du  service. 

«n  course  que  sur  les  navires  du  coni-  Les  muscs ,  In  nature  et  les  suites  dcf 

merce,  ne  sera  compté  que  du  jour  du  dé-  blessures  ou  Infirmités  seront  justifiées  dam 

part  du  bâtiment  pour  sa  destination.  Il  les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront  dé- 

■e  comprendra  ni  le  temps  de  rétiuipe-  terminés  par  un  réKlenicut  d'administra- 

ment,  ni  celui  de  la  relâche  dans  un  port  tion  publique. 

^e  France*  toutes  les  fols  que  cette  rclÂchc  i5.  Les  blessures  ou  infirmités  prove 

aura  excédé  quinze  Jours  (1).  nant  des  causes  énoncées  dans  Tarticle  pré- 

_           ««...,            j»     •      A  ^édenlouvrent  un  droit  immédiat  à  la  pcn- 

SmcrtimJLriMçlumdelaptnnmirwiewuti.  gi^p  ^    g|    çj|çg    ^^^j    occasioné    la    Cécilé  , 

9.  Les  offlciert  de  la  marine  et  marins  Taniputation  ou  la  perte  absolue  de  l'usage 

de  tous  les  grades  après  vingt-cinq  ans,  et  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

lei  Individus  des  autres  corps  de  la  ma-  i4.  Dans  les  cas  moins  graves  ,  elles  no 

rine  après  trente  ans  de  service  erTcctif,  donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  lescon- 

ODt  droit  au  minimum  de  la  pension  d'an-  ditions  suivantes  : 

cienoeté  déterminée  pour  leur  grade  par  I^^Pourl'onicier,  si  elles  le  mettent  hors 

le  tarir  anneié  à  la  présente  loi.  d*état  de  rester  en  activité,  et  lui  ôtent  la 

Chaque  année  de  service  au-delà  des  possibilitéd'y  rentrer  ultérieurement; 

termes  fixés  ci-dessus  et  chaque  année  de  .     ^o  Pour  tout  individu  au-dessous   du 

campagne,  supputées  selon  les  art.  7  et  8,  rang  d'officier  ,  si  elles  le  mettent  hors 

ajoutent  à  la  pension  un  vingtième  de  la  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  sub- 

lUfférence  dn  minimum  an  maximum,  sistance. 

Le  maximum  est  acquis  pour  les  omciers  s«ct,o«  ll!^ Fixation  d.  la  pnuian. 

w  la  maiilne  et  marins  à  quarante-cinq  ^^    ^       ,      z  ,  ^    ., 

,  et  pour  les  individus  des  autres  corps  ^•»-  Pour  la  cécité,  1  amputation  ou  la 


de  la  marine ,  à  cinquante  ans  de  service ,  P^^*^  absolue  de  l'usage  de  deux  membres , 

«ampagnei  comprises.  '^  l>ension  est  fixée  conformément  au  tarif 

loTLa  pension  se  règle  sur  le  grade  dont  annexé  à  la  présente  loi. 

rolBcler  est  titulaire.  16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  occa- 

SI  oéanmoins  il    demande  sa  retraite  sionnent  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un 

avant  d^avoir  au  moins  deux  ans  d'arlivité  membre,  ou  qui  sont  reconnues  équiva- 

danf  ce  grade,  ia  pension  se  règle  sur  le  lentes,  donnent  droit  au  minimum  de  la 

grade  Immédiatement  inférieur.  pension  d'ancienneté  ;  quelle  que  soit  la 

li.  La  pension  de  retraite  de  tout  offi-  durée  des  services. 

der,  sous-officier,  quartier-maître  et  ca-  Chat|ue  année  de  service ,  y  compris  les 

poralf  ayant  douze  ans  accomplis  d'acti-  campagnes,  supputées  selon  les  articles  7 

vite  dans  son  grade ,  est  augmentée  du  et  8  ,  ajoute  à  cette  pension  un  vingtième 

cinquième.  de  la  différence  du  minimum  au  maximum 

.    Dans  ce  cas  spécial ,  le  bénéfice  du  pré-  d'ancienneté. 

«ent  article  est  acquis  même  aux  individus  Le  maximum  est  acquis  à  vingt  ans  de 

désignés  par  le  précédent  paragraphe  qui  service ,  campagnes  comprises.                  i 

«nt  droit  au  maximum  déterminé  par  le  17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qus 

tarif  annexé  à  la  présente  loi.  mettent  l'officier,  marin  ou  autre,  dans 

une  des  positions  prévues  par  l'art.  14,  le- 

TITRE  IL  Dêt  pemions  de  retraite  pour  pensions  sont  fixées  pareillement  au  mini- 

eauMe  de  ùletsures  ou  d'infirmités.  mum  d'ancienneté  ;  mais  elles  ne  sont  auge 

S«cno!«I".  Des  droits  à  la  jHm'um.  mcutécs .  dans  la  proportion  déterminée 

par  l'article  précédent ,  que  pour  chaqus 

lî-  Les  blessures  donnent  droit  à  la  pen-  année  de  service  au-delà  de  vingt-cinq  an 

aion  de  retraite ,  lorsqu'elles  sont  graves  et  ou  de  trente  ans ,  campagnes  comprises. 

incurables,  et  qu'elles  proviennent  d'évé-  Le  maa-imum  est  acquis,  pour  les  oificiers 


(1)  Sar^  rinteq>ellalion  de  M.  Abrial ,  qui  de-  «l.c  temps  de  «onicc  de  la  p:randc  f\  de  la  nciita 

mandait  si  le  temps  du  cobotapc  v.\  de  la  pèche  dn  pèche  couiplv  (ividciumcnl  (uns  la  li(iui<]ali..i)  de 

poitêon  fraÎA  couiptait  pour  compléter  le  temps  du  la  pension  de  retraite  pour  h  s  niaiins  qni  ont,  Liti} 

«enrice  ,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  rcponda  :  entendu  ,  acqub  le  tcn:}»  rûvciu. 

3i.  —  r*  Partie,  iq 
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et  marin», *à  qnarairtc-cinq  ans,  et  pour  peut  prétendre  à  aucune  pension.  Le«eB- 
ies  Individu»  des  autres  corps  de  Tarroéede  fans,  s'il  y  en  a ,  sont  considérés K^moe 
mer,  à  cinquante  ans  de  service,  y  com-    orphelins.   ,    .     ^^  .     ^     _         .       _ 

21.    Après  le  déce    de  la  mère,  M 
lorsque^  par  l'efTet   des  dispositions  àê 


l'article  précédent ,  elle  se  trouve  déchm 
de  ses  droits  à  la  pension  ,  Tenfant  ou  lei 
enrans  mineurs  des  ofQciers,  marips  et  at> 
très ,  qui  sont  morts  dans  les  cas  prévu 
par  l'article  19,  ont  droit,  quel  que  soit 
leur  nombre ,  à  un  secours  annuel  égalik 
pension  que  la  mère  aurait  été  susceptible 
d'obtenir. 

Ce  secours  l^ur  est  payé  jusqa*à  ce  qn 
le  plus  jeune  d'entre  eui  ait  atteint  II91 
de  vingt-el-un  ans  accomplis  ;  mais ,  dail 
ce  cas ,  la  part  des  majeurs  «st  réversIUl 
sur  les  mineurs. 


pris  les  campagnes 

IB.  La  pension  pour  cause  de  blessures 
ou  infirmités  se  régie  sur  le  grade  dont 
VofBcier,  marin  ou  autre,  est  titulaire. 

L'article  11  ci-dessus  est  applicable  à  la 
pension  pour  cause  de  blessures  on  d'in- 
firmités. 

TlTEB  ni.  Des  pensions  dès  veuves  et 
'Orphelins. 

SiCTioa  P*.  Dn  droits  à  la  pmtiom, 

19.  Ont  droit  à  une  pension  : 

10  Les  veuves  d'officiers ,  marins  ou  au- 
tres ,  qui  ont  été  tués  dans  un  combat ,  ou 
qui  ont  péri  dans  un  service  commandé 
ou  requis  (1); 

20  Les  veuves  d*officiers ,  marins  ou  au- 
tres, qui  ont  péri  sur  les  b&timens  de 
l'Etat  ou  dans  les  colonies ,  et  dont  la  mort 

a  été  causée ,  soit  par  des  événemens  de  .    ,      - 

guerre ,  soit  par  des  maladies  contagieuses     quelle  que  soit  la  durée  de  son  aclWtt 
ou  endémiques  aux  influences  desquelles 
il»  ont  été  soumis  par  les  obligations  de 
leur  service; 

30  Les  veuves  d'officiers ,  marins  ou  au- 
tres ,  qui  sont  morts  des  suites  de  blessures 
reçues,  soit  dans  un  combat,  soit  dans 
un  service  commandé  ou  requis  pourvu 
que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces  bles- 
sures. 

Les  causes,  la  nainre  et  les  suites  des 
blessures  seront  justifiées  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  par  un  règle- 
ment d'administration  publique; 

40  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou 
antres  personnes  mentionnées  dans  le  ta- 
rif, morts  en  jouissance  de  la  pension  de 
retraite ,  ou  en  possession  de  droits  à  celte 
^>)ension,  pourvu  que  le  mariage  ait  été 
contracté  deux  ans  avant  la  cessation  de 
l'activité  dti  mari ,  ou  qu'il  y  ait  un  ou 

Slusieurs  enfans  issus  du  mariage  antérieur    ployés  en  France ,  sauf  les  béoùéflces  résol' 
cette  cessation.  tant  des  articles  l^r,  4  et  7  ,  pour  Icsii- 

Bans  les  cas  prévus  par  le  présent  ar-  dividus  envoyés  d'Europe, 
tlcle,  le  mariage  contracté  par  les  officiers  La  même  règle  d'assimilation  s*appliqM 
et  autres  en  activité  de  service  n'ouvrira  aux  fonctionnaires  civils  des  colonies,  m* 
de  droits  à  la  pension  aux  veuves  et  aux  très  que  ceux  qui  sont  compris  dans  Fcv- 
enfans  qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé  ganisation  du  département  de  la  marloett 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  France ,  pourvu  que  ces  fonctionniiRi 
de»  16  juin  et  3  août  1808.  soient  rétribués  sur  les  deniers  publics. 

20.  En  cas  de  séparation  de  corps ,  la        28.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  fi^ 
veuve  d'un  officier,  marin  ou  autre,  ne     sente  loi  où  il  y  aura  lieu  de  r^mpcfiK 


Sbctiom  II.  Fixation  (U$  penstcnê  dss 

22.  La  pension  des  veuves  des  offlcien, 
marins  ou  autres,  est  fixée  an  quart  Ai 
maximum  de  la  pension  d'ancienneté  a^ 
fectée  au  grade  dont  le  mari  était  titulain^ 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  activité 
dans  ce  grade. 

Néanmoins,  1a  pension  des  veuves  del 
amiraux  est  fixée  à  six  mille  francs. 

Celle  des  veuves  des  marins  ou  ailiff 
au-dessous  du  rang  d'officier  ne  sera  p 
moindre  de  cent  francs. 

TiTBE  lY .  Dispositions  génireJes, 

23.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  pet* 
sions  de  l'armée  de  terre  sont  pleineiBCsl 
applicables  aux  officiers,  sous-offlcicfs cl 
soldats  des  troupes  de  la  marine ,  saïf  e 
bénéGce  résultant  de  l'article  l«r  enceqil 
concerne  l'époque  à  laquelle  ils  poDrrôit 
acquérir  droit  à  la  pension  d'ancteaneté. 

24.  La  pension  des  magistrats  et  antiti 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  attachii 
au  service  des  colonies  est,  à  parité  d'of- 
fices ,  réglée  sur  les  mêmes  t>ases  et  li^ 
au  même  taux  que  celle  des  raagistrMi  «■* 


(i)  «Voici  ce  qu'on  entend  ,  dans  la  marine, 
par  nn  $erviee requis,  a  dit  ^\.  I<:  niiniblrc  de  la  ma- 
rine. Souvent  il  arrive  «fu*un  bâtiment  de  (:nerre  a 
besoin  de  l'assistonce  d*un  autre  bûliment  ,  et  qu*il 
•quiert    Téquipugc  de  ce  bâtiment  de  lui  prê- 


ter secours.  Si  le  bûliment  requis  est  un  blti' 
ment  de  commerce  ,  il  est  juste  que  le^  huW* 
de  réqnipage  qui  ont  pris  part  &  raclioa  fM» 
sent  du  même  bénéfice  que  ceux  dtt  bâtincnl  M 
guerre.  » 
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Htê  cerrices  éminens  on  extraordinaires , 
les  pensions  ne  pourront  être  accordées 
que  par  une  loi  spéciale. 

26.  Les  pensions  de  l*armée  de  mer  sont 
personnelles  et  viagères  :  elles  sont  paya- 
bles ,  comme  dette  de  l'Etat ,  sur  la  caisse 
des  inyalides  de  la  marine ,  sans  rien  pré- 
juger sur  ce  qui  pourra  être  ultérieurement 
déterminé  relatiYement  à  l'administration 
de  cette  caisse. 

27.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
d'une  pension  de  retraite  doit  être  formé, 
k  peine  de  déchéance ,  dans  les  trois  mois 
k  partir  du  jour  do  premier  paiement  des 
arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  premier 
paiement  les  bases  de  la  liquidation  aient 
été  notiflées. 

28.  Le. droit  à  l'obtention  ou  à  la  Jouis- 
ilfeuice  d'une  pension  de  retraite  est  sus- 
pendu: 

Par  la  condamnation  à  une  peine  aillic- 
tive  on  infamante,  pendant  la  durée  de 
la  peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 
qualité  de  Français ,  durant  la  privation 
•de  cette  qualité; 

Par  la  résidence  hors  du  royaume  ,  sans 
l'autorisation  du  Roi ,  lorsque  le  titulaire 
de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé 
français. 

29.  Les  pensions  de  retraite  dans  la 
fixation  desquelles  il  sera  fait  application 
de  l'article  4  de  la  présente  loi ,  ne  pour- 


33.  Tout  les  droits  acquis  en  verta  de 
dispositions  antérieures  à  la  présente  loi, 
relativement  aux  services  susceptible» 
d'être  admis  dans  la  liquidation  des  pen- 
sions de  retraite ,  sont  conservés ,  sauf 
les  restrictions  spécifiées  dans  l'articla 
suivant. 

34.  Les  services  hors  des  armées  natio» 
nales,  qui  ne  sont  devenus  admissibles  pouf' 
la  pension  de  fetraite  qu'en  vertu  des  or- 
donnances dçs  25  et  51  mai  1814,  ne  pour- 
ront être  comptés  qu'autant  qu'ils  seront 
accompagnés  de  quinze  ans  au  moins  do 
service  elTectif  dans  lesdites  armées  natio- 
nales. 

Bans  aucun  cas,  les  campagnes  faitei 
dans  le  cours  desdits  services  ne  donneront 
lieu  au  bénéfice  des  art.  7  et  8« 

Les  annéd^  de  service  et  les  campagnes 
dans  les  armées  des  états  en  guerre  contra 
la  France  ne  seront  jamais  comptées  pour 
les  pensions. 

Toutefois,  les  droits  acquis  par  les  traité» 
ou  les  décrets  antérieurs  à  1814  sont  main- 
tenus. 

35.  Les  dispositions  de  la  présente  lot 
seront  appliquées  à  toutes  les  pensions  de 
la  marine  dont  la  liquidation  est  restée  en 
suspens  depuis  la  publication  de  l'ordon- 
nance du  10  octobre  1829 ,  rendue  pour 
l'armée  de  terre. 

.   Sont  néanmoins  réservés  les  droits  ac- 
quis avant  la  promulgation  de  la  présente 


ront ,  en  aucun  cas,  être  cumulées  avec  un    ^^^*  ^^  ▼*''tu  des  réglemens  d'-organisation. 


traitement  civil  d'activité. 

30.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs  ar- 
rérages sont  incessibles  et  insaisissables , 
excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat, 
ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
articles  203  et  205  du  Gode  civil. 

Bans  ces  deux  cas,  les  pensions  de 
retraite  sont  passibles  de  retenues  qui  ne 


aux  officiers' de  la  marine  et  des  autres  aorps 
spéciaux ,  en  ce  qui  concerne-les  avantages 
qui  leur  étaient  attribués  pour  la  liquida- 
tion de  la  pension  de  retraite  ; 

A  la  charge  par  lesdits  officiers  de  faire, 
dans  le  délai  de'  six  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  sons 
peine  de  déchéance,  leur  demande  d'ad- 


peuvent  excéder  lexinquiéme  de  leur  mon-    fission  à  la  yension  de  retraite. 


tant  pour  cause  de  débet ,  et  le  tiers  pour 
alimens. 

Titre  Y.  DUposUlons  îtanûtohret, 

31.  La  navigation  faite  sur  les  bMimens 
de  l'Etat  antérieurement  à  la  promulgation 


56,  Bans  tou^  les  cas,  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la 
fixation  des  pensions.  Les  cantpagnes  seront 
également  supputées  conformément  aux  diB« 
positions  de  la  présente  loi. 

Ne  sont  pas  comprises,  toutefois ,  dans 


de  la  présente  loi  sera  comptée  comme  les  dispositions  des  art.  35  et  36 ,  les  pen- 
servico  effectif  à  partir  de  l'âge  de  dit  "ons  nouvelles  qui,  en  exécution  d'une  lot 
tifisU),  spéciale ,  doivent  être  accordées  aux  offl- 
32.  Les  trois  années  de  service  effectif  J^®"  ^®*  divers  corps  de  la  marine ,  ré- 
accordées à  titre  d'études  préliminaires ,  «oï'ines  du  31  mars  1814  au  31  déc.  1817. 


en  vertu  des  lois  des  15  décembre  1790  et 
27  avril  1791 ,  aux  officiers  du  génie  ma- 
ritime et  aux  ingénieurs  hydrographes 
qui  n'ont  pas  été  élèves  de  l'école  poly- 
technique, continueront  de  leur  être 
comptées  pour  la  pension  de  retraite. 

{%)  Vojei  art.  2  et  7. 


37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  airl.  31, 
32 ,  53 ,  34 ,  35  et  36 ,  tou's  réglemens  V  dé- 
crets ,  ordonnances  et  lois  antérieurement 
rendus  ou  promulgués ,  tant  sur  les  dioits 
et  titres  auxquels  peuvent  être  accordées 
les  pensions  de  retraite  comprises  d^ns  la 
présente  loi ,  que  sur  la  fixatioi^  <!M!.(;Ci  pea« 
skms,  sont  et  demeurent  abroge. 
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TABlt  Ï)ES  ^ËNâtÔNIJ 


i.Bnai 

SS    DE    RETRAITE 

Pour 

aniùenDclé  de  i 
Art.  0  de  U  loi 

-. 

d.»,...  OICÙ. 

II 

GRADES. 

.tauloi,. 

lerii,^.  ,irW,C 

*"""'°~ 

'IZ. 

■iinto 

tan^e, 

i.  n>T«. 

deli.uppuuliod 

V-        -  1 

a.ooo 

3,000 

s.aoo 

1.8D0 
1,500 

'soo 

600 

660 

500 
S50 
220 
200 

fi.na.   o-vl. 
100     00 
SO    00 
30    OO 
30    OO 
!5    00 
20    00 

SO    08 

10    00 
7    50 

e   00 

5    00 

0,000 
a,IH« 

3,m 
xm 

S,fflW 
1,G00 
1,200 

i,aoo 

1,000 

m 

3S0 

CQDlre-=iair.l 

Capitaine  de  Teiwen 

CpiLinedefrëgile 

C.pit.ine  de  eortstle 

Elève  ds  marine 

Hattret  entretenu.  <i..de»<>u>  de  1,5D0  b.  Cuiducleii» 

3,0(0 

se  00 

4.000 

Tté.oriMe4a*(aldesi«filidodeiamoii08W.    .     .     , 

Commluaire  prineipil  da  [a  mâtine  el  ioipettenr  do  U 

2.700 

35    00 

î,i» 

!,aoo 

30    00 

3.000 

3nn>-inipeclenr  de  la  marine 

Conlrùleor  dei  snbiiilancH 

GccOleMkDreei.TanlaaeiRDcha'fori 

l,!0O 

.    20    00 

1,009 

(a.  i.  t)  D'à  prit  l'art.  33  da  labî  dnïS  ttnclidor  an 
pnùlion  da  deui  mambrei,  ai  augLnenléa,  <n  «if  dn  m 

Ponr la  «faent etourJchal-aeiIoKâ  [et,  par  analngic,  p. 
PMt  ta  upnral  an  le  brigadier  [et,  par  aDaln|[ie,pnD( 
foDthiNdit  ^at,  ^  tnalt^o,  f  qnr  la  DUlslul,  oovlc 


■OIABMIB  COHI. 

PODB  L'ABUËE  DB  UEB. 


i".~<SATULieSI. 


•EBilOHB    D 

B    BETBAITB 

Powci 

BH  da  bluioni  m 

oGriBllb  pi>u  c 

incur^lct. 

nUKCID 

(Art 

n.  13,  jj,  1 

.16<t»dcl.la 

■) 

--^ 

«fU»,.. 

iSi 

"^ 

p.n.  J.- 

BIoHir 

t.1. 

™X. 

Bll!t«l»  uu  muru.. 

EllFBt  <]«i>  l'iai]>ouibi!>l4 

1 IH.  Il  d* 

K  iDl.  ) 

liDl'u.  (A[l.laâe]>]oi.J 

(Ail.  17/0  la  loi.) 

lin.  ..  r 

(»■" 

K 

'xz":"*ra; 

«.,i.„™ 

!fr 

lU^iTqU. 

i 

g 
J 
1 

rwoi.ul  tin  1.W 

\5" 

d. 

12 

PP 

f-«.a. 

f™»«. 

t.™. 

fr.      0. 

ft.o«. 

bue 

1™=.     «-I. 

tr-».. 

£„.j~: 

alooo 
s.ooo 

IS 

J.900 
1,200 
l.UOO 

0,000 

a, 000 

3,000 
SJOO 

s.ouo 

ilaoo 
1,000 

A.OOO 
3,000 
Z,HIO 
l.SOO 
1,500 
l.îOO 
800 
000 

100    00 
50    00 

i!!! 

as  oo 

20    00 

SO    00 

ao  00 

6,000 

S! 

1,61» 
l,ÏOO 
LOQO 

« 

ajoo 

(.800 

i,50g 

•■S 

000 

100    00 

50    00 
10    00 
S5    00 
SO    00 
30    00 
20    00 

0.000 
a,ooo 

3.000 
E,<ÏOO 
2.000 
1/iBO 

i,£eO 

1,000 

1:500 

1.000 
350 

000 

BOO 
300 
S50 

l.OOD 

1.000 

OOD 

ÎO    00 

J.OOO 

600 

20    00 

1,000 

2» 

in 

M  305 

700 

aoo 
sao 

900 

500 

S» 
300 

H 

700 

aou 

S/,0 
300 

BOO 
250 
220 

10  oa 

1    50 

700 
400 
SdO 

115 

100 
(J)  10» 

4.EMW 

4M0 

3.D00 

SO    «0 

1.O00 

Ï.000 

50    00 

4,006 

1,000 

3,000 

3joa 

a.7oo 

ii    00 

3,aoo 

a.ïoo 

sa  00 

s,aoo 

850 

3.000 

3*00 

MDO 

30    00 

3,000 

ï.aoo 

30    00 

3.000 

750 

»W 

!.«» 

1.200 

20    OO 

1,000 

1,200 

2000 

1,600 

JDO 

n  da  100  friDoi  (ut.  23  de  la  loi]. 


Wé 
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TARIF  DES  PENSIORg 


GRADES. 


Cotrnnisprtacipaleteoininlsâelamtrine..  •  •  • 
Commis  princilpal  ei  commig  des  sobiislaicfls*  •  •  • 
Trésoriers  des  invalides  de  3*  et  de  4*  dalle»  («)•  •  • 
Chef  de  eompUbilité  de  tons  les  services.  •  .  •  • 
Garde-ma|;asiii  des  iraTaox  maritimes  et  des  tiupé 
fonderies.  ....•..•••#••, 
Condactearprincipal  des  forges  et  fonderies.  •  .  • 
Greffiers  k  Qierbonrg  «t  k  Lorient,  .  .  ■  .  r  • 
Commis-desskiateiir.  .*•••..•«•  «^  • 
Commis  aox  écritures  des  travaux  maritimes*   .    •    • 


FKHSIONS    DB   BBTKAITB 

Peur  ancioiiMCé'  de  service, 
(Art  0  de  la  loi.) 


sBoalosos 
4» 

•srvies 

effietif^ 

snbaDt 

!•  corps. 


et 


800 


* 


Inspecteur  général  du  génie  maritime '  •  1 

Directeur  des  constructions  et  ingénieur  hydrographe  en  1     9|000 


chef. 


Ingénieur  de  la  Biarine  el  ingénieur  hydrographe  'de 
l"  classe. 

Ingénieur  de  la  marine  et  ingénieur  hydregraphe  de 
2*  classe.  ....«...«•.•    r    .    .. 

Sous-ingénieurs  de  la  marine  de  1**  et  3*  claise  ,  et  ingé- 
nieur hydrographe  de  3*  classe 

Sous-ingénieor  de  la  marine  de  S*  classe ,  sous>lngénienr 
hydrographe  et  adjoint  du  génie  maritime,  r    •     .     • 

Inspecteur  général  du  service  de  santé.   .     •     •     •    •    . 

Officier  de  santé  en  chef.     .     .     .     • 

Deuxième  officier  de  santé  en  chef. 

Officier  de  santé  de  1"  classe. 

Officier  de  santé  de  2*  classe.    ......... 

Officier  de  santé  de  3*  daase.    .     •     ,     • 

Examinateur  de  la  marine 

Examinateur  des  élèves  de  la  marine.      ...... 

Professeur  de  i**  dasse.  •    •    .     .     « 

Professeur  de  2*  classe 

Professeurs  des  3*  et  A*  dasses. 


2,A00 

1,800 

1,200 

800 
3,000 

%m 

1,800 

1,500 

800 

600 

2,800 

1,800 

1,800 

1,200 

800 


I 


pour 

ehaqus  anoèe 

ds  service  »flbe<i 

aa-dtlà 

de  as  ou  Se  aua^ 

tuifSDt  le  corps, 

et 

pour  chaque 

aooée 

césaltaut 

de 

la  supputation 

des  sanapagnesk 


firaacs.  oeou 


20  00 


50  00 


30  00 

80  00 

20  00 

20  00 
50  OO 
80  00 
30  00 
25  00 
20  00 
âO  00 

ao5o 

80  00 
50  (K) 
80  00 
20  00 


à4Soul«aH| 


suivant 

loeorps, 

eampayies 


&*aoo 


ft»000 


$•000 

%m 

1.600 

1,300 
4,000 
8,600 

%m 

2.000 
lilDO 

1,000 
8,600 
2^00 
S400 
1,800 
1,200 


(s)  Les  trésoriers  et  leurs  veuves  restent  passibles  des  lois  et  réglemens  relatiâ  aux  comptahlet  es 
débet ,  et  notamment  de  la  loi  du  18  «tHI  1702. 
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POUR  L'ARMÉE  DE  UER. 


ses 


PBirilOlCS    DB    RBTBAITB 

Pov  cauM  de  bUMores  ou  infirmiiét  graret  et  incoribles. 
(Art.  12.  13, 14, 15.  16  «i  17  de  U  loi.  ) 


AfDiialaClon  lAfalM*— 


dadaia 


on 
pcfftBfodal* 


(Ait.  Il  dk 
Uiei.) 


d'an 
■Minbr« 

•kuliM  àm 

àm  deut 

HMnibrM. 

(Art.  1»  de 

Uloi.) 


lion  flif , 
<|u«llt  fw  I  pgÊmWm  que 
•ail        I       foit 


ladarée 


dci 


U  durèfi 
dMMrticcs. 


1.200 


ffanct. 


4.000 

S,000 

2jUK) 

1.600 

1.200 

A,000 

5,600 

2,AO0 

2.000 

1.200 

1,000 

îr,600- 

2./I00 

2400 

i.BAe 

1.200 


1.200 


6,000 

s.ooo 

2,A00 

1,000 

1,200 
A.OOO 
3,000 
2,400 
2,000 
1,200 
IJDOO 
3,600 
2,400 
2,ft00 
1,800 
1»200 


Bletnires  on  iofirmi  tés  moins  graves 
qui  mettent  dans  Timposùbilitë 
de  rester  au  service  atant  d^avoir 


BleMires  ou  infirmités  graves 
qui  occanontnt  la  perte  ab- 
solue de  rasage  d*an  mem-  f  I    .  .   .  . 

.  '  .  ±     '  accomph  le  temps  exigé  pour  le 

bre.  ou  qui  y  eont  équiva-  d,^,^  j^i^^^ pension  d'ancienneté, 

leutes.  (  A-rt  10  de  U  loi.  )  (  Art.  17  de  U  loi.) 


PBMIOm 

a«^v«iivta,| 
saeourt 


B 

0 

a 

.«4 


'  frtucs. 


AeeroÎNaiiMnt 

po«ir 

chaque  SDuéc 

de  sarvieo, 

j  eompris 

tes 
campagnes. 


Cr. 


800 


20.  00 


3,000 


2,400 
i,800 
1,200 

800 
3,000 
2,400 
1,800 
1,500 

800 

GOO 
2,800 
1,800 
1.800 
1,200 

800 


Maxlmaas 

à 
vingt  ans 

de 

serTteo. 

eampapies 

cMoprises 


franc». 


1,200 


50  00 

80  00 

80  00 

20  00 

20  00 

50  00 

60  00 

30  00 

25  00 

20  00 

20  00 

40  00 

30  00 

30  00 

30  00 

20  00 


a 

0 

a 


AreroitscBient  pour 
chaque  aoDée  de 
service  au-delà  de 
•6ou3oaus,tuiV' 
te  corps,  lonqnc 
les  campagnes  , 
cumulées  avec  les 
services  effectir», 
forment  on  total 
de  s6  on  Scrans. 


francs. 


Maximum 

à  4&  ou  6o 

ans 

de  service, 

suivant 

te  corps, 

campagnes 

comprises. 


aai 

orphcUns. 
(  ArL  si  H 
as  de  la 
loi.) 

Quart 

4n 

maiîmua 

de 
lapeoaioa 

affecté 
au  grade. 


francs,    cent. 


800 


A,000 


3,000 

2,400 

1,600 

1,200 
A.OOO 
3,600 

2,aoo 

2,000 
1.200 
1,000 
3,000 
2,û00 
2./100 
1,800 
1,200 


20    00 


banes. 


1,200 


3,000 

2,400 

1,800 

1.200 

800 

3,000 

2,û00 

1,800 

1,500 

800 

600 

800 

800 

.800 

1,200 

800 


50  00 

30  00 

30  00 

20  00 


I 


20 

00 

1,200 

50 

00 

4,000 

60 

00 

3,600 

30 

00 

2,600 

25 

00 

2,000 

20 

00 

1,200 

20 

00 

1.000 

60 

00 

3,600 

30 

00 

2,600 

30 

00 

2,600 

30 

00 

1.800' 

20 

00 

1,200 

4,000-. 

3.000 
2,400 
1,600 


firancs. 


300 


i.000 


750 

600 

600 

300 
l.OOO 
000 
600 
500 
300 
250 
900 
600 
600 
650 
300 


n 


S90 
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30  AVML  :-=^9mai  1831.  — Ordonnance  daRoisnr 
l'extension  dn  transit  i  et  sar  Tadmisslon  en 
«ntrepdt  sp^al  des  marchandises  prohibées 
de  tonte  espèce.  (IX,  Balletin  O.  LXVni , 
n.  1689.) 
Voyez  êapra ,  page  284  »  et  ci-après  ordonnance 

da2juinJ831. 

Louis-Philippc,  etc.,  vu  Vart.  18  de  la 
loi  du  18  avril  de  la  présente  année,  por- 
tant :  «  Des  ordonnances  da  Roi  pourront, 
€f  d*ici  à  la  prochaine  session  des  Gham- 
«  bres ,  accorder  Teitension  du  transit  des 
«  marcliandlses  de  toute  espèce  et  dans 
«  toutes  les  directions,  sans  distinction  de 
«  -celles  qui  sont  prohibées  à  Timportation, 
«  -ainsi  qu'une  extension  de  Tacultés  à  cer- 
«  tains  entrepôts  maritimes  ;  désigner  les 
«  lieux,  ports  ou  bureaux  où  les  nouvelles 
«  facultés  pourront  s'exercer;  déterminer 
«  les  formalités  et  obligations  à  accomplir 
«  par  ceux  qui  voudront  en  proGler;  et, 
«  quant  aux  marchandises  prohibées,  fixer, 
«  dans  les  limites  de  l'art.  15  de  la  loi 
«  du  10  brumaire  an  5,  les  amendes  et 
«  coDfiseations  applicables  aux  fausses  dé- 
«  clarations,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
«  ou  au  non  rapport,  dans  les  délais  voulus, 
«  des  acquits-à-caution  dûment  déchar- 
«  gés  ;  »  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
da  commerce  et  des  finances;  le  conseil 
supérieur  du  commerce  entendu,  etc. 

Titre  I^r.    Transit  des  marchandises  non 

prohibées. 

Art.  1er.  Toutes  les  marchandises,  ma- 
tières ou  fabrications  passibles  de  droits  à 
l'entrée  du  royaume,  à  l'exception  de  celles 
qui  sont  désignées  par  le  tableau  n»  1,  joint 
À  la  présente  ordonnance,  pourront,  aux 
eoniiitions  prescrites  par  les  lois  des  17  dé- 
cembre 1814,  7  décembre  1815,  27  mars 
4817,  21  avril  1818  et  27  juillet  1822,  être 
expédiées  en  transit  de  tous  les  ports  d'en- 
trepôt réel ,  pour  ressortir  par  les  bureaux 
de  la  frontière  indiqués  au  tableau  n.  2. 

2.  Toutes  les  marchandises  que  n'exclut 
ni  le  tableau  n»  1 ,  ni  l'art.  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  pourront  également,  et  sous 
les  mêmes  conditions,  être  expédiées  en 
transit  des  bureaux  de  la  frontière  indiqués 
IMir  le  tableau  no  2 ,  pour  ressortir  par  les 
seuls  ports  d'entrepôt  réel,  ou  expédiées  de 
Ton  sur  l'autre  âesdits  bureaux. 

Titre  II.  Transit  des  objets  prohibés,, 

5.  Les  marehandises  prohibées  à  l'entrée, 
sauf  celles  que  comprend  le  tableau  no  1 , 

gourront  transiter  en  entrant  par  l'un  des 
urcaux  marqués  d'un  aslérique  au  tableau 
n"  2 ,  ou  par  l'un  des  ports  désignés  par 
l'art*  20  de  k  présente  ordonnance ,  pour 


ressortir  par  i*ua  desdits  bureaux  seule^ 
ment  si  elles  arrivent  par  mer,  ou  ptr  les- 
dits  ports  ou  bureaux  si  elles  arriTent  py 
terre. 

4.  Ce  transit  sera  sonmiff  aox  conditiow 
générales  établies  par  la  loi  dn  17  décembn 
1814,  et,  de  plus;  aux  conditions  saivantef: 

Les  marchandises  prohibées  arrivant  par 
mer  pour  être  admises  au  transit  devroit 
être  portées  au  manifeste»  ainsi  qui!  eét 
voulu  par  l'art.  15  de  la  loi  du  17  mai  1826, 
et ,  de  plus ,  déclarées  en  détail  et  à  la  fols 
par  espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  poids 
brut  et  net,  et  valeur,  aux  termes  de  la  loi 
du  3  germinal  an  11  (art.  4  du  titre  2). 

Tous  les  colis  portés  au  manifeste  etaa 
la  déclaration  en  détail  devront  être  pii- 
sentés  à  la  visite.  En  cas  de  déûcit  de  eob, 
le  capitaine  ou  le  déclarant ,  selon  que  la 
déficit  aura  été  reconnu  avant  ou  après  11 
remise  de  la  déclaration  en  détail,  sera  coe* 
damné  par  voie  correctionnelle  au  paiemeit 
de  l'amende  de  trois  cents  francs  pour  chi- 
que colis  manquant,  ainsi  qu'  il  est  fixé  pir 
l'art.  22  (titre  2)  de  la  loi  du  22  août  1791* 

Les  marchandises  prohibées  arrivant  pir 
terre  devront  également  être  portées  en  li 
déclaration  sommaire  voulue  par  l'art.  9 
(titre  2)  de  la  loi  du  4  germinal  anll,pov 
tenir  lieu  du  manifeste,  lorsque  la  déclait- 
tion  en  détail  n'est  pas  remise  immédiate* 
ment. 

En  cas  de  déficit  de  colis ,  le  conduetev 
sera  condamné  par  voie  correctlonneilfi 
suivant  le  précédent  paragraphe ,  au  paie* 
ment  de  la  somme  de  trois  cents  francs  pff 
colis  manquant,  et,  de  plus,  en  une  anModè 
égale  à  la  valeur  des  moyens  de  transport, 
chevaux  et  voitures,  lesquels  seront  retenu 
pour  sûreté  de  ladite  amende,  si  elle  n'eit 
immédiatement  consignée  >  ou  s'il  n'eit 
fourni  bonne  et  sufiOisante  caution. 

Si  la  vérification  fait  décpuyrir  un  os 
plusieurs  colis  en  excédant  du  noinbre  dé- 
claré, ou  si  les  marchandises  ont  été  Ûmsat 
ment  déclarées,  quant  à  l'espèce  ou  ila 
qualité,  elles  seront  confisquées  par  vola 
correctionnelle,  avec  amende  du  triple  de 
la  valeur. 

Si  la  différence  porte  sur  Tune  des  autres 
Indications  prescrites ,  le  signataire  de  la 
déclaration  sera  condamné ,  par  la  mène 
voie ,  à  une  amende  du  triple  de  la  valeir 
réelle  des  quantités  qui  formeront  excéda^ 
ou  de  la  valeur  des  quantités  manqnantair 
établie  sur  celle  des  marchandises  recon- 
nues &  la  vérification.  Toutefois ,  Tamende 
sera  réduite  à  la  simple  valeur,  si  Fexcè- 
dant  ou  le  déficit  n'excède  pas  le  vingtième 
du  nombre  de  la  mesure  on  du  poids  dé- 
clarés. 

5.  Si  Tacquil-à- caution  n'est  pasdùmeol 
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déchargé  en  temps  ulile  par  le  bureau  dé-  ront  déterminés  par  la  douane  d'enlréc , 
signé,  le  soumissionnaire  sera  contraint  au  en  égard  aui  saisons ,  aux  distances  ,  à  la 
paiement  :  !<>  de  la  valeur  des  marchan-  nature  des  objets  ,  et  au  mode  de  transport 
"^  dises,  laquelle  sera  indiquée  dans  Tacquit-  employé  qui  sera  déclaré, 
à-caution;  âo  et,  en  outre,  d'une  amende  il.  Les  acquits-à-caution  de  transit  dé- 
égale an  triple  de  la  valeur.  signeront  un  point  intermédiaire  entre  le 

6.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il  bureau  d'entrée  et  le  bureau  de  sortie ,  où 
y  a  eu  soustraction  d'une  partie  des  mar-  ils  devront  être  visés  par  les  employés  de 
chandises  Récrites  en  Tacquit-à-caution ,  il  l'octroi  ou  des  contributions  indirectes. 

ne  donnera  décharge  que  pour  ce  qui  aura  12.  Les  marchandises  destinées  au  transit 
'  été  réellement  réexporté ,  et  le  conduc-  ne  pourront  être  présentées  en  douane  que 
teur  sera  personnellemeut  condamné  par  séparément  par  espèce  et  qualité,  suivant 
voie  correctionnelle  à  une  amende  égale  les  distinctions  du  tarif,  de  manière  qu'une 
à  la  valeur  des  moyens  de  transport ,  espèce  forme  seule  le  contenu  d'un  colis, 
chevaux  et  voitures,  lesquels  seront  re-  13.  Le  ministre  des  flnances  désignera  les 
tenus  pour  sfkreté  de  ladite  amende,  si  marchandises  de  transit  dont  Tidentité  de> 
elle  n'est  immédiatement  consignée,  ou  vra être  plus  sptWalement  garantie  par  lef 
s'il  n'est  fourni  bonne  et  suffisante  eau-  prélèvement  d'échantillons ,  qui  seront  mis 
fion.  en  des  boites  séparées  que  l'on  scellera  des 
Si  aux  marchandises  décrites  il  en  a  été  plombs  de  la  douane,  et  que  le  conduo- 
subslitué  d'autres,  celles-ci  seront  confis-  teur  de  la  marchandise  sera  tenu  de  pro- 
quées ,  et  le  conducteur  sera  également  duire  au  bureau  de  sortie. 
passible  de  l'amende  déterminée  par  le  14.  Le  droit  de  transit  sera  uniforme- 
présent  article.  ment  de  cinquante  centimes  par  cent  kilo- 
L'amende  à  prononcer  dans  les  deux  cas  grammes  brut ,  mais  sans  addition  du  se* 
ci-dessus  sera  indépendante  des  poursuites  coud  emballage ,  ou  de  vingt-cinq  centimes 
A  exercer  contre  le  soumissionnaire  de  par  cent  francs  de  valeur,  au  choix  du  dé- 
de  Tacquit-à-caution ,  en  vertu  de  l'article  ciarant. 

précédent ,  pour  ce  qui  n'aura  pas  été  réel-  15.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus* 

lement  réexporté.  l'application  des  art.  32  et  33  de  la  loi  du 

7.  Les  expéditions  de  marchandises  pro-  ^^  ^^^^^  *^*S  »'*«*'*  Pl»s  'i^u. 
hibées  ne  pourront  avoir  lieu  des  frontié-  TITRE  IV.  Entrepôts. 

TCS  sur  les  ports  désignés,  qu'après  que  le  -^  ».    *      *•  j             u     j-            v» 

commerce  aura  satisfait  aux  conditions  16.  L  entrepôt  des  marchandises  prohi- 

imposées  par  l'article  16  de  la  présente  or-  *>^»  <*«  ^S?^®  espèce  sera  autorisé  dans  les 

donnance ,  sans  que  provisoirement  l'en-  Pp^s  de  Marseille ,  Bayonne,  Bordeaux  , 

trepM  spécial  puisse  être  remplacé ,  soit  Nantes  *  >«  H«^«  V  ?»!î!^«''^"e  '  «P'^s  <!?• 

par  l'cnlrep6l  ordinaire,  soit  par  des  ma-  1«  commerce  aura  fait  disposer,  à  la  satis^ 

gasins  particuliers  sous  la  clef  des  douanes.  ^J^^}}^^  ««  «cnr^fe  des  douanes,  dans  le 

*»  »  III«.««ii^  -««^«#  AA^\m^^m  «/.«•  im  bàtimcut  dc  l'entrepôt  réel  qui  se  trouve 

«•  ^«"2«  ^"f  .î^'^L^^i^I^ÎÎJ^?"^^^^  tous  la  garde  permanente  de?  préposés ,  et 

transit ,  les  ««^«^^^^^^^f  P^^J^^^^^  non  ailleurs ,  des  magasins  spéciaux  abso- 

vant  par  mer  ne  pourront  séjourner  plus  de  j^^^^^  j^^,^^  ^^  ^^J  ^^  se  trouvent  les 

quinze  jours  dans  les  en^^^^^^^^  marchandises  passibles  de  droits,  et  qui 

Lw  colis  n,<»  P0«"^«  .  ^^*J"««^^^^  seront ,  comme  l'entrée  principale  de  l'en- 

subdivisés ,  n    les  emballages  changés ,  ^^^^  ^^^^^  ^  ^^^  ^^^^   ^^^^  ,,^„^  ^^,^ 

sans  le  consentement  de  la  douane.  lerientre  les  mains  du  délégué  du  com. 

TITRE   IIL   Ditpotitions  communes  auw  mcrce,  et  l'autre  entre  les  mains  du  recc- 

marehandisei  prohibées  et  autres.  veurdes  douanes. 

17.  Les  marchandises  prohibées  ne  ponr- 

9.  Le  ministre  des  finances  arrêtera  et  y^nt  arriver  dans  lesdits  ports,  soit  po«r 
pourra  modifier  successivement  la  liste  des  être  mises  en  entrepôt ,  soit  pour  être  ex- 
marchandises fabriquées  qui  ne  devront  pédiécs  en  transit,  que  par  navires.de 
être  admises  au  transit  que  lorsqu'elles  se-  cent  tonneaux  ou  plus.  A  Bayonne  seule- 
ront  présentées  dans  des  colis  en  bon  état,  ment ,  les  navires  de  quarante  tonneaux 
dont  il  pourra  désigner  l'espèce  et  la  dl-  seront  admis. 

mension  selon  la  nature  des  objets  et  les  i%.  Le  manifeste  et  la  déclaration  en  dé- 
habitudes du  commerce  de  bonne  foi.  taîl  des  marchandises  prohU>écs  destinées 
Ces  colis  seront  vérifiés  et  plombés  ainsi  pour  l'entrepôt  seront  faits  comme  il  ert 
qu'il  est  voulu  par  l'art.  51  de  ia  loi  du  21  déterminé  par  l'art.  4  dc  \et  présente  ordon- 
afvril  1818.  nance ,  aux  mômes  conditions  et  sous  les 

10.  Les  plus  courts  délais  possibles  se-    mêmes  peines. 


9B9 
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i9.  Les  marchandises  prohibées,  admis-  sembourg  (  à  charge,  par  le  commeTOcfr 

Bibles  fiu  transit ,  qui  auront  séjourné  plus  de  fournir  les    magasins  et  hangarg  né^- 

de  quinze  Jours  en  entrepôt,  ne  pourront  cessaires   aux  opérations  da=  transit*,  et 

être  réexportées  que  par  mer,  si  co  n'est  de  qui  devront  être  agréés  par  radroiniaCri- 

Dankerque  par  le  canal  de  Fumes  et  de  tion  des  douanes).  *  Strai^bourg.  Honingue 

Bayonne  par  Béobie.  (lorsque  le  canal  sera  livré  à  la  navig«- 

La  durée  et  Vapurement  définitif  de  l'en-  tion).  *  8aint*Louis.  Belle.  *  Verriéres-de- 


trepôt  du  prohibé  se  régleront  d'après  l'art. 
14  de  la  loi-du  17  mai  1820. 

20.  Les  marchandises  de  toute  espèce, 
admissibles  au  transit,  pourront  être  ex- 
pédiées d'un  entrepôt  sur  9<tntre  par  la 
voie  de  terre ,  sous  les  conditions  et  garan- 


Joux.  Jougne.  Les  Bousses.  Bellegarde. 
*  Pont^-de-Beauvoisin.Chaparelllan;  Saint- 
Laurent-du-Yar.  Bedous,  par  Urdog.  *  Bé- 
hobie.  Ainhoa.  Saint-Jean-Pied-de-Port , 
par  Jméguy.  *  Perpignan,  par  Perihu9 
seulement,  pour  l'entrée;   par  Perthu$, 


lies  du  transit,  mais  en  franchise  de  tou»    Bourg -Madame  et  Port- Fendre  ^  pour  !& 
les  droits  ;  les  marchandises  prohibées  ne    sortie.- 
pourront  être  ainsi  expédiées  que  d'un  en- 


trepôt  spécial  sur  l'autrci^v 


âl.  Nos  ministres  der-finances  et  da 
commerce  (baron  Louis  et  comte  d'Argout)^ 
sont  chargés,  etc. 

Tableau  n"  1.  Désignation  des  marchandises  exclaes 
du  transit  en  tous  sens. 


50ATBn.-«Kil  MU  1851.  —  Qf  donnance  du  Bo» 
qui  dispose  que  la  décoration  instituée  parla 
loi  sur  les  récompenses  nationales  portera  le 
nona  de  Croix  de  Juillet ,  et  <}éterxpine  la  formel 
et  le  ruban  de  celte  décoration.  ÂX ,  BaU.  O. 
LXlX,n.  1690.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  la  loi  du  13  dé- 
Animaux  vivans.   Viandes.  Poissons.    ttr%«l^  ^ol  '  ''^  ^''''^''""Ti  ^ 

février  1831  (2)  ;  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l^r.  La  décoration  spéciale  insti- 
tuée par  la  loi  du  13  décembre  dernier' 
pour  perpétuer  le  souvenir  des  glorieuses 


Tabac  (en  feuilles  sauf  l'application  de 
l'ordonnance  du  17  juillet  1817;  fabriqué 
ou  autrement  préparé).  Brilles.  Matériaux 
non  emballés,  notamment  (engrais,  marne 

et  charrée ;  plûtre,  ardoises ,  briques ,  tui-  f"" nil'XriT'^  r"»'!'''T  ïot.?'""^?*" 

les  ;  minéwis  de  toute  sorte  ;   limaille).  LTnif  ,f  r    r^!?^f  ?,?  ^^  *^^  '  P^'^^ 

Fluideset  liquides  de  toute  sorte,  notam-  ^^ Tf.l^^'^Zj  mJ'''    •  4^     '        ' 

ment  (graisses  ;  les  huiles  (sauf  l'exception  ..f/./-^.  ^l^^,  ^Ll'^^âL  ^^«^^^^^  S?  """^ 

faite  par  la  loi  du  17  mai  1826)  ;  boissons;  ^^"f  *  l^^L^I^f  **2!  *^"  ^^^/L^ï^  ' 

mélasses,  sirops,  sorbets  et  confitures  ™°"^^®  ^"'^  *T"^'  ®^  surmontée  d'aoe 

miel  •  beurres  •médicamens-nroduitschil  «o^f^nne  murale  en  argent.  Le  centre  de 

S  auVs  •  c^S^^^^^^  ''^^^"«  '  ^»^^^^  «°  ^«^^  «"'^^^«^  émaillées 

t";rsT'^S"et rrpîS^A  i\orirchrn^^^^^^^ 

en  massiaux.  Fer  étiré  sauf  celui  qui  sera  Sî  Xvl?  *  ^^^ItJ^lZâlllA^l  ^n'    i 

goumis  àun  estampillage  et  aux  précau-  !?;/'ffif^^^^                                 ?.^'^ 

lions  que  l'administration  pourra  déter-  f^nt^Zf^ZZ^I^yâ.^^ 

mîneri^  Tresses  et  rhaneaiiT  de  naîlle  et  comme  le  centre  de  la  face,  portera  U  0fq 

"S's  Slu«!*8Scre' «mné  il  conûî  r^lT"''  "*'  "*""  «««««de  :i>.tri.  et 

«eries.  Toitures.  Armes  de  guerre,  balles  »   t  1  «-^j,  j«  t„îii«»   —              j      x 

de  calibre  et  poudre  à  tirer  (sauf  lei  auto-  J'^^^'^^J^'J'^^^^ 

risations  spéciales  que  le  Gouveniement  ?Lt^"  ^^1^    ArTJ'^»?^*'**  "* 

pourra  accbrder).  sS  marin ,  de  saline  ou  ,T^  !"7rrj"'ïï^^^^                    ^""^^ï 

«e1  iremme   rhlrnr^ie  monlue  ""  "^^'^^  "^^"«^  ^*  *^*"^  millimètres  ,  placé 

•el  gemme.  Lhicorée  moulue.  ^^  ^^^q^^  ^^^^  ^^  ^^^^^  ^  ^^^^  millimètres 

Tableau  n«  2.  Bureaux  des  frontières  de  terre  par  de  SOn  bord  ,  conformément  au  modèle  ân- 

lesqucls  peut  s'efTeclner  le  transit,  tant  à  l'entrée  nexé  à  la  présente  ordonnance, 

qu'à  la  sortie ,  sauf  celui  des  marchandises  pro-  4.  Les  citoyens  déCOrés  de  la  CTOiX  de 

•  hibéesjqui  est  réservé  aui  seuls  bureaux  mer.  jui„et  prêteront  serment  de  fidélité  au 

qués  a  un  astérisque.  j^^.  ^^^  Français,  et  d'obéissance  À  la 

*  Dunkerqne ,  par  Zi/c^;boo<<;.  Lille  ,  par  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  da 

Battuin  et  BaUieuao,  Yalenciennes  ou  Blanc-  royaume. 

nisseron.  Blancmisseron.  Givet.  Sedan ,  5.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi 

par  Saint'Menges  et  La  Chapelle.  Thion^  du  13  décembre  1830,  les  honneurs  mili- 

Tille»  par  Rousty  et  Sierek.*  Slercic.  *  For.-  taires  seront  rendus  à  la  croix  de  Juillet 

bach.  Sarreguemines.  Lauterbourg ,  "Wis-  comme  à  celle  de  la  Légion-d'Honneur. 


(1)  Voyci  loine  30.  page  A59. 
(2J  \o;  Cl  suijrà  r  page  71. 
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6.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre 
de  l'intérieur,  et  notre  ministre  de  la 
guerre  (,K.  Gasimip  Périer,  et  dac  de 
mliaatie)  sont  chargés ,  etc. 


29  ATRxc.  sa  11  KAi  1831.  —  OrdonnaDCQ  da  Koi 
■or  réUbliBseroeiit ,  les  fonctions  et  la  composi- 
tion des  conseils  de  commerce ,  des  mannfacta- 
res  ai  d^agricolture,  et  do  conseil  sapériear.  HXt 
Bail.  O.LXlX.n.  1691.) 

Xonis-Philippe ,  etc. ,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  da  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc« 

Titre  I«r.  Etablissement  et  fimetUna  des 

Conseils, 

%  I*.  Conseils  de  commerce ,  des  mannfaotores 
et  d'agricaltnre. 

Art.  l»'.  Le  .conseil  général  du  com- 
merce, le  conseil  général  des  manufac- 
tures ,  le  conseil  d'agriculture ,  seront  im-^ 
médiatement  réorganisés. 

2.  Ces  conseils  tiendront  une  session 
«nnnelle  dont  notre  ministre  du  commerce 
et  des  traïaui  publics  fixera  l'époque  et  la 
durée,  sans  préjudice  des  conyocations 
extraordinaires  que  le  ministre  pourra  or- 
donner. 

3.  Ils  délibéreront  et  émettront  des 
Tœux  sur  les  propositions  on  réclamations 
de  leurs  membres  faites  y  soit  en  leur  nom , 
soit  au  nom  des  chambres  de  commerce, 
diambres  consultatives,  sociétés  d'agricul- 
ture ,  ou  autres  intéressés  qui  les  en  au- 
raient chargés. 

Sur  chaque  proposition ,  le  conseil  sera 
consulté  pour  décider  si  elle  doit  être  prisa 
en  considération.  En  cas  d'affirmative ,  la 
discussion  aura  lien  et  sera  consignée  au 
procès-verbal,  avec  mention  des  opinions 
diverses  du  vœu  émis  à  la  majorité. 

Les  conseils  donneront  aussi  leur  ayis  sur 
toutes  les  questions  que  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  jugera  à 
propos  de  leur  envoyer. 

4.  Des  commissions  mixtes  de  membres 
des  trois  conseils  ou  de  deux  d'entre  eux , 
suivant  les  matières,  pourront  être  réunies, 
quand  le  mioistre  le  croira  utile,  ou  que  la 
demande  lui  en  sera  faite. 

%  IL  Ck>nseil  snpérienr  do  commerce. 

5.  Un  conseil  stipérieur  du  commerce 
est  établi  auprès  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

-     Il  pourra  être  entendu  : 

Sur  les  projets  des  lois  et  ordonnances 
concernant  le  tarif  des  douanes  et  leur 
régime ,  en  ce  qui  intéresse  le  commerce  ; 

Sur  les  projets  des  traités  de  commerce 
ou  de  navigation  ; 


Sur  la  législation  commerciale  des  cc^ 
lonies  ; 

Sur  le  système  des  encouragemens  pour 
les  grandes  pèches  maritimes  ; 

Sur  les  voeux  des  conseils  généraux  do 
commerce,  des  manufactures ,  et  du  cou» 
seU  d'agriculture. 

Il  donne  des  avis  sur  toutes  lesipiestions 
que  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  Juge  à  propos  de  lui  ren- 
voyer. 

S'il  y  a  lieu  à  procéder  à  la  reconnais- 
sance des  faits  par  roie  d'enquête  orale, 
le  ministre  pourra  y  autoriser  le  conseil  sur 
sa  demande  9  et  le  charger  d'office  d'y 
procéder. 

TiTRB  IL  Composition  si  mode  de 
procéder, 

S  I**.  GonseU  sapérienr. 

6.  Le  conseil  supérieur  est  composé  : 
D'un  président  nommé  par  nous  ; 

De  onze  membres  nommés  par  nous  ; 

D'un  douzième  membre  désigné  paor 
notre  ministre  des  finances  avec  notre 
autorisation  ; 

Des  présidens  des  conseils  généraux  du 
commerce ,  des  manufacCuresr ,  et  du  con- 
seil d'agriculture. 

Les  fonctions  tant  du  président  que  des 
membres  du  conseil  sont  gratuitesr 

7.  Au  conseil  supérieur  du  commerce 
sera  attaché  un  secrétab*e  général  nommé 
par  nous. 

S  n.  Conseils  da  Commerce ,  des  Hannfactare 
•t  d^Agricullare. 

8.  Le  conseil  général  du  commerce  sera 
composé  de  membres  nommés  par  les  cham- 
bres de  commerce,  pris,  soit  dans  leur 
sein,  soit  dans  leur  circonscription. 

La  chambre  de  Paris  nommera  huit 
membres  ; 

Celles  de  Lyon ,  Marseille ,  Bordeaux , 
Nantes ,  Rouen ,  le  Havre ,  chacune  deux 
membres  ; 

Toutes  les  autres  chambres ,  chacune  un 
membre. 

9.  Le  conseil  général  des  manufactures 
sera  composé  de  cinquante  membres ,  sa- 
voir :  un  nommé  comme  ci-dessus  par  les 
vingt  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  désignées  dans  le  tableau  ei- 
annexé ,  et  le  surplus  choisi  par  notre  mi» 
nistre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
parmi  les  manufacturiers  aux  Industries 
spéciales  desquels  les  nominations  faites 
par  les  chambres  consultatives,  n'auraient 
pu  donner  des  organes. 

10.  Le  conseil  d'agriculture  est  composé 
de  trente  propriétaires  ou  membres  des 


el  det  manufactarw ,  et  d'ogricultore.  (ZX,  BqlE 
0..n.i692.) 


900  VON.  G02VST.  —LOUIS-PniLIPPB  I«r.  ^  gg  aTRIIi,  14  MAI  185f . 

sociétés  d'Qgrlcalturc  appplés  par  lo  mi- 
nistre du  commerce  et  des  trayaui  publics. 
11.  Chacun  de  ces  conseils  se  nommo 
un  président  dans  la  session  annuelle  :  ce9 
présidens,  conformément  à  l'article  6» 
•ont  men^bres  du  conseil   supérieur  du 


Louis-Philippe,  etc.,  êwt  le  rapport  de 
notre  ministre  da  commerce  et  des  travanx 
publics  ;  vu  notre  ordonnance  en  date  de 
ce  jour  y  etc. 


commerce  jusqu'à  la  session  suivante.  1.»    j«-    m>    i  *     j    «.     ^. 

i».  Les  fonctions  des  membres  des  trois  ^^l'JZ'    a\1^  ÎT^*  "^  Saint-Crtcq 

«onseils  sont  gratuites   :  elles  dur>îronl  f^  n<>™">^  président  du  conseil  supéneor 

trois  t^n».  Il  sera  pourvu  à  mesure  aui  ae  commerce. 

vacances  qui  surviendraient  avant  la  ûa  ^  Nous  nous  réservons  de  l'appeler  à  notre 

de  cette  période.  ^°»?«"  '  ?o*'  Po?'.  y  P^pdrc  part  à  la  di8- 

13.  Des  employés  du  ministère  seront  «?«8»5»°  ^^s  projeta  de  loi  et  des  projets 
délégués  pour  rempUr  les  fonctions  de  se-  d  ordonnance  délibérés  par  le  conseil  sa- 
crétaires  auprès  de  ces  conseils.  P^"®";  ^«  commerce  ,  soit  pour  y  être 

14.  Des  commissaires  désignés  par  nous  fn^^ndu  sur  ton  es  autres  questions  dans 
seront  établis  auprès  des  conseils  généraux  fs^"^'  «?  ^^s  intérêts  du  commerce  et  de 
du  commerce,  des  manufactures,  et  du  ^ industrie  se  trouvent  engagés. 

conseil  d'agriculture;  ils  seront  chargés        2.  Sont  nommés  membres  dudit  eonseîl, 

d'y  exposer  les  questions  qui  y  auraient  MM.  le  duc  de  Broglie,  pair  de  France; 


élé  renvoyées,  d'y  fournir  les  explications 
et  communications  qui  seront  nécessaires , 
et  ils  feront ,  quand  il  y  aura  lieu ,  rapport 


le  comte  Mollien ,  idem  ;  le  baron  Portai ,. 
idem  ;  Gautier,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés;  Duvergier  de  Hauranne,  idem; 


au  conseil  supérieur  des  résultats  des  déli-  Jacques  Lefebvre,   idem;    Odier,    idem; 

bôrations  qui  se  seront  ensuivies.  Cunin-Gridaine,  wfem;  le  baron  deFréviUe, 

A  cet  effet,  ils  ont  entrée  au  conseil  su-  conseiller  d'Etat;  le  baron  de  Séguier, 

pcrieur.  consul  général  k  Londres. 

«)....       lit  3.  M.  David ,  maître  des  requêtes ,  esl 

ULtposition  générale.  nommé  secrétaire  général  du  conseU  snpé- 

15.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  rieur  de  commerce. 

iont  abrogées  les  ordonnances  relatives  au        4.  MM.  David ,  secrétaire  général  do 

conseil  supérieur  et  bureau  du  commerce  conseil  supérieur ,  et  Yincens ,  maHre  des 

et  des  colonies ,  et  à  la  commission  établie  requêtes ,  sont  nommés  commissaires  près 

le  â7  janvier  dernier  pour  en  tenir  lieu ,  les  conseils  généraux  du  commerce  et  des 

aux  conseils  généraux  du  commerce ,  des  manufactures  et  du  conseil  d'agriculture. 

manufactures ,  et  au  conseil  d'agriculture.  Les  fonctions  à  remplir  auprès  de  ces  con- 

Néanmoins ,  les  anciens  membres  ci-devant  geils  leur  seront  communes  :  notre  ministre 

pourvus  de  brevets  de  conseillers  du  Roi  do  commerce  et  des  travaux  publics  en  ré- 

aux  conseils  généraux  du  commerce  ou  des  glera  l'ordre  et  la  répartition, 
manufactures  pourront  conserver  leur  titre.        5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 

16.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux    publics    (comte   d'Ai^oot)  est 


travaux  publics  et  notre  ministre  des 
finances  (  comte  d' Argout  et  baron  Louis) 
sont  chargés ,  etc. 

Bl^t  des  Cliambro»  connlUtives  det  arU  et  manci- 
factures  qni  fourniront  chacune  ni)  membre  an 
Conseil  général  des  manafa<Aures. 

Abbeville ,  Alençon ,  Arras ,  Beauvais . 
Castres,  Ch&teauroux,  Elbeuf,  Laigle, 
LisieuK,  Lodève,  Lonviers,  Morlaix, 
Sfevers,  Quintin,  Romorantin,  Saint- 
Etienne,  Sedan,  Saint-Quentin ,  Tarare, 
Valenciennes. 


chargé,  etc. 


S9  ATRii.  es  il  Mil  1831.  —  Ordonnance  da  Boi 
portant  nomination  da  président  et  des  mem- 
t)res  da  Conseil  snpériear  de  commerce,  et  de 
deui  commissaires  près  les  Conseib  du  commerce 


i  ==«11  haï  1831.  —  Oréoaaanoe  an  Boi  tpAmée 
na  nouveau  régiment  d'infanterie  de  ligne  {]Lt 
BulL  O.  LXlX,n.lj6d3. 

Louis-Philippe,  etc.,  m  rordomuuve 
du  27  février  1825  (1) ,  relative  à  l'organi- 
sation des  régimens  d'infanterie  ;  tu  notre 
ordonnance  du  17  janvier  ISSl ,  qni  dét^- 
mine  la  force  des  régimens  d'inAÎnterie  de 
ligne  à  quatre  bataUlons  en  sous-officiers 
et  soldats  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Il  sera  créé  un  régiment  d*i^- 
fanterie  de  ligne  à  quatre  bataillons ,  qui 
prendra  le  n»  67  de  l'arme. 

2.  Sa  force  et  sa  composition  sera  celles 


(1)  Voyes  tome  2&,  page  72. 
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des  régimens  d'infontcrie  de  ligne  actael* 
lement  eiistaos. 

3.  Ce  nouveau  régiment  recevra  la  solde 
-et  les  autres  prestations  attribuées  aui  ré* 
gimens  d'infanterie  de  l'armée. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
Dalmatie  )  est  chargé ,  etc. 


18  AVRIL  =  11  MAI  1831.  —  Ordonnance  da  Roire- 
laii?e  à  la  délivrance  du  brevet  de  capacité  pour 
l'exercice  des  fonctions  d'institatenr  primaire. 
(U,  BuU.  0.  LXIX,  n.  169/1.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  rinstruction  publique  et 
des  cultes  ;  vu  le  mémoire  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  i^f.  A  l'avenir ,  nul  ne  pourra  ob- 
tenir un  brevet  de  capacité,  à  l'effet  d'exer- 
cer les  fonctions  d^instituteur  primaire 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  s'il  n'a  préala- 
blement subi ,  dans  les  formes  établies  et 
devant  qui  de  droit  »  les  examens  prescrits 
par  les  ordonnances. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré* 
sente  ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (H.  Montalivet)  est 
chargé»  etc. 


^  vnxh  sa  1/t  MAI  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  approa^lion  de  la  Société  d'Assorancet 
matoelles  contre  la  grêle,  formée  à  Saint-Qaen* 
tm  (Aisne).  (IX,  BoU.  O.  LXIX  bis,  n.  1.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  le  Conseil  d!£tat  entendu  ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'assurances  mu- 
loelles  contre  la  grêle,  formée  à  Saint- 
Quentin  ,  pour  le  département  de  l'Aisne, 
saiyant  acte  passé  à  Paris ,  le  28  février 
1831  f  par-devant  Le  Hon  et  son  collègue, 
notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  au- 
dit acte ,  qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
'autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département  de 
TAisne  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Saint-Quentin  ;  pareil  extrait  sera  adressé 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc.  {Suivent  lût  statuts,) 


24  ATBiLsal/l  MAI  1831.— Ordonntiice  daRoi  qm 
approuve  diverses  modifications  faites  aox  statata 
de  la  Société  d^Assorance  mutuelle  contre  lagrèl« 
pour  le  département  de  Seine*  et -Blâme.  (IX, 
BulL  O.  LXIX  bis,  n.  2.) 

Louis  «-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  yn  Tordonnance  royale  du  2  dé- 
cembre 1829,  portant  autorisation  de  U 
société  d'assurance  mutuelle  contre  la 
grêle,  pour  le  département  de  Seine-et- 
Marne  ,  et  approbation  de  ses  statuts  ;  vii 
la  délibération ,  prise  le  28  novembre  1850, 
par  l'assemblée  générale  de  ladite  société  ; 
notre*  Gonseil-d'Etat ,  entendu,  etc. 

Art  l«r.  La  délibération  du  28  novem- 
bre 1830 ,  par  laquelle  la  société  d'assu- 
rance mutuelle  contre  la  grêle ,  formée  à 
Melun ,  pour  le  département  de  Seine-et- 
Marne  ,  a  voté  diverses  modifications  aux 
articles  7 ,  11 ,  15 ,  18  et  23  de  ses  statuts, 
est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue  ea 
l'acte  passé  le  16  de  ce  mois ,  par-devant 
Bernard  et  son  collègue ,  notaires  à  Melun, 

Ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argent)  est 
chargé ,  etc. 

25  atiilbbIO  mai  183i.~Ordonnance  du  Roi  qui 
disirait  de  la  répartition  du  crédit  provisoire  de 
trois  cent  millions  une  somme  de  quatre  millions 
sept  cent  cinquante  mille  francs,  allouée  pour 
des  dépenses  non  imputables  sur  le  crédit  provi- 
soire ,  et  met  cette  somme  k  la  disposition:  des 
ministres  de  rinléricnr  et  du  commerce  et  dea 
travaux  publics.  (IX,  Bull.  0.  LXX,  ml7Al.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  21  décembre  1830  et  4  février  dernier, 
portant  répartition  du  crédit  provisoire  de 
trofa  cents  millionB  ouvert  à  nos  ministres 
par  la  loi  du  12  décembre  1830  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  183t  ;  considérant 
que  ces  ordonnances  ont  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  quatre  millions 
sept  cent  cinquante  mille  francs ,  des  cré- 
dits pour  les  dépenses  extraordinaires  qui 
ne  sont  pas  imputables  sur  le  crédit  provi* 
soire  de  trois  cents  millions ,  et  qui  doivent 
être  réglées  par  des  ordonnances  spéciales  » 
en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1831  ;  conrt- 
dérant  qu'il  est  nécessaire  de  répartir  cette 
somme  de  quatre  millions  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  entre  nos  ministres  de  ^ 
l'intérieur  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc. 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  les  services  et  les 
sommes  ci-aprés  désignés ,  seront  distraits 


\ 
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de  la  répartition  da  crédit  provisoire  de  trois 
cents  millions  accordé  par  la  loi  da  iâ  dé- 
cembre 1850. 

Ces  mêmes  crédits  sont  mis  à  la  diipo- 
sition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  avec  af- 
IMation  aux  dépenses  extraordinaires  pré- 
vues par  le  budget  de  Texercice  1831» 
iavoir  : 

Mînistire  de  tiniérltur. 

Récompenses  on  secours  accordés  en  vertu 
de  r article  !«'  de  la  loi  du  30  août 
1830    .    .     .    1,200,000  \ 

Indemnités  pour 

.   dommages  (ar- 
ticle 2  de  la 
même  loi)  .    . 

Secours  aux  réfu- 
giés espagnols, 
portag>  et  aut».  300,000 

Ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publies. 

Continuation  des  travaux  des 
canauK  entrepris  sur  des 
fonds  d'emprunts ,  en  vertu 
de  lois  spéciales.  1,250,000 

Ateliers  dé  cha- 
rité et  secours 
aux  iodigens  . .  1,000,000 


1,000,000  (    2,500y000 


2,250,000 


2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  4es  fi- 
nances (MM.  Casimir  Périer,  d'Argoot  efc 
Louis)  sont  chargés ,  etc. 


S  sar  16  Mil  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  qni  onm 
9A  ministre  de  rintériear  an  crédit  extraordi« 
naire  de  trob  millions  trois  cent  trente  mill« 
francs.  (IX,  BoU.0.  LXX,  0*1742.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  loi  da  25 
mars  dernier,  relative  aus  ressources  spé- 
ciales à  réaliser  pour  subvenir  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  l'exercice  1831  ; 
vu  le  projet  de  budget  présenté  aux  Cham- 
bres, ainsi  que  notre  ordonnance  da  25 
avril  dernier,  en  ce  qui  concerne  les  ser- 
vices extraordinaires  du  ministère  de  l'in- 
térieur; sur  le  rapport  du  ministre  de  ce 
département ,  président  de  notre  Conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur,  avec  imputation 
sur  les  ressources  spéciales  créées  par  la  loi 
du  25  mars  1831 ,  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  millions  trois  cent  trente  mfHe 
francs,  destiné  à  pourvoir  aux  services 
extraordinaires  de  l'exercice  1831  jusqu*aa 
l^"^  septembre,  et  conformément  à  la  ré- 
partition ci-après  : 


Total. 


4,750,000 


n       CBA 


eSAPITRBS 

j      «péciaox 
selon  le  projet 
de  badget. 


39 

43 


SERVICES. 


Récompenses  oa  secours  accordes  en 
verta  de  Tart.  1«  de  la  Iq^  da  20 
août  1830 

Indemnités  pour  dommages  (art.  2i 
même  loi) r 

Secours  aai  réfugiés  eipagnols,  porta- 
gais  ou  autres 

Totaux. 

,       ,.  ■  I 


CRÉDITS 

répartis 
et  retirés . 
des 
SOO.000,000. 


1.200,000 

1,000,000 

SOO.OOO 


2,500,000 


Nouveaux 

CRÉDITS 

accordés. 


300,000 
230,000 
300,000 


830,000 


MORTAUT 

des  crédila 

mis 

h  la  disposition 

du  ministre. 


1,500.000 

1,230,000 

600,000 


3,330,000 


.  8.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Louis  et  Casimir  Périer)  sont 
chargés,  etc« 


25  ATRiLHe  10  MU  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 

■    relative  au  jugement  des  réclamations  de  colons 

de  Saint-Domingue  sur  lesquelles  la  commission 


(1  et  2)  Voyez  tome  27,  pagf  83. 
^J  Voyes  tome2S,  page  303. 


a  prononcé  des  décisions  de  non  lien  &  statuer  en 
Vétat,  ou  d^ajournement  indéfini.  (IX,  Bull.  0. 
LXX,  n.  17Û3.) 

Louis-Philippe ,  etc,  vu  la  loi  du  30  avril 
1826  (1)  et  les  ordonnances  des  9  mai  même 
année  (2)  et  20  septembre  1828  (3);  consi- 
dérant que  les  affaires  sur  lesquelles  la  ccm- 
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-mission  de  liquidation  de  rindemnitë  attri-  miôre  section  les  affaires  afférentes  aux 
buée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  paroisses  ci-aprés ,  savoir,  le  Grand-Goave, 
a  prononcé  des  décisions  de  non  lieu  à  star  lePetit-Goave,  les  Cayes  de  Jacmel,  les 
tuer  en  rétat,  ou  d'ajournement  à  la  fin  de  Cayes  Saint-Louis,  GayAillon  et  les  Go- 
la  liquidation,  d'après  les  dispositions  de  teaux,  attribuées  précédemment  à  la  troi- 
rordonnance  du  20  septembre  1S28 ,  s'élè-  siéme  section. 

Tent  en  ce  moment  à  un  nombre  considé-  2.  Notre  ministre  des  finances  (baron 

rable  ;  que  très  probablement  ce  nombre  Louis)  est  chargé ,  etc. 

serait  doublé ,  lorsqu'on  aurait  épuisé  toutes  . 

les  demandes  dcmnant  lieu  à  une  liquida^^^^  5  «16  m..  1831. --Ordonnance  an  Roi  porUnt 

immédiate ,  si  1  on  ne  prenait  dés  a  présent  allocation  d'un  crédit  extraordinaire  sur  les  fond» 

les  mesures  nécessaires  pour  terminer  celles  de  rexercioe  1831,  pour  r acquittement  des  fraf» 

qui  ont  été  ajournées  ;  qu'il  convient  dès  de  Taliënation  des  forèU  de  rjBtat.  (IX ,  Boll.  0« 

lors  de  ne  pas  attendre  la  fin  de  la  liquida-  ï-XX,  n.  1746.) 

tion  pour  s'en  occuper;  considérant  que  les  «  .  «vi-  «  »  «  .  ^  . 
réclamans  ont  été  avertis  de  fouSiir  leurs  i..^^TK^^'^Ça4*l'';  '  ''''.  '  ^I^-  -^  ''^  '* 
justifications  par  la  loi  et  les  ordonnances  '°!  ^.",2^  mars  ^ 831  (1) ,  qui  autorise  notre 
fiusrelalées  ;  qu'ainsi  ils  ont  eu  près  de  cinq  ministre  des  finances  à  aliéner  successive- 
ans  pour  se  mettre  en  règle  ;  voulant  mettre  î"^"^' *  P^^*»^  ^^  *^^*  '  ^«f  ^>^'s,^?  »  ^^?^ 
un  terme  à  ces  lenteurs  ;  sur  le  rapport  de  J"'^"  ^  concurrence  de  quatre  millions  de 
notre  ministre  des  finances ,  etc.  f J«""  J'tl  ^"i  [H^'J  ^e  »  ordonnance  du 
A«»  j«P  rr  I  •  ,1  XI»-  A  l«r  septembre  1827  (2);  voulant  pourvoir 
Art.  1er.  Toutes  les  réclaniations  de  co-  aux  frais  d'aliénation  de  ces  bois  pendant 
Ions,  de  leurs  créanciers  ou  de  leurs  man-  pannée  1831  etc. 
dataires,  sur  lesquelles  la  «ommission  a  ' 

prononcé  les  décisions  de  non  lieu  à  statuer  Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

enl'état,  ou  d'ajournement  indéfini,  seront,  des  finances  ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 

après  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  et  1831,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 

sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  signi-  ^  six  cent  soixante-six  mille  francs ,  des- 

fication  du  commissaire  du  Roi ,  jugées  au  tmé  spécialement  et  exclusivement  à  l'ac- 

fond  dans  l'état  où  elles  se  trouveront.  quittcment  de  tous  les  frais  relatifs  à  l'alié- 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M- Louis)  "«^»°"  des  forêts  de  l'Etat, 

■est  chargé ,  etc.  Ge  crédit  formera  l'objet  d'un  chapitre 

distinct  au  budget  du  ministère  des  finan- 

"  ces,  et  sera  provisoirement  réparti  ainsi 

25  ATRii.  as  16  MAI  4831.  —  Ordonnance  do  Roi  qu'il  suit  : 

qui  charge  la  première  section  de  la  commission  a                  a           «               i 

de  Saint-Domingue  du  jugement   d'une  partie  Art.  1er,  Arpentage,   plans  et 

des  affaires  attribuées  &  la  troisième  seclion.  ^IX,  Vérifications 100,000  f. 

Buîi.  0.  LXX,  n.  17/W.)  2.  Estimation 120,000 

Louls-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  30  l'  Impressions.. 25,000 

avril  1826  et  l'ordonnance  d'exécution  du  *'  ^^"«l®*  «^  ^^l^^V  ®^^/" 

9  mai  suivant  ;  considérant  que  la  division  '     ^*"î*"*    ^  ^^^*    ^^    ^,  ^^^ 

du  territoire  de  Saint-Domingue  en  trois  -    nnlf^lo  a  mLI.'  '  *  '  ^n.n.i!n.\ 

sections  n'a  été  ordonnée  que  dans  la  vue  ^  Jf^"*^^',  ^  ^*^^";  ;.  '.  '  ^^^'^<^^ 

d'expédier  les  affaires  de  cette  liquidation  ^'      nTiSi?rnLî^rr  4nn  i^ac, 

le  plus  promptement  possible  ;  que  la  pre-  P**'^**^  ^«  paiement.  100,000 

mièrc  section  est  sur  le  point  de  terminer  Xotal  égal. .  .  .  666,000 

l'instruction  et  le  jugement  de  celles  qui  _   ,        .      .        , 

lui  ont  été  attribuées ,  que  le  travail  de  la  .  ?•  ^^  présente  ordonnance  sera  soumise 

troisième  section  n'est  pas  encore  arrivé  à  V^  sanction  législative  lors  de  la  pro- 

la  moitié  de  son  cours,  et  qu'il  est  sans  chaîne  réunion  des  Chambres, 

inconvénient  de  faire  concourir  chaque  sec-  ^- Notre  ministre  des   finances  (  baron 

tion  devenue  libre  aux  travaux  restant  à  I-ouisjest  chargé,  etc. 

exécuter  par  les  autres  ;  sur  le  rapport  de  

notre  ministre  des  finances ,  etc.   ^  ^^  ^^^,^  _  4^  „,,  ^83^.  _  ordonnance  du  m 

Art.  1er.  Le  commissaire  du  Roi  est  au-  qui  augmente  la  dotation  de  la  Caisse  d'araorlis. 

torisé  à  présenter  au  jugement   de  la   pre-  semcm  d'une  somme  égale  au  centième  du  capi. 


(1)  Voyex  suprà,  page  21. 

(2}  Voyei  tome  27,  page  414-  ^ 
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iai  nominal  des  rentes  négociées  pour  Temprant  huit  mille  Cinq  ccDt  Soixante  et  onze  franci 

do  cent  vingt  nuilions.  (IX,  BoUeiin  o.  LXX,  soixante  eentimes  sera  versée  k  la  caisse 

n*  17/16.)  d'amortissement ,  sur  les  ordonnances  du 

Louis-Piiilippe,  etc.,  vu  la  loi  du  25  ministre  des  finances,  par  à-comptes  sw^ 

mars  1831(1)  qui  ouvre  au  Gouyernement,  ««ssifs   et  journaliers,   suivant  le  mode 

pour  les  besoins  ordinaires  et  extraordi-  adopté  pour  les  versemens  des  autres  partiM 

naires  des  exercices  1830  et  1831 ,  un  cré-  ^«  *»  dotation  de  cette  cavse.  Les  jens- 

dit  de  deux  cents  millions,  et  qui  autorise  mens  commenceront  le  7  du  mois  de  mil 

par  son  art.  6  le  ministre  des  finances  à  Prochain ,  et  1  emploi  en  sera  fait  pir  11 

faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  pu-  ««f  «e    d  amorUssement   à   compter  di 

blique,  avec  jouissance  du  22  mars  1851,  ™i™®J®"''*     ...       ,      ^         -   ,^ 

la  somme  de  renies  cinq  pour  cent  néces-  .  ^\  Notre  ministre  des  finances  (tarai 

saire  pour  réaKser  tout  ou  partie  de  ce  cré-  ^^">  ®**  cûarge ,  etc. 

dit;  vu  Tart.  7  de  la  même  loi ,  portant  : 


«  Dans  le  cas  où  il   serait  négocié  des  io=.l7  «ai  1831. -Ordonnance  da  Roi eom». 

«  renies  en  vertu  de  1  article  précédent ,  la  nant  la  releooe  proportionnella  à  laqnelk  loit 

«  dotation  de  Tamortisscment  sera  accrue  assujettis,  en  exécution  de  la  loi  dn  18  «fril  dn* 

<C  d'une  somme  égale  au  centième  du  capi-  nier,  les  trutemens,  nemioni,  etc,  pajjtwki 

«  tal  nominal  desdites  rentes  ;  »  vu  notre  fondsdu  budget  de  l'Eut.  (DC,  BoD.  t).  .LXD, 

ordonnance  du  27  mars  dernier  (2)  par  la-  "*  ^o^2.) 

quelle  nous  avons  autorisé  le  ministre  des  Louis-Philippe,  etc.,  va  Tart.  10  de  h 

finances  à  faire  procéder  à  la  vente  d'une  loi   du   18   avril   dernier,    portant  qo'i    I 

somme  de  rentes  cinq  pour  cent  nécessaire  compter  du  1^^  mai  jusqu'au  31  décemM 

pour  produire  un  capital  de  cent  vingt  mil-  de  la  présente  année ,  toas 


lions;  vu  l'annonce  publiée  par  le  ministre  appointemens ,  salaires ,  pensions  et  doU* 

des  finances  le  même  jour  27  mars  dernier  tions,  payés  sur  les  fonds  du  budget  de 

pour  la  mise  en  adjudication  dudit  em-  l'Etat ,  et  toutes  remises  accordées  surki 

prunt ,  fixée  au  19  avril  courant  ;  vu  le  sommes  reçues  ou  payées  pour  le  cempti 

proccs-verbal  en  date  du  même  jour  qui  de  l'Etat ,  seront  assujettis  à  une  Klesse 

constate  l'adjudication  de  l'emprunt  de  proportionnelle,  conformément  an  tarif 

cent  vingt  millions  de  capital  au  prix  de  inséré  dans  cette  loi;  sur  le  rapport  deis- 

quatre-vingt-quatre  francs  pour  cinq  francs  tre  ministre  des  finances ,  etc. 

de  rente;  considérant  que  la  somme  de  Art.  1".  Les  traitemens .  appolntemew, 

rentes  i|êgociées  s'élevant  à  sept  millions  salaires ,  remises  et  pensions ,  soumis  à  U 

cent  quarante-deux  mille  huit  cent  cm-  retenue   proportionnelle,    GontiniuroK , 

quantc-hutt  francs ,  au  capital  nominal  de  pour  les  huit  derniers  mois  de  Tannée eos- 

cent  quarai^-deux  millions  huit  cent  cin-  ^anie ,  à  être  ordonnancés  pour  leur 


du  25  mars  dernier,  être  augmentée  de  la  paygr  aux  parties  prenantes, 

somme  de  quatorxe  cent  vingt-huit  mille  i\  sera  fait  dépense  du  montant  lint  dtf 

cinq  cent   soixante-onze  francs   soixante  ordonnances,  et  recette  du  montant  dei 

centimes  en  1831  ;  sur  le  rapport  de  notre  retenues  exercées  au  profit  du  trésor, 

ministre  des  finances,  etc.  2.  Les  traiteraens  et  autres  allocations 

Art.  I^r.  La  dotation  annuelle  de  la  formant  émolument  personnel  à  la  charge 
caisse  d'amortissement  sera  augmentée  de  du  budget  de  l'Etat  sont  seuls  passibles  de 
la  somme  de  quatorze  cent  vingt-huit  mille  la  retenue  prescrite  par  la  loi  du  18  avril, 
cinq  cent  soixante  et  onze  francs  soixante  Les  rétributions  ayant  pour  objet  de  eoc- 
centimes ,  formant  le  centième  de  celle  de  vrir  une  dépense  de  matériel  oceasionée 
cent  quarante-deux  millions  huit  cent  par  un  service  public  ne  sont  point  sus- 
cinquante -sept  mille  cent  soixante  francs,  ceptibles  de  la  retenue, 
capital  nominal  de  sept  millions  cent  qua-  3.  Sur  le  montant  brut  des  abonnemcsi 
rente-deux  mille  huit  cent  cinquante-huit  destinés  à  couvrir  à  la  fois  des  fkals  dt 
francs  de  rentes  adjugées  le  19  avril ,  pré-  matériel  et  de  personnel ,  un  tiers  sas 
sent  mois ,  pour  la  réalisation  d'un  em-  affranchi  de  toute  retenue  comme  spédi- 
prunt  de  cent  vingt  millions.  lement  affecté  aux  frais  du  matériel  :  la 

2.  Ladite  somme  de  quatorze  cent  vingt-  doux  tiers  restans  seront  considérés  comine 


(1)  Vjoyez  iuprlt,  page  2C8. 

(2)  Voyei  $uprà,  page  2ol. 
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dcrant  être  distribués  en  traltemens  de 
mÙh  frtmetj  et  soumis  à  la  retenue  de 
Ipremiere  classe ,  d'après  le  tarif  de  la  loi. 

4.  Toutes  les  fois  que  des  allocations 
comprendront  sans  distinction  le  traite- 
ment personnel  et  les  frais  de  service, 
cette  distinction  sera  établie  d'après  les 
bases  déterminées  par  des  réglcmens  spé- 
clain ,  et  les  dispositions  des  art.  2  et  r» 
seront  appliquées  à  chaque  nature  d'émo- 
lunrant. 

5.  Lorsque  plusieurs  traitemens  seront 
payés  an  même  individu  pour  des  services 
dtflérens ,  la  retenue  sera  appliquée  sépa- 
rément à  chaque  traitement  particulier, 
selon  la  classe  dans  laquelle  il  se  trouvera 
placé  d'après  sa  quotité. 

IT^n  sera  de  même  des  pensions  ou  do- 
tations que  la  loi  permet  de  cumuler  avec 
^es  traitemens. 

6.  I^  calcul  de  la  retenue  proportionnelle 
k  opérer  sur  les  émolumens  qui  se  compo- 
seraient ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  remises 
érentaelles ,  s'établira  provisoirement  d'a- 
l^rés  les  décomptes  arrêtés  pour  1850 ,  sauf 
reettfléation  lorsque  les  décomptes  de  Tan- 
i|ée  courante  seront  réglés. 

7.  La  retenue  proportionnelle  s'exercera 
sur  le  traitement  brut ,  et  concurremment 
âree  celle  qui  s'effectue  déjà  au  profit  des 
caisses  des  retraites,  sauf  les  exceptions 
prononcées  par  l'art.  Il  de  la  loi  du  18 
avril  à  l'égard  des  retenues  au  profit  des 
invalides  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

8.  Les  pensions  de  retraite  payées  direc- 
tement snr  les  fonds  du  budget  de  l'Etat , 
sont  seules  passibles  de  la  retenue  pro- 
portionnelle 


5<i5 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


16  AvaiL  =  17  MAI  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
sur  la  reconstraction.Ia  réparation  et  l*entretien 
des  porluis  de  la  Uante-Yonne.  (IX,  Bull.  0. 
LXXI,  n.  1804.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  le  mémoire  adressé,  le  iw  fé- 
vrier 1826 ,  i  la  Chambre  des  députés , 
pour  et  au  nom  des  propriétaires  des  mou- 
lins situés  sur  la  rivière  d'Yonne,  entre 
Lucy  et  Armes,  tendant  à  ce  que  le  décret 
du  14  juin  1804  (  25  prairal  an  11  )  soit 
rapporté;  que  les  pertuis  d'Armes,  de  la 
Forêt ,  de  Coulanges ,  de  (irain  et  de  Cla- 
mecy,  aux  constructions,  réparations  et 
entretien  desquels  les  réclamans  sont  obli- 
gés de  contribuer,  soient  régil  et  admi- 
nistrés sur  les  produits  de  l'octroi  de  navi- 
gation ,  conformément  à  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  28  mai  1805  (8  prairal 
an  11  )  ;  vu  un  mémoire  présenté  dans  le 
même  but  au  préfet  de  l'Yonne,  le  18  oc- 
tobre même  année  1826 ,  par  les  syndics  et 
adjoints  du  commerce  de  bois  de  chauffage 
tenant  chantiers  Â  Paris ,  les  observations 
et  avis  de  l'ingénieur  en  chef,  directeur 
des  travaux  des  ponts-et-chaussées  du  dé^ 
parlement  de  l'Yonne ,  la  lettre  écrite  au 
préfet  de  ce  département ,  le  13  décembre 
suivant,  par  l'agent  général  du  commerce 
de  bois  de  Paris,  l'avis,  en  forme  d'ar- 
rêté ,  du  préfet ,  en  date  du  15.mars  1827  , 
le  rapport  de  l'inspecteur  divisionnaire  et 


ravis   du  conseil   général  des  ponts-et- 

9.   Seront  assujettis  à  la  retenue  les  chaussées  des  5  et  28  juillet  même  année , 

sommes  payées  sur  le  budget  de  l'Etat,  k  ^^  rapport  du  commissaire  général  de  la 

titre  de  solde  de  non  activité ,  traltemens  navigation  du  27  décembre  suivant ,  l'avis 

de  réforme  et  indemnités  temporaires  aux  ^inis  par  le  conseil  général  des  ponts-et- 


«mployés  réformés. 

10.  Nos  ministres  sont  chargés 


etc. 


13  ATBiLssI?  MAI  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  fixation  définitive  dn  nombre  des  avoués 
près  le  tribunal  de  Raffec  (Charente).  (IX,  BuU. 
O.  LXXI,n.l803.) 


chaussées  le  12  janvier  1828,  d'après  les 
observations  faites  le  6  novembre  précé- 
dent par  l'agent  général  du  commerce ,  le 
nouvel  avis  de  ce  conseil  en  date  du  15 
mars  1828,  à  la  suite  d'une  lettre  du  même 
agent  du  22  février  :  vu  une  note  sur  un 
travail  générai  relatif  à  l'entretien  des  per- 
tuis de  l'Yonne  et  de  ses  afEluens ,  remise 
le  16  juin  suivant  par  l'ingénieur  en  chef 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de     ,.      » rr."  ~T  -T  ";"*°" — rr  ""  ""*" 

notre  ministre  de  la  justice;  yu  l'avis  du  «»^efteur,  lettres  jointes  des  syndics,  agens 

tribunal  de  première  instance  séant  à  Ruf-  pn^^^^«*  du  commerce  et  de  la  navigation, 

fec  (Charente),  en  date  du  22  septembre  '®  i'?PP?rt  du  commissaire  général  de  la 

1830 ,  et  celui  de  notre  cour  séant  à  Bor-  "«^igation  du  26  février  1829,  accompagné 

Jeaux,  du  26  février  dernier ,  etc.  ""  procès-verbal  de  conférences  et  rensei- 

Art.  1er.  Le  nombre  des  avoués  du  tr4-  fn^î!!!5f  t'^'""""î  '^'""f    enquête   faite 

bunal  de  première  instance  séant  à  Ruffec  wh«^^^^^                  'V   •'  ^T'  "^'"''  ' 

(Charente)  est  définitivement  fixé  à  six.  î^^rf  c^oU^r^s^ur^^^^^^ 

2.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  23  fé-  Cure ,  l'Armençon  et  les  petites  rivières  de 

vner  1820  recevra  son  exécution.  Bcuvron  et  de  Sozay ,  i'avis  donné  d'après 


3i._  i'^  Partie. 


v^ 
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ce  traTail  par  le  conseil  général  des  pont»-  Les  cinq  perlais  de  la  Hante-ToDiie^ 

et-chaussées  le  28  mars  suivant ,  diverses  connus  sons  le  nom  de  ptriuig  dTAînmt , 

pièces,  notamment  des  rapports  d'ingé-  Ciameey^  la  Forêts  CtMtlange*  ei  Crma , 

niears  sur  les  réclamations  du  propriétaire  seront ,  pour  ravenir  et  à  dater  de  la  pré- 

da  moulin  Jacot,  tendant  à  obtenir  que  sente  ordonnance,  reconstmlts ,  r^rés, 

le  pertnis  Jacot,  établi  sur  la  Cure,  soit  et  entretenus  aui  frais  de  TEtat  et  sur  les 

désormais  entretenu  au  compte  de  l'Ëtat ,  fonds  du  budget  des  ponts-et-chaussées. 

comme  les  autres  pertnis  de  cette  rivière ,  Sous  la  condition  qne  les  commercefl  de 

l'arrêté  du  préfet  de  T Yonne  du  5  août  bois  flotté,  tant  à  bûches  porduea  qu'en 

-  trains,  ainsi  que  les  propriétaires  d'osliie». 


98â9,  sa  lettre  du  même  jour ,  et  le  rap 
port  de  ringénieur  en  chef  directeur  du  5 
juin  précédent,  ensemble  un  tableau  sur  la 
répartition  des  dépenses  des  pertnis  et 
barrages  de  TYonne  et  de  ses  afOuens  dans 
toute  rétendue  qui  intéresse  la  navigation 
en  trains,  l'ayis  émis  enfiu  sur  toute  cette 


ne  pourront  répéter  aucun  remboursement 
ni  indemnité  pour  raison  des  sommes  payées 
par  chacun  d*eux  en  vertu  da  sasdil  décret. 
Et  encore  sous  la  condftlon,  pour  les 
propriétaires  d'usines ,  de  ne  pouvoir  lé- 
clamer  la  valeur  des  perlais,  ni  aucune 


affaire  par  le  conseil  général  des  ponts^t-  indemnité  pour  la  prise  de  possession  de 

chaussées  le  ââ  dudit  mois  d*août;  vu  le  ces  pertuis  par  radministralien,  ainsi  ^^ils 

décret  précité  du  14  juin  1 804  (  25  prairial  s*y  sont  engagés. 

an  12  ) ,  qui ,  en  modifiant  celui  du  8  juin  Les    dégradations    occasion^   par  le 

i90^  (  19  messidor  an  11  ) ,  rendu  en  exé-  flottage  à  bûches  perdues,  aux  pertnis dasi 

cation  de  la  loi  du  30  floréal  an  10,  a  remis  les  parties  des  rivières  d'Yonne ,  de  GsR 

à  la  charge  des  propriétaires  d'usines  et  da  et  d'Armançon ,  servant  au  flottage  en 

commerce  de  bois  Tentretien  des  cinq  pcr-  trains ,  seront  réparées  aux  frais  des  iaté- 

tais  désignés  cinlessns  ;  vu  la  loi  et  l'arrêté  ressés  au  flottage  à  bûches  perdues»  eos- 

précités  des  20  mai  1802  et  8  juin  1805  fonnément  aux  dispositions  des  articl^-H 

(50  floréal  an  10  et  19  messidor  an  11),  et   12  du  chapitre  1*7  de   rordonnsoM 

et  celui  du  28  mai  1805  (8  prairial  précé-  de  1672  (1); 

dent),  la  loi  du  28  juillet  1824,  relative  S.  Les  propriétaires  d'usines  seroatteHi 

aux  droits  à  payer  pour  le  chômage  des  d'entretenir  les  vannages  ,  déversoirs  et 

moulins,  les  articles  11  et  12  du  chapitre  autres  ouvrages  d'art  dépendant  delcsif 

17  de  Turdonnance  de  1672;  vu  l'avis  usines,  et  de  supporter  sans   indenmité 

donné ,  le  8  janvier  1 850 ,  par  le  comité  de  l'ouverture  des  pertuis  pour  les  ilottagestt 

l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Gon-  pour  les  réparations  à  y  faire  au  besoin, 

seil  d'Etat;  vu  les  pièces  produites  en  con-  En  cas  de  chômage  desdites  usiMSiv 

séquence  de  cet  avis ,  desquelles  il  résulte  suite  de  cette  ouverture  nécessitée  psr  ^ 

que  les  sieurs  Coulon ,  Bazin ,  Bernard  et  passage  des  bois  flottés  h  bûches  perdieSi 

Blomon-Touvencl ,  renoncent  en  faveur  de  les  propriétaires  d'usines  n'auront  dnil 

l'Etat  h  la  propriété  desdits  pertuis;  vu  les  qu'à  l'indemnité  réglée  par  la  lo&df  S8 

observations  faites  par  le  préfet  le  12  jan-  juillet  1824. 

vier  dernier,  touchant  les  moulins  de  Cla-  Ils  n'auront  droit,  au  surplus    i  ti- 

mecy  et  la  Forêt  ;  vu  l'article  54  de  la  loi  cune  indemnité  de  chômage  «n'cas  et 

du  16   septembre   1807;  notre    Conseil  réparation  ou  de  reconslrucUea  dos  ^ 

d'Etat  entendu ,  etc.  tuis. 

Art.  l«r.  Le  décret  du  14  juin  1804  4.  Le  pertuis  du  moulin  Jacot,  sitoi 

1[25  prairial  an  12)  ezi  rapporté.  sur  la  rivière  de  Cure  au  terriloiie  d*A^ 


())  Ces  articles  sont  ainsi  conças  : 

Art  11.  ■  Ponr  prévenir  les  contestations  fré- 
quentes d'entre  les  marchands  el  les  seignetirs ,  et 
autres  propriétaires  des  moulins,  vannes,  écluses  et 
pertuis  établis  et  construits  sur  lesrlites  rivières  et 
ruisacani,  ponr  prétendues  dégradations  causées 
par  le  passage  des  bols ,  seront  lesdits  marchanda 
tanus,  avant  que  de  jeter  leur  flot,  de  faire  visiter 
par  le  premier  jnge  ou  sergent  sur  ce  requis,  partie 
présente,  ou  dûment  appelécanx  domiciles dcieurs 
meuniers,  les  dites  vannes,  écluses,  pertuis  ou  mou- 
lins, et  de  faire  le  récolementde  ladite  visite,  après 
]«  flot  passé,  par  le  même  juge  ta  sergent,  fa  peine 
d'Aire  tcnasdà  tontes  les  dégradations  qui  so  trou- 
teront  auxdites  v«x)nes,  écluses,  moulins  et  per- 
ttuâ,  » 


Art.  12.  •  «  Si  par  la  visite  faite  avaot  le  flot*  il 
paraît  qu'il  y  aît  aucnne  réparation  h  faire  aiuditei 
vannes,  écluses,  pcrluis  et  moulins,  les  propriëuira 
seront  tenus  de  les  faire  inceasammeotrëCablir,a|iiè 
une  simple  sommation  faite  auxdJts  propriéUii«ii 
fa  leurs  personnes  ou  domiciles  de  leurs  meqnimi 
sinon  permis  auzdits  marchanda  d*y  meUre  oo* 
vriers,  et  d  avancer  pour  ce  les  deniers  nécessaim. 
qui  leur  seront  déduits  et  précomptés  sur  ce  qi"i* 
pourront  devoir  pour  le  chômage  desdits  mw- 
lins,  causé  par  le  passage  de  leora  bois,  et  leiw- 
plusscra  porté  par  lesdits  propriétaires,  et  priip* 
préférence  sur  le  revenu  des  moulins,  qui  dans» 
rera,  par  privilège,  affecté  anxdiles  avances.  ■ 

Celle  ordonnance  de  1672  n*eat  relative  «il 
'  <^rrrovisionnement  de*iM«ia  d«  Paris. 


mOKÂMCBSM  C05ST.— L0UI8-VHILIPPB  I*r.  —  S9  ATBIL,  7  MAI.,  1831.         Zf! 

eoliff  ^étflRt  rccoona  néoestaire  an  flottage  faiMoce,  à  l'ordre  de  lnir  MmptabHf té  » 

depi  U^fn&,  et  rentrant  ainsi  dans  la  claaie  À  la  fitation  des  caiitiomteineni  dea  tréao- 

da.ceox èiistant  iBUr  la  Haute-Yonne,  sera  Hers  »  à  la  classiflcation  des  indigeai»  an 

désormais  reconstruit ,  réparé  et  entrctena  mode  de  distribution  des  secours ,  el  aa 

coniune  ces  derniers  et  ani  mêmes  condi-  nombre  de  médecins  >  de  chlrargiena ,  de 

liona  f  le  toat  suîYant  qu*il  est  énoncé  cl-  sages-femmes  et  de  soeurs  de  charité  qnl 

desiu.  devront  faire  partie  dn  senrice  des  leeoiirfl 

5.  Notre  ministre  da  commerce  et  des  à  domicfle  dans  chaque  arrondissement , 

irayaoi   pnbiiea  (  comte  d'Argdnt  )   est  sera  soumise,  dans  Je  moindre  délai  pos- 


chargé^ete. 


s  17  MAI  1831*  —  Ordnivavce  da  Roi 
qui  coniie  k  des  bnreanx  de  bienfuMOce  la  ser- 
Tice  des  secours  k  domicile  dans  la  ville  del*«ri(. 
(IXi  BuIL  O.  LXn,  n.  1805.  ] 


sibie ,  par  le  préfet ,  à  l'approbation  da 
ministre. 

d.  Les  administrateurs  des  banaux  de 
bienfaisance ,  après  deux  années  d^^exerelce» 
seront,  de  droit,  candidats  aux  places 
vacantes  dans  le  conseil  géisfiral  d'admi- 
nistration des  hospices  de  Pari»,  concar- 


'  Lonls^PliilIppe  >  eic . ,  sar  le  rapport  de  remment  avec  ceux  que  ce  conseil  présente, 

notre  mloistre  da  commerce  et  des  travaux  en  vertn  de  Tarticle  1  de  fordonnanee  da 

publics,  etc.  18  févricfr  181S. 

Art.  iw.  Le  service  des  secours  à  do-  J^'  7^°^®*  ^'^^î^"*^*?!;*   «^P*^»*'*»:  * 

mièlle ,  dans  chacun  des  douze  arrondisse-  ff'  ®*  ^*  '*  présctfte  ordonnance ,  et  spé- 

inèBs  delà  ville  de  Paris,  sera  spéciale-  ^Tûî  .^îJîV*^  roiidOTinAice  Toyale 

meni confié  &  un  bureau  de  bienfaisance.  ^"  fj""®^  ^**®'  ^^^^^  demeurent  rap- 

a.  Les  bureaux  de  bienfaisance  seront  P^î/^î:  ,        .  .  .     j                    -1»  a:. 

placés  sous  la  direction  du  préfet  de  la  /"•  Notre  ministre  du  tîommerca  et  ta 

Seine  et  la  surveillance  du  conseil  général  *^^*"   P""*«*   (  «°"^*«  ^  ^^*  )  ** 

tf administration  des  hospices.  cnarge ,  etc.         _ 

5.  Chaque  bureau  sera  composé  :  1»  du  "   / 

maire  de  l'arrondissement ,  président  né  ;  7  ■«  10  mai  1851.  —Ordonnance  dn  Roi  qai  ti'atte- 


S«>  des  adjoints ,  membres  nés  ;  3o  de  douze 
administrateurs;  AP  d'un  nombre  illimité 
de  commissaires  de  bienfaisance  et  de 
dames  de  chanté,  qui  n'assisteront  aux 
séances  qu'avec  voix  consultative,  et 
lorsqu'ils  y  seront  invités  par  le  bureau  ; 
90  d*an  secrétaire-trésorier. 

4.  Chacun  des  administrateurs  sera 
cfiolsi  par  noire  ministre  secrétaire  du 
cofftmeree  et  des  travaux  publics ,  et  sur 
l'avis  dn  préfet ,  parmi  quatre  candidats , 
dent  deox  seront  présentés  par  le  conseil 
géoéral  des  hospices ,  et  deux  par  le  bo- 
redailoM  il  devra  faire  partie. 

Pour  la  première  formation ,  le  préfet 
présentera  les  deux  candidats  dont  la 
noroioation  est  attribuée  aux  bureaux  de 
bienfaisance. 

5.  Les  bureaux  se  renouvelleront  par 
quart  chaque  année  :  les  trois  premières 
années,  les  membres  sortans  seront  dési- 
gnés par  le  sort,  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté. 

6.  Les  commissaires  de  bienfaisance  et 
les  dames  de  charité  seront  nommés  par 
les  bureaux. 

7.  Les  secrétaires-trésoriers  seront  sa- 
lariés et  fourniront  un  cautionnement. 

Ils  seront  nommés  par  le  préfet  de  la 
Seine. 

6.  Une  instruction  réglementaire ,  rela- 
tive &  l'organisation  des  bureaux  de  bien- 


porte  dans  la  eomptahiliU  do  ministère  dacÂn- 
merce  et  des  travaux  publics  les  crédits  et  tes 
dépenses  propres  au  bureau  de  cooBiaeree  ti'àùê 
«olonies.  (IX,  Bull.  O.  LXXII>  n.  i8A8.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  !«  Tordon- 
nance  du  S7  décembre  18f9  qui»  sur  le 
crédit  de  trois  millions  deux  cent  soixante 
el  dix-neuf  mille  huit  cents  Tirancs  afTecté 
par  la  loi  du  2  août  1829  à  l'ancien  minis- 
tère du  commerce  et  dea  nranufaeturea 
pour  l'exercice  1850,  a  diatrail  on  fonda 
de  trois  cent  un  mille  huit  cents  francs 
pour  le  service  dn  bureau  du  cotnmerce  et 
des  colonies,  et  a  mis  ce  fends  à  la  dispn- 
silion  du  ministre  président  du  conseil  ; 
99  notre  ordonnance  du  2  décembre  der- 
nier qui  a  transporté  ce  fonds  dans  la 
comptabilité  du  minislére  des  finances; 
50  la  situation  de  cette  partie  du  budget  à 
l'époque  du  l«r  avril  dernier  ;  4fi  notre  or- 
donnance du  15  mars  dernier  portant  créa- 
tion du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  ce  département,  tendant  à  ce 
que  les  crédits  et  les  dépenses  propres  au 
bureau  de  commerce  et  des  colonies  soient 
transportés  dans  la  comptabilité  de  son 
ministère ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  trois  cent  un  mille 
huit  cents  francs  mis  pour  1850  à  la  dis- 
position du  ministre  des  finances  pour  les 
dépenses  du  bureau  de  commerce  et  des 
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colonies  y  et  la  d^ense  de  deux  cent  cin-  de  Fécamp ,  de  Marans  et  de  la  SÔTre  nior- 

Sôante-six  mille    deux   cent  cinquante-  taise  ;  vu  Tart.  152  de  la  loi  du  25  mars 

eux  francs  quatre-vingt-douze  centimes  1817;  vu  enfin  Tordonnance  royale  du  l^r 

déik  imputée  sur  ce  fonds ,  cesseront  d'être  septembre  1827  ;  considérant  que  l'affecta- 

compris  dans  le  budget  et  dans  la  comp-  tion  spéciale  des  droits  susénoncés  est  an- 

tàbUité  du.  département  des  finances  :  le  toriséc  par  une  loi ,  et  qu'il  ne  s'agit  dans 

montant  de  ces  crédit  et  dépense  sera  cette  circonstance  que  d'une  régularisation 

transporté  dai^  ki  comptabilité  du  dépar-  d'ordre  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

tement  du  commerce  et  des  travaux  pu-  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  etc. 

^i^»  Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  ou 

.  2..  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  d'ordre  de  la  somme  de  huit  cent  vingl- 

comtnerce  et  |des  travaux  publics  pourra  cinq  raille  trois  cent  trente-deux  francs, 

disposer  par  sas  ordonnances ,  pour  le  ser-  perçue  par  le  trésor  public,  Jusques^et 

vice  du  bureau  de  commerce  et  des  colo-  compris  le  31  décembre  1830  ,  sur  les  ri- 

nles ,  de  la  somme  de  quarante-cinq  mille  yiéres  ou  dans  les  ports  maritimes  cl-dessns 

cent  quarante-sept  francs  huit  centimes  désignés ,  et  mis  à  la  disposition  de  notre 

non  cqnspaimée  sut.Iq  crédit ,  et  le  compte  ministre  secréUire  d'EUt  au  départMacit 

de  remploi  du  crédit  de  trois  cent  i^n  mille  du  commerce  et  des  travaux  pubHcs 

huit  cents  francs  énoncé  dans  la  présente  ^  q^  ^.^^4^  ^e^a  ajouté  pour  ordre  in 

oiHlonnance  fera  partie  des  comptes  a  ren-  ^^^    ^  ^^  Texercice  1830  du  service  des 

'^•S^^^^^Pf^i^'^^^'^*''**.?'"?*''®^^'  ponls-et-chaussées  et  des  mines,  formant 

crtoirfi.d  £Ut ilu  commerce  et  des  travaux  f^  troisième  section  de  l'ancien  budget  gé- 

puolics.                    .    .      j        ,      *     *  néral  du  ministre  de  l'intérieur,  voté  par 

^1'  'r?,  ^S^*^**  provisoire  de  soixante  et  j^  ,^4  ^^  g  ^oût  1829. 

dix.inille  francs,  compris  dans  lordon-  _   ^^^^  .„î«««»«^  a^  ^»».»..»».^  <.#  amm 

nancede  répartition  du  21  décembre  1830  J'^^^'J^S'l"^,   h  JTT^f/liS 

pour  les  dépenses  du  bureau  de  commerce  *;,Yr\^^  .  î?ïl*2^n  i  n.^u^  .S^t^K^tL^  1 

et  des  colonies  pendant  l'exercice  1831 ,  ^  ^8«>'*^  «*  ^^"^  ^<>"*')  «^'**  ^*«^'^'  ^ 

sera  transporté,  ainsi  que  les  dépenses  

d^à  imputées  sur  ce  crédit  en  vertu  d'or-  9 _  19 «,,i83i._ ordonnance  du  Roiqido™ 

dO^nances  du  mm^Stre  des  finances  •  dans  ^^  minisire  da  commerce  et  des  travaux  pnUici 

la  comptabilité  du  ministère  du  commerce  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  miUiona.  (Ui 

et  deç  travaux  publics.  Bull.  o.  LXXU,  n*  18A40 

'  i.'.'Nos  minl^trc&'da  commerce  et  des  _     .  ......    ^       .^     ^^  .     ,  .   .^^ 

tri^ux  publics  et  des    finances  (  comte  ^^T^^"•PP^J..f ';  '  "^^  *  ^ 

tfAtgont  et  baion  Louis)  sont  chargés,  etc.  "?ars  dernier  relative  aux  ressonrees  spé- 

a            «ui#    MJ»*A^j  ouui»  v««  5    ,  cisAes  à  réaliser  pour  subvenir  aux  dépemes 

: extraordinaires  de  l'exercice  1851  ;  ito  le 

7i«e:i0i«Ai  I8M.  —  OrddnnaDoe  da  Roi  qui  met  projet  de  budget  présenta  aux  Ghanobrat 

h'icdifpoiiiicmdii  miniuredacommeroe  etdes  ainsi  que  notre  ordonnance  du  Jt5  avril 

trama  pnbUca  nu  crëdit  complémentaire  ou  dernier,  en  cc  qui  concerne  les  services  ei- 

d  ordre.  (IX,  BuU.  Q.  LXXU,  n.  1843.)  traordinaires  du  ministère  du  commerce  el 

Lonifr-Pbilippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  24  des  travaux  publics  ;  sur  le  rapport  du  mi- 

maM  1885  sur  la  perception ,  an  profit  de  nistre  de  ce  département ,  etc. 

travaux    extraordinaires,  des    droits   de  Art.  1«'.  H  est  ouvert  au  ministre sccié- 

péage  À  établir  temporairement  en  rempla-  taire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaai 

cément  du  droit  de  navigation  et  du  demi-  publics ,  avec  imputation  sur  les  ressources 

dnolt  de  tonnage;  vu  les  lois  ou  ordon-  spéciales  créées  par  la  loi  du  25  mars  1831» 

nances  royales  des  18  février,  28  juin ,  9  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions* 

septembre ,  4  novembre  1829 ,  et  10  jan-  destiné  à  pourvoir  aux  services  extraordi- 

vier  1830,  qui  font  l'application  de  la  loi  naires  de  l'exercice  1831  jusqu'au  !«  sep- 

précitée  du  24  mars  aux  travaux  de  Bou-  tembre  ,  et  conformément  à  la  répartition 

logne-sur-Mer,  du  Havre ,  de  la  Garonne,  ci-aprés  : 
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• 

■    CIAPITAB5 

spëciaax 

Lorleprojel 
!<k  budget. 

SERVICES. 

CREDITS 

rë|idrlU 

cl  reiiuSs 

(1.-. 

300,000,000. 

MoDveaax 
caLoiTs 

a 

^1 

MOIITâBT 

des  crèdiU 

mu 

tladisnosilion 

ém  miBirtre. 

ftl 
â3 

Continvalion  des  travanx  de  canaux  com- 
pri5  sar  des  fonds  d'empronl,  cl  en  vertu 
de  loi*  spëclalcc 

Atelier»  de  charité  pendant  l*biver 

TOTAOX. 

francs. 

1,250.000 
1,000.000 

francs. 

2.750,000 

• 

francs. 

ft,ooo,ooa 

1,000.000 

2.250.000 

3,750,000 

5,000,000 

s.  Noi  ministres  des  finances  et  du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte  d'Ar- 
goût  etliaron  Louis)  sont  chargés,  etc. 


13  =*  10  haï  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe 
pronsoirem«ntia  prime  d'exportation  dukdraps. 
casimirs  et  antres  tiuos  fonlës  de  pare  laine.  (IX, 
Bull.  LXXIU,  n.  1883.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  m  Tart.  18  de  la 
loi  du  18  avril  1B31 ,  portant  :  a  Des  or- 
«  donnances  du  Roi  pourront,  d'ici  à  la 
«  prochaine  session  des  Chambres,  révi- 
«  ser,  s*ii  y  a  licu>  le  tarif  des  primes  de 
«  sortie  allouées  aux  tissus  de  laine ,  à 
«  TefTet  de  rendre  entière  la  compensation 
«  des  droits  que  les  laines  étrangères  su- 
«  bissent  à  l'entrée ,  etc. ,  etc.  (1).  »  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  du  commerce  et 
des  finaoeesy  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  prime  des  draps ,  casimirs 
et  autres  tissus  foulés  de  pure  laine,  va- 
lant aa  moins  six  f\rancs  par  kilogramme , 
sera  provisoirement  fixée  à  treize  et  demi 
pour  cent  de  la  valeur  de  ces  tissus ,  pour 
tontes  les  exportations  déclarées  et  ciïec- 
tuées  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance. 

2»  Le  contrôle  des  valeurs  déclarées 
contlanera  à  être  exercé ,  avant  la  liqui- 
dation des  primes,  par  les  experts  institués 
par  rart.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1S22 , 
et  les  fausses  déclarations  punies  confor- 
mément aux  art.  17  de  la  loi  du  21  avril 
1818  et  1  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 

3.  Notre  ministre  au  département  du 
commerce  et  des  travanx  publics ,  et  notre 
ministre  des  finances  ( comte  d'Argout  et 
baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 


13  >»10  uAi  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  relatÎT* 
k  l'importation  des  tapis ,  et  des  nitrates  de  no* 
Ukso  et  de  sonde.  (IX,  BuU.  O.  LXXnl, 
n.  1S84.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  Tart.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814;  vu  les  ordon- 
nances des  10  octobre  (2)  et  13  décembre 
18^9^0) qui  ont  été  rendues  en  vertu  de 
celte  disposition  ;  attendu  que  ces  ordon- 
nances n'ont  pu  encore  être  converties  en 
lois  dans  les  précédentes  sessions  dés 
Chambres  ; 

Voulant  d'ailleurs  fixer,  par  assimila* 
tion  ,  le  ré|;ime  propre  au  nitrate  de  sonde 
qui  se  trouve  omis  dans  le  tarif  en  vigueur, 
et  favoriser  Timportation  du  salpêtre  en 
appliquant  le  minimum  des  droits  à  toutes 
les  importations  faites  par  des  navires 
français  venant  en  droiture  des  pays  bon 
d'Europe ,  sans  distinction  de  l'Inde  on 
de  TEgypte;  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres du  commerce  et  des  finances  ;  le  con- 
seil supérieur  du  commerce  entendu  »  etc» 

Art.  1er.  L'ordonnance  du  10  octobre 
1829  ,  relative  à  l'importation  des  tapis  de 
toute  espèce  est  maintenue. 

2.  Le  droit  d'importation  des  nltratea 
de  potasse  et  de  soude  est  fixé  ainsi  qu'il. 
suit  : 


Nitrate  de  potasse ,  nitre  ou  tatpiire. 
Par  navire  \^%l^\it'^o^ 


Par  navires  étran 
et  par  terre. 


gers 


80    00 


(1)  Yoyei  suprut  page  286. 

(2  et  3)  Voyez  lomo  29,  pages  6G1  et  7â2. 
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Nitrate  de  soude. 
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Les   deui  tiers    des    siopi  ministérielles  qni  ont  autorisé  rémis- 
sion des  promesses  au  porteur  et  des  eerti- 


droUs  ci-dessus,  sui- 
vant la  proTcnance 
et  le  pavillon. 

L'ordoîinànce  du  tS  décembre  4829  est 
rapportée  ea.  ce  qu'elle  a  de  contraire  k  la 
présente. 

5.  Notre  minhtré  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  notre  ministre  des  û: 
n^pces  (comté  é-Ai]B<)ut  et  baron  Louis) 
Mnt  charriés  >  etc. 


«*. 


S9î«Bn.»>  19  Mil  lS8i.  —  Otâonnmcé  dd  Roi 

ttul  adloflM  iiM  pfoipHtUiMtide  resta  noinn«- 

Ures  sur  la  grand-livre  d«  la  deUA  publiqae  k  «a 

védafoer  laoonMnionen  rofUe»  aa  porlepr.  (IX, 

:ÇuU.  0.  UUtÛI,.m  1885,) 

Loiiii^Phîllippev^  eie^  j  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  des  finances  ;  vu  les  lois  des 

24  août  1795, 9  vendémiaire,  34  frimaire  « 
8  nivôse-  an  6 ,  12  brumaire  an  7',  30  ven- 
tôse an  9,22  itoréal  an  iO,.  relatives  à  la 
Bquidation  et  à  la  consolidation  de  la  dette 
publique  ;  vu  les  lois  des  20  mars  1813 ,  23 
•epteinbre  1814',  21  décembre  de  la  môme 
année, 28  avril,  15  mai  1816, 16  mai  1818 
et  17  août  1822 ,  concernant  le  paiement 
en  rentes  des  créances  de  l'arriéré  ;  vu  les 
lois  des  23  décembre  1815 ,  28  avril  1816  , 

25  mars  1817  et  15  mai  1818,  relatives  au 
paiement  en  rentes  des  créances  étran- 
gères ;  vu  les  lois  des  8  mars  et  31  juillet 
4821 ,  l«r  mai  et  17  aoiit  1822  ,  17  mars 
1823.  27  avril  etl<>r  mal  1825  ^  i9  juin 


ficats  de  participation. 

Art.  l<^r.  Tout  propriétaire  d'ane>OQ  de 
plusieurs  inscriptions  de  rentes  nomina- 
tives ,  cinq ,  quatre  et  demi  y.  quatra  et 
trois  pour  cent  suiyie  grand-livre  de  la 
dette  publique,  est  autorisé  à  en  réclamer 
la  conversion  en  rentes  an  porteur»  à  pa^ 
tbr  du  iO  mai  1831* 

2.  Pour  opérer  cette  conversV>n ,  le  pro- 
priétaire de  rin^criptioa  dn-reote  nomiaa- 
tive  devra  la  déposer  au  trésor  public  (bu- 
reau des  transferts  et  mutations) ,  «oflOiBr 
pagnée  d'une  déclaration  de  lransf'eBt:daw 
la  forme  ordinalro,  signée  de  hûei  certi- 
fiée par  un  agent  de  change* 

3.  Le  propriétaire,  devra^.  |n4iq2Wt  119 
faisant  le  dépOt  de  son  eUrait  4*Ui«vi^ 
tion  nominative ,  le  nombre  et  la  «oatiti 
d'inscriptions  au  porteur  qui  loi  seiro^tQ^ 
cessaires ,  en  ayant  soin  cependant  de  90 
pas  demander  de  coupures  au-desioasde 
cinquante  francs. 

4.  En  échange  du  dépôt  fait ,  le  direc- 
teur de  la  dette  inscrite  fera  opérer  bb 
transfert  d'ordre  du-  montant  de  la  reote 
déposée  au  crédit  d'un  compte  ouvert  tm 
le  titre  de  trésor  public,  ton  eompfù  à 
renies  au  porteur  cinq  y  quatre  et  demi  pov 
e§nt,  quatre  ou  trois  pour  eent^ 

Les  coupures  demandées  seront ,  le  sur- 
lendemain du  dépôt,  remises  &  l'agent  de 
change  ccrtificaleur,  à  moins  qne  le  "m- 
priétaire  n'ait  exprimé  formel! eniéni^^s 
sa  déclaration  signée  au  bureau  des  trtns- 


1828,  5  Janvier  et  25  mars  1831,  qui  ont  ^^  ucu.«.a..uu  0.5..^^ ^ -  «x«  -.- 

ordonné  ia  création  de  rentes  cinq  pour  ^^^^  le  désir  qne  les  valetira  tuf  fantoardi 

eent ,. quatre  et  demi  pour  cent,  quatre  et  rectement  remises  ;  auquel    cas*  eitas<«- 

trois  pour  eent,  pour  suppléer  aux  insuf-  ^gj^^^  conservées  à  la  dirèclioa^  la  4rtto 

flsanoes  du  budget  ;  sur  l'eiposé  qui  nous  jngerite,  qui  ne  s'en.dos8aislraitL<qAeisofTA 

a  été  foit  des  demandes  adressées  a  plu-  baiietln  signé  de  l'agent  de  ebangO'Cftda 


époques  par  un  grand  nombre  de    propriétaire  de  la  rente. 
•s  et  de  capitalistes ,  pour  que  la  né-  ,  ...    ..j^^ 


sieurs 

rentiers., 

goeiation  des  rentes  fût  affranchie  des 
formes  qu'entraînent  les  Justiûcations  d'in- 
dividualité-et  de  propriété  exigées  par  le 
trésor  public  pour  chaque  transfert  ;  con- 
sidérant que  les  décisions  ministérielles 
des  14  octobre  1816,   26  mai  1819,  24 


I. 


•liro 


5.  Les  extraits  d'inscriptlow  "sèrdlif  rt- 
rétus  des  signatures  du  chef  dii  gfrMIê- 
livre  et  de  l'agent  comptable  des  nota- 
tions ,  visés  au  contrôle  et  signés  !»■'  i« 
directeur  de  la  dette  inscrite.  Ils.  seront  i 
talons ,  et  les  porteurs  pourront ,  qnnd 


des  14  octobre  I8ib,  JM>  mai  i»iy,  f\  ih  le  voudront ,  les  rappropher  delaseo- 

mai  1825  et  5  mars  1830 ,  qoi  ont  autorisé  ^       .  restera  déposée  au  trésor, 

l'émission  de  cerUflcals  au  porteur  de  par-  "^  l\     ^--.raees  des  rentes  au  norteor 

ticipaUon  à  des  inscriptions  de  rentes  (}é-  6.  Les  arrérages  ^  Tff^J^^^  P*»""; 

poa^  par  diverse^  maisons  de  banque ,  feront  payables  aux  mêmes  époquçs  et  de 

VZ  Tlteint  qu'incomplètement  ce  but  ;  la  même  «^anipre  que  ceux  des  renies  no- 

considérant  qlîe  l'autorisation  donnée  de  mmatives  de  même  nature, 

délivrer  des  rentes  au  porteur  ne  change-  7,  Les  rentes  au  porteur  seront,  a  la  pifr 

ni  la  nature  ni  la. quotité  de  la  dette  de  miérc  demande  qui  en  sera  faite,  conyer- 

l'Etat  •  qu'elle  complète  seulement  pour  ties  en  rentes  nommatives ,  sur  le  dépM 

les  rentiers  les  facilités  qu'ont  voulu  leur  qui  sera  opéré  au  trésor  de  l'extrait  d  n- 

assureretles  lois  qui  les  ont  successive-  scription  dont  la  reconversion  sera  récU- 

ment  affranchis  des  formalités  propres  aux  mée ,  accompagné  d'un  bordereau  cerliUô 

Immeubles,  et  les  ordonnances  ou  vlèci-  par  le  déposant ,  indiquant  ses  qualités  « 


■OVAmCHII  GOKIT.^LOVIi-VHILim  I«r._10,  il  KAI  1831. 
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son  domicile»  et  désignant  avec  eiactltude 
les  nom  et  prénoms  aaïquels  la  rrfVie 
nouTelle devra  être  inscrite. 

8.  Le  compte  ouTert  an  trésor  pnbllc  (son 
compte  de  rentes  au  porteur)  sera  débité 
do  montant  de  la  rente  convertie  de  nou- 
reaa. 

9.  La  conversion  de  rentes  nominatives 
en  rentes  an  porteur  ne  sera  pas  admise 
par  le  trésor  public  pour  toutes  les  Inscrip- 
tions qui  représenteront  les  fonds  des  eau- 
tionnoemens,  des  majorais  constitués ,  ceui 
des  étabiissemens  publics  on  religieui ,  des 
caisses  de  retraite,  ceux  qui  auront  été 
produits  par  ia  vente  de  biens  avec  charge 
de  remploi ,  qui  proviendront  de  constitu- 
tions dotales,  qui  appartiendront  à  des 
mioeufs  ou  à  des  propriétaires  absens  ;  en- 
fin p««ff  tontes  les  rentes  frappées  d'une- 
cause  légale  quelconque  d'immobilisation 
momentanée,  à  regard  desquelles  les  ré- 
giemens  en  vigueur  continueront  à  être 
e^ectueSé 

M.  Les  rentes  au  porteur  pourront  être 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement 
comme  les  rentes  nominatives  ;  mais ,  dans 
ce  cas,  la  conversion  en  sera  immédiate- 
ment opérée  en  rentes  non  transférables, 
an  nom  de  Ja  caisse  d'amortissement. 

11.  Notre  ministre  des.flnances  (baron 
Loois)  est  chargé ,  etc. 


S.  Ces  coupons,  qui  seront,  poorahaque 
élirait ,  au  nombre  de  dix ,  représentant 
cinq  années  d'arrérages,  seront  successive- 
ment détachés  et  payés  par  le  trésor  aux 
époques  (l'échéance  fixées  pour  les  semestres 
de  chaque  nature  de  rentes ,  cinq ,  quatre  et 
demi ,  quatre  et  trois  pour  cent. 

5.  Les  coupons  seront  détachés  d*un  ta- 
lon qui  restera  déposé  au  trésor  public. 

4.  La  conversion  d'une  inscription  au 
porteur  en  une  inscription  nominative  ne 
pourra  s*opérer  qu'avec  la  jouissance  des 
coupons  non  détachés  de  l'inscription. 

5.  Au  bout  de  cinq  années,  sur  la  repré- 
sentation dej*extraiC  d'inscription,  il  sera 
délivré  gratuitement  par  le  trésor  de  nou- 
veaux coupons.  ' 

6.  Les  coupons  d'arrérages  acquittés 
remplaceront  dans  les  comptes  des  payeurs 
les  qnitlances  des  porteurs  d'insoriplloni 

7.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


Uks  19  ukt  1831.  *- Ordonnance  da  Roi  .^i 
place  dan&  les  attributions  du  garde  dcssceaiu, 
luinistro  de  la  justice  ,  la  section  jadîciaire  de» 
arcliiTea  du  royaome.  (IX,  Bull.  O.  LXXllI,  v. 
1887.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  te  décret  du  21 
septembre  1812  et  notre  ordonnance  do  17 
mjars  dernier  (1),  desquels  ii  résuUo  quo 
I  l'administration  des  archives  du  royaume 

an     aa.^.iMf       f\,A^         j    n-      .    .    est  maintenant  placéc  dans  les  attributions 

lOBwlllMâiloSl.— Ordonnaaeoda  Boi  portant      .„  ««!,»:«»a*«  /I.;  »rx»..n«w.A  «»  ,i—  »— . 
qn«  te  «mpon.  d'arréragé»  seront  aiiachésiux    d"  mmistéfc  du  commerce  et  des  travaux 

«stnita dlnacription  des  rentes  a»  portent  (IX,      publies;    Considérant  que  la  SCCtioU  Judi- 

BuJi  01  LXXllI,  n.  1886.)  ciairc  de  ces  archives  comprend  les  piéées 

.  _^„,  ^  ...  extraites  des  greffes  des  anciens  tribunaux 

LiMl»-FUIippe,  etc. ,  vu  les  lois  qui  ré-  rfe  Paris  lors  de  la  suppression  de  ces  trl- 

glsant  la  dette  publique;  vu  nos  ordon-  bunaux;  que,  dans  les  autres  parties  du 

???x  .    J?  ?*  ^.,*^^*^  *?^*  ^"*  ®"'  royaume ,  les  pièces  provenant  également 

atrtorls6..1a  création  d  inscripUons  au  por-  des  tribunaux  supprimés  ont  éiè  et  sont 

tenr  à  wamtt  en  échange  des  versemens  à  encore  déposées  dans  les  greffes  des  tribu- 

l'emprant  national  et  eu  échange  des  rentes  naux  exislans  ;  considérant  que  ces  pièces , 

noqitnalives;  sur  l'exposé  qui  nous  a  été  la  plupart  relatives  à  des  contestations  d'In- 

fUt  des  nouvelles  demander  des  capitalistes  léréts  privés ,  et  se  rattachant  souvent  i  de 

H  rentiers ,  tendant  à  ce  que  .des  coupons  nouveaux  procès ,  doivent  être  partout  pla- 

soient  atUchés  à  ces  inscriptions  pour  fa-  cées  à  la  disposition  immédiate  et  sous  la 

ciliter  le  paiement  des  arrérages  ;  considé-  surveillance  de  l'autorité  judiciaire  ;  sur  le 

nat  que  d^à  ce  paiement ,  pour  les  rentes  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  el 

Domfaiativeipent. inscrites,  se  fait  au  por-  jes  travaux  publics ,  etc. 

teur  du  titre  sans  justification  de  propriété  Art.  i«r.  La  section  judiciaire  des  ar- 

d9  la  part  de  celui  qui  touche  le  semestre,  chives  du  royaume  cesse  de  faire  partie  de 

et  nue  la  nécessité  de  fournir  une  quittance  ces  archives  ;  elle  est  placée  dans  les  aitri- 

devlenl  sans  utilité  pour  une  rente  au  por-  butions  et  soos  la  surveillance  de  notre 

teur;  sur.Ie  rapport  de  notre  ministre  des  gardedes  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 

finances,  etc.  de  la  Justice. 

Art.  l*r.  Des  coupons,  d'arrérages  seront  S.  Les  pièces  et  documens  qnf  composent 

attachésaux  extraits  d'inscription  desrentes  cette  section  resteront  déposés  dans  le  local 

au  porteur.  qu'ils  occupent  en  ce  moment. 


(1)  Vojeatfv>ri,  page  107. 
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MOTf.  coxsT.  —  LOUis-rniLiPPE  i«r.—  29  AVBiL,  9,  10, 13  haï  1831. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  notre  ministre  de  la 
justice  CBarthe  et  comte  d'Argout)  «ont 
chargés,  etc. 


10  SB  10  ,KAi  1S31*  "  Ordonnance  da  Roi  qni 
réunit  'en  une  légion  le»  deux  bataillon»  de  la 
garde  nationale  de  Saini-Qoentin.  (IX,  Bull.  O. 
L\XUI,  n.  1888.) 

Louls-Philippc ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur;  vu  rarticle48 
de  ta  loi  du  29  mars  lS3i ,  etc. 

Art.  l^r.  Les  deui  bataillons  de  la  garde 
nationale  formés  dans  la  ville  de  Saint- 
Quentin  seront  réunis  en  une  légion ,  dont 
l'étal-major  sera  composé  Comme  il  est  ré- 
glé à.  l'article  49  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (^M.  Ca- 
sinodr  Périer)  est  chargé ,  etc. 


20  ivML  =  10  Mil  1831*  Ordonnance  do  Roi  qni 
reconnait  comme  élablistement  d*ulilité  publi- 
que la  société  établie  à  Paris  pour  rin»trucLion 
élémentaire.  (IX,  Bull.  O.  LXXUI,  n.  1880.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  29  Tév. 
1816,  relative  à  rinstruction  primaire; 

Noire  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l®'.  La  société  établie  à  Paris  pour 
l*instruction  élémentaire  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

2;  Pour  l'établissement  des  écoles,  le 
placement  des  maîtres,  la  publication  des 
livres  destinés  à  l'éducation  populaire,  et 
pour  la  distribution  des  récompenses  aux 
niaitres  qui  se  sont  le  plus  distingués ,  elle 
ticra  tenue  de  se  conformer  aux  lois ,  ordon- 
nances.et  réglemens  relatifs  à  l'instruction 
publique. 

Elle  ne  pourra  recevoir  de  legs  et  dona- 
tions ,  acquérir  ou  aliéner,  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 910  du  Code  civil  et  aux  autres  loi» 
de  la  matière. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (comte  d'Argout  et  Montali- 
vet)  sont  chargés ,  etc. 


service  ;  sur  le  rapport  de  notre  minislre 
derlA  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  gardés  d'artil- 
lerie ,  ouvriers  d'Etat  et  maîtres  artificiers, 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Gardes  de  1'»  classe ,  23  ;  8®  classe,  18: 
3^  classe,  207.  Ouvriers  d'Etat  :  chefs,  9: 
sous-chefs,  12  ;  ouvriers ,  98.  Maîtres  arti- 
ficiers ,  15. 

2.  Il  sera  créé ,  pov  le  serriee  des  dl* 
rec lions ,  huit  emplois  de  chefs  artificiels 
en  sus  de  ceux  employés  daos  les  régtaneM 
d'artillerie. 

Ces  employés  feront  partie  de  l'état- 
major  particulier  de  l'artillerie.  Ils  seroalf 
comme  ceux  des  régimeos ,  pris  parari  les 
sous-ofDciers  qui  auront  suItI  aveo  fruit 
les  cours  de  l'école  de  pyroteefanie>  t%  ooi- 
courront  avec  eux.-  pour  les  places  dt 
maîtres  artificiers. 

5.  Les  chefs  artificiers^  des  directioi» 
jouiront ,  sur  le  pied  de  paix ,  d'une  solde 
annuelle  de  onze  cents  francs ,  et  d'om 
indemnité  de  logement  de  cent  vingt 
francs. 

4.  La  solde  de  ces  employés ,  sar  le  pied 
de  guerre,  sera  portée  A  quinze  cents 
francs. 

5.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (  duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


13  =24  Mil  1831.  — Ordonnance  du  Roi  qui  aug- 
mente le  nombre  des  gardes  d'arlilleric,  ouvriers 
J^Etat  et  artiGcicrs.  (IX,  Bulletin  O,  LXXIV, 
n.  1056.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  5 
août  1829  sur  l'organisation  de  l'artillerie; 
considérant  que  le  nombre  des  gardes,  ou- 
vriers d'Etat  et  artificiers ,  fixé  par  celte 
erdonnance,  est  au-dessous  des  besoins  du 


9  =2ft  MAI  1831.  —Ordonnance  da  Roi  rditiia 
aux  recettes  et  dépenses  de  l'Univerritë  pendaot 
les  mois  de  mai ,  )uin,  juillet  et  «oùt  1831.  DXf 
Bull.  O.  LXXIV,  n.  1957.) 

Louis-Pliilippe ,  etc. ,  sar  le  rapport  4s 
notre  ministre  de  TinstructiQn  po^lUi^^fK 
des  cultes  ;  vu  l'article  9  de  la  loi  du  ftS 
avril  1831 ,  portant  que  les  impôts  nuit; 
tenus  par  la  loi  du  12  décembre  1930  €0%*. 
tinueront   d'être    perçus    provlsçlremsiit 
jusqu'au  !«'  septembre  1B51  ;  tu  rartkl| 
13  de  la  même  loi ,  qui  ouvre  aax  minlstMp^ 
pour  les  dépenses  de  leurs  départemeoi, 
sur  l'exercice  1851 ,  un  crédit  de  la  sonuoi 
de  quatre  cents  militons ,  qui  sera  répartis 
entre  eux  par  ordonnance  royale  ;  consi- 
dérant que  les  rétributions  imposées  ei| 
faveur  de  l'université  sur  les  établissemeni 
particuliers  d'instruction  et  snr  les  élèves 
qni  fréquentent  les  écoles  publiques ,  sont 
comprises  dans  l'art.  1er  ^^  in  i^i  ^  j^ 
décembre  1850,  et  que  les  exceptions  cofr 
tenues  dans  les  articles  2 , 3  et  4  de  ladUs 
loi  no  leur  seront  point  applicables;  (flt 
l'université ,  qui  a  des  fonds  spéciaux  «  ne 
peut  pas  être  comprise  dans  la  répartiddn 
du  crédit  ouvert  aux  ministres  par  l'artide 
15  de  la  loi  du  IS  avril,  et  qu'il  est  in- 
dispensable de  lui  ouvrir  sur  ses  propres 


■02IABGHIB  COlIftT.— lOriS-rniUPPR  pr..».  14  haï  igj^i^ 


fonds  le  rréilit  nécessaire  poar  snbTenlrâ 
lies  dépenses  pendant  les  cinquième, 
siiiéme,  septième  et  huitième  mois  de 
reiercîce  1831  /etc. 

Art.  I^r.  L*université  continuera  à  per- 
ceYoir  jusqu*au  i"  septembre  1831  les  ré- 
tributions maintenues  par  la  loi  du  1â 
décembre  1830  sur  les  établissoinens  par- 
ticuliers d'instruction  et  sur  1rs  élèves  qui 
Trâqnentent  les  écoles  publiques. 

S.  Un  crédit  d*un  million  (rois  cent 
mille  francs  est  ouvert  à  l*université  sur 
ses  fonds  spéciaux ,  pour  subvenir  à  ses 
dépenses  pendant  les  cinquième,  sixième, 
septième  et  huitième  mois  de  l'exercice 
iB5i. 

3.  Notre  ministre  detrinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Montalivet}  est 
chargé,  etc. 


:{|? 


14-»B  24  VAi  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi  concer- 
nant la  retenaa  proportiunncile  k  exercer,  en 
eaécntJon  de  la  loi  du  18  avril  dnrnier,  sur  Jet 
traiiemens  et  aulres  allocations  furmant  éinolo- 
ment  peraonne)  h  la  rhartrc  du  budget  de  l'uni- 
reraité.  (IX,  Bail.  0.  LXXIV,  n.  1938.) 


Loois-Philippe ,  etc.,  vu  l'article  10  de 
la  loi  du  18  avril  dernier ,  portant  «  qu'à 
«<  compter  du  \^r  mai  jusqu'au  31  décem- 
«  bre  de  la  présente  année,  tous  traite- 
«  mens,  appoinlemens ,  salaires ,  pensions 
«  et  dotations  payés  sur  les  fonds  du  bud- 
<i  get  de  l'£tat,  et  toutes  remises  accor- 
«  dées  sur  les  sommes  reçues  ou  payées 
«  pour  le  compte  de  l'Etat ,  seront  assu- 
a  Jetlls  à  nne  retennc  proportionnelle , 
«  eonformément  an  tarif  annexé  &  cette 
«M  ;  »  m  l'ordonnance  du  10  mai  cou- 
rant y  flini  régie  la  manière  dont  la  retenue 
sen  eiercée  dans  les  divers  ministères  (1  )  ; 
▼u  Tavls  dn  conseil  royal  de  Tinstruction 
publiqae  sur  Tapplicatlon  des  dispositions  .  ,^ 
de  ladite  ordonnance  aux  administrations  ?  .  1 
et  ma.  établissemens  soumis  à  la  juridic- 
tion de  TunlTersité;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  Tinstruction  publique  et 
deseoUeSy  etc. 

Art.  1*'.  Tous  les  traitemens  et  autres 
allocations  formant  émolument  personnel 
à  la  charge  du  budget  de  l'université  qui 
est  porté  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat, 
sont  passibles  de  la  retenue  prescrite  par 
la  loi  du  18  avril.  Elle  s'exercera  sur  le 
traitement  entier  et  concurremment  avec 
celle  qui  s'effectue  déjà  au  proGt  du  fonds 
de  retraite. 

2.  Les  traitemens,  salaires,  remises  et 


pensions ,  soumis  à  la  retenue ,  seront  or 
dnnnnncés  pour  la  somme  intégrale  ;  mais 
les  ordonnanres  et  mandats  de  paiement 
présenteront  le  décompte  de  la  retenue  à 
opérer  et  du  net  à  payer  aux  parties  pre- 
nantes. 

Il  sera  fait  dépense  da  montant  Intégral 
des  ordonnances .  et  recette  du  montant 
des  retenues  exercées  au  profil  du  trésor. 

3.  La  retenue  sera  appliquée  séparé- 
ment aux  indemnités  allouées  pour  des 
services  spéciaux,  cl  aux  préciputs  des 
doyens  des  facultés ,  selon  la  classe  dans 
laquelle  ces  indemnités  et  préciputs  se 
trouvent  placés  d'après  leur  quotité. 

Il  en  sera  de  même  des  traitemens  et 
pensions  que  la  loi  permet  de  cumuler. 

4.  Les  frais  de  tournée  allooés  au 
inspecteurs  généraux ,  aux  recteurs  et  aux 
Inspecteurs  des  académies,  ayant  pour 
objet  de  couvrir  une  dépense  de  matériel 
occasionée  par  un  service  public,  ne  seront 
pas  susceptibles  de  retenue. 

5.  Un  tiers  de  l'abonnement  des  frais 
du  bureau  des  recteurs  sera  exempt  de  la 
retenue,  comme  afTccté  spécialement  à  des 
dépenses  de  matériel  ;  les  deux  tiers  res- 
tans  seront  soumis  à  la  retenue  de  la  pre- 
mière classe ,  d'après  le  tarif  de  la  loi. 

6.  Les  traitemens  fixes,  supplémentaires 
et  éventuels  des  professeurs ,  suppléans  et 
secrétaires  des  facultés,  seront  soumis  à  la 
retenue,  qui  sera  appliquée  à  ces  divers 
traitemens  réunis  en  une  seule  masse. 

Les  décomptes  de  1830  serviront  provi- 
soirement de  base  pour  les  traitemens 
éventuels.  On  établira ,  à  cet  effet ,  dans 
chaque  faculté,  des  termes  moyens  de 
traitemens  calculés  d'après  la  somme 
totale  payée,  en  1830,  aux  professeurs, 
suppléans  et  secrétaires,  sauf  rectification 
lorsque   les  décomptes  de  1831   seront 


La  retenue  sera  également  opérée  : 
10  Sur  les  traitemens  des  fonctionnaire 
et  employés  des  facultés  ; 

20  Sur  l'éventuel  des  agrégés  des  facultés^ 
de  médecine ,  lorsque  cet  éventuel  s'élèvera 
à  mille  francs  et  an-dessus. 

Elle  ne  sera  pas  exercée  sur  les  droits 
de  présence  alloués  aux  Juges  des  con- 
cours ouverts  dans  les  facultés. 

7.  Les  membres  des  commissions  char- 
gées de  délivrer  les  grades  étant,  en  cette 
qualité ,  appelés  à  faire  un  service  spécial , 
les  droits  d'examen  qui  leur  sont  alloués 
ne  seront  pas  réunis  pour  la  retenue  aux. 


(11  Voyez  tapfà,  page  30A* 
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arrêtés  Jtisqa^à  ce  jonr,  à  quelques  années 
qu*Us  appartiennent,  seront  dés  à  pré- 
sent soumis  à  la  Juridiction  de  la  cour  des 
comptes. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  notre  ministre  des 
finances  (comte  d'Argout  et  baron  Louis) 
sont  chargés ,  etc. 


chement  du  chemin  de  fer  du  point  G 1  la 
Saône ,  et  qui  ont  déterminé  la  direction 
de  cet  embranchement  »  sont  maintenues. 

S.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d*^goat)  est 
chargé,  etc. 


16  s»  28  KAi  1831.  —  Ordonaance  da  Roi  portant 
:  qne  laa  entreprises  théfttrales  aédentairea  dans  les 
déparlcmeni  ne  aeront  nias  aasujettlea  à  n^avoir 
qu'one  seule  troape  dirigée  par  le  directear  de 
Tcntreprise  en  personne.  (IX,  BoUetin  O.  LXXV, 
n.  2007.) 

Louis-Philippe  y  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,. etc. 

Art.  l«r.  L'article  3  de  Tordonnance  du 
8  décembre  1S24,  portant  que  dans  les  dé- 
partemens  un  directeur  de  spectacle  ne 
pourra  avoir  qu'une  seule  troupe  qu'il  de- 
vra diriger  en  personne ,  n'est  point  ap- 
plicable aux  entreprises  théfttrales  séden- 
taires, telles  qu'il  en  existe  à  Bordeaux, 
Lyon ,  Marseille ,  Rouen ,  etc. 

2.  Notre  fninistre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


27  AVRIL  =  28  UAi  1831.  —  Ordonnance  dnRoi  qni 
.fixe  la  direction  dn  chemin  de  fer  de  Saint- 
-    Etienne  h  Lyon  dans  la  presqn^Ue  Perrache  (IX, 
BdU.  O.  LXXV,  n.  2008.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  le  plan  de  distribution  des  ter- 
rains de  la  presqu'île  Perrache  à  Lyon ,  et 
la  feuille  de  retombe  annexée  à  ce  plan,  sur 
laquelle  est  indiquée  la  direction  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ;  vu 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Lyon,  des  12  mai  et  12  décembre  1828, 
sur  cette  direction  ;  le  Conseil  d'£tat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  La  direction  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne  à  Lyon  dans  la  pres- 
qu'île Perrache  est  et  demeure  Gxée  con- 
formément à  la  ligne  rouge  A,  G,  D,  K,  P, 
tracée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

La  distribution  des  terrains  de  la  pres- 
qu'île sera,  en  conséquence,  modifiée  ainsi 
que  l'indique  la  feuille  de  retombe,  jointe 
à  ce  plan. 

Néanmoins,  les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  5  décembre  1830  (1) ,  qui 
ont  prescrit  rétablissement  d'un  embran- 

(1)  Voyez  tome  30,  page  A08. 


28  AT&iL  3=  SO  KAi.  1831.  — Ordo!nn««c«  dn  tioi  qni 
accorde  des  anlorîsations  de  pacase  dans  les  fortb 
royales  dn  département  de  VAnégêm  (K,  BriL 
0.  LXXV,  n.  2009.) 

Louis-Philippe,  etc. »  sur  le  rapport. jde 
notre  ministre  des  finances  ;  v|i  la  demaiiiie 
formée  par  le  préfet  du  départeoMot  4ê 
r Ariége ,  tendant  à  ce  que  les  usagers  de 
ce  département  soient  autorisés  à  Claire  pir 
cager  leurs  bêtes  à  laine  dans  les  fortti 
royales  qui  y  sont  situées',  et  ce,  ^ar  appli- 
cation des  derniers  paragraphes  des  arti- 
cles 78  et  110  du  Code  forestier  ;  va  ça 
paragraphes ,  portant  en  substance  <pié  b 
pacage  des  brebis  et  moutons ,  gé|[léral^ 
ment  prohibé  «  pourra  toutefois  être  auto- 
risé dans  certaines  localités  par  des  o^ 
donnanccs  spéciales  émanées  de  nous';  n 
les  renseigncmens  et  avis  fournis  par  l'ad- 
ministration des  forêts  ;  considérant  qœ 
les  usagers  dans  les  forêts  royales  du  dé- 
partement de  1*  Ariége  paraissent  avoir ]«d, 
antérieurement  à  la  législation  actaeltei 
des  droits  qu'ils  réclament  aujonrd'hai  ; 
considérant  que  l'application  rlgoureose 
de  la  loi  causerait  la  raine  d'un  graid 
nombre  de  communes  ;  voulant  eondter 
les  besoins  de  l'industrie  agricole,  qui  ftft 
la  principale  ressource  de  ce  départemert, 
avec  la  conservation  des  forêts,  nécesiaiic 
aux  divers  besoins  de  la  société ,  ele. 

Art.  1er.  Les  usagers  dans  le*  IbrCIi 
royales  du  département  de  1* Ariége  sont 
autorisés  pendant  cinq  ans  à  faire  paètger 
leurs  bêtes  à  laine  (les  chèvres  exce^èa)  * 
dans  les  cantons  de  ces  bois  qui  auront  été 
préalablement  reconnus  défensaMes  par 
les  agens  forestiers  locaux. 

2.  Ils  n'en  jouiront  qu'en  se  conformaot 
aux  dispositions  des  articles  118, 119  et 
120  de  l'ordonnance  d'exécution  du  l^raoût 
18217  (2),  et  à  celles  du  Gode  forestier  ap- 
plicables à  l'espèce. 

5.  Dans  aucun  cas ,  Te  nombre  des  Utfi 
à  laine  ne  pourra  excéder  la  possjbilRé 
des  cantons  défensables;  en  conséqueoei 
ce  nombre  sera  fixé  et  déterminé  par  )i 
agens  de  l'administration  des  forêts ,  et 
annoncé  dans  la  déclaration  de  défense» 
bilité. 


(2)  Voyex  tome  27,  page  J67. 
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lofre  ministre  des  financet  (baron 
ohargé,  etc. 


Ci»28  XAi  1831.-^  Ordonnance  da  Roi  iar 
Ifga  4cs  besUaax  ot  Vezercice  de  la  profea* 
Uocncher  et  de  charcutier  à  Avignon  (Vaa< 
';  (IX,  Bail.  0.  LXXV,  n.  2010.) 

is-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
ninislre  du  commerce  et  des  travaui 
i;  vu  la  délibéralioo  du  conseil  mu- 
1  d'Avignon  du  5  mars  1827»  rela- 
l'abattoir  public  de  celte  ville ,  les 
]eè  de  eommodo  et  incommoda  dressées 
mément  au  décret  du  15  octobre 
t  à  rordoDnancedul4  janvier  1815, 
ble  l'arrêt  du  préfet  de  Yaucluse 
Janvier  1828  ;  notre  Conseil  d*£lat 
Ht  etc. 

.  i^r.  L'alMttoir  public  et  commun 
it  dans  la  ville  d'Avignon  (Yan- 
»  et  situé  à  l'une  des  extrémités  de 
mune ,  proche  et  touchant  la  porte 
liOGh ,  est  confirmé  et  maintenu. 
L  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
)rdonnance ,  l'abattage  des  bestiaux 
es  destinés  au  service  de  la  bon- 
ne pourra  avoir  lieu,  à  l'intérieur 
ville,  en  aucun  autre  endroit  que 
établissement  communal  ;  tontes  les 
I .  particulières  seront  interdite»  et 

es  propriétaires  et  particuliers  qni 
t  des  porcs  pour  la  consommation  de 
oaison  conservent  la  faculté  de  les 
D  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans 

I  clos  et  séparé  de  la  voie  publique, 
conformant  d'ailleurs  aux  réglemens 
ice. 

«s  bouchers  et  charcutiers  forains 
mi  faire  osage  de  l'abattoir  public , 
ans  y  être  obligés ,  soit  qu'ils  con- 

II  i  l'approvisionnement  de  la  ville, 
n'ils  approvisionnent  seulement  la 
ne  :  ils  seront,  ainsi  que  les  bouchers 
reutiers  d'Avignon,  libres  de  tenir 
lattoirs  et  des  échaudoirs  dans  les 
imes  voisines,  sous  l'approbation  de 
rite  locale. 

Sn  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
e  soit,  le  nombre  des  l>ouchcrs  et 
itiers  ne  pourra  être  limité;  mais 
eux  qui  voudront  s'établir  à  Avi- 
leront  tenus  de  se  faire  inscrire  A  la 
)  a  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
Ipmicile  et  justifieront  de  leur  pa- 

Les  bouchers  et  charcutiers  d'Avi- 
luront  la  faculté  d'exposer  en  vente 
lébiter  de  la  viande  à  leur  domicile , 
les  étaux  convenablement  appropriés 


à  cet  usage»  en  soiTant  les  régies  da 
police. 

7.  Les  bouchers  et  charoatiert  forting 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter*  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur 
les  lieux  et  aux  jours  fixés  par  le  maire ,  et 
ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  d'Avignon  qui  voudfont  profi- 
ter de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  A  payer  par  les  boucherg 
et  charcutiers  de  la  ville  pour  l'occupatloa 
des  places  dans  l'abattoir  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordi- 
naire. 

9.  Le  maire  d'Avignon  fera  les  régle- 
mens locaux  nécessaires  pour  le  service  da 
l'abattoir  public  ,  (|insi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherte  et  de  la  charcuterie  s 
toutefois,  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notra 
ministre  .du  commerce  et  des  traTâUX  pu- 
blics ,  sur  l'avis  du  préfet. 

10.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  'publies  (comte  d'Argoat)  est 
chargé,  etc. 


m  MAI  =3  l*'joiM  1831.  —  Ordonnance  da  Rot 
portant  création  de  dent  régiment  de  la  marine* 
(IX .  BmU.  O.  LXXVI .  n.  3057.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  db 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, ete. 

Art.  l«r.  Il  sera  formé  deux  réglmens 
destinés  A  pourvoir  au  service  ordinaire 
des  garnisons  des  colonies  françaises. 

n  y  aura  en  France  unr  seul  dépôt  pour 
les  deux  régimens. 

3.  Ces  régimens  prendfont  la  dénomi* 
nation  de  l^i*  et  2^  régimeiu  de  la  marine  ^ 
ils  seront,  quant  à  présent,  composés 
et  répartis  conformément  au  tableau  ci* 
annexé. 

Lorsque  les  circonstances  l'exigeront, 
l'efrectif  de  chaque  régiment  pourra  étfo 
augmenté ,  d'après  nos  ordres,  de  manière 
à  porter  chaque  compagnie  au  complet  de 
cent  douze  sons-officiers  et  soldats ,  ainsi 
qu'il  est  établi  par  l'ordonnance  du  37  fé- 
vrier 1825. 

Il  pourra  être  ajouté  i  la  suite  des  deux 
régimens  de  la  marine ,  et  en  dehors  des 
cadres,  un  nombre  d'officiers  déterminé  se- 
lon les  besoins  du  service ,  soit  pour  oc- 
cuper les  emplois  d'officiers  de  Tétat-nuyor 
des  colonies ,  soit  pour  être  affectés  A  l'in- 
struction des  troupes  de  tontes  armes  de 
la  marine. 

3.  Les  officiers ,  sous-oiBciers  et  soldats 
des  45e,  51®  régimens  d'infonterie  de  ligne, 
et  16C  d'infanterie  légère,  les  officiers' eu- 
ropéens du  bataillon  dcsGypahlsde  rindCy 
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Totgutmtian  au  employa  dei  douanes  «n  et  chaque  coDlrOlè  0116  Gompagnley  aalol 

.  brigades  annéeiL  (U,  Bulletin  0.  ULXVin,  qae  leur  effectif  le  permettra.  D  aerà  ciéé 

n.2L15.)  par  bataillon  denx  compagnies  de  goldci 

Loulg-Phlllppe ,  etc. ,  «or  îe  rapport  de  5«  cinquante  à  «oiiante-dlx  hoimnei,  frii 

nom  ministre  de  la  guerre ,  etc.  •*"•  »?  brigades  ambalantes  et  pamtto 

^       '      ,      ...           ^ji,  j  préposés  des  antres  brigades  ayant  les  qtt- 

Art.  !•».  Le»  brigades  armées  de  1  ad-  „j^g  requises  pour  en  faire  le  sdrvice.  DpSf 

ministratlon  des  douanes   pourront  être  1^5  localités  où  il  existe  des  brigades  1 

affectées  au  service  militaire  :  cheval ,  11  en  sera  formé  des  coinqpagîi|i 

10  Dans  le  cas  dmvasiou  du  territoire ,  de  guides  A  cheval. 

soit  par  lene ,  soit  par  mer  ;  Dans  les  pays  de  monUgnes  im  gSrtÉ 

20  Pendant  que  les  opérations  militaires  ^  pj^ce,  fortes  ,  le  nombre  des  tam^ 

auront  lieu  a  1  extrême  frontière.  gnieg  de  guides  sera  augmenté  dans  chMpI 

Dans  lun  ou  1  antre  cas  ,  les  lignes  de  t^ataillon.                                             "- 

douanes  ne  seront  levées  que  sur  la  partie  c^g  bataillons  et  compagnies  praMfaÎÉl 

du  territoire  où  se  portera  le  théâtre  de  la  i^  dénomination  de  baiJil&hê  daéi$ên$  àt 

gWSrre.           ,.„,.,      ■.      »  douanu  françaitêt    et   'dô    eompag^m' è$ 

2.  Il  sera  établi  dés  à  présent  un  con-  ^„/^g,  ^^  doaamt  françaissê.  Les  Uumê 
trôle  de  guerre  pour  ces  brigades ,  tant  sur  recevront  des  numéros  par;  ehacnne  d^  lé* 
les  frontières  de  terre  que  sur  le  littoral  du  gjons  du  nord,  de  Fesl,  du  sad  et  à 
continent  et  des  Iles.  Touest. 

3.  Seront  portés  sur  ce  contrôle  les  pré-  5.  £«8  officiers,  sons-officiers  et  c» 
posés  en  état  de  seconder  les  opérations  raux,  seront  pris  dans  les  brlgadelsii 
militaires  sur  la  frontière  voisine  de  leurs  douanes ,  et ,  autant  que  possible,  les  irf- 
lignes  de  douanes ,  soit  comme  guides  ou  pogés  resteront  sous  les  ordres  des  cael 
éclalreurs ,  soit  dans  les  places  fortes ,  soit  dont  ils  seront  plus  particnlièrement  cn- 
comme  gardes-côtes.  nug, 

.  4.  Ils  seront  immédiatement  organisés  L'assimilation  suivante  pour  les  dMBiRii 

par  bataillons  et  compagnies.  Chaque  in  •  grades  sera  observée  : 

nOUAICES.  ABliéB. 

Sous-brlgadier Caporal. 

Brigadier Sous-ofilcier. 

Lieutenant   d'ordre  )  (   Sous  -  lleuteont 

et                  et 

Lieutenant  principal.  ]  [^      Lieutenant.  ' 
Capitaine  de  brigade  ) 

.     et  \ Capitaine. 

Contrôleur.       )  -..,,■ 

Sous  -  inspecteur     ^  v 

et  I Chef  de  bataBtas. 

Inspecteur.        j  . 

Un  adjudant-ipajor  par  bataillon  sera  Ils  seront  dés  lors  sous  les  onkes  do'gé- 

pris  parmi  les  lieutenans  d'ordre ,  les  lieu-  néral  commandant  la  division  terrItMiile 

tenans  principaax,  capitaines  de  brigade  où  sera  situé  le  lien  du  rassemblement. 

et  contrôleurs.  7.  Les  cas  prévus  par  l'art.  1er  arrivant, 

En  cas  de  guerre ,  un  second  adjudant-  les  bataillons  de  réserve  et  les  compagpia 

miûor  par  bataillon  et  les  officiers  de  santé  de  guides  des  douanes  françaises  leroit 

reconnus  nécessaires  seront  nommés  et  sol-  mis  par  une  ordonnance  à  la  disposition  di  ' 

dés  par  le  département  de  la  guerre.  département  de  la  gnerre ,  pour  être  en- 

6«  Le  lieu  de  rassemblement  de  chaque  ployés  ainsi  qu*il  est  dit  à  Fart.  3. 

bataillon  sera  déterminé  à  Tavance,  aûn  8.  A  dater  de  leur  mise 'en  activité,  co 

que  les  officiers  chargés  de  les  commander  bataillons  et  compagnies  feront  partiels- 

puissent ,  au  premier  ordre ,  les  réunir  et  tégrante  de  Tarmée ,  et  jouiront  des  mèa> 

procéder  sur  le  terrain  h  leur  formation  dé-  droite ,'  honneurs  et  récompenses  que  fei 

finitive.  corps  de  troupes  qui  la  composent  (I). 

-f.  "lî 

(1)  Dèsea  momtnl  cosMra  U  retenue  optirëc  'jor  lus  Irailcmens  aux  termes  de  l*ad!,il9  de  Uloith 
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.lies  lois  cl  réglcmcDS  qui  la  régissent 
UiàT  seront  a pplîçabics  sous  le  rapport  do  la 
police  et  la  discipline. 

'  Les  prestations  en  nature ,  le  logement , 
les. indemnités  pour  perte  de  chevaux  et 
d^effets ,  la  solde  pour  les  journées  d'hôpi- 
taux, leur  seront  alloués  par  le  département 
de  la  guerre ,  et  leur  solde  actuelle  leur  sera 
cou^ryée  par  le  département  des  fînanccs. 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  caporaux 
prendront  les  insignes  militaires,  et  les  pré- 
pMes  porteront  deux  épaulettes  en  laine , 
dont  la  première  mise  sera  faite  par  le  dé- 
partement de  la  guerre.  L'épaulette  des 
guides  sera  celle  des  voltigeurs  (jaune);  celle 
des  autres  compagnies  aura  le  corps  de  Tc- 
pàùlette  vert  et  les  franges  garance. 

9.  Des  agens  supérieurs  du  niinistérc  des 
finances  procéderont  immédiatement  sur  les 
lieux  à  rorganisation  militaire  des  brigades 
de  douaniers^  d*aprés  les  articles  ^,  5,  4, 5, 
et  6. 

Lear  travail  comprendra  remplacement 
dés  bataillons,  retendue  de  leur  ligne,  et 
leur  lieu  de  rassemblement  en  cas  de  guerre. 

10.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nancés (duc  de  Dalmatie  et  baron  Louis) 
sont  chargés,  etc. 


pourra  remplir  simultanément  les  fonc- 
tions de  curé. 

â.  Il  est  alloué  aux  préfets  apostoliques, 
dans  Tune  et  Tautrc  lie  : 

Un  traitement  annuel  de  douze  mille 
francs , 

Un  supplément  annuel,  pour  frai^  do 
bureau  et  de  tournées,  de  trois  mille 
francs , 

Un  logement  en  nature , 

Et  une  indemnité  de  huit  mille  francs 
pour  frais  d'établissement ,  achat  et  en- 
tretien d'ameublement,  laquelle  sera  paya- 
ble au  moment  de  l'entrée  en  fonctions. 

3.  Il  y  aura  dans  les  mêmes  colonies  un 
vice-préfet  apostolique,  lequel  sera  en 
même  temps  curé  d'une  des  principales 
paroisses,  et  ne  recevra  d'autres  émolumens 
que  ceux  de  sa  cure. 

4.  M.  l'abbé  Carand  est  nommé  préfet 
apostolique  de  la  Martinique. 

M.  l'abbé  GraCf  est  nommé  préfet  apos- 
tolique à  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

Il  sera  pourvu  ultérieurement  à  la  nomi- 
nation des  vice-préfets  apostoliques  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (baron  Portai)  est  chargé,  etc. 


1"  DicKMBRK  1830  ==  8  juin  1831.  —  Ordonnance 
dn  Roi  relative  aux  frais  de  tournëes  el  de  bu- 
reau alloaës  aux  préfets  apostoliques  des  colonies 
des  Antilles  (lu  Martinique  cl  la  Guadeloupe). 
(K,  Bull.  O.  I^XXVm ,  n.  2tl6.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  etc. 

Art.  1er.  Les  f^ais  de  bureau  et  de  tour- 
nées alloués  aux  préfets  apostoliques  de 
la  Afartinjque  et  de  la  Guadeloupe,  en 
verta'de^Kdrdonnancc  du  51  oct.  I8!2l  (1), 
seront  réduits  à  mille  francs  par  an,  à 
compter  du  1er  janvier  1831. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  d'Argout;  est  chargé ,  etc. 


l**  DÉCEMBRE  1830  =  8  jnm  1831.  •—  Ordonnance 
du  Uoi  portant  rt^duclion  du  traitement  aOeclé 
h  l'oflicicr  d'administration  chargé  de  l'inspec- 
tion li  nie  de  Bourbon.  (IX,  BuU.O.  LXXVIlï, 
■.  2118.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  !e  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

Art.  1er.  Le  traitement  annuel  alloué  à 
l'officier  d'administration  chargé  de  l'in- 
spection k  l'île  Bourbon  ,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  là  février  1826  (2) ,  sera  ré- 
duit à  div  mille  francs,  à  compter  du  1er 
juillet  1851. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


SI  o<!^BRB  1821  =  8  JniH  1831.  —  Ordonnance 
dn  Aai  portant  création  de  préfets  apostoliques 
k  la  M.>rliniqne  et  èi  la  Guadeloupe.  (^1\,  Bail.  O. 

»LXXVIU,  n.  2117.) 

Lonis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  dos  colonies,  etc. 

Art.  !•»■.  Le  culte  catholique  sera 
exercé,  dans  chacune  de  nos  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dé- 
pendances, sous  la  direction  et  la  sur- 
Teillance  d'un  préfet  apostolique ,  qui  ne 


12  rtmiB»  1826  =  8  îoih  1831.  —  Ordonnance 
dn  Roi  portant  ikation  des  traitemens  des  gou- 
verneur et  autres  cheb  d'administration  de  Viifi 
de  Bourbon.  (IX,  Bull  0.  LXXVIU ,  n.  2119.) 

Charles ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du 
21  août  1825,  relative  au  gouvernement 
de  l'île  de  Bourbon  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ^e  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Le  gouverneur  de  l'île  de 
Bourbon  reçoit  sur  les  fonds  de  la  colo- 
nie ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions , 


(1  et  2)  Voir  ci-api  è5. 


•\\ 
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UD  trAiiement  annuel  de  cinquanle  mille 
francs. 

11  jouit ,  en  outre»  sur  les  fonds  du  dé- 
partement de  la  guerre  on  du  départe- 
ment de  la  marine,  du  traitement  attribué 
au  prade  dont  il  est  personnellement 
rcYÂtu. 

Ces  allocations  lui  tiennent  lieu  de  tons 
frais  (le  représentation,  de  tournées,  de 
secrétariat ,  et  autres,  de  quelque  jiature 
qu'ils  soient. 

Le  gouverneur  a  la  jouissance  de  ThOtel 
du  gouvernement  à  Saint-Denis.  Le  mo- 
bilier de  rbôtel  est  fourni  en  nature  aui 
îcils  de  la  colonie.  Un  concierge ,  garde 
du  mobilier,  deux  pions  et  douze  noiri  ou 
négresses  pris  parmi  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  colonie,  sont  attachés  au  service 
du  gouverneur. 

2.  Le  commissaire-ordonnateur,  le  di- 
recteur général  de  l'intérieur  et  le  procu- 
reur général ,  reçoivent ,  sur  les  fonds  de 
la  colonie,  pendant  la  di-i^ée  de  leurs  fonc- 
tions ,  un  traitement  annuel  de  vingt  mille 
francs* 

Sur  ce  traitement  sera  précompté  celui 
que  le  commissaire-ordonnateur  touche 
du  département  de  la  marine  à  raison  de 
son  grade  :  il  en  sera  de  même  k  l'égard 
du  directeur  de  riutérieur,  si  ce  fonction- 
naire appartient  à  Tadministration  de  la 
marine. 

Le  contrôleur  colonial  reçoit,  sons  la  dé- 
duction du  traitement  de  son  p:raile,  un 
traitement  annuel  de  douze  mille  Trancs. 

Le  traitement  du  secrétaire  archiviste 
est  de  six  mille  frnr.cs. 


Ces  allocation!  tiennent  lieu  de  traite- 
ment depuis  le  Jour  de  la  nomlnatlei 
jusqu'à  celui  de  l'arrivée  dans  la  colonie, 
de  fVais  de  route  jusqu'au  jour  d'embtr- 
quement,  de  ferais  de  relâche  ,  de  frtEi 
d'installation  et  autres,  ceux  de  passage 
exceptés. 

Toutefois ,  il  n*y  aura  pas  de  snspento 
dans  le  paiement  des  traitemcns  de  gri^t 
que  les  fonctionnaires  ci-dessns  désigOb 
recevraient  du  département  de  la  guon 
ou  du  département  de  la  marine;  loili 
le  montant  du  traitement  qu'ils  anroiil 
reçu  depuis  le  jour  de  lenr  nomlnatloi 
jusqu'à  celui  de  leur  arifvéè  dans  la  co- 
lonie ,  sera  déduit  des  premiers  paiemeof 
qu  ils  auront  à  recevoir  sar  les  fonds  co- 
loniaux. 

Les  dispositions  qui  préçédeot  ne  seront 
applicables  qu'aux  fonctioriRafres  résidai 
en  France  au  moment  de  leur  nominatioi: 
il  sera  statué  spécialement  à  l'égard^ 
ceux  qui  seraient  envoyés  d*nneaiftre  ato- 
nie dans  celle  de  Bourbon. 

4.  La  valeur  de  rameublement  deTy* 
tel  du  gouvernement  ne  pourra  excéïv 
quarante  mille  francs  ;  celle  du  moUfier 
des  maisons  affectées  au  logement  des'fnii 
chefs  d'administration ,  ihembres  dogM- 
vernement ,  et  à  celui  du  contrOlenr  eÂ- 
nial ,  ne  pourra  excéder  douze  mille  flnoEi 
pour  chacun  des  trois  chefs  et  hait  mllii 
francs  pour  le  contrôleur  :  la  valenr  jdç  !> 
metiblement  du  secrétaire  archiviitè  est 
Gxée  à  quatre  mille  francs. 

Ces  divers  ameublemens  ne  dolveatètit 
composés  que  de  meubles  dits  meaÊÎat, 
Ces  cinq  fonctionnaires  ont  droit  au  lo-  et  leur  entretien  reste  à  la  ebarge  de  II 
gcmentel  à  l'ameublement  en  nature,  aux    colonie. 


frais  de  la  colonie. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à 
son  service  le  nombre  de  pions  et  de 
hoirs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  fixé  ci- 


5.  Au  moyen  des  allocations  qnl  précè- 
dent ,  le  gouverneur,  les  trois  chèb  ÎTii- 
ministralion ,  le  contrôleur  et  le  seerélain 
archiviste,  ne  peuvent ,  sous  ancun  Pi^ 
texte ,  se  faire  délivrer  aucune  Ibamusn 


après:  ^ ,^  .^.. 

Le  commissaire-ordonnateur,  le  direc-  quelconque  des  magasins duîToinrdBi 

teor  général  de  rintériour  et  le  procureur  (j^  |q  colonie 
général,  un  pion  et  quatre  noirs;  leçon-        jj      ^;  ^/  ,'      ^^^^     d'atlacheri 

trôleur,  un  pion  et  trois  noirs  ;  le  secrétaire  ,^^^  ^^^^[^^  ^evsonnel  aucun  agent»M 

archiviste,  deux  noirs;  I  huissier  du  con-  „j  ^„^„,^  Jj^  appartenant  *  ta  wU 

seil  est  placé  sous  ses  ordres.  ^^^^^^        ^^^^  ^^\  ,^„^     ^  accordéiîir' 

Les  a  locations  réglées  au  présent  article  p^^^j^,^  ^  ^^  ,^   »^^^j^  ordonnan». 
tiennent  lieu  de  tous  ftrais  de  représenta-        ^  ^         ,  ^^  «wuhoi«^. 

tlon ,  de  tournées,  de  secrétaire,  et  autres,  ,   Ces  noirs  ne  peuvent  être  cboltis  pe^ 

de  quelque  nature  qu'ils  soient.  les  commandeurs  m  parmi  les  ouvricrii 

3.  Il  est  alloué  pour  frais  de  déplace-        6.  Tout  fonctionnaire  quelconqoe  etf" 

ment ,  savoir  :  sera  d'être  payé  par  la  colonie  à  dater  ta 

Au  gouverneur,  20,000  fr.  ;  au  commis-  jour  où  il  la  quittera ,  pour  quelque  ai^ 

saire-ordonnateur,  10,<)00  fr.;  au  direc-  que  ce  soit. 

teur  général  de  l'intérieur,  10,000  fr.  ;  an        7.  Le  fonctionnaire  appelé  à  l'IntériB 

procnrenr  général ,  i(),00()  fr.  ;  au  conlrô-  de  la  place  <ie  gouverneur  jouira,  pendsal 

har  colonial,  6,000  fr.  ;  au  secrétaire  ar-  la  durée  de  la  vacance  et  sous  la  dédoctlfli 

eWfiêU,  5,000  fr.  ^"^  VTQLViemeut  de  son  grade  i  dcf  à^a 


\ 

I 
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tien  du  traitement  intégral  attrilmé  au 
tUalaire. 

A  regard  des  autres  empioîft ,  rintdri- 
maîre  jouira ,  sons  la  même  déduction,  des 
trois  quarts  du  traitement  que  recevait  le 
titulaire. 

8.  Il  sera  alloué  aux  ftmscillcrs  colo- 


Art.  i«r.  Les  marchés  de  TMtooie, 
Marseille,  (iray  et  Lyon,  eontinneront  à 
scr>'ir  de  marchés  régulateurs  de  l'Impor- 
tation et  de  Tcxportatlon  pour  les  dépar- 
tcmens  de  la  promicre  classe  du  tableau 
annexé  à  la  loi  du  4  juillet  ISâl. 

2.    L'ontrepOt   des    grains   continuera 


nlauXt  à  titre  de  droit  de  présence  et  par    d'être  fictif  comme  il  était  réglé  par  la  loi 
«haqoa  séance  du  conseil  privé  à  laquelle    du  30  octobre  1850  (â). 

■  ■-    '_--•-& L  l^û .1* X      l«^nX_î^    .1..  ^       Vn   Aw^^iil'lAn    At^    la 


lis  assisteront ,  un  jeton  d*or  à  Teffijcic  du 
Rot,  dont  la  valeur  sera  ultérieurement 
délitai  I  née. 

È^  Notre  ministre  de  /a  marine  et  des 
eotoiilea  (comte  Chabrol  )  est  chargé,  etc. 


5.  £n  exécution  de  la  loi  dn  7  Juin  1820, 
et  nonobstant  la  disposition  restrictive  de 
Tordonnance  du  25  octobre  suirant,  le 
minimum  du  droit  permanent  sera  appli- 
cable aux  grains  de  toute  proTenance  ar- 
rivant par  navires  français,  toutes  les  fols 

^-im.l.î83i.  -OrUonnanre  <Ia  Roi  qoi  dé-  fl"'"  «f»?  ^Û'"*"^  f^^"^^  ?"*"•  »?;*  '« 
signe  à»  nonveanx  b^rcnux  poor  Pcntrepôt  dct  P«>duit  dU  pays  d  OU  ilS  SOnt  Importés  CD 
marchandiies  prohibées,   et  an  barean  de  iran-      France. 

•itpov  la  marchandises  de  ioateeipèce.  (U,  La  provenance  directe  tiendra  Ileu  do 

'    Holl.  a  LXXlX,n.  J120.)  Justification  pour  les  grains  importés  des 

Lonis-Philippe,  etc.,  vn  Tart.  18  de  la  P"y*  énumérés  dans  Tart.  !«  de  ladite 

loi  da  18  avril  de  la  présente  année  et  ordonnance. 

noire  ordonnance  du  29  du  même  mois  (1);  ^-  N<>*  ministres  du  commerce  cl  des 

«or  le  rapport  de  nos  ministres  du  com-  t^a^au*  publics  et  des  finances  (comte 

«lèree  et  des  finances ,  le  conseil  supérieur  d' Argent  et  baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 
de  commerce  entendu,  etc. 


Art.  i«r.  Les  ports  de  Calais  et  de  Bou- 
legoe  sont  ajoutés  à  ceux  que  désigne 
l'art.'  16  de  notre  ordonnance  dn  29  avril 
dernier,  et  où  l'entrepét  des  marchandises 
prohibées  de  toute  espèce  sera  autorisé 
après  que  le  commerce  aura  satisfait  aux 
-condlttoiis  prescrites  par  ce  même  article 
-et  par  tes  suivans.     ■ 

,i^..{ie  bureau  de  Bellegarde  sera  mis  au 
nombre  de  ceux  que  le  deuxième  tableau 
Joint  à  l'ordonnance  du  29  avril  dernier 
désigne  par  un  astérisque  comme  pouvant 
«flrectner,  tant  à  rentrée qu*à  la  sortie,  le 
ffiagii  des  marchandises  de  tonte  espèce 
Mbi  restriction. 

i,  ]Vos  ministres  du  commerce  et  des 
trâVauf  ptiblics,  et  des  finances  (comte 
d'Argont  et  baron  Louis)  sont  char- 
^9  etc. 

i       m       À 

)|  ««  11  90111 1831.  —  Ordonnance  dn  Roi  anr  lea 

M^cchëa  régnlatears  de  Timporlalion  el  de  Tex- 

a    porlatloii ,  Tentrcpôt  fictif ,  et  le  droit  d'impor- 

iatioil  des  grains  arrivant  par  navires  français. 

QDL,BiilL  O.  LXIXX,  n.  2121.) 

Lenif-PbiUppe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
iOtre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
public»;  vu  Tart.  12  de  la  loi  du  16  juiliet 
1819  ,  raf  t.  1er  de  la  loi  du  7  juin  1G20 , 
fêiU  9  de  la  loi  du  4  juillet  1S21 ,  et  Tai  t. 
t8  de  la  loi  du  18  avril  1851  ;  le  conseil 
aiipérienr  du  commerce  entendu,  etc. 


S8  Mki  ms  11  nn  1831.  —  Ordonnance  da  I\oî 
qai  place  Tadinfaiistration  des  lignes  tëlégra- 
phiqacs  dans  les  attributions  da  président  da 
conseil  des  minbtres.  (IX.  BoUetin  0.  LXXIX, 
n.  2122.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc. 

Art.  1er.  L*admlnistration  des  lignes 
télégraphiques  du  royaume  est  placée  dans 
les  attributions  directes  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  rintéricur,  président 
de  notre  Conseil. 

2.  Le  crédit  afTccté  an  personnel  et  au 
matériel  de  ce  service,  pour  Tcxorcice 
1831 ,  sera  transporté  du  budget  du  mi- 
nistère dn  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics dans  la  comptabilité  du  ministère  de 
l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  de  Tintérieur,  prési- 
dent du  Conseil ,  et  nos  ministres  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (  Casimir  Périer ,  comte  d'Argout 
et  baron  Louis)  sont  chargés ,  etc. 


30  MAI  =  11  jaia  €831.  —  Ordonnanoe  da  Boi 
portant  création  d*uno  compagnie  d'ooniain 
pour  le  service  des  b&limens  k  vapear.  (IX,  Bail. 
O.  LXXIX  ,  r.  2123.) 

Louis-Philippe,  etc., sur  lo  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  sera  formé  au  port  de  Tou- 
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Ion  une  compagnie  d'oavrlers  marins  spé-        Les  détachemens  restant  à  (erre  seront 

dalement  destinée  à  fonrnir  des  détache-  particulièrement  affectés  au  gardiennage 

mens  pour  le  service  des  machines  à  bord  et  à  la  conserration  des  bfttiniens  à  va- 

des  bfttimens  A  vapeur  de  la  marine  royale,  peur,  ainsi  qu*à  l*entretien  de  leurs  ma- 

2.  La  composition  de  ladite  compagnie,  chines, 
ainsi  que  la  solde  et   autres  allocations        Les  mécaniciens  et  ouvriers  qui  ne  seront 

attribuées    aux    hommes   qui    en    feront  pas  employés  comme  il  vient  d*étre  dit, 

.partie,  seront  réglées  conformément  au  seront  occupés,  dans  les  ateliers  du  pprt, 

tableau  anncié  à  la  présentp.  ordonnance,  aux  travaux  auxquels  leur  profession  k» 

•    3.  Pour  la  première  formation ,  hes  mé-  rendra  propres. 

caniciens ,  les  forgerons  et  les  chauffeurs        g.  Le  détachement  à  embarquer  sor  ni 

seront  pris ,  autant  que  possible ,  parmi  bâtiment  à  vapeur  ayant  un  appareU  *  li 

les  individus  qui  remplissent  actuellement  puissance  de  quatre-vingts  chevaux  et  la- 

le  même  service  a  bord  des  bâtimens  à  dessus  ,  sera  composé  comme  11  sdlt^ 
vapeur  de  la  manne  royale,  ou,  à  défaut, 

parmi  les  ouvriers  en  métaux  employés       ^n  mécanicien  en  cJief  pris  parmi  la 

dans  les  ateliers  des  ports,  qui  seront  premiers  maîtres  ou  les  maître^. 
Jugés  le  plus  propres  à  cette  destination.  Un  second  maître , 

:    Ceux  qui  seront  en  ce  moment  sur  les        Doux  aides , 
bàtimens  k  vapeur  continueront  A  rece-        Six  à  neuf  marins  chaufTeufs. 
Toir,  jusqu'à  la  fin  de  l'engagement  qu'ils        Trois  apprentis, 
ont  contracté,  la  solde  ou  le  traitement        Pour  les  bàtimens  d'nrre   fdree  ioff- 

4lont  ils  jouissent.  rieure ,  cette  composition  sera  modiOéf  m 

4.  La  compagnie  sera  divisée  en  trois  raison  de  la  puissance  de  la  machine  ri 
Sections  dont  chacune  sera  susceptible  du  service  que  le  bâtiment  sera  appdéà 
d'armer  deux  bi^timens  à  vapeur.  remplir. 

Les  lieutenans  de  frégate  et  élèves  chefs        7.  Tous  les  ouvriers  ou  marins ,  qsf'^ 

de  section  ou  de  subdivision  s*cmbarque-  que  soient  leurs  fonctions  ou  leurs  gnides» 

Tont  avec  leurs  hommes.  qui  feront  partie  de  la  compagnie  i  Kront 

5.  Le  service  des  détachemens  à  bord  soumis,  tant  à  terre  qu'à  bord,  auxloij 
aura  pour  objet  spécial ,  sous  les  ordres  du  et  ordonnances  qui  régissent  la  marlor. 
commandant  du  bâtiment ,  la  surveillance.  Ils  observeront  entre  eux  les  régies  de  U 
la  conduite  et  l'eptretien  des  machines  à  hiérarchie  militaire ,  d'après  les  assiinib* 
vapeur.  tiens  ci-aprcs  : 

BAIIG  DANS  LA  COMPAGNIE.  RANG  DA\NS  LES  iQtlPAGES  M  LIGln. 

•  ■  ' 

Premier  maître  mécMiicien Proni  1er  maître. 

Mdtre  mécanicien Maître  Je  profeMÎon. 

Second  maître  mécanicien S<'cond  maître. 

Aide-mécanicien. ^   ....  Quartier-maître. 

Forgeron • Chef  de  pièce. 

Chauffeur  de  première  classe Gabier. 

Chauffeur  de  seconde  classe Matelot. 

Apprenti  chauffeur Apprenti  marin. 

8.  La  compagnie  d'ouvriers  marins  sera  iO.  Des  compagnfes  semblahte^  '{Mftr- 
ptac^,  à  terre,  sous  les  ordres  du  major-  ront  être  snccessivcmeht  établies  dans  In 
général  de  la  marine.  autres  ports   militaires    du   royaonie,  s 

9.  Ladite  compagnie  anra  son  adminis-  mesure  que  l'augmentatioti  '  du  nonibcf 
tration  et  sa  comptabilité  séparées.  des  bàtimens  à  vapeur  eu  fota  stnUt  le 

Il  sera  pourvu  par  un  règlement  parti-     besoin. 
eulier  à  tous  les  détails  de  son  organi-         1 1 .  Notre  ministre  de  la  marine  et  i» 
•tilOQ.  colonies  (M.  dcRigny)  est   ebarKèi^Mc. 
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Tableau  d$  la  eompotition  et  de  la  totde  de  la  compafinie  d'ouvriers  marina  a/pietêô 
mu  service  des  bMimens  à  vapeur  de  la  marine  royale,  (  Pour  être  aiinClé  A  Tor- 


donnance  da  Roi  du  r>0  mai  1851.) 


NOMBRE  KT  DISIGNATION 


DCS  aRADBS. 


1  Lieutenant  de  vaÎMeau  capitaine.  •  • 
5  Ifîenlenans  de  fiëgatR  ^licaivnana).  . 
f  Blè^rw  de  1**  cU$*e  («oiis-Iicutenaiu). 
3  Premier»  maîtres  mécaniciens.  .   .  • 

S  Matins  mécenicieiis. 

do  1**  clasae. 
de  2*  claMie.  . 
!<•  cloase. 
2*  classe.. 


6  Seconds  mattrea.  .  [  ^ 

12  AideHodcaniciens.  |  q  |i^ 

0  'Forgeron.i. •••••■• 

1  Qoartier-maltro  écrivain 

£A  u    •        i.     rr         i  20  <le  1"  classe*.  . 
40  Manns-chaufTenr,.  j  20  do  2-  cUs^.. . . 

18  Apprentis  chaufTcursi 

1  Tainbour. 


SOLDE  FIXR 


par  moia. 


} 


07  en  tooL 


tt.  p. 

100  67 

135  (K) 

Gti  07 

125  00 

100  00 

83  33 

75  00 

00  07 

58  33 

50  00 

A5  00 

la   paie  ao 

serrice. 

30  00 


par  an. 


fr. 

2.000 

1,500 

800 

1.500 

1.200 

1,000 

900 

800 

700 

€00 

540 


300 


SL-PPLEMENT 


par  mou. 


tr.  c. 

35  33 

^  00 

25  00 

25  00 

IC  07 

12  50 

8  33 

8  33 

8  83 

■ 

20  00 

15  00 

10  00 


par  «n. 


fr. 
AOO 
300 

800 
800 
200 
150 
100 
100 
100 

no 

180 
120 


JVci^i.  Le»  aeconds  matin»  jooiront ,  qnand  ibaeront  embarqnés  en  cbef,  da  snppiémcnt  de  mailre« 
c'cal-i-dlirs  de  vingl-cinq  francs  par  mois. 

Les  mécaniciens  et  cnaufTeurs  de  toale  classe  recerront  k  bord  double  ration  de  pain  et  de  Tin« 
tmila  les  foia  que  lea  macjiines  fonctionneront. 

La  minislre  seeréiaire  d'Etat  dé  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  comte  de  Rignt. 


2  sali  nn  1831.  -^  Ordonnance  dà  Roi  portant 
érection  d'nn  abattoir  pnblic  et  ezclosif,  et  sar 
r«urcice  delà  profeaùon  de  boncher  et  de  char- 
CQtier  k  Sijan  (Aude).  (IX,  BuU.  O.  LXXIX . 
n.2124.) 

Lools-Phlllppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  trayant 
pnblfcs;  vir  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  SiJan  (Aude)  du  S4  mai  1850 , 
relative  À  l*étal)Iisscment  d'un  abattoir 
public  en  cette  yille  ;  vu  les  avis  du  préfet 
des  19  novembre  1850'et  12  février  1851  ; 
Ifr  décret  du  15  octobre  1810,  et  Tordon- 
luuuu)  royale  du  14  janvier  1815;  notre 
CoBN^.d*£Ut  entendu ,  etc. 

Âakm.  i^^.  La  .ville  de  Sijan  (Aude)  est 
uloTUée  à  établir  un  abattoir  publie  et 
commnDf  à.  la  charge  par  elle  de  remplir, 
pour  le  choii:  de  i* emplacement,  les  for- 
maiîléa -prescrites  par  le  décret  do  15  oc- 
f  tobre  1810  et  Tordonnance  royale  dn  14 
San  vier  1815. 

S.  Aossitôl.  que  les  échaudoirs  dndit 
Glissement  auront  été  mis  en  état  de 
lerviç,  et  dans  le  délai  d'un  mois ,  au  plus 
tird,  aprést|ne  le  public  en  aura  été  averti 
l>4r  les  affiches ,  Tabattagc  des  bestiaux  et 
IKtrcs  dans  l'intérieur  de  la  ville  aura  lien 


eiciusivcment  à  l'abattoir  public,  et  tontes 
les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  on  particu- 
liers qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  ,  conserveront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu 
que  ce  soit  dans. un  lieu  clos  et  séparé  de 
la  voie  publique. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  l'abat- 
toir public,  mais  sans. y  être  obligés ^  soit 
qu'ils  concourent  à  rapprovisionnement, 
de  la  ville,  soit  qu'ils   approyisiopnen^i 
seulement  la  banlieue. 

Hors  de  la  commune ,  c'e^t^à-dire  dam . 
celles  des  environs,  ils  seront  libres,  ainsi 
que  les  boucliers  et  charcutiers  de  SUaHo 
de  tenir  des  échaudoirs  sous  i'approMtlOiM 
de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit ,  le  nombre  des  bouchée  et 
charcutiers  ne  pourra  être  limité  :  tous 
ceux  qui  voudront  s'établir  à  Sijan  seront 
seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la 
mairie ,  où  ils  feront  connaître  le  liea  de 
leur  patente. 
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5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  yilie 
auront  la  faculté  d*exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  dans 
des  étaux  convenablement  appropriés  à 
ces  opérations ,  en  suivant  les  réglemens 
de  police. 

G.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur 
les  lieux  et  aux  jours  de  la  semaine  désignés 
par  le  maire ,  et  ce ,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  roccupation  des  places 
dans  l'abattoir  public ,  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Sijan  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  Tabattoir  public ,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  char- 
cuterie ;  mais  ces  actes  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
du  ministre  du  commerce,  sur  l*avis  du 
préfet. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics .  (  comte  d' Argout  \  est 
chargé,  etc. 


13  DicBUBRE  1830  =  11  lum  1831.  —  Ordonnance 
an  Roi  portant  suppression  â&  élèves  d'admi- 
nistration de  la  marine ,  et  règlement  snr  Pad- 
iniasion  et  TaYancemeat  des  couunis  principaux 
de  la  marine.  (IX,  BoU.  O.  LXXIX,  n.  2125.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine ,  etc. 

Art.  1er.  L'institution  des  élèves  d'ad- 
ministration de  la  marine  est  supprimée. 

Les  titulaires  actuels  sont  nommés  com- 
mis principaux.  Ils  prendront  rang  et 
compteront  leurs  services  en  cette  qualité 
à  dater  du  jour  de  leur  nomination  comme 
élèves;  ils  jouiront,  à  partir  du  1^^  janvier 
prochain,  desémolumens  attachés  au  grade 
de  commis  principal. 

2.  Conformément  au  décret  du  SI  sep- 
tembre 1791,  à  la  loi  du  3  brumaire  an  4 
et  à  l'ordonnance  du  28  février  1S29  (1), 
irai  ne  pourra  être  reçu  commis  entretenu 
de  la  marine  sans  avoir  subi  l'examen 
prescrit  par  lesdites  lois. 

S.  A  l'avenir,  toutes  les  places  de  sous- 
commissaires  et  de  sous-inspecteurs  de  la 
narfiie  qui  viendront  à  vaquer,  feront 
données  aux  commis  principaux ,  un  tiers 
k  Fancienneté  et  les  deux  autres  tiers  au 
concours. 


A  cet  effet,  aux  époqnes  qui  seront 
fixées  par  notre  ministre  de  la  mtrine 
d'après  les  besoins  du  service  «  il  sera  pro- 
cédé en  même  temps ,  dans  les  ports  de 
Brest  et  de  Toulon ,  à  des  examens  pu- 
blics dont  les  conditions  seront  détermi* 
nées  par  l'art.  5  de  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Seront  admis  à  concourir,  sur  !eiir  de- 
mande, tous  les  commis  principaux  ayait 
au  moins  douze  mois  de  navigation  m 
qualité  de  coiiinis  d'administration  snra 
bâtiment  de  l'Etat. 

Les  commis  principaux  des  trob  pn* 
miers  arrondisscmcns  maritimes  sohiioit 
heur  examen  k  Brest  ;  ceax  des  qvâtriéiDe 
et  cinquième  arrondissemens  seront  eu- 
minés  à.  Toulon  :4es  uns  et  les  antres  li- 
ront droit,  en  cas  de  déplacement , m 
frais  de  roule  que  leur  grade  comporte; 
mais  il  ne  leur  sera  payé  aueune  vacaliM» 
pour  séjour. 

5.  Les  examens  porteront  sar  les  oljéli 
ei^aprés  t 

Les  principes  de  la  lasgne  française  ; 

La  connaissance  d'une  des  iangvttii- 
glaise  ou  espagnole;  Tari thmétiqiie  dé- 
montrée ,  7  compris  la  théorie  des  loct- 
rithmes;  la  géométrie  Jusqa*aux  saMa 
inclusivement;  les  connaissances  ivIiUt» 
aux  lieux  de  provenance ,  aitt  qualités,  m 
prix ,  à  la  conservation  et  à  l'emploi  dei 
principales  munitions  navales  : 

Les  formes  de  la  comptabilité,  tatif  ei 
deniers  qu'en  matières  ;  les  opération» pu- 
tiques  et  les  régies  du  service  admîiiiitntif 
des  arsenaux ,  de  l'insoriptioi»  miritliie  et 
des  bàtimens  armés; 

Les  lois  et  ordonnances  relatives  à  la 
marine  militaire  et  au  oommcrce  mui- 
tlme; 

'  Les  parties  du  Gode  civil*,  de»  Godii  de 
commerce  et  de  procédure  civile.,  qsi  mai 
d'une  application  usuelle  au  service  dsli 
marine,  et  qui  seront  uUérienraaifnt lefi- 
quées  par  un  programme  spépûu 

6.  La  commission  d'examen  serB'OSBpi^ 
sée ,  dans  chaonn  des  deux  ports  :  dn  |irâ> 
fet  maritime,  président;  dv  ciief  d'kdai- 
nistrntion  ,  de  l'inspecteur,  d'un  eoiMii- 
saire  de  marine,  d'un  ingénieur  de  mariM, 
du  procureur  du  Roi  prés  le  tribHil  de 
première  instance. 

Un  des  professeurs  des  mathéaKli|i0 
de  la  marine,  un  mettre  de  langw  » 
glaise  et  un  maître  de  langue  espagMlrt 
seront  appelés  pour  procé^r^  chacaiei 


■L       I.  ' 


• : i      \,  ' 

(1)  EUe  est  du  8  >  selon  une  lettre  du  secré-      nance  est  ep  eiléi  do  8  Hnitm, 
t«ire  général  du  mtnblère  de  La  marine  du  i"      page  71. 
Jlin  18M  [wt0  da  BaUtUn  o§elel).  Cette  ordon- 
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ce  (inl  le  concerne»  à  re\aTnen  des  candi- 
dats, en  présence  de  la  commission. 

Un  sons-commissaire  ou  un  sous-inspro- 
tenr  désigné  par  le  préPet  maritime  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire. 

7.  Lorsque  l*eiamcn  sera  terminé .  la 
commission  classera  tes  candidats  par  nnirc 
de  mérite,  et  consignera  dans  son  pro;cs- 
yerbal  les  notes  et  observations  nt^rcssiiires 

Sour  faire  apprécier  le  degré  d'inslruc'ion 
e  chaque  candidat  sur  les  diverses  parties 
daprogramme. 

Ce  procès- verbal  srra  adressé  an  mi- 
niitre  de  la  marine  par  le  préfet  mari- 
time. 

B.  Les  candidats  qui ,  d'après  Icf;  résul- 
tats comparés  des  eiamens  faits  dans  les 
pcMs ,  auront  été  jugés  les  plus  capables , 
scroni  nommés  par  nous ,  sur  la  présenta- 
tion de  notre  ministre  de  la  marine,  aui 
eroploli  vacans  de  sous -commissaire  ou 
de  ffous-inspectcur,  les  droits  de  Tanrien- 
neté  réservés,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à 
rart.  S. 

9.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'arrêté 
da  19  avril  1804,  l'ordonnance  royale  du 
S8  Janvier  182-i,  ou  toutes  autres,  en 
ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  pré- 
•ente. 

10.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


s  MAI  s»  18  30»  1831.  —  OrdonnanOQ  fin  Roi  rnr 
l«s  dèves  botirsirrs  de  la  œariue.  (IX  ,  Bull.  O. 
LUX,  n.  2160.) 

Lonis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc,, 

Art.l>r.'Une  somme  de  trente-six  mille 
rrancs  sera  affectée ,  sur  les  fonds  du  dé- 
partement de  la  marine,  à  renlrcticn  d'un 
certain  nombre  d'élèves  appartenant  à  des 
fltoiilles  an  service  de  la  marine,  que  nous 
aurons  Jugés  susceptibles  d'être  admis  dans 
les  colléEges  royaux  ou  communaux  ,  con- 
formément à  notre  ordonnance  du  7  dé- 
cembre dernier  (1). 

Il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  no- 
Bilnations  d*éléves  boursiers ,  aux  frais  de 
la  marine ,  qu'au  fur  et  4  mesure  des  va- 
cances qui  surviendront  dans  le  nombre 
de  boarses  actuellement  concédées  pour  la 
dtDée  de  cinq  ans  et  jusqu'à  concurrence 
de  la  susdite  somme  de  trente-six  mille 
flranci. 
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2.  Les  bourses  et  portions  de  bourses  se- 
ront arcordées  dans  l'ordre  suivant  : 

lo  Aux  orpiipiins  dont  les  pères  au- 
raient été  tués  au  service  de  la  marine, 
ou  scraici'.t  morts  des  suites  de  leurs  bles- 

^"  Aux  orphelins  d(»nt  les  pères  seraient 
m(Ml<  en  arlivité  ou  en  retraite  ; 

r>»  Aux  fils  et  neveux  des  offlcicrs  des 
diffèrcns  corps  de  la  miirine.  en  activité 
o!i  en  retraite,  qui  n'auraient  pas  une 
fortune  sulTisante  et  qui  réuniraient  par 
leurs  services  des  titres  à  uotco  blenveîi- 
lanre  ; 

•i^  Aux  doscend.ins  des  fhmilles  de  ma- 
rins dont  la  carrière  aurait  été  marquée 
par  des  services  honorables. 

3.  La  somme  allouée  par  la  présente  or- 
donnance sera  répartie  en  bourses  entières, 
trois  quarts  de  bourse  et  demi-bourses  ; 
mais ,  à  moins  de  circonstances  particu- 
lières, un  élève  ne  pourra  d'abord  obtenir 
que  la  moitié  on  tout  au  phis  les  trois 
quarts  de  la  pension  aux  frais  de  la  ma- 
rine ;  et  une  nouvelle  concession  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui  se  rendront  dignes 
de  celte  récompense  par  leur  conduite  et 
leurs  progrés. 

4.  Les  élèves  boursiers  entretenus  aux 
frais  de  la  marine  recevront ,  outre  l'édu- 
cation classique,  une  instruction  appro- 
priée aux  services  publics  ;  mais  il  est  bien 
entendu  toutefois  que  ceux  qui  se  destine- 
ront à  la  marine  devront  remplir,  an  mo- 
ment où  ils  se  présenteront  à  l'examen  , 
toutes  les  conditions  d'admission  à  l'école 
navale  déterminées  par  l'ordonnance  du 
icr  novembre  1850(2). 

5.  Les  nominations  seront  faites  parnous 
une  fois  i»âr  an,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  qui 
déterminera  l'ûge  que  devront  avoir  les 
candidats ,  et  les  pièces  à  produire  par  les 
familles. 

G.  Noire  ministre  de  la  marine  L-^i-des 
colonies  (HI.  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


15  MARS  1826=*  18  iviK  1831.  —  Orâonnaoce  du 
Pioi  sur  le  gouTcmeinent  provisoire  cif  il  el  mili- 
taire de  la  Guadeloupe  (3).  (IX»  fiuU^.  O.  LXXX, 
n.  2170.) 

Charles ,  etc. ,  notre  intention  étimt  de 
faire  jouir  au  plus  tôt  la  colonfé  fe  la 
Guadeloupe  des  avantages  que  doit  procu- 
rer aux  habitans  de  nos  possessions  d*oatre- 


(1)  Voyez  stj^  ,  page  8. 
^)  Voyez  ui/Hrà ,  p«ge  3A. 

(3;  Pièce  envoyée  au  minislrc  do  l'a  justice  U  1'  juin  1831  (Note  du  Ihdldin  officiel}.  Voy  ordon- 
Bance  du  9  février  1827,  tome  27-  pngc  IQQ, 
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iiier  le  nouveau  système  de  gOii?crncmeiit 
adopté  puiir  l'ilc  Bourbon  par  l'ordon- 
nance royale  du  ^21  août  dernier,  et  voulant 
faire  coïncider  In  mise  en  vigueur  de  celte 
ordonnance  a^V*'  l'époque  très  prochaine 
de  l'entrée  eu  Tonctions  du  sieur  baron 
J)p.srotours ,  que  nous  \enons  de  nommer 
l4ouverneur  de  la  Guadeloupe  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  la  marine ,  etc. 

Art.  I^^i*.  Aussitôt  après  l'installation  du 
sieur  baron  Dcsrotours  dans  rcxcrcice  de 
SCS  Tonctions,  l'ordonnance  royale  du  SI 
août  18!25  concernant  le  gouvernement 
de  rile  Bourbon  sera  mise  en  vigueur 
dans  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances , 
sous  les  modifications  portées  aui  articles 
rj-aprés  : 

2.  L'emploi  de  commandant  militaire 
qui  existe  à  la  Guadeloupe  est  maintena. 
î.c  commandant  militaire  sera  choisi  parmi 
3es  ofliciers  supérieurs  de  l'armée  de  terre, 
et  ne  pourra  être  inférieur  à  celui  de  co- 
lonel. 

Le  commandant  militaire  sera  membre 
du  conseil  privé,  du  conseil  de  défense, 
cl  de  la  commission  locale  des  prises. 

En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  autre 
ompéchemeiil,  et  lorsque  nous  n'y  aurons 
pas  pourvu  d'avance ,  le  gouverneur  de  la 
Guadeloupe  sera  remplacé  provisoirement 
par  le  commandant  militaire,  et ,  à  défaut 
de  celui-ci,  par  le  commissaire  ordonna- 
teur. 

Le  commandant  militaire  prendra  rang 
dans  les  conseils,  comme  dans  les  céré- 
monies publiques,  immédiatement  après  le 
gouverneur. 

Lorsque  le  gouverneur  n'assiste  pas  au 
conseil  privé ,  la  présidence  appartient  au 
commandant  militaire ,  et ,  à  défaut  de  ce- 
lui-ci, au  commissaire  ordonnateur. 

Le  commandant  militaire  est  adjudant 
commandant  des  milices  de  la  colonie:  il 
exerce  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le 
service  militaire,  les  fonctions  que  le  gou- 
verneur juge  convenable  de  lui  déléguer. 

5.  11  y  aura  <à  la  Guadeloupe  trois  con- 
seillers coloniaux  et  deux  suppléans:  la 
durée  de  leurs  fonctions  sera  de  deux  ans; 
ils  pourront  être  réélus. 

■4.  Pour  la  première  nomination  du  con- 
seil général  de  la  Guadeloupe ,  la  liste  des 
candidats  sera  formée  sur  la  représentation 
des  commandans  et  capitaines  des  milices , 
réunis  au  commissaires  commandans  et  aux 
lieutenans  commandans  des  divers  quar- 
tiers. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  détermi- 


nera provisoircmenr  les  modificattoDS  que 
devront  subir,  dans  leur  application  k  la 
Guadeloupe,  les  dispositions  de  détail  d« 
l'ordunnanceduâl  août  1815,  notamment 
celles  qui  se  rapportent  spécialement  aux 
localités  de  l'Ile  de  Bourbon  ;  il  nous  pré- 
sentera, d'ailleurs,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  un  projet  d'ordonnance  royale 
ayant  pour  objet  de  régler  déûnitivement 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  delà  Goi- 
deloupe  cl  de  ses  dépendances. 

Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  UlIB^ 
rine  est  chargé,  etc. 


19  MA&s  1826  ^18  3vin  1831.  —  Ordoniu»c«  à^ 

Roi  ftor  les  traitemeiia  des  gouverneur  et  aaties 
fonctionnaires  civils  et  niilîtair«ft  de  la  Giude< 
loupe  (IJ.  (IX,  Bull.  O.  LXXX ,  n.  2171.) 

Charles,  etc.,  tu  notre  ordonnance di 
15mars  (2)  1826,  relative  au  gouvernement 
de  la  Guadeloupe;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Le  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe reçoit,  sur  les  fonds  de  la  colonie, 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  un  tnl- 
temont  annuel  de  soixante  et  dix  mille 
francs. 

Il  Jouit ,  en  outre,  sur  les  fonds  du  dé- 
parlement «le  la  guerre  ou  du  départemeol 
de  la  marine,  du  Iraitcmcnt  attribué  aa 
grade  dont  il  est  persoiinellement  revêtu. 

Ces  allocations  lui  tiennent  lien  de  tous 
ft-ais  de  représentation ,  de  tournées,  de 
secrétariat,  et  autres,  de  quelque  natore 
qu'il  soient. 

Le  gouverneur  a  la  jouissance  des  hôlcb 
du  gouvernement  à  la  Basse-Terre  et  M 
Malouba.  Le  mobilier  de  l'hûtd  est  fourni, 
en  nature,  aux  frais  de  la  colonie.  Deoi 
concierges ,  gardes  du  mobilier,  et  qnîii» 
noirs  ou  négresses ,  pris  parmi  cenx  qvi 
appartiennent  à  la  colonie,  sont  altacbéf 
au  service  du  gouverneur. 

2.  Le  commandant  militaire ,  le  comm^ 
saire  ordonnateur,  le  directeur  général  de 
l'intérieur  et  le  procureur  général ,  reçoi- 
vent ,  sur  les  fonds  de  la  colonie,  pèndaDt 
la  durée  de  leurs  fonctions,  un  traitemeot 
de  vingt-quatre  mille.francs. 

Sur  ce  traileracni  seront  précompl» 
ceux  que  le  commandant  militaire  cl  le 
commissaire  ordonnateur  touchent  du  dé- 
partement de  la  guerre  et  du  département 
de  la  marine ,  à  raison  de  leur  grade  :  île» 
sera  de  même  à  l'égard  du  direcleur  it 
l'intérieur,  si  ce  fonctionnaire  appartient i 
l'administralion  de  la  marine. 


(1)  Voy.  jml.  flRs  û  ocl.  cl  1"  ôéc.  1S30,  lomc  30,  page  Û12  ,  cl  suprà  ,  page  12. 

(2)  Yuîx  Cl  ileMiu,  page  3*27. 
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I«e  conirôlenr  colonial  reçoit ,  sons  la  dé- 
dbction  du  traitement  de  son  grade,  un 
iraitemenl  annuel  de  douze  mille  francs. 

Le  traitement  du  secrétaire  archiviste  > 
est  de  huit  mille  francs. 

Ces  six  fonctionnaires  ont  droit  au  logc- 
THCnt  et  à  ramcubicmcut  eu  nature ,  aux 
frais  de  la  colonie. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à  son 
service' le  nombre  de  noirs  de  l'un  et 
Tau  Ire  sexe  ûxé  ci-aprês. 

Le  commandant  militaire,  le  commis- 
saire ordonnateur,  le  directeur  général  de 
l'intérieur,  et  le  procureur  général,  cinq 
noirs  ;  le  contrôleur,  quatre  noirs  ;  le  secré- 
taire archiviste,  deux  noirs;  l'huissier  du 
conseil  est  placé  sous  ses  ordres. 

Les  allocations  réglées  au  présent  article 
tiennent  lieu  de  tous  frais  de  représenta- 
tion ,  de  tournées ,  de  secrétaire ,  et  autres , 
de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

3.  Il  sera  alloué  pour  frais  de  déplace- 
ment ,  savoir  :  au  gouverneur,  30,000  fr.; 
au  commandant  militaire,  10,000 fr.;  au 
commissaire  ordonnateur,  10,000  fr.;  au 
directeur  général  de  l'intérieur,  10,000  fr.; 
au  procureur  général,  10,000  fr.;  au  con- 
trôleur colonial,  6,000  fr.;  au  secrétaire 
archiviste,  3,000 fr. 

Ces  allocations  tiennent  lieu  do  traite- 
mont  depuis  le  jour  de  la  nomination  jus- 
qu'à celui  de  l'arrivée  dans  la  colonie ,  de 
frais  de  route  jusqu'au  port  de  l'embarque- 
ment, de  frais  de  relâche,  de  frais  d'instalia- 
tion  et  autres,  ceux  de  passage  exceptés. 


Ces  divers  ameubicmens  ne  doivent  être 
composés  que  de  meubles  dits  meublant^ 
et  leur  entretien  reste  à  la  charge  de  la  co- 
lonie. 

5.  Au  moyen  des  allocations  qui  pré- 
cèdent ,  le  gouverneur,  les  quatre  fonction- 
naires membres  du  gouvernement  colonial , 
le  contrôleur  et  le  secrétaire  archiviste ,  n& 
peuvent ,  sous  aucun  prétexte ,  se  faire  dé- 
livrer aucune  fourniture  quelconque  des 
magasins  du  Boi ,  ni  de  ceux  de  la  colonie. 
Il  est,  de  plus,  défendu  d'attacher  à  leur 
service  personnel  aucun  agent  salarié  ni^ 
aucun  noir  appartenant  à  la  colonie,  autre» 
que  ceux  qui  leur  sont  accordés  par  l'art,  d 
de  la  présente  ordonnance. 

Ces  noirs  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
les  commandeurs  et  parmi  les  ouvriers. 

6.  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui 
s'absenteront  de  la  colonie  sera  réglé  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
14  août  1799. 

Il  sera  statué  par  des  dif^positlons  spé- 
ciales sur  le  traitement  de  congé  dont  les 
fonctionnaires  qui  ne  sont  pourvus  d'ancnn 
grade,  seront  dans  le  cas  de  jouir  lorsqu'ils 
reviendront  en  France  pour  cause  de  ma- 
ladie. 

7.  Le  fonctîofliairc  appelé  k  l'intérim  de 
la  place  du  gouverneur  jouira ,  pendant  la 
durée  de  la  vacance  et  sous  la  déduction  du 
traitement  de  son  grade ,  des  deux  tiers  du 
traitement  intégral  attribué  au  titulaire. 

A  l'égard  des  autres  emplois ,  l'intéri- 
maire jouira,  sous  la  même  déduction ,  des 
trois  quarts  du  traitement  que  recevait  fo 


Toutefois,  il  n'y  aura  point  de  suspen- 
sion dans  le  paiement  des  traitemens  dé  titulaire. 

grade  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  dé-  8.  Il  sera  alloué  aux  conseillers  colo- 

signés  recevraient  du  département  de  la  niaux,  à  titre  de  droit  de  présence  et  à 

guerre,  ou  du  département  de  la  marine;  chaque  séance  dn  conseil  privé  à  laquelle 

mais  le  montant  du  traitement  qu'ils  auront  iu  assisteront,  nn  jeton  d'or  k  l'effigie  du 


reçu  depuis  le  jour  de  leur  nomination  jus- 
qu'à celui  de  leur  arrivée  dans  la  colonie , 
sera  déduit  des  premiers  paicmens  qu'ils 
auront  à  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux. 

Les  dispositions  qui  précédent  ne  seront 
applicables  qu'aux  fonctionnaires  résidant 
en  France  au  moment  de  leur  nomination. 
Il  sera  statué  spécialement  à  l'égard  de 
ceux  qui  seraient  envoyés  d'une  autre  co- 
lonie dans  celle  de  la  Cuadeloupe. 

4.  La  valeur  de  l'ameublement  de  Thôlel 
du  Gouvernement  ne  pourra  excéder  cin- 
quante mille  francs.  Celle  du  mobilier  des 
maisons  affectées  au  logement  des  quatre 
fonctionnaires  membres  du  Gouvernement, 
et  à  celui  du  contrôleur  colonial ,  ne  pourra 
excéder  douze  mille  francs  pour  chacun  des 
quatre  premiers,  et  huit  mille  francs  pour 
le  contrôleur.  La  valeur  de  l'ameublement 
dn  secrétaire  archiviste  est  fixé  à  quatre 
viillc  francs. 


Roi,  dont  la  vafeur  sera  ultérieurement 
déterminée. 

•9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé ,  etc. 


19  MARS  1826  =  18  Juix  1831.  —  Ordonnance  dn 
Roi  relative  aui  costumes  des  gouvcrnenrs  et 
autres  oflîciers  civils  et' militaires  des  colonies  d« 
la  Martinique  et  de  la  Gaadeloape.  (IX ,  BoIL  O» 
LXXX,n.  2172.) 

Charles,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
2  janvier  et  15  mars  1826,  relatives  an 
gouvernement  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe;  voulant  déterminer  le  cos- 
tume des  gouverneurs  et  des  divers  fonc- 
tionnaires des  deux  colonies;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  marine  et  dies 
colonies,  clc. 

Art.  1er.  L  uni  forme  du  gouverneur  est 
habit  de  drap  bleu-de-roi,  àretroussis. 
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bootonnant  droit  sur  la  poitrine;  doubiure 
écarlate,  bootons  dorés  h  fleurs  de  Ifs, 
Teste  et  pantalon  ou  culotte  bisincs ,  cein- 
ture de  soie  blanche  à  franges  d*or,  cha- 
peau à  plumes  noires,  et  une  épée  dont  la 
poignée  sera  en  métal  doré. 

L'habit  est  orné  d'un  double  rang  de 
broderie  au  collet  et  aux  paremens ,  d*un 
rang  simple  de  chaque  côté  du  devant  de 
l'habit  et  sur  les  rctroussi»,  et  d'un  écusson 
à  la  taille. 

La  broderie  est  en  or  et  large  de  cin- 
quante millimètres.  Le  dessin  figure  des 
lis  entrelacés  ayec  des  feuilles  de  chêne, 
entourés  d'un  câble  ou  d'une  baguette 
unie. 

L'uniforme  du  commandant  militaire, 
du  commissaire  ordonnateur  et  du  con- 
trôleur ,  est  celui  de  leur  grade  dans  l'armée 
et  dans  Tadministration  de  la  marine.  Le 
commandant  militaire  et  l'ordonnateur 
portent  une  ceinture  blanche  à  franges 
d'argent. 

Le  costume  du  directeur  général  de  l'in- 
térieur est  habit  de  drap  bleu-de-roi  ;  bou- 
tonnant sur  la  poitrine,  basques  tombantes, 
doublure  bleue ,  boutons  d'argent  à  fleurs 
de  lis ,  veste  et  pantalon  ou  culotte  blancs , 
ceinture  blanche  à  frange#  d'argent ,  cha- 
peau français  sans  plumes,  et  une  épée 
dont  la  poignée  sera  en  argent. 

Le  collet  et  les  paremens  de  l'habit  sont 
ornés  d'une  broderie  d'argent,  large  de 
cinquante  millimètres,  dont  le  dessin  flgure 
des  lis  entrelacés  de  feuilles  d'olivier  :  il  y 
a  un  écusson  à  la  taille,  et  une  baguette  sur 
le  devant  de  l'habit. 

Le  procureur  général ,  lorsqu'il  siège  au 
conseil  privé ,  ou  lorsqu'il  assiste  aui  cé- 
rémonies publiques  en  qualité  do  membre 
du  gouvernement ,  porte  un  habit  noir  à  la 
française,  orné  d'une  bro'derie  en  soie  noire 
du  même  dessin  que  celle  du  directeur  de 
l'intérieur,  un  manteau  court  en  soie  noire, 
et  un  chapeau  à  la  française. 

Le  costume  des  conseillers  coloniaux  est 
le  même  que  celui  du  direcleur  général  de 
rintérieuT ,  mais  sans  ceinture ,  et  la  bro- 
derie est  en  soie  bleu-de-ciel ,  au  lieu  d'être 
en  argent. 

Le  secrétaire  archiviste  porte  l'uniforme 
de  son  grade,  s'il  appartient  à  l'adminis- 
tration de  la  marine.  S*il  n'en  fait  pas 
partie ,  son  costume  sera  semblable  à  celui 
du  directeur  général  de  l'intérieur  :  toute- 
fois ,  il  ne  portera  pas  de  ceinture ,  et  il 
n'aura  de  broderie  que  sur  le  collet  de 


l'habit  :  cette  broderie  seM  largo  de  cfah 
qnante  millimétrés. 

S.  Notre  ministre  de  la  marim  et  def 
colonies  (comte  de  Chabrol)  est  chargé, etc. 


19miiis1826=  18  jdim  1SS1.  —  OidomiaMdll 
Roi  »or  les  honneurs  dos  aux  gonvemenn  et  feM* 
tiohnaires  cifils  et  milUaire»  de»  eoloaiti  d»  h 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  CU(.  BoUrÙ 
LXXX.n.  2173.)  : 

Charles ,  etc. ,  vu  nos  ordonnaneetdetS 
janvier  (1)  et  i^  mars  18!26  (â),  relatm 
au  gouvernement  de  la  IVIartinique  et  de 
la  Guadeloupe  :  voulant  régler  les  honuenn 
et  préséances  qui  seront  allribnés  aux  goi- 
verneurs  et  à  divers  fonctionnaires  du 
deux  colonies;  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  elc 

Art.  l«r.  Lorsque  le  gouycmenr  de  la 
colonie  prendra  possession  de  son  goom- 
nement,  il  recevra  à. son  arrivée  les  hon- 
neurs suivans  :  1^  le  bapitaine  de  port  et 
un  officier  d'élat-major  de  la  place  seront 
envoyés  à  bord  du  bâtiment  qui  portera  le 
gouverneur,  pour  le  complimenter  etR- 
ceyoir  ses  ordres  sur  le  moment  de  son 
débarquement  ;  2c  à  l'instant  où  il  qultten 
le  bâtiment  pour  se  rendre  à  terre,  U  sera 
salué  de  quinze  coups  de  canon  par  la 
rade,  et  à  son  débarquement  le  même 
salut  sera  répété  par  la  principale  batterie 
de  terre  ;  o^  le  commandant  militaire,  î 
la  tête  de  l'état-major  de  la  place  et  d'ooe 
compagnie  d'élite  fiaisant  partie  de  la  gar- 
nison ,  le  recevra  sur  le  rivage  ;  4o  il  y  sert 
également  reçu  par  le  commissaire  con- 
man^lant  du  quartier  et  par  l'état-major  da 
bataillon  de  milice,  escorté  d'une  com- 
pagnie de  milice;  ce  cortège  Taccomi»!- 
gnera  à  son  hôtel  ;  S»  la  g.imison  cl  les 
milices  prendront  les  armes  et  seront  raa- 
gés  sur  la  place  qu'il  devra  traverser;  i 
son  passage ,  ces  troupes  présenteront  les 
armes,  les  oUlcicrs  supérieurs  et  les  dii- 
pcaux  salueront;  les  tambours  battront 
aux  champs  ;  6»  toutes  les  autorités  fc 
chef-lieu ,  réunies  au  Gouvernement,  viefi- 
dront  fi  sa  rencontre  jusqu'à  la  principale 
porte  de  l'hôtel,  pour  le  complimeoter: 
elles  lui  seront  ensuite  présentées  par  le 
gouverneur  auquel  11  succède  ;  70  il  Itiî  sera 
Hiit ,  en  outre ,  des  visites  de  corps  en 
grande  tenue  par  toutes  les  antorltés  de  b 
colonie  ;  80  il  rendra  ses  visites  aai  neo- 
bres  du  conseil  privé ,  an  président  de  h 
cour  royale,  au  préfet  igpostoliqae ,  eio^ 


(1)  V07.  tome  30 ,  page  332. 
(^)  Voj.  c\rûmm,  page  327. 
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oOeieré  supérieurs ,  cbefs  de  corps;  9®  le 
Jour  4e  sen  arrWée,  une  garde  de  cin- 
^ipMBte  bommes,  commandée  par  un  ca- 
pitaine et  un  lieutenant,  sera  placée  à 
i'faôtel  duGonyemeroent. 

S.  Lorsque  le  gouverneur  fera  pour  la 
frenlére  fois  sa  tournée  dans  les  divers 
quartiers  de  l'Ile ,  la  batterie  principale  du 
quartier  où  il  se  trouvera ,  le  saluera  de 
iinittze  coups  de  canon.  Le  gouverneur  sera 
feça  &  cent  toises  en  avant  de  chaque 
chel^iîeu  da  quartier  par  les  autorités  lo- 
eales.  On  lui  rendra  les  honneurs  prescrits 
aox  piiri«rapbe8  4  et  5  de  rarticlc  i«r. 

Le  fouverneur  sera  reçu  «ur  les  limites 
detïhaque  paroisse  par  les  autorités  locales. 
Cas  honneurs  ne  pourront  être  renouvelés 
qu'après  Tintervalle  d'une  année. 

3.  Lorsque  le  gouverneur  se  rendra  pour 
la  première  Tois  à  bord  d'un  bâtiment  du 
Roi  en  station  ou  en  mission ,  il  sera  salué 
de  quinze  coups  de  canon.  Il  fera  serrer  le 
pavillon  de  son  canot,  au  moment  où  il 

«  §bordera  le  bâtiment. 

4.  Le  gouverneur  aura  habituellement 
deux  sentinelles  à  sa  porte.  Il  donnera  le 
mot  d'ordre.  A  son  passage ,  les  postes , 
gardes  et  piquets,  sortiront  et  porteront 
les  armes  ;  les  sentinelles  les  présenteront; 
les  tambours  battront  aui  cbamps. 

5.  Bans  les  fêtes  et  cérémonies  publi- 
ques ,  les  autorités  4;iviles  et  militaires  se 
rendront  en  corps  A  Tbôlel  du  Gouverne- 
ment ,  sur  l'invitation  qui  leur  en  sera  faite 
par  le  gouverneur,  et  prendront  place  dans 
le  cortège,  suivant  le  rang  qui  leur  est 
assigné.  Le  gouverneur  marchera  seul  et 
bors  rang ,  à  la  tête  des  autorités.  Le  com- 
mandant militaire  marchera  immédiate- 
ment après  te  gouverneur;  il  aura  à  sa 
gauche  le  commissaire  ordonnateur.  Mar- 
chera ensuite  le  directeur  général  de  l'in- 
térieur, ayant  le  procureur  général  à  sa 
droite  et  le  contrôleur  à  sa  gauche.  Les 
conseillers  coloniaux  suivront  les  chefs 
d'administration.  Le  secrétaire  archiviste 
marchera  à  la  suite  de  son  conseil  privé. 
Si  une  cérémonie  publique  avait  lieu  pen- 
dant la  session  du  conseil  général ,  le  pré- 
sident de  ce  conseil  marcherait  immédia- 
tement aprèë  le  conseil  privé. 

6.  Dans  toutes  les  églises  de  Ta  colonie , 
le  gouverneur  aura  un  fauteuil ,  un  prie- 
dieu  et  un  carreau ,  placés  dans  le  chœur 
du  côté  de  l'épitre.  Lors  de  sa  première 
entrée  dans  les  églises,  il  y  sera  reçu  et 
complimenté,  à  la  porte  principale,  par 
le  curé  à  la  tête  de  son  clergé ,  et  conduit 
sous  le  dais  jusqu'à  l'entrée  du  chœur. 
L'encens  et  le  pain  bénit  lui  seront  tou- 
jours offerts  après  le  desservant.  Le  com- 
maBdant  militaire  occupera  un  siège  avec 


un  prie-dieu  à  la  gauche  du  gooyerneor) 
mais  plus  bas  et  bors  ligne.  Le  pain  bénit 
lui  sera  présenté  après  avoir  été  offert  au 
gouverneur.  Les  trois  chefs  d'administration 
occuperont  du  côté  de  l'évangile,  en  face  da 
fauteuil  du  gouverneur,  un  banc  devant  le- 
quel sera  placé  un  prie-dieu.  Le  pain  bénit 
leur  sera  présenté  après  le  commandant  mi- 
litaire. Le  contrôleur  et  les  conseillers  co- 
loniaux auront ,  à  l'église ,  un  banc  placé 
en  tête  de  ceux  occupés  par  les  officiers  et 
les  employés  de  l'administration. 

7.  A  l'arrivée  du  commandant  militaire 
dans  la  colonie,  il  sera  reçu  sur  le  rivage 
par  le  ca;)llaine  du  port  et  par  un  officier 
supérieur  de  l'état-major  de  la  place ,  à  la 
tête  d'une  garde  de  vingt-cinq  hommes 
commandés  par  un  lieutenant.  Il  y  sera 
également  reçu  par  le  commissaire  com- 
mandant du  quartier ,  escorté  d'une  garde 
de  vingt-cinq  hommes  de  milice  conimandés 
par  un  lieutenant.  Ce  cortège  l'accompa- 
gnera jusqu'à  l'hôtel  du  Gouvernement  et 
de  là  à  son  hôtel. 

8.  Le  commandant  militaire  sera  reçu  à 
son  hôtel  par  l'état-major  de  la  place  et 
du  bataillon  des  milices  et  par  les  officiers 
supérieurs  commandans  de  la  milice  et  de 
la  garnison.  11  lai  sera  fiiit,  par  les  auto- 
rités militaires  et  civiles,  des  visites  de 
corps  qu'il  rendra  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

0.  Il  aura  habituellement  un  factionnaire 
à  la  porte  de  son  hôtel.  La  sentinelle  lui 
présentera  les  armes.  Le  mot  d'ordre  lui 
sera  porté  par  un  sous-officier.  A  son  pas- 
sage ,  les  postes ,  gardes  et  piquets  sorti- 
ront et  se  formeront  en  baie ,  l'arme  ea 
pied.  Les  tambours  ne  battront  point. 

10.  Le  commissaire  ordonnateur,  le  di- 
recteur général  de  rintérieur  et  le  procu- 
reur générai ,  seront ,  à  leur  arrivée  dans 
la  colonie ,  reçus  sur  le  rivage  par  le  ca- 
pitaine de  port  et  par  une  garde  de  quinze 
hommes  commandés  par  un  sous-lieutenant^ 
qui  les  escortera  à  l'hôtel  du  Crouvernement» 
et  qui  les  accompagnera  ensuite  jusqu'à 
leur  hôtel, 

li.  Ils  y  seront  reçus  par  les  autorités 
civiles  du  quartier  et  par  les  fonctionmrïres 
qui  seront  employés  sous  leurs  ordres.  Il 
leur  sera  fait  des  visites  de  corps ,  qu'ils 
rendront  dans  les  vingt-quatre  ^ures. 

13.  Ils  auront  habituellement  une  sen-^ 
tinelle  à  la  porte,  de  leur  hôtel.  Les  sen- 
tinelles leur  présenteront  les  armes.  Le  mot 
d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sous-officier. 

13.  Les  honneurs  indiqués  ci -dessus 
art.  8,  9,  11  et  12,  seront  rendus  aux 
membres  du  gouvernement  à  leur  première 
entrée  dans  les  chefs-lieux  do  qntitiar» 
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Ces  honneurs  ne  pourront  être  renouvelés    nicipal  de  la  yille  de  Reioii  qoi^gtiaBlil; 


qu*aprés  un  intcrvnllc  d'une  année. 

14.  A  leur  entrée  en  fonction,  les  con- 
seillers eoloniaui  membres  du  conseil 
privé,  ainsi  que  le  contrôleur,  feront  la 
première  visite  au  commandant  militaire, 
aui  chefs  d'administration,  au  président 
de  fa  cour  royale ,  au  préfet  apostolique 
et  aii\  chefs  de  corps. 

Cette  visite  leur  sera  rendue  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Ils  recevront  la  visite  des  autres  fonc- 
tionnaires et  des  antres  employés  du  Gou- 


jusqu*â  concurrence  de  cioqaante  nHi 
francs ,  le  remboursement  au  trésor  |MJUii 
de  la  somme  de  sii  cent  mille  fraacs  (A* 
dessus  énoncée  ;  vu  les  articlca  29  à  57 ,  40 
et  4r'>  du  Code  de  commerce;  notre-CtMci 
d'£lat  entendu, etc.  i,., 

Art.  1er..  La  société  anonyme  roméeil 
Reims,  département  de  la  Marne y^pdv 
la  création  dans  cette  ville  d*an  con|rtÉlr 
d'escompte ,  est  autorisée  ;  ses  stalots» 
contenus  dans  l'acte  sous-seing  privé  et 
date  du  8  décembre  dernier,  et  qui  devis 


vernement,  et  la  rendront  dans  les  vingt-    être  converti  en  acte  public  dans  aa  4éU 


quatre  heures  aux  conseillers  de  la  cour , 
aux  membres  du  tribunal  de  première 
instance ,  au  curé  de  la  paYoisse  et  aux 
chefs  de  service. 

15.  Notre  ministre  de  la  mnrine  et  des 
colonies  (  comte  Chabrol  )  est  chargé ,  etc. 


Errata  pour  tes  n^*  3.ia  bis  cl  3 19  bis  du 
r>uUclin  des  Lois  ^  VIU^  séria,  contenant 
les  ordonnances  royales  des  3i  dcremhre  i8ï8 
et  II)  juillet  1829  sur  l'établissement  de  l'en*- 
rcf^istrcment  à  la  Martinique ,  à  la  Guade- 


de  quinze  jours ,  à  partir  de  la  pablleatita 
de  la  présente  ordonnance ,  et  7  demeonrt 
annexé,  sont  approuvés,  saaf  les  modift* 
cations  indiquées  ci-dessous. 

Aucun  acte ,  et  notamment  celai  da  3S 
octobre  mentionné  dans  le  préambule  el 
les  articles  6  et  7  des  statuts  de  la  sociélé, 
n'est  compris  dans  la  présente  approbation. 

2.  Les  sociétaires  devront  déterminer 
dans  l'acte  public  à  intervenir  les  ponvoin 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaife£ 
la  forme  des  délibérations  et  la  natnredet 
formalités  à  remplir  pour  la  modifieatioB 
éventuelle  du  contrat  de  société,  aprii 
l'approbation  des  statuts. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tbii 
les  six  mois  un  extrait  de  Ron  état  de  sittt* 
tion  au  préfet  de  la  Marne  et  au  greBie  tft 
tribunal  de  commerce  de  Reims;  j^xA 


loupe  et  dépendances  ,  à  la  Guiane  française 
€i  à  ri  le  de  Bourbon  et  dépeiyiances. 

Une  omission  a  eu  lieu  dans  l'impres- 
sion de  l'article  100  de  chacune  de  ces 
Ordonnances. 

Au  lieu  de  : 

yirt,  100.  En  cas  de  contraventions  aux  .  . 

dispositions  da  présent  chapitre,   l'o/ficier  extrait  sera  transmis  au  ministre  de  no- 

public  qui  aura  procède  à  la  vente  sera  puni  térieor. 

des  amendes  ci- après,  savoir  :  4.    Nous  nous  réservons   de  révoqoer 

De  cinq  francs ,  etc.  notre  autorisation  en  cas  de  yiolatlon  àir 

j  |gg2  •  ^^  ^^^  exécution  des  statuts  approâvèît 

Jii.   ."00.  En  cas  de  contraventions  aux  «ans  préjudice  des  droits  des  tiers.          ' 

disioiitions  du  présent  duipilre  ,    l'officier  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  M(«- 

puùlœ  qui  aura  procédé  à  la  vente  sera  puni  talivet)  est  chargé,  elC.  {Suivent  ietttatitt,) 

des  umcudis  ci- après ,  savoir  : 


De  vingt  francs ,  lorsque  la  vente  a  lieu 
saj}s  déclaration  préalable  ; 
De  cinq  francs ,  etc.  (1). 


28  FEVRIER  =  18  JotH  1H31.  —  Ocdoantnai  éi 
Roi  qai  approuve  une  dclibéralion  prise  par  la 
actionnaires  de  la  sociélé  anonyme  de  la  pi(ie* 
terie  mécanique  d*KcLarçon.  (IX,  BoU.  O.  LUK 
bis,  n.  2.) 

22  JAiivirR  =  18  nis  1831. —Ordonnance  do  Roi  _       .    „.,,.      ^       ,  ,  _»  »  j. 

pôrmhl    approbalioii    d'ene    sociélé    anonyme  LouiS-Philippe,   etc.,   SUr   le   rappèlt  * 

ftwméeà  Reims,  paar  la  créa  lion  d'un  comp-  notrc  ministre  de  l'intériear  ;  va  FordM- 

toird escompte  iix,  Bull.  Lxxx  bis,  n.  1.)  nance  rovale  do  28  décembre  iS25,  qtls 

Louis^Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de  autorisé  là  société  anonyme  de  la  papetttta 

hotre  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  notre  or-  mécanique    d  Echarçon  ;     notre    Cmm 

dounance  du  30  octobre  dernier  qui  met  à  d'Etal  entendu,  etc. 

ia  disposition  de  la  ville  de  Reims  une  Art.  1er.  La  déMbérallon  prise  à  rnt* 

avance  de  six  cent  mille  francs  sur  le  crédit  nimité  par  les  aîlionnaires   de  la  soflHt 

de  trente  millions  créé  par  la  loi  du  17  anonyme  de  la  papeterie  mécanique  ^' 

octobre  ;  vu  la  délibération  du  conseil  mu-  charçon ,  à  l'effet  de  convertir  en  doi« 


(1)  Vo][.  tome  29 ,  pages  5G3  et  GM. 

j'aicru  devoir  insérer  cc5  errata  ,  qui  se  tromml 


ù  !«  fnttn  (la  Dullctin  30.  Ils  se  rclrooTeront  d*** 
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cents  actions  de  deux  mille  cinq  cents 
chacune  4e8  trois  cents  actions  do 
iinille  fhmcs  du  fonds  social,  est  ap- 
-pmwrée  telle  qa>iie  est  contomie  en  l'acte 
"passé  les  10  et  11  février  1851,  par-devant 
M  «  Thifaine-Desauneaux  et  son  collègue , 
'taotAîres  k  Paris. 

.    Ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente 
•rdoofliance. 

1  S.  Notre  ministre  de  rintériear  (M.  Mon- 
iiitret)  est  chargé,  etc. 


l'i^  18  xviN  1831.  —  Ordonnance  da  T\oi  (mi 

^'  Kpprotite  de  modiGcalions  diln&  let  statnU  ue 

la  Danque  de  Limoges.  (  IX ,   Bull.  LXXX  bi» , 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  notre  Ordonnance  du  5  janv. 
dernier  qui  a  autorisé  la  banque  de  secours 
de  Limoges;  notre  Conseil  d*£tat  en- 
tendu, etc. 

Art.  iw.  Est  approuvée,  par  dérogation 
À  Tartlcle  S  des  statuts ,  la  disposition  de 
la  délibération  prise  le  14  février  1851 ,  par 
la  société  de  la  banque  de  secours  de  Li- 
moges ,  et  qui  autorise  le  conseil  d'admi- 
nistration à  opérer  les  recouvrcmens  sur 
les  départomens  de  la  France  où  Limoges 
étend  ^cs  relations,  sauf  à  renfermer  dans 
h»  ^taluts  de  la  banque  pour  le  nombre  et 
1a  validité  des  signatures ,  on  à  ne  rem- 
bourser qu'après  avis  d'encaissement. 

Les  autres  dispositions  de  cette  délibé- 
ration ne  sorït  pas  comprises  dans  la  pré- 
sente autorisation. 

'.  â.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travanx  publics  (comte  d*Argout)  est 
chargé ,  etc^ 


S  «Bris  in*  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi  (jni  ap- 
-  prouve  lea  «taloU  de  la  M>ciëlé  anoiijme  ,   dite 
compagnie  da  canal  de  Koane  à  Digoin.  (IX, 
fioM.O.  LXXXbis,n.4.) 

'  Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre minlitre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  les  articles  19  h  57,  40  et  45 
da  Gode  de  commerce ,  notre  Conseil  d'£- 
tat  entendu,  etc. 

Art.  1^.  La  société  anonyme  formée  & 
Roanne,  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie eu  canal  de  Roanne  à  Digoin  ,  par 
acte  passé  devant  Louis -Henri  Dulong  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  16  mai 
1831 1,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  tels  qu'ils  ré- 
sultent de  Tacte  ci-dessus  qui  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  do  violation  ou  de 


non  exécution  des  statuts  approuvée,  sans 
-préjudice  du  droit  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  département  de  Ui 
Loire  et  au  grcfTe  du  tribunal  de  première 
instance  de  Koanne. 

Pareil  ex((hit  sera  transmis  au  minislve 
du  commerce  et  des  travaux  public-s. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  d<v< 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 


ISaB^ajoiR^gSt.  —  Ordonnance  du  Rot  qoi  ac- 
corde des -vncat  ions  an  Conseil  d'Ktat  à  caa.>ud«bi 
ëlectiom.  (IX,  Bull.  O.  LXXXI,  n.  2206.; 

Lonis-Philippe,  etc.,  considérant  qu'un 
grand  nombre  de  membres  du  Conseil  d'Iv- 
lat  doWent  se  rendre  dans  leurs  déparlc- 
mens  respectifs  pour  procéder  k  rélectiou 
des  députés,  et  que,  dans  cet  état,  le  con- 
seil ne  pourrait  procéder  dans  le  nombre 
légal  au  jugement  des  affaires  contcn- 
tieuses  ;  sur  ie  rapport  de  notre  ministre 
do  la  justice,  etc. 

Art.  l«r.  Les  séances  publiques  du  Con- 
seil d'Etat  seront  suspendues  à  dater  du 
2S  juin  au  15  juillet. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice,  prési- 
dent'du  Conseil  d'Etat  (M.  Varlbe),  csi 
chargé,  etc. 


15  S3>  25  Juiif  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  qni 
fiiie  le  lien  xle  rëunion  des  collèges,  éieciorana. 
(IX ,  BaLL  O.  LXXXII ,  n.  22'jO.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  do 
notre  président  du  Conseil,  ministre  do 
l'IntérKpur;  vu  notre  ordonnance  dn  51  mnl 
dernier,  qui  a  convoqué  les  collèges  électo^ 
raux ,  etc. 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux ,  convo- 
qués pour  le  5  juillet  par  l'ordonnance  du 
51  mai  dernier,  se  réuniront  dans  les  Villes 
désignées  au  tableau  qui  suit  : 

Départ  emenl  der^^m.  Arrondiasemens  :  l**  Ponl- 
âe-Vaa&,  2*  Donrg,  3*  Trévoaz,  4*  fielley,  5*Nan- 
tna.  — Aime.  Arrondisaemena:i*'LaOD,  2*Chan- 
ny,  3*Sainl-Qucntin,  4*  Satnt-Qaenlin,  5*  Vervins, 
6*  Soiasons,  7*  Châlean-Thicrry.  —  AUitr,  Arron- 
diascmens  :  1"  Moulins,  2*  La  Palisse,  3*  Gannat, 
A*  Montluçon.  —  Alpea  (Batt**)»  Arrondisscmens  : 
1"  Digne,  2*  Sislerou.  —  Alpn  {Hautet),  Arrondis- 
scmens :  1"  Rrabran ,  2*  Gap.  —  Ardhhe.  Arron- 
disseinens  :  1**  Privas,  2*  Toornon,  3*  Anaonaj, 
à*  Largcn liera.  —  Ardamâs.  Arrondissemons  : 
l"Métièrea,  2«  RrSlbel,  3* Sedan,  4'  Youaiera.  — 
Arihge.  Arrondisse lucns  :  1**"  Pamier»,  2*  Foix  , 
3*  St. -Girons.  — Aube.  Arrondissemens:  l^Troyo», 
2»  Bar-sur-Seinc ,  3*  Nogcnl-sur-Seine,  4*  Bar-sar. 
Aube.  -~  Aude.  Arrondiitsemens  :  l*'  Carcatfoon»  ^ 
2*  (kircassonnc  I   3*  Castcloaudar?     A*  Limoiu- 
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B*  Niibonne.  '-^Aveyrm.  ÂrrondiaMinem  :  1**  R«- 
dès,a*S«iiil.Âfflriqae,  3*  Espalion,  4"Milhaa,  5*  Vil- 
lefranche.  —  Bouchei-du-Rhôm,  ArrondiiMemens  : 
1"  Marseille,  2*  Marseille,  3*  Marseille,  4'Âix, 
6*  Arles,  6*  Tarascon.  —  Cabomàùê.  Arrondissemeiis  : 
1"  Caen,  2«  Caen,  Z*  Bayeux,  4*  Falaise,  5*  Li- 
sieoz ,  6'  Vire ,  7'  Pont-l'Evéque.  —  ùmtaL  Arron- 
dissemens  :  1*'  Saint-Flour,  2''AariUac,  3*Maariac, 
4*  Murât.  —  Charttde.  ArrondisseilAns  :  i*  Angoa- 
lème,  2*  Barbë&ienz.  3*  Cognac,  A*  G^nfolens, 
5*  RnfTec.  —  Charenie-Infirifure,  Arrondissemens  : 
1*'  La  Rochelle,  2*  La  Rochelle,  3*  Saint-Jean- 
d^Angely,  4*Jonzac,  5*  Marennes,  6*Roehefort, 
7*  Saintes.  —  Cher.  Arrondissemens  :  1"  Bonrges , 
2*  Bonrges ,  3*  SainNAmand ,  4*  Sancerre.  —  Cor- 
rhee,  Arrondissemens  :  1"  Tulle,  2*  Brive»,  S*  User- 
Ghe,/|i*Us&cI.  — Corte.  Arrondissemens  :  l^Ajaccio, 
2*  Bastia.  — >  Côie-d'Or.  Arrondissemens  :  1*  Dijon, 
2" Dijon,  S*Beaune,  4*  Semur,  5«  Châtîllon.  — 
Câttt'du-Nêrd,  Arrondissemens  :  i"  Saint-Brieuc, 
2*  Saint-Dricnc,  3'Dinan,  A'Gningamp,  5*  Lan- 
nion ,  6*  Loudéac.  —  Creute.  Arrondissemens  : 
l*Guéret,  2*  Auhnason ,  3*  Bourganeuf,  A*  Bous- 
sac*  — •  Dordûgne,  Arrondissemens  :  1"  Përigneux  i 
2*  Ëxideoil ,  3*  Bergerac,  4*  Lalindc ,  S*  Nontron^ 
6*  Riberac ,  7*  Sarlat.  — >  Doubt.  Arrondissemens  ^ 
1"  Besançon ,  2*  Besançon ,  3*  Baume ,  4*  Saint- 
ILppoljle,  5*  Poatarlier.  •—  Drame.  Arrondisse- 
mens :  l*'  Valence,  2*  Romans,  3*Ciest ,  à*  Mon- 
tëlimarl.  — Eure,  Arrondissemens  :  1"  Evrenzi 
2*  Vernenil,  3*  les  Andelys,  4"  Bcrnay,  S'Louviers, 
6*  Pont-Audemer,  7*  Brionne,  —  Eure-et-Lolre, 
Arrondissemens  :  1"  Chartrea,  2*  Cbàteandnn, 
3*  Dreux ,  A*  Nogent-le-Rotron.  —  Finisthre.  Arron- 
dissemens :  1"  Brest,  2*  Landernan,  3*  Chfitoaulin, 
A*  Morlaix ,  5*  Qnimper,  6*  Quimperlé.  —  'Ourd, 
Arrondissemens:  1*  Nîmes,  2*  Mmes,  3*  Alais, 
A*  Uzës,  5'  Sainl-llippolyte.  —  Garonne  (Hauie]. 
Arrondissemens  :  l'Toulonse,  2* Toulouse,  3*Tou- 
louse,  ft-  Muret,  5*  Saint-Ganden»,  6*  Villefranche. 

—  Gen.  Arrondisiemens  :  1**  Anch ,  2*  Gondom  , 
S*  Lectoure,  A*  Lombez,  5*  Mirande.  —  Gironde. 
Arrondissemens  :  1"  Bordeaux,  2*  Bordeaux,  3'  Bor- 
deaux, a*  Bordeaux,  5*  Baz^as,  6*  Hlaye,  7*  Lesparre, 
8*  Libourne,  9*  La  Réole.  —  Hiraidl.  Arrondisse- 
mens :  1"  Montpellier,  2*  Montpellier,  8'Béziers, 
4- Pdaénas  6* Saint-Pons ,  6«  Lodève.  —  Itieet-Fi- 
tamê,  Arrondissemens  :  1"  Rennes  ,  2*  Rennes  » 
8« Saint- Malo,  û*  Vitré,  5*  Fougères,  6*  Redon, 
7*Montfort.  — Indre.  Arrondissemens  :  i^'Château- 
roQx ,  %•  Lfioadun ,  3*  ha  Châtre ,  4"  Le  Blanc.  — 
liuir$-et-Lolre.  Arrondissemens  :  i "  Tours,  2*Tours, 
3*  Loches ,  A*  Chinon.  —  I$ire,  Arrondissemens  : 
1"  Grenoble,  2*  Grenoble,  3*  Vienne,  ii*  Vienne  , 
6*Saitit-Marcellin  ,  G*  f>a  Toor-dn-Pin,  7*  Voiron. 

—  /dm.  Arrondissemens  :  1*'  Dôle,  2*  Lons-le-Saul- 
aiiflr,3*Poligny,  4*  Saini-Claade.  >-  Landet.  Arron- 
-disaemcns  :  4**  Mont^da-Marsan  ,  2*  Daz ,  3*  Saint- 
4Se?er.  —  Loàr-et'Cker*  Arrondiasemens  ;  1"  Blois , 
2*Roniorantin,  3*  Yeadûma.  -^  Loire.  Arrondiase- 
«nens  :  1"  St.-Etienne,  2*  St.-Charaond,  3*  Feur^ 
4*  Montbrison,  5*  Roanne.  —  Loire  [Haute),  Arron- 
•diiaeniens  :  1"  Le  Poy,  2"  Brionde ,  3*  Monistrol. 
■^^  LùrO'Inférieure,  iUrondisseniens  :  4"  Nantes, 
S*  Nantes,  3*  Pont-Ro«nea« ,  A*  Ancenis,  5*  Cha- 
teaubriand, 6*PaimbaBuf ,  7*  Savenay.  •—  Loiret, 
Arrondissemens  :  1*'  Pitliiviers,  2*  Orléans,  3*  Or- 

éans ,  4*  Gicn ,  5*  Montargis.  -^  Lot,  Arrondisse- 
mens :  1"  Cabors,  2*Cahors,  3*  Figeac  ,  ^'  Gour- 
don,  &*  Martel.  —  Loi-et-Garaime,  Arrondissemens  : 
1«  Ag«n ,  2"  Agen,  3*  Marmande,  A*  Nérac,  5«  Vil^ 
teneaT«-d*AgeD.  —Losire,  Arrondissemens:  1*  Men- 


de,  2*Floracl"MarTerolc  —  ifiÉw rt lit<  â» 
rondissemeos  :  1"  Angara  t  2*  Angan ,  1^  Bailfc, 
A*  Cholet ,  5*  Saornnr ,  6*  Sanmsr,  7*  Seg|4b  — 
•—  Manche,  Arrondissemens  :  1*'  Saint-Lô ,  2f  Ci- 
rentan,  3*  Cherbourg,  A*  Valognes ,  5*  GoaUncti« 
G*  Perriers ,  7*  Mortain ,  8*  Avranchea.  —  Vaiw, 
Arrondissemens  :  1"  Reims,  2*Reiaia,  S*Clillbim 
A"  Epemay,  5*  Ste-Mënéhoald,  6*  Vilry^nr-Mane, 

—  Jl£om«  [Haute).  Arrondissemens  :  i"  JLaagnk 
2*  Bourbonne,  3"  Chanmont,  4*  \emj,  —  .Ifajim 
Arrondissemens  :  1"  Laval ,  2*  Laval ,  3*  Majean^ 
4*  Mayenne,  5*  Château-Gontier.  —  Meeuike,  A^ 
rondissemens  :  1*'  Nancy,  2*  Nancy,  3*  Lnnévflk, 
4*  Château-Salins,  5*Toul,  6*  Sarr«bonra.  —Meut, 
Arrondissemens  :  1*'  6ar-le-Duc,  2*  Commarcji 
3"  Montmédy,  A*  Verdun.  —  Uorkikan.  Arrondtee- 
mens  :  1**  Vannes ,  2*  Vannes ,  3*  Lorient,  4*  Ha»* 
nebon ,  5*  Ponlivy,  6*  Ploérmel.  —  Jfot^ 
Arrondiasenoens  :  1*  Metz,  2*  Mets,  3*  Mets, 
A*  Thionville.  5*  Briey,  6*  Sarreguemtnes.  —  Xi^ 
9re.  Arrondissemens  :  1*  Nevers ,  2*  Châtean-Chi- 
non,  3*  Clamecy,  A*  Cosne.  —  Nord.  Arrondîàe* 
mens  :  l*' Lille,  2*  UUe,  3"  Lille,  A*l>oaai.  S'Powd, 
6*  Dunkerque,  7* Bergues,  S'Canibrai,  9*  Càiùbrti, 
10*Valenciennes,  ll'Avesnes,  12*  Ilasebroo^  — 

—  Oise.  AiTondisscmens  :  l^Beauvais,  2*BeauTÛ| 
3*  Senlfs,  A*  Clerraont,  5*  Compiègne.  —rOnti 
Arrondissemens:  1"  Alonçon,  2*Sées,  3*AigBnla, 
A*  Gacé,  5*  Domfront,  6*  Laigle,  7*  liorUgw.  — 
Pas-de-Calais.  Arrondissemens  :  1*'  Arras ,  2*  AiW« 
3*  Béthune ,  A*  Boulogne ,  5*  Montreuil ,  G*  Siie^ 
Orner,  7*  Saint-Omer,  8*  Saint-Pol.  — Ptiy  rff  IHm 
Arrondissemens  :  i"  GlermozH,  2*  Clermartf 
3*  Riom,  A*  Riom,  5*  Issoire,  0*  Thiers,  7*  Amb«t 

—  Pyrénées  (Basses).  Arrondisaenaens  :  1*  PM| 
2"  Bayonne,  3*  Mauîéon,  A*  Olëron,  5*  Orlhek— 
Pyrénées  (Hautes),  Arrondisbemena  :  i"  Taito« 
2*  Lourdes,  3*  Bagnères.  —  PyrénémM-Ortentées^à^ 
rondissemens  :  1*  Pe^rpignan,  2*  Cëret,  VPnkk 

—  ilAm   (Bas),  Arrondissemens  t   îf*  Straalioil|« 
2*  Strasbourg^  S*  Strasbourg,  4*  Saverae,  9'Scbtl» 
tadt,  6*  Wissembonrg.  —  Rhkt  {Haut),  Anoodil» 
mens  :  1"  Colmar,  2*  Mulhaosen,  3*  GoLniir,  A*  Alt> 
kirch,    5"    BelCorl.    —    Bhâne,   ArrondiMemCHl 
l"  Lyon,  2-  Lyon.  3*  Lyon  ,  A*  Lyon ,  5«  Vilhi» 
chc.  — Saône  [Haute).  Arrondissemens  ;  1*  VÔOÎ^ 
2*  Jussry,  3«Lnre,  4*  Gray.  — SaAt«-«f-£M«,  l^ 
rondissemens  :  1"  Micon ,  2*  llàccm  ,  '  3^  (CUbM* 
sur-Saône,  4*  Châlons-fiur-Sa6ne,  5*ABtiiii,tt'Cfe»' 
rolles,  7*  Louhans.  — -  Sariho,  Atronàimuuami 
i"  Le  Mans,  2*  Le  Mans,  3*  Le  Uana , ft."  StinU&- 
lais,  5*  La  Flèche,  6*  Mamers,  7*  Marne».  —Mm, 
ArrondâBcmena  :  1*  Paris,  2*  Paris,  9"  IParib^ ITk* 
ris ,  5* Paris,  6*  Paria,  7*  Paris,  8*  Paiii  »  S-fUrifi 
40'  Pari»,    11»  Paris,   12*  Paria,    13» 
14*  Saiul-Dçnis.  —  Seine-  InftrUmrt,   Al 
mens  :  i"  Rouen  ,2*  Rouen,  3*  Rouen  i  4*  ! 
5*  Le  Havre  ,  6*  Bolbec ,  7*  Dieppe,  S*  tkM, 
9*  Neufchfltel ,  10*  Yvetot ,  11*  Sànt^Talâifl  *^ 
Seine -et -Marne.    ArrondisaemexM    :    1«>  IHlii 
2*  Mcaux,  3*  F(H)taincbIeaa,  A*  Provini,  S*  Corioai' 
inicrs.  •—  Seine-et-Oise,  Arrondissanaane  :  1"  Vtf* 
saitlcs,  2*  St-Germain-en-Laye,  S*  GorbaiU«  AT  &•■■ 
pes ,  5*  Mantes ,  6*  Rambomillet ,  7*  Fontolit»  ■* 
Shvrcs  (Deux),  Arrondissemens  :  l^'Niort,  2'Mllb 
3*  Parthenay,  A'  Btessuire.  —  Somtm.  ArroÉdI»- 
mens  :  1"  Amiens,  2*  Amiens,  3*  AUbarillt,  A*  1^ 
beville,  5*  Doullens,  6*  Montdidier,  7'Péroniie.— 
Tarn.  Arrondissemens  :l*Albyi  2*  Castres,  3'Gm- 
très ,  A*  GaUlac ,   5*  Lavanr.  —  Tonret-Gaimm. 
Arrondissemens  :  1**  Monlanban,    2*  Cantiadir 
3*  Gastel-Sarrasinii  A'  Moîmac  —  Fur,  Arrw^m- 
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JBCBt  :  1"  Toulon ,  2*  Toulon  ,  3*  Dragnignan , 
IFGffMié,  6*  BrignoUet.  •^Fatutnê.  Ârronâlwi- 
■MW  «  f*  Avignon ,  !t  Orai^;e ,  S*  Carpentru , 
ir  ^pt.^—  Vtmàéê.  ArrondiaMmens  :  i"  Lnçoa» 
2*  Fontenayi  S"  Boarbon-Vendée,  A*  Les  Herbiera  i 
fiP  Xjaa  Sablea.  -^  Fiemu,  AriondÏMemens  :  1*  Poi* 
tkn ,  2«  Chltelleranlt .  3*  Civray  ,  h'  Londan  , 
5*  tfontmorfllon.  —  Ftome  (Haute).  Arrondisse- 
vieiM  1 1*  Limoges,  2*  Limoges,  3'  Bellac,  4*  Saint- 
YfMs  f  5*  SUJanien.  —  Vo$gei,  Arrondiasemena  : 
fti'-Cpiaal ,  3*  Mireooart,  3*  Neafehàteaa,  ft«  Reml- 
renoal ,  5*  SaiDl-Dié.  —  Yonne.  Arrondissemena  : 
1"  Amarre,  2"  A?aUon,  3*  Joigny,  4*  Sens,  5«  Ton- 
nerre. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur»  prési- 
dent du  conseil  (M.  Casimir  Périer] ,  est 
chargé^  etc. 

il  0:  25  xoiH  1831.  —  Ordonnanoe  do  Roi  anr  le 
triiitemenlde  table  des  officiel  de  marine.  (IX, 
Bull.  O.LXXX]I,n.  2250.) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que 
l'art.  S3  de  notre  ordonnance  du  l<^r  mars 
dernier  (1),  qui  a  fixé  iesappointemens  at- 
tribués au  gratJe  de  capitaine  de  corvette, 
créé  par  l'art.  l«r  de  la  môme  ordonnance, 
n*a  déterminé  ni  le  traitement  de  table  ni 
la  quotité  des  vacations  et  Trais  de  route 
qui  pourront  être  alloués  aux  officiers 
pourvus  de  ce  grade ,  dans  les  cas  prévus 
par  les  régiemens  ;  vu  Tart.  2  de  l'arrêté  du 
%\  prairial  an  11  (2) ,  reiatir  au  traitement 
de  table  des  officiers  de  la  marine,  de  tout 
grade,  commandant  à  la  mer;  vu  aussi 
Fart.  2  de  l'arrêté  du  29  pluviôse  an  9 , 
portant  fixation  des  vacations  et  Trais  de 
route  ;  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
do  la  marine  et  des  colonies  ,  etc. 

Art.  1^'.  Le  traitement  de  table  attribué 
au  grade  du  capitaine  de  corvette  est  et 
demeure  fixé  à  quatorze  Trancs  par  Jour. 

•  Le  traitement  de  table  attribué  aux 
gradoi  de  lieutenant  de  vaisseau  et  de  lieu- 
tenant de  fVégate  sera ,  à  l'avenir,  de  dix 
fi-ançB  par  Jour. 

3.  Les  vacations  attribuées  au  grade  de 
capitaine  de  corvette  sont  et  deaieurent 
fixiées  à  sept  ft-oncs  cinquante  centimes  par 
Jour;  et  leurs  Trais  de  roule ,  à  quatre  francs 
duquante  centimes  par  myria métré. 

4.  La  fixation  du  traitement  de  table  des 
capitaines  de  corvette  sera  applicable  aux 
offifïleirs  nommés  à  ce  grade  par  notre  or- 
donnance du  l«r  mars  1850,  et  qui  étaient 
ou  sont  encore  pourvus  d'un  commande- 
ment à  la  mer. 

5.  Les  lieutenans  de  vaisseau  qui  exer- 
cent aajourd*bui  des  commandemens  à  la 
mer.  Jouiront  de  Tancien  traitement  alloué 


à  ce  grade  Jusqu'aux  époques  énoncées  e^ 
après ,  s'ils  ne  rentrent  pas  plus  tôt  dans  un 
port  de  France  : 

l«r  août  1831 ,  dans  la  Méditerranée; 

1er  octobre  1831 ,  dans  l'Atlantique  ol 
les  mers  au-delà  du  cap  Horn  ou  du  cap 
de.  Bonne-Espérance. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co^ 
lonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 

10  Jcia  1803  (21  prairial  an  ll)  =  25*oiMl83i.— 
Arrêté  da  Gonternement  aor  le  nombre  d'offi- 
ciers affecté  au  bâtimena  de  Télat,  le  U«itement 
de  table  et  le  service  à  bord.  (IX,  Boll.  0« 
LXXXII,  n.  2251.) 

Le  Gouvernement  de  la  république,  sur 
le  rapport  du  niniatre  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Arrête  : 

Xjtke  1er,  ..  Compoùiion  d§t  éiéUâ-^Êimjonp 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  oflicien  de 
yaisseau  embarqués  sur  les  l>Atimens  de 
r£tat  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

10  Sur  un  vaisseau  de  cent  canons  et  au* 
dessus,  1  capitaine  de  yaisseau,  1  capi- 
taine de  frégate,  5  lieutenans,  5  ensei- 
gnes ; 

20  Sur  tout  autre  yaisseau  de  ligne ,  1  ca- 
pitaine de  vaisseau ,  1  capitaine  de  ft'égatea 
4  lieutenans ,  4  enseignes  ; 

30  Sur  toute  Trégate,  1  capitaine  com- 
mandant ,  5  lieutenans  on  enseignes  ; 

40  Sur  toute  corvette  à  trois  mâts,  i 
officier  commandant ,  4  lieutenans  on  en- 
seignes ; 

50  Sur  tout  brîg,  flûte  ou  gabarre,  1  oT- 
ficier  commandant,  3  lieutenans  6u  en- 
seignes ; 

60  Sur  tout  aviso  n'ayant  pas  plus  de 
soixante  hommes  d'équipage,  1  offieter 
commandant ,  2  enseignes. 

TitRE  II.  —  Traitement  de  table. 

2.  A  compter  du  l«r  thermidor 'pro- 
chain ,  le  traitement  de  table  des  officiera 
généraux,  officiers  commandans,  officiers 
d'état-major  du  bâtiment  et  autres  per- 
sonnes admises  à  la  table  de  l'état-major, 
soit  par  leur  service  à  bord,  soit  comme 
passagers ,  en  raison  de  leur  grade ,  est  dé* 
terminé  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :   ^ 

far  iour. 

A  l'amiral.    . ^  f . 

Au  vice-amiral  commandant  eu  chef.  60  ' 
Au  contre- amiral  commandant  en 
cheT. '•••-.  55 


(i)  Voy.  suffràf  page  257. 
(2)  Voj.  ci-après. 


3S6  lIOSAflf.lIIK  COSST.  ^-1.0UI5-PU1L1PPE  rf.  —  7»,  ii  JL*IN   ISÎJf . 

An  Yire-amiral  commandant  une  df-  IVquipagc  cl  les  jiaragcs  où  il  aelrouTcnb 

visioD ro  15.  £ii  rade,  le  quart  de  TéqiipHB» 

An  contre-amiral  commandant  une  fera  ou  par  moitié  ou  par  tiers  diidil  équi- 

division 40  page,  mais  il  pourra  être  réduit  aa quart  > 

Au  capitaine  de  vnistiicau  r(>mmnn-  selon  (pie  roflicier  commandant  Teicadrf, 

rUint ai  on  rolTicicr  commandant  un  bâtiment  yi'il 

Au capUainc  de  frcf^ale commandant.  ï!0  se  trouve  seul ,  trouvera  c-onvenable deL'w- 

Aii  lieutenant  de  vaisseau  comnian-  douncr,  selon  la  nature  de  la  rade  oè  il mti 

dani 14  mouillé  et  les  dangers  auxquels  11  ytcal^ci^ 

A  renseigne  de  vaisseau  comnian-  posé.                                                         '; 

dant 10  14.  Le  ministre  delà  marine  et  desoth 

Aux  officiers  ccHiiposant  l'état-major,  lonics  est  chargé,  etc. 

ou  passagers  admis  par  lenr  grade,  , 

.  ou  par  ordre,  à  la  table  de  l'état-  ««      „„         .«■*         ,*  ,               ^    «  .    - 

_j                                                               2  22  =  27  jciw  1831.  — Ordonnance  dp  IUh  <U|i 

J "*  rapporte  la  clis[}08ition  de  l'ordonnonce  daîl 

•  5.    Indépendamment    de    la    somme    de  mai  dernier,  par  laquelle  le^  clianilirca  avaient 

deux  francs  allouée  à  chaque  personne  de  ^t<é  convoquées  pour  le  9ani*a,  k  pofiecomd* 

la  table  de  Télat-major,  il  lui  sera  aussi  cailon  pour  le 23  juUlei.  (IX,  Bull.  O.  LMXUI. 

délivré,  chaque  jour,  une  ration  complète  "•  22b3.) 

en  nature  ,  laquelle  sera ,  en  tous  points,  Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 

semblable  à  celle  de  lYquipape.  notre  président  du  conseil,   ministre  de 

4.  Les  ofTiciers  nourris  à  la  table  des  gc-  Tinlérieur. 

néraux  ou  des  capitaines  ne  jouiroTït  pas  de  ^^j    ^„.  La  disposition   de  notre  or- 

celle  ration  ,  non  plus  que  de  la  somme  al-  ^onnance  du  31  mai  dernier  qui  convoque 

louée  pour  le  Irailenient  de  laMe.  ,^  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  d« 

5.  La  ration  devra  être  consoniméc  à  Députés  pour  le  i)  août  1831  ,  est  rapportif. 
bord ,  et  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte,  \  ^^  Chambre  des  Pairs  et  la  Cbambie 
être  débarqu(:e  en  toiil  ou  en  partie.  des  Députés  sont  convoquées   pour  le  S 

6.  Les  traitcmens  alloues  par  le  présent  juillet  prochain                                    -    -. 
arrêté  seront  augmeulés  de  moitié  en  mis  5  ^^^^^  président  du  Conseil ,  vAM» 
dans  les  colonies,  couformémcnt  al  arrêté  ^j^  nnlérîeur  (M.  Casimir   Périer),- e* 

Z"*;,     ....        .         .     .      .«  chargé,  etc.                                     .',    » 

7.  Il  n  est  rien  innové  sur  tout  autre  °                  _«..«„ 

trailement  de  table  accordé  aux  personnes 

embarquées  sur  les  bàlimeus  de  l'Etat  et  3  «  27  jrw  1831.  -.  Ordonnancft  da  Roi  p«^ 

non  mentionnées  au  présent  arrêté.  répariiiion  du  ccniimc  du  fond,  .le  noa-tiU** 

rr,„„«.  YTf         e              '  t     j  PO''  la  loi  du   18  avril  dernier.  ' f  IX .  JkîlL 0. 

TITEE  m,-^ Service  a  bord,  Iwmi .  n.  228ft.)                       ^        ^^ 

8.  Le  service  de  la  garde  k  bord  des  vais-  Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  Tétat  anneiéyt 
seaux  et  autres  bâtimens  de  l'Etat  est  sup-  la  loi  dé  flnances  du  18  avril  1851  ».dnqifl 
primé,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  il  résulte  qu'il  est  imposé  additîonnejleivctf 
vaisseau.  au  principal  des  contributions  roiiGÎ&itt:Kt. 

9.  Le  service  des  odiciers  de  vaisseau  à  mobilière  de  cet  exercice  ,  deàt  eeqtïmfib: 
bord  se  fera  toujours  par  quart,  soit  à  la  dont  l'un  i  la  disposition  de  notre  miiiMre 
voile ,  soit  en  rade.  du  commerce  et  des  travaux  publics  »  psnr 

10.  Le  nombre  des  quarts  sera  de  quatre  secours  elTectifs  en  raison  de  gVéle ,  oracfi, 
et  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  cinq.  incendies,  etc.,  et  l'autre  à  la'disposHloa 

H .  Les  officiers  de  quart ,  soit  à  la  voile ,  de  notre  ministre  des  finances ,  ponr.diKh 

soit  en  rade,  ne  pourront  quitter  le  pont,  vrir  les  remises,  modérations  et  non-Ti- 

sous  aucun  prétexte,  pendant  la  durée  de  leurs;  voulant  déterminer  la  portion -ilqiU 

leur  quart.  L'exécution  «le  cette  disposition  ï^s  préfets  pourront  disposer  sur  le  centise 

est  mise  sous  la  responsabilité  personnelle  afTeclé  aux  dégrévemens  ;  sur  le  rapport  de 

des  commandans  d'escadre  et  commandans  notre  ministre  des  finances ,  etc. 

particuliers  des  vaisseaux  et  autres bàlimcns  Art.  l«r.  Le  produit  du  centime  du  /bodf 

de  l'Etat.  de  non-valeurs  atlribué  au  ministre  Av 

12.  Le  quart  de  l'équipage  pourra  être,  finances  sera  réparti  de  la  manière  suivante: 

à  la  voile ,  de  lu  moitié  ou  du  tiers  dudit  Un  tiers  de  ce  centime  résultant  des 

équipage ,  selon  que  l'officier  général  com-  sommes  imposées  aux  rôles  dans  chaque 

mandant  l'escadre,  ou  l'officier  comman-  départcnienl  est  mis  û  la  disposition  des 

dant  un  bâtiment ,  s'il  navigue  seul ,  jugera  préfets  ; 

à  propos  de  l'ordonner,  d'après  la  force  de  Les  deux  aulrcf  fiers,  composant  Icfontb 
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commun,   resteront  h  la  disposition   de  piers  appartenant  à  des  condamnés  ou Â 

itotre  ministre  des  finances  pour  être  par  des  tiers  »  lesquels  papiers  resteront  dépos<^s 

loi  dfitribués  ultérieurement  entre  les  di-  dans  les  greflTes  pour  être  remis  k  qui  de 

terfldépartemens ,  en  raison  de  leurs  pertes  droit ,  s*il  y  a  lieu, 

et  de  leurs  besoins.  5.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  appll- 

ï;  Ce  centime  sera  exclusivement  cm-  cables  aui  effets  déposés  dans  les  greffes 

ploTé  à  couvrir  les  romises  et  modérations  des  conseils  de  guerre  et  des  tribunani 

à  aeeorder  sur  les  contributions  foncière  maritimes,  ainsi  qjie  dans  les  frisons  ml-: 

ei  mobilière  et  les  non-valeurs  qui,  en  fin  ntaircs  et  maisons  de  détention  de  la  iria- 

d*eicArdce ,  existeront  ^ur  ces  deux  contri-  rine. 

butions.  6.  Notre  garde  des  sceaux ,  et  notre  mi- 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds,  confor-  nistre  des  finances  (M.  Barthe  et  baroB  . 
mément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  Louis)  sont  chargés,  etc. 

du  44  septeni  bre  1822 ,  les  mandats  délivrés  «__»_ 

sur  le  fonds  de  non  valeursdelSSO,  et  qui  ^              .^             ..,.         _,               .. 

..•^»-.4i»..i  .v«o  Aix  o :•#  V,     r...i«  ,i«  r«Li  21  »"!««  =■  1*  ioiLLET  1831.  —  Ordonnance  «fai 

n  auraient  pas  clé  acquittés  ,  faute  de  pré-  ^reconnaît  comme  établissement  d'DliKlé  pnlli. 

sentation  aux  caisses  du  trésor  avant  1  ex-  qu^  ^^  maison  dus  paurres  et  d«  orphelin»  éu- 

piration  dii  délai  fixé  pour  le  paiement  des  Lien  k  Lunévillo  (Menrihe)«  (IX,  BalLetin  O.  : 

dépenses  de  ce  dernier  exercice.  LXXXIV,  n.  2317.) 

4.  Notre  ministre  des  finances  (baron  Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
LouiSy  est  cnargc ,  etc.  j^^^^^  ministre  du  commerce  et  des  trovaos 

publics;  le  comité  de  Tintérieur  do  notre 

A     A»        Mot*        ri  1             1    T»  •    ..I-  Conseil  d*Etat  entendu,  etc. 

9î-=27  Jrw  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  conte-  * 

nant  do  nouvelles  dispositions  sur  la  vente  des  Art.  I^r.  L'établissement  existant  A  Lu- 

objets  mobiliers  dï^.pôsés  dans  les  greffes  des  néyille  (Meurlhe)  et  counu  SOUS  la  dénoml- 

cours  et  tribunaux.  (IX,   Bull.  O.  LXXXUI,  n^iion  i\Q  JUaisoti  tirs  pauvres  et  des  orpheiinit , 

n.  2285.)  çg^  reconn  comme  établissement  d*utilité 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordonnance  publique,  et  sera  régi  conformément  aux 

royale  du  22  février  1829  (1),  relative  k  la  ordonnances  et  aux  réglemens  sur  les  éta- 

Tente  des  effets  mobiliers  déposés  dans  les  blissemens  de  bienfaisance. 

greffe»  des  cours  et  tribunaux;  considérant  g,  jj^tre  ministre  du  commerce  et  des 

que  de  nouvelles  dispositions  sont  néces-  travaux  publics  (comte  d'Argout)  est  char- 

aaire»  pour  assurer  avec  plus  d'efficacité  g^    ^iq^ 

Texécution  de  Tordonnance  ci-dessus  men-        '       *  

tioiinéé;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  . 

des  finances    etc.  ^^  '"'"  ^^  ^*  idiu.bt  1831.  —  Onlonnance  dm 

A    m..-..^     v't   j  *t    •  .     .t       j      j         «  I^oi  portant  que  le  collège  du  sixième  arroudis- 

Arl.  t«r.  L  administration  des  domaines  »emenl  électoral  de  Maine-et-Loire,  qui  arait 

est  autorisée  k  faire  provoquer  de  six  mois  été  convoqué  à  Saumnr  ,  se   réunira   dans  la 

en  six  mois,  auprès  des  procureurs  gêné-  vile  de  Doué.   (IX,  Bulletin  O.  LXXXIV, 

rata  pfèi  les  cours  royales  et  des  procureurs  »•  2318.) 

du  Roi  près  les  tribunaux  de  première  in-  Louls-Phillppe ,  etc. ,  vu  notre  ordon-' 

staoee ,  la  remise  que  les  greffiers ,  geôliers  nance  du  15  de  ce  njois  qui  a  désigné  les 

et  aolres  dépositaires  doivent  faire  au  do-  ueax  de  réunion  des  collèges  électoraux  ; 

BMijDc,  ëh  î^ormllé  de  1  ordonnance  du  ^„y  j^  rapport  de  notre  président  du  con- 

24  revrier  4W9,  des  objets  mobiliers  dé-  gen  ,  niinlslre  de  l'intérieur,  etc. 

posés  et  susceptibles  d'être  vendus.  ^^^  ^„  Le  collège  du  sixième  arrondis- 

2.  Les  sommes  en  deniers  comptant  sont  g^^j^nj  électoral  de  Maine-et-Loire,  qui 
comprises  au  nombre  des  objets  mobiliers  g^^n  ^^^  convoqué  à  Saumur  par  notre  or- 
qul  doivent  être  remis  au  domaine.  donnance  du  15  juin  ,  se  réimira  dans  la 

3.  Les  proctireurs  du  Roi  près  les  tribu-  ^mç  ^^  do,,^  ,  to„te  disposition  contraire 
namdc  première  instance  sont  tentis  de  demeurant  abrogée. 

vérifier  et  de  certifier  l'exactitude  de  la  re-  ^,           ^  f.    .  ^              i       >  >  . 

quête  que  les  greffiers ,  geôliers  et  autres  ,  ?•  ^.î'!:®  P',t!,^''f,"S<*"  ^Sî'f  x'  ^l^^!^'^ 

dépositaires  doivent  présenter  au  président  ^^  rinléneur  (M.  Casimir  Perler),  est  cUar- 

du  tribunal  civil ,  pour  être  autorisés  à  8è  >  etc. 

faire  la  remise  au  domaine  des  objets  sus-  ' 

Ceptibles  d'être  vendus.  22  Jn»  =-  l"  ji  u-iki  1831.  -—  Ordonnancoda  Ro» 

4.  Sont  exceptés  de  cette  remise  les  pas-  a"'  uug«"cnlc  le  cadre  du  personnel  du  senicf 


(1)  Vojei  tome  29  ,  page  û/J. 

3t.-^  !'•  7>^/'//c.  3a 
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d«  rbabilleraent  et  du  campement.  (IX,  Bull. 
O.  LXIXIV,  n.  3310.) 

LoiiU-Philippe ,  etc. ,  ayant  reconnu  la 
néceMité  d*accrottre  le  cadre  dn  personnel 
da  terviee  de  l'habillement  et  dn  campe- 
ment des  troupes  de  terre ,  réglé  par  notre 
ordonnance  en  date  dn  iO  novembre  der- 
nier (1)  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerre ,  etc. 

Art.  10'.  Le  cadre  dn  personnel  du  ser- 
tice  de  rhabiliement  et  du  campement  est 
composé  ainsi  qn*ii  suit ,  savoir  : 

Agens  principaux  :  !'«  classe ,  1  ;  2^ 
dasse ,  1  :  total ,  i, 

Agèns  comptables  :  ir»  classe,  4;  ^^ 
classe,  5;  5«  classe,  6  :  total ,  f5. 

Commis  :  ir«  classe,  6;  ^^  classe,  10; 
Z*  classe,  12  :  total,  28. 

Total  général ,  45. 

9.  Notrt  ministre  dé  là  guerre(duc  dé 
Bftlmatie)  est  ctiargé ,  etc. 


23  ioiRa-i?  JUILLET  1831. — Ordornanoe  do  Roi  qui 
oavre  au  ministre  de  rinlërieur  an  crédit  «i- 
traordinaire  de  ne«f  eent  ioizante  et  ÂJt'ibiile 
francs.  (IX,  BaU.  O.  LXXXV,  o.  38M.)  ■ 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  la  loi  en  S3 
mars  dernier,  relative  aux  ressources  ué- 
ciales  à  réaliser  pour  subvenir  aux  dépemes 
extraordinaires  de  Texercipe  1831  ;  M]t|r  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d*Eui  (le 
l'intérieur,  président  dfe  notre  coosellt  ^ 
ministres,  etc.  ..    i 

Art.  l^i'.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'£tat  de  rintérieur,  avec  ia^pi- 
tation  sur  les  ressources  spéciales .  crête 
par  la  loi  du  25  mars  1831 ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  neuf  cent  soixante  et  dix 
mille  francs ,  destiné  a  pourvoir  aox  sir- 
vices  extraordinaires  dé  Texerciee  1831 
jusqu'au  l^r  septembre  «  Conformément  ï 
la  répartition  ci-après  : 


eaApms» 

spéciaux. 


30 
ft3 


SERVICE. 


Récoflflipenscs  on  secours  (loi  dn  30  août 
1830,  «rt.  1«) ; 

Indcmnilcs  pour  dommages  (articlo  2, 
même  loi) 

Secours  aux  réfagiés  espagnols,  portn- 
gais  et  autres; 


Totaux. 


CRÉDITS 

acluel'. 


fr, 

1,500,000 

■ 

1,230,000 
600,000 


Nouveaux 

caâoiTs 

accorda 


3,330,000 


p 
770,000 
200,000 


970k0«0 


800klMI 


•  •■  •! 


S.  Nos  ministres  dès  flnaneés  et  dé  rintérieur  (  bâton  Leais  et  M.  Gaaltalr  JNriflr) 
Sont  chargés,  etc. 

1  1 1.    '.■•■Il 


il 


6  "=:  0  40IU.BV  1831.  — «  Ordonnance  du  Roi  con- 
cernant la  cëlëbrÉlion  des  fêles  nalloiialcs  des 
27,  28  et  19  juiUet.  (IX,  BnUelin  0.  LXXXVI, 
n.  2309.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  nlinistre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  etc« 

Art.  l«r.  tes  Journées  des  27  ,  28  et  39 
juillet  1850  seront  célébrées  comme  Tètes 
na  tionales. 

%.  Les  dépouille^  mortelles  des  citoyens 
morts  pour  la  patrie,  en  défendant  les 
lois  et  la  liberté  .  les  27  ,  S8  et  39  juillet, 
seront  ,  aussitôt  que  ^exhumation  en 
pourra  être  faite,  déposées  au  Panthéon. 


*•»      !    1    J 


iCO 


Une  loi  s'efa  présentée  dan> 
session    pour    consaerer    lég 
cette  sépultufe. 

Une  cérémonie  dMnaugnratioo'f 
au  Panthéon  le  37  juillet  proctiàibl 

5.  Il  sera  élevé  sur  Tancien  cuniliiiwiifnt 
de  la  Bastille  Un  monument  -fànéraire  en 
Thonneur  des  victimes  des  Crois  joarpées» 

La  première  pierre  de  ce  moMMsi 
sera  posée  j^r  nous ,  le  sr  da  pi^Wii 
mois. 

4.  Le  programme  de  ces  fètei  sera  drtff^ 
par  notre  ministre  da  commerce  H^ 
travaux  publics. 

5.  Nos  ministres  sont  chargés ,  ete 


IV 


(1)  Vojcx  tome  30 ,  page  326. 
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3s=i0  JviLLBT  4831.  —  Ordonnanro  dn  Hoi,  qui, 
en  «stfcaiîon  de  la  loi  du  11  aTril  1831 ,  riéter« 
nûn«  le»  jnslifieaUoDs  à  faire ,  dans  oertftim  cas  « 
par  lea  mililaireti  veaveaf.t  orphelins,  noar  éla- 
^lir  leurs  droits  h  la  penùon.  (  IX ,  Bullelin  0. 
LXXXVl   n.  2370.  ) 

Loois-Pbilippe,  etc.,  vu  la  loi  da  11 
ayril  1851  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
t|ïrté  (1)  ;  ayant  k  délcrniiner  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  les  for- 
més et  les  délais  dans  lesquels  seront  Jus- 
tifiées ,  10  les  causes,  la  nature  et  les  suites 
des  blessures  ou  infirmités  pour  les  droits 
d«i  militaires  k  là  pension  de  retraite,  aux 
termes  des  art.  13,  lô,  14, 15, 16  et  17  de 
ladite  toi  ;  2o  les  causes ,  la  nature  et  les 
suites  des  blessures  pour  les  droits  Duvcrts 
par  le  paragraphe  5  de  Tart.  19  aux  veuves 
des  militaires  morts  des  Suites  des  blessures 
recms,  soit  sur  le  champ  de  bataille,  soit 
dans  un  service  commandé;  considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  austii  les 
formes  dans  lesquelles  seront  jusliflées  les 
causes  de  mort,  pour  les  droits  ouverts  aux 
yeuves  de  militaires  par  le  paragraphe  â  du 
même  art.  19  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre;  notre  Conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

TiTliR  1^^,  De»  formes  et  tiélais  dans  lesquels 
seront  justifiées  les  causes ,  la  nature  et  les 
suites  des  blessures  ou  infirmités  pour  les 
droits  des  mUilairesà  la  pension  de  retraite. 

Art.  I«r.  Tout  militaire  qui  aura  k  faire 
yaloir  des  droits  à  la  pension  de  retraite 
peur  cause  de  blessures  ou  d'infirmités, 
devra  faire  sa  (iemande  avant  de  quitter  le 
service. 

L'administration  de  la  guerre  fera  pro- 
céda, Immédiatement  après  la  réception 
de  cette  demande,  à  la  vérification  des 
droits  du  réclamant ,  selon  les  régies  éta- 
blies par  la  présente  ordonnance. 

^.  Si,  par  une  aggravation  consécutive, 
les  blessures  ou  infirmités  qui  pouvefit  don- 
ner droit  à  une  pension ,  ont  occasioné  la 
perte  absolue  de  i'nsage  d'un  membre ,  le 
réclamant  aura  un  délai  d'un  an  pour  faire 
sa  demande. 

Ce  délai ,  qui  courra  du  jour  de  la  cessa- 
tion de  l'activité,  sera  porté  à  deux  ans, 
ai  les  blessures  ou  infirmités  ont  occasioné 
VampQtalion  d'un  membre  ou  la  porte  to- 
tale de  la  vue. 

Néanmoins,  la  demande  ne  sera  admis- 
sible qu'autant  que  les  blessures  ou  infir- 
mités auront  été  régulièrement  constatées 
avant  que  le  militaire  ait  quitté  le  service. 

3.  Toute  demande  d'admission  k  la  pen- 


sion de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou 
d'infirmités  devra  être  appuyée  d'un  certi'- 
flcat  dans  lequel  les  officiers  de  'santé  en 
chef  de  l'hépital  militaire  ou  de  l'h^piee 
civil  et  militaire ,  où  le  dernier  traitenÔTonit 
aura  été  suivi,  constateront  la  nature  e^  lei 
suites  desdites  blessures  ou  infirmil^iL  et 
déclareront  qu'elles  leur  paraissent  inoQr 
râbles.  .    .  ^ 

A  l'égard  des  militaires  qui  n'aoront^pas 
été  traités  dans  un  de  ces  étal^jisseinens^  la 
certificat  sera  délivré  par  les  pÂQ^icrs. {jCb 
santé  en  chef  d'un  des  bûpitnux  militaires 
ou  hospices  civils  préàlnbicmcAt  désignés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  d|$  la 
guerre  pour  cek  sortes  dé  visites.  \  ... 

4.  Toute  demande  de  pension  pour.cansé 
de  blessures  ou  d'infirmités  sera ,  ein  oufre^ 
appuyée  :  !<>  des  justifications  prescrilçS|par 
les  art.  5  r  G  et  7  ciroprès;  â»  de  rëi'at  jdes 
services  et  campa|;nes.  ,    „.,i,jj 

5.  Les  causes  des  blessures  seironr]usu- 
fiées,  soi^  par  les  rapports  ollieieli  é^àoli 
documens  authentiques  qui  auront  constal 
le  fait,  soit  par  les  certificats  des  antaHti 
militaires ,  soit  enfin  par  une  informatio , 
ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  lesfthihis 
autorités.  -  ^ 

C.  Lesditcs  justifications  spécifléroiTt' 
nature  des  blessures ,  ainsi  que  l'époque , 
Heu  et  les  circonstances,  soit  des  éviètaemei 
de  guerre,  soit  du  service  commanjié, 
elles  auront  été  reçues.  ^' 

7.  Les  causes  des  infirmités  seront  justi- 
fiées, soit  parles  rapports  officiels  et  autrM 
documens  authentiques  qui  auront  constal  6 
l'époque  et  les  circonstances  de  teur  origine , 
soit  par  les  certificats  des  autorités  mil  ; 
taires,  soit  enfin  par  une  înfbrmafîbtf  dû  en- 
quête prescrite  et  dirigée  par  les  mâQies  au- 
torités. 

8.  La  demande  de  tout  militaire  faisant 
partie  d'un  régiment  ou  autre  corps  de 
troupes  sera  instruite  par  les  soins'  dn  Con- 
seil d'administriitloududU  corps.     '    '. 

9.  La  demande  et  les  pièces  àTà'p'pui 
seront  communiquées  au  sous-iniendant  mi- 
litaire ,  qui ,  s'il  les  trouve  confottMès'aux 
articles  ci-dessus-,  les  visera,  et* Ibs  tVans 
mettra  à  l'officier  commandant  lalïrfgade  eu 
la  subdivision  »  lequel  désignera  deux,  offi- 
ciers de  santé  parmi  ceux  attachés,  soit  {u 
corps,  soit  à  d'autres  régimens,  soit  aux  éiSèi- 
blissemcns  publics. 

10.  Les  officiers  do  santé  désigni^^^ri 
vertu  de  l'article  précédent  procédcrQnJi  à 
l'cxameu  des  blessures  ou  infirmités  en  flré- 
sencc  du  conseil  d'administration  et  du  soûs- 
intendant  militaire,  qui  donnera,  en  sèanm 


^1)  Voyez,  inf^rà,  poge  27.'|. 
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lectare  du  titre  II  de  la  loi  da  11  avril  1851 . 

Ilieni  dressé  de  cette  opératloa  an  po- 

eès-terbal  oonforme  au  modèle  oi-joint, 

1 1 .  Tj!  procès- verbal ,  dressé  en  exécution 
de  Tartlcle  précédent ,  sera  présenté ,  avec 
la  demaodq  et  les  pièces  ci-annelées  (1) ,  à 
Klnspecleur  générai  «  lors  de  la  plus  pro- 
chaine inspeclion. 

ii,  Bans-les  cas  d'urgence ,  le  lieutenants 
gént'ral  oomnian<laiit  la  division,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu ,  exercera  ou 
(féléxuera  aux  commandans  de  sutMli vision 
les  aUribitiions  de  l'inspecteur  générât. 

15.  LMnspccleur  général,  après  avoir  pris 
conn<iis.<auce  des  .pièces  visées  conformé- 
ment il  I  art.  0 ,  et  du  procés-verbal  énoncé 
dans  Tart.  10,  fera  procéder,  en  sa  pré- 
sence, par  deux  autres  oITiciers  do  santé 

?u*il  aura  choisis  parmi  ceux  qualifiés  dans 
art.  d,  à  une  vérificatioa  des  causes  qui 
niutivopt  la  demande. 

f^  sous-iu tendant  mllîlàire  assistera  A 
cette  vcnûcàtio»,  avant  laquelle  il  fera,  en 
s^flfjCy  lecture  du  titre  II  de  la  loi,  et,  quel 
quiç  soit  le  résultat  de  l'opératioa,  il  eu 
dressera  procés-verbal ,  conformément  au 
modèle  ei-joint ,  u^  3. 

\^,  Après  la  vériQcat ton  prescrite  par 
rariiclc4)récédent,  et  s'il  est  reconnu  que 
les  causes ,  la  nature  e\  les  suites  des  blés* 
sures  ou  infirmités,  rentrent,  par  leur  ori- 
gine, leur  gravité  et  leur  incurabilité,  dans 
un  des  cas  déterminés  par  la  loi,  l'inspecteur 
général  fera  préparer  par  le  conseil  d'admi- 
nistration le  mémoire  de  proposition  pour 
l'admission  &  la  pension  de  retraite. 

Ce  mémoire,  vérffiè  par  le  sons-intendant 
militaire  et  approuvé  par  l'inspecteur  gé- 
néral, sera  soumis  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre ,  avec  toutes  les 
pièces  qui  auront  servi  à  l'instruction  de  la 
demande,  et  les  observations  auxquelles  elljs 
aura  ^a  donner  lieu. 

T5.  Tontes  les  dispositions  ci-dessns  se- 
ront applicables  anx  individus  faisant  partie 
d'étirtiKssiemens  régis  par  an  conseil  d'admi- 
nistration. 

16.  Dans  le  cas  6h  un  militaire  apparte- 
nant À  un  corps  de  troupes  ou  k  un  élablissc- 
ment -militaire  s'en  trouverait  assez  éloigné 
pour  ne  pouvoir  y  être  renvoyé  ou  transporté 
sans  inconvénient ,  la  demande  pourra ,  Sur 
an  ordre  du  lieutenant  général  commandant 
la  division ,  être  renvoyée ,  pour  être  in- 
struite, au  conseil  d'administration  de  fun 
des  corps  à  proximité. 

17.  Les  nillitaires^n  activité  qui  ne  font 
pas  partie  de  corps  de  troupes ,  ou  d'éta- 


blissemens  régis  par  un  conseil  d*adminî8* 
tration,  se  pourvoiront,  en  observant  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  auprès  du  lieate- 
nant-général  commandant  la  division  dus 
le  ressort  de  laquelle  ils  sont,  employés. 

La  demande  sera  faite ,  et  appuyée  con- 
formément aux  art.  5, 4, 5»  <6  et  7  de  Jâ  pré- 
sente ordonnance. 

Elle  -sera  renvoyée  k  np  officier  gén^ 
ou  supérieur,  qui  sera  chargé  d'en  su^fH 
l'instruction,  comme  il  est  prescrit  relatir 
vement  aux  conseils  d* administration. 4ei 
corps. 

Lorsque  la  demande  aura  été  ipstmila 
par  un  maréchal -de- camp  .  le  lieatenanh 
général  exercera  lui-même  les  attribatioDS 
de  l'inspecteur  général. 

L'art,  li  ci-dessus,  concernant  les  eai 
d'urgence ,  s'appliquera  de  droit  ani  (te- 
mandcs  spécifiées  dans  le  présent  article. 

18.  Les  lieutenans-généraux  qui  -seroat 
dans  le  cas  de  demander  ia  pcnsionde re- 
traite pour  cause  de  blessures  qu  d*infir- 
mités,  se  pourvoiront  directement  auprès 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  it. 
guerre,  qui  ordonnera  l'instruction  delean 
demandes  dans  les  formes  ci-dessns  détff- 
roînées. 

Titre  II.  De  lajusiifieMUm  de»  droîu  â  k 
.pension  par  les  vêuvtê  êiorphèiins  dès  mi- 
iitairet. 

Skctio!!  l'*.  Des  foroMîs  el  dAab  dans  iesqnelf  m- 
ront  jaslifiées  les  causes  de  mort  par  toile. de 
l>leasares. 

19.  Dans  le  cas  prévu  par  le  patagiapto 
5  de  l'art.  19  de  la  loi  do  il  avril  48H>» 
les  causes ,  la  nature  et  les  suites  dea  M» 
sures  des  militaires  décédés  ,  seront  jitfi- 
fiéts  par  leurs  veuves  dans  les  (feraMt-al; 
dans  les  délab  ci-après  déterminés.^ 

50.  Les  causes  et  la  nature  des  blessom 
seront  justifiées  ainsi  qu'il  est  preaedt  tix 
art.  5  et  6  ci-dessus ,  relativement  aux 
droits  des  militaires. 

51.  L'es  suites  des  blessures  seront  ins- 
tlflées  par  des  certificats  aathentiqnês  d's^ 
ficiers  de  santé  militaires  oa  dvils  i  \&i*- 
quels  devront  déclarer  que  lesdiles  Me^ 
sures  ont  occasioné  la  mort  du  blemé. 

Si  le  décès  survient  après  que  le  blessé 
aura  obtenu  guérison  suffisante  pour  rr- 
prendre  son  service ,  ou  Une  année  révolue 
après  la  blessure ,  la  veuve  ne  pourra  Invo- 
quer la  disposition  du  paragraphe  3  de 
Tart.  19  de  la  loi  du  11  avril  1831. 

Il  sera  accordé  h  la  veuve,  pour  fornW 
sa  demande ,  un  délai  de  six  mois ,  Q>i 


(1)  n  faot  lire  y  tamexée». 
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fourra  da  Jour  de  la  Dotifioalion  du  décès 
da  mari  au  maire  de  la  commune  où  il  ré- 
liidait. 

Sbctiow  h.  Des  fof  mes  dtins  lesquelles  seront  josli- 
fiée»  les  Gsosesde  mort  p«r  événeraent  de  gaerrt 
«I  pur  Bsaladies  conlagitiaMS  et  «ndémiqi 


SS.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragra- 
frtie  8  de  Tart.  19  de  la  loi  du  11  avril 
t851 ,  les  causes  de  la  mort  seront  Justifiées 
dans  les  formes  ci-après  déterminées. 

S3.  Si  la  mort  a  é^é  causée  par  des  évé- 
neinens  de  guerre ,  ces  événcmens  devront 
être  constatés  ainsi  qu*il  est  prescrit  à 
Fart.  5  ci-dessus. 

11  sera ,  en  outre ,  Justifié  dans  les 
mêmes  Tormes  ,  ou  par  des  certificats  au- 
thentiques d'ofiicicrs  de  santé ,  que  lesdHs 
événeinens  oui  été  la  cause  directe  et  im- 
médiate de  la  mort  du  militaire. 

Les  demandes  devront  ôtre  formées  dans 
le  délai  prescrit  par  le  troisième  paragra- 
phe de  Kart.  21  de  la  présente  ordonnance. 

24.  Les  causes  de  mort  par  maladies  con- 
tagieuses ou  endémiques  seront  justifiées  i 
lo  par  un  certificat  des  autorités  civiles  ou 
militaires  constatant  qu'A  Tépoque  du  dé- 
cëis ,  les  maladies  régnaient  dans  le  pays  où 
le  militaire  est  décédé  ; 

3p  Par  un  certificat  de  Tautorité  mili- 
taire constatant  que  le  militaire  décédé  a 
été  soumis  par  son  service  k  lUnfluence  de 
ces  maladies  ; 

ZP  Par  un  certificat  dûment  légalisé, 
soit  des  officiers  de  santé  en  chef  de  Thô- 
pkal  eu  le  militaire  est  mort ,  soit  de  Tof- 
fioier  de  santé  militaire  ou  civil  qui  Taura 
traité  dans  sa  maladie. 

fitns  le  cas  où  il  j  aurait  impossibilité 
de  se  procnrer  le  certificat  dés  officiers  de 
santé ,  il  y  sera  suppléé  par  une  Informa- 
tion ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  les 
aatorltéa.cl viles  ou  militaires  do  pays. 

Sbctioi  m.    Des  justifications  à  faire  par    lei 

orphelins. 

■S5.  Lei  dispositions  contenues  aux  see- 
tioqg  I  et  II  du  présent  titre  sont  appli-^ 
cahles  aux  enfans  de  militaires ,  dans  les 
cas  où  les  art.  SO  et  21  de  la  loi  du  11 
avril  1831  les  admettent  à  représenter  leur 
mère. 

TlIRE  rn.  Dispositions  générales, 

96.  Avant  de  liquider  les  pensions  de 
retraite  pour  blessures  ou  infirmités ,  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  fera 
communiquer  au  conseil  de  santé  des  ar- 
mées ,  pour  avoir  son  avis ,  les  procès- 
verbaux  et  autres  pièces  constatant  les 
causes,  la  nature  et  les  suites  desdites 
blessures  ou  infirmités.  Il  en  sera  de  môme 


pour  les  Jusiificationi  produites ,  dans  lies 
cas  prévus  par  les  art.  21 ,  94  et  fs  delà 
présente  ordonnance-,  par  les  veuves  et 
orphelins  de  militaires. 

27.  Les  formes  déterminées*  parla  Ai^ 
sente  ordonnance  ne  seront  pas  obliga- 
toires pour  les  demandes  actnellelneot  en 
instance,  lesquelles  sortiront  leur  effet,  si 
les  justifications  sont  conformes  eux' dis- 
positions réglementaires  préeédenles,  et 
satisfont,  quant  au  droit,  au  vcMi'de'la 
loi  du  11  avril  1851. 

28.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 

{Suivent  ht  moéUhê») 


'^ 


5  3=  0  iviLLBT  1831 .  —  Ordonnance  âo  Roi  tfni 
dasse  l»-viHe  de  Ilam  ■•«  nombre  des  postes'mUi- 
taires.  (IX  ,  BuU.  0.  LUXYIrii.  3371.) 

Lonis-Philtppe ,  tic,  vu  1^  loi  dd  17 
juillet  1819  sur  les  servitudes  imposée^  4  la 
propriété  pour  la  défense  de  TBtat-;  va  les 
lois  des  10  juillet  1791  et  8  mars^  1816, 
dans  les  dispositions  auxquelles  se  réfère 
la  loi  du  17  juillet  1819  ;  vu  l'ordonnance 
du  l«r  août  1821 ,  rendue  pour  fetécution 
de  la  loi  du  17  juillet  1819  et  insérée  au 
Bulletin  des  Lois  ;  considérant  de  quelle 
utilité  peut  être  l'occupation  militaire  de 
de  la  ville  de  Ham  pour  la  défense  du 
royaume ,  etc. 

Art.  l«r.  La  ville  de  Ham  est  classée  au 
nombre  des  postes  militaires. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  publiée 
et  afDchée  dans  les  communes  intéressées. 

3.  Nor  ministres  sont  chargés,  etc.  .' 


7  Bs  14  xcuuTiaSl.  —  Ordonnance  dn  Roi  £on- 
camanl  les  cartes  à  joaer  destinées  k  Vesporta- 
lîon.  (U ,  Bull.  0.  LXXXVII ,  n.  2424 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  &^u^ 
cret  du  16  Juin  1808 ,  qui  soumet  les  çarif  s 
à  portrait  étranger,  destinées  à  l'exporta-, 
tion ,  &  un  droit  de  cinq  centimes  par  jeu* 
lequel  est  légalement  perçu  à  l'eiportatfoii 
des  cartes  à  portrait  français  ;  consldériuit 
que  cette  taxe  impose  aux  fobricans  fcan- 
cais  une  charge  qui  ne  leur  permet  pas  de 
soutenir  à  l'extérieur  la  coucurrence  avec 
les  fnbricans  étrangers  ,  et  qu'en  outre  elle 
est  en  contradiction  avec  le  principe  d'a- 
près lequel  les  produits  dq  l'industri^  fran- 
çaise exportés  à  l'étranger  ne  sont  i^^su- 
jettis  à  aucun  autre  droit  que  celui  du  tarif 
des  douanes  ;  qu'en  attendant  qu'une  loi 
ait  prononcé  la  suppression  de  cette  taxe, 
il  est  urgent  de  remédier  au  préjudice  qui 
en  résuite  pour  l'industrie  des  fabricans  de 
cartes  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  sur  le  Tap» 
port  de  notre  ministre  des  finances  >  etc» 
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ressorti  applicables  au  vof tores ,  aqi  ban- 
quettes de  Yoiture ,  aux  lits  élastiques,  etc.; 
considérant  que  les  sieurs  Barth ,  Hardy  et 
Faveers ,  ont  employé  prés  de  dent  ans 


6  loiixBT  ■=  9  AOOT  1831 .  —  Ordonnance  do  Roi 
qw  «ppreavo  ii\r\6  délibération  de  la  société  ano- 
jRvnM  de*  trois  ponts  car  la  Seine  i>ortant  fiia- 
tion  de  laréser\e.  (IX,  BoU.  O.  XCl ,  n.  2630.) 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  Iravaui^ 
publics;  vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
2  août  18^9 ,  portant  approbation  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  des  trois  ponts 
sur  la  Seine ,  À  charge  d'établir  un  fonds 
de  réserve  suffisant  pour  Texécution  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  â4  ventôse  an  9  ; 
▼u  Textrait  de  la  déMbération  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  du  9  juillet 
1830,  portant  que  le  quatre-vingt-dixième 
des  produits  nets  de  la  recette  des  trois 
ponts  sera  mis  en  réserve  pour  fournir  aux 
frais  d'entretien  dosdits  ponts;  vu  l'avis 
de  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
cbaussces  ;  uotre  Conseil  d'État  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  La  délibération  prise  Ie9  juillet 
1850  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires do  la  société  anonyme  des  trois 
ponts  sur  la  Seine ,  pour  fixer  la  réserve 
destinée  à  fournir  aux  frais  d'entretien  des 
trois  ponts,  est  approuvée ,  sans  déroger 
en  rien  toutefois  aux  obligations  imposées 
à  la  société  par  la  loi  du  â4  ventôse  an  9 , 
pour  l'entretien  et  la  réparation  des  trois 
ponts. 

Ladite  délibération  restera  annexée  &  la 
présente  ordonnance. 


en  essais  fort  dispendieux,  et  que  eepeiH 
dapt  leur  système,  qui,  d'après  i'svisdi 
la  société  d'encouragement,  promet -do 
avantages  d'intérêt  public  asseï  importam, 
n'a  pu  encore  surmonter  des  difBcoItti 
pratiques  d'application;  que  ces  essais, 
ceux  qui  restent  à  faire  encore  >  restrein- 
dront de  beaucoup  la  durée  de  la^oulssaoça 
du  brevet ,  et  que  ce  peu  de  durée ,  a 
écartant  les  bailleurs ,  mettrait  les  demai- 
deiirs  dans  rimpossibilité  d'exploiter  ans 
invention  considéiée  comme  utile;  consi- 
dérant que ,  sauf  un  brevet  d'dddîdoiî  et 
de  perfectionnement  pris  par  les  deiqaa- 
dcurs  eux-mêmes,  il  n'a  été  pris  aucun 
brevet  de  perfectionnement  applicable  & 
leur  invention  principale  ;  considérant  qns 
les  huit  années  qui  restent  à  courir  lo 
brevet  des  sieurs  Uarth ,  Hardy  et  Faveers, 
permettent  difficilement  de  supposer  qoe 
des  tiers  se  soient  déjà  préparés  à  exploiter 
leur  invention  encore  peu  connue,  loif- 
qu'clle  tombera  dans  le  domaine  public: 
que  des  lors  aucun  intérêt  ne  se  trouvenit 
compromis  par  une  prolongation  qni  ai- 
similerait  leur  titre  à  ce  qu'il  aurait  M 
s'ils  avaient  pris  dans  le  principe  an  brevel 
de  quinze  ans ,  etc. 

Art.  IM.  Le  brevet  d'invention  de  dix 


i  Notre  minulre  du  commerce  et  des    Zi^^^^^JL^^^ti  il^J"'^^'  ^. 


travaux    publics    (comte   d'Argout)   est 
chargé^  etc.  ^ 


Extrait  du  registre  dea  détiàêrations  de  l'as- 
semblée génér  aie  des  actionnaires  de  l'asso- 
tiàtion  des  trcU  ponts  sur  la  Sein^, 


les  25  octobre  1829  et  25  mars  1830,  par 
les  sieurs  «arth ,  Hardy  et  Faveers,  pour 
une  nouvelle  combinaison  de  ressorts  a|»- 
plicables  aux  voilures,  aux  banquettes  de 
voiture,  aux  lits  élastiques,  etc.,' séil? 
prorogés  de  cinq  ans ,  en  sorte  qu'lh  cob- 
serveronl  leur  force  et  leur  valeur',  etiir- 
t iront  leur  plein  et  entier  effet  jusqVauS 


Séance  dn  Tendredi  9  j  uillet  1830. 

Le   qnatre-vingt-dixiéme  des    produits  Qctobre  1844. 
nets  de  la  recette  des  ponts,  à  dater  du  2        '^^  La  présente  prorogation  est  accorda^ 

août  1829,  sera  mis  en  réserve  pour  four-  à  la  charge ,  par  les  demandeurs  Bartk, 

nir  aui  frais  d'entretien  des  trois  ponts ,  Hardy  et  Faveers ,  de  compléter  le  paie- 

conforroément  à  l'ordonnance  royale  du  nient  de  la  taxe  établie  par  le  tarif  aanAè 

«.  —A.  .«C.O  à  la  iqj  jy  ^  jjjaj  ^^j^j  p^^^  1^  déWvttWice 

des  brevets  do^  quinze  ans. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des. 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  es| 
chargé ,  etc.  ' 


2  août  1829. 


10  JonxiT  a*  0  AOUT  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
por^aBt  prorogation  d*nn  brevet  d*inventlon. 
(IX,Bnll.O.  XGI.n.  2660.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  Iç  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  demande  des  sieurs  Barth , 
Hardy  et  Faveers,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n»  126, 
tendant  à  obtenir  la  prorogation  du  brevet 
d'invention  de  dix  ans  dont  le  certificat 
de  demande  leur  a  été  délivré  le  2o  octobre 
1829,  pour  une  nouvelle  combinaison  de 


30  JUILLET— 11  AocT  1851.  —  Ordoniianee '«> 
Koi  qui  nomme  deux  maréchaax  de  France. 
(ÎX,  Bull.  O.  XCIl.u. 2692.1 

LoTiîs-rhilIppe,  etc, ,  voulant  rérooh 
penser  d'une  manière  éclatante  Icséniiueus 
services  de  MM.  les  lioulennns-généraDf 
comte  Clausel  et  comte  de  Lobau ,  et  déro- 
geant pour  cette  fois,  sans  tirer  i  coosé- 
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qaence  pour  ravenir,  aui  ordonnances  des 
S  août  1818  et  24' mai  18â9;  sur  le  rap- 
port,de  notre  mioistre  de  la  guerre ,  etc. 

Àrt«,  l«r.  Sont  élevés  à  la  dignité  de 
nu^écbal  de  France  MM.  les  iicutenans 
gém^apK  comte  Glauaiel  (Bertrand  ),  comte 
dé  Lobau  (George). 

^.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
I)«jljii»atie)  est  chargé,  etc. 


Il 


.'lÔ'ouxBT  a=  11  AODT  1831.  —  Ordonnàncc  da 
Roi  qui  ouvre  un  crédit  pour  réparation  h  Técole 
da  droit  de  Paris ,  et  pour  augmentation  k  la 
bibliothèque.  (IX,  Bull.  O.  XCU,  n.  2û73.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 

■  des  cultes;  vu  la  délibération  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  12  juillet  courant  ;  considérant  qu'on 

.  des  bàtimens  de  la  faculté  de  droit  de  Paris 
tombe,  en  ruine,  et  qu'il  est  urgent  d'y 
faire  Jes  réparations  nécessaires;  que  la 
bibliothèque  de  la  faculté  ne  possède  pres- 
que aucun  des  ouvrages  classiques  composés 
depuis  plus  de  vingt  ans,  qu'elle  est  très 
incomplète  en  ouvrages  anciens,  et  qu'il 
importe  de  prendre  sans  délai  des  mesures 
pour  qu'elle  présente  aux  professeurs  et 
aux  élevés  les  moyens  d'études  qu'ils  doi- 
vent y  trouver  ;  que  les  frais  de  réparation 
sont  évalués  à  trente-huit  mille  francs ,  et 
les  frais  d'achat  et  de  placement  des  livres 
à  douze  mille;  qu'une  recette  imprévue 
permet  de  faire  cette  dépense  extraordi- 
naire sans  nuire  aux  besoins  du  service,  etc. 
Art.  i^- .  11  est  ouvert  au  conseil  royal 
de  rîn^trnction  publique  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cinquante  miiile  francs  pour  f^lre 
réparer  un  des  bàtimens  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris ,  et  pour  compléter  la  biblio- 
thèque de  ladite  faculté. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cuites  (M.  Montalivet)  est 
chargé,  etc, 

1GJS1U.KC  «3.1A  AOUT  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  qnl  cédait  le  traitement  des  aumôniers  dw 
coUéges.  (IX,  BuU.  0.  XCU,  n.3604.) 

Loni&^Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  ;  vu  l'article  15  de  l'ordonnance 
du  S7  février  1821 ,  qui  élève  le  traitement 
des  aumôniers  des  collèges  royaux  à  une 
somme  égale  an  traitement  fixe  du  censeur 
de  CCS  établissenicns;  vu  les  observations 
du  conseil  royal  de  rinslruclion  publique 
sur  cette  disposition  ;  considérant  que  les 
aumôniers,  chargés  de  l'instruction  reli- 
gieuse ,  doivent  être  assimilés  aux  profcs- 
(ieurs  de  premier  ordre,  et  non  aux  cen- 


seurs ;  que  par  la  nature  de  Jeurtfonoliong 
ils  n*ont  pas  droit  à  un  traitement ^wntaéU 
Art.  1er.  A  partir  du  1er  août  prochain, 
le  traitement  des  aumôniers  des  collèges 
royaux  sera  réduit  à  une  somme  égalé  au 
traitement  fixe  des  professeurs  de  premier 
ordre.  Ils  n'auront  droit  à  aucqn  tÂittc- 
ment  éventuel  ;  ils  continueront  d'être 
logés  au  collège ,  et  seront  assimilés  aux 
autres  professeurs  logés  dans  rétablis- 
sement. 

2.  Le  paragraphe  premier  de  l'article  15 
de  l'ordonnance  du  27  février  1821 ,  relatif 
au  traitement  des  aumôniers ,  est  rapporté. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Montalivet)  est 
chargé ,  etc. 


18  =«  19  Aoo*  1831.  —  Loi  qui  autorise  là  per 
ceplion   de  deux  nouveaux  douzièmes  sur  les 
contributions  directes  de  1831  ,   et  qui  ouvre 
aux  miniMres  un  nouveau  crédit  de  cent  vingt- 
cinq  millioni.  (IX  ,  Bull.  XLII ,  n.  110.) 

Art.  ler.  La  perception  des  contribu- 
tions directes  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels ,  autorisée  par  la  loi  du  18  avril 
dernier  pour  les  huit  premiers  douzièmes 
des  rôles  de  l'année  1831,  continuera 
d'être  faite  pour  les  deux  douzièmes  sul- 
vans. 

Les  impôts  indirects  maintenus  par 
l'article  9  de  la  même  loi  jn'^qu'au  1er  Sep- 
tembre 1851 ,  continueront  d'ètro  perças 
jusqu'au  l^r  novembre  prochain. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres ,  ponrlcs 
dépenses  ordinaires  de  leurs  départcmens , 
un  crédit  provisoire  supplémentaire  de  la 
somme  de  cent  vingt-cinq  millions,  ^qi 
sera  répartie  entre  eux  par  une  ordonnance 
royale  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Les  ministres  continueront  de  rertflarml^ 
provisoirement  leurs  dépenses  ordinaire)^ 
dans  les  crédits  et  les  allocations  spéciale 
du  projet  de  budget  présenté  aux  Chambres 
pour  l'exercice  1831.  * 


1*' JoitLET  =  23  AOUT  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  relative  à  la  conservation  et  k  Tarmement 
des  bàtimens  de  la  marine  royala.  (IX,  Bull. 
O.  XCin.n.  2710.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  lapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  dès  colo- 
nies, etc. 

Titre  I^r  De  ta  eonservaiion  des  bàtimens 

désarmés . 

Art.  icr.  Il  sera  formé ,  dans  les  cinq 
ports  militaires  du  royaume ,  desesconades 
de  gabiers  de  port  et  des  escouades  de 
gardiennage. 
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noimier,  ceai  du  capitaine  d'armes ,  du 
.  sarrairi^,  du  vitrier  et  du  forgeron.  Les 
demandes  en  remplacement  pour  la  con- 
sommation Journalière  on  pour  des  objets 
nécessaires  au  service  courant  c^oi  n'au- 
raient pas  été  portés  sur  les  feuilles  des 
maîtres ,  ainsi  ^ue  les  demandes  à  charge 
de  rendre ,  seront  indiquées  ani  directeurs 
compétens  par  un  billel  d'avis  de  roffîcicr 
•n  second,  visé  par  le  commandant.  Sur  ce 
simple  avis ,  les  directeurs  feront  délivrer 
immédiatement,  sans  le  concours  du  ma- 
gasin générai ,  et  ils  feront  application  de 
ces  délivrances  au  compte  du  bâtiment. 

SI.  Les  bâtimens  en  commission  devront 
avoir  le  doublage  en  cuivre  appliqué  et  les 
emménagcmens  entièrement  terminés  et 
peints. 

Il  y  sera  embarqué  le  lest  en  fer,  les 
caisses  à  eau  remplies,  les  pièces  à  vin 
remplies  d'eau  ;  les  boucbcs  à  feu,  ainsi 
que  leurs  agrès  et  leurs  projectiles  pleins^, 
les  cuisines  et  le  four,  les  ancres ,  les  câbles 
€n  fer  et  en  chanvre ,  les  grelins ,  aussiércs 
et  leurs  accessoires,  la  mÂlurc,  la  drôme, 
les  embarcations  pourvues  de  leurs  avirons 
et  mâture ,  le  gouvernail  de  rechange ,  les 
Jas  d'ancres ,  les  bordagcs  d'armement ,  et 
généralement  tous  les  objets  ({ui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  s'avarier  par  leur  séjour 
à  bord. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  dénommés  qui 
doivent  se  placer  dans-  la  cale  seront  arri- 
més à  demeure  :  lapYate-lbrme  sera  établie 
au-dessus  des  caisses  à  eau. 

Les  bouches  à  feu  ,  placées  dans  Tes  bat- 
teries qu'elles  doivent  armer,  seront  rap- 
prochées du  plan  diamétral  lalitudinal  du 
Intiment,  afin  que  les  extrémités  soient 
surchargées  le  moins  |K)S:;ible. 

Le  charbon  de  terre  et  la  portion  de  bois 
de  chauffage  qui  peut  être  placée  dans  la 
cale  sans  nuire  aux  opérations  ultérieures 
de  l'armement ,  seront  également  embar- 
qués. 

22.  Le  gréemenfc  entier,  avec  ses  garni- 
tures et  fourrures ,  sera  capelé ,  tenu  à 
plusieurs  reprises  par  des  temps  favorables, 
espalmé  et  même  noirci  lorsqu'il  devra 
rester  en  place;  les  manœuvres  courantes 
seront  passées  et  assorties  au  pouliage. 

Les  voiles  et  les  tentes  seront  complète- 
ment garnies,  enverguécs,  essayées  et  re- 
touchées ,  s'il  y  a  lieu  ;  il  en  sera  de  même 
des  capots,  des  préiarts  d'écoiitillcs ,  de 
drômcs  et  de  bastingages ,  ainsi  que  des 
voiles  d'embarcation. 

Si  le  bâtiment  ne  devait  pas  entrer  pro- 
chainement en  disponibilité  ou  en  arme- 
menl  déGnitif ,  les  voiles  et  autres  objets 
désignés  dans  le  paragraphe  ci-dessus  se- 


ront envoyés  en  dépôt  aa  mtgaslB  de  lit 
voilerie. 

Le  gréement  sera  déposé  dans  le  maga- 
sin particulier  dont  il  sera  parlé  ci-«pfés 
(art.  24^  les  diCRirentes  pièces  dont  II  se 
compose  étiquetées  et  rangées  avec  ordre 
pour  la  fecilité  de  l'armement  et  de  la  8u^ 
veillance  habituelle. 

Le  bâtiment  ne  conservera  en  plaeeqfie 
ses  bas  mâts ,  qui  seront  assujettis  sur  ca- 
liornes  et  candelettes  fournies  par  le  port. 

23.  Les  poudres  et  artifices  ,  les  projec- 
tiles creui  et  les  armes  portatives ,  les  vi- 
vres et  les  ustensiles  de  cambuse ,  les'mé- 
dicamens  et  menus  objets  de  chirurgie ,  les 
efTets  de  couchage  et  d'habillement,  les 
boussoles  et  cITels  qui  en  dépendent,  tes 
outils  des  diverses  professions  et  les  menus 
objets  consommables  dos  maîtres  chargés, 
seront  conservés  dans  les  magasins  des  8é^ 
vices  qui  les  fournissent. 

Ces  objets  seront  mis  à  part ,  avec  dé- 
signation du  bâtiment  auquel  ils  sont  des- 
tinés ,  et  tenus  constamment  en  bon  étal 
par  les  soins  des  directeurs  :  tontes  les  dis- 
positions seront  faites  pour  que  rembar- 
quement et  le  placement' desdits  objets  n'é- 
prouvent aucun  retard  lors  de  i^armement 
définitif. 

Des  états  indiquant  les  effets  dépMéf 
dans  les  magasins  des  diverses  dlreetioni 
seront  remis  au  commandant  du  bâChMént. 

2i.  Un  magasin  partiealler  sera  afDBflé 
à  chaque  bâtiment  en  commission  «t  élu- 
tiné  à  recevoir  le  gréement ,  ainsi  q«e  tel 
objets  portés  sur  les  feuilles  d'arniMMest 
QUI  ne  sont  pas  compris  dans  les  deui  ir- 
ticles  précédons.  j 

Le  capitaine  prendra  les  précaaUoiw  oè" 
œssaires  pour  qu'il  ne  soit  déposé  dans  le- 
dit magasin  que  des  objets  snseepliblès 
d'un  bon  et  prompt  service. 

Le  directeur  des  mouvemens  da  port 
aura  les  clefs  du  magasin  particulier,  qu'il 
fera  ouvrir  à  la  demande  du  commaDdant 
ou  du  second. 

25.  Aucun  olijet  d'armement  apparte- 
nant à  un  bâtiment  en  eommitsioB  le 
pourra  être  affecté  k  une  autre  destination 
que  sur  l'ordre  écrit  du  préfet  maritime, 
motivé  sur  l'urgence^ d'un  service  tmpor* 
tant ,  ou  sur  la  nécessité  de  prévenir  en 
temps  utile  une  détérioration.  Une  copte 
de  cet  ordre  sera  adressée  au  commandlsnt 
du  iiâtiment  par  le  préfet  maritime. 

Dans  ce  cas,  la  direction  compétente 
remplacera  immédiatement  l'objet  distrait. 
Il  sera  rendu  compte  au  préfet  do  ce  reaD- 
placement. 

26.  Lorsque  le  bâtiment  sera  entière- 
ment prêt  au  matériel ,  le  commandant 
ordonnerai  ToUJcicr  en  second  »  an  commis 
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llnUifalion  «  et  aux  mattref  chargés 
Dcéder,  contradictoirement  ayeo  lei' 
itns  du  pori ,  à  la  vérification  des  li- 
ns eflbctuées  poiir  le  compte  du  M-' 
it«  Aussitôt  après  celle  vériGcation, 
a  dFOfisé  un  inventaire  d'armement , 
iquel  seront  distingués  par  des  anno- 
16  les  objets  placés  à  terre  dans  les 
fyïs  et  ceux  qui  resteront  à  bord. 

LMnventaire  ayant  été  établi  ainsi 
est  prescrit  par  rarllclo  précédent, 
.Iment  et  son  magasin  particulier  sc- 
risités ,  d'après  les  ordres  du  préfet 
Ime ,  par  une  commission  supérieure, 
osée  des  chefs  de  service  dn  |)ort.  Le 
iandanC  sera  tenu  d*y  assister,  -et 
a  ftaire  ses  observations, 
procés-vcrbal  de  cette  visite  conrta- 
^élat  du  bâtiment  et  celui  de  son  ins- 
ion,  de  ses  omménagemens  et  de 
les  objets  mis  à  sa  charge.  Il  en  sera 
6  trois  expéditions,  dont  l'une  sera 
rôe  au  ministre,  une  autre  sera  re- 
k  rinspcction ,  et  la  troisième  restera 
)  les  mains  du  commandant. 

Toutes  les  opérations  étant  termi- 

l'équipage  provisoire  rentrera  à  la 
on. 

ne  restera  affecté  au  bâtiment  que  le 
Mndant ,  l'olTicier  en  second  qui  sera 
Bé  par  le  préfet  maritime ,  le  commis 
linistration ,  les  maîtres  chargés  et 
NMde  ordinaire  de  gardiennage, 
eoromis  d'administration  travaillera 
«o  des  i>ureaux  de  Tadministratk» 
tffl  >  lorsque  le  service  du  bord  oe  k'oc- 
la  pas. 

e  escouade  de  cinq  à  vingt  hommes , 
DtJf importance  du  bâtiment ,  sera  on- 
).  chaque  matin ,  par  la  division  des 
lagesde  ligne,  pour  monter  la  garde 
d ,  et  aider  l'escouade  de  gardiennage 
aor  et  nettoyer  le  bâtiment,  conformé- 
aux  consignes  du  port. 
Autant  que  possible ,  les  bâtimens  en 
lission  seront  réunis  dans  un  poste  ou 
icement  particulier  que  le  préfet  ma- 
e  désignera. 

ns  cette  situation ,  il  sera  pris  toutes 
récautions  qui  pourront  assurer  leur 
Mnt. 

responsabilité  du  bâtiment  sera  par- 
entre  le  directeur  des  mouvemens  du 
H  le  commandant ,  de  la  manière  qui 
:pliquée  à  l'art.  175  de  Tordounance 
[  octobre  1827. 

L'officier  en  second  visitera,  chaque 
1 ,  le  bâtiment  en  commission.  Il  s'as- 
El  de  l'exécution  des  mesures  d'ordre , 
nservation  et  de  sûreté ,  qui  auront 
'éscrites,  et  en  rendra  compte  au  cogn- 
ant du  bâtiment,   qui   passera  lui- 


mi^me  uD^ inspection  et  cp.  fq^j^  .soq.  roj^- 
porlt  au  majiar  généra,  "..  '\       , . ..,;.        ,.  ; 

51.  Ppu^  fois  par  moto,  ]e  con^ngÂndapt, 
assista  de  son  secoi^d  et  des  inaltres  çW- 
gés,  visitera  le  magasin  particulier  du  bâ^-^ 
t iment  et  les  eÇEéts  déposés  dans  les  nià^a- 
sips  des  diverses  direc.tipqs  ;  il  se  concertera,, 
â  cet  effet,  avec  les  cbefb  de  service  du 
port. 

S'il  s'aperçoit  de  quelque  détérioration^ 
ou  manque  d'objets^  il  en  fera  spu, rapport 
au  major  général  de  la  marine ,  et  deman- 
dera le  remplacement  immédiat  desdi^ 
objets .  '    I      . 

32.  Le  préfet  maritinie.  passera  rinspcc- 
tion des  bâtimens  en  commission ,  toutes, 
les  fois  qu'il  IC;  jugera  utile  au  bien  du  çér-" 
vice  ;  et ,  s'il  y  a  lieu ,  il  rendra  compté  au 
ministre  du  résultat  de  ses  inspections. 

55.  En  cas  de  désarmement  d'un  bâti- 
ment en  commission,  ily  sera  procédé  con-, 
fermement  aux  dispositions  prescrite;;  par 
l'ordonnance  du  51  octobre  18^7,  sur  lie, 
service  à  bord  des  bâlimcus  de  la  marine 
royale.  .,;     ,. 

Titre  III.  Des  bâtiment  en  dUponibiHii,  ' 

54.  Les  bâtimens  en  disponibilité  sont 
ceux  qui,  étant  complètement  aru9i^;jaii'. 
matériel,  et  ayant  à  bord  leurs  vivres,  re-- 
changes  et  remplacemens ,  ainsi  qu'une 
portioo  de  leur  personnel,  sont  mouillés 
sur  rade  i  prêts  à  prendre  la  mor  i^m  {àrn-, 
raler  ordjre ,  .mejennaiU  un  çoffLpléfnéfiti 
d'équipage.  ..,4 

35.  Dés  que  l'ordre  de  mettre  up  l|àf  i- 
ment  en  disponibilité  aura  été  donné, ,'.il, 
sera  procédé  à  cette  opération  de  la  méniéi 
manière  que  s'il  s^aglssait  d'un  armi^ineqË 
définitif. 

Le  rôle  sera  ouvert. 

Il  sera  embarqué  un  cadre  d'état-major 
et  d'équipage,  dont  la  composition  sera 
conforme  au  tableau  n»  2,  annexé  â  la  pré- 
sente ordonnance. 

56.  Les  officiers  et  élèves  attachés  aux 
marins  destinés  par  la  division  embarque-^ 
Tont  avec  ces  marins,  et  concourront  à 
composer  Tétat-maJor  du  bâtiment  en  dis- 
ponibilité. 

57.  Les  gabiers,  chefs  de  pièce,  char-^ 
geiirs,  timonniers,  barbiers,  infirmiers, 
embarqués  sur  un  bâtiment  en  disponibi- 
lité, qui  rempliront  réellement  les  fonc- 
tions que  leur  titre  indique,  toucheront  la 
moitié  des  siipplémcns  qui  sont  alloués  par 
les  réglemens  sur  le  service  à  la  mer. 

Le  supplément  de  mer  sera  accordé  au 
commandant ,  aux  officiers  et  aux  maîtres 
chargés. 

L'officier  en  second  sera  traité ,  pour  son 
supplément  particulier,  ainsi  que  pour  Tin- 
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1"  lOTUST  »  23  AOOT 1831.  T-  Ordonnance  da  noi 
sur  les  salnU  en  mer.  (IX  ,  B.  O.  XCIV,  n.  37^.) 

LoBis-Philippe ,  fie. ,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  de  ta  mariiie  et  des  colo- 
anies,  etc. 

Art.  l«r.  L*art.  705  et  le  dernier  para- 
graphe de  l'arL  707  de  rordounance  reyale 
du  51  octobre  1827  (1)  sur  le  service  des 
bàtimeus  à  la  mer,  sont  et  demeurent  an- 
nulés. 

2.  Toutes  les  fais  qu'un  bâtiment  fran-» 
fais  sera  salué  par  un  bâtiment  de  guerre 
étranger,  le  salut  sera  rendu  coup  pour 
coup  audit  bâtiment  étranger,  quels  que 
aorcnt  les  grades  respectifs  des  officiers 
commandans ,  et  soit  quMI  ait  été  traité  ou 
noii  dr salut ,  pourvu  toutefois  que  ce  salut 
n*cxcôde  pas  vingt  et  un  coups  de  canon. 

3.  Les  commandans  des  bâtimens  de 
guerre  IVanc^is,  arrivant  sur  une  rade  étran- 
gère ,  se  confbrmeront ,  quant  aux  visites , 
anx  usages  généralement  reçus  dans  le  pays 
où  ils  se  trouveront. 

.  -4.  Nplre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


1"  JUILLET  rsE  23  AOOT  1831.  —  OrdonnanncB  da 
.iiOft  modificaliTe  da  tarif  de  pilotage  dans  la  Gi« 
nmde.  (IX  ,  BalL  a  XUV,  n.  2722.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  15  août 
4792  et  le  décret  du  12  décembre  1806 
onr  le  pilotage;  va  Tordonnançe  du  31 
août  1830  (2),  et  le  règlement  générai 
de  pilotage  dont  elle  a  autorisé  la  mise  en 
vigueur  dans  le  quatrième  arrondissement 
marUime  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
da  ta  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1er.  lji  modification  faite  à  Tart. 
101  du  règlement  général  de  pilotage  du 
quatrième  arrondissement  maritime ,  telle 
qu'elle  a  été  arrêtée,  le  19  avril  dernier, 
par  le  conseil  d'administration  de  la  ma- 
rine à  Rochefort ,  suivant  le  procès-verbal 
dont  une  cipédition  est  ci-annexée,  est 
approuvée. 

La  disposition  nouvelle  résultant  de  cette 
modification  sera  exécutée  de  la  manière 
prescrite  pour  le  règlement  général  auquel 
âta  se  rapporte. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 

Procct'verbal  de  ta  séance  du  4  avril  1851. 

Kous  soussignés ,  composant  la  commis- 
lion  supérieure  chargée  de  la  rédaction  du 
règlement  général  sur  le  service  du  pilotage 


dans  le  quatrième  arrondissement,  ooQff 
sommes  réunis  extraordinairement  par  or- 
dre de  M.  le  préfet  maritime,  poar  donner 
notre  avis  sor  une  réclamation  qui  noua  est 
parvenue  des  pilotes  des  stations  de  Royan 
et  Saint-Georges  contre  l'art.  101  du  règle- 
ment du  ol  août  1830,  qui  n'accordeqoe 
cinq  sixièmes  de  pilotage  pour  ta  montét 
dans  la  Gironde,  de  Royan  à  Trompe- 
loup; 

Vu  ravis  favorable  émis  i  ce  si^et  par  la 
chambre  de  commerce  à  Bordeaux  ; 

Considérant  que  la  distance  de  Royan  i 
Trompeloup  ne  diflère  que  d'un  tiers  de 
lieue  de  celle  de  Royan  à  Pauillac,  et  que, 
les  pilotes  du  Ims  de  la  rivière  étant  tou- 
jours obligés,  k  ta  montée  des  bâtimena,  de 
les  mouiller  soit  i  Trompeloup,  soit  k  Pauil- 
tac ,  il  en  résulte  nécessairement ,  pour  les 
pilotes  de  cette  dernière  station,  l'obliga^ 
tion  de  les  appareiller; 

Considérant,  en  outre,  qu'en  accordant 
aux  pilotes  de  Pauillac  un  pilotage  et  qnart 
de  Trompeloup  à  Bordeaux,  ils  trouvent, 
dans  cette  fixation,  une  juste  coropensation 
pour  la  distance  additionnelle  qu'ils  sont 
tenus  de  parcourir  en  allant  prendre  les 
bâtimens  à  Trompeloup ,  et  qu'en  mainle- 
nant  les  dispositions  de  l'art.  101  du  régie' 
ment ,  les  intérêts  des  pilotes  de  Royan  et 
Saint-ÎGeorges  seraient  compromis  ; 

Noos  pensons ,  k  l'unanimité ,  que  cet 
article  doit  être  supprimé  et  remptacé.par 
ta  rédaction  suivante  : 

Art.  101.  «  Il  y  aura  pour  la  descfnio  de 
«  Pauillac  â  Royan,  ainsi  que  pour  la  moii- 
«  tée  de  Royan  k  Trompeloup ,  un  pilotage 
«  entier ,  et  la  distance  de  Trompeloup  i 
«c  Bordeaux  sera  d'un  pilotage  et  quart.  » 

D'après  les  motifs  énoncés  an  présent 
procès-verbal ,  le  conseil  d'administration 
approuve  les  modifications  qui  ont  6té  ap- 
portées par  la  commission  supérieure  à 
l'article  101  du  règlement  sur  le  pilotage 
dans  le  quatrième  arrondissement  mari- 
time. 

En  séance,  à  Rochefort,  le  19  avril  1831. 


1*  iciLLET  =  23  *oiT  1831.  —  Ordonnance  dnBoi 
relative  anx  obligalions  des  notaires  ,  greffiers  et 
secrétaire» des  administrations,  poar  redregistre- 
ment  de  leurs  actes,  les  formalités  hypothécaires, 
et  Tusage  des  actes  soas  signatures  privéos ,  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Gniane.  (IX  ,  Bull.  ,0.  XQV ,  n.  2723.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  ordonnances 


(i)  Voy.  totxie  27  ,  page  Û88. 
(2)  Voj.  tome  :»0 ,  p;tg-c  ÛC3. 


■oxARcniE  coifflT.— Lons-pnii.irrE  i^'r.—  ïo,  12  juillet  iftôl.        ">:;."» 

It>7a1éfldes31  dércmhre  l«î»S(l)el  Ujilln  r.irron(lissonirnt  Sous-lc-Vciit ,  un  Irîbii- 
i829  (%),  concernant  le  service  de  l>nre-  nal  de  première  instance  qui  siégera  à  Saint- 
gisement  et  la  conservation  deshypolhé-  Paal. 

qnw  à  la  Martinique,  i  la  Guadeloupe  H        5.  Le  tribunal  de  Saint-Paul  sera  roni- 

à  la  Gniane  française;  attendu  qu'il  a  été  pos«  d'un  jufîe  roval,  d*un  lieutenant  de 

reconnu  nécessaire  de  créer  de  nouveaux  juge  et  d'un  juge  auditeur. 
baraax  d-enregisl rement  dans  quelques        „  y  ^„^^  p^.,  ^,^  ^  j^,^,^^,  ^^  p^^ 

localités.  ,^„,  ,j„  p^j,  ^  „j,  grcflicr  et  un  GommlsHmr- 

Art.  1«r.  Les  notaires  ne  pourront  faire  fi^r  assermenté. 

enregistrer  leurs  actes  qu\iu  bureau  dans         .    ,     i*,!!*.»^^»   1^- t  i    <     «  j 

rarrondissemcnt  duquel  iU  résident.  Le»  ,„*;,iL"  •î?"""'"'  ''"  ""«'»  7'*  *',  *« 

iTéUblisscmeng  publics  feront  enregistrer  Sîl"':^"i^'7" '^^f,'?f."I"V-f'"  .*""'^  *'* 

ta  actes  qnils  sont  tenus  de  souniellre  &  5,.  ir?Z«  L  ««T„t  nlni.  '^»"«"»""«'«'' 

cette  rornialilé ,  au  bureau  dans  larrondis-  ^"  '"•""""  '"''  S«int-Donls. 
•ement  duquel  i  is  exercent  leurs  fonctions.        »•  ^  compter  du  Jour  de  linstallalion  du 

^  ,         ,  ,  .  I .  _•  tribunal  de  Saint-Paul,    le  tribunal  de 

S.  Les  notaires  autres  que  ceux  qui  sont  o,,„,  t>.„i.  „«  „„..,„..„ j.._ij" 

j     i^i-i    II.         j-  ■  j.?! .  .  Baint-uenis  ne  comprendra  plus  dans  son 

donidiiés  dans  I  arrondissement  du  bureau  ^^^^^^^       l'arrondissement  du  Vent  :  néan" 

î^,i^«?^'""'"  •*^"'!'  l!n'l''*fn^'^^^^^^  '"Oins,  il  restera  compétent  pour  TideMcs 

Ï^^Ll'l''!:î!r„Tin„^^^^^  *n«l«n^<î«  pendantes  devant  lui  à  cette  épo- 
d  un  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  ^         ,        arrondUsement  qu^elles 

celui  de  I  enregistrement  des  actes,  pour  ):':«„„ Jl,    «..««...a    "„.rr!!„i*i.    a? 

faire  remplir  les  formalités  bvpolhéciires  Proviennent,  jusqu  à  apurement  du  rôle. 

d'inscription,  de  transcription  et  de  radia-        6.  Parmi  les  douze  avoués  institués  à 

lion.  Bourbon  par  Tordonnance  du  30  septembre 

Les  mêmes  notaires  ne  pourront  rcce-  ^^27,  le  gouverneur,  en  conseil,  et  après 
Toir  en  dépôt  les  actes  sous  signatures  pri-  «voir  pris  l'avis  de  la  cour  royale,  en  dé- 
tées,  de  la  nature  de  ccuï  qui  sont  dési-  signera  quatre  pour  exercer  devant  le  tri- 
gBéa  dans  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  14  ï>wn«ï  de  Sainl-Paul. 
Juin  18â9,  en  faire  aucun  usa^c  ni  aucune  Les  huit  avoués  qui  resteront  à  Saint- 
mention;  sans  qu'ils  aient  été  préalable-  Denis  occuperont  indistinctement  devant 
ment  soumis  h  la  formalité  de  la  transcrip-  la  cour  royale  et  devant  le  tribunal  île  fire- 
tion;'iis  rapporteront  tout  au  long  dans  micre  instance. 

lenn  mtmites  la  mention  de  celte  formalité        7.  La  compétence  et  les  attribut  ions  tin 

mise  i»ar  le  conscrvaleiir  sur  Icsdlts  actes,  tribunaux  de  première   instance  de  rilo 

S.  L'art.  ô5  de  Tordonnance  du  31  dé-  Bourbon,  dans  leurs  arrondissemens  res- 

veiifibre  18^8,  concernant  rcnregfstrenicnt,  pectifs,  restent  telles  qu'elles  ont  été  lix^s 

et  tes  art.  16  et  17  de  l'ordonnance  du  U  pour  le  tribunal  siégeant  à  Saint  Denis 

J«(fn  4890,  concernant  les  hypothèques,  par  les  articles  âS  à  34  de  TordoMianeè  du 

Miint  Hbrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  30  septembre  1827. 
auK  dispositions  qui  précédent.  8.  Notre  ministre  de  la  morine  et  de^ 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (comte  de  Uîgny)  est  chargé,  etc. 

coloniea  (comte  do  Rigny)  est  chargé ,  etc.  

■  .* 

,  —  12  JUILLET  =»  23  AocT  1831.  —  Ordoonancc  ,(^ 

IQ  JDILUT  =-  23  AODT  1831.  —  Ordonnance  dn         Roiinr  l'cxporlalion  des  gommes  dans  la  cdo- 
noi  modificalive  de  l'organisalion  jndiciairt  daus         »»«  ^^  Sénégal.  (IX  ,  Boll.  O.  XCJV  ,  n.  2725.) 

1.  c^ie  de  Doarbon.  ^ix .  Bull.  O.  XQV,        Lonis-Philippe ,  clc,  sur  lo  rapport  de 

notre  ministre  de  la  marine  et  des  colb- 

Louis-Phillppe,  etc.,  sur  le  rapport  de  nies,  etc. 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  coio-        Art.  1er.  A  compter  du  1er  octobre  1831, 

nieiy  etc.  les  gommes  du  Sénégal  entreprosées  à  l'ilo 

Art.  l«r.  Le  siège  de  la  cour  royale  de  de  Gorée,  pourront  être  expédiées  dir^- 

rile  Bourbon,  fixé  à  Saint-Paul  par  l'ordon-  tement   pour    l'étranger   et  par  nairbres 

nancc  du  30  septembre  1827  (3),  sera  trans-  étrangers, 
féré  à  Saint-Denis,  chef-liea  de  la  colonie.        2.  Notre  ministre  de  )a  mariné  ci  des 

â.   Il  sera  établi  à  File  Bourbon,  pour  colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé, etc. 


(1  el  2)  Voy.  lome  29  ,  p.  52A  el  616. 
(3)  Voy.  tome  28,  p.  30 

il .— i'"  Part/e.  a3 
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SS  Aow  tSaO  >«  tt  A<lb«  1851.  ^  Déddii»  royalt 
qui  fixe  le  traitement  et  la  gratification  d'entrée 
en  campagne  dg  çommandtfU  en  bbef  d*ane 
•rmAifruiçaU.  CUtBon.  Û.  XQV.  n.  2,7200 

"Blre ,  j'ai  rhoimènr  de  proposer  à  Votre 
Hajesté  de  régter  ainsi  qn*il  suit  le  trafte- 
ment  et  fa  gratiflcation  d*entrée  en  cam- 
pagne de  M.  le  lieutenant-général  Glaasel» 
-^a  sa  qaailté  de  commandant  en  cbef  de 
Tannée  d'Afrique,  savoir  :  Solde  de  grade, 
40,000  fr.;  frais  de  représentation  et  de 
bureau ,  80,000  fr.  ;  gratification  d'entrée 
"CD  campagne ,  8,000  fi:. 

£0  ministre  tcerétaire  (PElafSe  t'a  guerre f 
Signé,  comte  Gébard. 

4Lp|iro«T0.  (Bttit  le  paraphe  da  Âoi.) 


services  ordinaires,  conformément  aa  ta- 
bleau ci-Jofnt. 

â.  Notre  ilDinistre  de»  flsaifcct  (biiM 
Louis)  est  chargfé ,  etc. 


aor  le  niant<4e^^Mé  de  Brignole».  (Var).  (Il , 
BaU.  O.  XaV.  n.  2720.) 

Loma-PhlUppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Hotte  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil 
a*£tat  entendu ,  etc. 

Àrt«  1«'.  Le  morit-de^piété  qai  existe  k 
Brignoles,  département  du  Var,  seradé- 
Bormais  régi  conformément  au  règlement 
ïmnéxé  à  la  présente  ordonnance. 

t,  Netns  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Âtgout)  est 
tbargé»  etc. 

AaMSI^AMiT 4831. —Ordonnance  do  Roleome- 
nani  nne  nOcrvelle  réparlilion  de»  crédits  provi- 
tuAtet  accordés  aux  ministres  sar  i*exerctce  1831. 
(iX.BaU.  O.  XCV.  n.  2730.) 

Xonis-Philippe ,  etc»,  vu  les'lois  desl2 
HécefbliTe  1830, 18  avril  et  18  août  1851  ^ 
qill  ont  ouvert  à  nos  ministres  trois  crédits 
provisoires,  le^cmier  de  trois  cents  mil- 
lions 9  le  second  de  quatre  cents  millions 
et  le  troisième  de  cent  vingt-cinq  mHlions, 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  reiercice 
1831»  pendant  les  dix  premiers  mois  dé  la 

Srésent^  année  ;  vu  les  répartitions  de  cré- 
its  déjà  faites  entre  nos  ministres  par  nos 
^ordonnances  des  21  décembre  1830 ,  4  fé- 
trier,  18  mars  et  25  avril  derniers,  Jus- 
qu'à cottcoirreftce  d'une  somme  de  six  cent 
vlni^t-sépt  millions  huit  cent  cinqoante- 
iept  itiille  trof^  cent  vingt  et  un  ft>ancs. 

Art.  l«r.  Les  crédits  provisoires  montant 
.ensemble  à  huit  cent  vingl-cinq  millions, 
ouverts  à  nos  mihlstrés  sur  Texercicc  1851 
par  les  lois  des  12  déceml>re  1850 ,  18  avril 
et  18  août  1831 ,  pour  les  dépenses  à  faire 
Jusqu'au  l^r  novembre  prochain,  sont  ré- 
partis entre  les  différens  chapitres  de  leurs 


16  e=  25  Aonr  1831.  —  Ordonnancé  du  itol  por* 
tant  formation  d'intendances  et  eonamiaûoiislft'-' 
nitaires  contre  IMnvasion  da  cbolëxA-iûorbu. 
(iX,  BuU.  O.  XCVl,  n.  2736.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'article i^rdl 
la  foi  du  5  mars  1822,  portant  :  «  Le  IM 
d  détermine  par  des  ordonnances,  f^ld 
«  pays  dont  les  provenances  doirent  Âl^' 
a  bituellement  ou   temporairement  étrt 
«  soumises  au  régime  sanitaire;  ffi  \t% 
te  mesures  à  observer  snr  les  côtes;  diiBi 
«  les  ports  et  rades ,  dans  les  lazarelviÉt 
cr  autres  lietix  réservés;  3^  les  mesurel 
«  extraordinaires   que    Tinvasion  on  H 
«  crainte  d'une  maladie  pestilentielle  ve*-' 
«  drait  nécessaires  sur  fes  frontières  éb 
«  terre  ou  dans  l'intérieur.  Il  régie  Id 
«  attributions^  la  cemposilion  et  le  reaiott 
«  des  autorités  et  administrations  chargea 
tf  de  l'exécution  de  ces  mesnrcs ,  «t  ktit 
cr  délègue  le  pouvoir  d'appliquer  provisoi- 
^  rement,  dans  des  cas  d'urgence,  leié- 
«(  gime  sanitaire  aux  portons  de  territoirt 
et  qui  seraient  inopinément  menacées  r* 
Yu  l'ordonnance  royale  dû  *7  août  18fi, 
concernant  l'exécution  dé  ladite  le!  ;  vnl> 
vis  du  conseil  Supérieur  de  santé,  ^  daie 
du  20  juillet  1831  >  et  l'avis  de  la  conmdi^ 
sion  permanente  de  ce  même  conseil,  et 
date  dû  12  août;  considérant  que  des  me- 
sures sanitaires  ont  été  prises  sur  toule 
l'étendue  des  côtes  du  royaume ,  en  exéc» 
tion  de  l'ordonnance  du  7  août  1822,  poit 
prévenir  l'invasion  du  choléra-morbuspurll 
voie  des  communications  maritimes  ;Btfîf 
qu'il  importe  également  de  prévoir  lecaiot 
ce  fléau,  franchissant  fes  barrières  qui  télê^ 
gnent  encore  du  territoire  dé  la  France, 
parviendrait  jusqu'aux  ft-ontiéres  du  pays» 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  eaia^ 
merce  et  des  travaux  publics,  etc. 

Art.  l^r.  Des  intendances  sanitaires  se* 
ront  formées  dans  les  cbefs-lfeul  des  vingt 
départemens  ci-après  désignés  : 

Pas-de>-Galais ,  Somme,  Nord ,  Aisne* 
Ardennes ,  Marne ,  Meuse ,  Moselle ,  Metf- 
tbe,  Vosges,  Bas-Rhin,  Hàut^-Rhin,  Doabit 
Jura,  AlU)  Rh{^ne,  Isère ,  Hautes-Alptff 
Basses-Alpes ,  Var. 

2>  Des  commissions  sanitaires»  aglssil 
sons  la  direction  des  Intendances,  serait 
créées  dans  les  clicrs-lieut  de  8ous-prÀle^ 
turc  desdits  départemens ,  saof  Tcxc^tion 
qui  sera  ci-aprés  établie. 

3.  Les  intendances  et  les  commlnioBi 
seront  formées  et  composées  comme  fl«^ 


M01*AI1CHIE  ConsT.  ~  LODIS-PniMPrB  1".  —  IS,  It,  51  AODTft 

dil  an  titre  IV  fie  foïdoiinancc  îlii'  1  «o'Bl  rlftesllet»  fittMtilta  par  l««  r 

l83â;n£anmolns,nolreinLnLslrcseer£[atrff  qaaratilâfne.  .    .  >    ■ 

d'Etat  du  commerce  et  dcstraTampulilici        3.  Les  cMnTiU  et  IttS  pMjttiëttfiet 

pourra  déléiinier  eux  préfets  des  départe-  pays  dii  Nord  ne  seront  aditiDr  ddtff'nU 

mens  ei-dessiis  destinés  le  droit  de  noml-  ports  qu'après  qae  les  balloft  Runmt  ^ 

nation  tfai  lui  est  attrlbaé  par  l'article  SS  débarqués  dans  IcsIuaretsÉtafilli,  onduti,. 

de  ladite  ordonnance.  les  lleai  f  nniacrés  provisoirement  à  cet 

4.  Dans  les  départemeus  do  Pas-de-Ca-  l'sage ,  qu'ils  i  auront  été  onverta,  et  qiw 

lais,  du  Nord  et  du  Var,  où  il  existe  des  leur  contenu  aar«  été  sonmlaèlà  TentD»-.,. 

intendances  et  commissions  déji  établies  tlon  ppndaol  le  nombre  de  jours  dètenolnifi; . 


pour  le  littoral,  ces  intendances  et 
misaloBS  eonserrcront  leur  ressort  et  leurs 
ntlrII>ntfons ,  et  ne  seront  pas  soumises  k 
l'antorilé  de  l'intendance  à  créer  au  chef- 
If  ea  du  département. 

SI  lesdilos  Inlmdsnces  et  cnmmissioos  se 
trouvent  Alablies  dans  des  ports  de  mer  qui 
■onten  ntéme  temps  chef s-l)eui  de  sou s-pré- 
fectnrè,  leur  autorité  s'étendra  ttontleter' 
fltoire  de  l'arrondissement. 


par  riotcndance  ou  la  cemmisiioa  itnl-, 
taire.  _     _ 

Les  personnes  employées  an  traqspbn..: 
desdlts  baltots,  et  celles  qui  aurodt  tià" 
chargées  de  leur  purification,  ne  setMt 
admises  i  libre  pratique  qu'après  iToir  étÂ  . 
séquestres  pendant  le  uêine  'WptM  ïo 

S.  Nos  ministres  dn  commerce  et  dH 
travaoi  ptAliei  et  des  finances  (<MMe4'iif» , 


lien  de  chaque  arrondissement  de  sons-  _         ,,,,       „  .      _^  ^  ^-     i, 

préfecture,   les  prérets   pourront   former  ",*,ncfc"7HÎt,U^-dî^Tn^*^«1ïi«SX'' 

d'autres  commissions,  égslemeol  placées  „,„t  j^  i.  pacEs  de  i.  oonu.  (IX.bbbT* 

sous  l'nutorilé  dea  tnlcndauces,  dans  les  xcTI,  n.  3738.)                                 .   '  ,  .n' 

îitiîè  Le^MlLïïTcercûmmiMionis^  Louis-Philippe,  etc..  tu  le  titre  11  4« 


l'approbation  de  notre  minietre  du 
merre  et  des  travaux  publics. 

C.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  <comle  d'Aigont)  est 
ctiargé ,  etc. 


iS  ^  35  lOTT  1S31.  >-  Ordonnines  di  Roi  nui 

clinirrs  M  lint'k  J^'man^  uall«irû.°(IX ,* 
BaU  a  XCVI,  n.  2737.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  l'art.  1°^  de  ta  loi  du  3  mars 
1S33  sur  la  police  sanitaire,  portant  que  le 
Roi  détermine  par  dos  ordonnances  les 
roesnrcs  c:t  ira  ordinaires  que  l'Invasion  ou 
la  crainte  d'une  maladie  pestilentielle  ren- 
drait néceasnires  sur  les  OontiérCs  de  terre 
on  de  mer;  de  l'avis  du  conseil  supérieur  do 
MDté.ete. 

'.  L'entrée  dn  rofanme  par  les 


police  sanitaire  ;  de  l'avis  dn  n>D«aU'«n|f#<> 
rieur  de  sanlÉ  ;  sur  le  nppert  de  noire  sM^'r 
itistre  du  commerce'  et  dn  'tratatK-  plt> 
biles,  etc.  "    •'  ■'    -  rv,-,! 

Art.  1".  Le*  natifes  revena"ilï  ditt' 
pècbe  de  ta  morue  au  band  d'e  Terre-Neuve  ■ 
dans  les  lâers  d'itlande  oiT  it  JiafHfirrk~'. 
Banfi,  sont  dispensés  de  l'oBirgat1ari"dli 
produire,  k  leur  arrivée  dao^  Tâ'^OiflIVk 
France,  une  patente  de  santé.  '      ^ 

Ils  demenrenl,  au  reste.,.  io>li|uAvf9F 
dispositions  communes  de  poticfl  l■nt^I^)t, 

S.  Notre  ministre  du  eomnere*-<t  dtt) 
travaux  publics  (comte  d'Ar9Xit}LiUti| 
chargé,  etc.  .  .  ■■■,uil 


17  = 


Jï  1831.  —  Oraoni 


l'Onst.  (IX,] 


...  "'pi*'') 

^u.  LommluiiH  ie  rétUM- 
If*  ini  aiaiet'TeitliH:aS-i 
O.XCVl,n.nSIL)    ,:     --h 


Louis-Pbnippe,êlc.,vn  la  Ididfcfiîln'iicM'.! 

tin    it    mai'  fS4B       d>    lom  Ij.ia   p'.tU^A^wi„,.tJi^- 


fronll^s  de  terre  et  de  mer  est  interdite  dn  15  mat  1818,  et  les  lois  sîjbséqnrntek','. 

k  tods  lès  effets  d'habillement  vient ,  on  qnl  ont  alloué  )es  crëdllï  âlTecl'ea  an'  pafèr  ''. 

tnértie  simplement  supportés,  constituant  ment  des  sCcoitrs  annnels  et  riagçh:^  .""-' 

le  commerce  de  rriperle,  ainsi  qr^ani  gar-  "    —  ._..«.._.,  —  ,_.      .••-       .i 
nîtiTrea  de  lits  et  ani  fonmilures  des  hdpi- 


taux.  rasernes ,  camps  ou  laiarels. 

Sont  enceplôs  de  cette  prohibition  abso- 
lue les  hnrdes,  vëlemeas  et  edets  appar- 
lenant  im\  voyageurs,  dont  ils  devront 
suivre  le  sort  pour  être,  comme  eiii, 
admis  k  libre  praliiiik ,  ou  soumis  aux  pu- 


rmécs  lie  l'Ouest  ;  vu  les  ordonnances  'dçî 
3  décembre  18Ï3.  S»  décembre  1!^4.  (S 
janvier,  3  mars  183R,  et  I^r  aoAt  1827 r' 
considérant  que  lésdits  seconr's  ont  dtiithB' 
lieu  A  des  réclamations  qui  démontrent. (if '^ 
nécessité  de  les  soumettre  ittderCvMon  ;' 
sur  le  rapport  do'  notre  mlBiflliï  Ufrlà'' 
guerre,  elc:    ■  '  '    '  ■  '    '  '  ■  ''  '  "■■■ 


^»6  ll^ïKSCtlTÏ  i!ôlf4T.r*-  L0VI9-PHII.TPf  ■  !•'.  — •  7  UàA ,  1Ô  AOUT  iS&lv 

A](l«,l|)'.  It  est  cr6é  prés  de  notre  ml-       fi.  Celte  eour  procédiera  mm  délai  àft 

nistre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  une  Jugement  des  sieurs  comte   CliarleS'  de 

eoooroisfljfon  qui  st^ar  chargée  :  1<>  de  pren-  MonUilembert»  Charles  de  Coiu  et  Jjmii- 

dro  connaissance  des  lois  et  ordonnances  Bapliale    Lacordairo,    comme    prévenus 

concernant  les  secours  portés  au  budget  d'avoir  ouvert  -et  tenu  une  école  pubUqne 

dif  .^épartemçnt  de  la  guerre.,  sous  le  titre  sans  autocisation ,  et  de  s*ètre.par  Jirendiis 

dé. secourt  àuao  armùt  rayeUet  de  tOueti-;  coupables  du  délit  prévu  par  rart.,|^.4|i 

2p  de  CQpnattre  des  abus  qui  pourraient  décret  du  15  novembre  1811  (â). . 
il*èj(re„iqtr4>duU8  dans  la  distribution  de        2^.  Elle  se  conformera,  pour  TiastrucÛon 

«es^  secours  ;  5<>  de  proposer  l'annulation  et  le  jugement,  au^  formes  qui  ^qxki^^ffp 

dk  ceux  igiii,  après  une  Information  suffi-  suivies  |)^r  cllcjusqu  ù  ce  jour..-      ^,,  .  L 
sehte,  seraient  reconnus  avoir  été  indu-        1.  JU.  Persil  r4unplira  les  fQnclAobî.ffê 

me^t^^lenus.  notre  procureur  générail  .prés  \^.  .coU|f  4^ 

,  S.'  Soiit  nçnmiés  membres  de  la  com-  pairs.  •  ! 

mission  créée  par  l'article  précédent  :  Il  sera  assisté  par  M.  Partari£UXrLa|^a0ie, 

Xes,  sieurs  duc  de  Choisenl,   pair  de  faisant  les  fonctions  d^avocai  .géu^raufrt 

££^1^^  présÛfeiA;  comte  de  Pontécou-  chargé  de  remplacer  le  procureur 'g;é|]^l 

lànt,   pair  de  France  ;   vicomte  d'Hou-  en  son  ai)sence. 

detot ,  pair  de  France;  comte  de  Tascher,        5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chj^ns 

pair  de  Fn|i)ce  ;  baron  Lamarqne,  Heutë-  des  pairs  et  son  adjoint  rempliceint .  I^ 

sÀi^^g^ériLli  metpbre  de  la  dhambre  des  fonctions  de  greffiers  prés  notre  ooor  des 

Députés;  ÔAboys,  député, de  Maine-et-  pairs. 

Lqlre;  BuchafTaull,  dépntéde  la  Vendée;        6.  Notre  président  du  Conseil  et  notre 

GeiniR'd-Kerbertin ,  député  dn  Morbihan  ;  garde  des  sceaux  (  MM.  Casimir  Pér4er  et 

Hercter»   député   de   TOme;   Maillard,  Barthe )  sont  chargés ,  etc 

conseiller  d'Etat  ;  Genty  de  Bussy,  maître  ^ 

des  requêtes,  ayant  voix  délibérative  et  <i   •«  .   . 

remplissant  les  fonctions  de  secrétaire.  "^  "."  -  25  août  ISSl.  -  Ordonnance  da  Rm  nh- 

jrjjotre  ministre  de  la  guerre  (duc  de        rrîj'Jrâ^^^^^^^^ 
Dalmatle)  est  chargé ,  etc.  „,  25l.) 

iOeXi  «ooT  18Sf.  —  Ordonnance  da  Roi  qnl         Louis-PhlTippe ,  etc.,  voulant  apporter 

oohtoqtfe  la  Coar  des  Pairs  pour  connaître  d'un  dans  Torganlsalion  des  réglmens  d'înfiia- 

iSf^TrîT***  *ii!î?\**®  "*  mtnibrea.  (IX,  BdU.  terie  quelques  améliorations  réclamées  de- 

D«  XGVl,ii.  a7ii0.)  pij.g  iQj^g  temps,  et  pourvoir,  en  cas  dé 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que  guerre,  à  la  formation  des  dépOts  de  ces 

le»  sieurs  comte  Charles  de  Monlalembert,  régimens  ;  sur  le  rapport,  etc. 

Charles  de  Coûx  et  Jean-Baptisle  Lacor-        ^^j   ^«r.  Les  sons-officiers  .  caporaux  et 

^ÎJi? 'T  ^°T" M *î  ""V^T  ?I^?a'  ?n  soldats  employés  prés  des  officieii  chargés 

«ASiJ!tel^P«J/5'"' V  ^^'^^^^^^^^^  des   détails  de  radministralion   dans  les 

^^?^JV  •  T".  ^°"^^  "^Vi  ^d"^^  «lelicR  des  corps,  ou  à  des  fonctions  qui 

tV^^^lL}^JLlT^^2\?''l  ^''^''^'^  f  ^"l'  ïes  détournent  haliltuellemtînt  du  servie . 

certteCharles  de  Monlalembert  et  ses  co-  compagnieL  Ils  feroSl  partie  du  petit  élat^ 

prévenus,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  pre-  ^^^^^  «^  ^^         ^^.^^^^    ^,^^,7^  ^^ 

mier  se  serait  trouvé  inves  i ,  par  la  mort  „jJ^^i^„  ^^  compa|nie  hors  rang. 

de  son  père,  de  la  dignité  de  pair  de        ^   ,  .,  "*        

France,  depuis  répoque  du  délit  dont  il        2.  La  compagnie  hors  rang  sera  eom- 

a'Ugît  (i);  sur  le  rapport  d«  ministre  de  f^^^  conformément  au  tableau  annexé  à 

la  Justice ,  etc.  *«  présente  ordonnance. 

ArU  i^i*.  La  cour  des  pairs  est  convo-        Le  nombre  des  soldats  ouvriers  ne  sera 

quéê.  Les  paira  absena  de  Paris  seront  point  invariable;  il  pourra,  suivant  tes 

■  tenus  de  s^  rendre  immédiatement ,  à  besoins  du  service ,  être  augmenté  ou  di- 

moins  qu'ils  ne  justifient  d'un  empêche-  minué  par  des  mutations  entre  celle  com- 

*  ment  l^itlme.  pagnie  et  les  autres  compagnies.  Ces  mùlla- 


(1>  Par  arrftt  «n  date  du  0  laptembre  1831 ,  la  (2)  La  eonr ,  par  ahrêl  da  20  aeplembre  18M ,  a 

Cour  des  Pain  a*est  déclarée  compëlente  ,  et  a  condamné  les  prétenua,  et  a  ainii  décidé  qut  It 

•  ihi&i  décide  eo  Boinl  imporlant  de  jorSspmdence ,  décret  dn  15  norembre  1811  cotuerre  sa  force  obli- 

«ine  la  qualité  cfe  Pair,  survenue  après  la  perpétra-  iratoire.  (Voy.  Mon.  du  22  septembre  18S1.} 
i'OO  dn  délit,  attribue  juridiction  k  la  Cour  des 
i-ùn,  (Voy.  Mon.  du  22  septembre  1831.) 


«VIIAKCUIB  COKST.  — MilU-MU-ir»  1".  — StUUIjLLBT.  iBIl,  ^VI 

Ifnftferoiit  •ulotl««a*  pw  la  coIod«1  ,  m     (tlu*  ancien  capilali^e  des  cttnipaeiij|ei,f  el 
ta  prapMilion  du  major.  (lé  l'aitjuclaai-iaijor,  tous  teipaattlblçi. 

6.  Lorsqu'un  corps  postera  du  pl^  dft 


la  compagnie  bon  rang  sera  conmandée 
par  l'offlcler  d'habillement  ;  l«  lleulenr-* 
ebargt  de  l'armement ,  et  le  Deutenant 
'Mai-H  en  tenant  adjoint  A  l'onieler  d'habtl- 
lèmenl,  7  rempliront  le«  rooctloni  d'oN 
Bctera  da  lection. 

Lb  monllenr  fanerai  de  TScole  r^lmen- 
Mre  Kra  le  sergent-major  de  lieompagule; 
le  BOus-odlcIer  chargé  du  magasin ,  le  pr«- 


du  pied  de  paît,  retleroiit  i  U  iiiitto  du 
i^gimeDl,  et  aaronl' droit  aux  premières 
i  de  leur  grade,  Miia  eiceptl^p. 


eàjent,  [«olQciersquIdalTenliIrem 

eu  campagne,  recevront  encor;  Rendant 

S,,  -      .   .1     ,      ,'  -.        un  mol»,  i  daterdeleiir  arrlïée  a  d)(ril- 

lerMcrétairedotréiorler,  le ïaguemeilre     „„îj.„    „,  „„(,„,  j,  rourrage.  pour  tea 
_Je  maître  dwcrima,  en  seroDtleiMr-    ^^^^,^    q„-i[,  posséderont   rÉelleraÈiiL. 


Jusqn'i  eoncurranca  du  nombre  quf  lfS,V 
•al  «llou£  tui  le  pléd  da  guerre.  ,  ' 

8.  Le  lleutenanL  ou  ioui;.llenteriul 
adjoint  au  Iriiorler  fera  pqrli'o  de  l'état' 
major  du. régiment,  et  sera  rcniplvcâ  & 
U  compagnie  ofl  U  ciimpte,  Ep  ciis  de 
ifparatiion  du  corpi ,.  ilreiiplira  au),.iia- 
laillona  de  guerre  les  roncliuDS  allribaées 
au  trésorier.  11  auVa  pris  de  liii  dciù 
aecrélairBa,  dont  ('un  du  gr<1)lede's^r^enf, 
compteront .  dans  U  compagnie  (on 


mai 

Ghaqae  maître  ooTrler,  ponr  (On  atetter, 
Ciçrcera  lei  fbncliona  de  sergent  :  aei  pre- 
'Mfera  onfrien  rempliront  celles  de  caporal, 
et  auront  ce  grade  dès  qn'lls  anront  ac- 
compli le  temps  de  service  exigé  par  l'or- 
dbanance  sur  l'arancement. 

Il  sera  nommé  un  fourrier  pour  celle 
«OQipBgiile. 

,  3..  Lorsqu'un  réglraenl  désigné  pour  en- 
trer en  campagne  aura  regu  l'ordre  de     , 

fermer  son  dépAl,  la  compagnie  hors  rang'    rang.  ..  .  , 

recevra  la  composition  déterminée  pour  le  Ôans  on  bataillon  délacbéV administrant 
pied  de  guerre,  et  sera  divisée,  conformé-  lui-même,  un  lieutenant  çu soiit-IlCuleDailL 
■oent  au  tableau  annexé  i  la  présente  or-  decompagnie,  désigné d'svtnce,  remplira 
donnance,  en  deui  sccllona,  dont  l'une  le»  rouctionsd'adjoiut  au^fr^orler.  ;^Av^ 
suivra  les  bataillons  de  guerre ,  et  l'antre  prés  de  lui  un  secrétaire,  caporal  OU  solllat. 
:  restera  an  dépét.  Le  lieutenant  d'armement  g.  La  vaguemestre  do  chauu  priment 
'  léanlra  alors  à  ses  ronclious  celles  d'olHcler  d'Inranlerle  sera  sergenl-majorl^^aceTra, 
d'habillement  prés  des  bataillons  do  guerre,  iudépenilamment  de  la  soltto  derce.grlide, 
et ,  «ecoudé  par  le  porte-drapeau  ,  il  adml-  ut  en  rulsou  de  la  responsabilité  qui  lui  eit 
gisirera  la  section  de  la  compagnie  hors  imposée  comme  facteur,  nne .  Inded^tlA 
rang,  qui  marchera  avec-ces  bataillons.  )i  de  Tingt.cinq  centimes  par  jau,>. ponr 
comptera  dans  les  bataillons  de  guerre.  ebaque  bataillon  dont  il  fera  leservliie  do 


.  L'odkier  adjoint  a  l'habillement  remplir 
on  dépOt  les  fonctions  de  lieutenant  d'ar 
moment ,  et  comptera  dans  une  des  com 
yagniea  des  fusiliers  qui  en  feront  partie. 
4.  Le  dépAt  sera  composé  de  le  sectio: 
de  la  compagnie  hors  ranft  qui  doit  j  1 


facteur.  Il  ne  pourra  toutefois  lui  ètn 
alloué  moins  de  cinquante  centime* ,  lorf- 
qn'il  sera.Bvec  l'élat-major  du  régjniant. 

Un  sous-oOicler  de  compagnie  reoipUn 
les  fonctions  de  vaguemestre  dan*  un  ba- 
lailton  détaché ,  et  recevra  A  c«t  elTci;  nne 


«t  du  cadre"  complet  d'une  compagnie  de     tal^mnité  devingt-cinq  centimes  pMjour. 
rusillera  de  chacun  des  balaliions  du  rigl-        ^a  mémo  indemnité  sera  ascordée  an 


fourrier  chargé  des  foDCtlong.de  Mgat- 
mestre  an  dépOt. 
•nirureiBn  aiûe-maior     un  an-         Moyennant  cette  allocation,  le  ifagoO' 

:offi  .^'Tt  Sn  ca^rM-lamVour     ™«''^«.  ""  "'-  1"' «"  «">«*"«  '"  j,»";- 
.    .       .    —  5  tinni .  nn   nniirni    r^pllmnr  auRunn  l«tri- 


II  sera  attaché  an  dépAt  nn  adjudant- 
major,  un  chirurgien  aide-major 
Judaut  lous-ollicier  el  un  cap      ' 
;  qui  sermt  nommés  A  cet  ctTct. 

Le  dépAl  de  chaque  régimenï  sera  ton- 
jours  commandé  par  le  major,  L'instruc- 
tîun  sera  dirigea  par  un  capitaine  de  com* 
pagnle ,  sous  la  surveillance  du  major. 

Dans  le  cas  tonietOls  où  un  chef  do  ha- 
lalllon  se  trouverait  momentanément  an 
dépôt ,  Il  dirigerait  l'instruction. 

!t.  Le  conseil  d'administration  du  dépAt 
fera  composé  du  major,  président;  du 
trésorier,  de  rolOcier  d'habillcinenl ,  du 


pourra  réclamer  auouna  xétrA- 
bution  en  sus  de  U  tau  peu*  les  It^lrM 
qii'll  recevra ,  ni  pour  les  fondi  w'il  per- 
cevra ou  qu'il  enverra  par  ta  poste.   , 

10.  Noire  ministre  de  la  guerre  (dOC  do 
Dalmatlc],  etc.()'HiI  le  lablaaa.) 

38  i<>n.iH  —  35  lODi  lail.  _  Ordnaimu  da 

Roi  lur  II  EinnjlioQ  àt  coinnunia  hoi»  ttng 
d«i>  lu  r^imei»  dogéaie.  (IX ,  Bull.  O.  XCVI, 
n.  3742.) 

Louis-l'hi lippe ,  etc. ,  vu  l'ordotanuiee 


SEie  Hox&iiGaiB  coHsi.  — bonis- 

dD  1  nul  1B31  (1),  relatire  à  ra  roimation 
dtf  compagnies  han  rang  daim  lei  régl- 
VÛI  d'infïntcrie  ;  lur  le  rapport ,  ete. 
,   Art,  l«r.  j]  lera  formA  d*iii  cbacun  des 
,|régliaeiu  du  génie  une  compagnie  hori 

HDg. 

j.  s.  Çftte  eanyxgnia  lera  oomppiée  aîDsi 

..yOcJù  :>'o(aciv  d'habillcmont  (com- 

;  :,F«lil  etal-iTAjor  dti  régimeol  compris 
jfu  yi  oiuijVigW*  liors  ring  pour  i'ad- 
mlnlitratlon  leiilement  :  arljuiiaiii  m>db- 
iffletari^  3;  jUmbaur-iiuijcw,  1  ;  eaporal- 
bniDonrj  "];'  musiciena^.dool  ud  uiiaf  et 
«D  capora),  37.  Total,  3j. 

Sugant-major  : 'le  moDiteur  général  do 
féeoto-rikhnenlarrfl,  1. 

ScrfMii  f  le  Tagnemeslre  (afint  rang 
Wmgeiit-Tn'iJOT),  le  premier  Becrétaîre 
du  tTiaofler,  le  ^rde-magaslQ  de  rba- 
HMtt«)t;n'Th)ltn  d'eterime,  le  maître 
mtitBtêr,  Viniftiiv  UlllDur,  le  maître  cor- 
^cAnferiY.  . '' 

-'4|MBY[(ir':hoùrel  emploi  ,1. 
■"■"ftapèfaui  :  le  ïècbnfl  secrétaire  dn  tré- 
sorier, le  garde-magasin  de  rarmcment, 
le  pferoîer  onïrlcr  nrnmricr ,  les  deui  pre- 
(bie"  onvrlors  Inillcitrs ,  ks  deui  premiera 
obi^rrs  riiriloniiiers .  le  caporai  chargé 
âot  d«lnils'l«riiiflrnii^rle,  S. 
■''  Soldats:  iinvriCT?  armuriers,  S;  onvriera 
taltteorS ,  2( ;  ouvriers  cordonni8*j ,  îo ;  le 
eçcrétairt  ^11  coinnet,  telul  du  major, 
cettû  de  Vonicicr  d'hahillcment,  et  le  (roi- 
^the  seçfélaire  du  IrËâDricr;  total  de  la 
compile.  67;  pelait  Alat-major,  SI. 
_*dJiJgShléràl,,98. 
*  S."  Lorsque  plusieurs  tompagnlea  d'un 
Ihëmê  réginienl  du,  gânie  devront  marcher 
ensemble,  et  sans  le  môroe  comnian dément, 
il*  poulVa  èlro  dt'tai-be  prûs  d'elles  une 
fraction  de  In  cmnp.ignic  hori  rang. 

i.  Les  (lispo.iilioiii  de  Tarticle  t,  saur 
M  ont  se  rapporte  &  la  composition  de  la 
.enmpagnle  hors  rang,  et  celles  des  ar- 
llclei  6  ,  1  et  9  de  l'ordonnance  du  7  mai 
fM!',  Mnl  attpllcables  aui  j-Ëglmeos  du 

i.'ll n'esl  d'allTenrs  apporté  ancnn  cbnn- 
inment  i  l'organisation  des  compagnies 
!m  dipAt  dans  ces  réglmens ,  telle  qu'elle 
p  é^  réglie  par  l'ordonnance  du  13  dê- 
femm  1829  \t)  et  maintenue  par  celle 
4al«lieTembrél830(3). 

(t.  Nom  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatle),  elc. 


-!!,  maoct  1831. 


(IX,  Bnll.  O.  XCVJl.s.  1,7U.) 

Loai».Pkiiippe ,  etc.,  m  la  M  du  2s 
mars  dernier ,  relatlfe  aux  reMOuteei  «pf- 
eiales  A  rtallier  pour  iubrenlr  ant  dépentei 
Bit  ra  ordinaires  de  l'eierciee  4B3t'V'V81e 
projet  de  tiudi;ol  prAtenté  an  ChaMMiM, 
eu  re  i|ai  concerne  les  «r*iees  ext^tferdl- 
-Dfllres  dn  ministère  -dn  commerce  et  du 
trovaui  puljllesi  sur  le  rapport  dBudnlÉtre 
de  ce  dâparteroenl ,  ete.  ■  •    ■' 

"■'■  kt\.  if*.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crélaire  d'Elat  du  conimercê  el  des'irdvàut 
publics ,  avec  Impulâtion  sfir  les  re^foùriei 
spéciales  Créées  parla  (ûldu  5:î  ^l'ï^sifel, 
nn  crédit  eilraordlnaire  de  deui  tlirthMs, 
destiné  i  pourvoir  an  ?crvîi-o  PKrabVJiuaire 
ci-après  de  l'EiorcicB  1331  pour  lés  Jn'ois  do 
septembre  et  octobre. 

Chapitre  spécial,  lelon  le  (irojet  de 
bod),'et,  41. 

Service,  continuation  des  travaux  de 
cajiaui  entrepris  sur  des  fonds  d'cnipninl 
en  vertu  de  loU  spéciales. 

Crédit  réparti  et  retiré  des  Û40  .mil- 
lions. 4,000,000. 

Nouveau  crédit  eitraord'» ,  2,000,MO. 

Montant  des  crédits  mis  A  la  dtapaalUon 
du  ministre,  6,000,000. 

2.  Nos  ministres  dn  commerce  et  des 
Iravaui  publics,  et  des  llDBDcea  (camte 
d'Argout  et  baron   Looli],  joul'diar- 


12  ^  2B  iogi  1B».  —  OcdoaniinM  dn  Bai  mt 
J'iTancemtDI  dani  U  gaDdirmuis.  (IX,  DuU. 
Q.  XGVil.n.arJâi) 

Louia-Phllippe ,  elc,  tu  le  tttr«  VI  4e 

la  loi  du  10  mars  i818,  qui  délomiluela 
mode  d'avancement  dans  l'armée  ■  elf-l'or- 
donnance  interprétative  du  S  août  mtvntrt; 
vn  l'ordonnance  du  29  octobre  1880,  par- 
tant  règlement  sur  te  service  de  Ift  gendar- 
tnerie;  considérant  que,  st  det -mnUrg 
d'urgence  ont  exigé  qu'il  VA  dtrogé-me- 
mcntanéioent  à  qiieiqiic»-nnes  des  disp*' 
sitions  deaditei  ordonnances .  it  Importe 
de  rentrer  dés  A  présent  dam  l'obsemtian 
des  règles  établies ,  sans  toutcruis  pr^n- 
dicier  aii^i  droits  acquis  prËoédemineut  en 
vertu  do  la  loi  du  10  mars  l&OS  ;  sur  le 
rapport,  etc. 

Art.  i".  A  compter  da  ce  Jour ,  «ncun 
oiDcier  de  l'armée  ne  sera  nommé  au  eem- 
mandement  d'une  Ueulcnnnce  de  geildar- 


«Tin.  ci-daui ,  s*gs  SH. 
1^  Voj.  loioe  ^ ,  juge  MU. 
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• 

m«ri«-,  li,  conforniénient  A  rarticlc  17  de  5()  aoftt  18^);  ?u  la  ilemanilo  formée  par 

l'ordonnance  dn  29  octobre  1820 ,  il  n*est  M.  le  pn^fbt  de  Ta  Seine,  pirésKRb't  de  la 

âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus  ou  de  qiia-  commission  des  dommages,  en  date  tfa  14 

rante  ans  an  plus ,  et  8*ii  a  moins  de  deui  avril  dernier  ;  vu  le  rapport  qui  notté  à  été 

ans  de  service  dans  le  grade  de  lieutenant,  présenté  le  20  août ,  présent  mAÉ,  par 

S.  Pourront  néanmoins  être  admis  aux  notre  ministre  de  l*inférieur,  etc. 

«nplolf  de  trésoriers  des  compagnies  de  Art.  l«r.  Toute  demande  A  fin  d^flretn- 

geiidannerie ,  concurremment  avec  les  ma-  demni^é  des  pertes  qui  ont  eu  lien  pli'aiilto 

réchaui-dcs-logis  du  corps,  les  lieutenans  de  la  révolution  de  Juillet  1830,  ebffftrfmé- 

H  les  Bous-lieotenans  de  Tarmée  satisfal-  nient  A  la  loi  du  30  août  devnl^,''dêîrrft 

MOi  t  sons  le  rapport  de  TAge ,  aui  condi-  être  formée  atanl'le  18  septembrb'^ro«> 

tlonseï  primées  en  l'article  1er,  quelle  que  chain,  délai  de  rlgues^  «t  eRittortantîM- 

aoit  leur  ancienneté  dans  l'un  ou  Tanlre  chéanee.                                       :  t. 

deidits  grades.  2.  Notre  mintaire  de  rintériear  (11.'  Ga- 

'  Ti»  Les  emplois  de  capitaine  et  de  chef  tilnlr  Perler) ,  tic. 

d*0ieadron  de  gendarmerie  sont  dévolus  à  ' 

rivàncement  dans  le  corps,  sauf  la  moitié  '  * 


légïoB  de  gendarnicrie  sera  conférée  aux        Louis-Phlljppe ,  etc.,  cenaidtaai  oac 

Tl^mJ:"  'îr^^f  '  ^'^'^^^^h'^^"  ^TT  ''«P^i»  rordoZnce  royile^Rs^ 

iS^^i'L^iV'r^^r  ^"  «.'.If'  **%'«"'«■  1844,  portant  règlement  parliculter  |e^ 

3ÏL^ """î  i  1  r.^'*    '"''^."f   Tr"T''  ganisation  pour  rtîtroi  de  Paria, fci%ii- 

^apparlenir  A 1  avancement  des  chefs  d'cs-  f^^^^^  relative  A  la  perception  d^  pcUola 

eidron  de  1  arme.  ^^  droits  d'entrée ,  ainsi  qu'A  la  coiuDUbU- 

5.  Seront  pourvus,  par  exception  spé-  y^^^  ^es  communes  dont  fea'dépe^aont 

il  U    1.       4  j       I      t  j  soumises  au  Jugemeat  de   la   cour  '  des 

!•  Da  brevet  de  colonel ,  pour  prendre  comptes,  a  éprouvé  des  changenienano- 

rang  de  jce  Jour,  les  chefs  de  légion  de  ubies;  qu'il  divicnt  décors  nO^  de 


(lalUs occupent  ;  cl  le»  ordonnances  royale»  de,  i^l.,iBp- 

.i-^JP"  *"?***  '*"!.  "«»'«."•»'',  '«  »«"»:  tembre  18âi ,  23  avril  1823  el  2S  JiliU(Bt 

iïîîf^"*  **'/^"'""îî"'^'*"'    "'f'"*"*  1826;  vu,lole8loi»de«18oclotof8i798. 

aeqaU  lear  grade  dan>  1  armée .  «a voir  :  g,  ,8  décembre  1 799  ;  ^^  l'art.  iSrlpTor. 

A  compter  de  ce  jour ,  pour  ceux  qui  se  do„„a„ce  du  9  décembre  18M;.*ira 

troorent  avoir  accompli   leur  quatrième  ,.„t_  ,55  j^  „  ,oi  j^  ^  ,„•,,  jj,'^ 

année  d  activité  en  qualité  de  sous-Iieu-  »,„»      ,  r.dminlstratlon  de  TQçf^  At 


T^' ,  .,,       .    ,  ,  ,,  .  Paris  reste  soumise- à  de«  réglemflbsMrti- 

A  I  «pirtHon  de  leur  quatrième  année  cnliers  ;  40  le  décret  du  3»3ar»W(2) , 

mrcice  dans  le  grade,  pour  ceui  qui  consliluUf  de fentrepût  général  M  ioli^ 

iMil    nue  pta^tir»  atteint  pa  torrriA  '^.        **     ..  J^   ~   . 


d':eierclce  dans 

n'ont  pas  encore  atteint  ce  terme. 


mMc,  sont  expressément  maintenues.  i^ntrcoôts  et  établissemens  nui  en  JAoah 

7;  Ifotre  ministre  do  la  guerre  (duc  de  ^"^«^epots  cl  eiaw  ssemens  qui  en  atoen- 

DaliiMtie)    etc  ^\^^^  dent ,  continueront  d  être  régis  el  wnunis- 

^^    -      /«  ^    •  (f^g  suivant  les  réglemens  particiU^p#  ac- 

"  tueliement  en  vigueur,  sous  l'autoribf  im- 

at.Mi  29  AooT  1831. -«Ordonnance  da  Roi  qui  fixe  médiate  du  préfet  de  isî  Seine ,  et  8Ç^  I4 

Npoqne  de  déchéance  des  créances  poar  perles  surveillance  générale  de  notre  dîrei^ciir  de 

SSTÎf  ^rSiV  ^-  ';ÏÎÎ7°^i°"  "^^  ^"'^^*'*  ^^^'  l'administration  des   contrihul^oi^  Jndi- 

oaii.  o.  XGVii ,  n.  2707.)!  ^ç^jj^g  ^  p^^  „,,  directeur  et  trois  régisseurs, 

'  Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de  formant  un  conseil  d'administration  pré- 

jiotre  ministre  de  l'intérieur ,  vu  la  loi  du  sidé  par  le  directeur.  Le  dernier  sera  en 


(1]  Voy.  tome  30 ,  page  21â. 

(2)  Voj.  ci-après  le  texte  de  ce  dccrct ,  non  encore  inséré  au  Bailclin  des  Lois. 
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mèiM  Mips  directeur  deB  droits  d'entrée 
perçus  au  proflt  du  trésor  publie. 

S.Lei  directeurs  et  régisseurs  seront 
nommés 9  saroir:  le  directeur,  par  nous; 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 
et  lea.BésisseurB  >  par  le  ministre  du  com- 
loeroe  et  des  trayaux  publics ,  sur  la  pro- 
jMMitton  du  préfet  de  la  Seine. 

Tous  les  autres  ptéposés  seront  nommés 
par  le  préfet  de  la  SeiiM ,  et  par  ayance- 
ment ,  dans  Tordre  des  grades ,  sur  une 
listjB  desiûets  propres  aux  emplois  vacans, 
qui  sera  présentée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Néanmoins»  le  préfet  pourra 
nommer  sans  présentation  au  quart  des  em- 
plois de  receveurs  qui  viendront  à  vaquer. 
TJn  règlement»  dàibéré  par  le  conseil 
d'administration ,  et  soumis  par  le  préfet  à 
l'approbation  de  notre  ministre  '  do  com- 
merce et  de$  travaux  publics,  déterminera 
les  conditions  d'admission  au  surnuméra- 
rlat.  ■    ' 

Les  préposés  de  l'octroi  seront  révocables 
dansrles  cas  prévus  par  l'art.  156  de  la  loi 
du  28  avril  1816 ,  sur  la  demande  de  notre 
directeur  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  , 

3.  Le  directeur  de  roclrol ,  en  sa  qua- 
lité de  président  du  conseil  d'adminfstra- 
tlofi,  "rfeçevra  la  correspondance,  et  don- 
nef  â1es  ordres  d'urgence. 

4.  Gbaeun  des  régisseurs  de  l'octroi  sera 
chargé  d'une  partie  de  l'administration , 
qui  sera  déterminée  par  le  préfet. 

5.  Toutes  les  mesures  concernant  l'admi- 
nistration ,  le  personnel ,  la  perception,  la 
comp^abUilô  cl  les  instances  à  suivre  de- 
vant les  tribunaux ,  seront  délibérées  en 
conseil  d'administration  et  soumises  au 
préfet  de  la  Seine,  sauf  les  exceptions  pour 

'  objets  i  traiter  d'urgence ,  lesquels  seront 
déterminés  par  un  règlement  particulier 
concerté  entre  nos  ministres  des  finances, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

6.  Tous  les  ans ,  le  budget  dos  frais  de 
perception  de  l'octroi  sera  préparé  par  le 
conseil  d'administration  et  présenté  au  pré- 
fet ,  qui  le  soumettra ,  avec  les  modifica- 
tions qu'il  aura  jugées  convenables  ,  à  la 
délibération  du  conseil  municipal.  Après 
cette  délibération ,  le  budget  sera  envoyé 
au  ministre  des  finances  pour  être  aifprouvé 
par 'lui,  sur  le  rapport  du  directeur  de 
l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. 

Les  frais  extraordinaires  d'établissement 
jugés  nécessaires  dans  le  courant  de  l'année 
seront  préparés ,  délibérés  et  approuvés  de 
la  même  manière. 

7.  L'époque  et  le  mode  des  vcrsemens 
des  produits  de  l'octroi  dans  la  caisse  mu- 
nicipale seront  déterminés  par  le  préfet  de 


la  Seine  :  ceux  des  vcrsemens  des  prodoitfl 
des  droits  du  trésor  seront  déterminés  par 
l'administration  des  contributions  indi* 
rectes, 

A  l'expiration  de  chaque  mois ,  le  con- 
seil d'administration  de  roctr<»l  établira  ntt 
décompte  provisoire  de  dix  pour  cêiit'dtt 
produit  net  revenant  au  trésor»  dont  H 
montant  sera  Immédiatement  versé  paf  te 
receveur  municipal  dans  les  catésêr  dis"  fl[ 
régie  des  contributions  indireClefe^.  Le  Mk 
glement  définitif  de  ce  pFédévnnïedt  vm 
lieu  à  la  fin  de  chaque  exercice^ 

8.  Les  dépenses  de  l'octroi  ei -de  i'inlie- 
pût  de  Paris  seront ,  conformémeai  an«fii 
donnances  royales  des  93  avril  tô2B.f!t  21 
juillet  1826»  acquittées, comme- toatafilH 
autres  dépenses  communale» ,  par  te  nen 
veur  municipal ,  sur  les  mandata  du  préfet 
de  la  Seine ,  après  avoir  été  certifiées  pw la 
conseil  d'administration  de  l'octroi..  ^  ; 

Néanmoins,  Icsappointemens,  renilies, 
frais  de  bureau  et  autres  sommoft.»  dus  tm 
employés  en  vertu  des  réglemens  et  déei-  ' 
sions,  seront  payés  par  les  receveurs  que 
radministralion  de  l'octroi  désignera,  et 
sous  leur  responsabilité ,  sur  des  •  états 
émargés  par  les  parties  prenantes ,  lesqoeli 
seront ,  après  le  paiement ,  Immédiate* 
ment  transmis  par  le  conseil  d'adminis^« 
tion  au  préfet  de  la  Seine ,  qui  en  ordon- 
nancera le  montant  sur  le  trésorier  maair 
pal,  à  la  décharge  des  comptables  en  ayaat 
fait  l'avance. 

Tous  autres  frais  ordinaires  de  percep- 
tion qui  n'excéderont  pas  trois  ceati 
francs ,  seront  payés  et  ordonnancés  de  la 
nKjne  manière. 

Le  conseil  d'administration  de  l'octroi  w 
pourra,  sous  sa  responsabilité,  dépasser 
les  limites  fixées  par  chaque  article^  da 
budget ,  en  suivant  les  imputations  déie^ 
minées  ;  auxquelles  il  ne  pourra  faire  aacnu 
changement  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  préfet  ôç  la  Seine ,  approuvée  par  |ç 
ministre  des  finances. 

9.  La  perception  des  droits  établis  aoi 
entrées  de  Paris  pour  le  compte  du  trésor 
public  continuera  d'être  faite  par  les  pié- 
posés  de  l'octroi ,  qui  se  con  formeront /i 
cet  elTct ,  à  tous  les  réglemens ,  ordres  et 
instructions  de  l'administration  des  contH- 
butions  indirectes. 

10.  L'administration  des  cqntrlbutipil 
indirectes  pourra  faire  exercer  une  survdi- 
lance  immédiate  sur  les  receveurs  et  autiei 
préposés  de  l'octroi  ;  elle  pourra  fifre  té* 
rifier  les  caisses ,  arrêter  les  registres  et 
faire  verser  immédiatement  les  fonds  dans 
les  caisses  auxquelles  ils  sont  destinéift. 

11.  L'administration  des  contributions 
indirectes  pourra  placer  dans  les  eiitrépôU 
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et  autres  établisseinens  de  Toctrol  le  nom-     municipal ,  du  directeur  el  des  troll  régii- 
bre  d'employés  qu'elle  jugera  nécessaire    seurs  de  l'octroi. 

Le  préfet  présidera  ladite  commiAion^ 

et»  en  son  absence»  il  sera  suppléé  par  la 

secrétaire  général. 

16.  Les  délibérations  de  la  GimiiBi«i(>ii 
instituée  par  Tarticie  précédent  auront  uni'* 
quemcnt  pour  objet  ietraesures.à  prebdsa 
pour  améliorer  le  service  de  rocfcroi.   ' 

17.  Le  conseil  d'administrationtite  roo- 
troi  fournira  au  préfet  do  ia  8eine  et  à  Fat^ 
mlnistration  des  contributions  indirortcf 
tous  les  états  quotidiens  dos  predoits  de 
)*o6troi  >  bordereaux  de  mois ,  comptes  nto- 
raui  trimestriels  et  autres  rensoignëmens 
relatifs  à  la  perception  et  an  personnel  du 
service»  qui  seront  jugés  nécessaires. 

18.  Les  dispositions  de  rordonhance'du 


pour  son  service. 

iS.  Les  droits  d'octroi  à  la  fabrication 
des  bières  continueront  d'être  constatés 
cbez  les  brasseurs  par  les  employés  des 
coptributions  indirectes  »  qui  pourront  en 
outre»  s'il  y  a  lieu,  et  sur  la  demande  de 
Tadmintsl ration  municipale,  être  chargés 
de  constater  les  autres  droits  d'octroi  dans 
l'intérieur  de  1^  ri  s. 

i5.  L*état  de  répartition  des  sommes 
portées ,  chaque  ann(^c ,  par  le  budget  du 
ministère  des  flnances ,  k  titre  d'indemnités 
allouées  aux  pré|)osés  de  l'octroi ,  pour  la 
perception  des  droits  d'entrée ,  sera  dressé 
conformément  aux  insirtictlons  qui  seront 


donDée.  par  ladini.,islr«lioii_de» çontribu-    g  j^e^bre  1814  continueront  d'êtV.  ob- 


tions  indirectes,  et  communiqué  au  préfet 
dé  la  Seine. 

Le  budget  de  la  ville  de  Paris  comprendra 
en  recette  le  produit  des  saisies  et  amendes 
pour  contravention  en  matière  d'octroi. 
L'emploi  du  produit  de  ces  amendes  et  con- 
fiscations, dans  le  cas  de  contraventions  en 
matière  d'octroi,  ou  de  contraventions 
communes  aux  deux  services ,  sera  fait  d'a- 
près les  règles  qui  seront  propres  à  chaque 
administration. 

14.  Les  fraudes  et  contraventions  qui  ne 
concernent  que  l'octroi  seront  poursuivies 
par  le  directeur,  au  nom  du  préfet  de  la 
Seine.  Les  transactions  que  le  directeur 
pourra  consentir  ne  seront  déGnitives  qu'a- 


servées  pour  l'octroi  de  Paris ,  en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

L'ordonnance  du  S3  décembre  1814  est 
rapportée. 

19.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  (baron  Louis  et  comte  d* Ar- 
gent) sont  chargés ,  etc. 


30  MAM 1808  ^  20  AooT  1831.  —  IMcret  impéria 
poar  la  formation  d*an  luarché  et  cTon  entrepôt 
franc  des  vins  el  eaaA-de>vie  à  Paris.  (UJL,  BuU. 
O.  XCVII,  n.  2749.) 

Napoléon,  etc., 

Art.  l«r.  Il  sera  formé  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  un  marché  et  un  entrepôt 


prés  avoir  été  approuvées  par  le  préfet ,  sur  .  franc  pour  les  vins  et  aux-de-vio  dans  les 
l'avis  émis  par  le  conseil  d'administration,     terrains  situés  sur  le  c 


A  l'égard  des  fraudes  et  contraventions 
communes  à  l'octroi  et  aux  droits  d'entrée 
perçus  au  profit  du  trésor,  et  de  celles  qui 
pourraient  être  particulières  à  ces  derniers 
droits,  le  directeur  pourra  seul  suivre  l'effet 
des  procès-verbaux  devant  les  tribunaux» 
ou  consentir  des  transactions  d'après  les 
règles  propres  à  l'administration  des  contri- 
butions indirectes. 

Celles  de  ces  transactions  applicables  à 
des  saisies  communes  qui  devront  être  sou- 
mises à  l'approbation  du  directeur  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes, 
ou  à  celle  de  notre  ministre  des  finances, 
suivant  les  peines  encourues,  seront  com- 
muniquées au  préfet  de  la  Seine,  qui 
pourra  donner  son  avis. 

Les  décharges  ou  restitutions  de  droit 
(l'octroi  seront  autorisées  par  le  préfet  de 
la  Seine»  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

15.  Le  préfet  pourra,  toute  les  fois  qu'il 
\q  jugera  convenable ,  former  et  réunir  une 
('4>inniission  consultative  de  l'octroi»  qu'il 
coniposera  de  quatre  meuibres  du  conseil 


quai  Saint'Bernard , 
entre  les  rues  de  Seine  et  des  Fossés-Séint- 
Bernard, 

S.  Les  vins  et  eaux-de-vie  conduits  â  Ten- 
trepôt  conserveront  la  faculté  d'être  ré- 
exportés hors  de  la  ville  sans  acquitter  l'oc- 
troi. 

3.  Cette  exportation  ne  pourra  avoir  lien 
que  par  la  rivière  »  ou  par  les  deux  barrières 
de  Dercy  et  de  la  Gare. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  transports  de- 
vront suivre  le  quai  et  sortir  en  deux 
heures. 

4.  Les  vins  destinés  à  l'approvîsîonne- 
ment  de  Paris  n'acquitteront  les  droits 
d'octroi  qu'au  moment  de  là  sortie  de  l'en- 
trepôt. 

5.  L'entrepôt  sera  disposé  pour  pMcer» 
tant  à  couvert  qu'à  découvert ,  Jusqu'à  cent 
cinquante  mille  pièces  de  vin. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  soumet- 
tra ,  d'ici  au  l^r  jujo ,  l'aperçu  des  dépenses 
que  pourraient  exiger  Tachât  des  terrains 
et  les  devis  des  constructions  à  faire. 

7.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour 
la  location  des  abris  el  pour  le  séjour  des 
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\bip  sor  )*eHij)iaccmcnt  découvert  do  l'en-  armées ,  lorsque  leur  fortune  ou  celle  iIc- 

trëpOt  sera' régie  d'après  révaluation  des  leurs  pareil»  ne  perniellra  pas  de  pourvoir 

dépenses  iodiquées  à  rarticle  pjr<6eédcnl ,  autroinenl  aux  frais  de  leur  éducation, 

et  de  raapière  à  procurer  u,n  revenu  de  3.  Les  places  gratuites  seront  accordées 

kix  pour  cent  sur  le  capital  employé  à  ces  do  préférence  aui  orphelins  de  père  et  de 

dépeiiscs.  miére ,  et  sn]t)sidiairement  aux  enfans  i  ia 

8.  Vïie  compagnie  d'acllonnaire^  ppurra  charge  de  leurs  mères  dans  l'ordre  d-après  : 
Aire  admise,  i  traiter  et  à  se  charger  des  i°  Aux  orphelins  dont  les  pères  auront 
dépensés  susdites,  sous  la  jouissance  du  été  tiiés  au  service,  ou  seront  niorU  des 
produit  des  droits  qui  auront  été  régliés  par  blessures  qu'ils  auront  reçues  à  la  gverre; 
iious.  2?  Aux  orphelins  dont  les  péree  seront 

9.  A  comptjér  de  l'époque  delouvcrture  morts  au  service,  ou  après  Fayoïr  quitté 
de  l'entrepôt ,  les  vins  arrlyant  à  Paris  ne  avec  une  pension  de  retraite  ; 
ppurroQt  plus  stationner  A  Bercy ,  &  la  Rà-  3**  Aux  ennins  dont  les  pères  auront  été 

jp4e  el  sous  le  quai  Saint-Bernard.  amputés  ou  seront  restés  estropiés  par 

"^    it).  L'entrepôt  et  les  abris  qu'il  conticn-  suite  des  blessures  reçues  &  la  guerre, 

araseront  sons  la  clef  de  la  régie  de  l'octroi  ■  4.  les  cnfnns  qui  rempliront  les  coodi- 

municlpal.  tiens  Indiquées  dans  les  articles  .2  et  ^  ne 

,.,IIn  règlement  déterninera  les  heures  seront  admis  au  collège,  à  titre  gratuit, 

fiux(:^uelles  les  marchands  et  les  acheteurs  que  lorsque  leurs  parens  ou  tuteurs  ai^ropt 

jëront  admis  au  marché  de  l'entrepôt.  produit  à  l'appui  de  leurs  demapdcis  : 

11.  Un  règlement  particulier  déterminera  !<>  L'acte  de  naissance  de  l'enfent,  re- 
également  les  formes  et  les  règles  A  étabijr  vêtu  des  formalités  prescrites  p^r  la  loi ,  à 
pour  l'entrée  des  vins  et  caux-dc-vie  k  l'en-  i^cflTet  de  constater  qu'à  l'époque  fixée  |M)nr 
trépôt ,  leur  sortie ,  leur  surveillance  et  leur  1*admission  annuelle  des  élevées  il  aura  di\ 
conservation.  ans  accomplis,  et  n'en  aura  pas  plus  de 

12.  Ces  réglemens,  rédigés  par  le  con-  douze; 

sellier  d'Etat  préfet  du  département  de  la  ^^  Une  déclaration  signée  d'un  docteur 

Seine t  seront  soumis,  avec  l'avis  du  con-  en  médecine  ou  en  chirurgie,  et  dûment 

sellier  d'Etat  directeur  général  des  droits  légalisée,  constatant  que  l'enfant  a  eu  la 

Féunis,  à  l'approbation  de  notre  ministre  petite-vérole  naturelle,  ou  qu'il  a  été  vnc- 

des  finances.  ciné,  et  qulil  n'est  atteint  ni  d'aCTeflion 

13.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de»  chroni(|ue ,  ni  de  maladie  contagieuse  ; 
flnanceSySont  chargés,  etc.    Napoléom.  3»  Un  certificat  constatant  le  degré  de 

________^  son  instruction; 

40  Un  état,  appuyé  des  pièces  autheii' 

12  AvaiL»»  SI  âoir»  1831.  --  OrdoiiBam»  da  Roi  ^j^ugg    ^yj  constate  la  durée  et  la  nature 

.  for  nnalitation  d  un  coUëprn  royal  mil  taire  à  La  jT,    „^^„£„^„  .»„    w^a»^     -a«   ».•>!»  ^f   va 

Flèche.  (IX ,  Bail.  O.  XCVin,  n.  2759.)  ^««    «^7'<^^  **"  .  P«l^  '   «<^?,  8'^"<*«  «'  *  ^- 

'  poque  de  sa  mort,  de  ses  blessures  ou  de 

jLouis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  décision  sa  retraite; 

iln'!â1  février  1831  (1)  qui  ordonne  la  for-  50  Un  certificat  du  sous-préfet ,  vérifié 

Snation  d'un  collège  royal  militaire,  etc.  par  le  préfet ,  par  lequel  ce  fonctionnaire, 

«.       . .         ...              ...  après  avoir   pris  les  renscignemens  né- 

Duposaionsgcnerales  et  condiiums  cessaires  ,    attestera  que    l'enfant  et   ses 

<radmt9ston.  parens  sont  sans  fortune. 

Art.  1^.  Un  collège  royal  militaire  est  5.  Il  sera  également  admis  an  collège 

institué  dans  la  ville  de  La  Flèche.  rayai  cent  élèves  &  demi  -  bourse ,  ainsi 

Il  est  placé  sous  la  direction  du  ministre  que  des  pensionnaires  entretenus  en  entier 

secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  aux  frais  des  familles. 

Il  sera  établi  dans  les  bàtimens  de  l'an-  G.  Les  parens  qui  demanderont  ponr 

clcnne  éco\e  militaire  préparatoire ,  sup-  leurs   enfans  des    demi  -  bourses  ,   seront 

primée  par  notre  décision  du  10  novembre  tenus  de  fournir  les  quatre  premières  picres 

iëoO  (3).  ci-dessus  indiquées,  el  y  joindront  :  l»  l'n 

â,  Trpjs  cents  élèves  y  seront  entretenus  certificat  du  sons-préfet,   vérifié   parle 

ïiiik  (Vais de  l'Etat,  lisseront  choisis  parmi  préfet,  attestant  que  la  famille  a  besoin 

Ic'S  enfiins  dont  les  pères  auraient  servi  ou  du  secours  de  la  demi-bourse,  mais  est  on 

^rylri^^  ^core  carnme  officiers  dans  les  état  de  payer  la  portion  restant  à   sa 

(1)  Le  d^partenieut  de  la  guerre  a  fait  connaSlj-o ,  le  11  aoùl  1801 ,  que  celte  décision  rojale  B'•[7i^ 
cj^uait  au  coUége  de  La  Fluclic ,  et  n'était  pas  susccpl^lt  d\ip«erliun. 

(2)  iNon  vaiéti  au  Bulletin  des  Lob. 


IIO?(Ar.CUIE  C05ST. —  LOUIS-PUILIPPB  I^r.  —    12  TTRIL  1831. 


3Go 


charge  ;  2o  an  engagement  sous-seing  privé 
de  Terwr  par  triincstro  et  d'avance  dans 
la  caifM  du  recevenr  d'arrondissement  le 
mootaat  delà  demi-pension. 

7.  Les  familles  des  pensionnaires  Tonr- 
nirùnt  senliemeiiC  les  trois  premières  pic'iccs, 
ci  f  Joindront  :  !<>  un  ccrtiOeat  ronimo  ci- 
iJitËanë-,  constatant  qu'elles  sont  en  èiat  de 
payer  le  prix  de  la  pension  ;  S»  un  engage- 
inent  sous-seing  privé  d'en  verser  le  mon- 
tunfr  par  trimestre  et  d'avance. 

8;  Les  pièces  exigées  par  les  articles 
préoédODS^^  seront  adressées  au  ministre 
avant  le  1^  noût. 

84  'Le  prix  de  la  pehsldn  est  fixé  k  huit 
c^nt 'Cinquante  francs ,  celui'  de  la  dcnii- 
pcn^fota  à  quatre  cent  vingt-cinq  ft-ancs , 
non  ceoiprls  le  trousneau,  dont  on  indi- 
quera «ux  flunilles  la  composition  et  le 
prix.  - 

-  Les  élèves  admis  i  titre  gratuit  seront 
également  tenus  de  subvenir  aux  ft*ais  du 
Irouaseau  au  moment  de  leur  admission. 

10:  L'époque  unique  d'admission  est 
fixée  au  i<r  octobre  de  chaque  année  :  les 
élèves  payans  ou  gratuits  qui  n'auront  pas 
alors  onze  ans  révolus ,  devront  savoir  lire 
et  écrire ,  connaître  les  premiers  élémens 
des  langues  française  et  latine  ,  et  pouvoir 
entre¥  'en  septième  à  l'époque  de  l'ad- 
mission. 

Ceux  qui  auraient  complété  la  onzième 
année  devront  être  snsceptibles  d'entrer 
dans  la  sixième  classe  d'humanités. 

li.  L'admission  des  élèves  sera  suspen- 
due, ou  même  annulée  par  le  minisire ,  si 
i'examen  qu'ils  devront  subir  au  collège 
constate  qu'ils  ne  satisfont  pas  aux  con- 
ditions prescrites  par  l'article  précédent. 

12.  Les  élèves  pourront  rester  au  collège 
jusqu'à  la  fln  de  l'année  scolaire  dans  le 
courant  de  laquelle  ils  auront  complété 
ieifer  dix-huitléme  année. 

Instruclitm, 

13.  L'instruction  donnée  au  collège  royal 
militi^ire  comprendra  les  cours  et  exercices 
suiyans  :  1^  un  cours  complet  d'humanités, 
y  compris  la  rhétorique  ;  2o  nn  cours  de 
mathématique;  5^  un  cours  d'histoire  et 
de  géographie  ;  4^  un  cours  de  langue  al- 
lemande; 50  un  cours  élénienlairc  de  des- 
sin; 60  des  exercices  gymnastiques.  Les 
élèves  y  compléteront  leur  éducation  reli^ 
giéuse. 

Personnei. 

14.  Le  commandement  du  collège  royal 
militaire  sera  confié  à  un  officier  général  en 
retraite  ou  dans  les  cadres  de  réserve- 
Ce     commandant     sera    spécialement 

chargé  de  l'exécution  des  ordonnances. 


régleniensou  Inslnicliuns  qui  copcoineronl 
le  collège;  son  autorité  s'étendra  sur  |(pytes 
les  parties  de  radmlnlstration,  dé Tibsiruc- 
tion  et  du  ser^'ice. 

15.  Le  commandant ,  nommé  par  nous 
sur  la  proposition  du  niinislrc  secrétaire 
d'£tat  de  la  guerre,  aura  sous  ses, ordres, 
pour  la  surveillance  et  la  policé  : 

Un  officier  supérfèiir  du  ^rade  de'.liéu- 
tenartt-co7onel  ou  de  chef  de  balailion ,  un 
capitaine,  un  lieutenant. 

16.  Un  censeur  des  études  sera  chargé 
de  régler  et  de  surveiller  toutes  les  parties 
de  rehselgneiiient  :  fl  aura  sQui!  sa  direction 
le^  professeurs ,  agrégés  et  hiallres,  à^% 
le  nombre  et  les  fonctions  scronV déter- 
minés par  1q  miaisUe  •  d'après  les  besoins 
du  service. 

Instruction  religieitte  et  éetviee  éki  àuU^* 

17.  Deux  ecclésiastiques  seront  aitMhés 
au  collège,  ot  spécialement  chargé»,,  sous 
la  surveillance  du  commandant,  (lu  service 
du  cuite  et  de  l'instructiort  religieuse  des 
élèves.  L'un  d'eux  remplira  les  fonctions 
d'aumônier  ;  l'autre ,  celles  de  chapelain. 

Ces  ecclésiastiques  seront  nommés  par 
le  ministre. 

Personnel  du  senncû  dt  tante. 

V  .         *        » 

■    .  I   '  ' 

18.  Le  personnei  du  serrlce  de^sAnté 
sera  composé   d'un  chirurgien-roédoelp  ,  ^ 
d'un  aide-chirurgien.  "*;         ^ 

Il  sera  désigné  un  médeoln  Qt  un;  .i)hi- 
rurgien  consultans  qui  pourront  être  ap- 
pelés dans  les  maladies  graves ,  et  en  cas 
de  difficulté  sur  l'admission  dès  élété'^pmir 
cause  de  santé,  s'ils  sont  demandés  par  le 
commandant. 

LjB  ministre  déterminera  »  d'apfé)  les 
besoins  du  service  de  l'infirmerie  i  le  ndm- 
bre  des  sœurs  de  la  charité  qui  devront  y 
être  attachées. 

Conseil  d*instrueiioA  »l  de  discipline. 

19.  Un  conseil  d'instruction  et  de  disci- 
pline sera  établi  au  collège. 

Ce  conseil  adressera  tous  les  ans  au  mi- 
nistre les  observations  qu'il  jugera  utiles 
dans  l'intérêt  des  études ,  ainsi  que' de  la 
discipline.  Il  se  réunira  une  fols  par  moi», 
pour  entendre  le  rapport  qui  lui  sera  pré- 
senté par  le  censeur  des  études  sur  lé  tnofde 
et  les  progrès  de  l'instruction.  Le  prbcés- 
verbal  de  la  séance  sera  adressé  -ptrr  le 
commandant  au  ministre  de  la  gnenré ,  (/hi 
prononcera  sur  les  propositions  du 'éohsel^. 

20.  Le  conseil  délibérera  sur  les  puni- 
tions À  infliger  en  cas  de  fautes  graves 
commises  par  les  élèves ,  lorsque  le  com- 
mandant aura  demandé  son  avis. 
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,  EfiiDs  le  cas  où  fl  j  aurait  lien  de  pro- 

pbéèr  an  ministre  lo  renvoi  d*un  élève ,  la 

Ijfoposttion  sera  accompagnée  d*an  avis 

motivé»  signé  i»ar  tous  les  membres  du 

.  eonseil. 

Aucune   punition    corporelle  ne-  sera 
'  iiiffigée  ani  élèves  pour  quelque  motif  et 
.  ^us  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
"511.  Le  conseil  d'instruction  et  de  disci- 
pfînc  sera  composé  ainsi  qaMl  suit  : 

Du  commandant ^  du  lieutenant-colonel 
eu  clicf  de  k>ata4llon^du  capitaine ,  du  cen- 
seur des  études ,  de*  trois  professeurs  an- 
nîiclfemenL  désignés^  par  le  ministre  de  la 
,puerre, 

'22.  l^'adminlstratioQ  du  collège  royal 
Dillitaire  sera  conflfée  au  conseil  composé 

r^t^iod membres,  savoir: 

Du  commandant ,  du-  lieutenant-colonel 

i«a:chef  de  bataillon,  du  censeur  des  études, 

ij4l().dem.prol)9sseurs  annuellement  renou- 
Vt^és  et  pris  à  tour  de  rôle  suivant  leur 

'iT^tQg  d'ancienneté. 

,-.;  S3.  Le  conseil  aura  sons  ses  ordres  : 

Un  trésorier  y  qui  sera  en  même  temps 
bibliothécaire  >  archiviste  et  secrétaire  des 
conseils , 
Un  économe. 

Ces  deux  comptables  seront  tenus  de 
0    Iburuir  un  cautionnement  flxé,  pour  le  pre- 
mier., à  vingt  mille  francs,  et  pour  le  se- 

^^ond,  à  dix  mille  francs,  et  constitué  en 
numéraire  ou  en  renies  sur  l'Etat. 
,,  Le  trésorier  n'aura  pas  voix  délibérative 
au  conseil ,  où  il  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

^     L'économe  sera  appelé  aux  séances, 

^J^ç^que  le  conseil  le  jugera  convenable. 
.  2i.  Le  conseil  sera  ehargé  de  diriger  et 
de  surveiller  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration intérieure  du  collège,  établira 
les  demandes  de  fonds,  et  pourvoira  à 
toutes  les  dépenses  au  moyen  des  sommes 
mises  à  sa  disposition  par  les  soins  de  l'in- 
tendant militaire.  Il  en  réglera  seul  l'em- 
ploi sous  sa  responsabilité,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  règlemens  et  aux 

.  fjSécisions  ministérielles. 

.  25.  Le  conseil  administrera  d'office  les 
dépenses  des  trousseaux  en  ce  qui  con- 
cerne les  fournitures  que  les  familles  lais- 
. seront  aux  soins  de  l'administration  ,  et 
dont  elles  seront  tenues  de  payer  la  valeur 
au  prix  fixé  par  les  tarifs. 

Intpeetion, 

26.  Un  inspecteur  annuellement  désigné 


par  le  minisir»  aara  It  mlisioB  temporalrr 
de  s'assurer  de  l'état  de  rinstructi«a  «  des- 
progrès des  élèves,  et  de  la- direction  don- 
née aux  études. 

Cet  inspecteur  sera  eholil  pamt  le« 
officiers  généraux  des  armes  spteialei  :  il 
pourra  lui  être  adjoint  un  inspecteur  «ivil 
eboisi  parmi  les  hommes  qui  ont  suivi  11 
carrière  de  l'enseignement. 

27.  L'inspecteur  donnera  son  avis  sdr  tes 
propositions  dU'  conseil  d'instruction,  et 
présentera  ses  vues  an  ministre  sur  les 
perfectionnemens  k  apporter  dans  le  mode 
d'enseignement  ;  il  désignera  dans  le  rap- 
port relatif  à  cette  inspection  les  nrofes- 
seurs  ,  agrégés  et  maîtres,  qu'il  au^l  iugéf 
susceptibles  d'obtenir  de  ravancement. 

28.  Un  intendant  militaire  inspectera  le 
collège  royal  militaire,  sous  le  rapport 
administratif,  au  moins  une  fois  j[>fr.an, 
conformément  aux  dispositions  oe  l'or- 
donnance du  19  mars  1825  (1).  II  fera  con- 
naître les  améliorations  et  économies'  dont 
radminlslration  et  le  régime  httôrleùr  du 
collège  lui  auront  paru  susceptiblii^. 

Des  eœamenf  <t admission-  et  des  eanhours» 

29.  L'admission  au  collège  des  enfkins 
nommés  élèves ,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sera  subordonnée  à  la  décision  d*un  Jury 
chargé  de  les  interroger. 

Ce  jury  sera  composé  du  censeur  des 
études  et  de  quatre  professeurs  choisis 
tous  les  ans  suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

L'un  de  ces  professeurs  sera  toujours  pris 
parmi  ceux  qui  sont  chargés  de  la  cin- 
quième ou  de  la  sixième  classe  d'huma- 
nités. 

Lorsque-  le  jury  aura  reconnu  qu'un 
élève  n'a  pas ,  à  raison  de  son  âge  r  les  con- 
naissances exigées  par  l'art.  10,  ii  en  rendra 
compte  au  conseil  d'administration,  qai 
proposera  au  ministre  son  ajournement  à 
une  époque  déterminée,  ou  sa  radiation  du 
tableau. 

SO.  Lors  de  la  tournée  annuelle  des  exa- 
minateurs pour  l'admission  à  l'école  poly- 
technique et  à  l'école  spéciale  militaire, 
les  jeunes  gens  qui ,  par  leur  âge  et  leur  in- 
struction ,  seront  susceptibles  de  concourir 
pour  l'une  ou  l'autre  ,  seront  présentés  par 
le  commandant  dii  collège  à  Texaminatear 
d'admission  dans  la  tournée  duquel.la  ville 
de  La  Flèche  sera  comprise. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  élèves  qui 
voudront  se  présenter  au  concours  pour  les 
autres  écoles  dans  lesquelles  radlmission 
est  subordonnée  à  de  pareils  exattitas. 


(1}  Mon  ioiéréeanBailetin  detliOis;  mais  publiée  par  la  voie  du  journal  militaire. 
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fiimn^nmu;^.  n^^^tM,  Art.  !«'.  Lo  colonel  coroniandant  en  "se- 

uupomtumM  gemrmm.  ^^^^  ^^  p^^j^  spéciale  mUilaire  de  Sainl- 

^1.  Le  traitement  des  fonctionnaires  du  Cyr  sera  chafgé,  à  Pavenir,  sous  les  ordre» 

'tollégesera  réglé  conformément  au  tarifcl-  du  général  commandant,  de  la  direction 

annexé.  Ils  seront  tgus  nommés  par  le  mi-  des  études. 

nistréy  à'rçxception  du  commandant,  dont  2.  L'emploi  spécial  de   directeur  des 

nou^  nous  réservons  la  nomination.  études  créé  par  Uordonnançe  du  10  Juin 

33:  l4  commandant  nommera,  sur  la  1618,  est  supprimé, 

proposition  du  conseil  d*adroinistration ,  3.  Le  commandant  en  second  comthiverà 

les^mplpyés  et  tes  agens  subalternes  dont  de  Jouir,  &  Técdie ,  d*un  traitement  cilra- 

le  Âômbfe,'  tes  fonctions  et  le  traitement  ordinaire  p«yé  sur  les  fonds  de  la  solde. 

8erq\[^t  détem)|nès,  sauf  l'approbation  dû  4.  II  continuera  d'ôlre  secondé,  dana|«i 

ministre,  d*aprés  les  besoins  du  service.  direction  de» études^  par  un  sous-djrecfenr 

33.  Les  'fonctionnaires  civils  payés  sur  du  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de  c^p^r 
les  fonds  du  collège  subiront  sur  leur  tral-  taine. 

Cernent  une  retenue  de  cinq  pour  cent.  Elle  5.  Les  examens ,  tant  pour  radmisstob 

leur  donnera  droit  à  la  pension  de  re-  à  l'école  militaire  que  pour  le  classement 

traiie,  dont  tes  conditions  et  la  quotité  ont  des  élèves  à  la  sortie,  et  ics  inspections  de 

été' fixées  par  Tordonnance  du  A  novem-  semestre  et  de  fin  de  Tannée,  auront. lieu 

bre  1818.  de  la  manière  suivante.                         ' '^ 

34.  Lés  enRins  de  la  ville  de  La  Flèche  6.  Il  y  aura-,  comme  par  le  passé,  qoatfe 
pourront  être  adnris  comme  externes  à  examinateurs  d'admission. 

Suivre  les  cours  du  collège  royal  militaire ,  7*  Après  les  tournées  d'examen ,  il  setii 

moyennant  une  rétribution  de  cinq  francs  formé  un  jury  d'admission  composé  de  trois 

par  mois.  oflSciers  généraux  ou  supérieurs  de  dlffé- 

35.  iToules  dispositions  contraires  à  la  rentes  firmes  annuellement  désignés  parle 
présente  ordonnance  sont  abrogées.  ministre,    de  quatre  examinateurs,    du 

36.  Le  ministre  de  la  guerre  (duc  de  commandant  de  l'école,  du  directeur  des 
Balaiatle),  etc.  études  et  d'un  président  choisi  en  dehors 

des  fonctionnaires  de  l'école  et  des  mem- 

Tarlfdet  traitement  payit  sur  tes  fonds  du  bres  Composant  le  jury. 

collège  royal  militaire  de  La  Flèelie,  8.  Le  Jury  dressera  la  liste ,  par  ordre 

««...x^u»!  A^ --.       j     .  /.  ^ixr.  f  àe  mérite ,  de  tous  les  candidats  jugés  àd- 

îïo^/KMÎ:^'"P''°T'"*'^"^'  ?*^/-  missibles.  Il  la  présentera  au  ministre  de 

•Jlm.ui  c?M       \''^**  ^^"^^^^  '«  K"erre,   qui  fera  expédier  les   lettres 

«es officiers,  s  ■  «sont  en  activité,  ont  droit  d'admission  suivant  l'ordre  de  celte  liste, 

tll  î^ll  i  "^  ""^  ^  **^  première  classe  de  ^  maison  du  nombre  de  places  à  remplir, 

leur  grade  avec  accessoires,  et  à  un  tiers  a  ,    ,       j»    „    .      ^  -  i    .i«-*«.!,h«» 

en  sus  sur  les  fonds  de  la  solde.  ,  ^- Jf  ^"7  f  <^^^";?"  P«"^  *«  claswment 

Trésorier-archiviste  et  secrétaire  des  con-  fes  élèves  a  la  sortie  sera  composé  d  un 

âells,  4.000  f^.;  censeur  des  études,  3.500  lieutenant  général  ,  président;    de  trois 

fr.;  économe,  3,000  fr.;  professeurs  de  ^^^^'^"  généraux  ou  supérieurs  nommés 

If  classe,  5,000  fr.;  professeurs   de  2e  Ço^nme  ci-dessus,  et  du  commandant  de 

classe ,  2,500  fV.  ;  professenrs  de  3«  classe ,  '  ^^    t              v       j     •         ^  ««^..#  .. 

2,000  fr.;  agrégés  professeurs ,  1,800  fr.  ,  }^    ^^^  membres  du  jury  pourront  se 

agrégés  de  ire  dassi.  1 ,000  fr.    a^égés  de  ^^''^  *^t*«^  ^^'î^  H'  "^^«"^  P*' J'if  1' 

ê  classe ,  900  fr.  ;  maîtres  de  1"  classe ,  T"  P^^^^f  "^^  '^^'  '?^?'^\î-/'  procés-ver- 

1,800  fr.  ;  maîtres  de  2e  classe ,  1,500  fr.  5'"\  *??  ^'«sscmenl  des  élèves  par  ordre 

aumônier,  2,000  fr.  ;  chapelain    1 ,600  f^.  ^j?  ™^"'«  '  arrêtés  par  le  jury ,  seront  adres- 

chirurgien-médecin ,  3,000  fr.  ;  iide-chil  ^*  P"^  ^^?  P»-éstdent  an  ministre  de  la 

rurgien,  1,800  fr.  «"««T.^  ^m  nous  proposera  la  nomination 

°  des  élèves  de  la  première  division  dans  Tes 

corps  de  l'armée  auxquels  Ils  sont  destinés. 

28iott«T==3iAoaTi83l.--.Ordonnancedn  roi  a.  L'inspection  d'ètudes,  au  milieu  et 

Si  n^Pn'Trvm  t  Tifin'C       Saml-Cyr.  4  ^  ^^  j^  ^ann^c    sc^^  ^^^^    ^^  tr^j^^  0^. 

nu,  Bail.  u.  aIjVJII,  n.  27du*j  «  ,  .    *  .  .  j.^s xj  — ^ 

^                                       '  ficiers  généraux  ou  supérieurs  désignée  pitr 

LQuiflr Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances  le  ministre.  Ils  examineront  et  feront  na- 

deii^l  décembre  1817  et  10  juin  1818;  vu  miner  en  leur  présence  les  élèves  t)réslint6s 

notre  ordonnance  du  12  avril  1831   (1)  ;  par  le   commandant  et  le  directeur  des 

sur  le  rapport,  etc.  études.  lis  rendront  compte  au  ministre  de 

•■ 

■  «■ 

(1)  Voy.  ci-dessns,  pige  3C2.  ^ 
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liablUcmènt, 

Rurtka  de  drap  bleu,  reyers  bleos  de 
téûi  soixante  et  quinze  mlliimétre»  d'éten- 
due de  chaque  côté ,  à  partir  de  la  couture 
«t  le  cnoix  aes  memoae» ,  ci  piuiiu»»..^/..-  ^j^^  milieu  ,  jusqu'à  l'eilrémité  de  l*angle  le 
les  améliorations  qui  leur  paraîtront  con-  .^  développé  ,  et  de  quarante  millimétrés 
vcnablcs  dans  Tinlérêt  des  étudôf  et  de  leur  ^^  chaque  côté  de  la  coiltufe  en  bas  ;  cha- 
appïlciition  au  service  militaire.  due  patte  formarit  trois  angles  :  celui  dii 

12.  Les  officiers  généraux  et  supérleurt    ^\\\f.^  est  à  quatre-vingts  millimétrés  de» 
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rélat  de  reoieigncnient  / .  donneront  leur 
opinlbn  sur  le  aél^  et  la  capacité  dcà  pro- 
fesseurs, présenteront  leurs  vues  sur  la 
distribulion  du  cours,  remploi  du  temps 
«t  le  choix  des  méthodes ,  et  proposeront 


qui  auront  ftilt  l'Inspection  de  la  fin  do 
l'àAnée;  se  réuniront  en  commission  avec 
riflsp^cleut  général  d*iufanterle  et  l'iuten- 
datit  rAliitrilré  de  la  première  division, 
pour  prendre  connaissance  et  rendre  compte 


deux  autres;  passe-poil ,  collet  et  retron^sis 
écarlate  ;  paremcns  même  couleur  et  à 
pointes ,  dé  clnquaute  millipiiétres  sur  les 
côtés,  et  quatre-vingt-sept  à  la  pointe.  Au 
bas  et  derrière  la  taille,  dix  boutons ,  dont 


pour  prendre  connaissance  eiiciiuici^uiiiK*^  l^^g  g^  derrière  la  lame,  oix  douiuus  ,  uunb 

de  lotit  ée  ^ul  concertie  la  tenue ,  la  dis-  «y^j^rc  au  rang  supérieur,  quatre  |i  la  p^x- 

clpline,  radministration  et  le  personnel  ^jg  inférieure  qt  deux  au, . milieu  ;  frang» 

des  officiers  employés  à  Técole  spéciale  ml-  ^^  q|  y^^^^^  ^  ^  graines ,  de  cinquante  milli- 


„^„  „ „  employés  à  récole  spéciale 

lltalre.  Cette  commission  s'assurera  que 
rinstruction ,  les  exercices  et  manoeuvres 
«oi>t  en.  rapport  9\et  les  ordonnances  et 

réglcmens.  ^      ..   , 

45.  Les  places  d'inspecteurs  des  études 

des  ébbles  militaires  créées  par  l'ordon- 

nahtfè  du  10  juin  1818  sont  supprimées. 
14  Le  ministre  de  la  guerre  (  diic  de 

Balmatie),  etc. 


de  fll  blanc  ,  à  graines ,  de  cinquante  miTli- 
métres;  plastron  ferih(S,  garni  de  dcui^ 
rangs  de  boutons,  de  chacun  sept,  (jiont 
deux  en  haut,  formant  là  pointé  /des.  re- 
vers, et  deux  plats  en  bas.  Tous  les,i»pj^- 
tons  de  formij  semi-sphérique  et  plaqi^ 

en  argent.  ^    ^^     ^  .* 

Les    paremcns    bordés    de   passe  rpoir 

blanc,  signe  caractéristique  de  lai  gi|rdo 

nationale.  •     j 

. Pantalon  de  drap  bleu  avec  bandes.^. 

20  »pu«t  =.31  io«  1S31.  -  Onlonnance  du  Roi     drap  rougc,  de  soixante  miUîmètrts'de  lar- 

Mir  f  uniforme  de  la  g.ir«l«  nalioflale  à  cheral  de      geur,  foncé  en  basane.  ,  ,  :^ 

Pari»..  CIX .  BuU.  O.  XGVUl ,  n*  2761.)  Paiser.ientûrfe. 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  68  de  là  Ceinture  en  jîassementerle  de  quatfé- 
lol  du  9«  mars  1851 ,  portant  que  Puni-  yingt-un  milUînèlres  de  largeur,  couleur 
fonne  de  id  garde  nationale  sera  déterminé  divisée  en  cinq  raies,  dont  trois  bleues # 
par  BWB  ordonnance  du  Roi  ;  sur  le  rap-  chacune  de  quinze  milliniélrcs ,  et  deu*' 
port  qui  nous  a  élé  fait  par  notre  ministre  jQ^g^ ,  chacune  de  dix-huit  millimètres. 
aecréUire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  duquel  Kpauleltes  en  fil  blanc  avec  agrafes  et 
il  ftgsnlto  que  des  changemens  reconnus  y/jssorts,  doublées  et  bordées  en  drap 
utiles  doivent  être  introduits  dans  l'uni-  ^ouge  ;  brides  en  drap  bleu ,  à  passe-poil 
forme  de  la  légion  de  la  garde  nationale  rouge.  Le  corps  de  l'épauletle,  de  soixante 
à  cheval  de  Paris,  etc.  et  dix  millimètres  au  milieu  ;  l'écusson  de 

cent  quatre-vingt-douze  millimètres  de  iou- 
gueur  en  dedans ,  et  soixante  et  dix-huit 
millimètres  de  largeur,  non  compris  les 
tournantes.  Trois  toarnantes .  façon  suisse 
ou  milanaise  ;  frange  de  dix  centimètres  et 
^"'fi"""  ^  graines. 

Schabska  en  drap  bleu,  gaufré,  sous-        Fourragère  en  fil  blanc,  de  qtorantfl- 
taché  en  roupc;  galon  de  laine  rouge  de     jj^^  décimètres  de  longueur  déployée,  car- 


Art.  !•'.  L'uniforme  de  la  léçîon  de  la 
garde  nationale  à  cheval  de  Paris  sera 
réglé  conformément  à  la  description  dont 
ei-aprés  le  détail. 

Coiffure, 


tonnnées,  à  tête  de  lion.  Plaque  h  rayons* 
en  plaqué;  coq  gaulois  doré  au  milidu. 
Tisiére  cerclée  en  plaqué;  couvrc-nuque 
en  cuir  verni  noir  ;  plumet  rougc  tombant , 
en  grandes  plumes  de  coq  ;  pompon  en 


diamètre  ;  deux  glands  à  poires  grapîpèw 
et  coqulllées  en  point  de  Milan ,  lirblànt', 
franges  à  graines ,  de  cinquante-cinq  mll- 
llmélres  ;  le  gland  et  la  mancnèttd  ;  de 
quarante-deux  millimètres. 
Aisuillotted  en  (11  blanc  san»  itèêë',  4ti 


cordonnet,  forme seml-sphériquc;  couleur,    g^^^  millimètres  de  diamétpé;  msrdOnlttt 
variée  pour  chaque  escadron,  ainsi  quil     ^^  j||  ^lanc,  ferrcls 


siiit  .  . 

l«r,  violet  ;  2o ,  écarlate  ;  5« ,  ble^f-ciel  ; 
4e ,  jonquille  ;  S** ,  vert  ;  6« ,  orangé. 


de  fil  blanc ,  ferrcls  massés. 

Armement  et  équipement. 
Sabre  dit  à  la  Montmorenci ,   dragonne 
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♦^n  bufllc  blanc  piqué,  de  vlngl-liuit  milll-  donl  le  maintien  a  été  ou  sera  demandé 
mètres  de  largeur;  ceinturon  nnssi  en  bufllê  par  les  préfets  de»  >  «tépartemens ,  acrôin 
blanc  piqué ,  quarante  deux  millimélres  de    conservées  jusqu'au  1er  janviet  W3«. 


largeur,  à  croclicts  serpenté»;  béliéres  de 
buffles  à  boucles  unies. 

Giberne,  baudrier,  en  buflle  blanc  pl- 
eine ,  de  soixante-trois  millimétrés  de  lar- 
geur ;  sabots  coulans  et  boutons  en  cuivre 
bruni .  épinglcltc  au  milieu  ;  coflre  on  ver- 
nis noir,  côtés  en  cuivre  do  cent  soixante 


2. 1)cs  régicmcns  arrêtés  conrorméméini 
aux  dispositions  de  la  loi  du  22  marg 
1821  (1)  détermineront  le  service  des  sa- 
peurs porte-haches  et  musiciens,  ainsi qu(S 
dé  leurs  officfei's ,  sous- officiels  ,et  capo- 
raux. 

Les  uns  et  Tes  autres ,  lorsqu'il  j  anra 


«t  dix-sept  millimètres  de  largeur,  quatre»  lieu  de  les  traduire  devant  un  conseil  dd 
vingt-dix  de  hauteur,  quarante-cinq  d'é-  discipline,  seront  Justiciables  de  celui  du 
paissenr,  avec  un  ft®  15  en  cuivre  au  mi-    bataillon  dans  la  circonscription  dac^ocl  iw 

auront  leur  domicile. 

3.  Notre  ministre  de  rint!£rieiir(M.  Gas'irt. 
inir  Perler),  etCé  , 


lieu. 

Harnachement, 

Selle  k  la  hussarde  ;  schabraqne  de  drap 
l>1en ,  bordée  d'une  bande  de  drap  rougè 
de  soixante  millimètres  de  largeur.  Siège 
de  peau  de  mouton  blanche  (/o(«on  d'au- 
tomne) ,  avec  bordnre  festonnée  de  drap 
ronge.  Porte-manteau  en  drap  bleu ,  fond 
galonné  d'une  rosace  unie  ronge.  Fontes 
ordinaires  en  cuir.  Bride  et  bridoh  noirs , 
avec  boucles  en  plaqué  blanc.  Tètiére  avec 
gourmette  ,  aussi  en  plaqué  blanc  ;  fVontail 
Uni.  Croupière  nnie  noire  ;  mors  de  fer  à 
branches  cou  de  cygne ,  en  cuivre  à  rosaces 
finies.  Bridon  de  fer,  croissant  à  la  sous- 
gorge,  plaqué.  Plaque  de  martingale, 
ronde ,  plaquée ,  à  miroir,  coq  d'or  ;  dlcal 
noir,  garni  en  rouge.  Les  étriers  et  les  épe- 
rons en  fer  poli. 


11  ivniaMio  npTRMsnv  1631.— OrdonnaiiËto  AÏ 
noi  portant  mcKliflcation  da  torif  de  pilola^ 
dti  porl  de  la  Nouvelle  (ci«qalènie  OTrondiial' 
ment).  ^IX,  Bull.  O.  XQX,  n.  2771.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  loi  da  15. 
août  1792 ,  et  le  décret  du  12  dècémbj^é' 
1B06  sur  le  pilotage  ;  vu  l'ordonnancé  dd 
26  juillet  1829  et  le  règlement  particulier, 
de  pilotage  dont  elle  a  approuvé  la  mise 
en  vigueur  pour  le  port  de  la  Nouvelle;  vu 
l'ordonnance  du  23  septembre  1829  qui  j^ 
sanctionné  une  première  modiflcation  du 
tarif  des  taxes  de  lamanage  perçues  en  ce 
port ,  etc.  ,         , 


Art.  l<^r.  Le  tarif  supplémentaire  de  pih 
2.  Il  n'est  rien  changé  aux  uniformes    lolage  arrêté  pour  le  porl  de  laNouvellei,. 
kdoptées  par  les  divers  escadrons ,  compa-    ic  7  mai  dernier,  par  le  conseil  d'admiaisf 
gnies  ou  subdivisions  de  compagnie  de    iration  de  la  marine  à  Toulon ,  et  dont  eie> 
garde  nationale  à  cheval  des  communes    pédition  est  ci-annexée,  est  approuvée.  • 


autres  que  Paris. 

r>.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Casi- 
mir Périer) ,  etc. 


Extrait  de  la  «lëlibdration  ^rise  le  19  mars  1831 
par  Taucmblée  commerciale  formée  àNarbonii 


par 

e&  vertu  de  la  loi  da  15  août  1792. 


Ledit  tarif  sera  appliqué  à  compter  dn 
1er   juillet   prochain,  et  continuera   do, 
Têtre  jusqu'à  ce  que  la  révision  en  ait  ^à 
légalement  effectuée. 

-09/I     /%  •  jt  u-j        2»  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 

M  JwiLi.ET=  31  AOUT  1831.— Ordonnance  da  Roi     «otonfés  rcomle  de  Bîffnv^    ptr 
portant  crëalîon  de  «apeon  porle-haches  et  de     COIonies  ^COmie  OC  ttlgny;  ,  eiC. 

nmiciem  prè*  de»  li^lon»  et  ÊataiUom  de  garde     Tarif  tuppièmeniaire  de  pilotage  pour  te  port 
nalioaale.  (IX,  Bull.  O.  XGVIII,  n.  27(î2.)  '      "^         ^^  ^^  Nouvelle 

Louts-Philippo ,  etc» ,  considérant  que 
la  loi  du  22  mars  1831  ne  contient  aucune 
disposition  qui  permette  ou  défende  l'orga- 
nisation de  sapeurs  porte-haches  et  de  mu- 
siciens prés  des  légions  et  bataillons  de 
garde  nationale  ;  mais  que  la  Ricultè  qni 
nous  est  donnée  par  cette  loi ,  art.  125 , 
lions  fournit  les  moyens  de  suppléer  à  son 
silence,  en  attendant  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  une  autre  disposition  législative,  etc. 

Art.  l^^r.  Les  organisations  de  sapeurs 
porCe-htebes  et  de  mnslcicns  près  des  lé- 
gions 6t  bataillons   de  garde  nationale , 


L'assemblée,  va  U  situation  prospéfcri 
de  la  caisse  de  lamanage  da  port  de  Itf 
Nouvelle  ,  et  prenant  en  considération  le» 
demandes  réitérées ,  faites  tant  par  le  com-- 
merce  que  par  les  capitaines  de  navire,  dcf 
modiûer  les  droits  établis  par  le  dernier' 
tarif ,  a  délibéré  de  réduire  lesdits  droits» 
comme  suit ,  pour  les  nouvelles  fixations' 
avoir  leur  effet  à  compter  du  l^r  JoilM 
prochain  1  savoir  :  •        .i  . 


Vl)  Li5ctA831. 
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manhke  prescrite  pour  le  règlement  géoé- 
ral ,  auquel  clle«  se  rattachent. 

2.  Ti^olrc  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (  Baron  d*Haasse2  ) ,  etc. 


io  A  cinq  centimes  par  tonneau  sur  les 
liàliiiiens  français  •  espagnols ,  anglo-amé- 
Ticains,  angiais,  brésiliens  et  roeiicains» 
m^  lieu  de  sept  centimes. 

2o  A  huit  centimes  par  cent  kUogram- 
mes  sur  les  oranges  I  au  lien  de  dii  cen- 
times ; 

3»  A  six  centimes  par  hectolitre  de  yin , 
açL  lien  de  huit  centimes  ; 

40  A  douze  centimes  par  hectolitre  d*eflu- 
de-vie  »  au  lieu  de  quinze  centimes  ; 

so  A  vingt  centimes  par  hectolitre  sur 
.  2es  esprits  trois-sixlémes ,  au  lieu  de  vingt- 
^  cinq  centimes; 

60  Knûn ,  à  huit  centimes  par  cent  lôJo- 
grammes  sur  toute  espèce  de  marchandises, 
an  lieu  dedii  centimes  ;  Texemption  totale 
de  ladite  taxe  ayant  lieu  pour  les  blés, 
forine ,  sels ,  plâtres ,  son ,  petit  son ,  re- 
passes et  autres  résidus  des  blés ,  charbons 
de  pierres  ,  ainsi  que  pour  les  soudes  végé- 
tales, sauf  toutefois  celles  qui  sont  appelées 
galicor,  lesquelles  continueront  à  être  su- 


Dispositions  additionnel  les  au  régtemenî  gé- 
néral sur  te  service  du  pilotage  dans  kt 
ports  du  cinquième  arrondisument  mari- 
time, 

TiTBE  1er.  Port  de  la  Nouvelle. 

Art.  1er..  Le  droit  de  lamanage  établi 
sur  les  bâtimens  français  à  l'entrée  du  port 
de  la  Nouvelle  est  réduit  à  sept  centimes 
par  tonneau. 

Cette  réduction  est  applicable  aux  lia- 
timens  espagnols  »  anglais,  américaiBs, 
mexicains,  brésiliens ,  et  antres  bâtimens 
qui ,  par  l'effet  des  traités ,  seront  vite- 
rieurement  assimilés  aux  français. 

2.  Les  charbons  de  pierre  et  les  sondes 


végétales ,  autres  que  celles  appelées  m- 
/<cor^  seront  exempts  de  droit  de-lamaoage 

iettes  au  même  droit  que  les  autres  mar-    A  rentrée  et  à  la  sortie  du  port  de  la  Nou- 

chandises,  c'esl-â-dire  au  paiement  de  la    velle. 


taxe  de  huit  centimes  par  quintal  métrique. 

Eatralt  de  la  délibération  du  conseil  d^administra- 
tion  de  la  marine  à  Toulon  ,  en  date  da  7  mai 
18M. 

Le  conseil,  considérant  que  la  propo- 
sition de  rassemblée  commerciale  de  Nar- 
bonne  est  appuyée  de  motifs  justes  et  pa- 
ternels ,  et  qu'elle  est  dans  l'intérêt  du 
commerce,  dont  elle  doit  alléger  les 
charges ,  sans  nuire  d'aucune  manière  à 
l'entretien  du  pilotage,  est  unanimement 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  la  révision 
proposée  du  tarif  de  la  Nouvelle. 


23  sBPTBunnE  1829—1"  scrTsiiBRE  1831. — Ordon- 
nance.sor  le  tarif  de  piiolage  aux  porls  de  la 
Nouvelle  et  de  Basd'a.  (IX,  Bull.  O.  XCIX,  n. 

2772.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la 
loi  du  15  août  1792  ,  et  le  décret  du  12 
décembre  1^(>6  sur  le  pilotage  ;  vu  notre 
ordonnance  du  26  jaillct  dernier,  et  le  rè- 
glement général  de  pilotage  dont  elle  a 
antorisé  la  mise  en  vigueur  dans  l'arron- 
dissement maritime  de  Toulon, etc. 

Art.  l^r.  Les  dispositions  additionnelles 
au  susdit  règlement  général  de  pilotage, 
arrêtées  le  5  septembre  courant ,  en  ce  qui 
touche  les  ports  de  la  Nouvelle  et  de  Baslia, 
par  le  conseil  d'administration  de  la  marine 
â  Toulon  ,  et  contenues  dans  le  règlement 
siipplémenlaire  ci-annexé,  sont  approu- 
vées. 

Ces  dispositions  seront  exécutées  de  la 


Le  droit  perçu  su|f  les  oranges  y  sera 
réduit  à  dix  centimes  par  quintal  mé- 
trique ; 

Celui  sur  le  vin,  à  huit  centime»  par 
hectolitre  ; 

Celui  sur  les  esprits  trois-sixièmes,  à 
vingt-cinq  centimes  par  hectolitre; 

Celui  sur  les  autres  preuves  d'eau-de-vie , 
à  quinze  centimes  par  hectolitre. 

S.  Les  articles  84  et  85  du  règlement  sur 
le  pilotage  du  cinquième  arrondissement 
maritime,  délibéré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  marine  à  Toulon ,  le  25 
novembre  1827,  et  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  26  juillet  1829,  sont  rap- 
portés en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  ar- 
ticles 1  et  2  du  présent 

Titre  II.  Port  de  Bastia, 

4.  Il  y  aura  un  pilote  lamaneur  à  Bastia. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  salaires  de  ce  pi- 
lote ,  au  moyen  d'un  tarif  sembithle  en 
tout  point  à  celui  suivi  au  port  d'Ajaccio, 
et  contenu  en  l'article  97  du  règlement 
délibéré  par  le  conseil  d'adminiatralion  de 
la  marine  à  Toulon ,  le  23  novembre  1827 , 
et  approuvé  par  ordonnance  royale  du  â6 
juillet  1S29. 

6.  Les  articles  98 ,  99  et  100  dadit  régl^ 
ment  seront  également  applicables  an  port 
de  Bastia. 

Le  conseil  d'administration  de  la  marine, 
ayant  examiné  et  disenté  le  projet  qni  pré- 
cède; et  que  M.  le  commissaire' général, 
chef  d'administration ,  lui  a  présenté  avec 
son  rapport  et  les  délibérations  des  assem- 
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Mées  commerciales  de  Narbonne  et  de  ptfnies  de  sens-iofficfer^'Vétéfaiitv  ne'tM 

Bastia,  est  d'ayis  que  ce  projet  doit  être  jriMit  conférés  qu'à  des  officiers  fieurvos^d»: 

envoyé  à  son  excellence  le  ministre  de  la  grade  immédiatement  supértftiir^'GoiH  de 

marine  pour  être  soumis  à  la  sanction  capitaine  dans  les  compagnies  de  fasiUer» 


royale.  Toulon,  /«.S  t^tembre  1839. 

S6  Joillb'tsbI'' 8EVTBUBRB  1831. — Ordonnance  du 
Roi  qui  incorpore  les  compagnies  de  fusiUiers  sé- 
dentaires dans  les  compagnies  de  vétérans ,  et 
r^le  ia  composition  de  ces  corps.  (IX,  BalL  O. 
XCIX,  n.  2773.) 

'  Louis-Philippe»  etc. 

Art.  l^r.  Les  compagnies  de  fusiliers 
sédentaires  sont  supprimées.  Les  officiers  , 
sous-officiers  et  soldats ,  qui  en  font  partie, 
seront  incorporés  dans  les  compagnies  de 
Tétérans  créées  par  Fordonnaiice  du  26  no- 
vembre 1830  (1) ,  lesquelles  prendront  la 
dénomination  de  fusUUrs  vétérans. 


ne  seront  donnés  qu'à  des  capitaines  ayant 
dii  ans  de  service  dans  ce  grade. 

7,  Les  officiers,  pour  être  adnffc  den^ 
les  compagnies  de  vétérans ,  devront  avoir 
vingt  ans  de  service  au  moins;  •  >  - 

Les  sous-officiers,  quatre  ans  de  service 
en  cette  qualité ,  pour  oecopefdes  emplois 
de  sous-officier  dans  les  compagnies  dé- 
sous-officiers,  et  deux  ans  de  service 
comme  sous-officiers,  pour  exercer  ce 
grade  dans  les  compagnies  de  ftisillers» 
ou  celui  de  caporal  dans  les  compagnies 
de  sous-officiers; 

Les  caporaux,  un  -an  de  service  comme 
tels,  pour  être  placés  en  la  même  qualité 


2.  Les  compagnies  de  sons-officiers  se-    dans  une  compagnie  de  ftisillers. 


dentaires  prendront  la  dénomination  de 
êbus-offlciers  vétérans, 

'%,  La  composition  des  vétérans  reste 
fixée  pour  les  compagnies  de  sous-officiers 
et  de  fusiliers  comme  elle  Ta  été  par  Tor- 
donnance  du  26  novembre  1830,  sauf  la 
suppression  d'un  des  deux  emplois  de  sous- 
lieutenans. 

Cette  réduction  n*anra  lieu ,  toutefois , 
qn'ù  mesure  qu*il  surviendra  des  extinc- 
tions dans  les  compagnies  qui  ont  déjà 
deux  sous-lieutenans. 

4.  Les  conditions  d'admission,  en  ce 
qui  concerne  les  anciens  sous-officiers  et 
soldats ,  restent  les  mêmes  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  l'ordonnance  du  26 
novembre  1830,  précitée,  à  l'exception 
seulement  que  la  limite  de  l'âge  est  fixée  à 
cinquante-cinq  ans. 

Cependant  les  hommes  sous  les  drapeaux 


Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à  ces 
dispositions  qu'en  faveur  des  offiders^  sotts- 
officiers  et  caporaux ,  que  des  lylesiiures  ou 
infirmités  eontractées  au  service* ne  ^yér- 
met traient  pas  de  maintenir  dans  les  corps 
actifs  de  l'armée. 

S.  Les  compagnies  de  vétérans  auront 
toujours  la  droite  sur  les  autres  troupes 
dans  les  formations  en  bataille. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  au  moins  quatre 
compagnies  de  vétérans  réunies  dans  un 
même  département,  elles  pourront  être 
formées  en  bataillon. 

10.  Les  vétérans  porteront  l'uniforme 
déterminé  par  l'ordonnance  du  26  novem- 
bre 1830.  Ils  au;ont .  de  plus ,  la  contre- 
épaulette  comme  l'infanterie ,  et  en  outre 
une  ganse  au  collet. 

11.  Les  compagnies  de  sous-officiers  et 
de  fusiliers  vétérans  seront  traitées ,  sous 


qui  seront  reconnus  incapables  de  servir    le  rapport  de  la  sblde ,  coQformément  au 


activement,  pourront,  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  généraux ,  être  admis  dans 
les  compagnies  de  sous-officiers  et  de  fusi- 
liers vétérans. 

Dans  tous  les  cas,  nul  ne  pourra  à 
l'avenir  faire  partie  d'une  compagnie  de 


tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Néanmoins,  les  sous-officiers  et  caporaux 
des  compagnies  de  fusiliers  sédentaires 
conserveront  la  paie  dont  ils  jouissaient 
dans  ces  compagnies. 

12.  Les  officiers  des  compagnies  de  fu- 


vétérans  sans  être  légalement  lié  au  ser-    siliers  sédentaires  auxquels  il  ne  serait  pas 


'Vice,  soit  comme  engagé  ou  rengagé,  soit 

.comme  appelé. 

5.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats , 
ne  pourront  être  admis  dans  les  compagnies 

.de  sous-officiers  ou  de  fusiliers  vétérans 
avec  un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  oc- 
cupaient dans  l'armée  active  ;  ils  ne  pour- 
ront également  y  obtenir  de  l'avancemen'  » 

,ni  rentrer  dans  des  régimens  de  la  ligne. 

;     6.  Les  emplois  de  capitaine,  de  lieu- 

. triant  et  sous-lieutenant,  dans  les  com- 


conféré  Immédiatement  des  emplois  dans 
les  compagnies  de  sous -officiers  et  de 
fusiliers  vétérans,  pourront  être  mis, 
savoir  :  les  chefs  de  bataillon ,  à  la  suite 
des  compagnies  de  sous-olficiers  ;  les  ca- 
pitaines, lieutenans  et  sous-lieiitenans,  à 
la  suite  des  compagnies  de  fusiliers  vété- 
rans, pour  être  pourvus  des  premières 
vacances. 

13.  Les  officiers,  sous-officieirs  et  soldats 
des  compagnies  de  sous-officiers  et  de  fu- 


•^•m 


(1)  Vojes  tome  30,  page  337.- 
3£.—  i"  Partie. 


A 
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•illen  sédentaires  qui  auront  droit  à  mie 
pension ,  et  qni  n'auront  pas  l'aptitude 
requise  pour  être  maintenus  dans  les  com- 
pagnies de  sous-oflSciers  et  de  fusiliers  de 
vétérans  ,  seront  proposés  pour  la  re- 
traite. 

En  attendant  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion ,  les  officiers  rentreront  dans  leurs 
foyers  ayee  la  solde  de  congé  de  leur  grade, 
et  les  sous-officiers  et  soldats  resteront 
en  subsistance  dans  les  compagnies  de  vé- 
térans. 

i4.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  2  août  18i8 ,  concernant  les  com- 
pagnies sédentaires  sont  abrogées. 

Sont  également  abrogées  les  dispositions 
des  ordonnances  des  26  novembre  1830 , 
dl  décembre  suivant  et  22  janvier  1831  (1), 
en  ce  qui  est  contraire  à  la  présente. 

15.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Balmatie),  etc. 

.(  Suit  le  tarifée  ta  solde  des  officiers  et 
tous-officiers  des  compagnies  de  vétérans.') 


32  JiKTiBEsel**  tBPTnniiB  1831.— Ordonnance  da 
Roi  qui  assimile  les  vétérans  de  rarmée  aux 
troupes  de  ligne.  (IX,  fiulL  O.  XOX,  n.  2774.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
dance  du  26  novembre  1850,  qui  crée  des 
compagnies  de  vétérans  de  l'armée  au  chef- 
lieu  de  chaque  département;  vu  l'art.  6  de 
cette  ordonnance,  portant  que,  pour  la 
solde ,  les  masses  et  leur  administration , 
les  compagnies  de  vétérans  de  Tarmée  se- 
ront assimilées  aui  compagnies  séden- 
taires ; 

Considérant  que  les  vétérans  de  l'armée 
sont  appelés  à  tenir  garnison  dans  les  chefs- 
lieux  de  préfecture ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'avoir 
égard  aux  dépenses  que  peut  occasioner 
leur  séjour  dans  de  grandes  villes,  etc. 

Art.  i®r.  L'art.  6  de  notre  ordonnance 
du  26  novembre  1830  est  rapporté.  Les  vé- 
térans de  i'armée  sont  assimilés,  pour  la 
solde,  les  masses  et  l'administration,  à 
nos  troupes  d'infanterie  de  ligne. 

2.  I^otre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie),  etc. 


de  première  InitancQ  de  Movltns,  ekiaMe 
do  21  avril  dernier,  et  oelni  de  la  eoir 
royale  séant  A  Aiom  dn  13  inillel  sai- 
vant,ete. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  avoués  da  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  Moulins 
(Allier)  est  déflnitivement  fixé  à  nedf. 

2.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  12  mai 
1820  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  ministre  delà  Justice  (M*  Bar- 
the),  etc. 


15  AÔnTr^d."  SBPTBMBRB  1831.— Ordonnance  da 
Boi  qui  fixe  à  neaf  le  nombre  des  avoués  près  le 
tribnnal  civa  d«  Moulins.  (IX,  BulL  O.  XCIX, 
».  2775.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice  ;  vu  l'avis  du  tribunal 


5  AouT»2  MPTBMBKB 1851.— OrdoniMiicB  AbIW 
sur  radminiairation  des  corps  da  rwrUUoiek.  OX, 
Bull.  O.  C  n.  2811.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  assqrer 
par  des  dispositions  légales  et  régaliens 
le  service  des  diverses  parties  de  Fadmi- 
nistration  des  corps  de  l'artillerie;  sorte 
rapport ,  etc. 

Art.  1".  Dans  les  régimens  d'artOlarir, 
le  bataillon  des  pontonniers  et  les  esct- 
drons  du  train  des  parcs  d'artillerie,  1« 
sous-offlciers  et  soldats  employés  prés  dei 
officiers  chargés  des  détails  de  radminis- 
tration ,  ou  dans  les  ateliers  de  ces  corps, 
ou  enGn  à  des  fonctions  qui  les  détoariKot 
habituellement  du  servijce  ordinaire,  ne 
seront  plus  compris  dans  l'effectif  des  bat- 
teries ou  compagnies  de  ces  corps.  Ils  se- 
ront réunis  au  petit  état-major  sous  la 
dénomination  de  peloton  hors  rang,  leqaei 
sera  composé,  pour  chaque  corps,  confor- 
mément aux  tableaux  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Le  nombre  des  soldats  ômrrierf  ne 
sera  point  invariable;  il  pourra,  snifiot 
les  besoins  du  service,  être  augmenté oa 
diminué  par  des  mutations  entre  le  peioloB 
hors  rang  et  les  batteries  ou  compagnies. 
Ces  mutations  seront  autorisées  par  le 
commandant  du  corps ,  sur  la  proposiUoo 
du  major  ou  autre  officier  chargé  de  l'ad> 
ministratlon. 

3.  Le  peloton  hors  rang  sera  eowBiidé 
par  rofficier  d'habillement.  Aans  hsiéfl- 
.raens  d'artillerie,  cet  officier  aura  Mir 

lieutenant  l'adjudant  chargé  des  déliii* 
rarmement ,  du  harnachement  et  éi  c^ 
sernement. 

4.  Le  moniteur  général  de  l'éeole  d*» 
seignement  du  corps  sera  niaréeliai4e>- 
logis  chef  ou  sergent-major  du  pcMii 
hors  rang.  Indépendamment  des  aaM 
sous-officiers  titulaires  désignés  an  Ui- 


(1)  Noa  vuAcé  M«  BvUetÎQ  des  lois.  Voir  à  la  suite. 
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%letiii  de  composition ,  chaque  maître  on- 
irrier»  pour  son  atelier,  en  exercera  les 
fonctions  :  ses  deoi  premiers  ouvriers  dans 
les  régimens  d'artillerie,  et  son  premier 
ouvrier  seulement  dans  le  bataillon  de  pon- 
tonniers et  les  escadrons  du  train  des 
t»arcs,  rempliront  les  fonctions  de  briga- 
dier ou  caporal ,  et  auront  ce  grade  dés 
qu'ils  auront  accompli  le  temps  de  service 
exigé  par  l'ordonnance  sur  Tavancement. 
li  sera  nomimé  un  fourrier  pour  le  ser- 
vice particulier  du  peloton  hors  rang. 

5.  Un  des  sous-oflllcierg  »  brigadiers  ou 
caporaux  du  pe^i  état-major,  désigné  par 
le  commandant  on  corps ,  sera  chargé  des 

I  fonctions  de  facteur,  et  recevra  à  cet  effet» 
et  à  raison  de  la  responsabilité  qui  lui  sera 
imposée,  une  indemnité  de  trente  centimes 
par  Jour  dans  les  régimens  d'artillerie,  et 
de  vingt-cinq  centimes  dans  le  bataillon 
de  pontonniers  et  dans  chaque  escadron  du 
train  des  parcs. 

Moyennant  cette  allocation,  celui  qui 
rerapUrt  les  fonctions  de  facteur  ne  pourra 
réclamer  aucune  rétrilHition  en  sus  de  la 
taxe  pour  les  lettres  qu'il  recevra ,  ni  pour 
les  fonds  qu  il  percevra  ou  qu*ii  enverra 
par  la  poste. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
JMaiatie]>  etc. 


Bat  teries  à  pied  ;  1  r«  classe,  44  ;  !•  elaaiei 

66  :  110  canonniers  conducteurs. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  de 
Dalmatie) ,  etc. 


'{J^mpatUUni  du  petolon  hors  rang» 
(^Suivent  les  tableaux.) 


AOinf>8  wmvBA^  18S1. — Ordonnance  dn  Roi 
•nr  1*  Dombr*  âm  canonnien  affecté  aox  batte- 
-riea  dTartitlerie  ,  k  cheval  et  à  pied ,  en  temps  de 
s.  (IX,  Bull.  O*  C,  n.  2812.) 


LoD^Philippe,  etc.,  vu  Fordonnanee 
d*orgaiitMtion  de  l'artillerie  du  5  août 
iS9B,  éle. 

Art.  i^c*  Bans  les  régimens  d*artillerîe , 
le  nombre  des  canonniers  conducteurs  dans 
chaque  batterie  à  cheval  ou  à  pied ,  montée 
sur  le  pied  de  guerre ,  sera  porté  à  quatre- 
jHngt-dix*huit  dans  les  premières ,  à  cent 
dix  dans  les  autres ,  lesquels  seront  classés 
«inri  qu'il  suit ,  savoi^  : 

Batteries  à  cheval  :  i^  classe,  40; 
2*  classe  «  58  :  98  canonniers  conducteurs. 


10  TMDfcniAna  ah  10  (11  oorosKa  1801)>^  ttrr.' 
183 1 . — Arrfilé  contnUire  (1)  rar  l'exercice  de  la 
proreMÎon  de  boulanger  k  Pari».  (IX,  Bail.  O.  C, 
B.  2813.) 

Les  consuls  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  rintérienr,  trrè* 
tent  : 

Art.  l«r.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exer- 
cer dans  Paris  la  profession  de  boulanger» 
sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de 
police. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 
sous  les  conditions  suivantes  : 

10  Chaque  boulanger  sera  tenu  de  ver- 
ser, à  titre  de  garantie,  au  magasin  Eli- 
sabeth ,  quinze  sacs  de  farine  de  première 
qualité  et  du  poids  de  quinze  myria- 
grammes  quatre-vingt-dix  hectogrammes 
(trois  cent  vingt-cinq  livres).  Ces  quinze 
sacs  ne  pourront  être  achetés  à  la  balle. 

20  Chaque  boulanger  se  soumettra  i 
avoir  coustamment  dans  son  magasin  un 
approvisionnement  en  farine  de  première 

qualité. 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir 

10  De  soixante  sacs  au  moins ,  du  poids 
ci-dessus  énoncé  ,  pour  les  boulangera 
faisant  par  jour  six  fournées  de  pain  et 
au-dessus; 

2o  De  trente  sacs  au  moins  y  pour  lei 
boulangers  faisant  de  quatre  à  six  four- 
nées; 

30  De  quinze  sacs  au  moins ,  pour  lei 
boulangers  qui  font  au-dessous  de  quatre 
fournées. 

Ces  conditions  devront  être  rempliee 
dans  le  délai  qui  sera  déterminé  par  le 
préfet  de  police. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  préfet 
de  police  constatera  le  versement  de  fa- 
rine qui  aura  été  ftiit  à  titre  de  garantie , 
et  la  soumission  souscrite  par  le  boulan- 
ger pour  la  quotité  de  son  approvisionne- 
ment. Elle  énoncera  la  division  dans  la- 
quelle chaque  boulanger  devra  exercer  sa 
profession. 


(i)  En  vignew  d'après  nn  arrêt  de  la  Conr  de 
«nmUob  ,  diambre  crimin^e ,  da  11  jnin  1831 
(repportear,  M*  Rives,  affaire  Hautefenille).  Voir, 
m  BoUetin  dea  lots ,  le  décret  da  27  février  1811 
•or  le  privilège  des  fiictenrs  de  la  haUe  de  Paris ,  et 
rordonnance  rojale  da  4  Hnw  1815  (Y*  série  1 


n«  717),  et  ci-après  le  décret  du  17  mars  1812» 
modiûcatioD  de  celui  du  27  février  1811  »  de  Tor- 
donnance  royale  da  21  octobre  1818  [Noté  du  Bul* 
letm  offieiel).  J'ai  rapporté  k  sa  date  Tarrété  du  19 
vendémiaire  an  10  ;  )e  le  reproduis  cependant  ici 
pour  être  en  tout  conforma  au  Bolletii». 


de  Tart.  l«r  de  notre  décret  da  27  férrier 
1811,  mettaient  obstacle  à  Texercice  é« 
privilège  que  nous  avons  accordé  aux  fac- 
teurs de  la  balle  de  Paris  sur  le  dépôt  de 
garantie  des  boulangers  de  cette  ville»  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  des  muants» 
turcs  et  du- commerce.:  notre  CooseU  d*|E- 
tat  entendu ,  etc. 

Art.  lor.  Le  deuxième  paragraphe  de 
notre  susdit  décret  du  27  février  1811  eft 
modiûé.  £n  conséquence ,  cea  moXê,  éÊOu 
le  cas  d'insuffisance  det  autres  hUn»  et  pjro» 
priêtés  du  boulanger  faiUi,  ou  retiré  mbm  la 
permission  de  noire  eonseiltfir  d'Etat  prifd 
de  police,  sont  supprim4i|  et  considéré* 
comme  non  avenus.  Les  antres  dlsposltlops 
de  ce  même  décret  qui  règlent  les  droiii 
desdits  facteurs ,  auront  leur  plein  et  eotier 
effet. 

2.  Notre  ministre  des  manafactores  et 
du  commerce  est  chargé ,  etc. 
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4.  Le  préfet  de  police  s'assurera  si  les 
boalangen  ont  constamment  en  magasin  la 
quantité  de  farines  pour  laquelle  chacun 
d*eux  aura  fait  sa  soumission. 

5.  Le  préfet  de  police  réunira  auprès  de 
lui  vingt-quatre  boulangers  pris  parmi  ceux 
qui  exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  vingt-quatre  boulangers  pro- 
céderont, en  présence  du  préfet,  à  la  no- 
mination de  quatre  syndics.  • 

6.  Lc.^  syndics  seront  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  Tadminlstration  des  farines 
déposées  à  titre  de  garantie. 

7.  Le  Gouvernement  fera  délivrer,  à 
titre  d'encouragement ,  à  chaque  boulan- 
ger muni  d'une  permission  du  préfet  de 
police ,  une  quittance  dn  montant  des  droits 
qu'il  devra  pour  sa  patente. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa 
profession  que  six  mois  après  ta  déclaration 
qu'il  devra  en  faire  au  préfet  de  police. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  Tautorisa- 
tion  du  préfet  de  police. 

10.  En  cas  de  contravention  à  Tarticle 
précédent  et  à  l'art.  2,  quant  à  l'appro- 
visionnement en  farine  auquel  le  boulanger 
se  trouve  assujetti,  il  sera  procédé  contre  le 
contrevenant  par  le  préfet  de  police,  qui, 
suivant  les  circongtances ,  pourra  pronon- 
cer, par  voie  de  police  administrative ,  une 
interdiction  mbmentatanée  ou  absolue  de 
l'exercice  de  sa  profession. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 
fession sans  y  être  autorisé  par  le  préfet  de 
police ,  ou  qui  sera  définitivement  interdit, 
ne  pourra  réclamer  les  quinze  sacs  de  fa- 
rine par  lui  fournis  à  titre  de  garantie.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  les  farines  seront  ven- 
dues, et  le  produit  en  sera  versé  à  la  tré- 
sorerie. 

12.  A  la  première  réquisition  de  tout 
boulanger  qui ,  avec  l'autorisation  du  pré- 
fet de  police,  renoncera  librement  à  Texer- 
eice  de  sa  profession ,  ou  à  la  réquisition 
des  héritiers  ou  ayant-cause  d'un  boulanger 
décédé  dans  le  plein  exercice  de  sa  profes- 
sion, les  quinze  sacs  de  farine  déposés  à 
titre  de  garantie  seront  restitués  aux  re- 
quérans. 

io.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  ne 
sera  ni  imprimé  ni  publié. 


17  iiABS  1842=2  MPTEMBRB  1831.-- Dtcrct  impé- 
rial portant  modification  du  décret  de  1841  sur 

'  le  privilège  des  facteurs  Je  la  lialle  de  Paris.  (IX, 
Bull.  O.  C,  n.  281^0 

Napoléon ,  etc. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que 
les  dispositions  du  deuxième  paragraphe 


21  OCTOBRE  1818—2  sBPTBMBnB  1831. — OrâoDBtnn 
sur  le  dépôt  de  garantie  des  boolanget»  dePa* 
ris.  (IX,  BulL  O.  G,  n.  2815.)  '  ! 

Louis ,  etc. 

Vu  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  40 
(11  octobre  1801),  concernant  fe  commerce 
de  la  boulangerie  de  Paris  ; 

Considérant  que,  depuis  Tépoqne  où  cet 
arrêté  a  été  pris ,  le  nombre  des  boulangers 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  a  été  consi- 
dérablement diminué  par  suite  des  rachats 
de  fonds  effectués,  avec  l'autorisation  de 
notre  préfet  de  police ,  conformément  aux 
art.  1er  et  7  de  la  délibération  des  syndics 
et  électeurs  du  25  septeiobre  1807; 

Que  les  boulangers  qui  exercent  aqjoar- 
d'hui  ont  augmenté  leur  commerce  ennù- 
son  de  ces  réductions ,  sans  que  la  quotité 
des  farines  formant  le  dépôt  de  garantie, 
ou  composant  leur  approvisionnement  par- 
ticulier, ait  été  élevée  dans  la  même  pro- 
portion ; 

Qu'fl  en  résulte  que  la  boufangerie  ne 
présente  plus  à  l'administration  la  masse 
d'approvisionnement  qu'elle  s*était  pro- 
posé d'assurer  à  la  capitale  ;     '   - 

Qu'il  est  indispensable  de  ramener  Tap- 
provisionnement  obligé  à  un  taux  suffisant 
pour  répondre  aux  motifs  de  préroyaDCc 
qui  l'ont  fait  instituer; 

Et  que,  pour  apporter  dans  cette  recli- 
fication  toute  la  justice  nécessaire ,  la  tf* 
vision  des  classes  doit  s'opérer  suivant  le 
nombre  de  sacs  qu'emploie  chaque  jotr 
chaque  boulanger,  au  lieu  de  se  régler, 
ainsi  que  l'avait  établi  l'arrêt  du  19  vendé- 
miaire an  10,  sur  le  nombre  des  fournées, 
qui  porté  en  lui-même  un  principe  d'inéga- 
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nté  d'après  U  différence  de  captclté  dei  droit  de  patente ,  et  A  ce  qoe  les  étalaglfttei 

fours;  soient  assimilés  aai  marchands   Torains 

D'après  le  compte  qnl  nons  a  été  renda  pour  l'époque  des  paiemens  :  notre  Conseil 

de  la  délibération  prise ,  le  S2  septembre  d'Etat  entendu ,  etc. 

dernier,  par  le  conseil  d'administration  de  Art.  1*^.  A  compter  de  «815,  l'art.  7 

la  caisse  syndicale,  tant  pour  la  fixation  dcl'nrnMô  des  consuls  du  19  vendémiaire 

latte  des  frais  de  fabrication  dn  sae  de  fa-  an  lo  riHOl)  cessera  d'avoir  son  effet  ;  en 

rlne,  qoe  pour  porter  les  bonlangers  k  rons^^qiionre ,  les  lioulnnRcrs  de  la  ville  de 

concoorir  plus  puissamment  qu'ils  ne  l'ont  Pnris  acciuittcronl ,  dans  les  termes  et  dé- 

nlt  jusqu'ici  A  l'approvisionnement   de  lais  prescrits  par  la  loi  du  l«r  brumaire  an 

"^^  »  7  (17i)»).  Ips  droits  de  patente  pour  les- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serré-  quels  cliacmi  sera  porté  aux  rôles. 

taire  d'Etat  an  département  de  l'intérienr,  ^  i«,  „w.^w..  i    «    «    ki      ««»a». 

w^M.  ««/^n.  a.hv^..a  Af  »^^»«.^».  «-  «„î  2.  Les  iirarrhands  on  ambulance  ou  éta- 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  ,,^.^^^^  ^^  ,^  ^j,,^  ^,^  p^^^  continueront 

'  à  être  cotisés  a  la  patente ,  conformément 

Art.  1er.  L'art.  2  de  l'arrêté  du  Gouver-  à  l'art.  29  de  la  même  loi',  et  seront,  k 

nement  du  19  vendémiaire  an  10  est  modi-  compter  de  la  môme  époque   du  fw  jan- 

fié  eonformément    aux  dispositions  sui-  vier,  assimilés  aux  marchands  forains,  et 

Tantes;  tenus  dés  lors  de  payer  leur  patente  entière 

T.  I<^  Gbaque  boulanger  sera  tenu  d'à-  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  con- 

Tolr  A  titre  de  garantie,  au  magasin  de  formément  A  l'art.  26  de  la  loi  du  43  flo- 

Sainte-Elisabeth ,  vingt  sacs  de  farine  de  réai  an  18  (1802). 

^^î-^m^^ST L  i M.«  A  «.„.,  précédent .  il  se» ,  dans  les  premier,  jour» 

-.«2^u™.2™t^«„.  ?^^  mZ^n  f^  ,nl^!!  «Je  J'nv'er  «'«""•*  ««  marchand,  en  an»- 

fonstamment  dans  son  mapasm  un  appro-  k..i««««  «!.  A»«i..»i«»»«  ..«  ^».»:n«.«  *i»î« 

yiriODnement  de  môme  farine  déterminé  !*"'?",^1'*",  "^  ,"J*S''ML""H<^'''''î.'?i'hM  ^^ 

j    I      ♦•.     -, .  scription  cl   de  quotité  de  contribution 

ainsi  qu  11  SUR .  d'après  lequel    le   percepteur  recevra  et 

Pour  ceux  qui  cuisent  par  Jour  quatre  donnera  quittance. 

sacs  de  farine  et  au-dessus  .  .  .  140  sacs;  .   c-«  i«  «..  ,i«  i«  ».i;ti.noA    n  .<>..•  aa 

D^n*  «A.i«  «„s  «..to..»»   »-«t-  4.  Sur  le  vu  de  la  quittance ,  il  sera  dé- 

sac^a^êf  ris^ .  "T^.  !"^!  110  lî^/l^ra^L^i^^^^^^                '*"'  '' 

Pour  ceux  qui  cuisent  deux  ^^'^'"^  accoutumée. 

sacs  et  au-dessus 80  !>•  Les  commissaires  et  agens  de  police , 

Pour  ceux  qui  cuisent  au-des-  chargés  de  rinspection  des  lieux  où  l'étaT 

sous  de  deux  sacs 30  lageest  permis,  ne  laisseront  s'y  établir 

Ces  conditions  devront  être  remplies  dans  aucun  vendeur,  qu'il  ne  leur  ait  justifié  do 

le  délai  qui  sera  fixé  par  notre  préfet  de  son  paiement  par  la  représentation  de  la 

police;  patente  analogue  A  la  marchandise  qu'il 

5.  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  10  ron-  ^^^se  en  vente. 

tinuera  A  recevoir   son    eiécution    dans  6.  Notre  ministre  des  finances  (oaron 

toutes  ses  autres  dispositions,  en  excep-  Louis),  etc. 

tant  rarl. '7  rapporté  par  notre  ordonnance  

dw9  décembre  1814  (1).  4,  DtcEunuE  1830==2  septembre  183i.— Ordon- 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Lai-  nancc  du  Roi  portant  rédaction  dn  traileinent 

nA^     etc  ^  Pavocat  général  nommé  dans  les  élablissemcns 

*    '*                       . françaU  d'Afrique  (Sénégal).  (IX,  BalL  a  C.  n* 

'"■'""""■""  2817.) 

3^  DicBHBM  i81A»2  siPTEaiBRE  1831.— Offdon-  .      .    ^.  ... 

nanc«  sor  la  patente  des  bcnlangers  et  marchands  LOUIS-Fnilippe ,  elC. 

""Sft*?  *'  *tal*g»ie»de  Peiis.  {IX,  BuU.  o.  c,  ^.rt-  1er.  Le  traitement  de  l'avocat  gé- 

n.  2810.)  jj^i.gj  jjjjjg  |gg  élablisscmens  français  eu 

Louis,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a  été  Afrique ,  fixé  par  ordonnance  du  13  jnin 

rendu  par  notre  ministre  des  finances,  de  1850  (t>)  A  huit  mille  francs  par  an  ,  sera 

la  demande  faite  par  le  préfet  du  départe-  réduit   à   sept   mille  francs,   A  compter 

ment  de  la  Seine ,  tendant  à  ce  qu'à  comp-  du  l*»"  janvier  1851 . 

1er  dn  l^i*  Janvier  1815  les  boulangers  de  2.  Notre  minisire  de  la  marine  (^mte 

la  ville  de  Paris  soient  tenus  d'acquitter  Je  d'Argout  ) ,  etc. 


(1)  Voir  &  la  suite. 
(2,^  Voir  ci-après. 


974    Hoir.  coHST.— *L^is-PHiuFPB  i«r.  — 30  MAI,  13  luiv  iS30,  S  jvnr  iSSf. 


13  ion  18S0  BB  2  hptihb&b  1851.  — Ordonnance 
«or  le  traitement  de  TaTocat  général  tnstitné  ponr 
les  ëtabliwemena  firançaU  en  A&iqae  (Sén^al). 
(IX,  Boll.  0.  G«  n.  2818.) 

Charles,  etc. 

Art.  1er.  Le  traitement  attribué  à  1*em- 
ploi  d'avocat  général  dans  les  étabiissemens 
français  en  Afrique,  créé  par  notre  or- 
donnance du  20  mai  dernier  (1),  est  fixé 
à  hait  mille  francs  par  an  pendant  la  durée 
des  fonctions,  indépendamment  du  loge- 
ment qui  sera  fourni  en  nature. 

2.  Le  sieur  Auger  (Louis),  procureur 
du  Roi  prés  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Marie-Galante,  dépendance  de 
la  Guadeloupe ,  est  nommé  avocat  géné- 
ral dans  les  étabiissemens  français  en 
Afrique. 

5.  Le  sieur  Auger  jouira ,  à  compter  de 
ce  jour  jusqu'à  celui  de  son  installation 
au  Sénégal ,  d'un  traitement  sur  le  pied 
de  quatre  mille  francs  par  an ,  formant 
la  moitié  du  traitement  colonial  dé  son 
emploi. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  (baron 
d*Haassez  ) ,  etc. 


30  MAI  1830»2  sBtnvivKE  1831. — Ordonnance  qni 
crée  an  emploi  d*avocal  général  dans  les  ëtablù- 
aemens  français  en  Afrique  (Sénégal),  et  qui  mo- 
difie Torganisation  judiciaire  de  cette  colonie. 
(IX,  Bull.  O.  G,  n.  2819.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  7  janvier 
iS22  (2)  r  concernant  l'organisation  judi- 
ciaire du  Sénégal. 

Art.  1er.  Les  fonctions  du  ministère 
public  dans  nos  étabiissemens  d'Afrique 
seront  remplies  par  un  avocat  général ,  qui 
résidera  à  Saint-Louis. 

2.  L*avocat  général  exercera  la  surveil- 
lance sur  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion de  la  justice ,  rendra  compte  au  gou- 
verneur des  abus  qu'il  y  aura  reconnus ,  et 
lui  fera,  en  se  conformant  aux  lois,  or- 
donnances, arrêtés  et  réglemens,  les  pro- 
positions qu'il  jugera  convenables  au  bien 
du  service  et  au  maintien  de  la  discipline 
dans  les  tribunaux.  Il  sera  chargé  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  des  crimes, 
délits  et  contraventions.  Il  remplira  les 
fonctions  do  ministère  public  prés  le  tri- 


bunal de  première  instance  de  Saint-Lonfs* 
et  prés  le  conseil  d'appel. 

3.  Les  attributions  conférées  au  prési- 
dent du  tribunal  de  Saiot-Louis  par  les 
nos  4  et  5  de  Tarticle  3  de  rordonname 
royale  du  7  janvier  1822^,  el  par  lies  ar- 
ticles 19 ,  30  et  21  de  la  même  ordon- 
nance, seront  exolosivenrenV  dèroloes  à 
l'avocat  général. 

4.  Le  commis  d'adimifnistratloii  chargé 
du  service  de  l'inspection  à  Gorée  rem- 
plira, sous  la  direction  de  l'avoeat  général, 
les  fonctions  du  ministère  pabllc  près  dt 
tribunal  de  l'Ile. 

5.  Le  président  du  tribnnal  de  ShIdI» 
Louis  continuera  à  remplir  les  fii^nctioni 
de  juge  d'instruction  qoilal'sont  attri- 
buées par  l'article  8  de  l'ordonnance  da  7 
janvier  1822. 

6.  Le  conseil  d'appel  sera  Composé  éffâ 
qu'il  suit  :  le  gouverneur ,  président  ;  feP- 
ficicr  d'administration  chargé  des  foqetlons 
d'ordonnateur;  roflScier  commandait  kÉ 
troupes  d'infanterie;  l'officier  d'artillerie 
chargé  de  la  direction  de  ce  service  ;  à  sod 
défaut,  l'ofQcier  du  génie  militaire , os 
l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ;  rofllekr 
d'administration  chargé  dé  l'inspectioB; 
deux  notables  habitans  désignés  par  le 
gouverneur  pour  remplir  les  fonctions  de 
^es  pendant  deux  ans. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  contraires  à  celles  de  la 
présente  ordonnance. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  (baron 
d'Haussez  ) ,  etc. 


5  rniN  s=  7  SEPTEMBRE  1831.  — Ordonnance  daBoi 
portant  règlement  général  pour  Técole  ^i|^ 
cation  de  Tarlillerie  el  da  génie,  f  IX.,  Bull.  Qt 
n.  2834.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  voulant  apporter 
dans  l'organisation  de  l'école  d'àpplicatioQ 
de  rartillerie  et  du  génie  les  améliorations 
dont  cet  établissement  a  été  reconnu  sus- 
ceptible ;  vu ,  1»  l'arrêté  da  IS  vendémiaire 
an  11 ,  2»  le  règlement  général  du  26  mars 
1807  (5),  30  l'ordonnance  da  ^  aoèt 
18âl  (4),  40  l'ordonnance  da  IS  mars 
18'23  (5)  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  dé  la 
guerre ,  etc. 


(1)  Voir  &  la  snite. 

(2)  Pobliée  le  29  mai  au  Ballelin  des  lois .  VII* 
série,  n*  12,845.  Les  lois  et  ordonnances  concer- 
nant les  colonies  n*y  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  promulgation  spéciale. 

C3)  Ce  règlement  a  été  imprimé  pour  Tuetge  de 


la  gacrre  :  il  est  en  quarante-huit  articles;  maisc 
n'est  qu'an  règlement  ministériel  ;  il  a  ëtéapproi*^ 
à  Paris ,  pour  le  minbtre  de  la  guerre  absent,  f^ 
le  ministre  directeur  de  Tadaiiiurtraliini  d»  )* 
guerre  (Dejean). 

(4  et  5)  Voir  ci-aprcsr 
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TiTlB  !•'.  EtablUtemmt  de  réeoh. 

Art.  l>r.  Les  élèves  de  Pécole  poly- 
tecbniqoe  qui  auront  été  reconnus  admis- 
sibles dans  les  services  publics  par  le  Jury 
d*euineD  de  cette  école ,  et  qui  se  desti- 
neront à  l'artillerie  ou  au  génie ,  entreront 
à  récole  d*app1ication  établie  à  Metz, 
pour  Y  recevoir  Tinstructfou  spéciale  pro- 
pn  à  ces  deux  amoes. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an 
département  de  la  guerre  déterminera , 
chaque  année,  le  nombre  des  élèves  à  re- 
cevoir pour  chacune  des  deui  armes,  d'a- 
près les  besoins  présumés  du  service. 

Titre  II.  Pertoniul  de  f  école, 

%  1".  Etal-m»jor. 

S.  Il  Sera  attaché  à  Técole  d'application 
nn  état-major  composé  de  :  un  maréchal- 
de-eamp  9  commandant  en  chef  ;  un  colonel 
ou  lieutenant-colonel ,  commandant  en  se- 
cond 9  directeur  des  études  ;  un  chef  d'es- 
cadron d'artillerie  ;  un  cher  de  bataillon 
du  génie;  trois  capitaines  d'artillerie,  de 
première  on  seconde  classe  ;  trois  capi- 
taines du  génie ,  idem;  un  chirurgien-major 
(docteur  en  médecine). 

4.  Le  commandant  en  chef  sera  pris  al- 
ternativement dans  l'artillerie  et  dans  le 
génie. 

Le  commandant  en  second  sera  choisi 
dans  l'arme  dont  le  commandant  en  chef 
ne  fera  pas  partie. 

Le  commandant  en  chef  et  le  comman- 
dant en  second  ne  pourront  pas  rester  à 
l'école  plus  de  six  ans  ;  il  en  sera  de  même 
de  tous  les  autres  officiers  des  deux  armes 
attachés  &  l'état-major  de  l'école. 

Lorsque  le  commandant  en  chef  de  l'é- 
cole passera  d'une  arme  à  l'autre ,  la  mu- 
tation du  commandant  en  second  s*en- 
anivra,  et  sera  effectuée  dans  les  six  mois. 

5.  Le  maréchal-de-camp  commandant  en 
chef  sera  spécialement  chargé  de  Texécution 
des  ordonnances,  réglcmcns  et  instruc- 
tions concernant  l'école  d'application. 
jgon  autorité  s'étendra  sur  tontes  les  parties 
du  service  et  de  l'instruction.  Il  corres- 
pondra directement  avec  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre. 

Le  commandant  en  second  sera  chargé, 
sous  l'autorité  du  commandant  en  chef,  de 
la  direction  des  études ,  de  la  surveillance, 
de  la  police  et  de  la  discipline  des  élèves, 
de  la  surveillance  des  ateliers  de  modèles 
et  d'instrumens,  et  généralement  de  tous 
les  détails  du  senrice  et  de  l'administration 
de  l'école. 


Les  autres  officiers  de  Tétat-major ,  sous 
les  ordres  immédiats  du  commandant  en 
second ,  seront  chargés  des  dlOérens  dé- 
tails du  service ,  de  l'instruction  militaire 
pratique,  de  la  police  et  de  la  diKipline 
des  élèves. 

tî.  Le  commandant  en  chef  et  le  com- 
mandant en  second  seront  nommés  par 
nous .  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  de  la 
guerre. 

Les  autres  officiers  de  l'état-major  se- 
ront nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  la  guerre. 

S  II.  Profestcars. 

7.  Le  personnel  attaché  à  l'enseignement 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  io  Un  pro- 
fesseur pour  l'application  des  sciences 
mathématiques  à  l'artillerie  et  aux  con- 
structions militaires  ;  t^o  un  professeur  de 
mécanique  appliquée  aux  machines;  S(o  un 
professeur  de  fortification  permanente,  d'at- 
taque et  défense  des  places  ;  A^  un  adjoint  ; 
50  un  professeur  d'art  militaire  et  de  forti- 
fication passagère;  (J<>  un  professeur  d'ar- 
chitecture et  de  constructions  militaires; 
7"  un  professeur  de  géodésie  et  de  topogra  - 
phie  ;  8^  un  maître  de  dessin  pour  tous  les 
genres; 90  un  professeur  de  sciences  phy- 
siques et  chimiques  appliquées  aux  arts 
militaires  ;  iO^  un  professeur  de  langue  al- 
lemande; 110  un  professeur  d'hippiatrique 
et  d'équitation  ;  iâo  un  adjoint. 

Le  cours  de  nomenclature  et  de  con- 
struction du  matériel  d'artillerie  sera  fait 
par  un  des  officiers  d'artillerie  attachés  à 
l'état-major  de  l'école. 

S.  Les  professeurs ,  adjoints  et  maîtres , 
seront  nonmiés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  de  la  guerre. 

9.  Les  professeurs  de  fortiOcation  seront 
choisis  parmi  les  officiers  de  l'état-major 
du  génie  en  activité  de  service.  Tous  les 
autres  professeurs  de  sciences  appliquées 
seront  choisis  parmi  les  oQiciers  des  deux 
corps  d'artillerie  et  du  génie. 

10.  Les  professeurs,  dans  leurs  cours, 
se  conformeront  à  la  marche  prescrite  par 
les  programmes  arrêtés  par  noire  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  de  la 
guerre. 

Ils  prendront ,  par  l'entremise  du  cora« 
mandant  en  second,  les  ordres  du  com- 
mandant en  chef  de  l'école ,  pour  le  temps 
et  l'objet  de  l'enseignement ,  dans  tous  les 
cas  non  prévus  par  les  réglcmcns. 

5  m.   Emp'.cycs. 

11.  ]Xotre  ministre  s(icrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  nommera  les 
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principaai  employés  attachés  à  l'école 
(l'application ,  qui  seront ,  aatant  que  pos- 
sible ,  choit is  dans  les  deux  armes ,  savoir  : 

Un  bibliothécaire  archiviste  (pris  parmi 
les  anciens  officiers  des  deux  armes),  un 
trésorier,  un  artiste  mécanicien  en  instru- 
ment de  mathématiques,  un  adjoint,  un 
sarde  d'artillerie ,  un  garde  du  génie. 

i2.  Les  employés  subalternes  nécessaires 
au  service  de  l'école  seront  nommés  par  les 
deux  conseils  d'instruction  et  d'administra- 
tion réunis ,  qui  détermineront  leur  nom- 
bre et  leur  traitement.  L'état  de  ces  no- 
minations et  de  ces  traitemens  sera  soumis 
à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

Titre  III.  Matériel  de  l'éeote, 

13.  Le  b&timcnt  militaire  de  Saint- Ar- 
nould  restera  afifecté  au  service  de  l'école. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  fera  établir  ulté- 
rieurement le  logement  des  élèves  sur  les 
terrains  dépendant  de  Saint-Arnould. 

Jusqu'à  ce  que  ces  nouvelles  construc- 
tions soient  terminées,  les  pavillons  de  la 
haute  Seille  continueront  d'être  afTectés  au 
logement  des  élèves. 

15.  L'établissement  de  l'école  compren- 
dra :  les  logemens  du  commandant  en 
chef,  du  commandant  en  second ,  du  bi- 
bliothécaire et  du  trésorier  ;  des  pavillons 
pour  loger  au  moins  cent  cinquante  élèves, 
avec  une  inGrmerie  et  des  salles  de  bains  ; 
une  bibliothèque  militaire  des  sciences  et 
arts  ;  un  local  muni  de  tous  les  instrumens 
nécessaires  pour  les  observations  géodési- 
ques  ;  un  cabinet  de  physique  ;  un  labora- 
toire de  chimie  ;  un  cabinet  d'histoire  na- 
turelle des  minéraux  et  des  végétaux  sus- 
ceptibles d'être  employés  dans  les  arts  mi- 
litaires ;  un  cabinet  de  modèles  et  reliefs 
contenant  les  objets  les  plus  importons 
pour  le  service  des  deux  armes  ;  une  litho- 
graphie complète  ;  les  salles  et  ateliers 
propres  aux  travaux ,  essais ,  construc- 
tions ,  etc.  ;  des  hangars  et  salles  d'exer- 
cice ;  un  manège  avec  toutes  ses  dépen- 
dances ;  les  magasins  et  parcs  nécessaires  ; 
les  instrumens ,  machines,  outils  et  maté- 
riaux nécessaires  aux  travaux  et  expé- 
riences ;  une  collection  d*armes  de  divers 
genres ,  offensives  et  défensives  ,  modernewS 
et  anciennes;  les  machines  et  objets  de 
tout  g^nre  servant  aux  manœuvres  et  aux 
transpiDrts. 

16.  Les  polygones  des  écoles  régimen- 
taires  de  l'artillerie  et  du  génie  serviront 
pour  les  manœuvres  et  exercices  des  élèves 
de  l'école  d'application. 


TiTJiE  lY.  Admission  dês  éièves  à  téeofe. 

17.  Dans  la  première  semaine  da  mois  de 
décembre  de  chaque  année,  après  l'expé- 
dition des  brevets  d'admission  à  l'école 
d'application,  notre  ministre  se^étfire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  enverra 
au  commandant  en  chef  de  l'école  l'étal 
nominatif  des^  élèves  nouvellement  reçu 
d'après  les  examens  de  sortie  de  l'école  po- 
lytechnique. Il  joindra  à  cet  état  le  signa- 
lement de  chacun  d'eux  et  ies^  prooéa-Te^ 
baux  de  leurs  exan^èns. 

18.  Les  élèves  seront  rendus  A  Téeolé 
d'application  au  plus  tard  le  28  Janyier  di 
chaque  année. 

Id.' Les  élèves  resteront  au  moins  deox 
ans ,  et  trois  ans  au  plus ,  à  l'école  d'ap- 
plication. Ils  y  seront  classés  en  deux  divi- 
sions :  la  première  division  sera  composée 
des  élèves  qui  suivent  les  cours  de  It 
deuxième  année  ;  la  seconde  division  sera 
formée  des  élèves  nouvellement  admise! 
de  ceux  qui  n'auront  pas  pu  passer  à  U 
première  division. 

20.  Les  élèves ,  en  arrivant  à  Yéee^t 
auront  le  rang  de  sous-lieutenant ,  et  ils 
porteront  les  marques  distinctives  de  ce 
grade.  Ils  n'en  auront  le  brevet  et  ne  8^ 
ront  classés  déGnltivement  dans  leaif 
armes  respectives  qu'après  qu'ils  auront  sa- 
tisfait aux  examens  de  sortie  et  selon  leur 
ordre  de  mérite. 

Titre  V.  Inslrueiian, 

S  P'*  Base  de  renseignement. 

âl.  L'instruction  qui  sera  donnée  aux 
élèves  de  l'école  d'artillerie  et  du  génie, 
comprendra  :  1»  rinslrnction  commune  aux 
deux  armes  ;  2o  l'instruction  spéciale  pow 
l'artillerie  ;  3o  l'instruction  spéciale  poor 
le  génie. 

22.  L'instruction  commune  aux  deoi 
armes  aura  pour  objet  : 

10  L'art  militaire ,  la  fortification  passa- 
gère, la  castramétation,  la  constmctioD 
des  ponts  militaires  ;  2^  un  cours  de  ma- 
chines ;  50  la  chimie  et  la  physique  dans 
leurs  applications  aux  arts  militaires;  4^ 
l'architecture  et  les  constructions  mili- 
taires; b^  un  cours  sur  la  poussée  des 
terres ,  la  poussée  des  voûtes  et  la  résis- 
tance des  matériaux  ;  60  la  balastiqae;  V 
le  cours  et  la  première  partie  du  projet  de 
fortification  permanente  ,  l'attaque  et  b 
défense  des  places  ;  80  la  géodésie ,  la  te* 
pographie  et  le  dessin  ;  9»  la  langue  alle- 
mande; 100  les  exercices  et  manœuvres 
d'infanterie,,  de  cavalerie   et  d'artiileik. 
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ainsi  que  les  travaai  praliqucs  des  deux 
armes;  11<>  l'éqnilation  et  rhippialriqiip. 

S3.  L^instruction  spéciale  pour  l'artille- 
rie comprendra  :  l^  la  nunienclnturc  rai- 
sonnée  et  les  levers  du  matériel  de  Tartille- 
rie;  99  nn  cours  sur  les  dilTérentes  parties 
da  senrlce  de  rartillcrie  ;  ô<>  le  tracé  rai- 
sonné des  bouches  à  feu  et  voilures. 

94.  L'Instruction  spéciale  pour  le  génie 
comprendra  : 

lo  La  deuxième  partie  du  projet  de  for- 
tification permanente  ;  â<*  le  projet  d'anié- 
Iforalion  d'une  place  de  guerre  ;  5®  le  com- 
plément des  mines. 

25.  Les  programmes  généraux  et  parti- 
culiers des  cours  »  travaux  et  exercices ,  se- 
ront arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  la  guerre ,  d'a- 
près Tavis  d'une  commission  mixte,  com- 
posée d'officiers  généraux  et  supérieurs  des 
deux  armes,  et  de  l'examinateur  civil  do 
l'école.  Tous  les  changemcns  et  modiûca- 
tlons  qui  pourront  être  proposés  par  le 
conseil  d'instruction  à  ces  programmes , 
devront  être  également  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  mixte  des  deux  armes  et 
à  Tapprobation  du  ministre  de  la  guerre. 

26.  Aucune  personne  étrangère  à  Técole 
ou  aux  corps  d'artillerie  et  du  génie  ne 
pourra  participer  à  l'instruction  ni  aux 
exercices  des  élève» sans  notre  autori^atioa 
spéciale. 

%  IL  Conrs  d^ëludcs  cl  exordcef. 

27.  L'ouverture  des  cours  et  exercices  de 
l'école  aura  lieu  le  l«r  février  de  chaque 
année ,  pour  la  promotion  arrivant  de  l'é- 
cole polytechnique. 

28.  Les  élèves  seront  habituellement  oc- 
cupés ,  au  moins  pendant  six  heures  par 
jour»  dans  les  salles  d'instruction  ou  dans 
les  divers  lieux  qui  leur  sont  assignés  ,  non 
compris  le  temps  des  exercices  et  ma- 
nœuvres. 

Les  Jours  de  travaux  ou  exercices  sur  le 
terrain ,  le  nombre  d'heures  sera  fixé  par 
le  commandant  de  l'école. 

29.  Il  7  aura  toujours  un  ofDcier  de 
service  pour  la  surveillance  des  salles  d'é- 
tude de  chaque  division  les  jours  de  Ira- 
Taux.  Ceux  des  professeurs  et  adjoints  que 
ces  travaux  concerneront,  y  seront  toujours 
présens.  Les  jours  de  travail  extérieur,  le 
nombre  des  officiers  de  l'étal-major  de 
seryîce  sera  augmenté  selon  les  l)csoins. 

30.  Le  commandant  en  second  fera , 
le  15  de  chaque  mois  ,  rinspection  des 
travaux  pour  juger  de  leur  état  et  de  leur 
avancement. 

Le  commandant  en  chef  fera  ,  toutesMes 
fols  qu'il  le  Jugera  à  propos,  l'inspection 
des  travaux  des  élèves. 


$  m.  Coiucil  (TiiulnicUoo. 


SI .  Il  sera  formé  dans  l'école  un  conseil 
d'instniction.  Ce  conseil  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  le  commandant  en  chef,  prési- 
dent ;  le  commandant  en  second ,  directeur 
des  études ,  vice- président  ;  le  chef  d'esca- 
dron d'artillerie;  le  chef  do  bataillon  du 
génie;  trois  professeurs.  Un  des  capitaines 
employés  à  l'élat-major  de  l'école  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire,  sans  voix  dé- 
libérative;  il  sera  nommé  chaque  année 
par  l'inspecteur  général ,  sur  la  proposition 
du  commandant  en  chef.  Le  même  officier 
pourra  être  désigné  de  nouveau. 

Deux  des  professeurs  ,  membres  du  con- 
seil d'instruction,  seront  toujours  pris, 
l'un  parmi  les  professeurs  qui  sont  chargés 
des  cours  des  sciences  mnlivémaliques  ap- 
pliquées, et  l'autre  parmi  les  professeurs 
de  fortification. 

5â.  Tous  les  ans ,  à  l'époque  de  l'inspec- 
tion générale ,  le  conseil  d'instruction  sera 
renouvelé  dans  sa  partie  amovible. 

A  cet  efTet»  le  lieutenant  général  pré- 
sident du  jury  présentera  à  notre  minislce 
de  la  guerre  la  liste  des  trois  professeurs 
qui  devront  faire  partie  de  ce  conseil  pen- 
dant la  session  suivante.  Les  mêmes  mem- 
bres pourront  être  nommés  de  nouveau. 

Les  autres  professeurs  et  les  adjoints, 
ainsi  que  les  ofliciers  d'état-major,  pour- 
ront y  être  appelés  par  le  président,  et  ils 
y  auront  voix  consultative. 

53.  Le  conseil  sera  chargé  :  1^  d'arrêter 
les  programmes  particuliers  des  énoncés  et 
données  de  problêmes  et  des  projets  que 
devront  traiter  les  élèves,  en  se  confor- 
mant aux  programmes  généraux  prescrits 
par  l'article  'iG  ;  2^  de  proposer  aux  pro- 
grammes généraux  tous  les  perfcctioune- 
niens  que  l'expérience  indiquera;  S^  de 
déterminer,  sur  la  proposition  des  pro- 
fesseurs, la  série  des  expériences  ou  mani- 
pulations que  les  élèves  scrpnt  chargés  do 
faire;  A^  d'arrêter  l'état  des  travaux  qui 
seront  exécutés  dans  les  ateliers  de  l'école 
pour  la  construction  des  instrumcns  et  des 
modèles  ;  5»  du  choix  des  livres ,  cartes  et 
mémoires  à  acquérir  pour  la  bibliothèque 
de  l'école  ;  6o  de  proposer  la  répartition 
des  fonds  annuels  et  extraordinaires  et  des 
matières  de  consommation  à  toutes  les 
parties  du  service  de  l'instruction  ;  7o  de 
former,  à  la  fin  de  chaque  année,  une 
liste  de  classement  provisoire  des  élèves  do 
cha(iue  arme,  et  l'état  des  notes  indivi- 
duelles. Dans  ce  dernier  cas ,  tous  les  pro- 
fesseurs seront  appelés  au  conseil  d'in- 
struction avec  voix  délibérative. 

5i.  Ce  conseil  adressera  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
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approoTëes  ptr  notre  ministre  s«erétaife 
d'Etat  de  la  guerre,  après  aroir  été  son- 
mises  à  rexamen  d'une  commission  mlits 
des  deux  armes. 


guerre  les  obserrations  qui  lui  paraîtront 
utiles  dans  l'intérêt  de  renseignement  et 
de  la  discipline.  H  se  réunira  toutes  les 
fois  que  le  commandant  eu  chef  le  jugera 
convenable,  et  de  droit  au  moins  une  Tois 
tous  les  deux  mois,  pour  entendre  le  rap- 
port qui  lui  sera  présenté  par  le  comman- 
dant en  second  sur  le  mode  et  les  progrés 
de  rinstruction ,  ainsi  que  les  comptes  que 
chaque  officier  ou  professeur  rendra  de  la 
partie  d'enseignement  dont  il  sera  chargé. 

35.  A  la  fin  de  chaque  semestre ,  le  con- 
seil d'instruction  de  l'école  rendra  compte 
A  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  de  l'état  des  travaux 
faits,  par  les  élèves ,  ainsi  que  de  leur  con- 
duite, en  faisant  connaître  les  causes  lé- 
gitimes du  retard  de  ceux  qui  ne  seraient 
pas  au  courant.  Les  éloges  ou  les  repro- 
ches, et  même  les  punitions  auxquelles  ces 
communications  pourront  donner  lieu  de 
la  part  du  ministre ,  seront  mis  à  l'ordre 
de  l'école. 

36.  Chaque  année,  avant  la  rénnion  du 
Jury  d'examen ,  le  conseil  d'instruction 
tiendra  une  session  extraordinaire  dont 
tous  les  officiers  et  professeurs  feront  par- 
tie ,  et  dans  laquelle  ils  présenteront  par 
écrit  leurs  observations  sur  toutes  les  parties 
de  l'enseignement,  ainsi  que  les  propo- 
sitions auxquelles  elles  donneront  lieu, 
pour  être  examinées  et  disculées  par  ce 
conseil. 

37.  A  l'époque  où  les  élèves  de  la  se- 
conde division  seront  appelés  à  passer  dans 
la  première ,  le  conseil  d'instruction  ren- 
dra compte  au  jury ,  de  rinstruction  ac- 
quise par  les  élèves  pendant  la  première 
année  d'études,  ainsi  que  de  leur  conduite. 
Le  jury  procédera  à  leur  égard  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  58  et  59  de  la  présente 
ordonnance. 

38.  Les  délibérations  du  conseil  d'in- 
struction seront  consignées  sur  un  registre. 
Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
adressés  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  par  le  commandant  en  chef, 
dans  la  semaine  qui  suivra  celle  de  la 
séance. 

Une  copie  des  procès-verbaux  de  la  ses- 
sion extraordinaire  de  la  fin  d'année  sera 
remise  au  jury  d'examen ,  qui  pourra  éga- 
lement prendre  connaissance  des  délibéra- 
tions et  des  avis  consignés  au  registre  des 
délit>érations  du  conseil. 

59.  Les  délibérations  du  conseil  qui  ne 
comporteront  que  des  dispositions  relatives 
an  service  courant ,  recevront  de  suite  leur 
exécution.  Celles  qui  contiendront  des  pro- 
positions et  projets  de  changemens,  de 
quelque  nature  que  ce  soit ,  ne  pourront 
avoir  leur  elTet  que  lorsqu'elles  auront  ét6 


Titre  VL  Tenue,  policé  si  diseipUmê. 

40.  L'uniforme  des  élèves  sera  :  babit^ 
paremens ,  revers  et  collet  bleus ,  passepoU 
et  doublure  rouges ,  grenade  d'or  aux  pans, 
gilet  et  pantalon  bleus ,  bottines  noires, 
schakos  et  épée,  pompon  et  aigrette  diéi 
compagnies  d'élite,  épaulettes  d'or,  boutoa 
jaune  timbré  d'un  canon  et  d'une  cuirane, 
redingote  bleue  pour  la  petite  tenue. 

41.  Pour  les  manœuvres  et  exercices ,  Ici 
élèves  seront  sans  épaulettes  d'officier  et 
sans  épée;  l'armement  et  l'équipement 
destinés  à  cet  usage  seront  réunis  dut 
une  salle  d'armes ,  et  soignés  par  an  en- 
ployé  de  l'administration  de  l'école. 

4â.  La  police  de  l'école  est  confiée  an 
officiers  de  l'élat-major,  sous  la  surreil* 
lance  particulière  du  commandant  en  M- 
cond ,  et  sous  l'autorité  du  commandant  a 
chef.. 

43.  La  surveillance  du  commandant  et 
des  officiers  d'état-major  sur  les  élèves  s'é- 
tendra en  tout  temps  au-dcdans  et  n- 
dehors  de  l'école. 

Â\,  Le  commandant.en  chef  et  le  co»* 
mandant  en  second  pourront  seuls  ordonner 
la  salle  de  police  ou  la  prison.  La  consigne 
au  pavillon  powra  être  ordonnée  pariou 
les  ofliciers  attachés  à  l'école. 

Les  lois  pénales  et  de  police  mlliliire 
seront,  au  surplus,  observées  en  lost 
point. 

45.  L'exclusion  d'un  élève  de  l'école  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  nous,  wr 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétiln 
d'Etat  de  la  guerre,  après  qu'il  aura  pcii 
l'avis  du  comité  de  l'arme  a  laquelio  if- 
particndra  l'élève. 

L'élève  inculpé  sera  entendu  dans  ii 
défense. 

46.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat  de 
la  guerre  arrêtera  les  régiemens  de  déliil 
relatifs  à  la  police  et  à  la  discipline  de 
l'école,  en  prenant  pom-  bases  les  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance  et  cHlei 
des  régiemens  militaires  actaellemenl  en 
vigueur. 

Titre  VIL  Examen  et  toriie  des  HèvtL 

Al,  Il  sera  formé  un  jury  pour  procès 
aux  examens  de  sortie  des  élèves  conpt- 
sant  la  première  division  de  l*école  d'ar 
pljeation  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Il  sera  composé  d'un  lieutenant  génàal 
président  du  jury,  lequel  sera  prisaltsnt- 
tlvcmcnt  dans  l'un  cl  l'autre  corps,  cl  km 
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{é  f  en  même  temps ,  de  V inscription 
pftle  de  récole  ;  d*an  maréclial-de- 
»  d*artillerie  ;  d'un  marécbaUde-camp 
énie;  d*an  officier  supérieur  d'artil- 
,  examinateur  ;  d'un  officier  supérieur 
finie»  eiaminateur;  d'un  eiaminateur 
pour  les  sciences  physiques  et  mathé- 
jues  appliquées ,  lequel  sera  l'un  des 
examinateurs  de  l'artillerie  ou  du 
I. 

•  Les  officier  généraux  et  supérieurs 
hés  à  l'école  ne  pourront  faire  partie 
ijory. 

.  Les  membres  du  jury  seront  désignés 
ae  année  par  notre  ministre  secrétaire 
it  de  la  guerre. 

.  Le  jury  d'examen  s'assemblera  cha- 
innée  à  Metz,  le  i«r  janvier. 
.  Les  examens  se  feront  successive- 
.  par  les  trois  examinateurs,  et  en 
«ce  du  jury. 

rsqne  les  examens  seront  terminés , 
ry'  procédera  au  classement  définitif 
lèves.  A  cet  effet,  il  se  fera  représeii- 
e  registre  de  notes  sur  chacun  des 
s,  ainsi  que  les  tableaux  d'évalua- 
des  travaux,  et  le  classement  provi- 
qui  aura  été  arrêté  par  le  conseil 
truction  del'école,  poury  avoir  égard, 
isant  intervenir,  dans  le  classement 
itlf  des  élèves ,  les  notes  et  classement 
isoire  de  Técole. 

.  Les  élèves  que  le  jury  jugera  suffl- 
aent  instruits ,  seront  admis  dans 
le  à  laquelle  ils  sont  destinés,  et  y 
it  classés  définitivement  suivant  l'or- 
léterminé  par  le  jury  d'examen. 
,  Les  élèves  qui  n'auraient  pas  corn- 
leurs  travaux,  et  que  le  jury  d'exa- 
reconnaîtrait ,  néanmoins ,  posséder 
nstruction  suffisante  pour  être  admis 
l'artillerie  ou  le  génie ,  seront  classés 
la  promotion  sortante  ;  mais  ils  res- 
it  à  l'école  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ter- 
leurs  travaux  arriérés ,  sans  cepen- 
que  ce  délai  puisse  s'étendre  au-delà 
»r  avril. 

Les  élèves  dont  l'instruction  serait, 
apléte  pour  cause  de  maladie  ou  au- 
motifs  excusables ,  ce  qui  devra  être 
até  par  une  déclaration  du  jury  d'exa- 
resteront  de  droit  une  troisième  année 
oie. 

■  Les  élèves  qui ,  pour  motif  d'incon- 
ou  de  négligence,  ne  seront  pas  re- 
is  admissibles  par  le  jury  d'examen , 
rarront  être  autorisés  à  passer  une 
ème  année  à  l'école  que  sur  la  de- 
le  spéciale  du  jury. 
Les  élèves  qui ,  n'ayant  pas  été  jugés 
isibles  après  deux  ans  d'études  à  ré- 
'oppHoittoD,  y  êuroDt  passé  une  troi- 


sième année,  concourront  avec  les  élèves 
de  la  promotion  sortant  bette  même  année 
pour  être  classés  et  prendre  rang  avec  eux. 
La  date  de  leur  nomination  au  grade  de 
sous-lieutenant  sera  fixée  à  la  même  époque* 
que  pour  les  élèves  de  cette  promotion  sor- 
tante. 

57.  Les  élèves  qui,  après  avoir  passé 
trois  années  à  l'école  d'application ,  seront 
déclarés  inadmissibles  par  le  jury  d'exa- 
men ,  ne  pourront  pas  entrer  comme  offi- 
ciers dans  les  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

58.  Lorsque ,  conformément  à  Fart.  37 
de  la  présente  ordonnance ,  des  élèves  de 
la  seconde  division  auront  été  signalés  à 
l'attention  du  Jury  d'examen  pour  retard 
dans  leurs  travaux  par  défaut  de  zèle  ou 
de  conduite,  leurs  travaux  seront  examinés 
par  le  jury,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
proposer  au  ministre  l'admission  de  ces 
élèves  dans  la  première  division ,  ou  de  les 
faire  rester  dans  la  seconde  division  avec  la 
promotion  nouvelle ,  auquel  cas  ils  pren- 
dront leur  rang  d'ancienneté ,  concourront 
avec  cette  promotion ,  et  seront  soumis  aux 
mêmes  chances  que  les  élèves  cntrans,  sans 
toutefois  que  leur  séjour  à  l'école  puisse 
avoir  une  durée  de  plus  de  trois  années. 

59.  Lorsque  le  jury  d'examen  proposera 
au  ministre  le  redoublement  de  la  première 
année  d'études  pour  un  élève  de  la  seconde 
division,  it  fera  connaître  avec  détail  les 
motifs  de  sa  proposition. 

60.  Le  jury  constatera  les  opérations  re^ 
latives  aux  examens  par  un  procès-verbal , 
qui  sera  adressé  par  le  lieutenant  général 
président  à  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
de  la  guerre. 

61 .  Les  élèves ,  à  leur  sortie  do  l'école , 
auront  un  congé  jusqu'au  1er  avril. 

62.  En  conséquence  du  temps  consacré 
par  les  élèves  à  leur  instruction ,  tant  pour 
les  études  à  l'école  polytechnique  que  pour 
celles  antérieures  à  leur  admission  à  cett& 
école ,  il  sera  compté  à  chacun  d'eux ,  soit 
pour  ia  retraite,  soit  pour  l'obtention  des 
décorations  militaires,  quatre  années  de 
service  d'officier,  à  l'instant  de  son  admis- 
sion à  l'école  d'applicatien. 

65.  Indépendamment  des*  opérations  re- 
latives aux  examens,  le  jury  délibérera  sur 
le  procès-verbal  et  le  rapport  de  la  session 
extraordinaire  annuelle  du  conseil  d*fn- 
struction.  Tl  examinera  les  propositions  qui 
y  seront  faites ,  et  y  joindra  ses  obserr»- 
tiens ,  ainsi  que  celles  qu'il  croira  devoir 
Hiire  sur  les  méthodes  d'enseignement  sui- 
vies ;  il  proposera  les  perfeetionnemens  qufr 
l'eut  des  trts  et  des  sciences  rendrait  né- 
cemirw. 
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Titre  VIII.  Administration, 
$  I**.  Conseil  d'aciministration. 

64.  L'école  aura  nn  conseil  d'adminis- 
tration composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  en  second ,  président  ; 
le  chef  d'escadron  d'artillerie  ;  le  chef  de 
baUillon  du  génie;  un  capitaine,  lequel 
sera  pris  dans  l'arme  dont  ne  fera  pas  par- 
tie le  commandant  en  second  ;  un  profes- 
seur, désignés  par  le  lieutenant  général  in- 
specteur; le  trésorier  secrétaire  (sans  voix 
délibérative). 

65.  Ce  conseil  est  chargé  :  l»  des  délails 
de  radministration  et  de  la  comptabilité  ; 
20  d'après  les  propositions  du  conseil  d'in- 
struction (art.  33) ,  de  faire  la  répartition  des 
fonds  reçus  aux  dépenses  à  faire ,  et  celles 
des  matières  de  consommation  aux  diffé- 
rentes parties  du  service;  3»  de  faire  les 
marchés ,  acquisitions  et  réceptions  ;  4»  de 
UAre  dresser,  de  reconnaître  et  arrêter  les 
inventaires. 

66.  Ce  conseil  rendra  compte  des  dé- 
penses à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  suivant  les 
régies  de  comptabilité  du  génie. 

67.  Le  conseil  d'administration  pourra 
être  assemblé  d'après  Tordre  du  comman- 
dant en  chef,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable. 

Le  commandant  en  second,  président 
de  ce  conseil,  pourra  également  le  con- 
voquer toutes  les  fols  qu'il  sera  nécessaire  « 
en  prévenant  le  commandant  en  chef. 

68.  Les  séances  du  conseil  seront  con- 
sacrées à  la  vérification  de  la  comptabilité, 
à  arrêter  le  registre  de  caisse ,  à  s'assurer 
que  les  fonds  ont  reçu  la  destination  qui 
leur  aura  été  assignée  par  les  états  de 
répartition ,  et  à  vérifier  la  comptabilité 
des  matières  de  consommation. 

69.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance 
du  conseil  d'administration  sera  consigné 
sur  un  registre  particulier. 

%  n.  Comptabilité. 

70.  La  caisse  sera  tenue  par  le  trésorier. 

1i,  Les  projets  de  dépense  annuelle  se- 
ront de  deux  sortes  :  i©  les  projets  de  dé- 
penses ordinaires ,  soit  fixes,  soit  varia- 
bles ;  2o  les  projets  de  dépenses  extraor- 
dinaires. 

72.  Les  fonds  annuels  et  ordinaires 
seront  applicables  aux  articles  de  dépense 
ci-après  : 

10  Traitemens  des  employés  autres  que 
ceux  soldés  sur  revue;  2©  entretien  des 
bàtimens  ;  3o  entretien  du  mobilier  à  l'u- 
sage de  tout  rétablissement  ;  4P  entretien 
courant  de  la  bibliothèque ,  consistant  en 


abonnemens  aux  ouvrages  pérlodlipief  def 
sciences  et  des  arts ,  achats  de  livres,  cartes 
et  mémoires ,  reliure  et  entretien  de  livres; 
50  foiirnilurp  gratuite  du  papier  ,  plumes, 
crayons  ,  encre,  couleurs  et  menus  objets 
de  bureau ,  aux  élèves  et  k  radroinistn- 
tion;    impression   des    programmes   de» 
cours ,  travaux  ,  etc.,  et  réglemens  i  dé" 
livrer  aux  élèves  ;  6»  achats  de  substanees 
et  ustensiles  nécessaires  aux  expériences 
et  enseignement  physico-mathématiqiKi 
et  chimiques  ;  7o  construction  des  instni- 
mens  et  modèles  dans  les  ateliers  de  Técole; 
80  chauffage  et  éclairage  de  l'école  et  de 
l'administration;   90    travaax   eilérieort 
pour  les  exercices-pratiques  9  les  leven, 
les  constructions  de  batterie ,  slmnlaeres 
de  siège,  etc.  (les  outils  et  la  poudre- 
seront  fournis  par  les  directions  d'artillerie 
et  du  génie ,  sur  la  demande  du  comman- 
dant en  second ,  approuvée  par  le  com- 
mandant en  chef)  ;  lO©  pansement  et  fer- 
rage des  chevaux  de  l'école,  et  entretlea 
de  la  sellerie  (la  nourriture  des  chevan 
sera  tirée  des  magasins  militaires  comiM 
pour  les  chevaux  de  troupe  )  ;  ll^  dépemtt 
courantes  d'infirmerie;  12o  menus  freif 
d'administration.. 

73.  Les  projets  de  dépenses  extraofdi- 
naires  et  demandes  de  fonds  seront  fUti' 
séparément  pour  chaque  article,  et  appiféi 
de  mémoires  et  de  procës-verbaux  des  dé- 
libérations du  conseil  d'instraction  on  di 
conseil  d'administration ,  suivant  la  0110» 
de  la  dépense. 

%  m.  Appointement. 

74.  Les  officiers  généraux ,  supèriem 
et  autres,  faisant  partie  de  l'état-mnjor  de- 
l'école,  ou  chargés  des  fonctions  de  pToffe^ 
seur ,  ainsi  que  le  chirurgien-major  et  kl 
employés  militaires.  Jouiront  du  traite- 
ment d'activité  de  leur  grade»  et  ,.en  onlit, 
à  titre  d'indemnité  pour  service  extrao^ 
dinaire,  du  tiers  en  sus  de  leurs  appoiO' 

temens. 

75.  Le  traitement  des  professeurs  n 
employés  civils ,  est  fixé  de  la  maniâie 
suivante  : 

Pour  les  professeurs  de  sciences,  4,000f.; 
pour  les  adjoints,  2,400  fr.;  pour  le  profei- 
seur  de  langue  allemande,  2,000  fr.;  ponr 
le  professeur  d'équilation ,  la  solde  et  Itf 
indemnités  d'un  capitaine  d'artillerie  « 
cheval  ;  pour  l'adjoint  au  professeur  d'é- 
quilation ,  la  solde  et  les  indemnités  d*» 
lieutenant  d'artillerie  à  cheval  ;  pour  k 
bibliothécaire,  2,400  fr.;  pour  l'arliitt 
mécanicien  ,  2,000  fr.  ;  pour  son  adjoiol» 
1,200  fr.;  pour  le  trésorier,  2,500  fr. 

76.  Les  professeurs  et  leurs  a^Joiolf» 
l'artiste  et  son  adjoint ,  après  dix  aoe  ré- 
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d'exercice  de  leurs  fonctions,  jouiront 

augmentation ,  qui  sera  : 

p  en  sus  de  leur  traitement ,  de  10  À 

s;  1/3,  de  15  à  20 ans  ;  1/2,  au-dessus 

ans. 

Les  officiers  remplissant  des  fonc- 
de  professeur  ou  d'adjoint,  dont  les 
Qtemcns,  avec  le  tiers  en  sus,  ne  s'é- 
lient  pas  au  minimum  du  traitement 
rofesseurs  civils  ou  de  leurs  adjoints , 
ront  sur  les  fonds  de  Técole  une  in- 
Ué  qui  élève  leurs  appointcmens  à  ce 
Us  auront  droit  à  l'augmentation  pro- 
ive  spécifiée  dans  l'article  précédent. 
,  Les  élèves  jouiront  de  la  solde  an- 
i  de  treize  cents  francs. 

Les  employés  militaires  et  civils  de 
s  jouiront,  selon  qu'ils  y  auront  droit, 
ndemnilé  de  logement  ou  d'ameuble- 

qui  leur  est  allouée  suivant  leur 
^  et  d'après  les  réglemens  militaires. 

!lTRE  IX.  Dispositions  générales. 

Les  programmes  des  cours  et  tra- 
»  ainsi  que  le  texte  de  concours,  qui 
mprimés  ou  lithographies,  seront  dis- 
^8  gratuitement  aui  officiers  de  l'état- 
*,  aux  professeurs  et  adjoints  et  aux 
t.  Tous  les  officiers  des  deux  armes 

I  feront  la  demande,  les  obtiendront 
nnant  le  remboursement  des  frais 
pression ,  d'après  un  tarif  arrêté  par 
iseil  d'administration. 

La  garde  et  le  service  militaire  de 
e  seront  confiés  aux  régimens  d'ar- 
ie  et  du  génie  en  garnison  à  Metz. 

Le  commandant  en  chef  s'entendra 
les  commandans  des  écoles  régimen- 
dc  l'artillerie  et  du  génie ,  pour  qu'au 
n  les  élèves  soient  assistés  dans  leurs 
ax  ou  exercices  par  un  nombre  suffi- 
le  sous-officiers  et  canonniers,  sapeurs 
incurs ,  et  pour  que  les  élèves ,  lors- 

se  rendront  en  corps  au  polygone  ou 
litres  lieux  d'exercices  généraux,  soient 
dés  de  tambours. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
lement  de  la  guerre  fera  connaître 
retard ,  au  commandant  en  chef  de 
e,  les  innovations  importantes  qui 
nt  introduites,  soit  dans  le  matériel 
rmée,  soit  dans  les  réglemens  géné- 
ou  dans  les  réglemens  particuliers  de 
lerie  et  du  génie.  Il  lui  enverra  les 
les  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront 
^s. 

Nonobstant  les  dispositions  des  art. 

II  de  la  présente  ordonnance ,  les 
»eurs  et  adjoints  actuellement  à  l'é- 

et  qui  ne  font  pas  partie  des  deux 
de  l'artillerie  et  du  génie  ^  continue- 
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ront  à  remplir  les  fonctions  dont  ils  sont 
titulaires. 

Il  en  sera  de  même  des  employés  à  divers 
titres ,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  nou- 
velle organisation. 

85.  Toutes  dispositions  contraires  k  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

86.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


8  AOUT  i821=a7  8BPTBXBRI  4831. —  Ordonnance 
sur  la  formation  et  les  attributions  du  jury  d^eza- 
men  h  Técole  d'artillerie  et  du  génie  k  Mets,  (IX, 
Bull.  O.  a,  n.  2835.) 

Louis ,  etc. ,  voulant  apporter,  dans  le 
mode  des  examens  et  du  classement  des 
élèves  de  l'école  d'artillerie  et  du  génie  éta- 
blie à  Metz,  les  améliorations  dont  il  a  été 
reconnu  susceptible ,  etc. 

Art.  1er.  Le  jury  d'examen  pour  la  sortie 
des  élèves  de  l'école  royale  d'artillerie  et 
du  génie  sera  «composé  :  d'un  lieutenant- 
général  ,  présidant  le  jury,  lequel  sera  pris 
alternativement  dans  l'un  et  l'autre  corps, 
et  sera  chargé  en  même  temps  de  l'inspec- 
tion générale  de  l'école  ;  d'un  maréchal-de- 
camp  d'artillerie;  d'un  maréchal  de- camp 
du  génie  ;  d'un  officier  supérieur  d'artillerie, 
examinateur  ;  d'un  officier  supérieur  du  gé- 
nie, idem;  d'un  examinateur  civil,  pour  les 
sciences  physiques  et  mathématiques  ap- 
pliquées. 

2.  Les  officiers  généraux ,  supérieurs  ou 
autres,  attachés  à  l'école,  ne  pourront  faire 
partie  de  ce  jury. 

5.  L'examinateur  civil  sera  nommé  par 
nous ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Les  examinateurs  militaires  seront  nom« 
mes  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  et  révocables  à  sa  volonté,  et 
devront  se  rendre  à  Metz  un  mois  avant 
l'ouverture  de  l'examen,  afin  de  se  préparer 
à  interroger  les  élèves  sur  les  cours  et  les 
parties  d'instruction  qui  leur  seront  dési- 
gnées par  le  ministre ,  ce  qui  concerne  les 
sciences  physiques  et  mathématiques  res- 
tant exclusivement  dans  les  attributions  de 
l'examinateur  civil. 

4.  Le  jury  d'examen  s'assemblera  chaque 
année,  à  Metz ,  pendant  la  première  quin- 
zaine de  décembre  ,  pour  procéder  à  l'exa- 
men des  élèves  de  l'école  royale  d'artillerie 
et  du  génie  faisant  partie  de  la  première 
division  de  l'école.  Les  examens  se  feront 
successivement  par  les  trois  examinateurs 
désignés  par  l'art.  1er,  et  en  présence  du 
jury. 

5.  Lorsque  les  examens  seront  termines, 
ie  jury  procédera  au  classement  déûnîtif  des 
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eonfomiité  de  l'art.  8,  aara  déclaré,  six 
mois  d'ayance ,  vouloir  quitter  sa  profes- 
sion. La  veuve  et  les  héritiers  d'un  bou- 
langer qui  viendrait  à  décéder,  pourront 
pareillement  être  autorisés  à  disposer  de 
leur  approvisionnement  de  réserve. 

14.  Les  boulangers  et  débitans  forains , 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
€hartres,  Garcassonne,  Limoux,  Niort, 
Saumar  et  Châlons  -  sur  -  Saône ,  seront 
admis,  concurremment  avec  les  boulangers 
de  ces  villes ,  à  vendre  on  faire  vendre  du 
pain  sur  les  marchés  et  Ifeux  publics  qui 
seront  désignés  par  le  maire,  et  à  la  charge 
par  eux  de  se  conformer  aux  réglemens. 

45.  Les  préfets  des  départemens  d*£ure- 
él-Loir,  de  l'Aude,  des  Deux-Sévres ,  de 
Maine-et-Loire  et  de  Saône-et-Loire,  sur  la 
proposition  des  maires  des  villes  dénom- 
mées  en  l'art.  1®^,  et  sur  l'avis  du  sous- 
préfet  ,  dans  les  arrondissemens  autres  que 
ceux  des  chefs-lieux  de  département,  pour- 
ront ,  avec  l'autorisation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, faire  les  réglemens  locaux  nécessaires 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger, sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et 
le  poids  du  pain  en  nsage  dans  lesdites 
villes,  sur  la  fabrication  et  le  débit  du  pain 
eKposé  aux  marchés  publics  par  les  bou- 
langers forains ,  ou  par  les  boulangers  de 
la  ville ,  et  sur  la  taxation  des  différentes 
espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  art.  â, 
8  et  9  de  la  présente  ordonnance ,  il  sera 
procédé ,  à  l'égard  des  contrevenans ,  par 
le  maire ,  qui ,  suivant  les  circonstances , 
pourra  prononcer,  par  voie  administrative, 
une  interdiction  absolue  ou  momentanée 
de  leur  profession,  sauf  le  recours  an  préfet 
et  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur.  Les  autres  contraventions  à  la 
présente  ordonnance  et  aux  réglemens  lo- 
caux dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
précédent,  seront  poursuivies  et  réprimées 
par  le  tribunal  de  police  municipale ,  qui 
pourra  prononcer  l'impression  et  l'affiche 
du  jugement  aux  frais  des  contrevenans. 

17.  Les  réglemens  antérieurs  continue- 
ront à  être  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

18.  Notre  ministre  de  la  justice,  et 
notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine) 
aont  chargés,  etc. 


29  AouTserQ  SEVTBHBRB 1831. —  Ordonnance  du  Boi 
qui  prescrit  la  conlinnalion  de  la  perception  de 
la  retributiontaniversitaire ,  aulorisée  par  la  toi. 
(IX,  Bull.  O.  ai,  n.  2879.) 
c 

Louis-Philippe,  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  <^  l'Instruction  publique  et 


des  cultes  ;  vu  Turt.  i^  de.laiol  du  18  aoftt 
1*831,  portant  que  les  impôts  indirects 
maintenus  par  les  lois  des  12  décembre 
1830  et  18  avril  dernier  continueront 
d'être  perçus  provisoirement  Jusqu'au  1®' 
novembre  prochain  ;  vu  l'art.  2  de  la  même 
loi ,  qui  ouvre  aux  ministres  pour  les  dé- 
penses de  leurs  départemens ,  sur  l'exercice 
1831 ,  un  crédit  provisoire  supplémentaire 
de  cent  vingt-cin^  millions ,  qui  sera  ré- 
parti entre  eux  par  ordonnance  royale; 
considérant  que  les  rétributions  Imposées 
en  faveur  de  l'université  sur  les  établlsse- 
mens  particuliers  d'instruction  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pubfiqoes, 
sont  comprises  dans  l'art.  1®'  de  la  loi  du 
18  août ,  et  que  les  exceptions  contenoes 
dans  les  art.  3 ,  4  et  5  de  la  loi  du  Id  dé- 
cembre ne  leur  sont  point  applicables  ;  qw 
l'université  ,  qui  a  des  fonds  spéciaux,  ne 
peut  pas  être  comprise  dans  la  répartition 
du  crédit  ouvert  aux  ministres  par  l'art,  i 
de  cette  dernière  loi ,  et  qu'il  est  indispen- 
sable de  lui  ouvrir  sur  ses  propres  fonds  le 
crédit  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses pendant  les  mois  de  septembre  et 
octobre  1831 ,  etc. 

Art.  l«r.  L'université  continuera  à  per- 
cevoir jusqu'au  1^^  novembre  1831  les  ré- 
tributions imposées  par  la  loi  du  18»  avril 
dernier  sur  les  établissemenS  particidiers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  pid:)liques. 

S.  Un  crédit  de  cinq  cent  trente  mille 
francs  est  ouvert  à  l'université  sur  les  fonds 
spéciaux,  pour  subvenir  à  ses  dépenses 
pendant  les  mois  de  septembre  et  octobre 
1851. 

3.  Notre  ministre  de  l*  instruction  po- 
hlif  ue  et  des  cultes  (M.  Montalivet) ,  etc. 


25  AcuTasO  SEPTEMBRE  1831.— Ordonnanoe  lurks 
orphelins  et  orphelines  de  juillet  &  U  chaxge  de 
r£Ut.  (IX,  Bail.  0.  eu ,  n.  2880.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  2  de  la 
loi  du  13  décembre  1830  sur  les  récom- 
penses nationales ,  portant  que ,  «  depuis 
«  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  dix-huit-,  les 
«  enfans  adoptés  en  conformité  du  tàbleaa 
(c  dressé  par  la  commission ,  seront,  sur  la 
«  demande  des  père,  mère  ou  tuteur,  et 
a  aux  frais  de  l'Etat ,  élevés  dans  des  éta- 
«  blissemens  publics  ou  particuliers ,  pour 
«  y  recevoir  une  éducation  conforme  à  leur 
((  sexe  et  propre  à  assurer  leur  existence  à 
a  venir  ;  »  vu  le  rapport  fait  par  la  com- 
mission des  récompenses  nationales  &  notre 
ministre  de  l'intérieur,  et  publié  au  Moi- 
teur du  26  juillet  1851 ,  par  .lequel  cette 
commission  déclare  qu'elte  «  roeomm  «  que 
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btablissemens  particuliers  et  spéciaux 
paru  à  son  comité  présenter  de 
es  inconTéniens ,  en  ce  que  les  nrais 
Is  occasioneraient ,  ne  devant  s'ap- 
aer  qu'à  une  institution  temporaire, 
Situeraient  une  perte  considérable; 
y  d'une  autre  part ,  le  placement  do 
infans  dans  des  établissemens  publics 
«nierait  de  grandes  difficultés,  en 
ue  ces  établissemens  n'ont  générale- 
it  point  le  caractère  qui  convient  à 
ication  qu'on  veut  leur  offirir  ;»  vu 
opositions  délil>érées  et. consenties, 
août  1831,  par  la  commission  des 
penses  nationales,  dans  le  but  de 
ir  le  mieux  possible  le  vœu  de  la  loi 
décembre  1830 ,  en  ce  qui  concerne 
phelins  et  orphelines  de  juillet,  de 
le  sept  à  dix-huit  ans ,  à  élever  aux 
le  l'Etat ,  conformément  à  Tart.  l^r 
oi  du  13  décembre  1830 ,  etc. 

.  1er.  Il  sera  dressé  dans  chaque  ar- 
isement  de  Paris  et  de  la  iianlieue 
«bleaux  présentant ,  le  premier,  les 
,  prénoms ,  âge ,  profession  et  domir 
es  jeunes  orphelins  de  juillet ,  et  le 
1 ,  les  noms ,  prénoms ,  Age ,  profes- 
!t  domicile  des  orphelines  de  juillet , 
&  la  date  de  la  promulgation  de  la 
ite  ordonnance,  seront  entrés  dans 
eptiéme  année,  ou  n'auront  pas  en- 
complété  leur  dixh  uitiéme  année. 
t^r  de  la  loi  du  i3  décembre  i83o]. 

>s  l«r  janvier,  l^r  avril ,  1*^  juin  et 
;tobre  de  chaque  année ,  tout  orphelin 
)heline  de  juillet ,  compris  à  l'art.  \^^ 
loi  du  15  décembre  1830 ,  qui,  à  la 
le  la  promulgation  de  la  présente  or- 
mce,  n'auront  pas  encore  sept  ans 
iplis,  et  qui ,  à  ce  titre,  ne  sont  en- 
dotés  que  d'une  pension  de  deux  cent 
ante  francs,  prendront  successive- 
rang  sur  les  tableaux  dont  il  est  ques- 
i  l'art,  l^f  de  la  présente  ordonnance, 
ne,  par  acte  de  naissance  ou  de  noto- 
,  ils  justiGeront  qu'ils  sont  entrés  dans 
septième  année. 

En  conformité  de  la  proposition  faite 
s  commission  des  récompenses  le  11 
1831 ,  laquelle  tient  à  cet  égard  tout 
>ir  de  la  loi  du  13  décembre  1830 ,  les 
)Un8  et  orphelines  de  juillet  dont  il  est 
ion  à  l'art.  l<)r  et  à  l'art.  3  ci-dessus 
derniers  en  tant  qu'ils  seront  entrés 
leur  septième  année) ,  seront  inscrits 
ésor  public  comme  ayant  droit  à  la 
lanee  d'une  pension  annuelle  de  sept 

francs ,  payable  par  trimestre ,  ladite 
on  imputable  au  crédit  de  quatre  cent 
nte  mille  francs  de  rente  ouvert  par 

du  13  décembre  1830 ,  ou  aux  crédita 

Il  —  i"  Partie. 


supplémentaires  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
de  demander  aux  Chambres. 

Cette  inscription  aura  lieu  au  trésor  sur 
notification  transmise  par  notre  ministre 
de  l'intérieur  à  notre  ministre  des  finances. 

4.  Les  titres  des  inscriptions  dont  il  est 
question  à  l'art.  3  ci-dessus  seront  déposés 
aux  mains  du  maire  de  Tarrondisscment  de 
chaque  orphelin  ou  orpheline ,  lequel  seul 
en  percevra  les  arrérages  jusqu'à  oe  que 
l'orphelin  ou  l'orpheline  à  qui  ils  sont  at- 
tribués soit  entré  dans  sa  dix-neuvième  an- 
née ,  époque  à  laquelle  la  pension  devra  s^é- 
teindre ,  en  avantageant  toutefois  l'orphe- 
lin ou  l'orpheline  du  trimestre  courant,  à 
l'époque  où  ils  auront  accompli  leur  dix- 
huitième  année. 

5.  Il  sera  formé  à  la  mairie  de  chaque  ar- 
rondissement une  caisse  particulière  des 
arrérages  perçus  en  exécution  de  l'art.  4 
ei-dessus ,  et  un  compte  courant  spécial  y 
sera  tenu  au  nom  de  chaque  orphelin  ou 
orpheline  ,  où  il  sera  crédité  des  sommes 
reçues  en  son  nom ,  et  débité  des  sommes 
dépensées  pour  son  entretien  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  disposé  ci-après. 

6.  Tant  que  les  orphelins  et  orphelines 
de  juillet  auront  droit  à  la  pension  de  sept 
cents  francs  dont  il  est  question  à  l'art.  4, 
la  gestion  de  cette  pension  et  son  applica- 
tion aux  soins  à  donner  à  l'éducation  des 
orphelins  et  orphelines  appartiendront  ex- 
clusivement à  la  commission  municipale 
instituée,  à  cet  effet,  à  la  mairie  de  l'ar- 
rondissement sur  les  tableaux  de  laquelle 
ils  auront  été  inscrits ,  en  exécution  des 
art.  lor  et  2  de  la  présente  ordonnance , 
quels  que  soient  les  lieux  qu'ils  liabitent 
depuis  cette  inscription. 

7.  Il  sera  formé  à  la  mairie  de  chacun 
des  douze  arrondissemens  de  Paris ,  ainsi 
qu'aux  mairies  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  une  commission  municipale  spé- 
cialement chargée  de  l'administration  et 
de  l'éducation  des  orphelins  et  orphelines 
pensionnés  de  sept  cents  francs,  ressor- 
tissant à  cet  arrondissement. 

Cette  commission  se  composera  du 
maire ,  président ,  et  des  quatre  membres 
les  plus  âgés  du  bureau  de  bienfaisance. 

8.  Chaque  commission  municipale  fixera 
les  délais  dans  lesquels  devront  se  présenter 
devant  elle  les  orphelins  ou  orphelines  de 
sa  circonscription,  assistés  de  leur  tuteur 
ou  tutrice  et  de  leurs  parens  les  plus 
proches. 

La  commission,  après  avoir  entendu 
les  tuteur  ou  tutrice,  les  parens  et  les 
personnes  qu'elle  croira  devoir  appeler, 
examinera  :  1»  s'il  est  favorable  aux  in- 
térêts do  l'enfant  et  de  la  famille  qu'il  soit 
confié  aux  soins  de  ses  parens  ;  S»  s'il  est 
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préférable  de  le  faire  acfmettre  dans  an 
établissement  public  ou  privé.  Dans  le 
premier  cas ,  la  commission ,  consultant  la 
'notoriété,  se  déterminera  par  la  moralité, 
la  bonne  conduite  des  parens ,  les  moyens 
qu'ils  ont  d'élever  convenablement  Tor- 
phelin  ou  Torpheline  et  de  lui  donner  un 
état  ;  dans  le  second  cas ,  par  l'aptitude  et 
la  vocation  particulière  du  sujet,  conciliées, 
autant  que  possible ,  avec  les  vœux  des  tu- 
teur ou  totrice  et  des  parens. 

9«.  Si  la  commission  municipale  décide 
que  Torphelin  ou  l'orpheline  sera  placé 
dans  un  établissement  public  ou  privé ,  il 
sera  alloué  à  l'enfant,  indépendamment 
de  la  pension  réglée  par  l'art.  3  de  la 
présente  ordonnance ,  une  somme  de  trois 
cents  francs  une  fois  payée,  laquelle 
somme ,  imputable  au  crédit  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille  francs  ouvert  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  par  l'article 
7  de  la  toi  du  13  décembre  1850 ,  sera 
employée  à  l'acquisition  d'un  trousseau 
dont  les  d'étails  seront  réglés  par  la  com- 
mission avec  le  directeur  ou  clief  de  l'éta- 
blissement, public  ou  privé. 

Il  n'y  aura  pas  lieu .  à  cette  allocation 
spéciale  de  trois  cents  francs  pour  les  or- 
phelins où  orphelines  qui  seront  laissés  aux 
«oins  de  leurs  tuteurs  ou  parens. 

iO.  La  commission  municipale  chargée 
de  l'administration  des  orphelins  et  orphe- 
lines la  dirigera,  le  plus  possible,  de 
manière  à  faire  sur  le  montant  de  leur 
-pension  .annuelle  des  économies  dont  le 
montant  sera  remis  à  l'orphelin  ou  à  l'or- 
pheline ,  lorsque ,  étant  entrés  dans  leur 
dix-neuvième  année,  ils  cesseront  d'être 
à  la  charge  de  l'Etat. 

11.  Chaque  commission  municipale, 
présidée  par  le  maire  de  l'arrondissement 
ou  par  un  adjoint,  tiendra  au  moins  une 
séance  par  mois  :  !<>  pour  Voccuper  des 
intérêts  des  orphelins;  âo  admettre  au 
contrôle  ceux  qui  entreront  dans  leur  sep- 
tième année  ;  3 '^en  radier  ceux  qui  auront 
accompli  leur  dix-huitième  année;  4<>  ré- 
gler et  arrêter  les  comptes  de  chaque  or- 
phelin ou  orpheline  ;  5o  enfin ,  pour  en- 
tendre les  tuteurs  ou  proches  parens  qui 
auraient  des  observations  à  soumettre.  Ces 
séances  auront  aussi  pour  objet  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  retirer  les  enfans  des  éta- 
blissemens  publics  ou  privés  où  ils  auront 
été  admis ,  pour  les  placer  dans  d'autres 
établissemens  plus  favorables  à  leur  santé 
ou  à  leur  éducation.  Il  sera  tenu  procès- 
verbal  de  ces  séances. 

12.  Indépendamment  des  commissions 
municipales,  il  y  aura,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  une  réu- 

nioo  générale  de  MM*  les  miUres  des  douze 


arrondissemens  de  Paris  et  de  MM.  les 
-raahres  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis ,  pré 
sidée  par  le  préfet  -de  la  Seine,  où  l'on  se 
rendra  réciproquement  compte  des  progrès 
et  des  économies  obtenus  dansTédacation, 
et  des  soins  à  donner  aux  enfans  de  juillet. 
Le  but  principal  de  ces  réunions  trimes- 
trielles est  que  tous  les  maires  puissent 
mettre  à  profit ,  dans  l'intérêt  général  des 
orphelins  ou  orphelin^,  l'expérience  ac- 
quise par  chacun  de  ses  collègues.  II  sera 
également  tenu  procès  -  verbal  de  ces 
séances. 

13.  Afin  que  le  Gonvemement  soft*  re- 
présenté ,  au  besoin ,  prés  de  ces  commis- 
sions ,  et  exerce  lui-même  ane  action  d{« 
recte  de  vigilance  et  d'amélioration  sur 
les  soins  que  doivent  recevoir  4es  enfans 
adoptés  par  la  France ,  il  sera  créé  près 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur une  surveillance  spéciale  des  orphe- 
lins et  orphelines  de  juillet. 

14.  M.  Tmbert,  maître  des  requêtes» 
chef  de  la  division  des  gardes  nationales 
au  ministère  de  l'intérieur ,  est  chargé  de 
la  surveillance  des  orphelins  et  orphelines 
de  juillet.  Ses  fonctions  seront  gratuites. 

15.  Le  surveillant  se  mettra  en  rapport 
avec  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  MM.  les 
maires  de  Paris,  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aox 
soins  à  donner  à  ces  enfans  ;  il  assistera  ', 
lorsqu'il  le  jugera  convenable ,  aux: séances 
des  commissions  municipales ,  et  aux  réu- 
nions trimestrielles  de  MM.  les  maires; 
enfin,  il  centralisera  et  présentera  les 
comptes  nécessaires  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
qui  fera  préparer,  chaque  année,  sur  la 
situation  des  orphelins  de  juillet ,  un  rap- 
port général  dont  les  détails  seront  rendus 
publics. 

16.  Un  service  de  sous-surveillance  sera 
formé  pendant  tout  le  temps  que  durera  i 
la  charge  de  l'Etat  l'éducation  des  orphe- 
lins et  orphelines ,  dans  le  but  de  pourvoir 
à  l'inspection  fréquente  et  individuelle  de 
ces  enfans  chez  les  parens ,  ou  dans  les 
établissemens  publics  ou  privés  où  ils  au- 
ront été  placés.  Cette  inspection  s'étendra 
aux  soins  de  santé ,  de  bon  traitement  et 
d'éducation ,  que  recevront  les  -enfans.  11 
sera  fait ,  sur  les  résultats  de  cette  inspec- 
tion ,  des  rapports  circonstanciés  au  sn^ 
veillant,  qui  appellera,  sur  cet  objet, 
l'attention  de  MM.  les  maires ,  et  princi- 
palement celle  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

-  17.  La  composition  du  service  de  sous- 
surveillance  ,  et  les  réglemens  dont  ce  ser- 
vice  doit  être  l'objet,  seront  fixés  et  arrêtés, 
sur  la  proposition  du  surveillant,  par  Dotre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintériéur.  Il  y  est  affecté ,  par  la  pré- 
sente ordonnance,  une  somme  de  hait 
mille  francs  pa/  an ,  imputable  à  celle  de 
deuK  -millions  quatre  cent  mille  francs 
mise  k  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur par  la  loi  du  13  décembre  1830. 
Lors  de  l'annulation  ou  de  répuisement 
4e  ce  crédit ,  il  sera  demandé  aux  iCham- 
bres  un  crédit  spécial  pour  cet  objet. 

18.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  et 
notre  ministre  des  finances  (MM.  Périer 
et  Louis  )  >  etc. 


27  ikow  cas  0  •BPTBMBKB  1831.  —  Ordonnance  do 
Roi  sar  Torganisation  militaire  des  agens  et 
gardes  des  forêts  royales  et  des  bois  comnui- 
nàox.  (IX,  BuU.  O.  GU,  n.  2881.) 

Leuis-Philippe ,  etc. 

Art.  l<)r.  Les  agens  et  gardes  royaux  et 
communaux  des  forêts  pourront  être  af- 
fectés au  serTice  militaire,  en  cas  d'invasion 
du  territoire,  pendant  le  temps  que  les 
opérations  militaires  auront  lieu  dans  le 
département  où  ils  sont  employés ,  et  dans 
ceux  qui  lui  sont  limitrophes. 

S.  Il  sera  établi,  dés  à  présent,  un  con- 
trôle de  guerre  pour  ces  gardes  et  agens 
dans  chacun  des  départemens  dont  Tétat 
est  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Seront  portés  sur  ce  contrôle  les  agens 
et  gardes  royaux  et  communaux  en  état  de 
seconder  les  opérations  militaires ,  comme 
guides  ou  éclaireurs. 

4.  Ils  seront  immédiatement  organisés 
par  compagnies  de  cinquante  à  quatre- 
yingts  hommes ,  sans  que  dans  chaque  dé- 
partement ,  le  nombre  des  gardes  qui  en 
feront  partie  dépasse  la  moitié  de  ceux  qui 
sont  en  activité. 

Ces  compagnies  prendront  la  dénomi- 
nation de  compagnies  des  guides  de  Vadmi» 
nistraiion  des  forêts, 

5.  Les  gardes  royaux  et  mixtes  qui  de- 
TTont  faire  partie  des  compagnies  des  gui- 
des seront  désignés  par  l'administration  des 
forêts  ;  les  gardes  communaux  le  seront  par 
les  préfets  autorisés  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux seront  pris  parmi  les  agens  et  les 
gardes  forestiers. 

L'assimilation  suivante  pour  les  divers 
grades  sera  observée  : 

Garde  chef  ou  brigadier  (caporal), 
garde  à  cheval  (sous-officier),  garde  gé- 
néral de  première  et  seconde  classes  (sous- 
lieutenant  et  lieutenant),  sous-inspecteur 
et  inspecteur  (  capitaine  en  second  et  ca- 
pitaine commandant  ). 

7.  Le  lien  de  rassemblement  de  chaque 


compagnie  sera  déterminé  à  ravancc,  afin 
que  les  officiers  chargés  de  les  commander 
puissent ,  au  premier  ordre ,  les  réunir  ek 
procéder  sur  le  terrain  à  ledr  formation 
définitive. 

Ils  seront ,  dés  lors ,  sous  les  ordres  du 
général  commandant  la  division  territo- 
riale où  sera  situé  le  lieu  du  rassemblement. 

8.  Le  cas  prévu  par  l'article  1er  arrivant, 
les  compagnies  des  guides  de  Tadministra- 
tion  des  forêts  seront  mises  par  une  ordon- 
nance à  la  disposition  du  département  do 
la  guerre ,  pour  être  employas  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  3. 

Dans  le  cas  où  les  événemens  de  la 
guerre  ne  permettraient  pas  à  ces  compa- 
gnies de  retourner  dans  leur  résidence  ha- 
bituelle, après  avoir  concouru  à  la  défense 
de  leur  département  et  de  ceux  limitrophes, 
elles  pourront  se  diriger  sur  les  places  fortes 
désignées  à  l'avance,  et  feront  partie  des 
garnisons.  Leur  activité  sera  maintenue 
pendant  le  temps  qu'elles  y  seront  em- 
ployées. 

9.  A  dater  de  leur  mise  en.  activité ,  ces 
compagnies  feront  partie  intégrante  de 
l'armée,  et  jouiront  des  mêmes  droits» 
honneurs  et  récompenses ,  q(ie  les  corps  de 
troupes  qui  la  composent. 

Les  lois  et  réglemens  qui  la  régissent 
leur  seront  applicables  sous  le  rapport  de 
la  police  et  de  la  discipline, . 

Les  prestations  en  nature ,  le  logement , 
les  indemnités  pour  perte  de  chevaux  et 
d'effets,  la  solde  pour  les  jpurnécs  d'hôpi- 
taux, leur  seront  alloués  par  le  département 
de  la  guerre.  La. solde  actuelle  sera  con- 
servée par  le  département  dés  finances  aux 
agens  forestiers ,  aux  gardes  royaux  et  aux 
gardes  mixtes,  pour  la  part  de. leur  trai- 
tement à  la  charge  du  trésor*.  La  solde 
des  gardes  commimaux  et;  des  gardes 
mixtes,  pour  la  portion  à  la  charge  des 
communes,  sera  assprée  par  les  soins  du 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  qui  donnera ,  à  cet  égard,  aux  préfets 
les  instructions  nécessaires. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux 
prendront  les  insignes  militaires ,  et  les 
gardes  royaux  et  communaux  porteront 
deux  épaulettes  en  laine,  dont  la  première 
mise  sera  faite  par  le  déparlement  de  la 
guerre  :  ces  épaulettes  seront  celles  dos 
voltigeurs  (jaunes). 

Les  inspecteurs  ,  sous  -  inspecteurs  et 
gardes  généraux  de  première  et  seconde 
classes  qui  feront  partie  des  compagnies , 
étant  montés ,  conserveront  leurs  chevaux, 
et  auront  droit  aux  distributions  de  four- 
rages ,  suivant  leur  grade. 

10.  L'administration  des  forêts  fera 
immédiatement  procéder  sur  les  lieux,  par 
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les  agens  supérieiirs  forejs.tiers  qu^elle  dé- 
signera à  cet  effet ,  à  Vorganiçation  mili- 
taire des  agens  et  gardes  royaux  et  com- 
munanx  des  forêts ,  diaprés  les  articles  S , 
5,4,5,  6  et  7. 

Leur  travail  fera  connaître  l'arrondis- 
sement des  compagnies  et  leur  lieu  de  ras- 
semblement, dans  le  cas  où  le  département 
serait  menacé  d'une  invasion. 

iiet  dernier.  Nos  ministres  de  la  guerre, 
des  finances,  et  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (duc  de  Dalmatie,  baron 
Louis  et  comte  d'Argout  ) ,  etc. 


Etat  des  dêpartemens  dans  lesquels,  en  exé- 
eution  de  l'ordonnance  royale  du  37  août 

•  i83i,  c7  sera  établi  un  contrôle  de  guerre 
par  compagnie  {sous  la  dénomination  de 
Guides),  des  agens  et  gardes  royaux  et 
communaum  de  l  administration  des  forêts, 

ao  Conservation,  Troyes.  Département  : 
Haute-Marne.  4^  Cons.  Douai.  Dépt.  : 
Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais.  5«  Cons.  Ghâ- 
lons.  Dépt,  :  Ardennes,  Meuse,  Marne. 
60  Cons,  Nancy.  Dépt,  :  Meurthe,  Moselle, 
Vosges.  7»  Cons,  Golmar.  Dépt,  :  Doubs , 
Bas-Rhin,  Haut-Rhin.  8«  Cons.  Dijon. 
Dépt.  :  Gôte-d'Or,  Jura,  Haiite-Saône, 
Saône-et-Lohce.  13*  Cons„  Toulouse.  Dépt,  : 
Ariége,  Aude ,  Haute-Garonne,  Pyrénées- 
t)Tientales.  13®  Cons.  Grenoble.  Dépt,  :  Ain, 
Hautes- Alpes ,  Drôme,  Isère.  17«  Cons, 
Pan.  Dépt,  :  Casses-Pyrénées,  Hautes- 
Pyrénées.  19«  ConM.  Ain.  Dépt.  :  Basses- 
Alpes,  Yar.  Total  10  Conservations,  29  dé- 
partemens. 

S7  AOUTaâs  0  8BMBMBEI 18S1.  —  Ordonnance  an 
Boi  sur  U  composition  du  Corps  du  train  de9 
équipages  mlUtaireaCEE  .  Bail.  O.  GU»  n. 
2882.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  sera  adjoint  aux  oflBciers 
comptables  du  corps  du  train  des  équi- 
pages militaires ,  savoir  : 


Au  trésorier,  qn  officier  da  grad«  de 
lieutenant  ou  de  sous-lieutenant  ; 

A  l'officier  d'habillement ,  un  lieat«B«nt 
chargé  de  Tarpacment ,  un  lieqtenaQt  ou 
sous-lieutenant  adjoint  pour  l'habillement. 

2.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  soU 
dats  employés  prés  des  officiers  chargés 
des  détails  de  l'administratloq  dans  les 
ateliers  du  corps  ci-désigné,  qh  à  des 
fonctions  qui  les  détonmeqt  hsili^vie.lleiBeDt 
du  service,  ne  seront  plqs  eomprls '4«ttf 
l'effectif  de  la  compagnie  d9  dépOt,  et 
feront  partie  du  petit  état-major  sous  la 
4iénomination  dé  compagnie  hors  rang, 

3.  Le  nombre  des  soldats  compris  dans 
la  compagnie  hors  rang  ne  sera  point  in- 
variable. Il  pourra,  suivant  les  beBoiqâ  da 
service ,  être  augmenté  on  diminué  par  des 
mutations  entre  cette  compagnie  et  les 
compagnies  actives.  Ces  mutation^  seront 
autorisées  par  le  colonel ,  sur  le  Mpport 
du  major ,  en  ce  qui  concerne  TadminiS' 
tration  et  les  ateliers,  et  sur  celai  da 
lieutenant-colonel ,  en  ce  qui  concerne  les 
soins  k  donner  aui^  chevaux  de  remonte. 

4.  La  compagnie  hors  rang  sera  sous  la 
surveillance  du  lieutenant  d'armement  ad- 
joint à  l'officier  d'habillement,  qui  exereeni 
k  son  égard  les  fonctions  de  capitaine.  Le 
lieutenant  ou  le  soùs-lieutenant  adjoint  i 
l'officier  d'habillement  remplira  les  mêmes 
fonctions  en  l'absence  du  lieutenant  d'at- 
mement. 

Un  maréchal-des-logis  chef  sera  chargé 
de  la  comptabilité  de  la  compagnie,  et 
fera  les  fonctions  de  vaguemestre. 

II  sera  attaché  à  la  compagnie  hors  rang 
mi  brigadier  fourrier. 

Le  premier  ouvrier ,  dan3  chacon  des 
ateliers  de  sellier ,  de  tailleur  el  de  bottier,^ 
aura  le  grade  et  remplira  les  fonotioiis  de 
brigadier. 

5.  L'effectif  de  la  compagnie  hors  rang 
en  raison  de  la  compositioa  acCneUe  di 
corps  du  train  des  équipages  recem  la 
composition  indiqué»  éVM  to  tahlMi  ci- 
après  : 
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M  t'iotlnstioo  da  1  Uirtebiai-dit-lagU. .  .  . 
ta  compigiilt  bon  j  Brigidier  fontrisr. .   .   .   . 


Btonri  a*  rbibllla- 


PnmioH  Mer^UIiw,  rniHchaOï-dei-la^.  .   .  . 

Steonifa  igciMilni,  brigidisn 

SKr^Uim,  mUiU 

SonKiSlcier  cburgi  U  rniguin 

.«-.i^.dSSS.'":::::;::::: 

di*  ch»-(SoB»<)fflcI«ehaTg4dad<»i1«ni«n»sirÛilrtM, 

Kfindo]      la»tenriLe><itl«4cuiei. 

lAdjaintbrigidier. 

(Hiitnd'armH.B 
lPri<Ati,brigidIer 


Aldiet  de  rumorier. 
^lalIirdDliJUffiU... 

AWtvdalMUHt.... 


me,  m>i4chil-d«4o^.    . 
-,  in.rtiJh".UM-l<;gù."  ',  *. 


Haltn  bottin,  mirtcbd-dn 
Premltr  oonin,  brigidl». 
LOanMrtiMddW 


6.  Le  Tignemntre  inarécbal-de»-logii 
eltef  TMeVr* ,  indépendamment  de  la  lolde 
de  lOD  grad4  et  en  raiBca  de  11  reiponaa- 
Mllté  qil  loi  est  Irapoiée  comme  Tactear, 
nneindemoHé  de  trente  centimes  par  jour. 

Un  saiii-offlcier  remplira  les  ronctloaa 
de  vagnemeslre  âani  les  compagnies  dt- 
nefaËe» ,  et  recerra  à  cet  eiTet  une  indem- 
iiitd  de  Tingl-cinq  centimes  par  Jour. 

Moyennant  celte  allocation ,  le  rague- 
inesire ,  od  cetoi  qui  en  remplit  les  foiic- 
tlons,  ne  pourra  réclamer  aucune  r< tri bu' 
tfon  en  sus  de  la  laie  pour  le«  letlrei  qu'il 
reeerra ,  ni  pour  les  fonds  qn'll  percena 
on  qu'il  enierra  ptr  la  poste. 

7.  Hotre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatte],  etc. 


15  !• 


»  1811.  —  OrduiintiiiM  àa 
I  et  U  mneillmce  de  Via,]» 
IX.BaU.  O.  UI,ii.2SSi.) 


Lonli-Philippe,  ele.,  Tn  notre  ordon- 
nance  en  date  du  il  mars  18S1  (1)>  por- 
tant qu'il  sera  établi  ane  école  normale 
primaire  pour  l'académie  de  Paris, elc. 

Art.  l*'.  L'école  normale  destinée  à 
former  des  InïKlutlons  primaires  ponr  l'a- 
cadémie de  Paris ,  qui  doit  être  créée  en 
rertu  de  noire  ordonnance  dn  11  mars 
1831 ,  pourra  Stre  placée  dans  telle  com- 
mune du  ressort  académique  que  noire 
ministre  de  l'initmcilon  publique  et  des 
eulles  jugera  te  plus  convenable  de  cËoislr 
pour  cet  établissement. 

9.  La  commission  de  surveillance  de 
l'école  normale  primaire ,  Instituée  par  l'ar- 
ticle ]3  de  ladite  ordonnance ,  pourra  être 
compnsée  de  neuf  membres,  tant  fonc- 
tionnaires de  l'université  que  personnes 
notables  du  ressort  académique ,  eliolsis 
par  notre  ministre  de  l'instruclion'  publi- 
que et  des  cultes. 


tl)Voji:iii^rd,  pige  105, 
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3.  Les  articles  1  et  S  de  l'ordonnance  da 
41  mars  1851  sont  modifiés  conformément 
aux  dispositions  ci-dessns. 

4.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  MontaliTet)  est 
chargé,  etc. 


2C  AOUT  =  15  8BPTE1IBKB  1831.  —  OrdoonaDce  da 
Roi  qui  prescrit  des  mesures  sanitaires  pour  les 
provenances  de  Francfort  et  pays  adjacens  d*on- 
tre-Rliin.  (IX ,  Bulletin  O.  Çm ,  n.  2890.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l*^art.  !«'  de  la 
loi  du  3  mars  1822,  portant  :  «  le  Roi  dé- 
«  termine  par  des  ordonnances:  !<>  les 
«  pays  dont  les  provenances  doivent  habi- 
«  tnellement  on  temporairement  être  sou- 
«  mises  au  régime  sanitaire  ;  2o  les  mesures 
«  à  observer  sur  les  côtes ,  dans  les  ports 
«  et  rades ,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux 
c  réservés;  3^  les  mesures  extraordinaires 
«  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  ma- 
«  ladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires 
«  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l'in- 
«  térieur. 

ce  11  régie  les  attributions,  la  composi- 
c  tion  et  le  ressort  des  autorités  et  admi- 
«  nistrations  chargées  de  l'exécution  de 
«  ces  mesures ,  et  leur  délègue  le  pouvoir 
c  d'appliquer  provisoirement,  dans  les  cas 
«  d'urgence ,  le  régime  sanitaire  aux  por- 
«  tions  de  territoire  qui  seraient  inopiné- 
«  ment  menacées.  »  Vu  l'ordonnance  du  T 
août  1822,  portant  règlement  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi  ;  vu  notre  ordonnance 
du  16  de  ce  mois ,  qui  prescrit  la  formation 
d'intendances  et  de  commissions  sanitaires 
dans  tous  les  départemens  qui  bordent  les 
frontières  au  nord  et  à  l'est  du  royaume  ; 
considérant  que  la  foire  de  Francfort-sur- 
le-Mein,  qui  doit  ouvrir  le  8  du  mois  pro- 
chain ,  attire  on  grand  concours  de  voya- 
geurs ,  et  que  le  commerce  y  fait  arriver 
ordinairement  beaucoup  de  marchandises 
provenant  des  contrées  où  règne  le  choléra- 
morbut,  telles  que  la  Russie,  la  Pologne, 
la  Gallicie,  la  Hongrie,  et  les  provinces 
d'Autriche  et  de  Prusse  qui  bordent 'les 
pays  infectés  ;  que  si  les  mesures  prises  dans 
ces  dernières  contrées  pour  préserver  leur 
territoire  de  l'invasion  du  choléra  se  trou- 
vaient insuffisantes  ou  venaient  à  être  élu- 
dées ,  la  ville  de  Francfort  pourrait  recevoir 
des  personnes  ou  des  marchandises  venant 
de  pays  suspc^cts  ou  même  infectés ,  sans 
avoir  subi  les  purifications  requises  dans 
r intérêt  de  la  santé  publique  ;  que  la 
ville  de  Francfort  serait  exposée ,  dans  ce 
,cas ,  à  devenir  elle-même  un  foyer  d'infec- 
tion d'autant  plus  dangereux ,  qu'elle  n'est 
^parée  des  frontières  du  royaume  que  par 
une  faible  distance,  et  que  des  voyageurs 


ou  des  transports  de  marchandises  partis 
de  cette  ville  par  terre  ou  par  eau  pour- 
raient arriver  en  peu  de  temps  à  la  limile 
des  départemens  du  nord  et  de  l'est  do 
royaume  ; 

Qu'en  conséquence  il  est  urgent  de 
prendre,  dans  l'intérêt  de  la  conservatioo 
de  la  santé  publique,  des  mesures  tempo- 
raires jusqu'à  ce  que  l'on  ait  acquis  la  cer- 
titude que  la  tenue  de  la  foire  de  Francfort 
ne  donnera  lieu  à  aucun  inconvénient  ;  de 
l'avis  du  conseir  supèrieui'  de  santé  :  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  conmierce  et  des 
travaux  publics ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  provenances  de  la  ville 
libre  de  Francfort  et  de  son  territoire,  de 
la  principauté  de  Nassau ,  du  grand-duché 
de  Hesse-Darmstadt ,  du  grandrduché  de 
Bàde,  et  des  provinces  rhénanes  de  la 
Prusse  et  la  Bavière,  situées  entreFrancfort 
et  les  frontières  de  France  y  sont  tempo- 
rairement soumises  au  régime  sanitaire. 

Ce  régime  sera  appliqué  pendant  toate 
la  durée  de  la  foite  d'automne  de  Francfort* 
commençant  le  8  septembire  prochain,  et 
continuera  pendant  un  mois  après  la  clô- 
ture de  ladite  foire. 

2.  Les  transports  de  marchandises  com- 
posés en  tout  ou  en  partie  d'objets  et 
genre  susceptible  désignés  aux  pages  78  et 
79  de  l'instruction  générale  sur  la  police 
sanitaire,  arrivant  des  pays  qui  viennent 
d'être  indiqués,  ne  pourront  être  introduits 
en  France  que  par  les  bureaux  de  douane 
de  Strasbourg ,  Lauterbourg ,  Wissem- 
bourg,  département  du  Bas-Rhin  ; 

Forbach,  Sierck,  département  de  la 
Moselle  ; 

Et  Sedan ,  département  des  Ardennes. 

Il  sera  établi,  en  avant  de  ces  divers 
points ,  des  lazarets  provisoires  où  lesdites 
marchandises  seront  soumises  aux  purifi- 
cations indiquées  pages  87  et  92  de  l'in- 
struction générale  ci-dessus  citée;  eHes 
seront  néanmoins  admises  à  libre  pratique, 
s'il  est  justifié  par  les  conducteurs ,  et  de 
la  manière  la  plus  positive,  qu'elles  ont 
été  purifiées  avant  leur  entrée  dans  les 
pays  d'Allemagne  réputés  sains. 

3.  Les  marchandises  de  genre  non  sus- 
ceptible continueront  d'être  admises  aux 
autres  bureaux  de  douanes  situés  sur  la 
frontière  des  départemens  des  Ardennes , 
de  la  Meuse ,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe 
et  du  Bas-Rhin. 

4.  Continuera  d'être  interdite  l'entrée 
en  France  des  marchandises  prohibées  par 
notre  ordonnance  du  16  de  ce  mois. 

5.  Les  provenances  de  Francfort  et  de 
son  territoire  seront ,  si  elles  sont  de  ^enrc 
susceptible,   soumises  au  régime  de  la 
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{Mtente  'brute  et  à  une  quarantaine  de  les  notions  obCenaos  sur  l'étal  sanitaire 

vingt  à  trente  jours  avec  purification.  des  pays  de  provenances,  leur  paraîtront 

6.  Les  provenances  des  autres  pays  dé-  Tcxiger. 

signés  en  l'art.  l«r  ci-dessus  seront,  si  elles  li.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  du  com- 

sont  de  genre  susceptible,  soumises  au  merceet  des  travaux  publics,  de  la  guerre 

régime  de  Ja  patente  suspecte  et  à  une  et  des  finances   (MM.  Casimir  Périer 

quaranUlrie  de  dix  à  vingt  jours  avec  comte  d'Argout,  duc  de  Dalmatie  et  baron 

purification.  Louis),  etc. 

Néanmoins,  les  intendances' et  commis-  -— .^_«^ 

sions  sanitaires  pourront  réduire  lat  qqa-,  -.             .-                       * 

rantaine  à  une  simple  observation  dé  cinq  Borâ„Tn;!Jl"»T""*®'*-  -?^onû"ce  da 

k    dit  înnrs     si   ellps   rpcoiiTi}iik«Pnt     ni»r  «o»<l"i  P^ewrit  des  mesures  «mitaiwa  pour  le» 

î^     Ù^K?«        !i           ^«  recoona  Ssenl,   par  provenances  des  ports  de  TEspagne. (IX ,  BoU.. 

Tcxhibition  de  certificats  d'origine  régu-  O.  CJii ,  u,  2891.5                      «-v*-»'»»*»"- 

liers ,  que  lesdites  provenances  n'ont  pas  .     .   -,..,, 

touché  le  territoire  de  Francfort.  ,  Loms-PWlippe ,  et(r.,  vu  l'art.  l»r  de  la 
Elles  pourront  même  les  admettre  à  ^  mars  '4822;  vu  le  titre  2  de  l'or-' 
libre  pratique,  s*il  est  reconnu  que  les  <*onnance  royale  du  7  août  suivant,  etc. 
autorités  des  pays  désignés  en  l'art.  !«'  "^.rt.  !«' .  A  l'avenir,  et  jusqu'à  nouvel, 
prennent  des  précautions  suflBsantes  à  l'en-  ordre,  les  capitaines  de  riaviires  espagnols' 
trée  des  provenances  de  Francfort  sur  leur  partant  d'un  port  de  l'Espagne,  à  destina- 
territoire.  Mon  de  France,  seront  tenus  de  faire  viser 

7.  Les  conducteurs  des  bateaux,  des  par  le  consul  français  en  .résidence  dans  le 
voitures  et  des  bêt^s  de  somme  employés  P^^^  ^®  départ,  la  patente  de  santé  qui  leur 
au  transport ,  suivront  le  sort  des  mar-  aura.été  délivrée  par  les  autorités  locales, 
chandises  confiées  à  leurs  soins,  et  subi-  ^*  ^  défaut  de  ce  visa,  les  navires  espa- 
ront  les  mêmes  quarantaines.  «nois  seront ,  indépendamment  des  me- 

B;  Les  personnes  venant  des  pays  qui  ^^^^  que  nécessitera  leur  état  sanitaire , 

bordent  la  frontière  des  départemens  des  soumis  dans  les  ports  de  France  à  un  sur- 

Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  croit  de  quarantaine  réglé  selon  les  circon- 

de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin ,  pourront  stances ,  et  qui  ne  pourra  être  de  moins  de 

se  présenter  à  tous  les  bureaux  de  douanes  cinq  jours. 

et  seront  admises  à  libre  pratique,  si  elles  3*  ^os  ministres  du  commerce  et  des  tra- 

Justifient  de  leur  point  de  départ  par  de»,  ^^ux  publics,  et  des  alTaires  étrangères, 

passeports,  livrets  ou  certificats  jugés  satis-  (MM.  d'Argout  fet  Sébastian!)  «  .etc. 

faisans  par  les  autorités  sanitaires ,  et  tant  .— __ 

quêtes  pays  d'où  eUes  viendront  seront-  répu'.  ^- 

tes  sains  15 mars  =a  15  sbptbubivb  1831. —Ordonnance du- 

g.'tei  voyageurs  venant  de  pays  actuel-  ^IjT  '*  ?'«'  *««"'(«  •  B»U.  O.  an.  ». 
lement  infectés  par  le  choléra-morbus ,  ou. 

de  Francfort  ou  de  ses  environs ,  ne  pour-  Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  5  fruc- 
ront  entrer  en  France  que  par  les  bureaux,  tidor  an  5,  relative  à  la  démolition  d'une 
de  douane  indiqués  en  l'art.  2  de  la  pré-  partie  de  la  citadelle  de  Metz ,  et  à  la  des- 
sente ordonnance.  H  en  sera  de  même  des  tination  des  terrains  provenant  de  cette 
Yoyageuris  qui  ne  pourront  justifier  d'unO'  démolition;  vu  les  lois  des  10  juilet  1791 
manière  satisfaisante  de  leur  point/de  dé-  et  17  juillet  1819  sur  les  places  de  guerre 
part.  et  les  servitudes  qui  en  dérivent ,  ainsi  que 

Les  uns  et  les  autres  seront  soumis  à  une  Tôrdonnance  du  l«r  aoi^t  1821,  relative  au 

quarantaine  d'observation  de  cinq  à  dix  même  obje!;  vu  l'ordonnance  du  26  août 

jours,  pendant  laquelle  les  bardes  et  effets  1818  (1),  rendue  sur  une  contestation  entre . 

à  leur  usage  personnel  seront  purifiés  et  la  ville  de  Metz  et  le  ministre  de  la  guerre 

ventilés.  au  sujet  des  terrains  provenant  de  la  cita- 

10.  Les  intendances  et  commissions  sa-  delle^  considérant  que  tout  ce  qui  devait . 

nitaires  conservent  la  faculté,  conformé-  être  démoli  d'après  le  plan  annexé  à  la  loi. 

ment  aux  lois  ,  ordonnances  et  instruc-  du  5  fructidor  an  5 ,  ne  l'a  pas  été  ;  que  les 

tions  sur  la  police  sanitaire ,  de  prolonger  bâlimens  restés  debout  sont  indispensables 

les  quarantaines  indiquées  ci-dessus,  toutes,  au  service  de  la  place  ;  que  les  terrainsnon 

les  fois  que  les  circonstances  du  voyage  aliénés  provenant  des  démolitions  qui  ont 

connues  par  les  interrogatoires,  les  acci-  été  faites  sont  nécessaires  au  même  «ervice; 

dcns  survenus  pendant  les  quarantaines,  et  sur  la  demande  de  notre  ministre  de  la. 


1 1 II 


(1)  Voir  ci-èprèk 
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guerre  et  le  rapport  de  notre  ministre  des  crel  du  24  décembre  1811 ,  et  scion  le  mode 

finances,  etc.  d'exécation  prescrit  par  l'ordonnance  da 

Art.  !«.  Tous  les  terrains  provenant  de  ^»  septembre  1816,  dont  les  diaposltiong 

la  citadelle  de  Metz,  qui  avaient  été  mis  remplacent,  en  les  modifiant,  celles  des 

à  la  disposiUon  de  Tadministration  des  do-  arrêtés  ou  décrets  relatés  dans  ledit  article  ; 

maines  ;  et  déclarés  aliénables  par  la  loi  ff  ce  qni  concerne  1  lie  du  Saalcy  et  le  M- 

du  5  fructidor  an  5,    sont  affectés  au  Jiment  des  hautes  grilles  dit  ifoi />««/&,, 

ministère  de  la  guerre ,  et  remis  sous  l'ad-  la  vHle  de  Metz  n  ayant  pns  aucune  con- 

ministration  de  notre  ministre  de  ce  dépar-  clmïon ,  le  ministre  de  la  guerre  s  est  m 

tement ,  comme  f«rra»n#  mltitaires ,  confor-  dispensé  d  en  prendre,  et  n  a  fourni  que 

nément  à  la  loi  du  10  juilet  1791 ,  sans  dès  renseignemens;  vu  la  réplique  de  la 

préjudice  des  droits  que  des  tiers  peuvent  vîWe  de  Metz,  enregistrée  audit  secrétariat 

avoir  acquis  jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des  du  comité  du  contentieux,  le  29  mai  18i8. 

lois  existantes  ®^  ^^^  conclut  à  ce  qu  il  nous  plaise  annuler 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finan-  'a  décision  ministérielle  du  31  janvier  1817, 

ces  (duc  de  Dalraatie  et  baron  Louis),  etc.  ^  celles  qui  peuvent  avoir  été  rendaes  et 

^                 qui  n'ont  point  été  notifiées  a  1  administra- 

tton  municipale  de  la  ville  de  Metz  ;  ea 

96  AooT  4818  »15  sxptbmbri  1831.  —  Ordon-  conséquence,  maintenir  la  Tille  : 

nance  statuant , .  en  la  voie  contencieose  ,  entre  |o  BauS  la  propriété  ,  poSSession  et  jouil- 

la  commune  de  Mets  et  le  département  de  la  gjjjce  de  toUS  les  terrain*  à  elle  COncédél 

cm^iJ  MM  V*^*"**  mfliUure..  (IX .  Bail.  O.  ^^^  ,^.  ^^  ^  (rucmOT  an  5  (22  août  1797), 

'   '       '^  suivant  le  plan  approuvé  et  annexé  &  cette 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du  loi  ; 

contentieux  ;  vu  la  requête  à  nous  présentée  2o  La  maintenir  également  dans  le  droit 

au  nom  de  la  ville  de  Metz ,  département  d'exercer  la  police  sur  tous  les  autres  ter- 

de  la  Moselle,  représentée  par  son  maire,  rains  dont  la  vente  est  prescrite  par  It 

en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  mu-  même  loi  ; 

nicipal  du  12  mars  1817  ;  ladite  requête  3»  Ordonner  que  la  ville  sera  réintégrer 

enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du  dans  la  propriété  et  jouissance  de  Fanirii- 

contentieux  de  notre  conseil  d'Etat,  le  24  cément  des  chantiers  de  bois  dans  lllede 

mai  1817,  et  tendant  k  obtenir  le  redresse-  Sauley  ; 

ment  de  plusieurs  griefs^  reprochés  au  dé-  4»  Et  dans  la  propriété  et  Jouissasce 
parlement  de  la  guerre  ;  vu  le  mémoire  en  de  la  maison  dite  ia  Chamoîserîe  ou  ia 
réponse  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  Pueelles,  acquise  par  la  Tille,  en  verta  de 
au  département  de  la  guerre,  enregistré  lettres-patentes  du  mois  de  Juillet  1776 r 
audit  secrétariat  du  comité  du  contentieux,  pour  l'établissement  d'une  machine  hy- 
l63  avril  1818,  et  tendant  à  faire  décider  draulique ,  et  faire  défenses  k  qui  qae  et 
que  la  commune  de  Metz  soit  déclarée  sans  soit  de  troubler  la  ville  dans  la  propriélii 
qualité  et  sans  droit  pour  réclamer  les  ter-  possession  et  jouissance  des  biens  et  droiti 
rains  destinés  à  la  formation  des  lies  de  ci-dessus  énoncés;  vu  les  ordres  donnés i 
maisons  du  quartier  neuf  projeté  dans  l'em-  en  1790,  par  le  ministre  de  la  guerre,  ponr 
placement  de  la  citadelle ,  et  qui  sont  de-  la  démolition  des  deux  n>o6ts  de  la  cita- 
meures  propriété  libre  de  l'Etat  jusqu'au  delle  de  Metz,  du  côtë^de  la  ville,  et  Fan- 
décret  du  4  janvier  1813,  dont  les  dispo-  torisation  aux  officiers  municipaux  de  faire 
sitions,  sans  leur  donner  une  destination  travailler  à  cette  démolition  ;  vu  la  loi  da 
fixe ,  les  ont  affectés  d'une  réserve  éven-  5  fructidor  an  5 ,  qui  autorise  l'établisse- 
tuelle  pour  les  besoins  du  servicç  militaire  ;  ment  d'un  quartier  neuf  dans  ^emplac^ 
que  ladite  commune  soit  déclarée  non  re-  ment  de  la  ci-devant  citadelle  de  Meti; 
cevable  dans  sa  demande  tendant  à  établir  vu  la  décision  du  ministre  de  la  guerre, 
un  chantier  de  bois ,  ou  à  changer  la  nature  du  2  prairial  an  6,  portant  que  la  moDid* 
des  promenades  dont  l'emplacement  lui  a  palilé  peut,  dés  à  présent,  entrer  en  pos- 
été  concédé  par  la  loi  du  5  fructidor  an  5 ,  session  des  terrains  libres  formant,  au  plaa 
ou  à  disposer  du  sol  des  rues  ou  voies  pu-  annexé  à  la  loi  de  l'an  5,  les  lies  cotées  10, 
bliques  dont  la  propriété  ne  lui  a  pas  été  11,  12  cl  15,  ainsi  que  du  terrain  longeant 
transférée  par  cette  loi ,  sauf  à  elle  à  se  les  mêmes  Iles,  et  que  doit  occuper  la  pro- 
pourvoir administrativement  par-devant  le  menade  projetée  dans  ce  plan ,  et  ^n'avaul 
ministre  de  l'intérieur  pour  que  les  plans  de  prononcer  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  di 
des  places  publiques,  dressés  tant  par  la  la  conservation  des  bàtimens  militaires o^■ 
ville  que  par  le  génie  militaire ,  soient  exa-  cupant  le  surplus  du  terrain  de  la  citad^. 
minés  par  la  commission  mixte  des  travaux  on  attendra  le  rapport  à  faire  sur  cet  6t^ 
publicf,  conformément  à  l'art.  75  du  dé-  par  une  des  commissions  mixlet  cbânéf* 
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da  tratail  relatif  aux  places  de  guerre  à  Janvier  1813  ne  déroge  point  à  la  loi  du  5 
sapprimer  ou  conserver  ;  vu  le  décret  du  4  fructidor  an  5,  puisqu'en  même  temps  qu'il 
janvier  1813,  qui  accorde  à  la  ville  de  Metz,  dispose ,  au  profit  de  la  ville  de  Metz ,  des 
à  mesure  de  leur  Inutilité,  les  bÂti mens  mili-  matériaux  de  démolition  des  édifices  en 
taires  de  la  ci-devant  citadelle,  à  la  charge  ruine,  il  fait  la  réserve  du  sol,  et  que,  sous 
de  les  démolir,  et  sous  la  réserve  du  terrain  ce  rapport ,  il  concourt  à  Texécution  de 
qu'ils  occupent  ;  vu  la  décision  jninisté-  cette  loi  ;  considérant  que  le  projet  conçu 
rielleattaquée, du 31  janvier  181T, portant»,  par  la  ville  de  Metz,  de  former  un  vaste, 
entre  autres  dispositions,  que  les  limites  chantier  de  bois,  et,  par  suite,  une  place  ^ 
du  terrain  militaire  intérieur  de  la  place  de  royale ,  occuperait  une  partie  des  prome- 
Metz,  du  côté  des  fronts  conservés  de  la  ci-  nades  à  elle  concédées  par  la  loi  de  Tan  5, 
tadelle,  seront  établies  de  la  manière  in-  et,  de  plus,  l'île  no  10,  et  une  partie  de 
diquée  au  plan  du  génie  ,  cote  B  ;  que  l'Ile  no  9 ,  lesquelles  ont  été  réservées  par 
Tadministration  municipale  sera  tenue  de  ladite  loi  pour  être  vendues  nationalement  ; 
faire  cesser  immédiatement,  toute  espèce  considérant  que  le  projet  conçu  par  le  dé- 
d'approvisionnemens  de  bois  sur  l'cmpla-  partement  de  la  guerre ,  de  former  une 
cernent^  de  l'ancien  bastion  de  gauche  de  grande  place  de  manœuvre  pour  les  troupes 
la  citadelle,  et  de  le  faire  entièrement  éva-  de  la  garnison ,  occuperait  les  Iles  n^*  10  et 
cuer ,  afin  que  les  troupes  de  la  garnison  9,  destinées  à  être  vendues  nationalement, 
puissent  Jouir,  à  dater  de  cette  époque,  de  et  une  partie  des  promenades  dont  la  ville 
la  totalité  de  cet  emplacement  pour  s'y  a  été  rendue  propriétaire  par  la  loi  de 
exercer;  vu  les  plans  produits  par  le  mi-  l'an  5;  considérant  que  l'un  et  l'autre  de 
nistre  delà  guerre  et  par  la  ville  de  Metz;  ces  projets  porteraient  atteinte  aux  dispo- 
Yu  la  loi  du  10  Juillet  1791 ,  sur  la  conser-  sitions  de  la  loi  de  l'an  5  ;  considérant  que, 
vation  des  places  de  guerre  et  la  police  des  dans  le  cas  où  le  département  de  la  guerre 
fbrtifîcations ;  la  loi  duSnfîars  1810,  sur  obtiendrait  l'autorisation  de  faire,  sur  le 
les  expropriations  forcées  pour  cause  d'n-  sol  concédé  à  la  ville,  des  établissemens 
titité  publique  ;  le  décret  du  24  décembre  quelconques ,  il  devra  préalablement  se 
1811 ,  sur  le  service  des  places,  et  notre  conformer  à  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  les 
ordonnance  du  18  septembre  1816,.  sur  la  expropriations  forcées  pour  cause  d*iitilité 
commission  mixte  des  travaux  publics;  vu  publique,  et  qu'en  cas  de  non  conciliation 
tontes  les  pièces  jointes  au  dossier  ;  consi-  avec  la  ville,  les  difficultés,  tant  sur  la 
dérant  que,  par  suite  de  la  suppression  de  question  de  propriété  que  sur  la  fixation 
l'ancienne  citadelle  de  Metz ,  la  loi  du  5  des  indemnités ,  devront  être  portées  de- 
ft-uctidor  an  5  a  ordonné  la  formation  d'un  vant  les  tribunaux  ;  en  ce  qiil  concerne  le 
quartier  neuf  sur  son  emplacement  ;  que  terrain  prétendu  militaire  de  la  ci-devant 
le  terrain  destiné  aux  promenades  tracées  citadelle  de  Metz  ;  considérant  que  l'art.  55 
aur  le  plan  annexé  à  ladite  loi,  a  été  con-  du  décret  du  24  décembre  1811 ,  relatif  an 
•cédé  gratuitement  à  la  ville  de  Metz;  que  terrain  militaire  des  citadelles,  n'est  pas 
le  surplus  de  l'emplacement  a  été  divisé  en  applicable  à  l'espèce;  que  le  terrain  mili- 
treize  lies  ou  masses  réservées  pour  des  taire  environnant  le  ^luarticr  neuf,  créé  par 
constructions  particulières ,  et  dont  le  sol  la  loi  du  5  fructidor  an  i(,  est  déterminé  par 
devait  être  aliéné  suivant  le  mode  prescrit  l'art.  54  du  décret  de  1811 ,  et  que,  dés 
pour  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  con-  lors,  les  attributions  respectives  des  parties 
sidérant  qu'une  partie  de  ce  projet  a  reçu  sont  réglées  par  l'art.  75  dudit  décret  de 
son  exécution,  et  que  les  lies  cotées  11, 12  et  1811, qui  a  admis  l'action  de  l'autorité  mu- 
43  ont  été  concédées  et  distraites  de  la  masse  nicipale,  et  fixé  les  limites  de  la  police  ci- 
entière;  considérant  que  les  autres  Iles  sont  vile;  en  ce  qui  concerne  les, prétentions 
en  partie  occupées  par  d^anciens  édifices  élevées  par  la  ville  de  Metz  sur  la  propriété 
appartenant  au  département  de  la  guerre,  de  Pile  de  Saulay  et  de  la  maison  des  Cha- 
lesquels,  n'étant  encore  ni  démolis  ni  rem-  moiseurs  ;  considérant  que  toutes  les  ques- 
placés,  ont  fait  obstacle  à  l'exécution  du  tiens  de  propriété,  de  déchéance  ou  de 
projet  sur  cette  partie  du  terrain  ;  consi-  prescription ,  rentrent  dans  les  attributions 
dérant  que,  par  la  décision  du  ministre  de  des  tribunaux  ordinaires  ;  notre  Conseil 
la  guerre,  du  2  prairial  an  6 ,  la  ville  de  d'Etat  entendu,  etc. 
Metz  a  été  autorisée  à  entrer  en  possession  'Art.  1er.  La  décision  ministérielle  dit 
de  l'Ile  cotée  no  10,  ainsi  que  de  tout  le  ter-  31  janvier  1817  est  annulée ,  en  ce  qu'elle 
rain  à  elle  concédé  pour  ses  promenades,  étend  les  limites  du  terrain  militaire  sur 
mais  qu'il  n'appartenait  pas  au  ministre  l'emplacement  d'un  quartier  neuf,  créé  par 
de  disposer  de  la  susdite  lie,  réservée  par  la  loi  du  5  fructidor  an  5  pour  l'agrandisse- 
la  loi  pour  être  vendue  eomme  propriété  ment  de  la  ville  de  Metz,  et  en  ce  qu'elle 
nationale  \  considérant  qt^  le  décret  du  4  dispose  des  propriétés  cédées  &  cette  yille 
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par  ladite  loi ,  ainsi  que  des  Iles  9  et  10 , 
réservées  pour  être  rendues  comme  pro- 
priétés nationales. 

2.  Quant  aux  propositions  faites  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  par  la  ville  de  Metz , 
d'apporter  des  changemens  au  plan  ap- 
prouvé par  la  loi  de  Tan  5 ,  lesdits  projets 
de  changemens,  après  avoir  été  contradic- 
toirement  discutés  sur  les  lieux,  seront 
soumis  à  notre  approbation,  dan^les  formes 
prescrites  par  notre  ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1816,  sur  la  commission  mixte  des 
travaux  publics ,  pour  ensuite  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

3.  En  cas  de  non  conciliation  entre  le 
département  de  la  guerre  et  la  ville  de 
Metz  sur  les  questions  de  propriété,  de 
prescription  et  de  déchéance  qui  les  divi- 
sent ,  et  sur  la  fixation  des  indemnités  par 
suite  d'expropriation  forcée  pour  cause 
«Tulilité  publique ,  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ordinaires. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés ,  etc. 


à  la  disposition  de  notre  ministre  de  rin< 
struction  publique  et  des  caltes»  ponrf 
placer  l'école  normale  primaire  de  l'aca- 
démie de  Paris. 

La  partie  de  ce  locaT  actuellement  em- 
ployée pour  le  service  du  département  dt 
la  guerre,  sera  rendue  libre  le  plus  promp- 
tement  possible. 

â.  Nos  ministres  de  la  gaerre  et  de  Pia- 
struction  publique  et  des  cultes  se  coDee^   j 
teront  avec  l'administration  de  TanciecM 
liste  civile  pour  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  {Coniretignée  Montalivet.) 


13  AVRI1.  Bs  15  ssPTEHBRB  1831.  •—  OrdoiiDance  da 
Boi  sur  les  exercices  &  fea  des  eorps  de  la  garde 
nationale.  (IX,  Bull.  O.  CIII,  n.  289Z1.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  lef.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  mettre  i  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  les  munitions  de  guerre  né- 
cessaires pour  les  exercices  à  feu  des  diCTé-  ' 
rens  corps  de  la  garde  nationale. 

2.  Les  distributions  seront  faite»  seule- 
ment aux  corps  dont  l'instruction  dans  les 
manœuvres  et  le  maniement  des  armes 
sera  assez  avancée  pour  comporter  leur 
admission  aux  exercices  à  feu,  conformé- 
ment aux  ordres  et  instructions  qui  seront 
donnés,  à  cet  égard,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur. 

3.  Les  exercices  à  feu  auront  lieu  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  militaire,  en 
se  conformant  aux  réglemens  prescrits  en 
pareil  cas. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  (  MM.  Périer  et  duc  de  Dalmatie  ) 
sont  chargés ,  etc. 


11  ==  17  8BmMBBBl831.  —  Ordonnaate  da  Boi 
qai  nomme  le  maréclial  dac  de  Trévise  gniid* 
chancelier  de  la  Légion -dlSonnenr.  (IX',  BolL  (K 
av,n.2013.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  graod- 
chancelier  de  la  Légion-d'Honneur  V.  le 
maréchal  duc  de  Trévise,  en  remplacemcot 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  démiS' 
sionnaire. 

Notre  président  du  conseil ,  ministre  il 
l'intérieur  (M.  Casimir  Périer)  ,  etc. 


7  Ks  15  SEPTBMBBB  1831.  —  Ordonnaocc  da  Boi 
sur  le  placement  à  Versailles  de  Técole  normale 
primaire.  (IX ,  Bull.  0.  QII,  n.  2896.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  Le  local  situé  a  Versailles , 
entre  l'avenue  de  Saint-Cloud  et  celle  de 
Paris,  et  formant  l'encoignure  des  rues 
dites  «U  Saint  Pierre  et  du  Chenil,  «ïst  mis 


30  AVRIL  =  20  SEPTEMBRE  1831 .  —  OrdolinnciAi 
Boi  contenant  publication  des  nouas  des  dtajo» 
qui  ont  obtenu  la  croix  de  iolllet.  (IX ,  BblL  0. 
CIV  bi$  ,  n.  1".) 

Voy.  loi  du  30  août  1830,  tom«  30. 

Louis-Philippe,  etc. ,  tu  la  loi  da  15 dé- 
cembre 1850;  vu  les  listes  dé  désignatioa 
dressées  par  la  commission  dés  récom- 
penses nationales ,  des  citoyens  de  Paris  et 
de  la  banlieue  qu'elle  a  jugés  dignes  do 
recevoir  la  croix  de  juillet. 

Art.  1er.  La  croix  de  juillet  sera  déco^ 
née  aux  citoyens  compris  dans  l'état  nomi- 
natif arrêté  par  notre  ministre  seeréUire 
dŒtat  au  département  de  l'intérieur»  et 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé ,  etc. 

{Suivent  les  noms,) 

i3  uki  =■  20  SEPTEMBRE  1831.  —  Ordonnance  à* 
Boi  contenant  publication  de  la  liste  sapplénea* 
taire  et  déûnilive  des  noms  des  citoyens  ou  oat 
obtenu  la  croix  de  juillet.  (IX ,  Bndl.  0.  OT  i*^ 

n,2.) 

Louis-Philippe,  etc.  ,.va  la  loi  dois 
décembre  1850  ;  vu  la  liste  supplémeottin 
et  déUnitive  de  désignation ,  dressée  pv^ 
commission  des  récompenses  nationales» 
des  citoyens  de  Paris  et  de  la  baniicM 


/  * 
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qu  elle  a  jagés  dignes  de  receToir  la  croiK 
de  Juillet ,  etc. 

Art.  l«r.  La  croix  de  juillet  sera  décernée 
aoK  citoyeos  de  Paris  et  de  la  banlieue 
compris  à  Fétat  nominatif  défini liyement 
dos  et  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  rintérieur,  et  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

8.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  rintérieur(M.  Casimir  Périer) ,  est 
ciiargé»etc. 

(Suivent  les  mmu,) 


ijt  nm  =:20  nmvBiB  1831.  —  Ordonnance  an 
Roi  portant  pobltcation  des  noms  des  citorens 
qui  ont  obtenu  la  médaille  de  juillet.  (IX,  Bull. 
O.  CIV  Us,  n.  3.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  to  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1830  ;  TU  la  liste  définitiye  des  dé- 
•ignatlons ,  dressée  par  la  commission  des 
râompenses  nationales ,  des  citoyens  de 
Paris  et  de  la  banlieue  qu*elle  a  jugés 
dignes  de  recevoir  la  médaille ,  etc. 

Art.  1*'.  La  médaille  sera  décernée  aux 
citoyens  compris  dans  Tétat  nominatif  clos 
et  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  l'intérieur,  et  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

9.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  rintérieur  (  M.  Casimir  Périer),  est 
chargé ,  etc. 

(Suivent  les  noms.) 


N*  A  —  Usie  des  Tenves  des  citoyens  morts  dans  les 
\ouraéeê  des  27 ,  28  et  20  juillet,  on  par  suite  des 
Jblcawirea  quUb  ont  reçues  dans  les  mêmes  jonr- 
»ëap  •  et  qui ,  en  exécution  de  Tart.  1"  de  la  loi 
àa  13  décembre  1830 ,  ont  obtenu  une  pension 
anaiieUe  et  viagère  de  cinq  cents  francs  (ij. 


IT  5.  —  Liste  des  orphelins  dont  le  père  on  la 
nère  a  péri  dans  les  trois  journées  on  par  suite 
dea  trois  journées ,  on  dont  le  père  ,  par  suite 
d*ampntation  ou  de  blessures ,  est  réduit  k  une 
incapacité  de  traTaii  dûment  constatée  ,  et  qui , 
aux  termes  de  Part.  2  de  la  loi  du  13  décembre 
jl830 ,  ont  obtenu  une  pension  de  deux  cent  cin- 
quante francs  jnsqu*k  sept  ans  et  le  droit  d^étre 
âevéa  aux  frais  de  l'Etat  de  sept  à  dix-huit  ans  ; 
et  des  orphelines ,  sœurs  de  citoyens  tués ,  qui 
ont  obtenu ,  aux  termes  de  Tart.  A ,  une  pension 
de  cent  cinquante  francs. 


if*  6.  -^  Liste  des  ascendans  de  citoyens  qui  ont 
soeconobé  pendant  les  trois  journées  ou  &  la  suite 
des  trois  journées ,  et  qui ,  aux  termes  de  Fart.  3 
de  la  loi  du  13  décembre  1830  ,  ont  obtenu  une 

Ï tension  de  deux  cents  francs  ou  de  trois  cents 
irancs. 


N*  7.  —  Lbte  des  citoyens  blessés  pendant  las  évé- 
nemens  do  juillet ,  qui  ont  obtenu  ,  ani  tarmet 
de  Tart.  5  »  la  pension  de  trois  cents  k  mille 
francs. 


10iviLLBT=a20sBFTBiuaBl831.  —  OrdoDUcnce 
du  Roi  qui  accorde  la  croix  et  la  médaiUe  de)nil- 
let  h  divers  citoyens  de  la  Tille  de  Nantes.  (U , 
BnU.  O.  aVAâ.n.  9.) 

Louis-Philippe,  etc.  t  vu  l'art.  15  de  la 
loi  du  13  décembre  1830  ;  tu  la  liste  des 
désignalions  faites  par  la  commission  de 
la  ville  de  Nantes ,  instituée  conformément 
à  cet  article ,  etc. 

Art.  l«r.  La  décoration  de  juillet  sera 
décernée  auK  citoyens  de  la  ville  de 
Nantes,  dont  les  noms  sidvent. 

2.  La  médaille  de  juillet  sera  décernée 
aui  citoyens  de  la  ville  do  Nantes ,  dont 
les  noms  suivent. 

3.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Férier),  est 
chargé ,  etc. 

(Suivent  les  noms.) 


10  s  23  sBPTKiiBut  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  prohibe  Tentrée  des  peaux ,  cuirs ,  pellete- 
ries ,  plumes  et  duvets  de  provenance  suspecte. 
(IX ,  Bull.  O.  CV ,  n.  2934.) 

Louis-Philippe,  etc.,  le  conseil  supérieur 
de  santé  entendu ,  etc. 

Art.  18'.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné ,  les  peaux  épilées  ou  en  poil, 
sèches  ou  en  vert ,  les  cuirs  et  peaux  pré- 
parées sans  distinction,  les  peaux  com- 
munes revêtues  de  leurs  poils ,  les  poils  et 
crins  en  masse,  non  compris  les  laines 
qui  peuvent  être  admises  après  purifica- 
tion ,  les  cheveux ,  les  pelleteries  et  four- 
rures de  toute  sorte  en  paquet  ou  cousues 
en  nappes,  sacs  ou  touloupes,  et  les 
plumes  et  duvets ,  sont  prohibés  à  l'entrée 
du  royaume ,  en  tant  que  ces  objets  pro- 
viennent des  pays  qui ,  en  raison  des  dan- 
gers que  présente  leur  état  sanitaire ,  se 
trouvent  ou  se  trouveront  placés  sous  le 
régime  de  la  patente  brute  ou  de  la  patente 
suspecte. 

2.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (comte 
d'Argout  et  baron  Louis  ) ,  etc. 


Q=23  SBPTEKBRB  1831.  —  Ordonuance  do  Roi 
sur  les  formes  de  jugement  au  Conseil  d'Etat , 
des  prises  maritimes.  (IX  ,  BalL  0.  GV  ,  n.  2936.  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordon- 
nances du  2  février  et  12  mars  1831  sur  la 
forme  de  procéder  en  notre  Conseil  d'Etat  ; 


^  (  1)  Celte  publication  est  faite  en  exécution  de  Tart.  4,  dernier  paragnrapho  de  la  loi  dn  30  août  1830 
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VU  Taris  de  notre  Conseil  d*Etat  en  date  Tordonnance  da  28  (éyrler  idSi  »  iiraierl- 

du  il  août  dernier ,  qai  surseoit  à  délibérer  vant  que  toutes  les  dispositiooi  relatiTes  à 

sur  un  projet  d'ordonnance  relatif  à  la  Teiécution  de  la  loi  du  13  décem)>Te  le- 

prlse  du  navire  le  Jean-Joseph,  arrêté  sur  ront  terminées,  au  plus  tard»  le  15  mai 

la  côte  d'Afrique  sous  la  prévention  de  pi-  de  cette  année;  tu  la  délibération  de  la 

raterie ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  commission  des  récompenses  nationales  da 

décidé  si  le  jugement  sur  la  validité  des  24  juin  1851  ;  d*où  résulte  que  cette  ood- 

prises  maritimes  doit  être  soumis  aui  for-  mission ,  après  avoir  accompli   la  pins 

mes  de  procédure  établies  par  nosdites  or-  grande  partie  des  travaux  dont  tUe  était 

donnances  pour  le  jugement  des  affaires  chargée ,  croit  pouvoir  sjoumer  ses  réo- 

contentieuses;  considérant  qu'il  importe  nions;  considérant  que,  pendant  la  pré* 

de  statuer  dans  le  plus  bref  délai  sur  la  sente  session  des  Chambres ,  il  est  urgent 

validité  des  prises  maritimes,  pour  ne  pas  que  le  compte  à  leur  rendre,  en  vertu  de 

prolonger  indûment  la  captivité  des  marins  l'article  15  de  la  loi  du- 13  décembre  1830, 

capturés  ;  considérant  d'ailleurs  que  le  ]u-  des  fonds  alloués  par  cette  loi ,  soit  promp» 

gcment  des  prises  maritimes  est  souvent  tement  préparé ,  etc. 
subordonné  à  des  considérations  diploma-        Art.  i^r,  A  partir  de  la  promnlgatio» 

tiques  qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  de  la  présente  ordonnance ,  la  commlssiai 

discussion  publique ,  etc.  des  récompenses  nationalea  ne  sera  piv 

Art.  1er.  Le  Conseil  d'Etat  continuera  composée  que  de  M.  le  préfet  de  ia  Stioe, 

de  statuer  sur  la  validité  des  prises  mari-  président  ;  des  douze  maires  de  Paris,  d« 

timcs ,  conformément  aux  formes  établies  deux   membres   précédemment    désignéi 

par  les  réglemens  antérieurs  à  notre  or-  pour  les  arrondissemens  de  Sceaux  et  de 

donnance  du  2  février  dernier  (1).  Saint-Denis,  tous  déjà  appelés  à  remplir 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (  M.  Bar-  <îes  fonctions  par  la  loi  du  13  décemlxf 

the),etc.  1B30,  et  de  M.  Mianné  Saint-Firmia, 

^  secrétaire  actuel. 

2.  La  commission  ainsi  composée  sU- 

6  =•  23  SEPTEHBRB  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  tuera  sur  le  petit  nombre  de  réclamationi 

wr  la  recomposition  «i  les  aitribnUon«  de  la  q^j  seraient  encore  en  instance  lors  de  ta 

bÏÏ[.Tcv  nyi^T^""^  nauonales.  (IX ,  promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

'   '  et  sur  les  droits  qui,  à  cette  date,  n'auraient 

.  Louis-Philippe ,  etc. ,  va  l'ordonnance  pas  encore  été  l'objet  d'une  décision  défi- 

du  26  août  1830,  laquelle  a  désigné  les  nitive. 

membres  alors  appelés  par  nous  à  faire  Sont,  par  conséquent,  exceptées  de 
partie  de  la  commission  des  récompenses  cette  disposition  les  demandes  de  crois  et 
nationales  ;  vu  la  loi  du  30  août  même  de  médailles  pour  Paris  et  la  banlieue,  de- 
année,  qui  dispose  qu'une  commission  mandes  sur  lesquelles  la  précédente  con- 
nommée  par  le  Roi  fera  les  recherches  mission  a  prononcé  définitivement, 
nécessaires  pour  constater  les  titres  de  3.  MM.  Les  membres  dont  se  composait 
ceoi  qui  ont  droit  aux  récompenses ,  se-  la  commission  créée  par  notre  ordonnance 
cours  et  indemnités;  vu  la  loi  du  13  dé-  du  26  août  1830,  demeurent  spécialement 
cembre  1830  (2) ,  laquelle  a  adjoint  à  la  chargés  de  la  préparation  da  compte  â 
commission  créée  par  l'ordonnance  pré-  rendre  aux  Chambres  de  la  dislribatla» 
citée  le  préfet  de  la  Seine,  les  douze  maires  des  fonds  alloués  par  la  loi  du  13  déeeia- 
de  Paris ,  et  deux  membres  des  arrondis-  bre ,  par  suite  des  crédits  onverts  à  nos 
semens  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  ;  vu  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 


(l)  L*ordoiinance  da  2  février  1831  (Voy.  suprà^ 
page  li2)  ëtabiiasait  la  publicité  comme  règle  géné- 
rale ;  Tordonnance  du  12  mars  1831  (Voy.  tuprà , 
page  74)  a  excepté  les  demandes  en  antorisation 
île  plaider  formées  par  les  communes ,  les  de- 
mandes en  antorisation  de  poursuites  contre  des 
fonctionnaires  publics ,  et  les  appels  comme  d^«- 
bus.  La  présente  ordonnance  refuse  aussi  aux  con- 
testations sir  la  validité  des  prises  maritimes  la 
publicité  de  Taudience ,  par  le  motif  que  les  consi- 
dérations diplomatiques  ne  peuvent  être  Tobjet 
d^une  discussion  publique.  Je  ne  comprends  pas 
que  Ctt  aoli  16  une  raison  asses  puissante  pour  jus- 
tifier l'exception  é  On  aurait  pu  dire  aussi  que  les 
mesures  administratives  %\  les  actes  de  Tanlorité  n« 


peuvent  devenir  Tobjet  des  débats  pablies  et 
maintenir  Tancien  système  de  jugement  à  hû 
clos.  Puisque  la  publicité  des  andiences  du  Gnsol 
d'Etat  a  été  considérée  comme  une  garantie  née»- 
saire ,  il  me  semble  qn*il  n^aurait  fallu  s*en  écarter 
que  dans  les  cas  où  des  inconvéniens  graves  et 
évidens  auraient  pu  en  résulter.  L*axicien  ooaieit 
des  prises  jugeait  sur  simples  mémoires.  Voy.  a^ 
rélé  du  6  germinal  an  8  »  art.  13.  Ce  conseil  a  iti 
supprimé  par  l'ordonnance  du  22  juillet  ISil»*' 
ses  attributions  ont  été  conférées  an  eomttéA 
contentieux  par  les  ordonnances  da  9  janvier  181^ 
et  23  août  1615,  art.  43. 

(2)  Voyezlome  30  »  page  214.  * 
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4.  Le  compte  ^éral  dont  il  ei t  qnettioii 
à  l'article  3  qni  précède»  deyra  être  sou- 
mis à  notre  approbation  f  par  notre  mi* 
nistre  de  Tintérieur ,  avant  le  31  octobre 
prochaiB»  époqoe  à  laquelle  géra  dissoute 
la  commission  formée ,  comme  il  est  dit 
à  l'article  !«'  de  la  présente  ordonnance. 

5.  La  commission  des  récompenses» 
formée  en  exécution  de  l'art.  l«r,  n'étant 
prorogée  jusqu'au  31  octobre  que  dans  le 
but  de  prononcer  définitivement  sur  les 
dernières  réclamations  dont  elle  a  été 
saisie  en  temps  utile,  et,  en  outre,  plu- 
sieurs délais  depuis  long-temps  expirés 
ayant  été  k  diverses  reprises  fixés  et  publiés 
pour  avertir  les  ayant-droit  actuellement 
mis  en  demeure ,  aucune  nouvelle  récla- 
mation ne  sera  admise  par  la  commission 
postérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 

6.  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  président 
de  la  commission,  prendra  des  mesures 
pour  que  ses  séances  soient  définitivement 
closea  le  31  octobre,  et  pour  que  l'en- 
semble des  archives  que  la  commission 
a  réunies  jusqu'à  ce  jour  soit  mis  à  la 
disposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  qui  nous  présentera  un  rapport  sur 
la  destination  à  leur  donner,  dans  Tiui' 
térét  des  familles  qui  auraient  ultérieu- 
rement à  consulter  ces  précieux  documens, 
ou  à  réclamer  des  titres  qui  les  Intérea- 
aeraient. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (Casimir 
Périer)  est  chargé ,  etc. 

8  ss  28  scFnvBRB  1831.  -—  Ordonnance  dn  Roi 
snr  les  pensions  des  employés  des  prisons*  (IX| 
Bail.  O.  CV,  n.  2938.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  décret  du  7 
mars  1808  et  l'ordonnance  du  l«r  septem- 
bre 1830  concernant  la  caisse  des  retraites 
des  employés  des  prisons  ;  voulant  remédier 
à  l'Insuffisance  actuelle  des  produits;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l*'.  Le  fonds  des  pensions  se  com- 
posera :  10  des  arrérages  des  rentes  acquises 
au  moyen  des  sommes  disponibles  ;  2o  de 
la  retenue  du  premier  mois  d'appointé*^ 
mens  des  employés  qui  seront  admis  à 
revenir.  Sont  exceptés  les  employés  dont 
le  traitement  n'excède  pas  six  cents  francs 
par  an  ;  3^  de  la  retenue  du  premier  mois 
de  toutes  les  augmentations  de  traitement 
obtenues ,  soit  dans  les  mêmes  fonctions, 
soit  par  suite  d'avancement.  Cette  retenue 
s'applique  à  toute  augmentation ,  quel  que 
soit  le  traitement  ;  4P  des  retenues  opérées 
sur  les  traitemens  des  employés  en  congé. 
Ces  retenues  sont  fixées  par  l'autorité  qui 
accorde  les  congés;  5»  des  portions  de 
raitement  libres  par  vacance  d'emploi 


pour  un  mois  au  plus;  6^  d'une  retenue 
de  cinq  centimes  pour  franc  sur  les  trai- 
temens de  tous  les  employés. 

2.  Ces  produits  seront,  au  fàr  et  à 
mesure  des  recettes,  versés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  qui  demeure 
chargée  du  paiement  des  pensions. 

Condition  d'admission  à  ta  retraitât 

3.  Les  employés  des  prisons  auront  droH 
à  une  pension  de  retraite  après  trente  ans 
de  services  effectifs,  dont  quinze  au  moins 
dans  les  prisons. 

4.  La  pension  pourra  être  accordée  avant 
trente  ans  à  ceux  qui,  ayant  quinze  ans  de 
service  dans  les  prisons ,  seront  réformés 
par  suppression  de  leur  emploi,  ou  se  trou- 
veront incapables  de  le  remplir  par  suite 
d'accident  ou  d'infirmités  résultant  de  leur 
service. 

5.  L'employé  qui  aura  été  blessé  et  mis 
par  les  prisonniers  hors  d'état  d'exercer 
ses  fonctions,  aura  droit  à  une  pension 
dont  le  minimum  sera  calculé  sur  vingt 
ans  de  services ,  et  s'accroîtra  dans  la  pro- 
portion de  moitié  de  ses  années  de  service 
effectif. 

6.  Tout  employé  démissionnaire,  ou 
destitué  par  décision  du  ministre ,  avant 
trente  ans  de  service ,  perd  ses  droits  à  la 
pension. 

7.  Les  employés  du  service  de  sûreté, 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  et 
dans  les  prisons  pour  peines,  devront,  pour 
être  admis  à  la  pension ,  justifier  par  cer- 
tificats des  procureurs  généraux  et  des  pré- 
fets qu'ils  ont  rempli  fidèlement  leurs  de- 
voirs, et  n'ont  pas  laissé  évader  de  prison- 
niers par  leur  faute. 

8.  Aucun  gardien  révoqué ,  après  avoir 
été  condamné  pour  des  faits  relatif ,  ne 
pourra  être  admis  à  la  retraite% 

Services  admissibUe» 

9.  Seront  comptés ,  pour  établir  le 
droit  à  la  pension  »  leç^  services  civils  et 
militaires. 

10.  Les  services  civils  comprendront  le 
temps  d'exercice  de  toute  fonction  pu- 
blique à  laquelle  est  attaché  un  traitement, 
et  de  tout  emploi  dans  les  ministères ,  les 
directions  qui  en  dépendent ,  et  dans  les 
bureaux  des  préfectures.  Ces  services  no 
se  compteront  que  de  l'&ge  de  vingt  ans 
accomplis. 

41.  Si  l'employé  jouit  d'une  pension  pouc 
services  civils  sur  les  fonds  de  l'Etat,  la 
pension  de  retraite  sera  liquidée  sur  la  tor 
talité  des  services  ;  mais  là  pension  sur 
l'Etat  sera  déduite  de  la  somme  ainsi  ré-> 
glée ,  et  l'excédant  seul  sera  payé  sur  la 
caisse  des  prisons. 
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42.  Les  fcrrieei  mlÀi»îrt§  stnml  frlmb 
à  ralKa  4e  lenr  dvw  ellKiÎTe .  uns  ae- 
cr>lH«=?i:  irMir  Ses  cuB^foei  gq  pov 
U<t  litre  eaa^e. 

lô.  Si  Tfaiptoyê  a  4êji  ê«ê  peDK>niié 
coome  mîTiUire'fnr  ïec  fîL'J»  de  I>UI , 
fef  ferrircf  oi'JUlresiie  feront  piaf  ^>!np- 
téf  dans  U  îîqo:  l^ilja  for  !a  c^ie  de^  re- 
traites :  mils  i!  p-^>'3rTa  casi'er  les  deai 
pcnsivDS. 

Les  serriees  mîlîtaires  ooa  rK>mpe«i«és 
n'aceroitroct  la  pension  qne  diss  U  pro- 
portion ,  pour  chaque  année,  da  trentième 
de  la  comme  fixée  comme  mimîm^m ,  poir 
chaque  Krade  par  les  lois  des  II  et  iS  arril 
i83l. 

Lf^uîJatisn  des  ptmûtms, 

14.  Pour  déterminer  la  qnotité  de  U  pen- 
sion ,  il  çera  fait  ane  année  mo«^enne  da 
4railement  d  jnt  rempioyé  aara  joai  pen- 
dant les  qoatre  dernières  années  de  son 
actÎTÎté.  Les  çrat locations,  indemnités  et 
antres  allocations  sappîémentaires.  S!ir  les- 
quelles ne  porte  pas  lareteaae,  o'ealreroot 
pas  dans  ce  compte. 

15.  La  penîi'jn  sera  d'nn  ?:'i*:Tîî:è:ne  da 
traitement  moyen  po'ir  chacune  de>  îrecte 
premières  années  de  senrice ,  et  d'un  cin- 
quantième pour  chacane  dés  années  soi- 
Tantes,  sans  toTitefois  qu'elle  paisse,  en 
aicnn  cas,  excéder  les  deux  tiers  de  ce 
traitement.  Les  fractions  de  franc  seront 
Jiégligécs. 

heures  €t  crphelhu, 

16.  La  Tenred'an  pensionnaire  on  d'nn 
«mplojé  décédé  en  actirité  de  serrice ,  et 
ajant  acqais  les  droits  à  la  pension, 
eonformémeot  aux  articles  4 ,  5  ou  7 , 
pourra  obtenir  une  partie  de  la  pension 
dont  jouissait  on  quaorait  obtenu  son 
mari. 

17.  Pour  être  admise  à  jouir  de  cette  ré- 
Tersibilité .  la  yeuve  devra  prouver  qu'elle 
étaK  mariée  arec  remployé  mort  en  acti- 
vité de  service  cinq  ans  avant  son  décès , 
ou  av<*c  le  pensionnaire ,  cinq  ans  avant 
qu'il  fût  admis  à  la  retraite. 

18.  La  pension  sera  accordée ,  indépen- 
damment de  la  condition  de  cinq  années 
de  mariage ,  à  la  veuve  de  remployé  qui 
aura  perdu  la  vie  en  résistant  aux  tenta- 
tives d*évasion  ou  aux  violences  des  prison- 
niers, ou  qui  sera  mort  de  ses. blessures 
dans  les  six  mois. 

19.  Ne  sont  pas  admises  à  la  réversibi- 
lité de  la  pension  les  femmes  divorcées  on 
séparées  de  corps ,  celles  qui  se  remarie- 
ront cesseront  d*en  jouir. 

fO.  Si  la  venre  ne  satisfait  pas  aux  con- 
ditions exigées;  la  pQiuiQn  qui  Itû  aurait 


étf  attrilMêe  Kfa  lépart».  à  p«lln  Ifalr, 
entre  les  «aflus  de  rciBp!««v  éétéÊé,  qii 
tnjymnmi  j9sqnL à  Vàwt  et mmmm  ansat- 
rM9p:ts .  sans  rêvns'JiCilé  4es  vas  av  la 
autres.  li  en  «n  et  Méaw  à  rfiplnyfn 
laisse  pas  de  veave.  M  si  U^vatcvierti 
décéder  oa  à  se  iiiiiicr  sruiC  qw  les ca- 
fans  aieal  acc'iwip'i  le«r  q[WBiïème  auiCe. 
Néanmoins,  s'iî  n'cnsie  ^'ui  «1  catel 
de  fife  déterwoé  d-fegns  »  il  ne  iwi- 
TTa  q'ie  la  moHié  de  la  sobbc  arcoidéel 
b  veore- 

âl.  Si!  y  a  desenftnf  cTbb  prcBierlîl. 
b  part  de  pensioa  rêmsible  à  U  ta* 
sera  parUeêe  par  moHîé  entre  cnxelh 
reore- 

â.  La  part  de  pension  éelraeàvociM 
poorra  lui  être  contîniiêe  après  râ|Eeà 
qnîaie  ans  accomplis, à  titre  de  senai 
et  par  disposition  spéciale,  s'il  est  ém 
l'indieence .  et  si ,  à  raison  iTInlmUi 
crav^  et  incurables,  il  est  hors  d'état  à 
travailler. 

25.  il  est  accordé  an  Teares  on  ana- 
fans,  dans  les  cas  préms  cj-dcsiaiim 
les  pensions  de  trois  cents  firancs,  fltai> 
dessous .  moitié  :  sor  les  pensions  de  ai 
cents  francs,  on  tiers  ;  sur  tes  penstowà 
mille  francs  et  an-dessas .  un  quart.  Fw 
les  pensions  de  trois  cents  francs  à  sixcctfb 
francs,  la  part  de  la  veuve  se  compaiin: 
4=  de  moitié  des  premiers  trois  cents  fraacs; 
2*  d'un  sixième  de  la  somme  eicédaal  tidi 
cents  francs. 

Pour  les  pensions  de  six  eentf  fmrt  à 
mille  francs,  cette  part  sera  :  1*  d'an  lien 
des  premiers  six  cents  francs ,  et  i«  d'à 
de  l'excédant. 


DUpositUms  transitoiresm 

i4.  Les  employés  qui  ont  trente  aai  à 
services  accomplis  à  la  date  de  la  piéaaii 
ordonnance ,  pourront  faire  liquider  k0 
pensions  suivant  les  régies  éUblia  pvb 
décret  du  7  mars  180B. 

25.  Nos  ministres  dn  commerre  et  ki 
travaux  publics  et  des  finances  (M3Ld*JU- 
gont  et  Louis) ,  etc. 


9  =1  30  5Brtm:iB  iS3i.  —  Ordonnance  et  I* 
qp\  md .  par  anticipation ,  à  la  dbpotiliM  i^ 
minis:err  de  la  mariae  et  des  coUmieSt  stf  ^ 
fonJs  Je  Teicraoe  1832  ,  nne  comme  de  de* 
millions  qnatre-Tii^-deax  nulle  firanOivl^i 
BaXaCVl.n.  2973.) 

Art.  l«r.  nest  mis,  par  anticipatiaB.^ 
la  disposition  de  notre  ministre  secrétd* 
d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies,  s«k* 
fonds  de  l'exercice  185â ,  une  somme  il 
deux  millions  quatre-vingt-deux  tb0 
francs .  divisible  entre  les  chapitres  II  ^ 
$1  du  budget ,  savoir  : 


.  MONARCHIE  CONST. —  LOUIS- 

ITRB  II.  En  numéraire  pour  les 
adonner  aux  bàtimens  expédition- 
ÎOa,000  fr. 

ITRE  XI.  En  traites  pour  les  seryi- 
taires  des  colonies,  590^0  fr. ; 
léraire  pour  les  mêmes  services , 
)Ofr. 

E  PAREILLE  ,  2,082,000  fÎT. 

s  ministres  des  finances  et  de  la 
et  des  colonies  (MM.  Louis  et  de 
etc. 
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Compagnie  de  dépôt» 

Capitaine,  1  ;  lieutenant,  1;  sous-lieu- 
tenans ,  î  ;  sergent-major,  1  ;  sergens ,  6  ; 
fourrier,  1  ;  caporaux ,  21  (tous  hommes  de 
métier),  mais  sans  distinction  de  profes- 
sion); tambours,  2;  soldats  ouvriers  en 
nombre  indéterminé ,  selon  la  force  des  le- 
vées. Totaux  :  ofiiciers,  4;  troupe,  31. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  ;duc  de 
Dalmatie) ,  etc. 


■VTBMBRB  i831.  —  Ordonnance  du  Roi 
:  qu'il  sera  ajouté  un  peloton  hori  rang 
loUion  d^ouTriers  d'administration.  (IX  , 
.CVI,  n.  297/1.) 

lor.  Par  analogie  avec  ce  qui  a  été 
igard  des  régimens  d'infanterie ,  il 
ité  un  peloton  hors  rang  au  balail- 
ivriers  d'administration. 

peloton  sera  composé  ainsi  qu'il 
voir  : 

iT  d'habillement,  commandant ,  1  ; 
(vaguemestre),  1  ;  sergent ,  moni- 
néral ,  1  ;  sergent ,  secrétaire  du 
',  1  ;  sergent ,  maître  d'escrime,  1  ; 
,  maître  armurier ,  1  ;  sergent , 
aiileiir,  1;  sergent,  maître  cordon- 
caporal,  second  secrétaire  du  tré*- 
i  ;  caporal ,  secrétaire  de  l'officier 
sment ,  1  ;  caporal ,  ouvrier  armu- 
caporaux ,  premiers  ouvriers  taiU 
;  caporal ,  premier  ouvrier  cordon- 
ouvrier  armurier,  1  ;  tailleurs,  25  ; 
iers ,  20.  Totaux  :  officiers  ,  1  ; 
59. 

tre  ministre  de  kl  guerre  (duc  de 
e),  etc. 


«PTBMBRS  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
diiie  l'organisation  du  bataillon  d'ouTiiers 
QÙitralion  en  ce  qui  concerne  l*étal-ma- 
ai  compagnie  de  dëp6t  de  ce  corps.  (IX  i 
.  CVI,  n.  2975.) 

1er.  L'art.  5  de  l'ordonnance  du  24 
1830,  portant  réorganisation  du 
1  d'ouvriers  d'administration ,  est 
ainsi  qu'il  suit ,  en  ce  qui  concerne 
ajor  et  la  compagnie  de  dépôt  de 
i,  savoir  : . 

Etal-major. 

ie  bataillon,  1  ;  adjudant-major,  1; 
r,  1;  chirurgien  aide-major,  i;  ad- 
jous-officier,  1  (compris  dans  le  pe- 
>rs  rang  pour  l'administration  seu- 
;  tambour-maître  en  remplacement 
tre  clairon ,  1  («/.).  Totaux  :  offi- 
•  ;  troupe ,  2. 


m  SBPTBUBMsa  1*'  ocTOBRB  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  création  d'une  coinpagnie  hoM 
rang  dans  le  régiment  d'artillerie  de  marine. 
(IX.  Bail.  O.  GVII ,  n.  3003.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  ler.  Dans  le  régiment  d'artillerie 
de  marine ,  les  sous-officiers  et  canonniers 
employés  prés  des  officiers  chargés  des  dé- 
tails deTadministration,  ou  dans  les  atcr 
liers  du  corps,  ou  enfin  à  des  fonctions 
qui  les  détournent  habituellement  du  ser- 
vice ordinaire,  ne  seront  plus  compris  dan» 
l'elTectif  des  compagnies. 

Ils  seront  réunis  au  petit  état-major  sous 
la  dénomination  de  compagnie  hors  rang, 
laquelle  sera  composée  de  quatre  sections, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  nombre  des  soldats  ouvriers  ne 
sera  point  invariable  :  il  pourra,  suivant 
les  besoins  du  service ,  être  augmenté  ou 
diminué  par  des  mutations  entre  les  sec- 
tions et  les  compagnies.  Ces  mutations 
seront  autorisées  par  le  commandant  du 
corps ,  sur  la  proposition  des  officiers  supé- 
rieurs ayant  le  commandement  des  diverses 
portions  du  régiment. 

3.  La  compagnie  hors  rang  sera  comman- 
dée par  le  capitaine  d'habillement  :  cet 
officier  aura  pour  lieutenans  commandant 
les  sections ,  les  officiers  payeurs  et  çl'ha- 
billcment  détachés  à  Brest,  Toulon  eÎRo- 
chefort,  ainsi  que  l'officier  chargé  de 
l'armement  du  régiment;  et  pour  sous- 
lieutenant  ,  le  porte-drapeau. 

4.  Le  moniteur  général  de  l'école  d'en- 
seignement du  régiment  sera  sergent-major 
de  la  compagnie  hors  rang.  Les  moniteurs 
des  écoles  des  compagnies  détachées  dans 
les  ports  seront  chargés  des  écritures  des 
deuxiémt ,  troisième  et  quatrième  sec- 
tions. 

Il  sera  nommé  un  fourrier  pour  le  ser- 
vice des  écritures  de  la  première  section. 

5.  Dans  chacune  des  sections  de  la  com- 
pagnie hors  rang ,  un  des  sous-officiers 
sera  désigné  par  le  chef  du  corps  pour 
remplir  les  fonctions  de  facteur  ;  il  recevra, 
à  cet  effet ,  et  à  raison  de  la  responsabilité 
qui  lui  sera  imposée,  une  indemnité  de 
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12.  Les  services  militaires  seront  admis 
à  raison  ide  leur  dorée  effective ,  sans  ac- 
croissement pour  les  campagnes  ou  poirtr 
tout  autre  cause. 

13.  Si  l'employé  a  déjà  été  pensionné 
comme  militaire  sur  les  fonds  de  Tétat , 
ses  services  militaires  ne  seront  plus  comp- 
tés dans  la  liquidaiion  sur  la  caisse  des  re- 
traites; mais  il  pourra  cumuler  les  deux 
pensions. 

Les  services  militaires  non  récompensés 
n'accroîtront  la  pension  que  dans  la  pro- 
portion,  pour  chaque  année,  du  trentième 
^e  la  somme  fixée  comme  minimum,  pour 
chaque  grade  par  tes  lois  des  il  et  18  avril 
il831. 

Liquidation  de»  pensions, 

14.  Pour  déterminer  la  quotité  de  la  pen- 
sion ,  il  sera  fait  une  année  moyenne  du 
4raitement  dont  l'employé  aura  joui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  son 
activité.  Les  gratifications,  indemnités  et 
antres  allocations  supplémentaires,  sur  les- 
quelles ne  porte  pas  la  retenue,  n'entreront 
pas  dans  ce  compte. 

15.  La  pension  sera  d'un  soixantième  du 
■traitement  moyen  pour  chacune  des  trente 
premières  années' de  service,  et  d'un  cin- 
quantième pour  chacune  dés  années  sui- 
vantes ,  sans  toutefois  qu'elle  puisse,  en 
aucun  cas,  excéder  les  deux  tiers  de  ce 
traitement.  Les  fractions  de  franc  seront 
jiégligéos. 

Neuves  et  orphelins, 

16.  La  veuve  d'un  pensionnaire  ou  d'an 
-employé  décédé  en  activité  de  service ,  et 
ayant  acquis  les  droits  à  la  pension, 
conformément  aux  articles  4,  5  ou  7, 
{K)urra  obtenir  une  partie  de  ia  pension 
dont  jouissait  ou  qu'aurait  obtenu  son 
mari. 

17.  Pour  être  admise  à  jouir  de  cette  ré- 
versibilité ,  la  veuve  devra  prouver  qu'elle 
était  mariée  avec  l'employé  mort  en  acti- 
vité de  service  cinq  ans  avant  son  décès, 
où  avec  le  pensionnaire ,  cinq  ans  avant 
qu'il  fût  admis  à  la  retraite. 

18.  La  pension  sera  accordée ,  indépen- 
damment de  la  condition  de  cinq  années 
de  mariage ,  à  la  veuve  de  l'employé  qui 
aura  perdu  la  vie  en  résistant  aux  tenta- 
tives d'évasion  ou  aux  violences  des  prison- 
niers, ou  qui  sera  mort  de  ses. blessures 
dans  tes  six  mois. 

19.  Ne  sont  pas  admises  à  la  réversibi- 
lité de  la  pension  les  femmes  divorcées  ou 
aéparées  de  corps ,  celles  qui  se  remarie- 
f  ont  cesseront  d'en  jouir. 

90.  Si  la  veuve  ne  satisfit  pas  aux  çon- 
iIUl9P9e);igée9;  la  pcnsiOA  q<4  lui  aurait 


été  attribuée  sera  réparUe,  à  portion  égale, 
entre  les  enfans  de  l'employé  décédé ,  qui 
en  jouiront  jusqu'à  l'ftge  de  quinze  ans  ac- 
complis ,  sans  réversU)ilité  des  nus  sur  les 
■autres.  Il  en  sera  de  même  si  l'employé  ne 
laisse  pas  de  venve-,  on  si  la  veuve  vient  à 
décéder  ou  à  se  remarier  avant  que  les  en- 
fans  aient  accompli  leur  quinzième  année. 
Néanmoins,  s'il  n'existe  qu'un  seul  enfent 
de  l'âge  déterminé  ci- dessus ,  il  ne  "rece- 
vra que  la  moitié  de  la  somme  accordée  à 
la  veuve. 

21*  S'il  y  a  des  enfans  d'un  premier  lit , 
la  part  de  pension  réversible  à  la  famille 
sera  partagée  par  moitié  entre  eux  «et  la 
veuve. 

â2.  La  part  de  pension  échneà  un  enfent 
pourra  lui  être  continuée  après  Tâge  de 
quinze  ans  accomplis ,  à  titre  de  secoiin 
et  par  disposition  spéciale,  s'il  est  dans 
l'indigence ,  et  si ,  à  raiaon  d'infirmités 
graves  et  incurable»,  il  est  hors  d'état  de 
travailler. 

S3.  Il  est  accordé  aux  veuves  on  aux  en- 
fans ,  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  :  ebt 
les  pensions  de  trois  cents  francs ,  et  au- 
dessous,  moitié;  sur  les  pensions  de  six 
cents  francs,  un  tiers  ;  sur  les'  pensions  de 
mille  francs  et  au-dessus ,  un  quart.  Pour 
les  pensions  de  trois  cents  francs  à  six  cents 
francs,  la  part  de  la  veuve  se  composera  : 
4°  de  moitié  des  premiers  trois  cents  francs; 
â"  d'un  sixième  de  la  somme  excédant  trois 
centsfrancs. 

Pour  les  pensions  de  six  cents  francs  i 
mille  francs ,  cette  part  sera  :  1"  d'un  tiers 
des  premiers  six  cents  francs,  et  âo  d'un 
huitième  de  l'-excédant. 

Dispositions  transitoires. 

24.  Les  employés  qui  ont  trente  ans  de 
services  accomplis  à  la  date  de  la  présente 
ordonnance,  pourront  faire  liquider  leqrs 
pensions  suivant  les  règles  établies  par  le 
décret  du  7  mars  1808. 
.  25.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (MM.  d' Ar- 
gent et  Louis) ,  etc. 


9  z=s  30  dBPTEUBivE  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  met,  par  anticipation ,  àUa  disposition  da 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1832  ,  nne  somme  de  deux 
millions  quatre-Tingt-deox  mille  francs.  (IX, 
BulL  O.  CVI.n.  2973.) 

Art.  1er.  I]  est  mis,  par  anticipation ,  à 
la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1832 ,  une  somme  de 
deux  millions  quatre-vingt-deux  mille 
francs ,  divisible  entre  les  chapitres  II  et 
^I  du  budget  f  savoir  ; 
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Chapitre  II.  En  numéraire  pour  les 
ayances  à  donner  aux'b&tlmens  expédition- 
naires^ 200,000  fr. 

Chapitre  XI.  En  traites  pour  les  servi- 
ces militaires  des  colonies,  590,000  fr. ; 
en  numéraire  pour  les  mêmes  services , 
1,292,000  fr. 

Somme  pareille  ,  2,082,000  k. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  delà 
marine  et  des  colonies  (MM.  Louis  et  de 
Rigny),  etc. 

lA  sss  SO'ff^TBMBBB  4831.  —  Orâonnaoee  da  Roi 
-  portant  qa*il  sera  ajouté  un  peloton  hors  rang 
«a   liataillon   d^ouvriert  d*ad[imniftration.  (IX , 
BnU.  O.  CVI,n.  2974-) 

Art.  lor.  Par  analogie  avec  ce  qui  a  été 
fait  à  l'égard  des  régimens  d'infanterie ,  il 
sera  ajouté  un  peloton  hors  rang  au  batail- 
lon d'ouvriers  d'administration. 

2.  Ce  peloton  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

Officier  d'habillement,  commandant ,  1  ; 
fourrier  (vagtiemestre),  1  ;  sergent ,  moni- 
teur général ,  1  ;  sergent ,  secrétaire  du 
trésorier,  1  ;  sergent ,  maître  d'escrime,  1  ; 
sergent ,  maître  armurier ,  1  ;  sergent , 
maître  tailleur,  1  ;  sergent,  maître  cordon- 
nier, 1  ;  caporal,  second  secrétaire  du  tré» 
sorler,  1  ;  caporal ,  secrétaire  de  l'ofBcier 
d'habillement ,  1  ;  caporal ,  ouvrier  armu- 
rier, 1  ;  caporaux ,  premiers  ouvriers  tail- 
leurs ,  2  ;  caporal ,  premier  ouvrier  cordon- 
nier, 1;  ouvrier  armurier,  1  ;  tailleurs,  25  ; 
cordonniers ,  20.  Totaux  :  officiers  ,  1  ; 
troupe,  59. 

3.  Notre  ministre  de  kl  guerre  (duc  de 
Dalmatie),  etc. 
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Compagnie  de  dépôt. 

Capitaine,  1  ;  lieutenant,  1;  sous-lleu- 
tenans ,  2  ;  sergenl-major,  1  ;  sergens ,  6; 
fourrier,  1  ;  caporaux ,  21  (tous  hommes  de 
métier),  mais  sans  distinction  de  profes- 
sion); tambours,  2;  soldats  ouvriers  en 
nombre  indéterminé ,  selon  la  force  des  le- 
vées. Totaux  :  officiers,  4;  troupe,  31. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie) ,  etc. 


U  =  '30  SEPTEMBRE  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  modifie  l'organisation  du  bataiIlon-d*ouvcien 
iTadmlni^itration  en  ce  qui  concerne  Tétal-nia- 
joret  la  compagnie  de  dépôt  de  ce  corps.  (IX, 
Bull.  O.CVI.n.  2975.) 

Art.  1er.  L'art.  5  de  l'ordonnance  du  24 
février  1850,  portant  réorganisation  du 
bataillon  d'ouvriers  d'administration ,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit ,  en  ce  qui  concerne 
l'état-major  et  la  compagnie  de  dépôt  de 
ce  corps,  savoir  : . 

Etal-major, 

Chef  de  bataillon,  1  ;  adjudant-major,  1; 
trésorier,  1;  chirurgien  aide-major,  1;  ad- 
Judant-sous-officier,  1  (compris  dans  le  pe- 
loton hors  rang  pour  radministration  seu- 
lement); tambour-maître  en  remplacement 
du  maître  clairon ,  1  {id,).  Totaux  :  offi- 
ciers,  4  ;  troupe ,  2. 


1/1 8BPTBUBiiB=»  !•'  OCTOBRE  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  création  d'une  compagnie  hors 
rang  dans  le  régiment  d'artlUerie  de  marine. 
(IX,  BuU.  O.  ÇVU  ,  n.  3003.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  Dans  le  régiment  d'artillerie 
de  marine ,  les  sous-officiers  et  canonniers 
employés  prés  des  officiers  chargés  des  dé- 
tails de  l'administration ,  ou  dans  les  atcr 
Tiers  du  corps ,  ou  enfin  à  des  fonctions 
qui  les  détournent  habituellement  du  ser^ 
vice  ordinaire,  ne  seront  plus  compris  dan» 
TelTectif  des  compagnies. 

Ils  seront  réunis  au  petit  état-major  sous 
la  dénomination  de  compagnie  hors  rang , 
laquelle  sera  composée  de  quatre  sections, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  nombre  des  soldats  ouvriers  ne 
sera  point  invariable  :  il  pourra  ,  suivant 
les  besoins  du  service ,  être  augmenté  ou 
diminué  par  des  mutations  entre  les  sec- 
tions et  les  compagnies.  Ces  mutations 
seront  autorisées  par  le  commandant  du 
corps ,  sur  la  proposition  des  officiers  supé- 
rieurs ayant  le  commandement  des  diverses 
portions  du  régiment. 

3.  La  compagnie  hors  rang  sera  comman- 
dée par  le  capitaine  d'habillement  :  cet 
officier  aura  pour  lieutenans  commandant 
les  sections ,  les  officiers  payeurs  et  d'ha- 
billement détachés  à  Brest,  Toulon  et  Ro- 
chefort,  ainsi  que  l'officier  chargé  de 
l'armement  du  régiment;  et  pour  sous- 
lieutenant  ,  le  porte-drapeau. 

4.  Le  moniteur  général  de  l'école  d'en- 
seignement du  régiment  sera  sergent-major 
de  la  compagnie  hors  rang.  Les  moniteurs 
des  écoles  des  compagnies  détachées  dans 
les  ports  seront  chargés  des  écritures  des 
deuxiémt ,  troisième  et  quatrième  sec- 
tions. 

Il  sera  nommé  un  fourrier  pour  le  ser- 
vice des  écritures  de  la  première  section. 

5.  Dans  chacune  des  sections  de  la  com- 
pagnie hors  rang ,  un  des  sous-officiers 
sera  désigné  par  le  chef  du  cbrps  pour 
remplir  les  fondions  de  facteur  ;  il  recevra, 
à  cet  effet ,  el  à  raison  de  la  responsabilité 
qui  lui  sera  Imposée,  une  indemnité  de 
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trente  centimes  par  jour  dans  les  ports  de 
Lorient  et  de  Toulon,  et  de  vingt-cinq  cen- 
times dans  les  ports  de  Brest  et  de  &oehe« 
fort. 

Tontes  les  fois  qa*ane  compagnie  sera 
détachée ,  le  capitane  désignera  un  sons- 
pflScier  poar  être  chargé  des  fonctions  de 
facteur  ;  ce  militaire  secevra  une  indem- 
oité  de  quinze  centimes  par  jour. 

Moyennant  ces  allocations  ,  ceux  qui 
rempliront  les  fonctions  de  facteur,  ne 
pourront  réclamer  une  rétribution  en  sus 
de  la  taxe  pour  les  lettres  quMIs  recevront, 
ni  pour  les  fonds  qu'ils  percevront  ou  qu'ils 
enverront  par  la  poste. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny),  etc. 


2A  SBPTESUKB  :»  1*'  ocTOïKB  18M.  —  OrdonoanM 

da  Roi  qui  cr4e  k  Alger  une  direction  des  forll- 

fications,  et  augmente  le  nombre  des  officiers 

de  rétai-major  da  génie.  (IX ,  Bail.  O.  GYU  » 

•s.  SOOA.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  1* ordonnance 
royale  du  14  novembre  1830 ,  etc. 

Art.  1er.  Il  sera  créé  à  Alger  une  direc- 
tion des  fortifications  qui  comprendra  tout 
le  territoire  de  T ancienne  régence  occupé 
par  les  troupes  françaises ,  ou  qui  pourrait 
Tètre  par  la  suite. 

En  conséquence ,  le  nombre  des  direc- 
tions des  fortifications  qui  est  en  ce  mo- 
ment de  vingt-quatre ,  sera  désormais  de 
vingt-cinq. 

2.  Pour  subvenir  aux  nouveaux  besoins 
personnels  qui  résultent  de  cette  création , 
le  complet  des  ofiiciers  de  Tétat-major  du 
génie,  qui  a  été  fixé  à  trois  cent  quatre- 
vingts  officiers  par  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1830  y  est  porté  à  quatre  cents , 
savoir  : 

â5  colonels ,  25  lientenans-colonels ,  72 
chefs  de  bataillon ,  140  capitaines  de  pre- 
mière classe,  138  capitaines  de  seconde 
classe  et  lieutenans  :  total ,  400. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie),  etc. 


fA  aamuMKm  sm  1"  octobbb  1831.  — >  Ordonnance 
da  Roi  relative  aux  droits  de  transport  sur  le 
■chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  (IX, 
«uU.  O.  CVII,  n.  3005.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  sccrétairo  d*£tat  au  dépar- 
lement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; va  l'ordonnance  du  7  juin  1826, 
qui  approuve  Tadjudication  passée  le  27 
mars  de  la  môme  année  aux  sieurs  Séguin, 
Biot  et  compagnie,  pour  l'établissement 
il*an  chemiii  de  fer  de  3aint-fi^icune  à 


Lyon,  moyennant  U  concessioa  à  pcri- 
pétuité  d'un  droit  de  0,098  sor  les  trans- 
ports par  mille  kilogrammes  et  par  distance 
de  mille  métrés  ;  va  la  demande  des  cou* 
cessionnaires  tendant  à  ce  qoe  ce  droit  »  à 
la  remonte ,  soit  porté  à  treize  centimes  de 
Givors  à  Rive-de-Gier ,  et  à  dix-sept  cen- 
times de  Rive-de-Gier,  à  Saint-Ettenne; 
To  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux de  Lyon,  Givors,  Saint-Chamrad, 
Rive-de-Gier  et  Saint-Etienne ,  sur  e^ 
demande  ;  vu  les  avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon ,  et  des  chambres  oon- 
sultatives  des  arts  et  manuOietaTeB  de 
Saint-Cliamond  et  de  Saint-Etienne;  va 
les  avis  des  préfets  des  départemens  de  la 
Loire  et  du  Rhône  ;  vu  les  rapports  d'une 
commission  spéciale  formée  pour  l'examen 
de  la  demande  de  la  compagnie  ;  tu  l'avis 
da  conseil  général  des  ponts-et^haossées; 
considérant  que  la  compagnie  Séguin  et 
Biot  a  engagé  dans  l'entreprise  du  chemiA 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  un  capital 
de  dix  millions ,  et  que  l'épuisement  de  soa 
fonds  sociai  la  met  dans  rimposslblllté  de 
terminer  ses  travaux  ;  considérant  que  les. 
délais  inévitables  qu'entraînerait  l'exéco- 
tion  des  mesures  prescrites  par  l'art.  7  da 
cahier  des  charges  pour  mettre  en  demeure 
la  compagnie,  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  ii 
déchéance  et  réaliser  une  adjudication 
nouvelle ,  retarderaient  de  plasieors  années 
l'achèvement  d'une  entreprise  qui  doit 
éminemment  contribuer  à  la  prospérité  da 
pays,  et  dont  il  est  si  important  de  rap- 
procher le  terme  ;  considérant  que ,  non- 
obstant l'augmentation  de  tarif  sollicitée 
par  la  compagnie  Séguin  et  ftot ,  le  prix 
du  transport  des  marchandises  de  Lyon  à 
Saint-Etienne  par  le  chemin  de  fer  sera 
inférieur  de  plus  de  moitié  à  celui  qu'on 
paie  actuellement ,  et  que  l'avantage  d'une 
aussi  grande  économie  ne  peut  être  mis  en 
balance ,  ni  avec  la  charge  qui  résulterait 
d'une  augmentation  de  tarif;  ni  avec  le 
retard  qu'apporterait  à  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  l'éviction  de  la  compagnie 
Séguin  et  Biot  ;  considérant  que  ,  malgré 
cette  augmentation,  le  tarif  n'atteindra 
pas  encore  celui  qui  était  proposé  par  la 
compagnie  qui  a  fait  le  rabais  le  plus  con- 
sidérable après  celui  de  la  compagnie  ad- 
judicataire ;  considérant  que  le  plus  grand 
mouvement  commercial  s'opère  à  la  des- 
cente de  Saint-Etienne  à  Lyon  ;  que  Taug- 
mentation  n'aura  lieu  qu'à  la  remonte»  et- 
même  que  sur  une  partie  du  trajet  par- 
couru dans  ce  sens  ;  que  la  ville  de  Saint*- 
Etienne ,  placée  Â  l'extrémité  du  ehenin» 
et  qui ,  par  sa  position ,  était  la  plus  inté- 
ressée an  maintien  du  tarif,  a  donné  un 
avis  favorable  à  sa  modiûcaitioni  pourvu 
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qneie  taux  de  treize  centimes  par  mille 
kilogrammes  et  par  mille  mètres  de  distance 
ponr  la  remonte  de  Ri?e-de-Gier  à  Saint- 
Etienne  ne  fût  pas  excédé.;  considérant 
tpntefois  qu*en  accordant  une  augmen- 
tation de  tarif  nécessitée  par  les  circon- 
stances,  il  importe  d'en  restreindre  la 
quotité  dans  de  justes  bornes  et  d'en  limi- 
ter la  durée  à  un  temps  déterminé ,  passé 
leqnel  une  enquête  fera  connaître  si  elle 
doit  être  maintenue  ou  retirée  ;  notre  Con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i^'»  Les  droits  de  transport  sur 
le  chemin  de  fer.de  Saint-Etienne  à  Lyon 
sont  fixés  ,  jusqu'au  31  décembre  1841 ,  k 
douze  centimes  pour  la  remonte  de  Givors 
.  à  Ri?e-de-Gier,  et  à  treize  centimes  pour  la 
remonte  de  Rive-de-Gier  à  Saint-Etienne. 

Les  droits  de  transport  pour  la  remonte 
de  Lyon  à  Glrors ,  et  pour  la  descente  de 
Saint-Etienne  à  Lyon  f  resteront  fixés  tels 
qa'Us  l'ont  été  {ûir  l'ordonnance  du  7 
Juin  ism. 

2.  La  perception  du  nouveau  tarif  à  la 
remonte  de  Givors  à  Saint-Etienne  ne 
pourra  commencer  que  du  jour  où  il  aura 
été  constaté  que  le  chemin  de  fer  et  son 
anbranchement  sur  Saint-Chamond  sont 
entièrement  achevés  et  mis  en  pleine  acti- 
vité de  service. 

■  ?•  ▲  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle l*'',  il  sera  statué  définitivement,  et 
dans  la  forme  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique,  sur  le  maintien  des  nou- 
veaux droits.,  ou  sur  leur  réduction  au 
taux  fixé  par  l'ordonnance  du  7  juin  1826. 

é*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
cliargé,.etc. 


livm  1896 «al*  ocTOBKB  18S1.  —  Ordonnance 
da  Boi  mi  «ppronve  radjndicâtion  de  Tëtabli»- 
aenMnt  ann  «Hiemin  da  fer  de  Saint-Etienne  k 
Xyon.  (IX,  Boll.  O.  CVII ,  n.  S006.) 

Charles ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  l'art.  3  de  la  loi  de  finan- 
ces du  13  juin  1825,  qui  renouvelle  l'au- 
torisation conférée  au  Gouvernement  par 
la  loi  du  4  mai  1802 ,  d'établir  des  droits 
de  péage  pour  subvenir  aux  frais  des  ponts, 
éelùses  et  autres  ouvrages  d'art  à  ht  charge 
de  l'Etat,  des  départemens  et  des  com- 
munes; vu  le  procès-v-erbal  de  l'adjudi- 
cation passée,  le  27  mars  dernier,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Saint -Etienne  à  Lyon  jMir  Saint- 


Chamond  ,  Rive-dc-Gier  et  Givors  ;  vu  le 
mémoire  imprimé  au  nom  des  propriétaires 
du  canal  de  Givors,  lesquels  prétendent 
que  le  chemin  de  fer  est  inutile ,  et  de- 
mandent une  indemnité  dans  le  cas  où  l'é- 
tablissement de  ce  canal  serait  autorisé; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  L'adjudication  passée ,  le  27 
mars  dernier,  par  notre  ministre  secrétairo 
d'Etat  de  l'intérieur,  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon  par  Saint-Chamond  ,  Rive-de-Gier  et 
Qivors ,  est  approuvée.  En  conséquence , 
les  sieurs  Séguin  Aréres,  £.  Biot  et  compa- 
gnie, sont  et  demeurent  définitivement  con- 
cessionnaires dudit  chemin  de  fer,  moyen- 
nant le  rabais  exprimé  dans  leur  soumission» 
et  sous  les  clauses  et  conditions  énoncées 
an  cahier  des  charges. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  procès-* 
verbal  d'adjudication  et  la  soumission 
resteront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Les  sieurs  Séguin,  £.  Biot  et  com- 
pagnie ,  se  conformeront  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810,  re- 
lative aux  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique  :  à  cet  effet ,  le  projet  de  la 
direction  de  ce  chemin  sera  remis  au  pré- 
fet du  département ,  qui  le  transmettra  à 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaus- 
sées  avec  son  avis.  Ce  projet  sera  soumis 
à  notre  approbation  par  notve  ministre 
secrétaire  d'Etat  «u  département  de  l'in- 
térieur. 

4.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de 
fer  aura  été  approuvée,  les  concession- 
naires feront  lever  le  plan  terrier  Indiqué 
dans  l'art.  5  de  la  loi  du  8  mars  1810 ,  et 
les  autres  formalités  prescrites  par  cette 
loi  seront  égaiement.observées. 

5.  Notre  ministre  de  l^ntérieur  (M.  Cor- 
bière) est  Chargé ,  etc. 


:* 


20  sirtniBftB  ««  h  octobbi  1831.  —  Ordonnance 
dn  Boi  qui  établit  des  intendances  et  des  commis- 
sions sanitaires  dans  plusieurs  départemens  du 
royaume.  (IX,  Bull.  Ô.  CVIIl ,  n.  3067.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'aticle  1er  de 
la  loi  du  3  mars  1822  ,  concernant  la  po- 
lice sanitaire  ;  vu  l'ordonnance  du  7  août 
1822  relative  à  l'exécution  de  cette  loi , 
ainsi  que  les  ordonnances  des  7  juillet 
1824  (1),  et  9  octobre  1825  (2),  qui  dé- 
terminent le  ressort  des  intendances  et  des 
commissions  sanitaires  des  département 
maritimes;  vu  l'ordonnance  du  16  août 
1831,  qui  établit  des  intendances  sanitaires 


(1  et  2)  Voyex  ci-après. 

3i — V'  Partie. 
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dans  vingt  départemens  du  royaume  ;  con- 
sidérant quo  les  progrès  du  choléra  sur  le 
littoral  de  la  Baltique  commandent  de 
multiplier  et  d'étendre  les  précautions 
dans  les  départemens  maritimes  ;  de  l'avis 
du  conseil  supérieur  de  santé  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Art.  l<r.  Des  intendances  sanitaires  se- 
ront instituées  immédiatement  dans  les 
chefs-lieux  des  départemens  ci-aprés  dé- 
nommés :  Seine-Inférieure,  Eure,  Calvados, 
Manche,  Ille-et-Yilaine ,  Gôtes-du-Nord , 
Finistère  ,  Morbihan ,  Vendée  ,  Landes , 
Basses-Pyrénées ,  Gard  ,  Hérault ,  Aude , 
Pyrénées-Orientales. 

â.  Bans  les  départemens  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  de  la  Charente-Inférieure ,  de 
la  Gironde ,  des  Bouches-du-Rhône ,  où  il 
existe  déjà  une  intendance  sanitaire  au 
chef-lieu,  le  ressort  de  ces  intendances 
s'étendra  an  territoire  entier  du  dépar- 
tement. 

L'intendanee  sanitaire  de  Marseille  con- 
servera ,  en  outre ,  pour  la  surveillance  du 
littoral ,  le  ressort  qui  lui  est  attribué  par 
le  tableau  annexé  à  Tordonnance  du  7  juil- 
let 1824 

5.  L'intendance  sanitaire  déjà  établie  an 
Havre  conserve  son  ressort  actuel  sur  les 
côtes  de  la  Manche  et  sur  les  rives  de  la 
Seine,  jusqu'à  Quillebœuf  inclusivement  ; 
ledit  ressort  s'étendra  sur  tout  le  territoire 
des  communes  riveraines  du  fleuve.  La 
commission  sanitaire  établie  à  Quillebœuf 
correspondra ,  en  outre ,  avec  l'intendance 
sanitaire  de  Rouen. 

4.  Des  commis  sions  sanitaires  devant 
agir  sous  la  direction  immédiate  de  l'in- 
tendance du  département ,  seront  formées 
dans  chaque  chef-lieu  de  sous-préfecture 
où  il  n'eu  existe  pas. 

Dans  les  chefs-lieux  de  sous-préfecture 
qui  sont  ports  de  mer,  et  où  des  commis* 
sions  sanitaires  sont  déjà  établies ,  le  res- 
sort de  ces  commissions  s'étendra  à  tout 
l'arrondissement. 

5.  Si ,  dans  un  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  il  existe  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  de  commissions  sanitaires ,  le  res- 
sort de  chacnne  de  ces  commissions  sera 
déterminé  par  le  préfet,  sauf  l'approbation 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  dételle  sorte  que  chaque 
commission  relève  seulement  de  l'inten- 
dance sanitaire. 

6.  Les  commissions  sanitaires  déjà  éta- 
blies dans  les  départemens  maritimes  con- 
serveront les  rapports  de  subordination  dé- 
terminés par  les  réglemens  antérieurs ,  re- 
lativement à  la  surveillance  du  littoral  ; 
mais  elles  seront  soumises  à  l'auloritc  de 


l'intendance  du  chef-lieu  du  département, 
quant  aux  mesures  à  prendre  dans  l'iu- 
térieur. 

7.  D'autres  commissions  sanitaires  pour- 
ront être  formées  par  les  préfets  des  dépar- 
temens maritimes. 

8.  Les  intendances  et  les  commissions 
sanitaires  seront  formées  comme  il  est  dit 
au  titre  IV  de  l'ordonnance  du  7  août 
1822  ;  néanmoins ,  notre  ministre  du  coio- 
merce  et  des  travaux  publics  pourra  délé- 
guer aux  préfets  des  départemens  ci-dessos 
désignés  le  droit  de  nomination  qui  lui  est 
attribué  par  l'article  56  de  ladite  ordon- 
nance. 

9.  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  de 
la  présente  ordonnance  s'appliqueront  ad 
départemens  du  Nord ,  du  Pas-de-CaUf 
et  du  Yar,  où  des  autorités  sanitaires  ont 
déjà  été  instituées  pour  l'intérieur,  par 
notre  ordonnance  du  16  août  1831. 

10.  Notre  ministre  du  commerce  et  (M 
travaux  publics  (comte  d'Argoul),  etc. 


7  JOILLIT  182A  s=  A  OCTOBEB  1831.   OrdjDBHN 

qui  détermine  le  âége  et  le  ressort  drs  iiM' 
dances  sanitaires  sur  le  littoral  desdeni  saat%^ 
fixe  le  siège  des  commissions  sanitaires.  (iXt 
BuU.  O.CYin,n.  3068.) 

Louis,  etc.,  vu  les  articles  48,  49 et 70 
de  notre  ordonnance  du  7  août  1822,  rela- 
tive à  la  police  sanitaire,  etc. 

Art.  l«r.Le  siège  des  intendances  et  dei 
commissions  sanitaires  sur  le  littorale 
deux  mers ,  y  compris  l'tle  de  Corse,  et  le 
ressort  des  premières,  demeurent  fixé  cofr 
fermement  au  tableau  ci  annexé. 

Il  sera  ultérieurement  statué  sor  leicf* 
sort  des  commissions. 

2.  Les  iuteudances  do  Toulon  et  d'AjM' 
cio  continueront  à  être  placées  sous  lii* 
rection  de  l'Intendance  de  Marseille. 

5.  Notre  ministre  de  rifitéri«ar(M.Cr 
bière),  «te. 

{Suit  U  tûbtta»] 


Vl 


0  OCTOBAB  lbSSi=^li  OCTOBRB  1831. — Ofilw^ 
da  Roi  qui  détermine  le  ressort  descoflW  ~^ 
sanitaires.  (IX,  Bull.  O.  CVIII,  n.  30ô9i) 


Charles ,  etc.,  vu  l'article  48  de  T 
nance  du  7  août  1822 ,  relative  à  !■  Pi* 
sanitaire,  et  l'ordonnance  du  7  juillet!^ 
qui  détermine  le  siège  des  admioistii'^ 
sanitaires ,  etc. 

Art.  1®'.  Le  ressort  des  commis!***' 
mtaires  établies  sur  le  littoral  des  **| 
mers,  y  compris  l'ilc  de  Corse,  estH»^ 
meure  fixé  conformément  au  tal)icioc<' 
annexé. 


•t. 

■s 


llf--^ 
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s.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Cor- 
liiére)  est  chargé ,  etc. 


Nord. 

Commission  de  Bunkerque  :  depuis  la 
frontière  de  la  Belgique  jusqu'au  village 
de  Loon  exclusivement.  Comm.  de  Gra- 
felines  :  depuis  et  y  compris  ie  village  de 
1.000  jusqu'à  l'endroit  appelé  le  Fort* 
Philippe. 

Pas-de-Calais. 

Comm.  de  Calais  :  depuis  le  Fort-Phi- 
lippe jusques  et  y  compris  le  territoire 
d'Escalle.  Comm.  de  Boulogne  :  depuis  la 
commune  d'Escalle  jusqu'à  la  jonction  des 
territoires  de  Dannes  et  deCamiers.  Comm. 
de  Montreuil  :  depuis  et  y  compris  le  ter- 
ritoire de  Camiers  jusqu'à  la  rivière  de 
TAuthie. 

Somme. 

Comm.  de  Saint-Valery  :  depuis  la  ri- 
vière de  l'Authie  jusqu'à  La  Bresie ,  li- 
mite du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

fSEIKE-lNFéRIEURE ,   EURE,   CALYADÔ»  ^ 

Manche. 

k  Intendance  du  Havre. 

Comm.  de  Tréport  :  le  syndicat  mari- 
time de  Tréport  et  celui  de  Criel.  Comiti, 
de  Dieppe  :  ie  syndical  de  Berneval  et  celui 
de  Dieppe.  Comm.  de  Saint-Yalery-en- 
Caui  :  le  syndicat  de  Saint-Valery. Comm. 
de  Fécamp  :  le  syndicat  de  Fécamp  et 
celui  de  Criquebœuf.  Comm.  de  Honfleur  : 
le  syndicat  de  Honfleur,  depuis  la  Rille 
jusqu'aux  limites  du  syndicat  de  Touques, 
les  syndicats  de  Touques ,  de  Trouville  et 
de  Tillerville.  Comm.  de  Quilleboeuf  :  le 
syndicat  de  Honfleur  jusqu'à  La  Rille. 
Comm.  de  Rouen  :  le  syndicat  de  Rouen. 
Comm.  de  Caen  :  les  syndicats  de  ^ulle- 
nelle,  de  Caen,  d'Oyestream ,  de  Derniers 
et  de  Port-en-Bessin.  Comm.  de  Saint- 
Taast  :  le  syndicat  de  La  Hougue.  Comm. 
de  Cherbourg  :  depuis  et  y  compris  l'anse 
de  St.-Germain  jusqu'au  havre  de  BIron 
*  exclusivement.  Comm.  de  Granville  :  de- 
puis et  y  compris  le  havre  de  Biron  jus- 
qu'à l'extrémité  des  côtes  de  l'arrondisse- 
ment d'Avranches. 

Ille-et-Vilaine. 

Comm.  de  Saint-Malo  :  tout  le  littoral 
du  département  jusqu'au  c^p  Fichel  (Côtes- 
du-Nord). 

Cotes-du-Nord. 

Comm.  de  Saint-Brieuc  :  depuis  le  cap 
Fiche!  jusques  et  y  compris  le  PortrieuiL  » 


commune  de  Saint-Quay.  Comm.  de  Paira- 
pol  :  depuis  St.-Quay  à  l'Ile  d'Er.  Comm. 
de  Lannion  :  depuis  l'ile  d'Er  jusqu  à  Ut 
pointe  du  Château. 

Finistère. 

Intendance  de  Brest* 

Comm.  de  Morlaix  :  depuis  la  pointe  de 
Loquirec  jusqu'à  Carentel  ;  la  rive  droite 
de  Peuzé,  en  descendant  jusqu'à  Peuié 
inclusivement  ;  de  plus ,  i'tle  de  Calot. 
■Comm.  de  Roscoff  :  la  rive  gauche  de  la 
rivière  de  Peuzé ,  de  la  commune  de  ce 
nom  à  l'embouchure  de  la  rivière  ;  à  partir' 
de  cette  embouchure ,  tout  le  littoral  jus- 
qu'à Plounéour-Trez ,  les  fies  de  Batz  et  de 
Siek.  Comm.  deCamaret ,  depuis  la  pointe 
des  Espagnols  jusqu'à  la  pointe  de  Raz ,  |a 
baie  de  Douarnenez  et  l'intérieur  de  cette 
baie.  Comm.  d'Audierne  :  depuis  la  pointe 
du  Raz  jusqu'à  la  pointe  de  Penmark  et 
rtle  de  Sein.  Comm.  de  Quiroper  :  depuis 
la  pointe  de  Penmark  jusqu'à  celle  de 
Mousterlin.  Comm.  de  Concameau  :  depuis 
la  pointe  de  Mousterlin  jusqu'à  la  limite 
du  littoral  vers  le  Morbihan. 

Morbihan. 

Intendance  de  Lorieni, 

Comm.  de  Port-Louis  :  depuis  la  rivière 
de  Laita  jusqu'à  la  rivière  d'Eulel.  Comm. 
de  Quiberon  :  depuis  la  rivière  d'Eulel  jus- 
qu'à la  rive  droite  de  la  Vilaine.  Comm. 
de  Belle-Ile  :  toutes  les  côtes  de  l'ile  et  des 
petites  lies  d'Ouat  et  de  Médic. 

Morbihan,  Loire -Inférieure, 

Vendée. 

Intendance  de  Nantes. 

Comm.  de  La  Roche-Bernard  :  la  rive 
gauche  de  la  Vilaine  jusqu'à  la  mer.  Comm. 
d«  Croisic:  depiis  Piziac  inclusivement 
jusques  et  y  compris  le  Poulingen.  Comm. 
de  Saint-Nazaire  :  depuis  et  non  compris  le 
village  de  Poulingen,  sur  la  rive  droite  do 
la  Loire,  et  sur  l'autre  rive  depuis  et  y 
compris  la  pointe  de  Mindin  jusqu'à  rt:c 
Saint-Nicolas.  Comm.  dePaimbœuf  :  toute 
la  baie  de  Bourgneuf ,  depuis  sa  limite  au 
département  de  la  Vendée;  le  port  et  la 
côte  de  Pornic  jusqu'au  Pointeau.  Comm. 
de  Noirmoutiers  :  tout  le  littoral  de  l'Ile  de 
ce  nom.  Comm.  de  l'Ile-Dieu  :  tout  le  lit- 
toral de  I'tle  de  ce  nom.  Comm.  de  Saint- 
Gilles  :  depuis  la  baie  de  Bourgneuf  jusques 
et  y  compris  le  bourg  de  Brétignolles. 

Vbndée,  Chab£nte-Infériecbe« 

Intendance  de  La  Rochelle, 
Comm.  des  Sables-d'Opnne  :  depuis  le 
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bowg'de  Brétignolles  jusqu'à  l'embouchure 
du  Lay.  Gomm.  de  Laiguillon  :  depuis 
remhjMicharedu  Lay  jusqu'à  celle  de  la 
Sévre  Niortaise.  Gomm.  de  Marans:  le 
cours  de  la  Sévre  Niortaise,  en  remontant 
jusqu'à  Marennes ,  le  littoral  compris  entre 
la  rive  droite  de  la  Sévre  à  son  embouchure 
et  la  limite  occidentale  d'Esnandes.  Gomm. 
de  Rochefort  :  depuis  la  Umite  des  deux 
arrondissemens  de  la  Rochelle  et  de  Roche- 
fort  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Charente 
A  son  embouchure,  y  compris  Tile  Madame  ; 
déplus,  le  cours  de  la  Gharente  jusqu'au 
port  de  ce  nom.  Gomm.  de  Marennes  :  de- 
puis la  rive  gauche  de  la  Charente,  non 
compris  nié  Madame,  jusqu'à  la  rive  gauche 
de  la  Seudre ,  le. port  de  LaTrerablade  com- 
pris ,  le  cours  maritime  <le  la  Seudre  en  re- 
montant. Gomm.  de  Royan  :  la  portion  des 
rivages  compris  entre  ia  rive  gauche  de  la 
Seudre ,  à.partir  de  la  pointe  d' Arvest ,  et 
rembouchnre  de  k  Gironde,  jusqu'à  la  li- 
mite du  département  de  la  Gharente-Infé- 
rieure  et  de  la  Gironde  ;  de  p1u5 ,  la  rive  du 
fleuve.  Gomm^  de  Saint-Martin  (Ue-de-Ré): 
le  littoral  de  l'ile  compris  entre  le  territoire 
du  canton  d'Ars  et  les  territoires  des  com- 
munes de  Saint-Martin  et  du  Bois.  Gomm. 
de  La  Flotte  (Ue-de-Ré)  :  la  portion  du  litto- 
ral de  la  même  lie  limitant  les  territoires  de 
la  Flotte  et  de  Saint-Martin.  Gomm.  d'Olé- 
ron-Ie-Ghàteau  :  tous  les  rivages  de  l'Ile. 

GlROITDE. 
Iniendanee  de  Bordeaux, 

Gomm.  de  Blaye  :  la  rive  droile^e  la 
Gironde,  depuis  la  limite  des  départemens 
de  la  Gharente-Inféricure  et  de  la  Gironde 
jusqu*aubec  d'Ambez.  Gomm.  de  Pauillac  : 
la  rive  gauche  de  la  Garonne ,  depuis  le  fort 
de  Médoc  jusqà'àVembouchure  de  ce  fleuve, 
et  sur  la  côte  de  l'Océan  depuis  te  point 
jnsques  et  y  compris  le  territoire  de  la 
commune  deHourtins.  Gomm.  de  La  Tète- 
de-Busch  :  depuis  la  commune  de  Hourtins 
Jusqu'à  la  limite  des  départemens  de  la 
Gironde  et  des  Landes. 

Landes. 

Intendance  de  Bayonne, 

Gomm.  de  Biscarosse  :  le  littoral  de  cette 
commune  ;et  de  celles  d'Aureilhan,  de 
Sainte-Ealalie  et  de  Sapguinet. 

Gomm.  de  Saiat-Juliçn-en-Born  :  le  lit- 
toral des  communes  dc^  ^Saint-Julien-en- 
Born ,  de  Vieille ,  de  Saint-Giroiide-Linie  ; 
de  Mixe,  de  Lit-de-LSvlgnac,  de  Bias  et 
de  Mimiran.  Gomm.  de  Y ieux-Boucaud  :  le 
littoral  des  communes  de  Vieux-Boucaud  > 
da  Soustons,  d«  Messanges,  de  Nolsitz  et 


do  Léon.  Gomm.  de  Cap-Breton:  le  littofif 
des  communes  de  Cap-Breton,  de  hàbtnm^ 
de  Soortz  et  de  Seignossc» 

Basses-Pyrénées. 

Intendance  de  Bayonne» 

Gomm.  de  Saint-Jean-de-Latz:  lelittord 
des  communes  d'Handaye ,  d'Hôrrugue ,  de 
Giboure>  de  Saint- Jean-de-Loz,  de  Guetaiii 
et  de  Bidart  jusqu'au  pont. 

Var. 

Iniendanee  de  Toitlon, 

Gomm.^  d'Antibes:  de  Ift  pointe  de  Grff' 
Ion  à  rembotfchure  du  Yar;  Goram.  de  Yil' 
lauris:  de  Ir  batterie  de  La  Fonrcadeili 
pointe  de  Grillon.* Comm.  de  Cannes:  de- 
puis Notre-Dame  jusqu'à  la  batto-iedeli 
Fourcade.  Gomm.  de  Saint-RaphaSl:  dili 
rade  de  Saint-Raphaël,  autrement  dit  A 
^olfe  de  Fréjus ,  jusqu'aux  roches  de  Notn- 
Dame.  Gomm.  de  Fré|iis^  de  ta  riviJrt 
d' Urgens  à  la  rade  dé  Saint-B^ipliaél.  £âB0> 
de  Sainte-Maxime: de  la  rivière  de  UF00 
à  celle  d'Urgens.  Gomm.  de  Saint-lYopa* 
du  cap  Lardter  à'  la  rivière  de  la  Fmi* 
Gomm  deBormes:  de  VArgentièreaiicip 
Lardier.  Gomm.  des.  Iles  d'Hyères:  depoii 
et  y  compris  la  presqu'île  de  Gien  joHs'î 
l'Argentlére,  de  plus  les  lies  d'HyéfCS* 
Gomm.  de  Bandols  :  depuis  les  limites  éi 
département  du  Yar  jusgu'à  la  pointe  de  II 
■  Cryd. 

•BOUCHES-DU-R0ÔNB,  GAin. 
Intendance  de  Mareeitlêm 

Comm.  de  La  Ciotat  :  le  littoral  decflii 
commune.  Comm.  de  Martigues  :  lelittofll 
de  cette  commune.  Comm.  d'Aries:  letl- 
toral  de  celte  commune  et  celle  ÛnSMBh 
Maries.  Comm.  d' Aigues-Mortés  :  ^f^ 
le  Rhône  mort  {antiquut  Rhodantt*)int^^ 
poste  des  douanes  appelé  In  C^iàiei. 


HÉRAULT ,  Aude.  ,  Ptbénéss  OïïOM- 

.  TALES^ 

Intendance  de  MarseitU. 

Gomm.  de  Cette.:  depuis  leCantldj** 
ques  et  y  compris  la  Teur  de  Ctsijjj* 
Comm.  d'Agde.:  depuis  la  tour  deCiiiP| 
jusqu'à  l'embouchure  de  TAude.  Cooi^ 
Narbonne  :  depuis  l'embouchure  de  fij^ 
jusqu'au  grau  de  La  Vieille-Nei'**' 
Gomm.  de  La  Nouvelle:  depuis  legrtir 
La  Yieille-Nouvelle  jusqu'âtix  limilei  g 
divisent  la  commune  de  Leucateetfe^j 
parlement  des  Pyréûées- Orientales. 
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Comm.  deSahit-Laurent-de-la-Salanque: 
depuis  les  limites  da  territoire  de  Leucate 
Jusqu'à  l'embouchure  du  Tèch.  CoIIioure  : 
depuis  l'èmboucliure  du  TecliPjusqu'è  la  Ii« 
mite*  dé  la  commune  de  GOlUoure.  Comm. 
de  Port-Vendres  :  depuis  la  limite  de  la 
commune  de  CoIIioure  jusqu'à  celle  du  ter- 
ritoire de  Banyuls-sur-Mer,  du  c6té  de 
Collioare.  Comm.  de  Banyuls-sur-Merr 
depuis  la  limite  de Pert-Tendres  Jusqu'aux 
limites  d*£spagne. 

Corse. 

Inientianeô  d'Jjaeeio,  . 

Comm.  de  Galvi  :  de  Gapo-Rosso^a  cap 
Spano.  Çdnmi.  de  l'Ile  Rousse  :  de  Saint-. 
Àmbrolsé  à  Acciajolo.  Comm.  de  Saint- 
Florent  r  de  Mairalco  à'Barsettali.  Comm. 
de  MÀrcinaggio :  dePino à Metia; Comm; 
de  Bastfa  :  de  Luzi  à  Torraccia.  Comm. 
de  FdttO-Té^clifo  :  de  Soleuzano  à  Rondl- 
nara.  Cotaim.  de  Bonifiieio:  du  golfe  de 
SanfarMauza  ani  tles  des  moines. 

Aola.  Les  portions  du  littoral  qui  ne  sont 
point  comprises  ^au' présent  état  restent 
^spécialement  placées  sous.At.suTJreiUance 
(les  intendances  sanitaires. 


3  Mp  11 OCTOBRK  18S1.  —  Ordonnance  dn  Hbl  qox 
fo|ipriine  les  balafllons  mobiles  de  gendarmerie,'* 
et  ^i  les  répartit  dans  les  déparlemens.  (IX»- 
Biiil.OiGIX.  B.  M04.| 

Art.  içr.  Les  bataillons  mobiles  defen- 
darmerfé' sont  supprimés. 

î2.  Les  compagnies  qui  composent  cha- 
cun de  'ces  bataillons  seront  réparties 
dans  les^épartémens  ci-aprés  désignés, 
savoir: 

i«r  bat«A11bn  :  1»  Compagnie ,  Maine  et- 
Loire;  2«  id.,  Mayenne:  3«  id,,  Deux- 
oCYres. 

2«  bataillon  :  ir«  comrpognie ,  lUe-et- 
Vliaîne;  «•  m/.,  Côtes-du-Nord;  5«  id., 
ministère; 

5^  bataillon;  V  compagnie,  Loire-In- 
férieure ;  3«  id»  y  Morbihan  ;  Z^id. ,  Vendée. 

Chaqne  compagnie  sera  subdivisée  en 
seize  brigades  provisoires ,  qui  pourront 
être  réunies  aux  brigades  permanentes,  ou 
former  temporairement  des  postes  intermé- 
diaires. 

Les  capitaines  des  compagnies  mobiles 
seront  adjoints  aux  commandans  des  com- 
pagnies départementales,  les  lieutenans  et 
sous-lieutenans  partageront  le  service  des 
Heutenans  de  gendarmerie. 

5.  Le  casernement  des  brigades  provi- 
soires sera  ,  comme  celui  des  brigades  per- 
manentes ,  à  la  ebarge  de  chaque  dépar- 
tement. 


4.  Nos  ministres  de  la  guerre  el  de  l'in- 
térieur f.duc  de  Dalmatie  et  M.  Casimir 
Péricr)  sont  chargés  ,  etc.  ^     - 

5  SBPTBMBAB  -■  ii  ocTOBKB  18Sl.  —  Ordonsasee 
dn  Roi  qoi  appronve  les  modifications  ans  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargne  et  de  préroyance  de 
Lyçn.  (IX,  Bull.  O.  OX,  o.  8105.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  il  sep- 
tembre i83S ,  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  formée 
à  Lyon;  vu  ies  modifications  délibérées 
par  le  comité  des  directeurs  pour  mettre 
les  statuts  de"  la  caisse  en  harmonie  tivec 
Tes  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
3  Juin  1829  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc.- 

Art.  l^r.  Sdnt  approuvées  les*  dbpoil- 
tions  des  actes  passés ,  les  i8  juillet  1839 
et  1er  avril  1830,  par-devant  Casati  et  son 
collègue ,  notaires  à  Lyon  ,  pour,  faire  Joule 
la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de 
ladite  ville  de  la  faculté  accordée  aut 
caisses  d'épargnes  par  l'ordonnance  royale 
du  3  juin  1829 ,  de  verser  leurs  fonds  en 
dépôt  au  trésor  public. 

2.  Notre  ministre  dn  commerce  et  dèd 
travaux  publics  (  comte .  d'Argout  )  est 
chargé ,  etc. 


29'8Birr«itmB  ^>  15  ocTOBRB  1831 .  —  Ordonnance 
dn'Roi  sor  l'nniforme  de  la  garde  nationale  de 
Paris  et  de  la  banlieue.  (IX,  Boileiin  O.  GZ  i 
a.  3138.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  considérant  que  , 
sous  le  régime  du  provisoire ,  des  diversités 
se  sont  introduites  dans  certains  omemens 
et  certaines  marques  distinctives  de  l'uni- 
forme de  l'infanterie  de  la  garde  nationale 
de  Paris  ,  uniforme  qu'il'  est  nécessaire  «de 
ramener  à  l'unité  et  à  l'ensemble  dési- 
rables ;  considérant  que ,  s'il  importer  de 
déterminer  pour  l'habillement ,  la  coiffure 
et  l'équipement ,  des  régies  uniformes  ,  il 
n'est  pas  moins  nécessaire  de  concilier 
cet  intérêt  avec  les  sacrifices  déjà  faits  par 
les  citoyens,  et  de  ne  consacrer  en  consé^ 
quence  aucune  innovation  qui  leur  serait 
onéreuse  ;  considérant ,  au  contraire,  que 
plusieurs  dispositions  à  adopter  doivent 
avoir  pour  effet  d'apporter  plus  d'économie 
et  de  simplicité  dans  la  tenue ,  sans  rien 
changer  à  l'uniforme  national  et  aux  hono- 
rables souvenirs  qui  s'y  rattachent  ;  .sur  le 
rapport  de  notre  président  du  conseil',  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  dç 
l'intérieur,  ekc. 

Art.  l«r.  VUblUmwil ,  la  ceiffure  ,  r<V 
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quipement,  rarmemcnt  et  les  oruemens  miers  boutons  à  cent  millimétrés  d'écart- 

des  gardes  nationaux ,  sous-officiers ,  offi-  ment  ;  les  derniers  (dans  le  haut]  à  qui' 

ciers  et  états-majors  des  légions  d*infante-  rante  millimétrés  de  la   couture   de  la 

rie  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  manche  ;  collet  bfeu ,  forme  da  coUet  de 

banlieue,  seront,  à  Tavenir,  déterminés  de  Thabit,  orné  d'une  patte  rouge  à  trois 

là  manière  suivante  :  pointes ,  sans  passe-poil  /large  de  quarante 

10  «BEif  ADTBBS.  millimétrés  aux  pointes ,  et  de  trente-ciiM| 

,,  ,.„  j  .'  „,,  aux  courbes;  paremens  bleus,   de  trois 

ilabtllcmtni  ;  grande  et  petite  tenue  ttete,  pouces ,  fermés  par  deux  boutons,  pastt- 

Habil  bleu  ;  couleurs  distinctiyes ,  écar-  poll  bleu ,  poches  en  long,  k  trois  pointes, 

late  et  blanc  ;  collet  échancré  de  cent  cinq  passe- poil  bleu ,  sans  poches  ni  fausse  pe- 

roiilimélres  et  agrafé,  écarlate  et  doublé  ches  sur  les  côtés  ;  tombant  i  deux  cent 

de  même  couleur.  Revers   bleus  ,    avec  quatre-vingt-quinze  millimétrés  de  terre, 

passe-poil  écarlate ,  doublure  bleue ,  fermés  Brides  d'épaulettes  semblables  à  celles  de 

de  chaque  côté  par  sept  petits  boutons.  l'habit. 

Paremens  ronds ,  hauts  de  soixante  et  Coiffure,  Bonnet  à  poil  en  peau  d*oiirf^ 
quinze  millimétrés  en  drap  écarlate ,  passe-  haut ,  du  devant ,  de  trois  cent  soixante* 
poil  écarlate  ,  avec  pâte  blanche  à  trois  quinze  millimétrés  ;  de  la  partie  opposée, 
pointes ,  fermées  par  trois  petits  boulons,  de  quatre  cents  millimétrés;  sans  cordoei 
passe-poil  en  écarlate,  haute  de  quatre-  ni  tresses ,  avec  fond  écarlate  an  sommet, 
Tingt-dix  millimétrés,  large  de  quarante-  du  diamètre  de  cent  trente  millimètiei, 
cinq  ,  mesurée  aux  pointes ,  et  de  trente ,  et  grenade  blanche  »  haute  de  cent  dix  ni* 
mesurée  au  milieu  des  courbes.  Poches  en  limétres.  Gland  en  laine  écarlate»  de  qoi- 
long  à  trois  pointes ,  figurées  par  un  passe-  tre-vingt-dix  millimètres ,  avec  tète  ci 
poil  écarlate,  avec  un  gros  bouton  sur  point  de  Milan.  Plaque  en  métal  blaiK, 
chaque  pointe.  Retroussis  à  fond,  dou-  avec  grenade,  contenant  le  numéro  de  h 
blure  et  passe-poil  écarlates,  ornés  de  légion,  haute  de  cent  cinquante  milltaé* 
grenadesbianches.  Boutons  de  métal  blanc,  très,  large  à  sa  base  de  cent  solxantfrft 
portant  une  grenade  au  milieu ,  et  autour  millimétrés.  Aigrette  en  crain  roogSt 
la  légende ,  Liberté ,  Ordre  publie,  du  dia-  haute  de  deux  cent  vingt  millimètre ..largs 
métré,  les  grands  de  vingt-trois  ,  les  petits  au  sommet  de  quatre-vingts  milffanétreit 
de  quinze  millimètres.  Brides  d*épaulettes  montée  sur  fil  de  fer,  avee  macaroia  eo  Uioe 
é  fond  rouge,  sur  doublure  en  drap  bleu  ,  tricolore,  du  diamétrf  de.  soixante  wS&r 
larges  de  douze  millimètres.  Epaulettes  à  métrés,  tenant  lieu  de  cocarde, 
corps  et  franges  écarlates  et  doublées  de  Bans  aucun  cas,  Taigrette  ne  dena dé- 
bleu ,  retenues  à  Thabit  par  un  petit  bou-  passer  le  sommet  du  bonnet. 

^<^";       ,  ,  ,  «    ^  .,         Bonnet  de  potice.En  drap  hlea,  psssc- 

Pantalonpour  la  grande  tenue.  En  toilc  poil  en  drap  écarlate,   avec  torlMn  de  II 

blanche,  coupé  droit  et  large  a  grand  pont,  hauteur  de  cent  trente  mililmètres  an  «i- 

sans  pattes  figurées ,  tombant  naturelle-  jieu  des  courbes ,   de  cent  qnatre-vliiits 

ment  sur  les  coude-pieds ,  rond  par  le  bas  millimètres  de  l'angle  saillant  de  d«râ« 

et  sans  ouverture.  au  bord  inférieur,  de  cent  sciante  mitlinè- 

Guêtres  blanches.  Egalement   en   toile  très  de  Tangle  rentrant  au  bord  inttiiear- 

blanche  à  goussets  ronds,  forme  militaire.  Galon  de  trente-quatre  millimètres  defcta- 

et  boutons  en  os  blanc.  teur,  et  grenades  en  drap  écarlate  ;  giis^ 

Pantalon  pour  la  petite  tenue.  En  toile  en  franges  de  laine  écarlate. 
écruc  de  fil ,  rond,  coupé  comme  le  précé-       Equipement.  Buffleteries  blanches,  pi- 

^^5^  j       *       ^.  «.  V  quées ,  larges  de  soixante-dix-sept  miIIiI»^ 

Guêtres ,  de  même  étoCre ,  avec  boutons  très.  Giberne  en  cuir  ciré  et  astiqué,  baote 

en  corne.  cle  deux  cent  soixante-cinq  milHinélrKf 

Souliers,  large  de  deux  cents  soixante-dix  nillim^ 

Gran^  et  ,etlU  tenue  . W.  t-^,  P-t^",'^»»  ™^>^»  ZJST^ 

L'habit  ci-dessus ,  pour  la  grande  tenue,  très,  sans  aucune  doublure  ;  martingale  » 

Pantalon  de  drap  bleu,  sans  liséré  ni  forme  de  grenade ,  longue  de  cent  quariste     s 

passe-poil,  coupé  comme  les  précédens.  millimétrés,  attachée  à  la  bufflcterie^     •>- 

Bottes.  sabre  par  un  bouton  en  buffle  et  bobO   jv 

En  petite  tenue,  La  capote  de  drap  bleu  métal.  Couvre-giberne  en  toile  cirée  é^  fr 

croisant  sur  la  poitrine,  garnie  de  deux  bisonne,  portant  en  imprimé  une grenid^*  |» 

rangées  de  sept  gros  boutons  d'uniforme ,  Tindication  de  la  légiOD-  et  celle  da  ki' 

placés  sur  une  seule  ligne  droite  :  les  i^re-  taillon. 
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if rmemenf.  Fusil  d'infanterie»  avec  bre- 
telle de  bufïie  blanche ,  large  de  trente- 
cinq  millimétrés,  longue  de  neaf  cents 
millimétrés,  piquée.  Sabre-briquet,  sans 
dragoime,  orné  seulement  d'une  cravate 
TOuge.  Epinglelte  blanche  de  cent  quatre- 
YÎngt-dii  millimétrés  de  long ,  attachée  aa 
troisième  bouton  de  l'habit.  Fourreau  de 
baïonnette  en  cnir  noir,  garni  en  cuivre 
par  le  bout,  attaché  le  long  du  sabre  à  la 
buffleterie  de  cette  arme. 

20  GHASSEUBS. 

ffabillcmffni  et  chaussure.  Comme  les  gre- 
nadiers ,  à  l'exception  de  la  grenade ,  rem- 
placée par  le  cor  de  chasse ,  soit  comme  or- 
nement des  rctroussis  de  l'habit ,  soit 
comme  ornement  des  boutons.  Epaulettes 
rouges,  à  corps  vert. 

Coiffure,  Schakos  en  feutre  noir,  haut , 
dn  devant ,  de  deux  cent  vingt  millimétrés, 
et ,  de  la  partie  opposée ,  de  deux  cent 
trente-cinq  millimétrés.  Calot  en  cuir 
terni ,  du  diamètre  de  deux  cent  quarante 
mniîmétres.  Bord  supérieur  du  schakos 
garni  d'un  galon  écarlate,  de  quarante 
lùillimétres  de  large  ;  bord  inférieur  garni 
d*un  cuir  verni  de  dix-huit  millimètres. 
Tibère  en  cuir  verni  t  modèle  de  la  ligne , 
bordée  d'un  métal  blanc  de  sept  millimé- 
ttts  ^e  large.  Plaque  blanche ,  contenant 
au  railienle  numéro  delà  légion  ,  découpé, 
sunnonté  d'un  trophée  conforme  en  tout 
point  au  modèle  annexé  à  la  présente  or- 
donnance, lagalaires  en  métal  blanc  uni ,  ^ 
à  écailles  détachées,  dn  modèle  adopté 
pour  les  régimens  de  ligne,  avec  cor  de 
chasse  sur  les  attaches.  Cocarde  nationale 
en  métal ,  du  diamètre  de  soixante-dix  mil- 
limètres ,  fixée  au-dessus  de  la  plaque.  Ai- 
grette en  crin  rouge,  haute  de  deux  cent 
quarante-cinq  millimètres,  du  diamètre  de 
-qnatre-yingt-dix  millimètres  à  la  partie  sn- 
-périeure ,  reposant  sur  une  olive  haute  de 
«quarante-cinq  millimètres,  rouge  pour  le 
premier  bataillon  ,  verte  pour  le  second , 
couleur  orange  pour  le  troisième ,  bleu -de- 
roi  pour  le  quatrième  ,  portant  le  numéro 
de  la  compagnie  dans  le  bataillon. 

La  coiffure  ne  portera ,  sous  aucun  pré- 
texte, d'autre  ornement. 

En  petite  tenue.  Le  schakos  sera  recouvert 
d'une  coiffe  cirée  ,  noire ,  avec  couvre- 
nuque,  sans  ornement,  portant  le  numéro 
de  la  légion  en  chiffres,  blanc,  de  cinquante- 
cinq  millimèlres  de  haut.  L'aigrette  sera 
remplacée  par  un  pompon  rouge ,_  avec 
flamme  de  crins  rouge ,  de  quatre-vingts 
millimètres  de  hauteur,  retenue  par  une 
bîigne  de  la  iargcin*  de  dix  millimètres,  et 
de  la  couleur  du  bataillon. 


Bonnet  de  police.  Conforme  à  celui  des 
grenadiers,  a  l'exception  toutefois  de  la 
grenade  ,  remplacée  par  le  cor  de  chasse , 
avec  grenade  au  centre. 

Equipement.  Comme  les  grenadiers,  à 
l'exception  de  la  giberne,  où  ta  grenade 
sera  remplacée ,  comme  ornement ,  par  le 
cor  de  chasse ,  avec  grenade  au  centre. 

Armement,  Comme  les  grenadiers. 

30    YOLTIGEUBS.  - 

Habillement  et  chaussure.  Comme  les  gre« 
nadiers  et  les  chasseurs.  Les  retroussis  de 
l'habit  supporteront  toutefois  le  cor  de 
chasse  et  la  grenade  en  étoffe  blanche.  Le 
premier  sera  placé  au  pan  extérieur  de 
l'habit,  la  grenade  sur  l'autre  côté.  Bou- 
tons à  cor  de  chasse  et  grenade.  Epaulettes 
à  corps  jaune-jonquille,  avec  tournantes  et 
flranges  rouges. 

Coiffure,  Bonnet  à  tout  poil,  haut  de 
trois  cent  cinquante  millimètres  du  devant, 
et  de  trois  cent  soixante-quinze  millimètres 
à  la  partie  opposée,  sans  plaque.  Aigrette 
rouge,  haute  de  deux  cent  vingt  millimèlres, 
du  diamètre,  au  sommet,  de  quatre-vingts 
millimètres,  placécde  façon  à  ne  point  dé- 
passer la  sommité  du  bonnet.  Gland  rouge, 
avec  tête  en  point  de  Milan,  jaune-jontiuille, 
suspendu  à  une  ganse  de  même  couleur ;^ 
macaron  tricolore  pour  cocarde. 

Bffnnet  de  police.  Conforme  k  celui  de» 
grenadiers  et  chasseurs ,  à  l'exception  du 
cor  de  chasse  à  grenade,  en  drap  rouge. 

Equipement,  Comme  celui  des  chasseurs, 
excepté  que  le  cor  de  chasse  à  grenade  de 
la  giberne  devra  porter  le  numéro  de  la 
légion. 

Jrmemmt,  Comme  les  armes  précé- 
dentes. 

40  CAPOBAUX. 

nabillement ,  chaussure ,  coiffure ,  équi- 
pement et  armement  de  leurs  armes  rer^ 
pectives  (grenadiers,  chasseurs  et  volti- 
geurs). 

Signes  distinctifs  du  grade,  comme  dans 
l'armée,  c'est-à-dire  un  galon  rouge,  de 
vingt-deux  mrllim.  de  largeur  sur  quatre- 
vingts  millim.  de  longueur. 

Epaulettes  dont  la  grosse  tournante  sera 
en  argent  mat. 

50  SGR6ENS-VAJOBS  r  SERGBNS  ,  SER6EN6- 
FOURRIEBB. 

Habillement ,  chaussure ,  ceiffure ,  équi- 
pement et  armement  de  leurs. armes  res- 
pectives. ; 

Signes  disVinelifs  des  grades  »  comme 
dans  l'urmêey  c'est-à-dire  galont  en  argjitfit 
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lézardé ,  larges  de  vingt-deiii  millimétrés ,  Pantalon  à  dessous  de  pied, 

longs  de  quatre-vingts  millimétrés»  avec  Chausture,  Bottes  9Yec  éperons  plaqués 

passe-poil  écarlate  d*nB  millimétré  de  iar-  en  argent,  vissés  an  talon,  à  tige  droite  et 

geur.  carrée ,  portant  quarante  millimétrea. 

Epaulettes  A  corps  en  argent,  tranché  Coiffure.  Schalcot d'uniforme,  garni  au 

par  le  milieu  d'une  raie  de  trente-cinq  bord  supérieur,  savoir  ;  pour  le  chef  de 

millimétrés  de  large,  delà  couleur  de  l'arme,  bataillon,  d'un  galon  d'argent  de  trente- 

bordé  de  trois  tournantes  en  argent,  et  d'un  cinq  millimétrés ,  lézardé  ;  pour  le  lieute- 

aciil  rang  de  ^ranges,  égaleihent  en  argent ,  nant-colonel ,  d'un  seniblable  galon  »  mais 

monté  sur  franges ,  rouges ,  à  graines  ;  en  or,  placé  à  la  distance  d'un  millimétré 

brides  d'épaulettes  comme  les  gardes  na-  d'un  second  galon  en  argent,  de  la  largeur 

lionaux.  de  quinze  millimétrés  ;  pour  le  colonel,  de 

deux  galons  ci^essus  »  mais  l'un  et  l'autre 

60  ftoui-LiECTKKAïf B ,  LiMJïBNÀifi  ,  ©u  argent.  Cocarde  en  métal.  Plaque  con- 

CAPITAINES.  forme  au  modèle  adopté  pour  les  chasseurs. 

HabUienwU  de  grande  et  petite  tenue,  Grenade  aux  attaches  des  Jugulaires.  Ai- 

Comme  celui  des  gardes  nationaux  de  §î^"«  f,?®'  |>îanche>  Je  deux  cent  soiMnte- 

leurs  armes  respectives.  ?.LMl"^"it^'^*  ?^  ^^""^^"^  itr^^fl  ^^T 

Brides  d'épaulettes  et  ornement  des  re-  J^^colore  de  cent  quinze  millimétrés  de 

troussis  en  argent,  brodés  en  cannetille.  «>f«l««^  monté  sur  baleine,  omé  d-umJ 

Epauicttes ,  contre  épaulettes  du  grade,  à  ^"7  ^^iiî^^af *^®*  f  argent  fin ,  de  irtngt- 

corps  uni,  doublées  en  bleu ,  avec  franges  ^^}  millimétrés  de  hauteur .formfe  de 

à  petites  torsades;  le  tout  en  argent.  <Ï«Ï5^«  torsades.  Pompon  d^état-m^or. 

Hausse  -  col  d'uniforme ,  modèle  de  l'ar-  ff '^*'^«  ^  «««  ^«  ««P*  mimmélrea ,  avec 

^^g  flamme  blanche  extérieurement,  écarlate  a 

Pantalon  conforme  à  celui  des  gardes  ï'^njérieur,  coquillage  et  bague  écarlatcs. 

ïiatfonaux ,  sans  dessous  de  pied.  ,  J^^nnet  de  police  d  uniforme  avec  ga- 

Coiffure  de  l'arme,  ornée ,  pour  gre-  1®"«  î«  f^^^^'  grenade  et  gland  à  crosses 

nadie»  et  voltigeurs ,  du  gland  en  argent ,  tomdes  en  argent.  Hausse  col  d'oniforme, 

suspendu  à  une  ganse  du  même  métal  ;  w<wele  de  la  ligne, 

et,  pour  les  grenadiers  secdement,  d'une  Armement.  Epée  dite  d'état-nujor» mo^ 

grenade  à  la  cailotte ,  brodée  en  argent.  dèle  des  officiers  supérieori  de  l'année* 

Pour  les  chasseurs,  galon  d'argent  an  Maier 

bord  supérieur  du  schakos ,  de  vingt  milli-  '' 

métrés  pour  les  sous-lieutenans ,  de  vingt-  *  Héme  tenue  que  le  chef  die  bataillon, 

dnq  millimètres  pour  les  Ileutenans,  de  épaulette  à  droite, 

trente  millimètres  pour  leè  capitaines,  sans  -,    .         ^,    .      ,.     ^.           .. 

.  aucun  autre  ornement.  Coiffe  pour  la  petite  ^9*'^P^eni  du  cheval  des  offtaen  iupénear$. 

tenue  :  aigrette  ou  pompon  comme  les  selle  anglaise,  avec  étriers  en  plaqué, 

gardés  nationaux.  tapis  en  drap  bleu ,  à  pointes ,  bordé  d'un 


galons  du  grade  pour 

glajçid  en  argent ,  largeur  du  grade.  colonel  et  le  colonel.  Fontes  de  pistoleU 

$n»menU  Le  sabre  d'infanterie.  recouvertes  en  peau  d'ours.  Bride  anglaise, 

«10  iTAt-XAlOR  DES  LÉGIONS.  ^^^  ""<>"  ^^^^>  ""*>  ®"  plaqué. 

Ch^ft  de  bataillon ,  lieutenant-eolontl ,  Adjudans-majors. 

colonel.  Habillement  de  grande  et  petite  tenue. 

Habillement  des  gardes  nationaux,  soit  comme  celui  des  gardes  nationaux,  avec 

en  petite,  soit  en  grande  tenue,  sauf  les  ïes  différences  suivantes  : 

distinctions  suivantes  :  Boutons  à  coq;  grenades  d  argent  aux 

Boutons  à  coq;  grenades  brodées  en  ar-  retroussis  de  l'habit  ;  botte;  pantalon  des 

gcnt  aux  retroussis.  Epaulettes  à  grosses  gardes  nationaux, 

torsades  au  mat,  et  corps  uni.  Contre-  Epaulettes  en  or,  du  rang  de  capitaine, 

épaulette  semblable  au  corps  de  l'épaulette  et  à  petites  torsades;  brides  d'épaulette en 

pour  le  chef  de  bataillon.  Epaulettes  à  argent;  hausse-col  d'uniforme, 

corps  en  or  pour  le  lieutenant  colonel ,  et  Coiffure.  Schakos  sembUible  à  odui  de 

en  argent  pour  le  colonel.  Brides  d'épau-  capitaine  de  chasseurs ,  distingué  uniqae- 

lettes  brodées  en  cannetille  en  argent ,  dou-  ment ,  en  grande  tenue ,  par  le  plumet  tri- 

blées  en  bleu.  colore  en  plumes  de  vautour,  avec  olive  co 
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laine  blanche ,  et ,  en  petite  tenue ,  par  le 
pompon  d'état-major. 

Bonnet  de  police  da  rang  de  capitaine , 
mais  le  gland  en  or. 

Armement.  Sabre  dMnfanterie. 

Portcrdrapeau. 

Tenne  conforme  en  tout  à  celle  de  sons- 
lieutenant  de  chasseurs  »  sauf  toutefois  les 
boutons,  qui  seront  à  coq.  Les  grenades 
ani  retroussis ,  le  plumet  tricolore ,  avec 
olive  en  laine  blanche. 

Adjudant  souS'Offieier, 

Habillement  de  grande  et  petite  tenne 
des  gardes  nationaux.  Boutons  à  coq  ;  bri- 
des d'épaulette  eii  argent»  doublées  de 
bleu  ;  grenades  en  argent  aui  retroussis  de 
rbabit;  épaulettes  à  corps  uni ,  en  argent , 
coupées  de  deux  raies  écartâtes  de  cinq 
millimètres  de  largeur,  tissées  en  long; 
ft-anges  à  petites  torsades;  contre-épaa- 
lette  semblable  au  corps  de  Tépaulette  et 
portée  à  droite.  Point  de  hausse-col.  — » 
Bottes. 

Coiffure,  Schakos  garni  au  bord  snpé- 
Aenr  a*un  galon  d'argent  de  vingt  milli- 
métrés de  hauteur,  coupé  au  centre  d'un 
fil  soie  ponceau ,  de  la  largeur  d'un  milli- 
mètre. Plumet  tricolore  en  plumes  de  vau- 
tour. GoiflTe  en  toile  cirée  et  pompon  d'étai- 
major  pour  la  petite  tenue. 

Bonnet  de  police  conforme  à  celui  des 
gardes  nationaux,  avec  grenade  brodée  en 
argent ,  gland  en  laine  écarlate  recouvert 
d'un  rang  de  franges  à  graines  en  argent , 
avec  le  galon  du  grade. 

Armement.  Sabre  d'officier  d'infanterie, 
suspendu  à  une  ceinture  de  cuhr  noir  vernf , 
en  tonte  saison. 

Conteilde  diteipline. 

Tenue  conforme  à  celle  de  i'état-major 
de  la  légion ,  avec  insignes  du  grade  et  le 
hausse-col. 

Schakos  avec  galon  du  grade,  pompon 
d'état-major.  Plumet  d'état- nujor  avec 
olive  en  laine  blanche. 

Chirurgienâ'majors  et  aidet  -  majore , 

Tenue  conforme  à  celle  des  grades  cor- 
respondans  dans  la  troupe  de  ligne ,  sauf 
les  broderies,  lesquelles  seront  en  argent. 

Tambourt» 

Habit  boutonné  droit  sur  la  poitrine,  an 
moyen  d'une  rangée  de  neuf  gros  l>outons 
semblables  à  ceux  de  l'arme  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Capote  semblable  à  celles 
des  gardes  nationaux.  Galon  en  laine  tri- 
colore de  vingt-cinq  millimètres  de  large 
au  collet ,  aux  paremens ,  et  en  éeusson  k 
la  forme  de  la  Uiile,  soit  de  l'habit,  soit 
de  la  capote.  Pantalon  d'hiver,  bleu,  avec 


passe-poil  rouge  ;  le  surplus  de  la  petite  et 
de  la  grande  tenue  conforme  à  celle  des 
gardes  nationaux.  Hors  du  service ,  ils  por- 
teront une  veste  de  drap  bleu ,  de  forme 
ronde ,  à  collet  ouvert  sans  pattes ,  bou- 
tonnée sur  la  poitrine  comme  l'iiabit,  avec 
galon  tricolore  aux  paremens  et  au  collet. 
Bonnet  de  police  avec  passe>poi]  rouge 
sans  galons. 

Tambour 'maître. 

Habillement  conforme  à  celni  des  tam- 
bours ,  avec  galons  aux  manches  et  épau- 
lettes du  grade  de  sergent  de  grenadiers  ; 
boutons  à  coq.  Les  galons  du  collet ,  des 
manches  et  de  la  taille  de  l'iiabit  seront  en 
argent. 

Chausaure.  Souliers  avec  guêtres  en  été  ; 
bottes  en  tenue  d'hiver. 

Coiffure,  Kolback,  haut  du  devant,  de 
deux  cent  quatre-vhigt-dix  millimétrés» 
et ,  de  la  partie  opposée ,  de  trois  cent  dix 
millimètres,  du  diamètre  au  sommet ,  de 
deux  cent  cinquante  millimètres  ,  avec 
flamme  en  drap  écarlate ,  de  la  longueur  de 
quatre  cent  cinquante  millimètres  ;  gland 
de  laine  blanche  de  cinquante-cinq  milli- 
mètres. Plumet  tricolore  conforme  à  celui 
de  l'état-major,  avec  olive  en  laine  blanche. 

En  petite  tenue  :  coiffe  en  toile  cirée  re- 
couvrant la  flamme.  Pompon  d'état-major. 
Bonnet  de  police  des  tambours. 

Armement,  Sabre  briquet  suspendu  à  mi 
baudrier.  Canne  d'uniforme. 

II  est  expressément  interdit  de  porter, 
soit  en  service,  soit  hors  du  senrice,  toute 
autre  coiffure  que  celle  indiquée  ci-dessus. 

Tambour^major ;  tapeurs;  masi^ue» 

Leur  tenue  sera  réglée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  chaque  légion. 

2.  Le  col  noir  à  liséré  blanc ,  et  les  gants 
de  daim  jaune ,  sont  adoptés ,  sans  dis- 
tinction de  rangs  ni  de  grades,  dans  la 
garde  nationale. 

3.  Un  modèle  complet  de  Tuniforme  des 
diverses  armes  de  l'infanterie  de  la  garde 
nationale ,  rectifié  d'après  les  prescriptions 
contenues  à  la  présente  ordonnance ,  de- 
meurera déposé  dans  une  salle  spéciale  à 
Tétat-mi^or  de  chaque  légion,  ou  chaque 
garde  national  sera  admis  à  le  consulter. 

4.  Toutes  les  parties  de  l'uniforme  ac- 
tuellement en  usage  qui  ne  seraient  point 
conformes  aux  dispositions  ci-dessus,  pour- 
ront être  tolérées  pendant  une  année ,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance ,  dont ,  après  ce  délai ,  toutes 
les  prescriptions  devront  être  considérées 
comme  obligatoires. 

5.  La  présente  ordonnance  n'étant  ap- 
plicable qu'à  la  ville  de  Paris  et  à  sa  bao- 
Ueue ,  elle  ne  doit  apporter  aucune  espéct 


410     HONARCHIB  C0K8T.  —  lOtJIS-PHILIPPB  I".  —  1*' AOUT,  t8  SEPTBSBRB  IBSi. 


de  varialioD  dans  les  uniformes  actuels 
adoptés  dans  les  départemens. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ca- 
simir Périer)  est  chargé ,  etc. 

4"  AOCT  «s  15  ocTOBRB  183i .  —  Ordoxinaiice  da 
Roi  qui  aulorise  la  société  anonyme  des  eaux 
thermales  de  Sainl'Honoré  (Nièvre).  (IX »  Boll. 
O.  ex,  n.  313U.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45  du 
Gode  de  commerce  ;  notre  Conseil  d'£tat 
entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  La  société  anonyme  formée  à 
Nevers ,  département  de  la  Nièvre ,  sous 
la  dénomination  de  compagnie  des  eatioo 
thermales  de  Saint-Honoré,  par  acte  passé 
le  7  juillet  1830,  par-devant  Robin  et  son 
collègue,  notaires  en  ladite  Tille,  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit 
acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

â.  Toutefois ,  la  dissolution  de  la  société 
sera  de  droit  dans  le  cas  de  perte  des  trois 
quarts  du  fonds  social. 

5.  Il  ne  pourra  être  introduit  de  modifi- 
cation dans  les  statuts  approuvés  qu*avec 
notre  autorisation. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  dans  le  cas  de  viola- 
tion ou  de  non  exécution  des  statuts  apr 
prouvés ,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers . 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 


tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  département  de  la 
Nièvre  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers  ;  pareil  extrait  sera  adressé 
au  ministre  da  commerce  et  des  travaax 
publics. 

6.  Notre  ministre  da  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d' Argout  )  est 
chargé,  etc. 

{Suivent  les  statuts.) 

<    m  II   I  

28  =  29  SEPTEMBRE  1831.  —  Loi  relatire  k  la  for- 
mation des  listes  électorales  et  du  ixtrj  ea 
4831  (1).4[IX,  Bull.  XLUI,  n.  111,) 

Voy.  loi  du  19  avril  1831 ,  p.  170  »  et  loi  dn  11 
septembre  1830,  t.  30,  p.  23ft. 

Art.  l^r.  Les  opérations  relatives  &la  for- 
mation des  listes  électorales  et  du  jorf, 
qui ,  en  vertu  des  art.  19 ,  S5,  24,  25  et 
31  de  la  loi  du  19  avril  dernier,  doivent 
avoir  lieu  du  15  août  aa  20  octobre  de 
chaque  année,  seront  retardées  de  soixant^ 
dix  jours  en  1851. 

En  conséquence ,  la  liste  générale  du  jary 
sera  publiée  dans  chaque  département  le 
25  octobre  ;  le  registre  des  réclamations 
sera  clos  le  10  décembre  ;  la  clôture  de  It 
liste  aura  lieu  le  26  décembre,  et  le  dernier 
tableau  de  rectification  sera  publié  le  31  di 
même  mois  de  décembre  (2). 

2.  Les  listes  électorales  dressées  ponr 
chaque  année,  conformément  aux  art. Tl 
et  75  de  la  iol  du  19  avril,  serviront  povr 
les  élections  qui  auront  liétir  dlci  tv3i  dé- 
cembre prochain  (S). 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le  17 
août  (Mon.  du  18).  —  Rapport  de  M.  Mériliiou  le 
20  août  (Mon.  du  21}.  —  Discussion  le  22  (Mon. 
du  23).  —  Adoption  le  23  (Mon.  du  24} ,  k  la  ma- 
jorité de  266  contre  3i). 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  31  août 
(Mon.  du  1*'  sept.).  •—  Rapport  de  M.  le  duc  de 
Cazes  le  9  septembre  (Mon.  du  10).— Discussion  et 
adoption  le  12  septembre  (Mon.  dul3)i  kla  majo- 
rité de6A  contre  3. 

Retour  k  la  Chambre  des  Députés  le  1/^  septem- 
bre (Mon.  du  15.) — Rapport  de  M.  Mériihou,  dis- 
cussion et  adoption  le  26  septembre  (Mon.  du  27), 
è  la  majorité  de  265  contre  9. 

(2)  Les  rôles  de  1831  n^ayant  pas  été  achevés 
avant  l«  mois  d*aoAt,  il  y  a  eu  impossibilité  d'exé- 
cuter les  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831,  aux 
époques  qu'elle  indique.  La  pré:>ente  loi  était  donc 
jiudisp  ensable. 

(3)  M.  Mauguin  a  fait  remarquer  qn*aux  termes 
âo  Tart.  79  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  les  listes 
•ont  dressées,  d'après  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes pour  1830  ,  pour  les  élections  qui  devaient 
kvoir  lien  )iisqu*au  21  octobre  1831 ,  *d*où  il  tirait 
la  conséquence  que  pour  les  élections  postérieures 
au  21  oeuvre ,  les  contributions  de  1730  ne  de- 
vaient plus  servir  h  la  confection  des  listes  ;  qu'il 
fallait   attribuer  la  qualité  électorale  d'après  les 


contributions  do  18S1,  qui,  COAAie«ïl  la  tut, 
sont  augmentées  de  trente  centiu^-;  or«  Montait 
M.  Mauguin,  on  viole  évidemment rartida 79 ds 
la  loi  du  19  avril  1831,  en  étendant  jusqu'au  pre- 
mier janvier  1832,  une  disposition  dont  Paffet  était 
limité  par  cet  article  au  21  octobre  1831  ;  il  cmil 
biiarre,  a-t-ildit,  que  les  30  centimes  additioa* 
nels ,  payés  pour  l'année  1831 ,  ne  fussent  f» 
comptés  pour  cette  année  ,  et  qn^ils  aervissent  à 
former  le  cens  électoral  en  1832,  bien  qn*ilsiiedoi- 
vent  plus  être  payés  dans  cette  année  ;  en  con^ 
quence  ,  il  a  présenté  et  la  Chambre  des  Dëpoléia 
adopté  la  disposition  portant  qn*ti  partir  da  20oo- 
tobre  1831 ,  les  50  centimes  additionneb  leraîcBt 
comptés  pour  former  le  cena  électoral. 

n  a  été  d'ailleurs  bien  entenda  qneks  listeipo* 
1832  seront  formées  d'après  les  r61es  des  contriba- 
tions  de  1831,  et  qu'ainsi  les  trente  centimes  addi* 
tionneb,  l'augmentation  des  contriboliom  ptf* 
sonnelle  et  mobilière ,  et  des  portes  et  fenètrssi 
seront  comptés  pendant  tout  le  cours  da  TanB^ 
1832.  C'est  une  conséquence  de  la  loi  du  19  x^ 
1831,  qui  rend  les  listes  immuables  pendant  te# 
Tannée,  et  qui  ne  tient  ancnn  compte  des  thuf" 
mens  survenus  dans  la  capacité  des  dtoyens,  0^ 
quelques  exceptions.  (Voy.  Part*  S3de  la  loi  da  19 
avril  1831.  Suprà,  p.  18^. 
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L'impôt  de  trente  centimes  additionnels,  les  tirages  du  jury  qui  auront  lieu  jusqu'au 

décrété  pour  Tannée  1831,  sera  compris  31  décembre  1851. 
dans  le  cens  électoral ,  à  partir  du  21  oc-  __« 

tobre  prochain. 


3.  Pour  i'exécatiod  de  l'article  précé- 
dent,- dans  le  cas  où  des  élections,  soit 
générales,  soit  partielles ,  auraient  lieu  da 
21  octobre  an  31  décembre  1831 ,  Tinter- 
yaiie  entre  la  réception  de  l'ordonnance  de 
conTOcalion  et  la  réunion  da  collège  sera 
de  trente  jours  au  moins. 

Le  registre  prescrit  par  l'article  25  de 
Tu  loi  du  19  avril  1851  sera  ouvert ,  mais 
seulement  pour  les  réclamations  des  ci- 
toyens qui  auraient  atteint  le  cens  électoral 
au  moyen  de  l'impôt  additionnel  des 
trente  centimes. 

Ces  .réclamations ,  ainsi  que  les  récla- 
mations exercées  par  les  personnes  dési- 
gnées dans  l'article' 25  de  la  loi  du  19 
avril ,  pour  l'exécution  du  paragraphe 
précédent,  devront  être  faites  dans  le  délai 
de  huit  jours,  sous  peine  de  déchéance. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
dressera  d'office ,  ou  d'après  les  réclama- 
tions des  intéressés  ou  des  tiers ,  une  liste 
additionnelle  contenant  le  nom  des  citoyens 
désignés  au  deuxième  paragraphe  du  pré- 
sent article»  Cette  liste  sera  publiée  et 
affichée  le  onzième  jour,  au  plus  tard, 
après  la  publication  de  l'ordonnance.  Les 
notifications  prescrites  par  Tarticle  29  de 
la  loi  précitée  seront  faites  aux  parties 
intéressées  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

£n  cas  d'action  à  exercer  devant  la  cour 
royale  y  il  sera  procédé  conformément  à 
Tartiele  33  de  la  môme  loi  :  toutefois  le 
délai  fixé  par  le  deuxième  paragraphe  de 
eet  article  sera  réduit  à  huit  jours  (1). 

4.  Les  listes  poar  le  service  du  jury , 
extraites  des  listes  générales  arrêtées  le 
16  novembre  1850,  conforipément  à  la 
loi  du  il  septembre  1850,  serviront  pour 


28    SBPTBMBAB    =    1«    OGTOBRB   1831.    —    Loi    qtd 

accorde  un  crédit  extraordinaire  d^un  millioii 
pour  mesures  sanitaires  (2).  (IX,  Bull  XLIV» 
n.  112.) 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  par 
supplément  au  budget  de  ce  ministère,, 
exercice  1851 ,  un  crédit  extraordinaire 
d'un  million ,  pour  faire  face  aux  dépenses 
résultant  des  mesures  sanitaires  prévues 
par  l'ordonnance  du  7  août  1822 ,  ea. 
exécution  de  la  loi  du  3  mars  précédent. 


28    «BPTBMBRB    «a    1"  OCTOBRE   1831.     —   Loîs   qiÛ* 

modifient  la  circonscription  de  quatre  départe* 
meus,  et  autorbent  trois  villes  à  faire  des  em-' 
prunts  ou  à  sUmposer  extraordinairement  (3). 
(IX,  Bail.  O.  XLIV,  n.  113.) 

PRBinÈRB  Loi.  — (Limite  des  dépar- 
temens  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre  ). 

Article  unique.  Les  bâtimens,  cours  et 
jardins,  cotés  A  et  B  sur  le  plan  annexé  k 
la  présente  loi,  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Quarré-les-Tombes ,  arrondisse- 
ment d'Avallon  (Yonne),  et  réunis- à  celle" 
de  Marigny-l'Eglise ,  arrondissement  de 
Glamecy  (Nièvre). 

Le  bâtiment  coté  G  est  de  même  distrait 
de  cette  dernière  commune  et  réuni  à  la 
première. 

En  conséquence  des  dispositions  ci- 
dessus,  la  rue  des  Hameaux  de  Mont- 
gaudier  dessus  et  dessous ,  correspondant  » 
d'un  bout ,  au  chemin  de  Busson ,  et  de 
l'autre,  à  celui  de  Montarin,  formera  à 
l'avenir  la  limite,  dans  cette  partie,  entre 
les  départemens  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre. 

Deuxième  Loi.  •— ^  (Limite  des  dé  par-, 
temens  des  Deux-Sévres  et  de  la  Charente- 
Inférieure). 

Article  unique.  La  limite  des  départemens 


(i)  La  loi  du  19  avril  1831  a  change  le  système 
qu^aTait  établi  la  loi  da  2  juiHet  1828  :  celle-ci  ad- 
mettait des  rectifications  b  la  liste  générale  ;  elle 
voulait  qo^an  moment  de  chaque  élection ,  celai 
qui  avait  acquis  le  droit  électoral ,  depuis  la  publi- 
cation de  la  liste  générale ,  (ût  inscrit  ;  elle  voulait 
que  celui  qui  Tavait  perda ,  fût  rayé.  La  loi  de 
1831,  considérant  les  diilBcnltésde  ces  rectifications 
partielles  et  fréquentes,  a  déclaré  qu^aucun  chan« 
gement  ne  serait  fait,  mais  lorsqu^on  a  en  décidé 
que  les  individus  k  qui  les  trente  centimes  addi- 
tionnels votés  sous  1831  auraient  conféré  la  capacité 
électorale ,  profiteraient  de  celte  capacité  h  partir 
dtot  21  octobre ,  il  a  fallu  nécessairement  et  poor 
cette  fois  seulement  rentrer  dans  le  système  de  la 
loi  du  2  inillet  1828  »  Ainsi  cet  article  reproduit  le 
titre  4  delà  loi  précitée. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  1^ 


3  septevJ^re  (Mon.  do  4).  —  Rapport  le  14  (Moi^. 
du  15).  —  Discussion,  adoption  le  21  (Mon. 
du  22  septembre),  à  la  majorité  de  262  voix 
contre  A. 

Présentation,  discossion,  adoption  à  la  Chambre 
des  Pairs  le  24  septembre  (Mon.  da  25),  k  la  ma- 
>orité  de  63  voix  contre  une. 

(3)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
23  août  (Mon.  du 24).— Rapport  par  M.  Gouin  le 
28  (Mon.  db  29).— Discossion,  adoption  le  31  août 
(Mon.  du  1*  septembre),  à  la  majorité  do  254  voix 
contra  4. 

Présentation  b  la  Chambre  des  Pairs  le  '^  sep* 
tcmbre  (Mon.  du  10).  — Rapport  par  le  comte 
d'Haubcrsart  le  21  septembre  (Mon.  do  23).  — 
Discussion ,  adoption  le  24  (Mon.  du  25),  &  U  ma- 
jorité de  67  voix  contre  1. 
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Yront  également  être  défendus  comotie  étant 
de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des 
riyiéres,  est  déGnilivement  homologué  et 
rendu  exécutoire  dans  le  département  de 
TArdéche. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (  baron 
Louis)  est  chargé ,  etc. 


16  s=  29  OCTOBRE  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  création  de  compagnies  départemen- 
tales dans  les  dixdéparlemens  de  TOaest.  (  IX  » 
BulL  O.  CXII,  n.  3175.) 

Art.  l^r.  Il  sera  formé,  dans  chacun  des 
départemens  des  Côtes-du-Nord ,  du  Fi- 
nistère, d'il! cet-Vilaine,  de  la  Loire-In- 
férieure, de  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne, 
du  Morbihan ,  de  la  Vendée ,  do  la  Sarthe 
et  des  Deux-Sèvres ,  une  compagnie  d'in- 
fanterie qui  sera  spécialement  affectée  au 
département  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  ;  ces  compagnies  recevront 
la  dénomination  de  compagnies  dèpartemeti' 
taies,  et  seront  distinguées  entre  elles  par 
le  nom  du  département. 

2.  Chaque  compagnie  recevra  la  compo- 
sition ci-aprés  : 

Capitaine ,  1  ;  lieutenant ,  1  ;  sous-lieute- 
nant, 1;  sergent-major,  1;  sergens,  4; 
fourrier,  1;  caporaux,  8;  soldats,  134;. 
tambours,  2;  enfans  de  troupe,  2.  To- 
tal ,  155. 

o.  Le  recrutement  s'effectuera  par  la  voie 
de  rengagement  volontaire,  souscrit  de- 
vant l'autorité  civile ,  et  portant  obligation 
de  servir  dans  la  compagnie  du  départe- 
ment pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  la  nou- 
velle loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

4.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
des  compagnies  départementales  devront 
avoir  l'aptitude  requise  pour  le  service 
actif,  et,  autant  que  possible,  être  nés  dans 
le  département  ou  y  avoir  leur  domicile. 

Les  anciens  militaires  porteurs  de  congés 
définitifs ,  ou  jouissant  d'une  pension  de 
retraite,  pourront  y  être  admis  avec  le 
(grade  qu'ils  ont  précédemment  occupé. 

Pourront  également  y  être  reçus  les 
liommes  qui  auront  satisfait  à  la  loi  sur  le 
recrutement ,  et  les  jeunes  gens  ayant  dix- 
tiuit  ans  accomplis. 

Bans  tous  les  cas ,  les  sous  officiers  et 
«oldats  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  de 
quarante  ans. 

5.  Les  officiers  en  retraite  ou  en  réforme 
'dans  les  départemens  désignés  à  l'art,  i^"^ 

^  de  la  présente  ordonnance,  ne  pourront  être 
placés  dans  la  compagnie  de  leur  départe- 
ment qu'avec  le  grade  dont  ils  sont  pourvus. 

6.  À  défaut  d'anciens  militaires  retirés 
du  service  et  domiciliés  dans  le  départe- 
ment, il  pourra  être  pris  des  officiers,  sous- 


officiers  et  caporaux  dans  les  dilTérens  corps 
de  l'armée ,  pour  former  et  compléter  les 
cadres  desdites  compagnies  ;  le  cho^  se 
fera  de  préférence  parmi  ceux  qui  sont  néi 
dans  le  département,  ou  qui  précédem- 
ment y  ont  été  domiciliés  pendant  plu- 
sieurs années. 

7.  Les  officiers  généraux  auxquels  sert 
confiée  l'organisation  des  compagnies  dé- 
partementales ,  nommeront  les  sous-offi- 
ciers et  caporaux ,  et  adresseront  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  da 
propositions  en  faveur  des  officiers  qui  lev 
paraîtront  susceptibles  d'être  employés daojl 
lesdites  compagnies.  Ils  consulteront  piifii- 
lablement  les  préfets  sur  les  ehoix  qa'ili 
auront  à  faire,  ceux-ci  donneront  leurs  tTif 
par  écrit ,  pour  être  transmis  au  ministre 
de  la  guerre  à  l'appui  des  nominations  k 
sous-officiers  et  caporaux ,  et  des  profMMi- 
tiens  concernant  les  officiers. 

8.  Les  officiers  seront  nommés  par  noo^ 
sur  la  proposition  du  ministre  seeréttin 
d'Etat  de  la  guerre  ;  ils  seront  chargés  ds 
recrutement  de  leur  compagnie ,  soos  k 
direction  des  préfets. 

9.  Après  la  première  formation,  et  lors- 
que les  cadres  auront  été  portés  à  ienr 
complet,  l'avancement  de  chaque  compt- 
gnie  roulera  sur  elle-même  pour  la  totaùté 
des  emplois  de  sous-officier  et  caporal ,  s( 
dans  la  proportion  du  tiers  pour  ceux  d'sf- 
ficier. 

Bans  le  cas  où  la  compagnie  n'offrirait 
pas  de  sujets  remplissant  les  condiliont 
voulues  pour  occuper  les  vacances  de  sou- 
officier  et  caporal ,  ou  pour  remplir  les  ssh 
plois  d'officier  revenant  à  l'avancement  di 
la  compagnie ,  le  général  en  rendra  compte 
au  minisire  de  la  guerre  ,  et  lui  proposer! 
des  candidats  choisis ,  autant  que  possible, 
parmi  les  anciens  militaires  retirés  dans  le 
département ,  ou  parmi  les  officiers ,  som- 
officiers  et  caporaux  de  l'armée  qjA  y  m( 
eu  précédemment  leur  domicile. 

En  cas  de  vacance  de  l'emploi  de  ctpi- 
taine  au  tour  de  l'avancement  de  la  com- 
pagnie ,  le  lieutenant  concourra  avec  les 
capitaines  de  la  ligne ,  et ,  si  l'un  de  C0 
derniers  est  nommé ,  il  sera  remplacé  k  son 
régiment  par  le  lieutenant  de  la  compagnie 
où  il  entrera ,  pourvu  toutefois  que  ctÙ-d 
réunisse  les  conditions  de  service  exig^ 
par  la  loi  pour  être  promu  au  grade  de 
capitaine. 

Le  capitaine  concourra  pour  le  grade  (i^ 
chef  de  bataillon  avec  les  autres  capitaiiO 
de  l'armée. 

10.  Pour  la  solde ,  les  masses  et  l'adiii- 
nist ration ,  les  compagnies  départeineolaH 
seront  assimilées  aux  régimens  dlnfantcrie* 

1 1 .  L  uniforme  des  compagnies  dépsr(^ 
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mentales  sera  celui  des  compagnies  de  vé- 
térans créées  par  notre  ordonnance  du  26 
novembre  1830. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


j[5  K=t  29  ocTOBRB  1831.  —  Ordonnance  da  Boi 
qui  affecte  au  service  de  leurs  départcmens  res- 
pectifs les  compagnies  <1e  fusiliers  véléraiis  de 
dix  départemeus  de  TOuest.  (IX,  Bull.  0.  CXII, 

n.  sne.) 

Art.  1er.  Les  compagnies  de  fusiliers  vé- 
térans des  départemens  des  Cùtes-du- 
Nord  ,  du  Finistère ,  d*Ille-et-Vilaiiie ,  de 
là  Loire-Inférieure ,  de  Maine-et-Loire ,  de 
la  Mayenne ,  du  Morbihan  ,  de  la  Sarthe , 
des  Deui-Sévres  et  de  la  Vendée ,  sont  spé- 
eialenient  affectés  au  service  de  leur  dépar- 
tement. 

2.  Ces  compagnies  se  recruteront  désor- 
mais de  la  même  manière  que  les  compa- 
gnies départementales  d'infanterie  créées 
par  ordonnance  de  ce  jour. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie]  est  chargé  ,  etc. 


12icABS  =  29  OCTOBRB  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  sur  la  création  d'une  commission  d'examen 
des  créances  sur  la  régence  de  Tripoli  de  Barba- 
rie. (IX,  Bull.  O.  CXII ,  n.  3177.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  VU  Tart.  7  de  la 
convention  conclue,  le  12  août  dernier, 
entre  la  France  et  la  régence  de  Tripoli  de 
Barbarie,  par  lequel  le  gouvernement 
français  s'est  chargé  d'acquitter,  sur  la 
contribution  de  huit  cent  mille  francs  que 
le  gouvernement  de  Tripoli  s*est  engagé  à 
lui  payer,  les  créances  des  Français  sur 
cette  régence ,  d'une  date  antérieure  à  la 
signature  de  ladite  convention. 

La  commission  établie  pour  Teiécution 
de  la  convention  du  25  avril  1818,  et  de 
celle  du  30  avril  1822 ,  est  également  char- 
gée de  l'examen  et  de  la  liquidation  des 
Français  sur  la  régence  de  Tripoli  de  Bar- 
barie, antérieures  au  11  août  1830. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Sébastiani)  est  chargé ,  ete. 


SOatPYBHBRK  =-  29  octobebISSI*  —  Ordonnance 
du  Boi  sur  la  liquidation  des  créances  sur  la  ré- 
gence de  Tripoli  de  Barbarie ,  portant  institu- 
tion d'une  commission  d'appel.  (IX,  Bulletin  O. 
CXII,  n.  3778.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'article  7  de  la 
convention  conclue ,  le  11  août  1830,  entre 
la  France  et  la  régence  de  Tripoli  de  Bar- 
barie ,  relatif  au  paiement  des  créances  des 
Français  sur  la  régence,  et  portant  : 

a  Pour  satisfaire  aux  réclamations  par- 


«  ticulières  élevées  par  des  sujets  français, 
«  et  pour  participer  en  quelque  chose, 
«  bien  que  dans  une  très  (aible  portion , 
(c  aux  dépenses  de  l'expédition  qu'il  a  forcé 
«  l'empereur  de  France  d'envoyer  contre 
«  lui ,  le  Dey  s'engage  à  payer  à  Sa  Ma- 
«  jesté  Très-Chrélienne  une  somme  de 
((  huit  cent  mille  francs,  avec  laquelle  le 
«  le  Gouvernement  français  se  charge  d'ac- 
«  quitter  les  créances  que  ses  sujets  ont  4 
«  faire  valoir  contre  le  Gouvernement  tri- 
ce  politain  ;  »  vu  notre  ordonnance  en  date 
du  12  mars  dernier,  par  laquelle  nous 
avons  chargé  la  commission  établie  pour 
l'exécution  des  conventions  des  25  avril 
1818,  et  30  avril  \mt ,  de  liquider  les 
créances  des  Français  sur  la  régence  de 
Tripoli  de  Barbarie;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  etc. 

Art.  1er.  K  sera  immédiatement  procédé 
par  la  commission  instituée,  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  12  mars  dernier, 
à  l'examen  et  à  la  liquidation  de  toutes  les 
réclamations  fondées  sur  l'art.  7  de  la  con- 
vention du  11  août  1830. 

2.  Les  réclamans  seront  tenus  de  faire  à 
la  commission  la  remise  des  titres  jusliii- 
catifs  de  leurs  créances  avant  le  31  dé- 
cembre 1831.  Passé  ce  terme,  la  commis- 
sion prononcera  sur  les  réclamations  d'a- 
près les  pièces  produites  en  temps  utile. 

3.  Il  sera  établi  une  commission  spéciale , 
composée  de  trois  de  nos  conseillers  d'Etat , 
devant  laquelle  les  réclamans  pourront  ap- 
peler des  décisions  de  la  commission  de  li- 
quidation qui  auraient  rejeté  leurs  récla- 
mations ou  réduit  leurs  créances. 

Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Le  recours  en  appel  devra  être  formé 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  du  jour  où  la 
décision  de  la  commission  de  liquidation 
aura  été  notifiée. 

4.  Aussitôt  que  la  liquidation  prescrite 
par  l'art.  1er  de  la  présente  ordonnance  sera 
terminée ,  il  sera  procédé  au  paiement  des 
créances  liquidées.  A  cet  effet,  nolte  mi 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  adressera  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  un  bordereau  général  qui  lui  aura 
été  transmis  par  la  commission,  et  qui  de- 
vra comprendre  toutes  les  liquidations  ar- 
rêtées ,  soit  par  elle ,  soit  par  la  commission 
d'appel.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  ordonnancera 
le  montant  de  ce  bordereau  au  nom  du  di- 
recteur général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  auquel  il  aurait  fût  parvenir 
les  fonds  nécessaires. 
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Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dé- 
I»ôt8  «l  coMigmi lions  paiera  à  chacun  des 
créanciers  portés  audit  bordereau,  la 
somme  liquidée  à  son  projet ,  sur  le  vu  de 
Texpédition  du  procés-yerbal  de  liquida- 
tion qui  lui  aura  été  délivrée  par  la  com- 
mission. 

5.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Sébastiani  et  Louis) 
sont  chargés ,  etc. 

IS  ocTOBRK  =  1"  iiovnfBRK  1831.  — •  Ordonnance 
du  Roi  qui  établit  on  Mont-de-Piëlé  h  Dieppe. 
(IX,  fioU.  O.  CXIU.  n.  3188.) 

Art.  A^.  II  sera  formé  dans  la  ville  de 
Dieppe  (Seine-Inférieure)  unmont-de^iété 
régi ,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  l'au- 
torité de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publies ,  par  une  administra- 
tion gratuite  et  charitable,  composée  ^e 
cinq  membres,  et  conformément  à  la  déli- 
bération de  la  commission  des  hospices  du 
là  juillet  dernier,  et  aux  dispositions  du  rè- 
glement ,  qui  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d*Argout),  etc. 


28  ocTOBRB  =  3  HOVBVBRB  1831.  —  Ordonoanoe 
du  Roi  sur  la  répartition  du  crédit  ouvert  au  mi- 
nislère  de  la  justice  pour  Texercice  1831.  (IX, 
fiull,  O.  GXIV,  n.  3224.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1851 ,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  dix- 
neuf  millions  cinq  cent  trente-un  mille  deux 
cent  quatre-vingts  francs  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  ministère  de  la  Justice  pen- 
dant Texercice  1831  ;  vu  Tarticle  151  de  la 
loi  du  25  mars  1817  ;  vu  l'article  2  de  l'or- 
donnance royale  du  14  septembre  1822,  etc. 

Art  1«^  Le  crédit  de  dix  neuf  millions 
Cinq  cent  trente-un  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  francs ,  accordé  par  la  loi  du  16  oc- 
tobre ISM  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice 
1*8.^1 ,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  savoir  : 

Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
(MM.  Barthe  et  Louis)  sont  chargés ,  etc. 

{Suivent  les  tableaux  de  répartUion), 

15  OCTOBRB  -33  3  kovbicbrbISSI.  —  Ordonnance 
,  du  Roi  qui  excepte  les  poils  de  lièvre  aicrétiê  de 
U  prohibition  d'entrée  pour  cause  de  mesore 
•anitaire.   (IX,  Bull.  O.  CXIV,  n.  3225.)     ' 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  l«r  de  la 
loi  du  Z  mars  1822  ;  vu  notre  ordonnance 
du  16  septembre  dernier,  qui  prohibe,  dans 
rintérêt  de  la  santé  publique  ,  entre  autres 
marchandises ,  les  poils  en  crins  et  masse  ; 
de  l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé ,  etc. 

Art.  l^'r.  Les  poils  de  lièvre  sécrétés  sont 


exceptés  de  la  prohibition  temporaire  con- 
tenue dans  l'ordonnance  du  16  septembre, 
et  ils  pourront  être  admis  en  France  par 
les  bureaux  de  douanes  caverts  aux  mar- 
chandises de  genre  susceptible. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argoot)  est 
chargé ,  etc. 

29  OCTOBRB  =  3  HOVBsiBRB  1831.  —  Ordonnaoct 
du  Roi  qui  convoque  les  conseils  généraux  di 
déparlement  en  session  extraordinaire.  flX.  QbB. 
O.  CXIV.n.  3228,)  v^"* 

Art.  1er.  Leg  conseils. généraux  de  taoi 
les  départemens  du  royaume ,  à  l'-exceptiot 
de  celui  de  la  Corse,  sont  convoqués  pov 
le  12  novembre  prochain,  et  le  conseil  gé- 
néral de  la  Corse  est  convoqué  pour  le  ffi 
novembre,  à  l'effet  de  délibérer  sur  dd 
projets  de  travaux  d'utilité  publique  et  rar 
tous  autres  objets  qui  n'auraient  pu  êlra 
traités  dans  la  demiéce  session. 

Cette  session  extraordinaire  ne  poona 
durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  et  notn 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pi- 
i)lies(  Casimir  Périer  et  d'Argout)  soot 
chargés ,  etc. 

21  OCTOBRB  ss  8  vovBMBaB  1831.  —  OrdomuHtfa 
du  Roi  qui  répartit  le  crédit  accordé  an  min» 
ièce  de  la  guerre  pour  l'exercice  1831.  (IX.SilL 
O.  CXV,  n.  3253.)  ^ 

Louis-Philippe,  etc. ,  tu  la  loi  du  16  oc- 
tobre 18M,  qui  affecte  un  crédit  de  trob 
cent  soixante-treize  millions  cent  vingt- 
trois  mille  francs  aux  dépenses  ordinairts 
et  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre 
pendant  l'esercice  1851  ;  yu  l'art.  151  de 
la  loi  du  25  mars  1819  :;  { 

Art.  1er.  Le  crédit  de  trois  toi- 
soixante-treize  millions  cent  ringi-tnis 
mille  francs ,  accordé  par  la  loi  da  lé  de 
ce  mois  pour  les  dépenses  ordini^ces  etei- 
traordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pca- 
dant  Texercice  1831 ,  est  réparti  entre  k$ 
différens  chapitres,  sections  et  arUeici» 
ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Nos  ministres  de  la  guerre-et  des  ûaunBBt 
(duc  de  Dalmatie  et  baron  Louis)  90à 
chargés,  etc. 

{Suit  le  tableau  de  répmiiHim), 


27  ocTotRBss  8  RovBHBHB  1831.  «i— OrdkmiMMM 
du  Roi  qui  répartit  le  crédit  ouvert  an  niiif 
tère  de  la  marine  et  des  colonies  pour  Feuitici 
1831.  (IX,  Bull.  O.  CXY,  n;  322^) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  de  ft- 
nances  du  16  octobre  1851 ,  qui  affecte  tf 
crédit  de  soixante-onze  millions  cent  q»* 
Irc-vingl-six  mille  sept  cents  francs  iKHff 
les  dépenses  ordinaires  et  cxtraordîDiiitt 
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itère  de  la  marloe  et  des  colonies  Loals-Phlllppe ,  etc.  »  sur  le  apport  de 

l'exercice  1851  ;  yu  la  loi  du  25  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé|Mr- 

17,  art.  151  ;   yu  rordonnancet  tentent  de  rinstniction  pnbliqse  et  des 

1 14  septembre  1822 ,  sur  la  comp-  cultes  ;  yu  le  décret  du  3  vendémiaire  an  13 

l  la  justification  des  dépenses  pu-  par  lequel  les  bàtimens  dits  de  ia  Futoir^ 

art.  2;  yu  Tordonnance  royale  du  ont  été  concédés  à  la  Yille  de  Dinan,  dé- 

mbre  1827  ,  art.  5.  parlement   des  C6tes-du-Nord  ,  sous  la 

>r.  Le  crédit  de  soixante-onze  mil-  condition  d'f  établir  un  collège  (1)  ;  vu  le* 

t  quatre-vingt-six  mille  sept  cents  délibérations  du  conseil  municipal  de  Di- 

iccordé  par  la  loi  de  finances  du  nan  ,  des  13  novembre  1819  et  22  novem- 

re  1851  pour  les  dépenses  ordi-  bre  1822  ;  vu  les  ordonnances  royales  des 

extraordinaires  du  ministère  de  la  17  septembre  1823  (2)  et  22  août  1826  (3)  ; 

t  des  colonies  pendant  T^iercice  vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 

t  réparti  entre  les  divers  chapitres  de  Dinan ,  &eê  31  décembre  1830  et  30 

iptabilité  de  ce  département  ainsi  mars  1831  ;  considérant  que  la  délibération 

savoir  :  du  22  novembre  1822 ,  dans  laquelle  est 

ministres  des  finances,  de  la  marine  consigné  le  vœu  que  la  Juissance  des  bâti- 

)lonies  (baron  Louis  et  de  RIgny)  mMMln  ia  Fietoire  soit  concédée  aux  ur- 

rgés,  etc.  sÉfUpMle  Dinan ,  n'ayant  été  signée  que 

{Suit  le  tableau  de  répartition).  de  quatre  membres  du  conseil  municipal  » 

elle  est  nulle  de  plein  droit  ;  qu'ainsi  le 

I  as  8  voTBMBRB  1831.  —  Ordonnance  seul  acte  régulier  dont  eette  demande  en 

qui  «bolil  le   quartier  de  l'inscriplion     concession  ait  été  l'objet  ,  CSt  le  rcfUS  for- 

le  étabU  à  Toulouae.  (IX.  BnlL  0.  CXV,    ^^  exorimé  dans  la  délibération  du  13  no- 

';;-,,,           .           «   1  »  j    ^  vembre  1819  ;  considérant  que  Tordon- 

PWlippe ,  etc . .  vu  la  loi  du  29  oc-  n^ncg  ^^  ^^  septembre  1823 ,  en  vertu  de 

Ï5,  sur  le  régime  de  1  inscription  laquelle  les  ursulines  de  Dinan  ont  pris 

B  ;  vu  1  arrêté  du  11  mars  1791  et  possession  des  bâtimens  de  la  Victoire,  ne 

ance royale  du  5  août  1826.  comporte  qu'une  jouissance  temporaire; 

1er.  Le  quartier  de  1  inscription  g  d'ailleurs  aucune  concession  de  ce 

B  de  Toulouse  et  les  syndicats  qui  ^  ^^  pouvait ,  à  cette  époque ,  être 

ident  cesseront ,  à  compter  du  1er  régulièrement  faite    auxdites    ursulines, 

ne  1831 ,  de  faire  partie  de  la  cir-  puisque  leur  communauté  n'a  été  autorisée 

tlon  maritime  qui  avait  été  détcr-  ^r  ordonnance  du  22  août  1826  ;  con- 

lar  le  tableau  annexé  à  l  arrêté  du  gi^érant  que ,  bien  qu'aux  termes  de  l'or- 

L?      .  «  .     j  I         1       *j  donnancedu  17  septembre  1823,  il  ne  fût 

tre  ministre  de  la  marine  et  des  co-  ^^  ^^^  arsulines  aucune  Indemnité  pour 

omte  de  Kigny)  est  cbargô ,  etc.  j^g  réparations  faites  par  elles  aux  bà- 

.  timens  de  la  Victoire ,  le  conseil  municipal 

■  «H  8  noTBMBRB  1831. —-Ordonnance  de  Dinan,  prenant  en  considération   la 

«pi  prescrit  la  fornaaiion  dHine  compa-  jjonne  foi  et  la  brièveté  de  leur  jouissance, 

'  TÎv  "  **aoy*\°'*'"^"  *°  ^  '^'*®'  ^  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  leur  rem- 

''«um°         .             xy    A      .-  bourser  les  travaux  utiles  dont  profiterait 

"^«"JPPo'  etc. ,  vu  1  ordonnance  la  yiHe  ;  le  comité  de  l'intérieur  de  noire 

7    fP  ^T  <^o°^"  ^'E***  «°'«"^"  '  «*^- 

1er.  l\  cSTme  compagnie  de  ,,^/t- 1--  ^ordonnance  du  iTwptembre 

et  la  cinquième  de  pionniers  de  ms  qui  ajilorise  le  maire  de  Dinan    dé- 

ic  seront  formées  en  Afrique  d'à-  par  ement  des  Côtes-du-Nord,  à  concéder 

bases  déterminées  par  rordonnance  gratuttement    au  nom  de  la  ville ,  aux  ur- 

lYril  1818  précitée,  et  par  celle  du  ?"[\\n«  de  ladite  ville,  »a  jouissance  des 

»rl820  bâtimens  de  1  ancien  collège  et  dépen- 

otre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  lances  connus  sous  le  nom  de  la  Victoire, 

ic)  est  chargé ,  etc.  ®*  Z^Urvine  de  Dinan  est  réintégrée  dans 

«                ^-„^        -,             ,  la  possession  et  libre  disposition  de  ces  bà- 

.==  8  I.OTWBRB  1831.  -^  Ordonnance  du  .  ^'              conditions  exprimées  dans  le 

ai  révoque  une  concession   gratuite  faite      »'""^"»  >  «"*  ^^   "     Y  .         ^    ' 
renlines  de  Dinan  de  bâtimens  commu-     déCFCt  du  3  vendeOHaire  an  13. 

Cix,  Buii.  o.  CXV,  n.  3257.)  3.  La  ville  de  Dinan  est  tenue  de  payer, 

..  .     .    ,      ....  .'.  ■  .  »  ■  ....... 

2)  Voir ô- après.  oclobre ,  et  Le  Bollelin  des  Loi»,   VUI*  adric» 

isct  :  29  atiût.  --  Lettre  oflIcîeledQ  20      n.  3708. 

—  i'*  Partie.  27 
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<r«pré#  tide  Kstlmatioii  préalable  et  à  dire 
d'expert ,  aux  nrâdlines  qui  ont  occupé 
temporairement  les  bfttimens  de  la  Victoire, 
une  somme  suffisante  pour  les  indemniser 
des  travaux  et  impenses  faits  par  elles  et 
dont  proQtera  la  yille. 

4.  Notre  ministre  de  Tlnstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (  M.  Montalivet  )  esl 
chargé ,  etc. 

9  VBifD&aiAiRÉ  aA  43  (95  sErnHBRiiSOft)  *^  8  ko* 
Vbmbbb  1831.  —  Décret  impérial  portant  c<»a- 
cetàoii  de  bétimens  natiooaax  à  plusieurs  villes 

8 car  y  établir  des  écoles  secondaires.  (IXf  BnlU 
'.  CXV,  n.  3258.) 

Napoléon,  etc.«  sur  le  rapport  det 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur» 
décrète  ce  qui  suit  :  ^|. 

Art.  l«r.  La  commune  de  DinaaBft* 
partement  des  Côtes-du-Nord,  est  antmée 
à  établir  une  école  secondaire  dans  les 
b&timens  de  l'ancien  collège  et  ses  dépen- 
dances ,  qui  lui  sont  concédés  à  cet  effet. 

â.  La  commune  de  Treignac ,  départe- 
ment de  la  Gerrèze ,  est  autorisée  à  établir 
une  école  secondaire  dans  les  bâtimens  de 
l'ancien  collège  de  cette  ville,  qui  lui  sont 
concédés  à  cet  effet. 

S.  La  commune  de  Montdidier,  dépar- 
tement de  la  Somme ,  est  autorisée  à  éta- 
blir une  école  secondaire  dans  le  b&timent 
du  ci-devant  couvent  des  bénédictins  et 
aes  dépendances ,  qui  lui  sont  concédés  i 
cet  effet. 

4.  Ces  autorisations  sont  accordées  aux 
communes  susdésignées ,  à  la  charge  par 
elle  dé  remplir  les  conditions  prescrites 
par  les  arrêtés  du  .50  fHmaire  an  11  et  19 
iFendémiaire  an  12. 

5.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'ii- 
térieur  sont  chargés,  etc. 


AH  13, 17  SEPT.  1883,  Î8  OCt.,  3NOy.lB31. 

Jgées,  pauvres  et  infirmes,  demeureront 
à  la  charge  desdites  dames  nrsulines  ;  et , 
dans  le  cas  où  ils  cesseraient  d'être  oc- 
cupés par  elles ,  la  commune  en  rentrera 
en  possession  et  jouissance,  sans  être  tenue 
à  aucune  indemnité  pour  les  travaux  qui 
y  auront  été  faits. 

44.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (Cor- 
bière )  est  chargé ,  etc« 


17  SEPTBUBAB 1823  =  8  BovcMBKB  1831.  —  Extrait 
de  Pordonnance  qui  concède  gratuilement,  aax 
dépens  de  la  ville  de  Dinan  (Côles-du-Mord) ,  à 
nne  commun  aulé  religieuse  de  femmes,  les  bâ- 
timens de  l'ancien  collège  a£fectés  |i  Técole  se- 
condaire. {IX,  Bull.  O.  CXV,  n.  3259.) 

Art.  42.  Le  maire  de  JDinan ,  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord ,  est  autoiisè  à 
concéder  gratuitement,  au  nom  de  la  ville, 
aux  dames  ursulines  de  ladite  ville,  la 
jouissance  des  bâtimens  de  l'ancien  collège 
et  dépendances ,  connus  sous  le  nom  de  la 
Fictoirc,  et  qui  avaient  été  donnés  par 
l'acte  du  3  vendémiaire  an  15  à  la  ville 
de  Dinan ,  pour  y  établir  une  école  secon- 
daire. 

Les  frais  de  réparation  et  d'entretien  de 
CCS  bâtimens,  lesquels  sont  destinés  à  un 
établissement  d'instruction  pour  les  jeunes 
personnel  I  et  de  retraite  pour  les  femmes 


■29  OCTOBRE  «=  16  HovsMBBB  1831.  —  OrdottoaMe 
du  Roi  qui  accorde  un  secours  aux  réfugiés  étraa- 
gers.  (IX,  Bull.  O.  CXYI,  n.  330a) 

V^.  suprb,  page  ftl3 ,  ordonnaaee  da  8  odo* 
brelSSl. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  i5 
mars  dernier ,  relative  aux  ressources  spé- 
ciales à  réaliser  pour  subvenir  aux  dépens» 
extraordinaires  de  l'exercice  1831  ;  consi- 
dérant qu'il  est  urgent  de  pouryoir  à  la 
continuation    des    secours    aux   réfugiés 
étrangers,  en  attendant  le  nouveau  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs, 
dont  la  demande  a  été  portée  à  la  Chambie 
des  députés  des  départemens  ;  sur  le  rap- 
port du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'hi- 
térleur,    président   du   conseil    des   mi- 
nistres, etc.  « 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  av  ministre  se- 
craaire  d'Etat  de  l'intérieur ,  arec  impu- 
tation sur  les  ressources  spéciales  créées 
par  la  loi  du  25  mars  1831 ,  un  crédit  pro- 
visoire de  cent  mille  francs,  destiné  i 
pourvoir  au  service  extraordinaire  de  rexe^ 
cice  1831  jusqu'au  16  novembre,  confor- 
mément à  r indication  ci-après  : 

Chapitre  spécial,  43.  Secours  aux  ré- 
fugiés espagnols,  portugais  et  autres: 
crédits  actuels,  1,100,000  fr.;  nouveaux 
crédits  accordés  100,000  fir.  ;  total  des 
fonds  crédités,  1,200,000  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (  MM.  Périer  cl 
Louis)  sont  chargés,  etc. 


3  «=  16  ROVBUBAE 1831.  —  Ordonnance  da  Roi  sur 
le  Mont-de-piélé  de  Paris.  (  IX ,  Bulj.  O.  CXVÏ, 
n.  3301.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  décret  du  8  thermidor  an  iS 
(  27  juillet  1805)  et  le  règlement  y  an- 
nexé ;  vu  notre  ordonnance  du  12  janvier 
1831  ;  vu  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration du  mont-de-piété  de  Paris, 
des  5 ,  12  et  13  avril  dernier  ;  vu  l'avis  da 
préfet  de  la  Seine,  du  10  juin  suivant; 

le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d*fit«t 
entendu,  etc. 
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'\tU  Iflr.  Le  mont-de-piété  de  Paris 
sera  régi  par  un  directeur,  soas  la  sur- 
yeillance  da  conseil  d'administration  créé 
par  les  articles  !«'  et  2  de  notre  ordon- 
nance da  12  Janvier  1851 ,  et  sous  Tautorité 
do  préfet  de  la  Seine. 

2.  Le  directeur  aura  sous  ses  ordres ,  aa 
chef  lien  ^  un  contrôleur  qui  sera ,  en 
outre,  chef  de  la  comptabilité;  un  inspec- 
teur ;  un  second  inspecteur  faisant  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil  d'admi- 
nistration ;  un  caissier  ;  un  clief  des  ma- 
gasins et  deux  gardes-magasins  ;  un  garde 
du  dépôt  des  ventes  ;  à  la  succursale  ;  un 
sous -directeur,  un  garde-magasin,  un 
garde  du  dépôt  des  ventes ,  cliargé  en 
même  temps  des  fonctions  de  sous-caissier. 

3.  Les  directeur,  sous-directeur,  con- 
trôleur, inspecteur,  caissier  et  chef  des 
magasins ,  seront  nommés  par  le  ministre 
da  commerce  et  des  travaux  publics»  sur 
la  présentation  de  trois  candidats  pour 
chaque  place,  qui  lui  sera  faite  par  le 
préfet  de  la  Seine. 

Tous  les  autres  agens ,  préposés  et  em- 
ployés seront  nommés  par  le  préfet  sur 
deux  listes  de  deux  candidats  pour  chaque 
place ,  présentées ,  Tune  par  le  conseil 
d'administration ,  et  l'autre  par  le  direc- 
tear. 

Toutefois,  les  employés  des  magasins 
•feront  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  par  le  chef  des 
magasins. 

4.  Le  caissier ,  le  chef  des  magasins ,  les 
gardes-magasins,  les  gardes  des  dépôts 
des  ventes ,  seront  tenus  de  fournir ,  pour 
garantie  de  leur  gestion,  des  cautionnemens 
dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration et  ravis  du  préfet ,  conformément 
au  règlement  de  thermidor  an  15.  .  ' 

5.  Toutes  les  délibérations  du  conseil 
d'administration  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  préfet;  et,  lorsqu'elles  auront 
pour  objet  des  dispositions  réglementaires* 
elles  seront  soumises  par  le  préfet  à  l'apr 
probation  du  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

6.  Sont  abrogés  les  dispositions  du  rè- 
glement annexé  au  décret  du  8  thermidor 
an  13  (27  juillet  1805)  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  celles  de  la  présente  or- 
donnance. 

7.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


3  .«  10  «oTiKBRB  1831.  »  OrdonnanM  en  Boi 
qui  homologno  des  r^Iememens  '  iur  la  pèche 
dans  les  rivières  de  63  départeakena.  (  UL ,  Bail. 
O.  GXV,  a.  3302.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  articles  te, 
27 ,  28  et  29  de  la  loi  du  15  avrU  1829 , 
relative  à  la  pèche  fluviale  ;  vu  les  articles 
5 ,  6 ,  7  et  8  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1830  (1),  concernant  le  mode 
d'exécution  de  ladite  loi  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Sont  définitivement  homo- 
logués et  rendus  exécutoires  dans  les  dé- 
partemens  ci-aprés  désignés,  \eh  réglemens 
d'administration  locale  dressés  par  les 
préfets  sur  l'avis  des  conseils  généraux  et 
après  avoir  consulté  les  agens  forestiers» 
et  qui  déterminent ,  1^  les  temps ,  saisons 
et  heures  pendant  lesquels  la  pèche  sert 
interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  ; 
20  les  filets  et  engins  dont  l'usage  devra 
être  interdit  ;  S»  les  procédés  et  modes  da 
pèche  qui  devront  être  défendus  comme 
étant  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
des  rivières ,  savoir  : 

10  Département  de  l'Ain ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  7  septembre  1851  ; 
20  département  de  TAisne  ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  15  juin  1851  '; 
30  département  de  T Allier,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  10  mai  1831  ;  40  dé- 
partement de  l'Ariége,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  19  juillet  1831  ;  50  dépar- 
tement de  l'Aube ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  24  juillet  1831  ;  G»  départe- 
ment de  l'Aude ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  28  mai  1831  ;  7»  département 
de  l'Aveyron,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  25  mai  1831  ;  8»  département  du 
Calvados,  le  règlement  dressé  par  le  préfet 
le  8  août  1831  ;  90  département  du  OantaN 
le  règlement  dressé  par  le  préfet  le  25  avril 
1831  ;  100  département  de  la  Charente,  les 
réglemens  dressés  par  le  préfet  le  30  juil- 
let 1851  ;  110  département  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  le  règlement  dressé  par  '  le 
préfet  le  1^^  juin  1851  ;  12o  département 
de  la  Côte-d'Or ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  4  juillet  1831  ;  15»  département 
des  Côtes-du-Nord,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  24  mai  1851  ;  14»  département 
de  la  Dordogne,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  23  juillet  1851  ;  15o  départe- 
ment du  Boubs,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  50  avril  1831  ;  16»  départe- 
ment de  l'Eure ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  21  avril  1851  ;  17»  dépTirtcl- 
mcnt  du  Gard  ,  le  règlement  dressé  pair  (e 


(1)  \qj,  tome  30 1  page  315  et  les  noies. 
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préfet  le  17  mai  1831  ;  18»  département 
de  la  Uaute-Garoone ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  8  août  1831  ;  19»  départe- 
ment du  Gers  ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  30  mal  1831  ;  20<»  déparlement  de 
la  Gironde,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  13  août  1831;  21»  département 
d'I Ile-et-Vilaine ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  14  Juin  183^  ;  22»  département 
de  rindre»  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  28  Juin  1831  ;  23»  département 
d'Indre-et-Loire ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  22  avril  1831  ;  24»  département 
4Ïn  Jura ,  le  règlement  dressé  par  le  préfet 
le  13  juillet  1831  ;  25»  département  des 
Landes ,  le  règlement  dressé  par  le  préfet 
le  15  juillet  1831  ;  26o  département  de 
JLoir-et-Gher ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  1er  juin  1351  ;  270  département 
de  la  Haute-Loire ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  9  juillet  1831  ;  28»  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  18  juin  1831  ; 
â9o  département  du  Loiret ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  28  juin  1831;  30o  dé- 
partement du  Lot ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  25  juin  1831  ;  Zi^  dépar- 
tement de  Lot-et  Garonne  »  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  10  mai  1831  ;  32o  dé- 
partement de  la  Lozère,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  10  mai  1831  ; 
330  département  de  la  Manche  ,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  15  juin  1831  ; 
340  département  de  la  Marne ,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  16  août  1831; 
^50  département  de  la  Meurthe»  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  27  mai  1831  ; 
560  département  de  la  Meuse,  les  règle- 
mens  dressés  par  le  préfet  le  27  mai  1831  ; 
370  département  de  la  Moselle,  les  règle- 
mens  dressés  par  le  préfet  le  7  juillet  1831; 
3&0  département  de  la  Nièvre ,  le  règlement 
jdressè  par  le  préfet  le  30  juillet  1831; 
390  département  du  Nord ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  7  juillet  1831  ; 
400  département  de  TOise,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  4  juillet  1831; 
41  ^^  département  de  l'Orne ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  24  août  1831; 
420  département  du  Pas-de-Calals ,  le  rè- 
glement dressé  par  le  préfet  le  3  août 
1831  ;  430  département  du  Puy-de-Dôme , 
le  règlement  dressé  par  le  préfet  le  5 
juillet  1831  ;  44»  déparlement  des  Basses- 


Pyrénées,  le  règlement  dressé  par  le  préfet 
le  10  juin  1831;  45«  département  d^ 
Hautes-Pyrénées,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  31  mai  1831  ;  46^  département 
des  Pyrénées  -  Orientales ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  13  juillet  1831  ; 
470  département  du  Bas-Rhin ,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  27  juillet  1831; 
480  département  du  Haut-Rhin,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  10  août  1^31  ; 
490  département  de  la  Haute-Saône,  le 
règlement  dressé  par  le  préfet  le  21  mai 
1831  ;  50O  département  de  la  Sarthe ,  le 
séglement  dressé  par  le  préfet  le  20  mai 
1831;  510  département  de  la  Seine,  le 
règlement  dressé  par  le  préfet  le  22  juillet 
1831  ;  520  département  de  la  Seine-In- 
férieure ,  le  règlement  dressé  par  le  pré- 
fet le  26  mai  1831  ;  53»  département  de 
Seine-et-Marne,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  10  mai  1831  ;  54»  département 
de  Seine-et-Oise ,  les  règlement  dressés  par 
le  préfet  le  19  juillet  1831  ;  55o  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  10  mai  1831  ;  56»  départe- 
ment de  la  Somme ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  15  juillet  1831  ;  57o  dépar- 
tement du  Tarn ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  16  juin  1831  ;  58o  département 
de  Tarn-et-Garonne ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  28  mai  1831  ;  59o  départe- 
ment du  Yar ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  16  juiliet  1831  ;  6O0  département 
de  la  Vendée ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  22  juin  1831  ;  61o-  département 
de  la  Vienne ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  9  juillet  1831  ;  62o  département 
des  Vosges ,  les  règlemens  dressés  par  le 
préfet  le  22  juin  1831  ;  63»  département 
de  r Tonne ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  15  mai  1831. 
i  '  2.  Notre  ministre  des  finances  (  baron 
Loui^  )  est  chargé ,  etc. 


18  AO0Tssl6  NOVBiiBRB  1831. — OrdonnaQcé  do 
■  en  matHre  eontentieus* ,  qui  rejette  l^oppocition 
d^ooe  compagnie  à  la  conslraclion  d^an  iion- 
veaa  pont  sar  la  Seine  fa  Paris,  entre  le  pont  des 
ArU  et  le  pont  Rojal  ^1)*  (I^»  Bail.  O.  CXVIi 
n.  3304.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  du 
comité'de  législation  et  de  justice  adminis' 


(1)  n  est  asses  singulier  qu'on  insère  an  Bulle- 
tin des  Lois  cl  onloiiiiances  des  actes  comme  celui* 
ci ,  qui,  malgré  leur  titre,  ne  sont  véritablement 
que  des  arrêts  du  tribunal  suprême  administratif. 
L'adoption  dn  Conseil  d'EUt  est  du  13  août  1831. 
Autant  vaudrait  insérer  les  arrêts  do  la  cour  de 
CasMlion.  Nom  («sqiu  ceil<i  pb»er%atiou  afin  du 


mettre  en  évidence  le  caractère  des  actes.  La  qoef 
lion  de  savoir  si  l'iudemnité  est  due  aux  constmc* 
leurs  d'un  ancien  pont,  lorsqu^un  pont  nouveaa 
est  établi,  nous  paraît  subordonnée  aux  termes  do 
premier  acte  de  concession  et  fa  rintenlion  qui  l'a 
dicté  Si  les  concessionnaires  peavent  établir  qa^ls 
ont  dû  compter  sur  ua  privilège  ekcliuif;  *i'il* 
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i;  vu  la  reqaête  à  nous  présentée ,  au 
le  la  compagnie  des  actionnaires 
acteurs  des  trois  ponts  des  Arts, 
lerlitz  et  de  la  Cité,  établis  sur  la 
k Paris,  en  eiéculion  de  la  loi  du 24 
16  an  9  (15  mars  ISOl),  poursuite  et 
ice  du  sieur  baron  de  Crouzas-Gre- 
lemeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Yril- 
hôtel  de  la  Banque  de  France  ;  du 
lochet ,  maître  des  requêtes ,  secré- 
énéral  du  Conseil  d'Etat ,  demeurant 
Is,  rue  d«  TOratoire,  et  du  sieur 
lliers,  conseiller  d'Etat,  demeurant 
g»  rue  d'Anjou-Saint-Honoré :  tous 
dministrateurs  de  ladite  association , 
6  siège  est  à  Paris ,  rue  Croix-des- 
•Champs ,  no  29  ;  ladite  requête  en- 
'ée  au  secrétariat  général  de  notre 
il  d'Etat,  le  4  mai  1851 ,  et  tendant 
l'U  nous  plaise  les  recevoir  opposans 
cation  de  la  décision  du  ministre  des 
X  publics  énoncée,  sans  date,  dans 
inséré  au  Moniteur  le  30  avril  1831  ; 
ant,  ordonner,  avant  de  statuer  sur 
1,  jque  la  minute  de  ladite  décision, 
bie  toutes  les  pièces  y  relatives ,  se- 
pportées  au  greffe  du  comité  de  lé- 
on  et  de  justice  administrative,  pour 
)mmuniquées  aux  exposans  ,  et  être 
5  conclu  par  ces  derniers  ëela  manière 
1  qu'ils  aviseront,  et  t  dés  à  présent, 
sr  ladite  décision  nulle  et  de  nui  effet , 
ble  tout  ce  qui  pourrait  s'ensuivre  ; 
ettr&de  notre  ministre  du  commerce 
travaux  publics,  enregistrée  audit 
iriat  général ,  le  20  mai  1831 ,  et  ten« 
m  rejet  de  la  requête  de  la  com pa- 
les trois  ponts;  vu  le  mémoire  en 
le  de  ladite  compagnie ,  enregistré  au 
iriat  général ,  le  8  juin  1831 ,  et  ten- 
.  ce  que,  reprenant  ses  premières 
sions ,  et  j  ajoutant ,  il  nous  plaise 
r  la  décision  par  laquelle  notre  mi- 
des  travaux  publics  a  statué  qu'un 
lu  pont  serait  construit  à  Paris,  sur  la 
dans  ladirection  de  la  rue  des  Saint- 
subsidiairement ,  ordonner  qu«  l'ad- 
;ion  de  l'entreprise  dudit  pont  ne 
.  être  faite  qu'après  que  rntililé  pu- 
de  cette  entreprise  aura  été  légale- 


du  5  mai  1831  ;  vu  la  lettre  du  préfet  de  po- 
lice, du  18  avril ,  même  année;  vu  la  loi 
du  15  mars  1801  ('24  ventôse  an. 9);  vu 
toutes  les  pièces  jointes  au  dossier.  Ouï 
M«  Rochelle ,  avocat  de  la  compagnie;  ouï 
M.  Moiroud ,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  ; 
considérant  que  Couverture  d'une  nouvelle 
communication  publique  est  un  acte  d'ad- 
ministration, motivé  sur  des  considérations 
d'ordre  public  et  d'utilité  générale,  qui  ne 
pourrait  doiiner  lieu  qu'à  une  demande  en 
indemnité  de  la  part  des  tiers  qui'se  croi- 
raient lésés,  mais  qui  ne  peut  être  attaqué 
devant  nous  par  la  voie  contentieuse ;  sur 
la  demande  en  indemnité ,  considérant  que, 
dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  indemnité^ 
et  où  cette  indemnité  devrait  être  réglée 
administrativcment,  une  réclamation  de 
ce  genre  ne  peut  être  portée  en  première 
instance  devant  nous  en  notre  Conseil  d'E- 
tat. Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^1*.  La  requête  de  la  compagnie  des 
trois  ponts  est  rejetée. 

2.  Xotre  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (MH.  Barthe  et  d'Argout)  soat 
chargés ,  etc. 


7  e»  iô  NOTRMBRB  1831.  —,  Ordonnance  àa  Roi 
portant  que  le  clief-Ucu  du  canton  de  Chenaj 
(Deox-Sëvres)  est  transféré  à  Lezay,  commune 
da  raème  canton ,  et  que  la  brigade  de  gendar- 
merie continnera  de  r4ider  k  Clienay .  (IX,  Bull. 
O.  CXVI,  n.  3305.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  demandes 
formées  par  les  maires  de  dix  communes 
du  canton  de  Cbcnay,  arrondissement  de 
Melle,  département  des  Deux-Sèvres,  ten- 
dant à  la  translation  du  chcf-lreu  de  ce 
.  canton  dans  la  commune  de  Lczay  ;  vu  les 
délibérations  des  conseils  municipaux' des- 
dites communes  qui  appuient  ladite  de- 
mande ;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Chcnay,  tendant 
à  être  maintenue  en  possession  du  chef- 
licu  de  canton  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil d'arrondissement  déMclle  et  du  conseil 
général  du  département  des  Deut-Sévres  , 
cmstatée,  et  que  l'indemnité  due  aux  en  date  des  20  et  25  mai  1851 ,  par  les- 
ns  aura  été  appréciée,  liquidée  et     quelles  lesdits  conseils  estiment  ([ull  y  a 

lieu  d'ordonner  la  translation  demandée  ; 
vu  l'avis  du  premier  président  et  de  notr 
procureur  général  à  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers, considérant  ladite  demande  de  trans- 
lation comme  favorable  aux  intérêts    d 


par  qui  de  droit  ;  vu  la  décision  at- 
;  vu  l'extrait  du  registre  des  procés- 
x  des  séances  du  conseil  général  du 
sment  de  la  Seine,  faisant  fonctions 
seil  municipal  de  la  villQ^  de  Paris  , 


démontrer  qan  leur  opération  n'a  été 
a  dans  la  supposition  qu'une  anlorisaiion 
)  ne  serait  pas   accordée ,  il  paraU  bien 


difficile  do  lenr  refuser  la  réparalioa  Ju 
qu'ils  éproavcut. 


t; 
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justiciables  ;  vu  l'avis  confonne  du  sous-, 
préfet  de  l'arrondissement  de  Melle  et  du 
département  des  Deax-Sévres  ;  va  celui  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Yu  tontes  les  pièces  produites;  vu  l'art.  8 
de  la  loi  du. 28  janvier  1801  (8  pluviôse  an 
•9];  sur  le  rapport  de  notre  lAlnistre  de  la 
Justice,  garde  des  sceaux  de  France  ;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
'  Art.  l^r.  Le  cbef-Ueu  du  canton  de  Che- 
nay,  arrondissement  de  Helle,  départe- 
ment des  Deux-Sévres  ,  est  transporté  i 
Lezay,  commune  du  même  canton. 

S.  La  brigade  de  gendarmerie  conti- 
nuera de  résider  à  Cbenay.  . 

3w  Notre  ministre  de  la  justice-,  et  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
l>Iics  (MM.  Bartbe  et  d'Àrgout)  sont  char- 
gés ,  etc. 


7  utPTBXBiiB  ««117  HOVuiBEB  1831.  —  Ordoimaiie« 
dà  Roi  sur  Tfige  cTadmission  aoz  conconra  poof 
les  places  d'adjoints  do  génie  maritime.  (IX| 
BqU.  O.  GXVII  n.  3323.) 

Art.  l^i'.  L'art.  27  dQ  rordonnanee  royale 
du  28  mars  1830  (1)  sur  l'organisation  du 
corps  du  génie  maritime,  qui  fixe  Tàge  dei 
candidats  aux  places  d'adjoints  du  géni* 
maritime,  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  est 
modifié  comme  il  suit  : 

<i  Les  concurrens  aux  places  d'adjolntf 
«  du  génie  maritime  seront  admis  a  con- 
«  courir  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans.  » 
,  2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des^ 
colonies  (M.  de  Rigny)  est  chargé ,  ete. 


10  «»  19  RovBMBRB  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
'    portant  fixation  da  délai  de  déchéance  ponr  les 

créances  b  titre  de  récompenses  nationales.  (IX , 

BnU.  O.  CXVU,n.  3322.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  14  de  la 
loi  du- 15  décembre  1830  sur  les  récom- 
penses nationales ,  qui  porte  :  «  les  dispo- 
a  sitions  de  la  présente  loi  pourront  être 
«  étendues  par  le  Gouvernement  du  Roi 
«  aux  communes  dé  France  qui,  par  suite 
«  de  leur  résistance  aux  ordres  arbitraires 
«  du  gouvernement  déchu ,  auront  justifié 
«  de  leurs  droits  à  la  reconnaissance  natio- 
<f  nale  ;  »  considérant  que ,  depuis  le  13  dé- 
cembre 1830,  le  temps  nécessaire  a  été 
laissé  aux  citoyens  qui  ont  des  titres  à  fîiire 
valoir  pour  des  faits  qui  se  seraient  passés 
dans  les  départemens  et  qui  rentreraient 
dans  les  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  ; 
roulant ,  toutefois ,  qu'aucun  droit  ne  soit 
méconnu ,  et  dans  le  but  de  concilier  cette 
intention  avec  la  nécessité  de  fixer  une 
époque  pour  la  clôture  d'un  travail  qui  em- 
lirasse  nn  aussi  grand  nombre  d'intérêts  ; 

Art.  l®r.  Les  réclamations  à  titre  de  ré- 
compenses nationales ,  formées  par  des 
citoyens  pour  des  faits  relatifs  aux  événe- 
mens  de  juillet  1830 ,  qui  se  seraient  passés 
autre  part  que  dans  le  département  de  la 
Seine ,  seront  reçues  jusqu'au  10  décem- 
bre 1831. 

A  partir  de  cette  époque ,  il  ne  sera  plus 
admis  aucune  réclamation. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ca- 
simir Périer)  est  chargé ,  etc. 


ses  MARS  1830  mm  19  xoTBKBKB  1831.  —  OrdM». 
nance  sar  la  composition  da  corps  da  génie 
maritime.  <IX,  BttU.  O.  CXVU,  ».  3824.) 

Charles,  etc. 

Titre  l®'.  De  ta  composition  du  corps  ro^fal' 
du  génie  maritime. 

Art.  l^i*.  Les  ingénieurs  chargés  4e  di- 
riger la  construction  de  nos  vaisseaux  et 
les  travaux  relatifs  à  ce  service  formeroot 
le  corps  du  génie  maritime. 

Ce  corps  lyrendra  le  titre  de  corpt  royal; 
et  les  officiers  qui  en  feront  partie  jouiront 
des  prérogatives  et  des  avantages  attachés 
à  ce  titre. 

.  2.  Le  corps  royal  du  génie  maritiiae  sert 
composé  comme  il  suit  : 

Un  inspecteur  général ,  cinq  dlrecteufs 
des  constructions  navales,  dix  ingénieurs 
de  première  classe ,  douze  ingéniews  de 
deuxième  classe ,  douze  sous-ingénieurs  de 
première  classe,  douze  sous-ingénieurs  de 
deuxième  classe ,  cinq  sous-ingénieurs  de 
troisième  classe  ;  total ,  cinquante-sept  ;  et 
d'un  nombre  d'élèves  qui  sera  réglé  diaprés 
les  l>esoins  du  service. 

Titre  Ih'De  l'admission  et  de  l'inttructim 
des  élèves  du  génie  maritime^ 

3.  Les  élèves  du  génie  maritime  seront 
pris  parmi  ceux  de  l'école  polytechnique 
qui  auront  été  déclarés  admissibles  dans 
les  services  publics,  et  suivant  Tordre  éta- 
bli dans  ladite  école  pour  les  examens  de 

sortie 

Ils  suivront  pendant  deux  années,  au 
port  de  Lorient,  et  sous  la  direction  d'un 
ingénieur  éà  première  ou  de  deuxième 
classe ,  désigné  par  notre  ministre  de  la 
marine ,  un  cours  complet  d'application. 


m'  I  ■ 


(1)  YoÎT  «lèpres. 
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Ils  lerool  en  outre  exercés  :  maritinie ,  un  rapport  sur  la  conduite  et 

Au  dessin  des  plans  des  bàtimens  de  sur  les  pro^çrês  des  élevés  :  cl  il  lui  pruuo- 

gnerre.  ainsi  que  de  leur  mal  ure,  voilure,  sera,  en  outre,  toutes  les  mesures  qu*  Il 

installation  et  eniménaf;enienl  ;  jugera  devoir  contribuer  au  perfectionne - 

Aux  calculs  de  déplacement  de  stabililé,  ment  des  études  doul  la  direction  lui  est 

de  centre  de  gravité  et  de  voilure ,  et  tous  confiée, 
autres  relatifs  À  la  théorie  de  Tarchitecturo 

navale:  Titre   III.   De  rmvaneêmêni  €t  dêê 

A  l'étnde  des  machines  a  vapeur  et  autres  ^cnciiont, 
qui  peuvent  être  d'une  application  utile, 

•oit  dans  les  arsenaux ,  suit  à  bord  des  hk-  ^'  '^^^  sous-ingénieurs  de  troisième ciaise 

tlmens  de  guerre;  au  dessin  d'ornemens  et  ^^^^ont  promus  au  grade  de  sous-ingénieurs 

au  lavis  ;  à  Tétude  de  la  langue  anglaise.  ^^  deuxième  classe  par  rang  d'ancienneté  et 

Ils  seront  conduits  fréquemment  sur  les  *  mesure  que  des  places  viendront  i  vaquer 

chantiers  et  dans  les  ateliers  du  port ,  pour  "*"s  ^e  dernier  grade, 

acquérir  la  connaissance  des  procédés  suivis  ^^^  sous-ingénicurs  de  deuxième  classe 

dans    la   conslruction   des   bâlimens    de  seront  promus  au  grade  de  sous-IngénJcurs 

guerre  et  dans  la  préparation  des  objets  ^?  première  classe,  dans   la  proportion 

de  tou^e  espèce  qui  en  composent  l'arme-  °  ^^^  ^^^^^  ^^  ^^^^^  ^^  ^^  trois  quarts  & 

Bwnt.  l'ancienneté. 

Us  pourront  aussi ,  avec  l'autorisation  p*  ingénieurs  de  deuxième  classe  seront 
da  préfet  maritime,  et  sous  la  conduite  de  P"*»  ""  '*®''»  au  choix  et  deux  tiers  A  Tan- 
l'ingénieur  chargé  de  diriger  leur  instruc-  c»?nneté ,  parmi  les  sous-ingénieurs  de  prê- 
tions visiter  les  principaux  établissemens  ™*ére  classe. 

Industriels  qui  existent  dans  le  voisinage  de  ^*'  ingénieurs  de  première  classe  seront 

Lorlent»  afin  d'étudier  les  procédés  qu'on  P^^^  P*^™*  *^   ingénieurs  de  deuxième 

y  fait.  classe,  également  dans  la  proportion  d'un 

Un  règlement  particulier  sur  l'enseigne-  V®".  ^^  ^^^^^  ®^  ^®^  ^®"^  *^^'"^*  '**"  * 

ment  et  sur  les  travaux  des  élèves  sera  ulté-  "ancienneté. 

rieurement  arrêté  par  notre  ministre  de  la  Les  directeurs  des  constructions  navales 

marine  et  des  coJouics.  seront  nommés  au  choix  et  pris  parmi  les 

4.  Après  avoir  terminé  deux  années  d'é-  ingénieurs  de  première  classe. 

todet,  les  élèves  subiront  un  examen  sur  L'inspecteur  général  du  génie  maiitiBe 

les  diverses  parties  de  l'instruction  qu'ils  sera  choisi  parmi  ies  directeurs  des  c^- 

auront  reçue.  Ceux  qui ,  ajant  répondu  structions  navales. 

d'une   manière  satisfaisante,  auront  été  7*  Les  officiers  du  génie  maritiin^  ne 

déclaré!   admissibles  par  la  commission  l)ourront  être  promus  à  un  grade  ou  ànue 

d'eumen,  seront  nommés  immédiatement  classe  supérieure  qu'après  avoir  servi  pen- 

•oua-ingénieurs  de  troisième  classe  ;  leur  dant  trois  ans  au  moins  4anfi  le  grade  ou 

classement  dans  ce  grade  sera  réglé  d'après  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

le  résultat  de  l'examen.  8.  Les  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  ad-  ne  pourront  être  portés  à  la  première  classe 

mlasibles  pourront  être  autorisés  à  conti-  qu'après  avoir  fait  une  campagne  de  long 

naer  leors  études  pendant  une  troisième  cours  d*un  an  an  moins. 

anuée»  après  laquelle  ils  seront  déûniti-  ^p,  sous-Ingénieurs  de  première  classe 

vement  renvoyés ,  s  ils  n  ont  pas  encore  seront  tenus  de  faire  le  même  temps  de 

acquis  les cûfinaissanccs  exigées.  navigation,   pour  être  promus  au  grade 

Lacommîssion  d  examen  sera  présidée  d'ingénieur  de  deuxième  classe. 

par  le  préfet  maritime,  et  composée  du  rr^„, «*«.•«    i«     ^    »•           ^   j       ^ 

dlrecteuS^  des  constructions  navales,  du  di-  Hn^n.  ,rr«  '  Jf  f f«ïïL'''V°?'^^  ^"^  ""^f^T 

recteur  des  constructions  hydrauliques  ,  1^ J^?;  î^f  ^'/  ^*^^f  ^^^  *?^  '^"':!îî«^: 

d-un  officier  du  génie  maritime,  et'd'un  années  d^T^^^^^^^^^           c'c'T'adTê 

professeur  de  mathématiques.  V"^'*  ^""    L/     7     .            »2  ^ï-      î 

^  Les  examens  seront  publics.  t^ZLj''^^  ^""'^  ''''   construction  du 

5.  L'ingénieur  chargé  de  l'instruction  des  '«'y»"™^. 

élèves  fera  lui-même  le  cours  de  théorie  ï*^  compléteront  le  temps  de  navigation 

d'architecture  navale  et  de  mécanique  ap-  «"«^  ci-dessus  ,  lorsqu'ils  seront  parvenus 

pllquée  aux  arts.  ^^  grade  de  sous-Ingénieur  de  deuxième. ou 

Il  pourra  néanmoins  participer  aux  tra-  ^®  première  classe. 

Taux'de  la  direction  des  constructions  na-  Les  officiers  du  génie  maritime  ,  pour 

irales.  satisfaire  aux  conditions  qui  leur  sont  im- 

II  remettra ,  tous  les  4rois  mois ,  an  prélbt  posées  par  le  présent  artide ,  «e  pourront 
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être  emharqués  que  sur  des  vaisseaux  ou  coDstructions  employés  dans  les  cinq  porti 

sur  des  frètes.  militaires ,  et  avec  les  oflSclers  du  génie 

9.  Les  sous-Ingénleurs  embarqués  en  exér  maritime  cliargés  du  même  senrice  dans  les 

cution  de  Tarticle   précédent   dirigeront  ports  secondaires. 

particalièremcnt  leurs  observations  :  Il  sera  consulté  sur  la  destination  à  don- 
Sur  les  détails  de  rarrimage  et  de  Tins-  ner  aui  officiers  du  génie  maritime  de  tout 

lallation  ;  grade ,  sur  leur  embarquement ,  sur  leur 
Sur  la  disposition  et  TefTet  des  moyens  avancement ,  lorsqu'il  aura  lieu  au  choix* 
mécaniques  employés  à  mouvoir  les  mâts  et  sur  leur  admission  à  la  retraite, 
supérieurs  et  les  vergues ,  ainsi  qu*à  serrer  II  donnera  son  avis  sur  les  plans  des  bl- 
et déployer  les  voiles  ;  timens  de  guerre.de  tout  rang ,  et  des  mi- 
Sur  la  manœuvre  des  ancres  ;  chines  à  leur  usage,  ainsi  que  sur  les  quel* 
Sur  Teffet  que  le  choc  des  lames  et  les  lions  d'art  et  sur  les  marchés  ou  tariâ  de 
mouvemens  de  tangage  et  de  roulis  peuvent  main-d'œuvre  qui  seront  renroyé  i  wa 
.  produire  dans  les  liaisons  des  diverses  par-  eiamen. 

ties  de  la  charpente  ,  et ,  en  général ,  sur  II  fera  »  lorsque  le  ministre  lui  en  dofi- 

tont  ce  qui  est  relatif  aux  constructions  na-  nera  l'ordre ,  des  inspections  dans  les  porti 

Taies.  pour  s'assurer  de  la  bonne  exécution  dtf 

Lorsqu'ils  auront  occasion  de  visiter  des  travaux, 

bâtimens  de  guerre  ou  des  arsenaux  étran-  n  établira  et  maintiendra  !' anifonnilé  de 

gers,  ils  les  examineront  avec  détail,  et  confection  des  ouvrages  de  même  natnreè 

prendront  une  connaissance  aussi  exacte  faire  dans  les  divers  arsenaux ,  et  s'alU- 

qu'ils  le  pourront  de  tout  ce  qn  il  leur  pa-  chera  à  introduire  dans  les  ateliers  des 

raîtrait  utile  d'imiter  dans  nos  arsenaux  ou  constructions  navales  la  connaissance  cl  ta 

sur  nos  vaisseaux.  pratique  des  procédés  nouveaux,  tendant  à 

I  s  se  tiendront  sur  le  pont  avec  le  plus  ramélioration  des  arts  mécaniques ,  alaii 

ancien  des  officiers  appelés  â  commander  ^^>^  l'économie  dans  les  dépenses  en  mi- 

L®  ?.°ï^;^'^  participeront ,  sous  les  ordres  tjére  et  en  main-d'œuvre, 

de  1  officier  en  second ,  a  tous  les  travaux  tj^-^      ..    «,^„^„„«,«       ^..  4^^  u- 

qui  seront  exécutés  à  bord,  soit  dans  le  „,^°Sf  A„î  LSISnf  ^i  i^i"t***™r]2 

2orps  du  bâtiment ,  soit  dans  la  mâture.  "Zl^l^^l  fj^^r^^lf^  * "*  '  ^?  ^^ 

Au  retour  de  leurs  campagnes ,  ils  consi-  *«>nnement  de  I  architecture  navale. . 

gneront  dans  un  rapport  détaillé  le  résultat  ^  »*  ^^  <ï«  chaque  année ,  il  remeUm 

de  leurs  observations.  ^^  ministre  de  la  marine  un  rapport  in 

10.  Sauf  les  cas  où  les  besoins  du  service  toutes  les  parties  du  service  dont  la  diree- 
4e8  ports  7  mettraient  obstacle ,  un  ingé-  *><>>*  *«»  «si  confiée. 

nieur  de  première  classe  ou  de  deuxième      rp,^„„  re    n-. -•-.#^  ^     *— 

classe  sera  embarqué  sur  chaque  escadre,  ^"*"  ^'     alll^It^'"'^  "* 

et  sur  chaque  division  naviguant  isolément  *^* 

et  commandée  par  un  officier  général.  ^^  ^e^  appointemens  des  offlefersii 

.Cet  tagénieur  remplira  les  fonctions  dé-  ,      ,  du  génie  maritime  seront  régMi 

terminées  au  titre  XII  de  l'ordonnance  du  ^  J^^  \  ^^,^  %,^^,,  .           ^^"^  "« 

M  octobre  1827  sur  le  service  à  la  mer.  inspecteur  général  (y  compris  tons  Mf 

H.  Dans  chacun  des  cinq  ports  mil  -  ^^  i    «^^^^j  /^  ^^  représentation),  iM» 

taires ,chefs-ieux  d'arrondissement  mari-  ^^     Sirecteurs  des  cinstruclions  wnC^ 

lime ,  l'ingénieur  de  prenaiére  classe  le  plus  ^  ^^est ,  Toulon  et  Rochefort ,  8.000  fc; 
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g|.ad6.  I^  s^f^  alloué  aux  officiers  ci-après  dé* 

IS.'lcs  directeurs  des  constructions  na-  signés  des  supplémens,  réglés  de  U  ■?• 

vales  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  "*®''®  suivante  : 

attribuées  par  l'ordonnance  du  17 décem-  A  lingénieur chargé  del'instruetioDAl 

bre  1828  sur  le  service  des  ports. ..  élèves ,  1,000  fr.  ;  à  chacun  des  Ing^detfl 

13.  L'inspecteur  général  du  géiiie  mari-  de  première  classe  remplissant  les  M- 

tlme  résidera  à  Paris.  lions  de  sous-directeur  dans  les  cinqptfi* 

Il  oorrespoTidra  avec  les  directeurs  des  nilitaires ,  400  fr. 
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Les  officiers  du  génie  maritime  em- 
es  recevront  pendant  la  darée  de 
Brvice  à  bord  nn  supplément  égal  au 
de  leurs  appointemens  fixes. 
Les  directeurs  des  constructions  dans 
iq  ports  militaires  et  les  ingénieurs 
es  du  même  service  dans  les  ports 
iaires  continueront  à  recevoir  les  ft'ais 
reau  fixés  par  les  réglemens. 
era  payé ,  pour  toute  fourniture  de 
n  quelconque,  à  chacun  des  ingé- 
I  et  sous-ingénieurs  employés  en 
)rdre  dans  les  ports ,  une  somme  de 
cents  francs  par  an. 
supplément  ne  sera  payé  qu'aux  of- 
I  présens  dans  les  ports. 

B  y.  Dâ  Passimiiation  des  grades ,  ei 
de  l'uniforme. 

Les  rangs  des  officiers  du  génie  ma- 
),  par  assimilation  à  ceux  du  corps 
de  la  marine  et  du  corps  de  i'admi- 
ition  sont  fixés  de  la  manière  sui- 


ERIB 

UTIMI. 


dMirgé- 
1 

tenr  desj 
tractions  \ 
lies I 

lîear  de 

IIM8C..W. 

d«2*cL. 

-  ingën'. 
"clawe.. 
cle2«cl..( 
d8  3*cl..  ^ 


OFFICIERS 

DB   VAI8SBAC. 


Gonf^-amiral. 

Après  les  con- 
tre-amiranz , 
ei  ayant  les 
capitainea  de 
vaisseau 

Capitaine  de 
vaisseau 

Capitaine  de 
fr^ate....,** 

Lieutenant  de 
vaisseau...... 

Enseigne  de 

vaisseau 

Elèves  de  l^cl. 


Commissaire 
général. 


Commissaire 
de  marine. 


iSous-commiss" 
de  1"  classe. 
Jt^em  de  2*  cl. 
Commis   prin 
cipal. 


L*uniforme  des  officiers  du  génie 
ime  est  déterminé  comme  il  suit  : 
labillement  grand  uniforme  sera  com- 
d'un  habit  de  drap  bleu-de-roi ,  gilet 
lotte  en  drap  blanc  :  il  sera  porté 
OQ  eol  blanc  ;  les  souliers  à  boucles 
chapeau  à  trois  cornes, 
labit  sera  à  retroussis  en  drap  écar- 
il  boutonnera  droit  sur  la  poitrine , 
lyen  de  neuf  gros  boutons  uniformes; 
\tX  et  les  paremens  seront  en  velours 
le  collet  sera  montant  ;  les  paremens 
,  ouverts  en  dessous ,  el  fermés  par 
[>etHs  boutons  uniformes. 


Les  poches  seront  placées  dans  les  plis 
des  basques. 

Les  retroussis  seront  réunis  de  chaque 
côté  par  une  ancre  couronnée,  dans  la- 
quelle sera  insérée  une  fleur-de-lys. 

Le  gilet  sera  sans  broderie  ;  il  bouton- 
nera droit  au  moyen  de  sept  petits  boutons 
uniformes  :  la  culotte  sera  portée  demi- 
collante. 

Les  boutons  uniformes  seront  en  métal 
surdoré  :  les  gros  porteroipt  au  milieu  Tem- 
preinte  d'une  ancre  cAUée,  entourée  de 
l'exergue ,  corps  royal  du  génie  maritime  ; 
les  petits  boutons  auront  seulement  l'ancre 
sans  exergue. 

Le  chapeau  sera  uni,  sans  floches  ni 
macarons  ;  la  ganse  en  or  sera  retenue  par 
un  bouton  semblable  à  ceux  de  l'habit.  Le 
chapeau  de  l'inspecteur  général ,  ainsi  que 
celui  des  directeurs  des  constructions  na* 
vales,  sera  garni  d'une  plume  noire  frisée, 
qui  sera  appliquée  et  cousue  contre  la  face 
intérieure  de  ses  bords. 

Les  boucles  des  souliers  et  celles  de» 
jarretières  seront  en  or  ou  en  argent  doré, 
et  conformes  au  modèle  adopté  pour  l'ad- 
ministration. 

L'épée  sera  celle  du  modèle  actuellement 
en  usage  pour  les  officiers  du  corps  royal 
de  le  marine  :  la  dragonne  sera  en  or ,  à 
torsades ,  pour  les  officiers  supérieurs  jus- 
qu'au grade  d'ingénieur  de  deuxième  classa 
inclusivement ,  et  à  franges  d'effilé  en  or 
pour  les  officiers  des  grades  inférieurs. 

Le  ceinturon  étroit  et  uni  pour  tous  les 
grades.   . 

Petit  uniforme. 

L'habillement  petit  uniforme  isera  com« 
posé  d'un  habit  frac  en  drap  bleu-de-roi , 
d'un  gilet  et  d'un  pantalon  en  drap  bien  ; 
bottes  noires. 

L'habit  aura  le  collet  montant  et  les  pa- 
remens ronds ,  ouverts  en  dessous ,  le  tout 
en  velours  noir;  il  sera  sans  retroussis  et 
à  revers  croisés  sur  la  poitrine  :  les  poches 
seront  dans  les  plis  de  l'habit. 

Marques  distinctives. 

Les  grades  des  officiers  du  génie  mari- 
time seront  distingués ,  comme  il  ya  être 
expliqué ,  par  deux  broderies  en  or  >  d'un 
dessin  conforme  au  modèle  adopté.  Ces 
broderies  seront ,  pour  chaque  grade ,  en- 
tièrement conformes ,  quant  au  nombre  el 
aux  dimensions ,  à  celle  des  grades  cor- 
respondans  dans  l'administration  de  la 
marine. 

Inspecteur  général, 
Grahd  UHiro&HE.  Double  rang  de  bro 
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<ferle  sur  le  collet  et  les  parcmeas  ;  un  seul  première  classe ,  et  seront  portés  an  tète 

rang  autour  de  T habit  e.t  sur  les  retrotfssis  ;  des  officiers  de  ce  grade, 

écusson  à  la  taille.  -^  Petit  uniforme.  Les  ingénieurs  de  troisième  classe  pr«n- 

Gomme  le  grand  uniforme ,  moins  les  bro  •  dront  le  titre  d'ingénieurs  de  deuxième 

deries  sur  le  devant,  et  le  long  des  pans  classe,  et  seront  portés  à  la  suite  des  officiers 

de  l'habit.  actuellement  pourvus  de  ce  grade. 

Les  élèves  admis  seront  portés  au  grade 

Directeur  des  constructions  navales,  de  sous-ingénieurs  de  troisième  classe. 

Grand  uniforme.  Broderie  et  baguette  ^^^^  c«tle  première  formation ,  le  clas- 

à  fleurons  sur  le  collet  et  les  pareracns;  «?™ent  des  officiers  du   génie  maritime 

broderie  seule  autour  de  l'habit;  écusson  s  effectuera  suivant  le  rang  que   chacun 

à  la  Uille.  —  Petit  uniforme.  Comme  le  ^  «»*  occupe  maintenant  sur  le  tableau  du 

grand  uniforme ,  moins  la  broderie  autour  ^^^y}\, 

ia  l'habit.  ^^-  ^^  ^^  ^^^^  pourvu  aux  remplacemeos 

dans  les  cadres  du  génie  maritime  ^ue  dans 

Ingénieur  de  première  classe.  la  proportion  de  moitié  des  extinctions, 

Gband  unifobmb.  —  Broderie  sur 
eoUet  et  les  paremens;  baguette  sur  .^ 

devant  de  l'habit  et  les  retroussis  ;  écusson  Bente  ordonnance. 

sur  la  taille.  -  Petit  uniforme.  Comme  ^  .?*  ','-«  *«™P«  ^^  navigation  mentionné 

la  grand  uniforme,  moins  la  baguette  sur  *  >«'•*•  »  "«  ««'"*  P®»»'  «?'«*  des  «ous- 


u    Jusqu'à  l'époque  où  ce  corps  aura  été  rédait 
Iq    i  l'effectif  déterminé  par  Tart.  2  de  la  pré- 


Ingénieurs  de  première  classe  qui  font 
maintenant  partie  du  corps  du  génie 
maritime. 

^    .      «     .    ,         ,      1,  A        22.  Notre  ministre  de  la  marine  et  4es 

Gbant>  unîfobmb.  Broderie  sur  le  co  et    colonies  déterminera ,  chaque  année ,  le 


la  devant  et  les  retroussis  ;  pas  d'écusson. 
«  Ingénieur  dû  deuxième  classe. 


et  les  paremens;  écussons  sur  la  taille. 
—  Petit  uniforme.  Comme  le  grand 
miforme  ;  point  d'écusson  sur  la  taille. 


jdombre  des  officiers  du  génie  maritime 

aui  devront  être  employés  à  la  rachercbe 
es  bois  de  construction. 
Les  officiers  destinés  i  ce  serviôe  dans 
rinterieur  du   royaume   continueront  à 
Grand  uniforme.  Broderie  sur  le  col-    jouir  des  supplémens,  vacations  et  frais 


Souh^ngènieur  de  première  classe. 


let  et  sur  les  paremens  seulement.  -^  Petit 
UNrFORME.  Broderie  au  collet  seulement  ; 
IMuremens  unis. 

Sous'ingénieur  de  tUuxiime  classe, 

Gband  uniforme.  Broderie  sur  le  collet 
seulement;  paremens  brodés  d'une  simple 
baguette.  -—  Petit  uniforme*  Broderie 
upg  le  oallet  seulement. 

Sous-ingénieur  de  troisième  classe. 

Une  broderie  étroite  sur  le  collel  seu- 
lement. 

Elève, 

Une  simple  baguette  autour  du  collet 
seulement  et  des  ptf remens. 

TnmB  VI.  Dispositions  transitoires. 

19.  Les  officiers  du  génie  maritime 
pourvus  de  grades  supprimés,  ou  dont  la 
dénomination  a  été  changée  par  la  présente 
ordonnance ,  seront  classés  comme  il  suit  ; 

L'inspecteur  acUoint  conservera  le  titre 
sous  lequel  il  exerce  actuellement  ses 
fonctions. 

Les  sous-directeurs  des  constructions 
navales  fnndroBl  le  titre  d'ingénieurs  de 


de  voyage  qui  leur  sont  actuellema&t  at- 
tribués. 

Titre  TU.  Des  at[joinU  du  génie  maritime, 

S5.  Des  agens ,  sous  la  dénominatioB 
d*atfjointM  du  génie  mariti/ne^  seront  eB- 
ployés  à  la  conduite  des  travaua  et  des 
opérations  dépendant  du  serviee  des  con- 
structions navales;  ils  pourront  suppléer 
les  ingénieurs  et  les  sous-ingénieurs  dans 
les  recettes  de  matières  et  d'ouvrages. 

24.  Les  adjoints  du  gépie  «arilÎBi^ 
seront  au  nombre  de  douze ,  et  formeroni 
trois  classes. 

Ils  seront  répartis  dans  les  ports,  delà 
manière  suivante  : 

Brest;  3;  Toulon,  Z;  Roefieifort,  t; 
Lorient ,  2  ;  Cherbourg ,  B  ;  total ,  ff. 

25.  Les  appointemens  des  adjoinjts  se> 
ront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe,  2,400  fr.  par  jn; 
deuxième  classe^  2,000  tr.;  trnJM^® 
classe,  1,600  fr. 

26.  À  dater  de  l'année  1831  >  et  iusqu'i 
ce  que  le  nombr/c  t^al  M  P^r  Tart.  24 
ait  été  complété,  il  pourra  être  «ommé, 
chaque  année ,  trois  a4iaiiiU  de  tM>i.slèm# 
classe. 
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ttrnciions  navale».  Les  petits  boutODi  au- 
ront seulement  l'ancre  sans  exergue. 

Les  adjoints  porteront  l'épée  du  modèle 
adopté. 

3i.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 


Ces  adjoints  seront  nommés  au  concours. 
et  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
marine  désignera  les  ports  militaires  où 
ces  concours  devront  atoir  lien. 

27.  Les  candidats  aux  places  d'adjoints 

de  troisième  classe  devront  être  âgés  de  colonies  (baron  d'JIaussez),  etc. 

vingt-cinq  ans  au  moins  ,  et  de  trente  ans  .-._-_ 
au  plus;  avoir  été  employés  pendant  cinq 

ans,  comme  maîtres  ou  contre-maîtres,  *4oc^bm^  19  motbmbre  1831.  —  Ordonnance 

»mL.!:i"„''"""*"  *l?"'"*"h''**  p"'**  ^' '«îi' K«2r('âr£îu:u"rc^îii': 

Bilitaires  on  sur  nos  bâtimens  de  guerre;  n.  3325.) 
présenter  les  certiQcats  de  bonne  conduite 

délivrés  par  les  chefs  sous  les  ordres  des-  Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'ordonnance 

f  oeis  ils  auront  servi  ;  savoir  écrire  lisible-  royale  du  11  mars  1818 ,  portant  autori- 

nent  et  correctement  ;  savoir  Tarithmé-  sation  de  la  société  anonyme  de  la  banque 

tiqae  et  les  élémcns   de  géométrie,   y  de  Nantes;  vu  l'article  2  des  statuts  ap- 

comprii  les  solides;  copier  des  plans  de  prouvés. 

bltimens  de  mer,  tracer  et  dessiner  des  Art.  1er.  La  société  anonyme  de  banque 

machines  et  des  apparaux;  connaître  les  de  Nantes  est  autorisée  pour  une  nouvelle 

qaalités  des  matières  employées  dans  les  période  de  neuf  années ,  conformément 

canslitictions  navales.  aux  actes  passés  les  12,  13 ,  15,  16,  17, 

18.  Les  candidats  seront  examinés  par  î^  '  ^0  et  22  novembre  1830 ,  24 ,  26  et  30 

ue  commission  qui  sera  composée    du  "'**  '"^™®  ™^*s»  2  décembre  et  6  ,  7  et  14 

major  général  de  la  marine ,  président;  de  ^^^  "*<î™e  ">o»8  »  par-devant  Durand-Gas- 

dem  officiers  du  génie  maritime,  et  du  *®'*'*  «^  «<>"  collègue,  notaires  en  ladite 

pTofiBSseDr  de  l'école  d'hydrographie.  ^*^'®-  Lesdits  actes  demeureront  annexés  à 

L'inspecteur  de  la  marine ,  ou  un  «ow-  '*  présente  ordonnance. 

inspecteur ,  assistera  à  cet  examen  ,  dont  -•  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 

H  fera  dressé  procès-verbal.  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 

exécution  des  statuts  approuvés  par  I*or 


.  Les  adjoints  du  génie  maritime  ne  "*^^«"«"  "^  ,a\7 

pourront  pas^r  à  une%Iasse  supérieure  donnance  royale  du  11  mars  1818,  sans 

5i-apré.  a7oir  servi  pendant  quatre  ans  ^1  tfsocféfé'l^^^^^^^^              remettre 

au  moins  dans  la  classe  immédiatement  ^'  ^*  société  sera  tenue  ae  remeiire , 


Snférleiire. 

L'aTSncement  des  adjoints  de  troisième 
claase  sera  proposé  au  ministre  de  la  ma- 
rine par  les  conseils  d'administration  des 
jiorta  cliefi- lieux  d'arrondissement  ma- 
pitimo* 

Les  adjoints  de  deuxième  classe  qui 
flaérlteront  d'être  promus  à  la  première 
classe  «  seront  désignés  par  l'inspecteur 
(général. 

30.  Les  adjoints  seront  subordonnés 
aox  officiers  du  corps  royal  du  génie  ma- 
litime  ;  ils  seront  assimilés ,  pour  le  rang 
et  les  droits  à  la  retraite ,  savoir  : 

Ceux  depremière  et  de  deuxième  classes» 
aox  commis  principaux  de  la  marine  : 

Et  ceux  de  troisième  classe,  aux  commis 
ordinaires. 

SI.  L'uniforme  des  adjoints  du  génie 
maritime  sera  semblable  an  petit  uniforme 
des  ingénieurs;  mais  le  collet  de  l'habit 
aéra  seul  en  velours  noir ,  et  il  sera  orné 
d'nne  fleur-de-lys  en  or.  Le  bouton  sera 
en  métal  doré  ;  il  portera  l'empreinte 
d'nne  ancre  encAblée  avec  l'exergue:  c(m- 


tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département  de 
la  Loire-Inférieure ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commères  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Nentes  ;  pareil  extrait  sera  adressé  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

4.  Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  con- 
tinuera à  veiller  spécialement  à  l'exécu- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  opérations  de 
ladite  banque ,  des  art.  5 ,  31  et  52  de  la 
loi  du  24  germinal  an  11. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


7  wPTBHBM  aa  22  HOTBMBaB  1831.  -^  OrdonnviCfr 
do  Bol  portant  création  d'un  bureau  de  çon- 
serTation  des  hypothèques  pour  Tarrondlssement 
de  Saint-Paul,  Ile  de  Bourbon.  (IX,  BuU.   O. 
CXVIII,  n.  3326.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  22  novembre  1B29  (1)  quia  or- 
ganisé la  conservation  des  hypotliéques  k 
l'ile  de  Bourbon ,  et  qui  porte  (art.  l^r)  que 
le  bureau  de  conservation  continuera  d'être 


(1)  T«ir  ^'9^tk». 
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pincé  ilans  la  Tille  où  siège  le  tribunal  de 
première  instance;  vu  notre  ordonnance 
da  10  juillet  dernier  portant  création  dans 
cette  colonie,  pour  la  partie  Sous-lc-Vcnt, 
d*un  second  tribunal  de  première  instance, 
lequel  siégera  à  Saint-Paul ,  etc. 

Art.  1er.  ii  géra  établi  dans  la  ville  de 
SaintrPaul ,  lie  de  Bourbon ,  un  bureau  de 
la  conSeryat^cm  des  hypothèques ,  qui  aura 
pour  arrondissement  le  ressort  du  tribunal 
de  première  instance  siégeant  dans  la 
même  ville. 

2.  Toutes  les  dispositions  de  Tordon- 
nance  organique  du  22  novembre  1829  se- 
ront applicables  au  bureau  de  conservation 
et  au  conservateur  des  hypothèques  créés 
par  Tarticle  précédent. 

S.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


22  ifOVBVBRB  1829  =  22  hovsxbrs  1831.  —  Or- 
donnance concernant  Vorganisation  de  la  con- 
serra  lion  des  hypothèques  k  Vîïe  Boarbon  (1). 
(IX,  Boll.O.  GXVUI,  n.  3327.) 

Titre  l^r.  De  la  conservation  des  hy- 
pothèques. 

CaiPiTRB  1*'.  Da  bureau  de  la  conservation. 

Art.  1er,  Le  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  établi  à  Tile  de  Bourbon 
continuera  d'être  placé  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal  de  première  instance. 

Ghapitbb  II.  Des  fonctions  da  conscrvatenr ,  de 
ses  obligations,  de  celles  des  notaires  et  gref- 
fiers. 

2.  Le  conservateur  est  chargé,  sous  sa 
propre  responsabilité,  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  X ,  titre  XYIII , 
livre  III  du  Gode  civil,  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  pour  la  con- 
servation des  hypothèques ,  et  de  la  per- 
ception des  droits  établis  au  proût  du 
Gouvernement. 

3.  Le  conservateur  est  tenu  de  résider 
dans  le  lieu  où  il  eierce  ses  fonctions. 

4.  Il  aura  son  domicile  de  droit  dans  son 
bureau  pour  toutes  les  contestations  aux- 
quelles sa  responsabilité  donnera  lieu  :  ce 
domicile  durera  aussi  long-temps  que  sa 
responsabilité. 

5.  Toute  poursuite  pourra  être  dirigée 
contre  le  conservateur,  même  quand  il  ne 
serait  plus  en  exercice,  ou  contre  ses  ayans- 
cause,  à  son  domicile  de  droit. 


6.  Le  conservatear  devra  avoir  cinq  ^^ 
gistres ,  savoir  : 

Le  premier,  pour  renreglstreroent  da 
dépôt  des  pièces,  tenu  en  exécution  de 
l'art.  2200  du  Code  civil ,  sur  lequel  seront 
inscrites,  jour  par  jour  et  par  ordre  numé- 
rique ,  toutes  les  lemises  d'actes  qui  seront 
faites  au  conservateur  :  ce  registre  aura 
une  colonne  où  sera  porté  le  montant  da 
droit  perçu  pour  chaque  acte  déposé,  con- 
formément à  l'art.  44  ci-aprés. 

Le  conservateur  donnera  au  requérant 
une  reconnaissance  qui  rappellera  le  nu- 
méro du  registre  de  dépôt ,  cl  il  ne  pourra 
transcrire  les  actes ,  ni  enregistrer  les  dé- 
nonciations de  saisies  et  les  notification! 
de  placards,  ni  inscrire  les  bordereaux sar 
le  registre  à  ce  consacré ,  qu'à  la  date  el 
dans  l'ordre  des  remises  qui  lui  en  auront 
été  faites. 

Le  second  registre ,  tenu  en  conformité 
de  l'art.  2150  du  Code  civil»  et  destiné  à 
l'inscription  des  bordereaux  de  créances 
hypothécaires. 

Le  troisième,  destiné,  en  conformité  de 
rart.  2181  du  Code  civil,  à  la  transcrip- 
tion des  aetes  translatifs  de  propriété  oo 
d'usufruit  de  biens  immeubles. 

Le  quatrième,  tenu  conformément  à  rtr- 
ticle  677  du  Code  de  procédure  civile,  et 
destiné  à  la  transcription  des  procès-ver- 
baux de  saisie-immobilière,  et  à  recevoir 
en  marge  la  mention  de  reoregistrement 
des  actes  transcrits  sur  le  registre  désigné 
au  paragraphe  suivant. 

Et  le  cinquième ,  sur  lequel  seront  enre- 
gistrées les  dénonciations  de  saisies-imme- 
billères  à  la  partie  saisie ,  conformément  ^ 
à  l'art.  6S1  du  Code  de  procédure  civile, 
et  les  notifications  de  placards  aux  créao- 
ciers  inscrits,  conformément  à  l'art.  686 
du  même  Code. 

Mention  de  l'enregistlrement  de  chaqM 
acte  sur  ce  dernier  registre  sera  faite  eo 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  por- 
tée sur  le  quatrième  registre ,  et  le  conier 
vateur  énoncera ,  dans  ses  relations  an  pied 
de  ces  actes ,  ainsi  que  dans  les  certificati 
ou  copies  qu'il  délivrera,  que  cette  men- 
tion a  été  faite. 

La  radiation  de  la  saisie ,  lorsqu'elle  anri 
lieu,  sera  aussi  mentionnée  en  marge  de 
chaque  acte  porté  sur  ce  cinquième  re 
gistre. 

7.  Chaque  registre  sera  coté  et  paraphé 
à  chaque  page  par  première  et  dernière, 
par  le  juge  royal. 


^1)  La  conservations  des  hypothèques  a  élé  éla* 
blie  &  la  Guadeloupe  et  h  la  Martinique  par  ordon- 
nant dn  lU  juin  1829 ,  t.  29 ,  p.  610  ,  et  h  la 


(iinyaTie  par  ordonnance  do  31  décembre  lS2â» 
t.  29 ,  p.  52/i. 
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8.  Toas  les  enregistremens  seront  faits,  rante  :  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
jour  par  jour,  dans  l'ordre  du  registre  des  Tinscription  ,  ainsi  que  sur  le  bordereau 
dépôts,  sans  blanc  ni  intervalle  ;  chacun  dans  le  cas  où  il  serait  représenté  par  là 
d'eax  portera  un*  numéro  d'ordre ,  et  sera  partie. 

signé  du  conservateur.  13.  Les  cessions  de  priorité  et  les  subro- 

'Ce  numéro  sera  rapporté  sur  chacun  des  gâtions  dans  des  inscriptions  hypothécaires 

actes  qui  doivent  rester  au  bureau.  seront  mentionnées  en  marge  de  Tinscrip- 

Toutes  les  mentions   qui   doivent  être  tion  du  cédant ,  d'après  le  dépôt  fait  aa 

faites  sur  les  registres,  seront  également  conservateur  d'une  expédition  de  l'acte 

signées  par  le  conservateur.  authentique  par  lequel  les  sessions  ou  su- 

9.  Les  arrêtés  qui,  conformément  à  brogations  auront  été  consenties.  Ces  men^ 
Tart.  2201  du  Code  civil ,  doivent  être  ef-  lions  devront ,  en  outre,  être  signées  par 
fectués chaque  jour,  à  l'instant  ou  le  bu-  le  créancier,  dans  le  cas  où  l'acte  déposé 
reauest  fermé  au  public,  seront  inscrits  ne  contiendrait  pas  la  nouvelle  élection 
immédiatement  après  le  dernier  enregistre-  de  domicile  faite  par  le  créancier  subrogé, 
ment,  ou  le  dernier  arrêté,  sans  intcrca-  14.  Toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas 
lation,  et  sans  qu'il  puisse  en  être  mis  requis  une  nouvelle  inscription  en  verta 
plus  d'un  dans  la  même  case,  pour  les  re-  d'un  acte  de  prorogation  de  délai,  la 
gistres  divisés  en  cases,  ni  plus  d'un  sur  la  mention  de  la  nouvelle  époque  d'exigibilité 
même  ligne,  pour  les  registres  qui  ne  sont  pourra  être  faite  en  marge  de  la  première 
pas  divisés  en  cases.  inscription  ,  sur  la  simple  représentation 

Chaque  arrêté  sera  écrit  en  toutes  lettres  de  l'expédition  de  l'acte  authentique, 

par  le  conservateur,  et  signé  par  lui.  15.  Les  erreurs  ,  omissions  on  irrégula- 

Les  contraventions  aux  dispositions  da  rites  commises  sur  les  registres ,  ne  pour- 
présent  article  seront  punies  de  l'amende  ront  être  rectifiées  qu'au  moyen  d'une 
portée  par  l'art.  2202  du  Code  civil ,  sans  nouvelle  formalité  accomplie  par  le  con- 
pr^udice  des  amendes  résultant  des  autres  servateur  à  la  date  courante,  sans  préjudice 
contraventions  prévues  par  ledit  article  et  toutefois  des  droits  acquis  à  des  tiers  an- 
par  l'art.  2203.  térieurement  à  là  seconde  formalité ,  et 

10.  Aucune  formalité  hypothécaire  ne  du  recours  en  garantie ,  s'il  y  a  lien ,  con- 
pourra  être  remplie  les  dimanches  et  jours  tre  le  conservateur. 

de  fêtes  légales.  La  seconde  formalité  rappellera  la  date. 

Ces  jours  seront  désignés  dans  Tarrêté  le- volume  et  le  numéro  de  celle  qu'elle  a 

inscrit  sur  le  registre,  indépendamment  de  pour  objet  de  rectifier,  et  mention  en  sera 

la  date.  faite  en  marge  de  la  première  formalité. 

11.  Les  formalités  hypothécaires  8*ac-  Les  extraits  ou  certificats  qui  seront 
complissent ,  savoir  :  délivrés  par  le  conservateur  devront  les 

10  A  l'égard  de  l'inscription ,  par  la  co-  comprendre  toutes  les  deux. 

pie  littérale  ,  sur  le  registre  à  ce  destiné ,  16.  Les  notaires  seront  tenus  ,  sous  leur 

de  l'un  des  bordereaux  présentés  par  le  re-  responsabilité    personnelle,   d«HgMquérir. 

qqérant  ou  rédigés  par  les  notaires ,  ou  par  l'inscription  ou  la  radiation  de^Ppothé- 

le  conservateur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  ques  conventionnelles ,  d'après  la  minute 

16  ci-après  ;  des  actes  constitutifs  de  ces  hypothèques , 

2o  A  l'égard  de  la  transcription  ,  par  la  ou  de  ceux  qui  en  contiendraient  main- 
copie  littérale  des  actes  soumis  à  cette  for-"^  levée, 
malité.  Pour  opérer   l'inscription ,  ils    seront 

Dans  les  deux  cas ,  le  conservateur  re-  tenus  de  déposer  au  conservateur  les  bor- 

mettra  au  requérant  le  bordereau  inscrit  dereaux  prescrits    par  l'article  2148   du 

ou  l'acte  transcrit,  et  il  certifiera,  au  pied.  Code  civil ,  dans  le  délai ,  savoir  :  de  cinq 

avoir  accompli  la  formalité,  dont  il  énon-  jours,  pour  les  notaires  résidant  dans  le 

cera  la  date ,  le  volume  et  le  numéro.  lieu  où  est  établi  le  bureau  de  la  conser- 

12.  Les  déclarations  de  changement  de  vation;  et  de  quinze  jours,  pour  ceux 
domicile  seront  faites  en  marge  de  l'in-  résidant  dans  les  autres  communes.  Ces 
scription»  qu'elles  concernent ,  et  signées  délais  courront  à  compter  du  jour  de  l'eu- 
par  le*  créancier  ou  par  son   mandataire  registrement. 

spécial ,  à  moins  que  le  changement  de  do-  Pour  faire  opérer  la  radiation ,  les  no- 
micile  n'ait  été  consenti  par  un  acte  au-  taires  remettront  au  conservatem'  une  ex- 
Uicntique  dont  l'expédition  sera  remise  au  pédition  de  l'acte  qui  contient  la  main- 
conservateur,  levée ,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés. 

A  défaut  d'espace  en  marge    de   Tin-  Toutefois ,  les  parties  pourront ,  par  une 

ficription,  1$  changement  du  domicile  sera  déclaration  faite  dans  l'acte,  se  réserver 

constaté  sur  le  registre,  à  lu  date  cou-  le  droit  de  requérir  elles-mêmes  la  forma. 
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lité  de rinscription  ou  delà  radiation  ;  et,  copies  des  registres,  à  délivrer,  devront 

dans.ce  cas  »  les  notaires  seront  dispensés  être  conformes  aux  intentions  claifemeni 

des  obi i galions  qui  leur  sont  imposées  par  exprimées  par  les  requérans  dans  leon 

le  présent  article.  demandes. 

Dans  aucun  cas ,  l'inscription  des  hypo-  En  conséquence  ,  le   conservateur  ne 

théques  judiciaires,  et  la  radiation  des  pourra  refuser  de  délivrer,  soit  des  était 

hypothèques  dont  la  main-levée  aura  été  généraux  des  hypothèques  de  son  arron- 

ordonnée  par  jugement ,  ne  pourront  être  dissement ,  soit  des  états  d*hypothèqii6 

opérées  que  sur  la  réquisition  des  parties,  partielles ,  supplémentaires,  ou  d'une  épo* 

17.  Les  notaires  seront  également  tenus  que  è  une  autre,  soit  des  états  d*hypotbè- 
tle  faire  opérer  la  transcription  des  actes  ques  spéciales  sur  un  indMridu  ou  sur  u 
passés  devant  eux  et  qui  seraient  trans-  knmeuble  désigné. 

îatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  25.  A  défaut  de  désignatioii  précise  pn 

Immobiliers.  les  requérans ,  les  états  devrost  comprea- 

II  en  sera  de  même  à  l'égard  des  actes  dre  toutes  les  inscriptions  ,  à  Texceptioi 

désignés  darils  l'art.  1069  du  Gode  civil.  de  celles  périmées,  ou  renouvelées  seuls* 

A  cet  effet ,  les  notaires  devront  en  pré-  ment  après  la  période  de  dis  années,  à 

senter  une  expédition  au  conservateur,  moins  que  les  requérans  n'aient  fait  à  est 

dans  les  délais  fixés  par  l'article  16.  La  égard  une  demande  spéciale,  et,  danses 

mention  de  la  transcription,  mise  par  le  cas,  le  conservateur  en  fei'a  mention  ei- 

eonservateur  sur  l'expédition ,  sera  rap-  presse  dans  les  états  ou  certiGcats  qs'il 

portée    littéralement   sur  la   minute   de  délivrera, 

l'acte.  Lorsqu'une  inscription  aura  été  renos- 

18.  Les  dispositions  de  l'article  précé-  ^elée  dans  la  période  de  dix  ans ,  l'étil 
dent  s^appliqueront  aux  greffiers,  à  l'égard  devra  comprendre  la  première  inscriptIoB, 
des  jugemens  d'adjudication  rendus  par  le  ainsi  que  les  inscriptions  de  renoarei* 
tribunal  prés  duquel  ils  exercent  leurs  lemenU 

fonctions.  24.  Les  états  ou  certificats  seront ,  duM 

19.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  «n  tous  les  cas,  cotés  et  paraphés  sur  chaque 
dépôt  les  actes  sous  signatures  privées ,  de  feuillet  et  au  bas  de  chaque  page  par  le 
la  nature  de  ceux  désignés  dans  l'article  conservateur.  Dans  la  clôture  de  cha^ 
17,  en  faire  aucun  usage,  ni  aucune  men-  état ,  il  indiquera  le  nombre  d'inscriptioBf 
tion,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  qui  y  sont  contenues. 

soumis  à  la  formalité  de  la  transcription  ;  25.  Indépendamment  des  registres  pief- 

ils  rapporteront  tout  au  long  dans  leurs  crits'par  l'article  6  ci-dessus,  le  consv* 

minutes  la  mention  de  la  transcription  valeur  tiendra  un  registre-répertoire  nr 

mise  par  le  conservateur  sur  lesdits  actes,  lequel  seront  portés,  par  extrait,  au  tm 

20.  Dans  aucun  cas,  les  notaires  ne  et  à  mesure  de  l'accomplissement  des fe^ 
pourroo^élivrer  aucune  grosse  ou  pre-  malités ,  sous  le  nom  de  famille  de  chaqtf 
miére  Spédition  d'actes  devant  donner  grevé  ou  de  chaque  nouveau  possenetf» 
lieu  a  nnscription  ,  sans  y  joindre  le  bor-  et  à  la  case  qui  lui  est  destinée,  les  insaip- 
dereau  mscrit ,  sauf  l'exception  prévue  par  lions  à  sa  charge,  les  radiations,  les  tnai* 
i'avant-dernier  alinéa  de  Tarticle  16  ci<  criptions ,  et  tous  autres  actes  qâi  le 
dessus.  concernent.  Les  transcriptions  d'actes  ie 

A  l'égard  des  actes  donnant  lieu  à  la  mutation  seront ,  en  outre ,  portées  lesi 

transcription,  les  notaires  et  les  greffiers  le  nom  du  propriétaire  exproprié, 

ne  pourront  en  délivrer  aucune  expédition  Le  registre-répertoire  indiquera ,  psM 

sans  qu'elle  porte  la  mention  de  Taccom-  chacun  des  actes  mentionnés  au  prMt 

<plissement  de  cette  formalité.  article,  le  registre  où  il  est  inscrit,  ses 

21.  Chaque  contravention  par  les  no-  numéro  sur  ce  registre,  sa  nature, elle 
taires  et  les  greffiers  aux  dispositions  des  montant  des  sommes  qui  y  sont  exprimées* 
articles  16,  17^  18,  19,  qui  précédent ,  Il  sera  formé,  jour  par  jour,  unetsWe 
sera  punie  de  l'amende  prononcée  en  l'ar-  de  ce  répertoire,  dans  l'ordre  alphabéiiqM 
ticle  2202  du  Gode  civil,  sans  préjudice  du  nom  de  famille  de  l'individu  dèMgii 
des  dommages  et  intérêts  des  parties ,  les-  en  tète  de  chaque  case. 

<iuels  seront  payés  avant  Taraende,  con-  26.  Le  conservateur  tiendra  aussi  flii 

fermement  au  même  article.  table  alphabétique  pour  les  majorais,  soM 

Les  contraventions  aux  dispositions  de  le  nom  de  famille  des  propriétaires  ^ 

l'article  20  seront  punies  d'une  amende  auront  requis  la  transcription  d'actes  el 

de  cinquante  francs  par  chaque  contra-  lettres-patentes  concernant  les  mourais- 

vention.  27.  Le  conservateur  sera  tena  de  r^ 

23.  Los  extraits ,  états ,  certificats  ou  mellre ,  dans  !c  premier  mois  de  cbaqae 
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année»  aa  directeur  de  Tintérieur,  pour  la  porte  du  bureau;  elles  seront  lesmèmea 

être  envoyés  au  dépôt  des  chartes  colo-  que  pour  Tenregistrement. 
niales  : 

10  Un  registre  contenant  Tindication  Ciapitab  m.  Da  caulionnement  du  oonaervalew. 
sommaire   des    inscriptions  de  créances 

hypothécaires ,  et  énonçant ,  pour  chaque  ^2.  Le  conservateur  sera  tenu  de  fournir 

inscription,  le  numéro  et  la  date,  les  up  cautionnement ,  dont  le  montani  sera 

noms ,  prénoms ,  professions  et  domiciles  ultérieurement  fixé  ^  raison  de  la  popula- 

du  créancier  et  de  l'individu  grevé,  la  tion ,  sur  la  proposition  du  gouverneur  ea 

date  et  la  nature  du  titre ,  le  montant  et  *^^?!^*i'         , 

la  nature  de  la  créance,  et  l'époque  de  33.  Le  cautionnement  pourra  être  fourni, 

Feiiffibilité,    la   désignation    des    biens  «oit  en  immeubles  situés  en  France  ou  dana 

t^ffe^^s  '  '^  colonie,  soit  en  rentes  sur  l'Etat ,  ou  en 

20  Un  registre  des  transcriptions  des  actions  de  la  Banque  de  France,  ou  de  la 

actes  de  mutation ,  contenant  l'analyse  des  ^*»sse  d'escompte  et  de  prêts  de  l'Ile  de 

actes  authentiques  et  la  copie  littérale  des  Bourbon, 

actes  sous-seing  privé  ;  ^**  L®  cautionnement  ne  pourra  être 

^0  Un  registre  indiquant  les  radiations  consenti  que  par  acte  authentique, 

d'inscriptions  faites  dans  Tannée ,  rappe-  S'il  est  fourni  en  immeubles ,  il  sera  reçu 

Unt  le  numéro  et  le  volume .  et  énonçant  P*"^  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 

la  somme  pour  laquelle  la  main-levée  est  situation,  contradictoirement  avec  lepro- 

4lonnée,  la  date  de  cette  main-levée,  le  f^^^^J  ^\^^^  Pf^scc  tribunal.  Les  pièces 

nom  du  débiteur,  et  la  désignation  de  étabhssant  la  valeur  de  l'immeuble  seront 

l'immeuble  dégrevé.  P''2Î»'ï.s  par  le  couservateur. 

rharun  de  ces   reiriatrea  contiendra  I«  ^^'  ^'  *®  cautionnement  est  fourni  en 

Chacun  de  ces  registres  coniiendra  le  ^  j^           ,, j-^^j                actions  de  la 

montant,  en  cbiffres,  des   créances  In-  j^           ^^  ^^^^^^        ^    ,^      .       J    * 

sentes  ou  radiées,  et  le  prix  exprimé  dans  ^^^^^^  ^^  ^e  prêts  de  la  colonie,  il  sera 

les  actes  de  mutation.  Ces  sommes  seron  ^eçu  dans  la  même  forme  par  le  ribunal    . 

addilionHées  au  bas  de  <^haque  page,  et  jc  première  instamre  du  lieu  de  la  rési- 

16  total  en  sera  fait  pour  Cannée.  ^J^^  du  conservateur,  sur  la  justification 

28.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  con-  préalable  que  lesdites  rentes  ou  actions  ont 

-servateur  fera  transcrire  sa  commission  au  été  immobilisées  et  affectées  spécialement 

greffe  du  tribunal  de  première  instance,  au  cautionnement. 

Il  prêtera,  à  l'audience  publique  de  ce  jg.  Le  conservateur  sera  tenu  de  faire 

tribunal,   le    serment   de   remplir    avec  recevoir  son  cautionnement  dans  les  délais 

fidélité  et  exactitude  les  fonctions  qui  lui  guivans,  ^voir: 

sont  confiées.  lo  Dans  un  mois,  si  le  cautionnement 

99.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  doit  être  reçu  par  le  tribunal  de  la  colonie  ; 

le  conservateur  sera  suppléé  dans  ses  fonc-  2»  Dans  neuf  mois,  si  le  caulionnement 

tiens  par  le  préposé  chargé  de  la  vérifica-  consiste  en  immeubles  situés  hors  de  la 

tion  dn  service,  et,  à  défaut,  par  le  sur-  colonie. 

noméraire  ou  par  celui  de  ses  employés  Ces  délais  courront  dn  Jour  de  l'enre- 

qn'il  désignera  lui-même.  gistrement  de  la  commisflon  du  conserva- 

30.  S'il  y  a  vacance  des  fonctions  de  ^^ur  au  greffe  du  tribunal  de  première 
conservateur  par  décès  ou  autrement,  le  instance  de  l'île  de  Bourbon. 

cas  de  démission  excepté ,  ces  fonctions  37.  Si  le  cautionnement  a  été  reçu  par 

seront  remplies  provisoirement  par  le  pré-  ""  tribunal  situé  hors  de  la  colonie,  l'cxpé- 

posé  désigné  dans  l'article  précédent,  et,  dition,  tant  de  l'acte  de  cautionnement 

à  son  défaut,  par  un  surnuméraire,  sur  la  <I"e  du  jugement  de  réception,  sera  dépo- 

désignation  du  directeur  de  l'intérieur.  «ée  au  greffe  du  tribunal  de  la  colonie,  à 

L'empîoyé  ainsi  désigné  sera  responsable  >*  diligence  du  conservateur,  dans  les  neuf 

de  sa  gestion.  °^ois ,  à  partir  de  la  date  de  ce  jugement. 

Le  démissionnaire  ne  cessera  ses  fonc-  38.  Dans  tous  les  cas,  l'expédition,  tant 
tlons  qu'après  l'installation  de  son  succès-  \  de  l'acte  de  cautionnement  que  du  juge- 
scur,  et  jusque-là  il  demeurera  responsable  \n™cnt  de  réception,  sera  adressée  par  le 

de  la  gestion..  conservateur  au  directeur  de  l'intérieur  de 

31.  Le  conservateur  devra  tenir  son  bu-  ^a  colonie ,  dans  les  délais  prescrits  par  le» 
rcau  ouvert  au  public  pendant  six  heures  articles  37  et  38  ci-dessus. 

chaque  jour,  excepté  les  dimanches  et  jours  59.  Immédiatement  après  la  réception 

tte  fêtes  légales.  de  son  cautionnement,   le  conservateur 

Les  heures  de  séance  seront  affichées  à  sera  tenu  de  prendra  inscription  sur  les 


ta  tomt  aalhcn- 
ju  ,  11  ett  d&  QD  droU 
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lilâ  de  l'Inscription  ou  de  la  radiation  ;  et,  copiai  Aa  rcglitTCi. 

dma.te  cas .  iet  notaires  seronl  ditpeniéi  Itra  conroniui  ani 

des  obllKalions  qui  ieur  boqI  Impoiéét  par  eipriméei  par 

le  présent  srlicle.  demandei. 

Dans  aucun  cas,  l'InscriplioD  des  hypO'         En  eoDiér 

Ifaèque»  Judiciaires ,  et  la  radiation  de«  pourra  ntr        .,      ,    , 

bjpothèqucs  dont  la  maiiwleTie  aara  «U  génénin        '^o"'  "-dwiai  mentlonnù     | 

ordonnée  par  jugement ,  ne  pourront  itn  dlnray        *  eprecelle,  article  par  aiticle, 

opérées  que  sur  la  réquisition  dei  parUci.  parti'      .'»ire  de»  AtpùU  dont  la  tenue  a\     \ 

n.  Les  notaires  seront  également  tenu  W       "  P*/  '  "■'-  ^  c'-o*»»u«,  et  en  mim 

de  faire  opÉrer  la  transcription  dM  Htw  r       '.t^'  |«  comerrateur  conilatera  ut 
passés  devant  eut  et  qui  leralent  trana-         ■eg'sfo  le  dépAtdes  pièces, 
lalifs  de  propriété  ou  d'utubult  daUw  *"■  ''  ™''"  «^wcé  un  prélèTement  de 

Immobiliers.  '  "■"!  P"*""  **"'■  '°  P^»"'  du  Goureme- 

II  en  sera  de  m«me  A  l'tnrd  dw      ^  ""^''  ""■  '='"'=""  •'*'  »''lel*s  de  ssliin 

désignés  daift  l'art.  406»  dn  Cote  t'     ''  P'^*'  ""  conserrateuf  en  courormilé  dn 

AcelelTel.lesnQloireadenop    _y,''f^  elupitre .uiïont. 


■enter  une  eipéditloD 
dans  les  dëlais  fit^ 
mention  da  la  truMC 
conserva  leur  sur  fa 
portée  littéralement 
l'acte. 


Cmmu  n.  Du  uliiiu  ia  camemUiiir. 
46.  Le  GOnterratcur recevra,  pourcbt- 
,..  m  des  actes  et  rorroalités  désignés  dans  le 

'fi'^\i  triliuual     tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
^/j^^I.  un  salaire  qui  sera  déterminé  provl)  ' 


18.  Les  dlspoilV /.'-^jy^ïe ,   présentée  ment  par  le  gouverneur  en  conseil,  sauf 
dent  B'appllquerr      '^/"'in^tr  i'  '"  i^es^^''™  notre  approbation  ultérieure. 
deajugemeosd'  ,J,'i^É f^iiKat ,   sera  ap-  Ce  tableau,  avec  l'indication  du  salaire 
tribunal  nréf  i^yS'^^  alloué  pour  cbaqne  article,  sera  alBché 
fouctiom.         fé^    I  ja  àlieclenr  de  l'In-  dans  le  bureau  du  conservateur. 

19.  Lei-  /f^jill^jt  jom  priai -da  "ttio  47.*I]  ne  pourra  Être  perçu  ou  eiigé . 
d^l  1er  Jni^^  *o°<  'c  "'■'«  de  droit  de  reclierche,  prompte 
la  mto-  J'.'\^<''''K™™"*'"  tribunal  Bipédition,ou,  sous  quoique  dénomination 
IT.ep  'îâ!<*«S"*  ''''  "^"  ''°  '*  f*''"  que  ce  soit,  aucun  autre  salaire  que  ceui 
tlon.  '^!^>*j<trTatciir,  constatant  qu'il  dus  pour  les  actes  désignés  audit  lalileau. 
""'       J ''VJ^P'"'""''*  personnelle  en  48.  Le  conservateur  tiendra  un  registre 

^^''^lecanscrvaleUr,  ni  aucune  conrorme  au  modèle  annexé  i  la  préseele 

/i^'' M  biens  niïec lés.  ordonnance,  sur  lequel  il  portera,  jour  ptt 

^eubles  affectés  ne  «ont  piis  si-  jour,  article  par  article ,  et  par  série  de 

^fan'ondisseuient  du  tribunal  du  numéros,  tous  les  salaires  qui  lui  seront 

»  résidence  du  cuowrvaJeur,  Il  pajésj  mention  du  numéro  de  i'arlicteserk 

Si  *!ut  produit,  en  outre,  un  certiGcat,  faite  sur  la  quittance  délivrée  aui  parties  : 

j»"*^  ffléme  fonne,  du  greffler  du  tribu-  le  lom  à  peine ,  contre  le  conservateur, 


«*!r»  résl 


(..KI" 


•tlltx  U-  Du  droUt  «I  ulairet, 


:  Ou  dioil 


GauTei 


44.  Il  sera  per;n  par  le  conservateur,  au 
prolît  du  Gouvernement ,  un  droit  fiic 
d'un  rranc  pour  chacune  des  rormaiités  ci- 
aprÉs  énoncées;  savoir  : 

four  chaque  Inscription ,  eicepté  celles 
d'oiSce ,  quel  que  soit  le  nombre -des  créan- 
ciers et  des  débiteurs  d'une  seule  et  même 
créance  ; 

..'Si''""""""'"'"'"'*'"'"'"'"     ""'"Sm»' 


amende  de  vingt  francs  pour  chaque 
articte  ou  mention  omis  ou  incomplets, 
sans  préjudice  de  toutes  antres  poursuites, 
s'il  j  a  lieu. 

Touterols ,  It  pourra  porter  en  une  seule 
ligne,  à  la  lin  de  chaque  mois,  le  nom- 
bre des  articles  enregistrés  pendant  le 
mois  dans  le  registre  dea  dépùts ,  et  le 
nombre  des  inscriptions  faites  aussi  pen- 
dant le  mois,  avec  le  montant  en  masse 
des  salaires  de  ces  articles. 

Le  prélèvement  ordonné  par  l'art,  ii 
sera  tiré  bors  ligne,  à  chaque  article,  da»i 
la  colonne  A  ce  destinée. 

Ce  registre ,  sera  arréti ,  jour  par  Jour, 

nformèmeut  aui  dispositions  de  l'art.  3 

dessus. 


Pour  ta  rnilialion  des  saisies ,  et  pour        49.  Les  droits  et  salaires  «cronl  pajfs 
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^quérans,  sauf  leur  recours  contre    tn^EUl.  Des  instances  et  de  la  prêêeriptîon. 
-oit ,  avant  l'enregistrement  sur  le 


*î, 


^ 


dépôt. 

•nservateur  donnera  une  qult- 
article  par  article ,  et  en 
'e  tous  les  droits  et  salaires 
•yés. 

sera  comprise  dans  la 
"  l'art.  11  ci-dessus. 


Chapitki  I*.  Des  poarsaiies  et  tmtanoes. 

52.  Les  contestations  et  poursuites  re- 
latives aux  droits  et  aui  salaires  seront  in- 


struites et  jugées  suivant  le  mode  réglé  par 
le  chapitre  IX  de  notre  ordonnance  du  19 
juillet  1829  sur  Cenregistvemeni, 

53.  Toutes  contestations,  à  raison  de  la 
de  créances  appar-    responsabilité  du  conservateur  envers  les 


'  contre  ses  comp- 
j  prises  à  la  requête 
,  celles  des  hypothèques 
aes  communes  et  des  éta- 
blies sur  leurs  receveurs  et 
.s,  celles  des  mineurs  et  des  in- 


parties,  seront  instruites  et  jugées  dans  les 
formes  ordinaires. 

Cbapit&i  n.  De  la  prescription. 


54.  Les  prescriptions  établies  pour  les 

sur  leurs  tuteurs,  celles  des  femmes  droits  d'enregistrement  parle  chapitre  YIII 

leurs  maris ,  seront  faites  sans  avances  de  notre  ordonnance  du  19  juillet  1829 , 

droits  ni  salaires.  s'appliqueront  aux  droits  et  salaires  dus  eu 

Le  conservateur  énoncera ,  tant  sur  ses  ^®''^"  **®  **  présente  ordonnance. 

flslres  que  sur   e  bordereau  rerois  au  **•  ^^  ^^^^^  et.  actions  des  parties 

[oérant,  le  montant  des  droits  et  salaires  contre  le  conservateur  seront  soumis  aux 

l  seront  dus   il  sera  tenu  d'en  poursuivre  prescriptions  ordinaires. 

recouvrement  contre  le  débiteur,  dans  la  ^*  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 

imaine  de  l'inscrlpMon.  colonies  f  baron  d'Haussez)  est  chargé,  ete. 


rif.i. 


:!!;■ 


••  ■     ; 


3i.— x"  Partie. 
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iiQineubles  affectés  à  ce  cautionnement» 
et  de  la  renouveler  six  mois  avant  l'expi- 
ration de  chaque  période  de  dix  années. 

Le  double  du  bordereau  d'inscription  et 
de  renouvellement  sera  adressé  par  le  con- 
servateur au  directeur  de  Tintérieur. 

Le  bordereau  sera  conforme  au  modèle 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

40.  Aucun  changement  ou  «ubstitution 
dans  les  biens  affectés  ne  pourra  s'opérer 
qu'avec  les  formalités  prescrites  pour  Tad- 
mission  du  premier  cautionnement. 

41.  Tous  les  frais  de  l'acte  de  caution- 
nement, du  jugement  de  réception  et  de 
l'inscription,  seront  à  la  charge  du  con- 
servateur. 

42.  L'affectation  du  cautionnement  sub- 
sistera pendant  toute  la  durée  de  la  gestion 
du  conservateur  et  pendant  les  dix  années 
qui  suivront  la  cessation  de  ses  fonction». 

45.  La  main-levée  des  inscriptions  ne 
pourra  4lre  ordonnée  que  par  le  tribunal 
qui  aura  reçu  le  cautionnement. 

La  requête  en  main-levée ,  présentée 
après  dix  années  à  partir  de  la  cessation 
des  fonctions  du  conservateur,  sera  ap- 
puyée : 

10  D'un  certificat  du  directeur  de  l'in- 
térieur, constatant  le  jour  précis.de  celte 
cessation; 

20  D'un  certificat  du  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  conservateur,  constatant  qu'il 
n'existe  aucune  poursuite  personnelle  en 
garantie  contre  le  conservateur,  ni  aucune 
action  sur  les  biens  affectés. 
'  Si  les  immeubles  affectés  ne  sont  pas  si- 
tués dans  l'arrondissement  du  tribunal  du 
lieu  de  la  résidence  du  conservateur,  il 
devra  être  produit,  en  outre,  un  certificat, 
dans  la  même  forme,  du  grefiier  du  tribu- 
nal de  la  situation  desdits  immeubles. 

Titre  II.  Des  droits  et  salaires, 

Cbàpitiub  I*'.  Des  droits  aa  profit  du  Gouverne- 

mcnl. 

44.  Il  sera  perçu  par  le  conservateur,  au 
profit  du  Gouvernement,  un  droit  fixe 
d'un  franc  pour  chacune  des  formalités  ci- 
aprés  énoncées  ;  savoir  : 

Pour  chaque  inscription ,  excepté  celles 
d'office,  quel  que  sort  le  nombre*des  créan- 
ciers et  des  débiteurs  d'une  seule  et  même 
créance  ; 

Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation 

au  saisi; 

Pour  l'enregistrement  de  l'original  de  la 
notification  de  placards  aux  créanciers  in- 
scrits ; 

|Poui  la  radiation  des  saisies ,  et  pour 


chaque  transcription  d'acte  traMlaCif  de 
propriété  immobilière ,  en  forme  aathen* 
tique  ou  sous-seing  privé.  * 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  est  dû  ub  droit 
pour  chaque  nouveau  possesseur  non  in- 
divis. 

Tous  les  droits  ci-dessos  mentioiteéi 
seront  portés  en  recette,  article  par  article, 
sur  le  registre  des  dépôts  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'art.  6  ci-dessus,  et  en'méim 
temps  que  le  conservateur  constatera  m 
ce  registre  le  dépôt  des  pièces. 

45.  Il  sera  exercé  un  prélèvement  de 
cinq  pour  cent,  au  profit  da  Grouveme- 
ment,  sur  chacun  des  articles  de  salaiir 
payés  au  conservateur  en  eonformitéèi 
chapitre  suivant. 

Chapitrb  II.  Des  salaires  da  consenratenr. 

46.  Le  conservateur  recevra ,  pour  cha- 
cun des  actes  et  formalités  désignés  dans  le 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnaoce, 
un  salaire  qui  sera  déterminé  provisoire- 
ment par  le  gouverneur  en  conseil ,  satf 
notre  approbation  ultérieure. 

Ce  tableau,  avec  l'indication  du  salaire 
alloué  pour  chaque  article,  sera  affiché 
dans  le  bureau  du  conservateur. 

47.' Il  ne  pourra  être  perçu  ou  exigé, 
sous  le  titre  de  droit  de  recherche,  prompte 
expédition,  ou,  sous  quelque  dénomioation 
que  ce  soit ,  aucun  autre  salaire  que  ceas 
dus  pour  les  actes  désignés  audit  tableau. 

48.  Le  conservateur  tiendra  un  registre 
conforme  au  modèle  annexé  k  la  présente 
ordonnance,  sur  lequel  il  portera,  jour  par 
jour,  article  par  article ,  et  par  série  de 
numéros,  tous  les  salaires  qui  lui  seroot 
payés  ;  mention  du  numéro  de  l'article  sera 
faite  sur  la  quittance  délivrée  aux  parties: 
le  tout  À  peine,  contre  le  conservateor, 
d'une  amende  de  vingt  francs  pour  chaijae 
article  ou  mention  omis  ou  incompletSi 
sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites 
s'il  y  a  lieu. 

Toutefois ,  il  pourra  porter  en  une  seole 
ligne ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  le  nom- 
bre des  articles  enregistrés  pendant  le 
mois  dans  le  registre  des  dépôts,  et  le 
nombre  des  inscription^  faites  aussi  pen- 
dant le  mois ,  avec  le  montant  en  massa 
des  salaires  de  ces  articles. 

Le  prélèvement  ordonné  par  l'art.  ^ 
sera  tiré  hors  ligne,  à  chaque  article,  dans 
la  colonne  à  ce  destinée. 

Ce  registre ,  sera  arrêté ,  jour  par  jo«f» 
conformément  aux  dispositions  de  Fart.  S 
ci-dessus. 

Ghapitrb  m.  Du  paiement  des  droiu  et  ssltif^^ 

49.  Les  droits  et  salaires  serant  P^I^^ 
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>ir  les  reqoérans ,  sauf  leur  rteonn  contre  xit«e  III.  Des  insiancêi  et  do  ta  pruetiption. 
qoi  de  droit ,  avant  Tenregistrement  sur  le 

Tegîatre  de  dépôt.  Ciapitm  I*.  Des  poanoiiet  et  imtaneet. 

50.  Le  consenratenr  donnera  one  qnit-  .^   «           «    »  «s       ^             t« 

tance  déUillée,  article  par  article .  2t  en  ,  ?2-  ^cs  con  «tations  et  pouraaites  re- 

tontes  lettre»,  de  tons  les  droits  et  salaires  »f»'\«  am  droits  et  aux  salaire,  seront  In- 

4«f  lai  seront  payés.  slru.tcs  et  jugées  suivant  le  mode  réglé  par 

^  ^                  ^  '  le  rhapitre  IX  de  notre  ordonnance  du  19 

Cette  quittance  sera  comprise  dans  la  jninct  1829  ««r  renrêgittPement. 

felation  prescrite  par  Tart.  il  cl-dessu».  j--   Tailles  contestations,  à  raison  de  la 

M.  Les  inscriptions  de  créances  appar-  responsabilité  du  conservateur  envers  les 

tonàot  A  TEtat  ou  prises  contre  ses  comp-  parties,  seront  instruites  et  Jugées  dâni  lea 

tables,  les  inscriptions  prises  à  la  requête  formes  ordinaires. 
4v  ministère  ppblic,  celles  des  hypothèques 

légales,  celles  des  communes  et  des  éla-  Cbapit&iII. DeUpretcriptlon. 
kfosemens  publics  sur  leurs  receveurs  et 

tomptables,  celles  des  mineurs  et  des  in-  54-  Les  prescriptions  éUblies  pour  les 

Icrdits  sar  leurs  tuteurs,  celles  des  femmes  droits  d*enregistrement  par  le  chapitre  YIU 

«n*  leurs  maris ,  seront  faites  sans  avances  de  notre  ordonnance  du  19  Juillet  1829 , 

Ile  droita  ni  salaires.  s'appliqueront  aux  droits  et  salaires  dus  eu 

Le  conservateur  énoncera ,  tant  sur  ses  ^«^'"  ^«  ^«  P^!f  °^«  ordonnance. 

lefistret  que  sur   e  bordereau  remis  au  ^-  ^^  droits  et.  actions  des  parties 

teqaérant ,  le  montant  des  droits  et  salaires  ^<>"'^®  ^«.  conservateur  seront  soumis  aux 

fpû  seront  dus   il  sera  tenu  d'en  poursuivre  Prescriptions  ordinaires. 

i  reconrrement  contre  le  débitear,  dans  la  ^*  ^'olre  niinistre  de  la  marine  et  des 

piljualne  de  Tinscrip'ion.  colonies  fbaron  d'Haossez)  est  chargé,  etc. 


r  :   .1. 
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rmrayiiiijiMiit,  agi»i 
raEEOiHqdMeaHBL  'â»  fwiniiiiwh,  «stlsfBcamnMaHaBBtia  ii  <int  làèivrar «ik  c«  <ànpM^ 

ehatpr  unai|itiaa  omis  cTolBBe  par  IftoaBMrvaieBr ,  «a.  verts  J[*im. 
<iB  propriété  mmmm  ï  la  ti 

a. 


•  -  »  I 


i|Ul  I 


de  comeataBart- Il  piiur:te  rT&Tpaiim|aB.*  .  .■ 
Poar  chatfum  radiaÊvam  UttaàB  as  partiaUe  <f 'niBTpiimi .  r  amipR»  Is 

P*1■r<-h«q■restrut<]Kcapil^'nJlasipt.,  j  compris  îmie»  Le»  laHitiaaftqaL  la  i 
Poor  ebofpus  •:eL'*ifieat  -lalli&'isiue  pas<rîa9crr:pu.  «i  potarduiifaK  iaûindB.  j  < 

I  Poar  eharpie  rtle  i»  traoKnpiiaa  d'acts  Je  nuatatian •«.' 

I  PoDT  chaipiff  ràlc  «ia  trarncripcios  rie  proosi-^iailai  «is  susi»  tasiiiaittliàrei t 

I  PoBT  i*«mregi»>rBnignt  Je  la  àinmudatvan.  de  la  ^auie  ùnimabijtfre  k  la  part»  aaîne  (m; 
à  «es  npmiitaai»  et  Li  anitinB  'nia»  ok  feike  «■  aaarndala  riai— liniius  ih  ;«; 


iU,  <{Béi  ({n'en  ant  te  aambre,  et  la  naeatimi  qai  «a  «at  ~ 

lii».deIa9eiBi«;.. 

Paete  ds  eonaecviteHr,  enoataUnt  >■&  rafiu  de  tiaiwriptùiH 


<&Ia 


kam 


pattieUa  o»  total»  delà 


iauaobiliiEr»,  j 


T     P 


1#. 
M. 

SU, 


•■  de  Boa  trenaetiptiaoa  d*act«  «ie 
,  oa  db  aoa  TCPiaptiMB— i  àTaatns  ËLinadliLB  b^pothâBairc^    .  .  .  .  | 

eJiaaae  danlicafa  die  oaitt^iâca.  .........>••••.  ...«•.•...' 

eha^BC  me  êm  espie  eolUtàmnêa  des  acte»  diipcaés^  tninento  am  «nrwatrésdlaai' 

te  hmram  des  Iwfputkeifne». ^. ; 

ehaqaartle^  rnaanipriiT  derétatiiwiiffatifdesr 


92, 


da 


cas  de  refb»,  de  la  de^wie  de  TuaipêtniaL 
Foar  duifae  rèle  de  tranaeriptic»  de  Fact*  de  d&ifnation  de» 

~       Deas  toate»  les  copM»  axiraits  o«  traaacriptions 

8,  l*.  Il,  !»•  13  et  31  da  pi^Kat  tableaa»  les  i«m»  tfecrii 

car  aeroat  caJeah^  à  raiaaa  de  liaft-dnq  ligaes  de  dix-kait  ^llabe 

par  pafe,  et  les  finctiaaa  de  râla  scronl  pjjée»  ^  raiaiai  dTsa, 

par  efcaiqoB  tigae. 

b  traaaeriptiaa  de  lettfCB-padsaf es  portent  îaalitatiaa  de  BBaforat,  «t  poar  caBai 

t  l'aliéaatMUi  «m  te  roBptei  ém  hitm  afiaclfàs»  qwl  qw  aoît  te  aoadbre  d» 

Maiorat  «■  titn  de  dac 

de  marqoâ  oo  de  coaile •...•••• 

de  Tkaflatc  oq  de  baron •%..> 


f 


i|  i 

1  i  '-S 

i!ïî 

1     1^ 

i|-t 
îiï  f 

-  =  "  2, 


i:- 

:    Ë 

■a        I- 
8        S 

I    i 
"^     i 


1    j 

«4 

iùllf 

Il4 

<       »4   s 

ri-i 

il4 

Lilïi 

. 

I-ÎM 

, 

f 

Hit! 

i  i  1 ,1 

1      H      É  -■ 

■nim,a  on,""' 

4îfB  MèlfAaCmB  CONST.— LÔ0I§-PHIL1ITPE  \*r,  —  li  M<)ltBHBtlE  lÔSl. 


t»îrre  ,  sur  la  mer  <la  nord  ,  el  des  porls  de  la  .     ^„p.Adif|i  /lana  ppq  nftrl«     \0tMt  n^rtilL. 

Hollande  et  de  la  Belgique.  (IX,  Bull.  o.  cxix  .  ««18  accrcaiie  (laiiî,  CCS  poris ,  leuii  certiB- 

n.  333/i.}               et'  çnt  attestant  1  état  de  la  santé  publique  m 

.  '  moment  du  départ. 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  1«r  de  3.  Les  bfttimens  porteurs  de  patente 
la  loi  du  3  mai  1822;  tu  l'avis  du  conseil  brute,  ou  indiquant  que  le  choiera  régnait 
supérieur  de  santé  ;  considérant  que  'e  cha-  au  Heu  du  départ ,  ne  seront  admis  que 
Ura-morbus  s'est  manifesté  à  Sunderiaud  dans  les  rades  et  ports  de  Tàtihou  prés  la 
dans  le  comté  de  Burham  en  Angleterre,  Hogue,  de  Brest,  de  Lorient,  de  Bor- 
•ct  que  les  communications  fréquentes  qui  deaui,  de  Bayonne,  de  Marseille  et  de 
••tisteiit  entre  la  côte  orientale  de  TAngle-  Toulon,  que  nous  avons  désignés  par  no- 
terre  ,  la  Hollande  et  la  Belgique ,  doivent  tre  ordonnance  de  ce  jour  pour  recevoir  les 
déterminer  des  précautions  à  regard  des  provenances  des  ports  d'Ecosse  et  d' An- 
provenances  de  ces  deux  pays,  etc.  glelerre  sur  la  mer  du  nord  jusques  et 7 

Art.  l«r.  Les  provenances  des  ports  de  compris  Yarmoutb. 

l'Ecosse  et  de  l'Angleterre  sur  la  mer  du  -*•  Les  bâtimens  porteurs  de  patente 

nord ,  depuis  le  nord  el  en  descendant  vers  "«"«  pourront  être  également   renvoyés 

le  sud  jusques  et  y  compris  Yarmoutb ,  se-  <**ns  les  ports  et  rades  qui  viennent  d'être 

Tont  placées  immédiatement  sous  le  régime  indiqués,  si  l'autorité  sanitaire  locfile  est 

de  la  patente  brute ,  et  ne  pourront  être  informée  d'ailleurs  que  la  maladie  régnait 

admises,  en  conséquence,  que  dans  les  au  point  de  départ. 

g)rU  de  Tatibou  prés  de  la  Hogue,de  5. Les  bâtimens  qui  ne  pourront  exhiber 

rest ,    de    Lorient ,  de   Bordeaux ,   de  "ne  patente  ou  certificat  de  santé  délivré 

Bayonne,  de  Marseille  el  de  Toulon.  ^^  *»<î«i  du  départ,  ou  qui  présenteraieilt 

2.  Les  navires  venant  des  ports  de  la  quelques  motifs  de  suspicion ,  soit  en  rai- 
Hollande  et  de  la  Belgique  seront  placés  «on  de  l'état  de  la  santé  des  équipages  et 
provisoirement  sous  le  régime  de  la  patente  passagers ,  soit  en  raison  des  circonstance» 
suspecte.  de  la  navigation  ,  seront  soumis  au  régime 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  de  la  patente  suspecte. 

travaux  publics  (comte  d'Argout}est  char-  6.  Les  bâtimens  soumis  au  régime  de  la 

g5^  c(0,  patente  brute  et  destinés  pour  les  ports  de 

.  la  Manche  cesseront  d'être  reçus  au  lazaret 

"  du  Hoe,  et  seront  tenus  de  purger  leur 

15  =-=  2$  RovBBBR»  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  quarantaine  au  lazaret  de  Tatibou  prés  la 

prescriranl  des  mesares  sanitaires  h  Tégard  des  Hocrno 

correspondance»  du  nord  de  PAnglelerre  «t  de  f   lâyai^t  dn  Hoe     nri^s    dn   Havrp    d^- 

TFxîosse  .  et  de»  bâtimens  venant  des  port»  de  ^«  lazarÇl  UU  noe,   pres    OU  Jiavre,  Ue- 

TAngirterre,  d«  PEcasse  et  de  l'Irlande.  (IX,  meure  exclusivement  affecté  aux  quarao- 

fiuU.  0.  GXiX,  n.  3335.)  taines  des  bâtimens  en  patente  suspecte. 

7.  Dans  chacun  des  ports  dont  l'entrée 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  1®'  de  la  n'est  permise  qu'aux  bâtimens  exempts  de 

loi  du  3  mars  1822,  portant  :  «  Le  Roi  dé-  toute  suspicion ,   l'autorité   sanitaire  ,  de 

Il  termine  par  des  ordonnances,  1«  les  pays  concert  avec  le  chef  militaire  et  avec  l'of- 

«  dont  les  provenances  doivent  être  habi-  fîcier  ou  l'agent  supérieur  de  la  marine^ 

«  tuelicment  ou  temporairement  soumises  déterminera  un  emplacement  que  l'on  s'at- 

(c  au  régime  sanitaire  ;  2»  les  mesures  à  tachera  à  Isoler  avec  soin  du    reste   du 

«  observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  port,  et  dans  lequel  on   fera  mouiller  les 

«c  rades,  dans  les  lazarets ,  ou  autres  lieux  bâtimens  qui,  bien  que  soumis  au  régime 

«  réservés  ;  5*  les  mesures  extraordinaires  de  la  patente  brute  ou  suspecte  ,  auraient 

«  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  mala-  été  contraints  par  force  majeure  d'y  cher^ 

te  die  pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur  cher  un  asile. 

«c  fes   frontière!^  de  terre  ou  dans  Tinté  Néanmoins,   lesdits  bâtimens  ne  pour- 

«  rieur  ;.|Mle  l'avis  de  notre  conseil  supé-  ront  être  admis  à  y  purger  leur  quaran* 

Tieur de sKité ,  elc.  taine,  et  seront  tenus,  aussitôt  que  le 

Art.  1".  Les  lettres ,  journaux  et  pa-  temps  le  permettra  ou  qu'ils  auront  reçu 

quels  provenant  du  nord  de  l'Angleterre  et  les  secours  qui  leur  seront  nécessaires,  de 

de  l'Ecosse,  seront  incisés  et  passés  auvi-  reprendre  In  mer  pour  se  rendre  aux  sta- 

Baigre  à  leur  arrivée  dans  les  ports  français,  lions  qui  leur  seront  indiquées. 

S.  Tout  bâtiment  provenant  des  ports  de  S.  Les  paquebots  venant  des  côtes  de 

TAngletcrre  ,  de  l'Ecosse  ou  de  l'Irlande ,  l'Angleterre  dont  les  provenances  ne  sont 

à  fofi  ftrrhrée  dam  les  norts  français,  devra  pas  soumises»  par  notre  ordonnAnce  de  et 
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|aary  au  régime  de  la  patente  brute,  con- 
unueront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  être 
idmis  à  la  libre  pratique ,  ainsi  que  les 
voyageurs  qu'ils  transporteront ,  dans  les 
ports  où  ils  avaient  coutume  d'aborder 
]usqu*lci. 

9.  Tout  individu  débarqué  furtivement, 
en  contravention  aui  lois  et  régleniens  sa- 


mémcnt  à  Tart.  10  de  Tordonnancc  royal»^ 
du  14  septembre  18ââ.  Ces  pièces  «eroni 
conservées  par  eux  pour  ètre.j|rodait^  è 
rappui  de  leurs  comptes  d'anaéCi  et  Jeré* 
cépissé  (^l  leur  sera  délivré  au  nom  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  tiendra 
lieu  de  l'acquit  des  parties  prenantes,  pour 
la  justiGcatFon  du  paiement  vis*à-vU  d»* 


nitaires,  sera  mis  et  gardé  en  séquestra-    notre  cour  des  comptes. 


2.  A  partir  tiu  i«r  Janvier  1832,  les 
pièces  justificatives  de  toute  créance  ordoii^ 
nancée  sur  le  trésor  cesseront  d'être  re- 
mises aux  parties.  Les  ministres  des  divers 
départemens  les  joindront  aux  ordonnances- 
directes  expédiées  par  eux ,  et  les  ordon- 
nateurs secondaires  les  annexeront  aux 
bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils 
adressent  aux  payeurs.  Ces  pièces  seront 
T—  25  wovRMBRB  1831.  -  Ordonnant  da  Roi    retenues  par  les  payeurs ,  qui  devront  pro- 

r.roteMlinr^r.Uj/ax^'^un  a'^ix!    îf*»*'  in.médiateme«l  à  leur_yér.fiç.tion , 

n.  3537.)  **   **"  *i.."-«      — ""  . 


tlon  pendant  dix  jours  dans  lieu  le  plus 
Toisin  et  qui  paraîtra  le  mieux  approprié 
pour  cette  destination  ,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  lesdites  lois. 

10.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
tfavaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


Art.  l^^r.  Le  roont-de-piété  qui  existe  à 
Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  est  et  de- 
meure maintoau,  et  sera  régi  conformé- 
ment  au  règlement  adopté  par  le  conseil 
municipal  de  cette  ville  le  14  mai  1827, 
«i  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2«  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
ebargé ,  etc. 


16.sa  2';  MOVRMBivR  1831.  —  OrdonKiance  du  I\o! 
snr  le  mode  do  paiement  des  créances  k  la  charge 
de  TElat ,  frappées  d'opposiliou.  (IX,.  Bull.  O. 
CXX,  n.  335'j) 


et  en  suivre,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  la  régu- 
larisation près  des  ordonnateurs. 

Lorsque  les  mandats  seront  payables  hors 
de  la  résidence  du  payeur,  ces  mandats  der 
vront  lui  être  envoyés  par  les  ordonnateurs^ 
secondaires  avec  les  bordereaux  d'émission 
et  les  pièces  justificatives;  le  payeur  y  ap- 
posera son  visa ,  et  les  renverra  ensuite  à 
l'ordonnateur  local,  qui  demeurera  chargé 
d'en  assurer  la  remise  aux  ayans-droit. 

5.  Les  mandats  frappés  d'opposition^^ 
que  les  payeurs  n'auraient  pu  retirer  des 
mains  des  créanciers  à  l'époque  fixée  pour 
le  dépôt  des  fonds ,  leur  seront  remis  en 
duplicaia,  sur  la  denoande  qu'ils  en  feront 
aux  ordonnateurs  des  différens  services. 

4.  Nos  ministres  spnt  chargés  de  Texé- 


Louis-Philippe^  etc.,  vu  le   deuxième.  ciition,.etc.  (a>n<r«<f^tt^  Louis). 
IMiragraplie  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  jau- 
ger 1851  ,  portant  que  le  montant  des 


créances  frappées  d'oppositions  sera ,  à  l'é- 
|M>qne  de  la  «clôture  des  paicmens,  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  va 
l'art.  10  de  l'ordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre 182^2,  d'après  lequel  tonte  ordon- 
nance et  tout  mandat  de  paiement  ne 
peuvent  être  payés  aux  caisses'*  du  trésor 
que  sur  la  production  des  pièces  qui  con- 
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nancR  du  Roi  portant  que  les  élèves  de  l'écoU 
polylechuique  ne  seront  plus,  k  ce  titre,  reçut 
dans  le  corps.dc  U  marine.  (IX,  Bull.  0.  CXX, 
a..23â5.> 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  19  avril  1822  et  7  juillet  1824  (1),  con^ 
cernant  l'admission  des  élèves  de  l'écoU 
•tatent  que  leur  effet  est  d'acquitter  une  polytechnique  dans  le  corps  de  la  marine  ; 
dette  de  l'Etat  régulièrement  justifiée,  etc.  considérant  que  le  principal  motif  de  cette 
.  Art.  l«r.  A  l'époque  fixée  pour  la  ciô-  disposition  avait  eu  poiir  but  d'augmenter 
lare  des  paiemens  de  chaque  exercice,  les  les  moyens  de  recrutement  dujcorps,  réduit 
payeurs  du  trésor  verseront  à  la  caisse  des  alors  aux  élèves  sortant  du.çollé^  d'An- 
dépôts  à  Paris,  et  à  ses  préposés  dans  les     goulême  >  et  dont  le  nombre  p'était  point 


départemens ,  le  montant  des  ordonnances 
st  mandats  frappés  d'oppositions. 

Avant  d'cilectuer  ce  versement ,  les 
payeurs  devront  avoir  recueilli  toutes  les 
piiéces  justificatives  de  la  dépense ,  confor- 


en  proportion  avec  le  besoin'  dd  service  ; 
voulant  rendre  aux  autres  services  publics 
des  sujets  que  leurs  connaissances  variées 
et  étendues  permettent  d^ y  admé^tfà  plus 
utilement,  etc.  '!''     * 


»  '  I  ■<" 


1"    111  imt.u.. 


(1)  Yoir«iaprës.  Ces  ordonnances  B'arai'^nl  r«*  ^^^  inséré*  s  au  Dullelin  dés  Lois. 


486  «0».  flO!i9T.-^LOUIfl-PHILlPPKl«'.— tTAV.1822,  7  JUILL.  1824,  «,  19  NOV.l  Sol- 
Art.  i^r.  Les  ordonnances  rendues  les  lytechnique  qai  ont  été  ou  qui  seront  admis 
f  7  avril  1832  et  7  juillet  1824 ,  concernant  par  la  suite  dans  le  corps  royal  de  la  ma- 
l'adDiissioli'des  éléyes  de  Fécole  polytechr  rine ,  en  vertu- de  notre  ordonnance  du  17 
nique  dans  le  corps  de  la  marine ,  sont  rap-  avril  1822 ,  seront  susceptibles  d*étre  nom- 
portées  ^cette  disposition  aura  lieu  à  comp-  mes  enseignes  de  vaisseau,  lorsqaMls  auront 
ter  de  Tannée  1832.  complété  deux  ans  de  navigation  :  ils  se- 
2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co«  ront  tenus  toutefois  de  satisfaire  aux  autres 
Vonies  (comte  dé  Rigny)  est  chargé ,  etc.  conditions  prescrites  par  ]*art.  2  de  notre- 
^^^^^^  dite  ordonnance. 

■1  .w...  4AOO     h             JQ9A     /^  ;i       '  ^  2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  de» 

«ir  radmission  de.  élèves  de  Técole  polylechni-  COlonieS  CSt  chargé  ^  CtC. 

2ae  dans  le  corps  de  la  marine.  (IX  i  Bull.  O..                                    
XX,  n.  3356.)                                                                                         

Louis  ,  etc.,  voulant  ouvrir  une  nouvelle  *^  ==  ^  »ovb»bb  1831.  -^Ordonnance  da  Rof 

carrière  aux  élèves  de  notre  école  polytech-  F""*"" .!"  P^'iu?"!  ^^*  %       °"''"'*  *i°  ?*^r 

., .             »wo»-vMv*^          ^ v^  3     ^  tre  secrélaire  d*élat  des  finances ,  par  la  loi  du 

nique ,  et  procurer  à  notre  manne  royale  ig  octobre  1831  um  b.).  poi  r  les  dépenses  et 

des  sujets  qui  réunissent  les  connaissances  services  de  rexcrdce  1831.  (IX,  BoU.  0.  CXXl. 

étendues  et  variées  qu'on  acquiert  dans  n.  3386.)                          * 
cette  école ,  etc. 

Art.  1er.  Chaque  année,  à  la  suite  des  Louis-Philippe,  etc. ,  va  la  loi  du  16 

examens  de- sortie  de Técole  polytechnique,  octobre  1851  (étatB),  qai  a  ouvert  un 

il  sera  destiné ,  pour  les  élèves  jugés  ad-  crédit  de  cinq  cent  trente-cinq  raillions 

missiblcs  dans  les   services  publics  ,  un  mille  sept   cent  cinquante  -  cinq    franet 

nombre  de  places  que  notre  ministre  de  la  (535,001,755  fr.)  pour  les  dépenses  des 

marine  déterminera  en  raison  des  besoins  divers  services  du  ministère  des  finances 

du  service»  Ce  nombre  ne  pourra  s'élever  pendant  l'exercice  1831  ;  va  l'article  151 

au-dessus  de  six.  de  la  loi  du  25  mars  1817  ,  l'article  S  de 

Lesdits  élèves  prendront  rang  avec  les  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  Far- 

élèves  de  la  marine  de  la  première  classe ,  ticle  5  de  celle  du  l^r  septembre  1827,  et 

à  dater  du  jour  de  leur  nomination ,  et  ils  enfin  les  articles  11  et  12  de  la  loi  dal^ 

Jouiront  des  émolumens  et  prérogatives  at^  janvier  1831  ;  sur  le  rapport  de  notre  nu* 

tachés  à  cegrade»                              ."<  nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,^.. 

2.  Lorsqu'ils  auront  complété  vingt-huit  Art.  1er.  La  somme  de  cinq  cent  trente- 
mois  d'embarquement  en  leurdite  qualité,  cinq  millions  mille  sept  cent  cinquante- 
et  qu'ils  auront  satisfait  à  un  examen  sur  le  cinq  trancs  (  535,001,755  francs) ,  portée 
traité  de  navigation ,  l'hydrographie  et  les  au  budget  des  dépenses  à  ordonnancer  par 
observations  astronomiques,  sur  l'arrimage  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finân; 
et  le  grémentd'un  vaisseau.,  sur  les  princi-  ces  pour  l'exercice  1831 ,  demeure  répartie 
pales  manœuvres  à  la  voile ,  les  appareil-  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

lages  et  les  mouillages  dans  divers  cas,  et  g.  j^otre  ministre  des  finances  (bttW 

enfin  sur  1  exercice  du  canon  et  l'installa-  j^ouis )  est  chargé ,  etc. 

tion  de  1  artillerie  a  bord,  des  bâtimens  de  tv  *k  i  »  li      j     j.      ...•    > 

guerre ,  ils  seront  susceptibles  d'être  nom-  ^^"^  ^  ^"^^^  "^  répartUum.) 

inés  enseignes  de  vaisseau.  '        ,   , 

3.  Nos  ministres  de  l'intérienr  et  de  la  * 

marine  (MM.  Casimir  Périer  et  de  lUgny)  »  «  ?  "**S?"Î"  î?^î*  7  ^^l  P*'**'**  '^^!^ 

annt  rh»rfr<&a     of/.  d'un  crédit  de  dix-hoit  millions   pour  trm» 

iomcnargés,etc.  ^^^j^jj^  publique  (l).  (ix.  Boiletin  XLVn. 

a.  116.) 

7  JUILLET  182^4  ==  SA  KOTBVBBB    1831.    ~  Ordon-  ...            w.         *         ï      i     i        ji             i.i        J. 

Hance  sur  les  grades  que  les  élèves  de  l'école  po-  Art.  1«'.  Il  esl  mlS  a  la  aispOSlUOD  aa 

lytechnique  seront  susceptibles  d'obtenir  dans  Gouvernement     un     fondS     de     dll-koU 

la  juaritt'e.  (IX,  Bbll.  O.  CXX,  n.  3357.)  millions. 

Art.  l«XLes  élèves  de  l'école  royale  por  Ce  fonds  aura  la  destination  saivaole: 


(1)  Prèvmtation  k  la  Chambre  des  Députés  le  Préseniation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  25  oc- 

37  septembre  (Mon.  du  28);  rapport  par  M.  Cu-  tpbre  (Mon.  du  26)  ;  rapport  par  M.  Moniuec 

nin  de  Gn'daine  le  8  octobre  (Mon.  du  9)  ;  dis-  le  2  novembre  (Mon.  du  5)  ;  discussion  et  «dop- 

coisiou  et.-adoption  les   10,  ^  et  21    octobre  ion  le  4  (Mon.  du  5),  à  U  majorité  deG7vBV 

(  Mon.  des  20 ,  21  et  22),  à  U  i|>a|9rité  de  221  coatre  8k 
voix  contre  8S, 


■OirAmCHIl  COHST.-^LOUU-FBILIPPB  f«>r.  ^  14, .14  HOTUIBai  laSi..        4tt. 

mùstén  du  eommeree  €i  du  truvaum  ""«  aa  moins  de  la  dépenie,  l'autre  Um 

publics.  pourra  êlrc  fourni ,  à  lUr«  de  subYentitn, 

par  ie  trésor  public ,  et  restera  «qaU  A  U 

Fwir  sapplément  aux  crédits  ville. 

des  rentes  royales.  .  j^  •  •  2>000>000  fr.  5.  Dans  l'intervalle  des  sessions  légls- 

Pr  concourir  avec  les  fonds  latlvcs,  les  emprunts  ou  impositions  ev 

départementaux  aux  tra-  traordinniros    qui    seront    demanda    ea 

Taux  des  routes  et  ouvra-  exécution  de  la  présente  loi ,  pourront  être 

ges  d'art  à  la  charge  des  autorisés  provisoirement ».s*il  y  a  lien,  par 

départemens 3,500»000  des  ordonnance^  royales,  qui  seront  coiH- 

ff  subvention  aux  entrepri-  verlies  en  loi  à  la  session  suivante. 
ses  de  travaux  d'intérêt  6.  Les  deux  millions  pour  secoars  an 
public  à  exécuter  par  voie  commerce  et  &  l'industrie  seront  employés 
de  concession  de  péages.  ..  500,000  en  prêts  à  des  élablissemens  généraux,  tels 
Â,  distribuer  aux  villes  pour  que  comptoirs  d'escompte ,  caisses  de  pré- 
contribuer à  des  travaux  voyance  ou  autres  semblables, 
d'utilité  communale.  .  •  •  5,000,000  Aucune  disposition  sur  ce  fonds  ne 
Pour    secours    au    commerce  pourra  être  faite  que  sur  la  demande  des 

et  à   Tinduslrie 2,000,000  chambres   de  commerce,  des  chambres 

consultatives  des  arts  et  manuf^ctares». 

Total.  .  .  .  13>000,000  des  conseils  de  prud'hommes,  ou,  k  leur. 

-^,  .    ,      .  ,,.    ^  défaut ,  des  conseils  municipaux  :  l'emploi 

minisUre  de  l  mUrtcur.  en  sera  fait ,  avec  leur  concours ,  soos  la' 

Ppar  subvenir  aux  besoins  surveillance  des  préfets. 

d'intérêt  gt'néral  et  im-  ''•  ^^  Gouvernement  fera  distribuer  aux. 

prévus,  cinq  millions,  ci.   5,000,000  chambres,  au  plus  tard  dans  la  session.de. 

,    ^    _,      -,    .    ..  1833 ,  un  étal  détaillé  de  la  répartition  du 

8.  L'emploi,  de  ce  fonds  de  dlx-hml  ^^dit  extraordinaire  de  dix-huit  millions 

millions  aura  lieu  au  moyen  de  crédits  y^^^  par  la  présente  loi  :  cet  état  indiquera- 

exlraordînaircs    qui    seront  ouverts  par  pobjet  de  chaque  allocation ,  ainsi  que  le' 

ordonnances  royales,  à  mesure  des  be-  montant  des  subventions  votées  par  les 

soins  ,r  sur  l'exercice  1831 ,  aux  ministères  vineg  et  les  départemens  pour  la  partie  de 

de  rintérieur ,  du  commerce  et  des  travaux  i^  dépense  qui  doit  rester  à  leur  charge. 

publies.  1 

Les  dépenses  seront  JustiGées  dans  les 

formes  ordinaires.  *^-*6  "^î?""  ^??^'  7  .^«^ P^'"»"*  «ïlo"tion 

■           _              ,         ,,,,            ,                .        ,,,  o^un  crédil  rapplémeiitaire  de  cinq  cent  raula 

S.    Lt»    troi?   millions  cinq   cent    mille.  francs  sur  rexcrcice  de  1831,  pour  la  conUnua- 

franeS  destinés  aux  travaux  départemen-  Uon  des  travanx  de  la  noorelle  salle  des  aëancea 

taux  ne  pourront  recevoir  cette  affectation  de  la  Chambre  des  Dépaiëa.(l).  (ix,  BuU. 

qu'autant  que  le  département  prendra  à  XLVIII,  n.,117.) 

sa  charge  au  moins  la  moitié  de  la  dé-  ^r<icfe  i/ni>w.  Un  supplément  de  crédit 

pense,  et  y  pourvoira  au  moyen  de  nou-  ^e  cinq  cent  mill&  francs  est  ouvert  sur 

Tèaux  centimes  extraordmaires.  rexercice  de  1831  au  ministre  secrétaire 

Le   département   pourra  également  y  j'Etat  au  département  du  commerce  et 

pourvoir  par  des  emprunts;*  des  travaux  publics ,  pour  la  continuation, 

4.  Le  Gouvernement  ne  pourra  disposer  des  travaux  de  la  nouvelle  salle  des  séances 

des  «cinq  millions  affectés  à  des  travaux  de  la  Chambre  des  Députés. 

d'utilité    communale    qu'en    faveur   des  

Tilles  qui  pourront  satisfaire  à  la  condition  ^^^^^  ^^^^^^^^  ^g3^  _Loi  relative  à  on  aop. 

SQiyante  :                    ,  .     ,             ,  plëment  de  crédit  poar  les  récompenses  natio- 

Si  le  conseil  municipal  vote  des  travaux .      naies  (ix,  BuU.  xux .  n.  118). 
extraordinaires. et  y  afTecte,  soit  sur  les 

■  fonds  libres  du  budget  municipal ,  soit  au  Art.    1«'.  Le   crédit   de  quatre  cent 

moyen  d'un  emprunt  ou  d'une  imposition  soixante  mille  francs  pour  pensions  et  se- 
extraordinaire,  une  somme  égale  aux  deux .  cours  annuels  ouvert  au  ministre  des  û- 


410   MoNÀKcniE  coNST.  — LOUis-PHiLiPPK  i«».  —  l^^T.,  19,  21  zcay..l831. 


nanees  par  Tart.  7  de  la  loi  du  13  décem- 
bre 1S30 ,  est  porté  à  la  somme  de  six  cent 
soixante  mille  francs ,  arec  Jouissance  du 
ier  août  fS30. 

2.  Les  dispositions  des  art.  1,2,5»  4 
et  5  de  la  loi  du  13  décembre  1850,  sont 


18S5  et  1er  août  185  i ,  par-devant  Frou- 
gnnt ,  notaire  à  Maubert-Fontaine ,  et  té- 
moins, est  autorisée  :  sont  approuvés  les 
statuts  contenus  auxdits  actes,  qui  reste- 
ront annexés  à  la  présente  ordonnance* 
2.  Nous   nous  réservons    de   révoquer 


rendues  applicables  à  ceux  des  étrangers  notre  autorisation  en  cas  de  violation  on 
au  profit  desquels  la  commission  des  récom-  de  non-exécution  des  statuts  approuvés , 
penses  a  liquidé  des  pensions  :  ils  pourront    mus  préjudice  des  droits  des  tiers. 


Jouir  de  ces  pensions  en  France  ou  dans 
tout  autre  pays. 


10  HovRMBRB  ~«  l*'i>ficBHBBB  1831.  — Ordonnance 
da  Roi  qui  accorde  un  secours  aux    rëfagiëi 
.étrangers.  (IX,  BaH.  0.  GXXII,  n.  3415.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  ^^ 
mars  dernier,  relative  aux  ressources  spé-  .  ,  . 
cialcs  à  réaliser  pour  subvenir  aux  dépense»  ^'^^^S^  *  ®'<^ 
extraordinaires  de  l'exercice  1851  ;  vu  nos 
ordonnances  royales  en  date  des  8  et  29 
octobre  dernier,  qui  ont  accordé  deux 
crédits  provisoires,  chacun  décent  mille 
francs ,  qui  sont  épuisés  ;  considérant  qu'il 


5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rocroy ,  jugeant  com- 
mercialement ,  au  préfet  du  département 
des  Ardennes  et  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux   publics  (  comte  d'ilrgottt  )  est 


10  ROTBVBRB  aoeS  DicBMBRB  1831.  ->  OrdonnaDCft 
da  l\oi  perlant  nomination  de  pain  -de  France 
à  vie.  (IX,  BaU.  O.  GXXUI,  n.  3ftA8.) 


est  urgent  de  pourvoir  à  la  continuation  ^  ,^T^'?.^  i^^®  *.  ^L^*  4."^"^  V^^^  1^®^* 

des  secours  aux  réfugiés  étrangers ,  en  *  ^ill^"*'^  de  pair  de  France  à  vie,  • 

attendant  le  nouveau  crédit  extraordinaire  ,  ]^^\  "e  comte  d  Aubusson  de  La  Feail- 

de  cinq  cent  mille  francs  demandé  par  un  S^®»   '«  ^"^  ^^  Bassano,  le  prince  de 

projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  Beauvau,   ki   marquis    de  Bizcmont,  le 

Députés  des  départemens,  etc.  *»«"  «  ^^  ^ondy ,  le  lieutenant  général 

â  .    .o-  ,.      *           .          t  I  .  comte  Bonet,  le  lieutenant  général  comte 

ty  K'^}\  ^f  ,?.^Tf  .^  *"  "^"^*'f  *®'  Caffarelli ,  le  vicomte  de  Cassini ,  le  lica^ 

crétaire  d  Etat  de  1  mtérieur ,  avec  Impu-  ^^^^^^^  général  comte  de  Cessac,  le  baron 

tation  sur  les  ressources  spéciales  créées  Cuvier ,  le  lieutenant  général  comte  Den- 

par  la  loi  du  25  mars  1851 ,  un    roisiéme  j^ouard ,  le  baron  Jean-Charles  Davillier, 

crédit  provisoire  de  trois  cent  mille  francs,  j^  Heutenant  général  comte   Drouot.  le 

destiné,  avec  les  deux  cent  mille  francs  neuienanl  général  comte  Mathieu  Dumas , 

précédemment  accordés ,   à  pourvoir  au  j^  yicc-amiral  comte  Emériau,  le  lieutenant 

swvice  extraordinaire  de  1  exercice  1851  ^^^^ral  comte  d'Erlon  ,  le  lieutenant  gé- 

et  jusqii  au  51  décembre  prochain,  confor-  ^^^al  comte  d'Excelmans,  le  lieutenant 

mément  à  1  mdica  ion  ci-apres  :  ^^^ral  comte  de  Flahaut ,  le  comte  Fran- 

Chapitre  spécial ,  45.  Service  :  secours  ^^jg  ^  ^^  plantes) ,  le  comte  Femand  Foy , 


aux  réfugiés  espagnols,  portugais  et  au- 
tres. Crédits  actuels ,  y  compris  le  million 
du  budget  :  1,200,000  francs.  Nouveau 
crédit  accordé,  3,000,000  francs.  Total 
des  fonds  crédités,  1,500,000  francs. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Perier  et 
Louis)  sont  chargés,  etc. 


14  ocTOtiBB  «3  l*''DicBHBBB  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme de  la  Compagnie  des  Ardoisières  de  Rimo- 
gne  et  dé  Saint-Louis-sur-Meuse.  (IX ,  Bull.  0. 
•^XXir.n.  3415.) 


le  lieutenant  général  comte  Gazan ,  le 
comte  Gilbert  de  Voisins ,  le  duc  de  Gra- 
mont-Caderowe,  le  vice-amiral  Jacob,  la 
lieutenant  général  comte  Joseph  Lagrange, 
le  comte  Alexandre  de  La  Rochefoncauit, 
le  maréchal-de-camp  de  Lascours ,  le  pré-, 
sldent  Lcpoitevin ,  le  prince  de  La  Mos- 
cowa  ,  le  lieutenant  général  comte  Pajol , 
lé  comte  Perregaux,  le  lieutenant  général 
vicomte  Rogniat,  le  lieutenant  général 
comte  Roguet,  le  lieutenant  généra]  comte 
Philippe  de  Ségur,  le  lieutenant  général 
comte  de  Saint-Suipice,  le  comte  de  Tu-^ 
renne. 
Notre  ministre  de  Tintérlenr  (M.  Périer) 


Art.  i^r.  La  société  anonyme  formée  à  ^^^  chargé ,  etc. 

Rhnogne ,  département  des  Ardennes,  sous  

la  dénomination  de  Compagnie  des  Ardoi-  ' 

iUres  de  Rimogne  et   de   Saint  Louii  tur-  27  hotbxbbb  ^x  8  décembre  1831.  —  Ordonnança 

êusê  ,  par  actes   passés,   les   4   octobre  du  Roi  qui  ouvre  un  crédit  provisoire  d'un  mil^ 


'.  "*. 

-.  *■ 

r 
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Iknit  destiné  ani  traTanx  d*a<iliU  pabtiqiM  aa- 
torfaë»  par  la  loi  da  0  novembre  1831.  S,  Bnll. 
O.  CXXUI ,  n.  3W.) 


ponldeDax  (Lande*).  (IX,  Bull.  0.  CXXm, 
n.  3453.) 


Loais-Philippc ,  etc. ,  vu  la  toi  Aiij^  no- 
Tcmbre  dernier»  portant  allocniiun,  ùoiir 
trtvaux  d*ulilité  publique,  d'un  romfi  de 
treize  millions,  dont  remploi  doit  «noir 
lira  aa  moyen  de  crédits  extraordinaires  à 
ouTTir  par  ordomiauces  royales  à  mesure 
4ei  besoins  : 

.  Art.  l^r.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
ipublics ,  avec  imputation  sur  les  ressources 
qiéciales  créées  par  les  lois  des  25  mars  et 
16  octobre  1831,  uo  crédit  provisoire  d'un 
Billion  de  francs,  destiné  aux  travaux 
l'otilité  publique  autorisés  par  la  loi  du  6 
loyembre  dernier ,  et  dont  la  dépense  se 
ntlachera  à  Texercice  1851. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
trayaux  publics  et  notre  ministre  des 
inances  (comte  d*Argout  et  baron  touis) 
•ont  chargés,  etc. 


17  wawwim»MM  »  8  dêcbmbrb.  1831. —  Ordonnance 
'  4d  Boi  qtii  approuve  nne  disposition  à  ajouler  an 
-  jré^emenl  de  pilotage  du  5*  arrondissemenl  ma- 
.  ritime  ,  un  ce  qui  .concerne  les  bateaax  à  va- 
r.  (IX,  Bnll.  O.  CXXiU  ,  n.  3A51.) 


'Xonfs-Pbilippe,  etc.,  vu  la  loi  du  15 
aotti  i79S  et  le  décret  du  12  décembre  1806 
•nr  le  pilotage;  vu  Pordonnance  du  26 
Jainei'i829  et  le  règlement  général  de  pi- 
lotage dont  elle  a  autorisé  la  mise  en  vi- 
gueur dans  le  cinquième  arrondissement 
marfUme,  etc. 

Art.  1®'.  La  disposition  à  ajouter  au 
légtfmrat  général  de  pilotage  du  cin- 
qiuéme  arrondissement  maritime,  en  ce 
ni  concerne  les  bateaux  à  vapeur ,  telle 
^f  die  a  été  arrêtée  par  le  conseil  d'admi- 
^totration  du  port  de  Toulon,  suivant  le 
procét-yerbal  dont  un  extrait  est  ci-annexé, 
ikt  approuvée  pour  avoir  son  effet  à  partir 
de  ce  Jour. 

S*  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé  etc» 

Art*  ICI  supplémentaire.  Les  bateaux  à 
irapear,  de  construction  française,  qui 
aeront  destinés  à  une  navigation  régulière 
entre  Marseille  et  Naples  ou  tout  autre 
'  port,  seront  affranchis  du  droit  de  pilotage, 
Int  k  Ventrée  qu'à  la  sortie ,  sauf  toute- 
fois à  7  être  soumis  lorsqu'ils  demanderont 
coi-mémes  l'assistance  des  pilotes  lama- 
teurs. 


lO  AOOT  4817  —  8  DËCBMBKB  1831.  —  Ordou- 
attnet  relaUve  «ux  travau  de  reparution  du 


Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  de  l'intérieur;  vu  la  pétition  pré- 
sentée par  les  sieurs  Lourau  et  Lal>at ,  en- 
trepreneurs du  pont  de  Dax  sur  l'Adour 
(  Landes)  ;  vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts-et-rhaussées  du  même  dé- 
partement, du  22  février  1815,  sur  la  né- 
cessité de  continuer  les  travaux  de  ie  pont» 
et  de  pourvoir  au  paiement  tani  de  ces 
travaux  et  de  leur  entretien  ,  que  de  ce  qui 
est  dû  aux  sieurs  Lourau  et  Labat,  avec 
le  produit  d'un  péage  au  proût  de  l'entre- 
preneur qui  en  sera  chargé;  vu  le  vœu 
émis  par  le  conseil  général  du  département 
dans  sa  session  de  1816  ;  vu  les  lettres  des 
préfets  du  28  du  même  mois,  des  9  dé- 
cembre 1816  et  51  mai  1817  ;  vu  les  devis 
et  plans  des  travaux  de  réparation  à  faire 
à  ce  pont ,  rectifiés  par  l'ingénieur  en  chef 
du  département  ;  vu  l'avis  du  conseil  des 
ponts-et-chaussées  du  28  février  1817 ,  et 
diverses  autres  pièces  relatives  à  cette 
affaire  ;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l**'.  Les  travaux  d*entretien  du 
pont  de  Dax,  département  des  Landes, 
ont  cessé  d'î^tre  à  la  charge  des  sieurs 
Lourau  et  Labat  à  compter  du  23  septem- 
bre 1815. 

2.  Les  sieurs  Lourau  et  Labat  sont  re- 
connus créanciers  d'une  somme  de  dix  mille 
huit  cent  soixante-deux  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes,  savoir  : 

Pour   travaux    supplémentaires   par   eux 
exécutés  à  ce  pont,  non 
portés  au  devis  ,  ci .  .  .  .    5,680  f.  96  e. 

Pour  travaux  d'entretien 
postérieurs  au  23  sep- 
tembre 1813,  ci 1,182     00 

Et  pour  indemnité  des  dé- 
gâts causés  par  le  passage 
continuel  sur  ce  pont  des 
troupes  et  charrois  de 
l'armée  d'Espagne,  ci  .  .     4,000     00 

Total ,  10,862    96 

3.  Le  détail  estimatif  de  la  dépense  & 
faire  pour  les  travaux  de  réparation  et  de 
consolidation  de  ce  pont ,  montant  à  la 
somme  de  trente-quatre  mille  quatre  cent 
cinquante-six  francs  quarante  centimes, 
est  approuvé. 

4.  Il  sera  pourvu  au  paiement  desdits 
dix  mille  huit  cent  soixante -deux  francs 
quatre-vingt-seize  centimes,  de  ladite 
somme  de  trente-quatre  mille  quatre  cent 
cinquante-six  francs  quarante  centimes, 
et  des  dépenses  d'enfretien  de  ce  pont, 
par  l'entrepreneur  auquel  les  travaux  seront 
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adjagés,  et   Tadjudicalion  s'en   fera  au       »itaire.et  à  des  tratanxd'DUiiié  pubUm.qpL. 

r*"a«S-  n'anront  pu  être  effectuées  en  1831.  (IX ,  bJT 

5.  Il  sera  perçu  à  son  profil ,  sur  ce       ^-  cxxiv,  n.  3514.) 
pont ,  un  droit  de  péage  suivant  le  tarif  ci-.       •     .   «^.,. 

après.  (  Suit  le  tarif.  )  I^o"»*  Philippe ,  etcL. ,  va  les  lois  des  28. 

6.  L'adjudicataire  dudit  péage  jouira  de  ^^P^^^ï^^rc  et  6  novembre  derniers  qui  ont 
la  taxe  ci-dessus  pendant  huit  ans  au  plus,  ^/^^^^^^  »  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
à  dater  du  jour  où  le  passage  du  pont  aura  commerce  des  crédits  extraordinaires, 
été  livré  au  public.  *°^   l'exercice  1831,  pour  des  dépenses 

7.  Le  rabais  s'établira  snr  le  maximum  sanitaires  et  des  Irayaux  d'utilité  publique;, 
de  huit  années,  et  par  déduction  de  trois  Y"  ^'^^ticle  l^r  de  l'ordonnance  royale da 
mois  au  moins  à  chaque  rabais.  ^*  septembre  1822,  portant  que  les  dé-. 

8.  Seront  exempts  des  droits  ci-dessus ,  P®"ses  d'un  exercice  ne  peuvent  résulter 
les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  en  3"^  ^^^  services  faits  dans  l'année  qol 
tournée ,  les  troupes  de  cavalerie  marchant  ^'onne  son  nom  audit «eroice  ;  considérant 
en  corps,  les  gendarmes,  les  officiers,  J^« '^s  dépenses  volées  par  les  lois  préci- 
sous-officiers  et  soldats  de  toute  arme,  *ées  ne  pourront  être  effectuées  en  tolaUlé 
voyageant  séparément,  à  pied  ou  à  cheval  ^^^l^^  *«  31  décembre  prochain,  et  qtfil 
ou  en  voiture,  porteurs  d'ordres  ou  munis  jj^viendra  dés  lors  nécessaire  d'imputer  à 
de  feuilles  de  route,  les  trains  d'artillerie,  ^'exercice  1832  celles  qui  ne  seront  faites 
les  équipages  militaires,  les  estafettes  et  Qw'«prês  cette  époque,  etc. 
les  malles ,  enfin  toutes  personnes  chargées  -A.rt.  1er.  jjqs  ministres  de  l'intérieur  et. 
d'un  service  militaire  ou  civil  dans  l'exer-  <^u  commerce  ordonnanceront  sur  ^fixe^. 
cice  de  leurs  fonctions ,  les  bestiaux  allant  cice  1832  les  dépenses  autorisées  par  les 
au  pacage  ou  à  l'abreuvoir ,  les  voitures  lois  des  28  septembre  et  6  novembre  der- 
niers qui  n'auront  pu  être  effectuées  ^ 
postérieurement  au  31  décembre  procbain. 

A  cet  eflcl,  la  portion  des  crédits  afléD- 
tée  à  ces  dépenses  qui  restera  disponible  i 
ladite  époque,  sera  annulée  dans  lei 
comptes  de  l'exercice  1831  et  ti:ansportéei 
l'exercice  1832. 

2.  Nos  ministres  des  finances ,  de  l'inlé- 
rieur  et  du  commerce ,  sont  chargés ,  etc. 


chargées  d'engrais  ou  de  récolles. 

9.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
sur  le  paiement  de  la  taxe  seronl  portées 
devant  le  maire  de  Dax  et  par  lui  jugées 
sommairement  sans  frais  et  sans  formalité, 
sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture 
selon  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal 
an  10). 

10.  Les  travaux  à  faire  pour  les  répara- 
tions de  ce  pont  seront  exécutés  sous  la 
direction  de  l'ingénieur  du  département  et 
conformément  aux  devis  approuvés.  Ils 
seront  terminés  dans  le  délai  de  trois 
années  à  compter  du  jour  de  l'adjudication, 
et  reçus  immédiatement  après  leur  con- 
fection. 

11.  Les  travaux  d'entretien  auront  lieu 
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do  Roi  qai  modifie  l'organisation  des  oompa- 
guies  de  canonnien,  et  porte  gabelles  prendivat 
la  dénom'màiionâ»  vétérans,  (IX, Bull.  0lC3XV|- 

n.  3580.) 


Art.  1er.  Les  compagnies  de  canonnien 
sous  I  inspection  du  même  ingénieur;  1  en-    sédentaires  affectées  au  service  derarlille- 


treprencur  sera  soumis  aux  clauses  et  con- 
ditions imposées  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics ,  et  remettra  le  pont  en  bon 
état  après  la  durée  de  la  jouissance. 

12.  L'adjudicataire  fournira  en  outre 
bonne  et  suffisante  caution ,  et  sera  tenu 
de  rembourser,  dans  les  trois  premières 
années  de  son  adjudication ,  et  à  raison 
d'un  tiers  par  chaque  année,  aux  sieurs 
Lourau  et  Labat,  la  somme  de  dix  mille 
huit  cent  soixante -deux  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes  qui  leur  est  due. 

15.      Notre     ministre     de     l'intérieur 
M.  Laine)  est  chargé,  etc. 


5  ne  8  DtcEiiDRF.  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
porlaiit  aulorisation  d^ordounancer  sur  l'exer- 
cice ld32  le*  dépenses  rolativc  h  dei  mesures  r«r 


rie  dans  les  places  et  sur  les  côtes  pre«- 
dront  la  dénomination  de  vétérans,  et 
seront  composées  ainsi  qu'il. suit ,  savoir: 

Capitaine^  en  premier,  1  ;  capitaine  en 
second ,  1  ;  lieutenant  en  premier  1  ;  sous- 
lieutenant  ou  lieutenant  en  second,  1.  To- 
tal des  officiers ,  4. 

Sergent-major,  i  ;  sergens,  6  ;.  fourrier, 
1;  caporaux,  12;  canonniers,  fii;  im- 
bours ,  2.  Total  des  sous-officiers  et  canoo-, 
niers ,  134.  Enfans  de  troupe ,  4. 

2.  II  pourra  y  avoir  ,  en  temps  de  pw'x 
comme  en  temps  de  guerre ,  à  la  suite  d> 
chaque  compagnie ,  quatre  sergens  et  sii 
caporaux  sortant  de  rartillerie  de  terre oi 
des  corps  de  la  marine  ^  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  eofp 
de  rartillerie  et  de»  corpt  de  la  mariiw» 


1^ 

J'*i 

V 
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\èê   foldatf    iealement  des  régimens  de  La  féconde  moitié  des  emplois  de  sous- 
grosse  cavalerie  et  des  compagnies  de  gre-  ofBciers  et  caporaux  reviendra  aux  sous-of- 
nadiers  des  régimens  d'infanterie  ,  con-  Aciers  et  caporaux   fldnii<{  à  la  suite  des 
courront  au  recrutement  des  compagnies  com|>agnies  de  raiionniors  vélcrAns. 
de canonniers  vétérans.  8.  Le  service  «1rs  «onipagnirs  do  canon- 

Mais  ils  ne  seront  susceptibles  d'y  être  nicrs  vétérans  donnera  .  pour  la  retraite  cl 

admis  qu'après  avoir  accompli  le  temps  de  autres  récompenses  militaires  ,  les   mêmes 

service  voulu  par  la  loi ,  ou  lorsque  ,  par  droits  que  celui  des  corps  de  la  ligne. 

ioite  de  blessures  ou  d'inflrmités,  ils  no  9.  La  solde  des  cuni|Kif;iiies  de  canon- 

poarraient  plus  être  conservés  dans  les  corps  niers  vétérans  demeure  lixée  suivant  le  ta- 

de  la  ligne  ,  et  seraient  néanmoins  recon-  rif  annexé  à  la  présente  ordonnance  ,  et  les 

bas  encore  très  propres  an  service  des  com-  autres  prestations  continueront  à  leur  être 

pagnies  de  canonniers  vétérans.  allouées ,  conrormément  aux  dispositions 

4.  Pourront  également  être  admis  dans  de  l'ordonnance  du  10  mars  185Ô    Les 

les  compagnies  de  canonniers  vétérans  les  sous-ofliciers,  caporaux,  canoimiers,  joni- 

«nciens  sous-oflQciers  et  soldats  des  corps  font,  en  oirtre,  et  sur  le  même  pied  que 


désignés  à  Tarticlc  précédent,  et  sous  la 
condition  spéciGée ,  qui ,  étant  libérés  de 
tout  service  militaire  ,  et  ayant  au  moins 
buit  ans  de  services  cfrcclirs,  n'auraient 
pas  plus  de  quarante  ans  d'^KC. 


rartillerie  de  la  li^ne,  de  la  hante-paie  dé- 
terminée par  le  chapitre  II  de  l'ordonnaitco 
précitée  du  19  mars  18i5,  et  ils  porteront 
les  chevrons. 
10.  Toutes  dispositions  antérieures,  con- 


5.  Nul  ne  pourra  être  reçu  dans  les  com-    traires  aux  présentes  dispositions,  sont  cl 
pagnies  de  canonniers  vétérans  sans  être     demeurent  abrogées. 


Ûé  légalement  au  service  comme  eitgagé  ou 
xengagé  ,  ou  comme  appelé. 

6.  La  moitié  des  emplois  de  tout  grade 
qni  viendront  à  vaquer  dans  les  compa- 

fnies  de  canonniers  vétérans  ,  sera  donnée 
ravBDcemenl  dans  ces  compagnies,  sa- 
Tolr  : 

Les  caporaux ,  les  fourriers  cl  les  sous- 
officiers  seront  nommés  par  le  directeur 
sons  les  ordres  duquel  se  trouvera  la  com- 
pagnie» sur  la  présentation  qui  lui  sera 
ftiite  par  le  capitaine  commandant  de  trois 
candidats  pris  sur  la  liste  d'avancement 
arrêtée  par  Tinspecteur  général  de  l'arme  : 
cetjivancemeot  pourra  roulcfr  sur  plusieurs 
compagnies  dépendant  de  la  même  direc- 
tion. 

Pour  les  emplois  d*officiers,  l'avance- 
■Dent  aora  lieu  sur  toutes  les  compagnies. 

Les  nominations  au  grade  de  sous-licu- 
tenant  ou  lieutenant  en  second ,  celles  de 
Ifceatenant  en  premier  et  de  capitaine  en 
second  seront  soumises  aux  mêmes  régies 
que  dans  les  régimens  d'artillerie. 

La  nomination  k  remploi  de  capitaine 
m  premier,  commandant  de  compagnie , 
Cura  lien  au  choix. 

7.  L'autre  moitié  des  emplois  vacans 
(f officiers  sera  donnée  aux  officiers  d'artil- 


11.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 
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du  Hoi  porlant  qu'il  sera  crcti ,  pour  être  cm- 
ployé'',  dam  les  places  do  guern; ,  une  compa- 
gnie qni  prendra  la  dënominalion  de  vétérant 
des  troupes  du  génie,  (  IX ,  Bulletin  O.  (iXXV, 
n.  3581.) 

Art.  l^r.  Il  sera  créé  et  organisé  h  Metz, 
pour  être  employée  dans  les  places  de  guerre, 
suivant  les  besoins  du  service  du  génie,  une 
compagnie  qui  prendra  la  dénomination  de 
vétérans  des  troupes  du  génie, 

%  Cette  compagnie  sera  composée  d«  la 
manière  suivante  : 

Capitaine  en  premier,  1  ;  capitaine  en 
second,  1  ;  lieutenant  en  premier,  1  ;  souk- 
lieutenant  ou  lieutenant  en  second,  1.  Total 
des  officiers,  4. 

Sergent-major,  1  ;  sergens ,  6  ;  fourrier, 
1  ;  caporaux,  l!2 ;  vétérans,  11:2 ;  tambours, 
2.  Total,  154.  Enfans  de  troupe,  4. 

3.  Il  pourra  y  avoir,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  à  la  suite  de 
cette  compagnie,  quatre  sergens  et  six  ca- 
poraux. 

4.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  ré- 

Irrie  et  du  train  des.  parcs ,  qui ,  sur  leur    gimens  et  des  compagnies  d'ouvriers  et  du 

4pnande,  seront  proposés  pour  des  em-     train  du  génie  concourront  au  recrutement 

IMois  de  leur  grade  dans  ces  compagnies    de  la  compagnie  de  vétérans  ;  mais  ils  no 

]lar  les  inspecteurs  généraux  de  l'arme.  seront  susceptibles  d'y  être  admis  qu'après 

A   défaut  de  proposition  à  ce  sujet,  les  avoir  accompli  le  temps  du  service  voulu 

emplois  vacans  seront  donnés  également  à  par  la  loi ,  ou  lorsque ,  par  suite  de  blés- 

^avancement et  au  choix  dans   les  compa-  sures  ou  d'infirmités,  ils  ne  pourraient 

%nles ,  sans  toutefois  qu'il  y  ait  lien  à  dé-  plus  être  conservés  dans  les  corps  auxquels 

faction  sur  la  part  qui  revient  ()e  droit  ils  appartiennent ,  et  seraient  néanmoins 

li'aprés  l'article  précédent.  reconnus  ftre  encore  propres  au  service  do 


% 
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3  «>  12  oteBKB&B  1831.  ~  Ordonnance  dtt  Haï; 
portant  que  le  chef  lien  du   canton   de  Divtf 

(Caivados)  est  transféré k  Doxuïaj,  commone  da. 
même  canton.  (IX,  BuU.  O.  CXXV,  n.  3582.) 


la  compagnie  de  yétérane  des  troupes  du 

génie. 

5.  Pourront  également  être  admis,  dans 
cette  compagnie ,  les  anciens  sous-olficicrs 
et  soldats  des  troupes  du  génie,  libérés  de  Louis-PhHippe,  etc.,  va  les  demandes, 
tout  service  militaire,  qui,  ayant  au  moins  formées  par  le  maire  et  les  habitans  du 
hiiitans  de  service  effectif,  n'auraient  pas  bourg  de  Doznlay,  canton  de  Diyes,  ar- 
plus  de  quarante  ans  d'âge.  rondissement  de  Pont-rE?êqac ,  déparlc- 

6.  Nul  ne  pourra  être  reçu  dans  la  corn-  n,e,jt  ^\^^  Calvados,  tendant  à  ce  que  le 
pagnie  de  vétérans  des  troupes  du  génie  chef-iieu  du  canton  établi  actaellement  aa 
sans  être  lié  au  service  par  un  engagement  bourg  de  Dives  soit  transféré  dans  la  com- 
ou  un  rengagement.  roune  de  Dozulay;  yu  les  délibérations  des 

7.  Les  officiers,  sous-oîTîciers  et  soldats  conseils  municipaui  de  dix-huit  communes. 
ne  pourront  être  admis  dans  ladite  comr  dudit  canton,  représentant  une  population 


pagnie  avec  un  grade  supérieur  à  celui 
qu'ils  occupaient  dans  Tarmée  active;  ils 
ne  pourront  également  y  obtenir  de  Tavan- 
cement. 

8.  L'emploi  de  capitaine  en  premier 
sera  donné  aux  chefs  de  bataillon  ou  aux 
capitaines  en  premier  ayant  dix  ans  de 
grade; 


de  six  mille  trois  cent  quatre-vingt-sept 
habitans ,  lesquels  estiment  qu'il  y  a  liea 
d'accueillir  celte  demande;  vu  les  délibé- 
rations de  huit  communes  du  mémecantoo 
représentant  une  population  de  trois  mille 
cent  trente-trois  habitans,  lesquels  sont 
d'avis. de  conserver  au  bourg  de  DiT<»le- 
cheMieu  du  canton  ;  vu  les  délibérations 


L'emploi  de  capitaine  en  second,  aui^ça-  jq  conseil  d'arrondissement  de  Ponl-fE- 

pitaines  ayant  six  ans  de  grade;  vêque  et  du  conseil  général  du  départe- 

Celui  de  lieutenant  en    premier,   aux  ment  du  Calvados,  en  date  des  25 avriel 

capitaines  et  aux  lieutenans  ayant  servi  47  ^ai  1831;  vu  les  avis  conformes  d« 

au  moins   quatre    ans   dans  ce    dernier  goas-préfel  de  Pont-I'Evèque  et  du  préfet 

grade  ;  du  département  du  Calvados  ;  vu  les  avisés 

Celui  de  lieutenant  en  second  00  de  sous-  président  et  de  notre  procureur  prés  ft 

lieutenant  respectivement,  aux  lieutenans  tribunal  de  première  instance  de  Pont-TE- 

el  aux  sous-lieutenans  ayant  au  moins  qua-  y^que ,  les  observations  du  premier  prési- 

Ire  ans  dans  ce  dernier  grade.            ^  dent  et  de  notre  procureur  général  prés* 

9.  Les   sous-officiers  devront  avoir  au  |a  cour  royale  de  Caen    lesquels  eslimeat 

moins  deux  ans  de  service  en  celte  qualité  q„e  l'intérêt  des  justiciables  exige  cette 

pour  exercer  ce  grade  dans  la  compagnie  translation;  vu  enfin  le  plan  da  cantoo» 


de  vétérans  ; 

Les  caporaux ,  un  an  de  service  comme 
tels  pour  y  être  placés  en  la  même  qua- 
lité. 

Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  aux 
dispositions  des  deux  articles  précédens 
qu'en  faveur  des  officiers ,  sous-officiers  et 
caporaux ,  que  des  blessures  ou  des  infir- 
mités contractées  au  service  ne  permet- 
traient pas  de  maintenir  dans  les  corps  ac- 
tifs de  l'arme  du  génie. 

10.  La  compagnie  de  vétérans  des  trou- 
pes du  génie  sera  assimilée  en  tout  point, 
pour  la  solde ,  la  haute  pale ,  les  masses  et 
les  autres  détails  de  l'administration  ,  aux 
compagnies  de  canonniers  vétérans. 

11.  L'uniforme  de  la  compagnie  de  vété- 
rans des  troupes  du  génie  sera  le  même 
que  celui  des  régimens  du  génie ,  à  l'ex- 
ception de  la  plaque  du  schakos ,  qui  ne 
portera  pas  de  numéro  ,  et  du  bouton;  qui 
aura  pour  légende  vétérans  aes  troupes  da 
géiile. 

12.  Notre  mînistre  de  la  guerre  (duc  dé 
Dalni-îicj  est  chargé,  etc. 


ensemble  toutes  les  pièces  produites  ;ts 
l'article  8  de  la  loi  du  28  janvier  1801  (8 
pluviôse  an  9);  sur  le  rapport  de  notre  mi* 
nistre  de  la  justice ,  notre  Conseil  d'Sttt 
entendu,  etc. 

Art.  i^^.  Le  clier-liea  du  canton  étab^ 
actuellement  à  Dives,  arrondissement  de 
Pont-l'Ëvêque ,  département  du  Calvadas». 
est  transféré  à  Dozulay,  commmane  ëa 
même  canton. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  nalft 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics  (MM.  Barthe  et  d'Argoal)  soi^ 
chargés,  etc. 


3  =  12dêcbvb&b  1831.  — Ordonnanoe  du  ft^ 
portant  que  le  nombre  des  aToa<^  près  U  t» 
baual  de  Lodève  restera  définilîvemenl  ifà  k 
huiu  (IX,  Bnll.  0.  GXXV,  n.  3583.) 

Art.  l«r.  L'ordonnance  du  1*^  octobit 
1830  qui  réduit  à  six  le  nombre  des  avotéi 
prés  du  tribunal  de  première  instance  sMat 
à  Lodéve  (Hérault),  est  rapportée. 

2.  Ce  nombre  restera  défini^'vcmenlfii* 
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^^riiait»  auquel  ravait  porté  rordonnance 
un  14  a^ril  1820. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé ,  etc. 


S  =»=  12  DftcewBRB  1831.  —  Ordonnanr«  du  Roi 

Soi  Mipprime  la  place  de  directeur  du  Bulletin 
esLois.  (IX,  Bull.  O.  CXXV,  n.  3534) 

Art.  1«'.  La  place  de  directeur  du  Bul- 
letin des  Lois  est  supprimée. 

2.  Noire  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
'tlie)  est  chargé,  etc. 


gH^    MOTKMBRB    =    12    nÉCBUBRB    1831.     —    Ofdoil' 

'    aance  da  Roi  qui  sonuiet  h  des  règles  de  conip' 
tabilité  la  gestion  des   éconuuies  des  élublisse- 
'toens  de  bienfaiMDce.  (U ,  fiuUetin  O.  CXXV, 
11.5585.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  et  ré- 
.glemens  relatifs  à  Tadministration  et  à  la 
comptabilité  des  étabiissemens  de  bienfai* 
sance;  le  comité  de  l'intérieur  de  notre 
Conseil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  A  dater  du  !«'  janvier  1832, 
la  gestion  des  économes  chargés ,  dans  les 
étabiissemens  de  bienfaisance ,  de  l'emma- 
gasinage et  de  la  distribution  des  denrées 
•et  autres  objets  de  consommation ,  sera 
soumise  À  des  régies  de  comptabilité  déter- 
ninées  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
'4a  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  comptes  de  cette  gestion  devront 
être  présentés  aux  mêmes  époques  que  ceux 
^es  receveurs,  et  seront  apurés  par  les 
xommissions  administratives,  sauf  l'appro- 
liation  du  préfet  du  département. 

2.  Dans  les  étabiissemens  où  la  valeur  des 
denrées  et  objets  de  consommation  livrés 
aax  économes  s'élèvera  annuellement  à 
vingt  mille  francs  et  au-delà,  ces  agens 
seront  assujettis  à  fournir  un  cautionne- 
iDent  qui  sera  réglé  d'après  les  mêmes 
bases  que  celui  des  receveurs. 

Les  économes  actuellement  en  fonctions 
devront  avoir  fourni  le  cautionnement  ci- 
dessus  prescrit,  au  i^^  juillet  prochain  pour 
tout  délai. 

3.  Les  receveurs  demeurent  responsables 
de  la  rentrée  des  revenus  en  nature  appar- 
tenant aux  étabiissemens  :  mais  le  caution- 
nement qu'ils  fournissent  pour  cette  partie 
de  leur  gestion,  sera  réduit  de  moitié,  à 
dater  de  l'époque  où  celui  des  économes 
ftura  été  réalisé. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
ehargé,  etc. 


29  vovBUBRB^-lS  DÊCBUBRB 1831.  —  Ordoonanca 
du  Roi  relative  au  leprs  fait  par  le  major-gënéial 
Martin  pour  la  fondation,  dans  la  ville  de  Lvon, 
â*unelnstilntion  ,  sous  le  nom  iVEcole  de  la  Mar- 
■tiniêre,  destinée  il  renseignement  gratuit  de» 
aciences  et  des  arti.  (IX,  Bulletin  O.  GXXV, 
n.  3586.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  testament  du  major-général 
Martin  et  notamment  l'article  25 ,  par  le- 
quel le  major-général  dispose  d'une  somme 
capitale  de  deux  cent  cinquante  mille  rou- 
pies sicka,   pour  servira  l'établissement 
d'une  institution  pour  ic  bien  public  de  la 
ville  de  Lyon;  vu  l'arrêté  du  12  floréal  an 
11  et  l'ordonnance  royale  du  24  décembre 
4817,  qui  autorisent  le  maire  de   Lyon  à 
accepter  ce  legs  au  nom  de  la  ville,  à  la 
i^barge  d'en  remplir  les  conditions  telles 
qu'elles  sont  énoncées  dans  l'article  25  du 
testament;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Lyon,  des  10  dé- 
cembre 1826,  14  décembre  1827,  13  no- 
vembre 1829  et  2  mai  1831  ;  vu  les  délibé- 
rations de  l'académie  royale  des  sciences  , 
belles-lettres  et  arts  de  Lyon ,  des  2  août 
1803 ,  10  sept.  1822  ,  !•  fév.  1825 ,  21  août 
1827,  19  mai  1829  et  l»»"  fév.  1831  ;  vu  les 
observations  du  sieur  (^/irw<o/>/ie  Siartin,  exé- 
cuteur testamentaire  du  major-général  iWiar- 
tin  pour  les  biens  et  affaires  d'Europe;  vu  Jes 
lettres  du  préfet  du  Rhône,  des  12  juillet  et 
1er  décembre  1829  et  12  septembre  1831  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  17  janvier  1827 
qui  approuve  l'acquisition  faite  par  le  maire 
de  Lyon ,  des  anciens  bâtimens  et  cloître 
des  Aujgustins,  pour  y  établir  l'institution 
fondée  par  ledit  testateur,  en  raison  de 
l'impossibilité  de  la  former  sur  la  place 
Saint-Saturnin ,  qui  avait  été  désignée  par 
lui  ;  considérant  qu'il  appartient  au  Gou- 
vernement de  statuer  définitivement  sur 
l'jorganisation  de  cette  institution  ;  notre 
Con<ieiI  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l^r.  Les  fonds  en  capitaux  et  inté- 
rêts accumulés  provenant  du  legs  fait  par 
le  major  général  Martin  seront  employés  à 
la  fondation ,  dans  la  ville  de  Lyon  ,  d'une 
école  d«stinée  à  l'enseignement  gratuit  des 
sciences  et  des  arts  dont  la  connaissance 
et  le  perfectionnement  peuvent  ajouter  à 
la  prospérité  des  manufactures  et  des  far 
briques  lyonnaises. 

2.  Cette  école  portera  le  nom  d'éco/^  d» 

la  Mnrt infère. 

Elle  sera  établie  dans  les  bÀtimens  de 
rancien  cloître  des  Augostins. 

3.  Conforraèmcnl  aux  dispositions  de 
rart.  23  du  lesUracnt,  l'académie  royale 
des    sciences,  bcUes-lcllTes   et   arts  ,d« 
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d«  ffnfrre  o>i  de  scrrice  qu'ils  sont  appelés 
à  fn.re. 

lU  seront  teoas  de  se  monter,  de  s'ha- 
hilîrr,  fl«»  s'équiper  el  de  s'armer,  confor- 
irif  ment  à  re  qni  sera  réglé  pour  les  cavaliers 
intJiirenes  des  escadrons. 

Il  leur  sera  alloué,  en  conr^uence,  à 
titre  d'indemnité,  une  solde  journalière  de 
SMJxinte  centimes ,  qu'ils  recevront  mois 
p;ir  mois,  en  se  présentant,  à  cet  effet,  au 
quartier-général,  habillés,  montés,  équipés 
et  armés,  et  après  la  revue  de  présence  qui 
sera  passée  par  le  chef  du  corps  et  le  sous- 
intendant  délégué. 

Cette  indemnité  leur  tiendra  lieu  de 
toute  espèce  d'allocation,  tant  pourThomme 
que  pour  le  cheval. 

8.  Lorsque  ces  cavaliers  seront  appelés, 
soit  pour  un  seniice  de  guerre,  soit  pour 
l'instruction  et  les  revues,  ils  recevront, 
pendant  la  durée  de  leur  réunion ,  le  traite- 
ment alloué  aui  cavaliers  mentionnés  en 
Tart.  5.  En  campagne ,  ils  auront  droit 
aux  mêmes  prestations  en  nature  que  ces 
derniers. 

9.  Les  officiers  français  qui  seront  admis 
dans  les  régimens  de  chasseurs  d'Afrique , 
y  seront  employés  dans  le  grade  efTectif 
dont  ils  sont  pourvus. 

Le  rang  du  grade  supérieur  sera  accordé 
aux  sous-lieutenans,  lieutenansen  premier 
etcapitaines-commandans,  qui,  à  dater  du 
jour  où  ils  auront  accompli  les  conditions 
d'ancienneté  exigées  par  la  loi  pour  obtenir 
de  Tavanccmcnt ,  auront  servi  deux  ans 
dans  les  chasseurs  d'Afrique. 

Après  un  an  de  service  avec  un  rang 
d'un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  exer- 
cent l'emploi ,  ces  oîliciers  pourront  passer 
avec  ce  grade  dans  un  autre  corps,  où  ils 
seront  classés  d'après  leur  ancienneté  de 
rang. 

10.  Outre  les  droits  à  Tavancement  qui 
leur  sont  attribués  par  l'art,  i 3  ci-après, 
les  adjudans  sous-ofÎQcicrs  prendront  rang 
dans  le  grade  de  sous-licutcnant,  à  dater  du 
jour  où  ils  auront  deux  ans  de  fonctions 
dans  les  chasseurs  d'Afrique.  Toutefois,  ils 
ne  pourront  être  pour>us  de  ce  grade  dans 
un  autre  corps  qu'après  une  troisième  an- 
née de  fonctions  dans  l'emploi  d'adjudant 
sous-offirier  aux  chasseurs  d'Afrique. 

il.  Les  dispositions  des  art.  9  et  10  qui, 
A  des  conditions  déterminées ,  assurent 
l'emploi  du  grade  supérieur  aux  adjudans 
sous-officiers,  sous-lieutenans,  lieutenans 
et  capitaines ,  qui  passent  dans  un  autre 
vorps,  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  d'en- 
tre eux  qui,  pour  cause  d' inconduite  on 
d'incapacité  dûment  constatée,  se  seraient 
mis  dans  le  cas  d'être  changés  de  corps , 
svs^dus  oa  privés  de  leurs  fonctions. 


1:2.  Les  adjutlans  sous-otficîers,  soos< 
lieutenans,  lieutenans  et  capitaines  des  ré- 
giment de  chasseurs  d'Afrique,  pourw 
d'un  rang  supérieur  à  leur  emploi,  ne  joui- 
ront ,  à  raison  de  ce  ran^z ,  d'aucune  dis- 
tinction ni  émolumens ,  et  n'auront  aucuus 
prérogative  de  commandement  sur  les  ad- 
judans sous-officiers  et  officiers  d'un  grade 
égal. 

13.  Tous  les  emplois  de  sons-lleutenaie 
seront  donnés  aux  sons-officiers  du  régi- 
ment. 

Depuis  le  grade  de  lieutenant  jusqvi 
celui  de  chef  d'escadron  inclusîvemenl, 
l'avancement  roulera  sur  le  corps  pour  Id 
deux  tiers  des  vacances  ;  l'autre  tiers  sera 
donné  aux  officiers  des  autres  corps  da 
l'armée  et  de  la  non  activité. 

14.  L'armement  des  officiers  ,  sous-aft> 
clers  et  chasseurs,  est  déterminé  proviMï- 
rement  ainsi  qu'il  suit  : 

Officiers  inférieurs  :  un  fusil  d'artiUirie 
(modèle  de  183:2}  ;  une  paire  de  pistolets; 
un  sabre  de  cavalerie  légère  (  modèle  da 
Fan  15). 

Sous-officiers  :  un  fusil  d'artillerie  (na- 
dèle  de  18£2);  un  pistolet;  uu  sahic 
(modèle  de  l'an  13). 

Brigadiers  et  chasseurs  :  un  fusil  de  db- 
nition  -.modélede  1777;  ;  un  sabre  (modék 
de  l'an  13). 

Toutefois,  les  généraux  commandant ei 
chef  à  Alger  et  è  Oran  pourront ,  pourin 
certain  nombre  de  cavaliers  ,  remplacer 
tout  ou  partie  de  cet  armement  par  d» 
armes  en  usage  dans  le  pays,  s'ils jugfit 
cette  mesure  utile  au  bien  du  service. 

15.  L'habillement,  l'équipement  et  b 
harnachement  seront  déterminés  parnolit 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

16.  A  l'exception  des  cavaliers  indigcMi» 
auxquels,  d'après  les  art.  5,  6,  7  et  8 di 
la  présente  ordonnance ,  il  est  alloué  M 
traitement  spécial ,  les  régimens  de  chtf- 
seurs  d'Afrique  seront  assimilés,  iodi  II 
rapport  de  la  solde  et  des  masses  iodiii- 
duelles,  aux  autres  corps  de  caTalerieK* 
gère,  et  jouiront,  en  outre,  des  prestatiotf 
particulières  à  l'armée  d'Afrique. 

Sauf  les  modifications  résultant  de  k 
teneur  des  art.  5,  6  et  7,  les  régimens  Ai 
chasseurs  d'Afrique  seront  admiBiiÛdi 
conformément  aux  ordonnances.  Toatefeiii 
les  rations  de  vivres  pourront  être  reoipl** 
cées ,  en  faveur  des  indigènes ,  par  oM 
prestation  pécuniaire  équivalente»  déiff* 
minée  par  les  généraux  commandant  fli 
chef  à  Alger  et  à  Oran ,  sur  la  propositii* 
des  intendans  militaires  chargés  de  ta  di- 
rection du  service. 

17.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  A 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


I  ■ 
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!•*  sMi  17  DftGtKBaa  ISSl.   —  Ordonnance  da  onse  dëpartemoni.   (IX,  Bulletin  O.  CXXVI , 

Roi  qni  confie  k  vn  intendant  civil ,  en  Alger,  •  n.  5609.) 

la  direction  et  la  Mirveillance  des  services  civUa 

et  financiers  et  de  l'administration  de  la  justice.  Art.  ior.  LeS  CODSClIs  géndtaoi  dcs  dé- 

(IX,  BuU.  O.  CXXVI,  n.  3617.)  partemcns  du  Cher,  de  la  Dordogne ,  du 

Louis-Phillppe,  etc.,  sur  le  rapport  de  ^^";  IV^Î'l'^^^i^/M^I^  1??  \  ''^  !/" 

Botre  président  du  conseil,  ministre  sccré-  fe^,!"  tïn^t^^^ll^^t^^^^^^^    \  ^"^ 

taire  d'Etat  au  département  de  rintérieur;  l^ll^^t;    "  nf  ""l^®'?'*?  ^^  ''^'*£^^îf 

eoûsidérant  que ,  s'il  a  été  nécessaire ,  dans  JS  "îfriwLniT?  i^^^^^^^^     H.rh/^' 

les  premiers  temps  qui  ont  suivi  l'occupa-  S'^^'f Jlf.*!^  ïï^ 't!  ^'  ^^^^  ^^  '^^^"'î^  nî 

lion  du  pays  d'Alger?  de  laisser  réunis  dins  tt^^^^^tZ  oL^'jY^'J''''''  ''^"'i*  "^ 

«ne  seule  main  les  pouvoirs  civils  et  mill-  "!' '  L  ^o  nMnhT^t  ^f'  "''*'*'  ^''*^"* 

talres,  il  importe  maintenant  au  bien-être  "«"^e  du  29  octobre  dernier. 

de  rétablissement  que  ces  pouvoirs  soient  ^^"®  nouvelle  session  extraordinaire  oe 

âéparés,  afin  que  la  justice  et  l'administra-  pourra  durer  plus  de  «inq  jours. 

tion  civile  et  financière  puissent,  dans  ce  2.  Notre  président  du  conseil,  ministre 

pays»  prendre  une  marche  régulière ,  etc.  de  l'intérieur,  et  notre  ministre  du  com- 

Art.  lef.  La  direction  et  la  surveillance  *"f''^;J//  ^«^  travaux  publics  (MM.  Casi- 

4e  tous  les  services  civils  en  Alger,  celles  ^"  Perler  et  d  Argent)  sont  chargés ,  etc. 

de  tons  les  services  financiers ,  tant  en  de-  . 
Aiers  qu'en  matière ,  ainsi  que  celles  de 

radministration  de  la  justice,  sont  confiées  **  ===  «DtcainM  1851.  —  Ordonnance  da  Roi 

à  un  Intendant  civil ,  placé  sous  les  ordres  PfV"*'  convocation  dta  conseiU  gënéraox  de 

a  uu  lubvuuaui.  v.tii  ,  F»«>'^  o""*»  »'''»     i,  j  plusieurs  dëpartemens.  (IX,  Bull.  0.  CXXVI. 

immédiats  de  notre  président  du  conseil  des  n.  36H.) 

ministres ,  et  respectivement  sous  ceux  de 

nos  ministres  de  la  justice,  des  aflàires  Art.  !«'•  Les  conseils  généraux  des  dé- 

étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  partemens  de  l* Aveyron ,  de  la  Corrère , 

cultes,  du  commerce  et  des  finances.  de  la  Gironde ,  de  THérauIt ,  du  Lot ,  de 

2.  A  partir  de  la  publication  en  Alger  la  Meuse ,  des  Hantes -Pyrénées ,  do  la 

de  la  présente  ordonnance,  les  agens  de  ces  Hante-Saône ,  dn  Tarn ,  de  Taucluse  et 

divers  services  et  les  tribunaux  civils  passe-  de  la  Tienne  sont  convoqués  pour  le  26 

ront  immédiatement  sous  Jes  ordres  de  décembre  présent  mois ,  à  l'effet  de  déli- 

Fintendant.  bérer  de  nouveau  sur  les  objets  pour  les- 

S.  Il  y  aura  auprès  dn  commandant  en  quels  ils  avaient  été  convoqués  par  notre 

chef  des  troupes  et  de  Tintendant  civil  un  ordonnance  dn  29  octobre  dernier, 

conseil  d'administration,  composé  du  com-  Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne 

mandant  en  chef,  président  ;  de  l'intendant  pourra  durer  plus  de  cinq  jours.     . 

civil,  du  commandant  de  la  station  navale,  ^^  j^^jre  président  du  conseil ,  ministre 

de  intendant  militaire,   de  1  inspecteur  ^^  rintérieur,  et  notre  ministre  du  com- 

général  des  finances  et  du  directeur  des  ^^^^  ^^  des  travaux  publics  (M.  Casimir 

domaines  :  en  j'»bsence  du  commandant  Périer  et  comte  d'Argout)  sont  chargés,  ctc* 

•en  chef,  lintendant  civil  présidera.  ^     '              °    ' 

4.  Ce  conseil  se  réunira  sur  la  convoca-  ■ 

ilon  dn  commandant  en  chef,  ou,  en  son  u  »  17  oftoBcsBa  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 

absence ,  sur  celle  de  Tintendant  civil ,  aux  portant  que  la  cour  d'assises  dn  déparle/nent  de 

JOOrS  qui  auront  ^té  déterminés  entre  eux,  la  Seine  sera  divisée  en  deux  sections  pendant  les 

oa  tontes  les  fois  que  l'un  ou  l'autre  l'estl  PT'^  !;4m***""îrïiT**'*'**^*  ***^-  ^  ^^  ' 

mera  nécessaire  au  bien  du  service.  L'in-  ""**•  "'  ^^*^'*  "•  ^^^^'^ 

apeeteur  général  des  finances,    on  Tem-  Voy.ci^iprès  ordonnance  du  19  décembre  1831, 

ployé  supérieur  de  ce  département ,  appelé  p.  ^51. 

eu  êot  absence  an  conseil,  remplira  les  ,     .  ^..,.          . 

fonctions  de  secrétaire.  At/'^"!!5''*\T'^®'  ^*^*  '  "^^'.f  **"  "  ""T  ^ 

5.  Notre  président  dn  conseil,  ministre  éW  «présenté  que  la  cour  d  assises  séat^t 
de  rintérieur  (M.  Casimir  Perler) ,  et  nos  1^"*^  °«  P^"™  expédier ,  dans  le  cou- 
mfaiiatres  de  la  justice,  des  afliiires  étran-  ?"' f?/^?™?' ®L1"  deuxième  trimestres 
gères ,  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  des  ^  *»^2 ,  la  totalité  des  procès  renvoyés 
coites,  du  commerce  et  des  finances,  sont  «>«J?"^.  «."^ /  voulant  prévenir  des  retards 
clitrKés   etc  préjudiciables  à  la  bonne  administration 

.  de  la  justice  ;  vu  les  dispositions  du  Code 

— '  d'instruction  criminelle  concernant  le  scr- 

8  es  17  ofccEUBaB  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi  vicc  des  assises ,  l'article  3»7  du  mèrne 

portant  convocation  des  conseik  généraux  de  Code  relatif  à  la  dlvislon  dés  cours  d'as- 

3i.— l'•P^lrWe.  39 
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sises  en  plusieurs  sections,  l'article  S  de  matifdu  projet  de  pont  provislouneh en 
la  loi  du  20  avril  1810 ,  et  les  articles  2  et  charpente ,  montant  à  quarante-sept  mille 
42  du  décret  du  6  juillet  de  la  môme  cinq  cent  vingt-six  francs  quatre  vingt-dii 
année.  centimes  ;  vu  le  procès- verbal  d*adjudica- 
Art.  1er.  Pendant  le  premier  et  le  lion  du  13  avril  1820,  tant  dudit  pont  que 
deuxième  trimestres  de  Tannée  1832,  la  ^u  péage ,  pendant  neuf  années,  au  profit 
cour  d'assises  du  déparlement  de  la  Seine  «"  s»eur  Desjars;  vu  le  tarif  et  le  caliicr 
sera  divisée  en  deux  sections ,  qui  s'occu-  «es  charges  ,  portant  que  pendant  tonte  la 
peroht  simultanément  de  l'expédition  des  ""réc  du  péage  le  concessionnaire  devra 
affaires  renvoyées  devant  elle  :  il  sera  ,  en  fournir ,  à  ses  frais ,  aux  réparations  ordi- 
conséquence ,  délégué ,  conformément  aux  narres  du  pont ,  et  que  les  contestations 
lois,  un  nombre  suffisant  de  conseillers  de  Q"»  pourront  s'élever  seront  portées  par- 
la cour  royale  pour  la  formation  de  ces  "^vant  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
deux  sections.  tement  des  Côtes-du-Nord  ;  vu  le  dcvii 
2.  Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  Bar-  estimatif  des  ouvrages  du  pont  arrêté  le 
the)  est  chargé,  etc.  ^^  j"*"  ^^^^  P*^"*"  **  somme  de  quaranle- 

'  sept  mille  cinq  cent  vingt-six  francs  quatre- 

■  vingt-dix  centimes;  plus,  pour  ^valeur  ré- 

93>v&ti.t=  17  DÊcBUDRK  1831.  "^  Ordonoaitce cla  sullant  de  l'adjudication,  six  mille  francs; 

Roi,  en  matière  conleniieuse ,  qui  renvoie  l'en-  yu  la  lettre  du  directeur- général  des  ponts- 

trepreneur  da  pont  de  Lannion  devant  le  Con-  et-ehausséCS  ,  du  23  mai  1823,  qui  autorlse 

aeil  de  préfecture  du  département  des  Côles-dQ.  ,       ^^f^  ^  faire  procéder  auX  travaux  que 

Nord,  pour  être  statué  sur  &es  demandes.  ( IX,  ^^   ,       .         ,        *^  ,        "-•/  "^««^  H"" 

BfaU.  O.  CXXVI .  n.  tm.)  Sxr L^'^l?^'*  L®  ^"''*^  M  "^^  **  ."^*^'^®  '  ^**  ** 

délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville 

Louis-Philippe ,  etc.  >  snr  le  rappott  du  de  Lannion  du  13  juillet  1827  ;  vu  le  traité 
comité  de  législation  et  de  justice  admi-  fait  entre  le  sieur  Desjars  et  le  sieur  Moa- 
nistràtive  ;  ^u  larrequcte  à  nous  présentée  nier  le  25  novembre  1820,  portant  marché 
par  le  sieur  "Desjars,  négociant  à  Guin-  pour  la  confection  du  pont ,  moyennant  la 
gamp ,  département  des  Gôles-du-Nord  t  somme  de  cinquante-trois  mille  cinq  ceot 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  vingt-six  francs  quatre-vingt-dix  centimes, 
général  de  notre  Conseil  d'Etat  le  30  no-  ledit  traité  approuvé  par  le  préfet  le  15 
vembre  1829,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  février  1821;  vu  toutes  les  autres  piéctt 
plaise  le  recevoir  appela^it  de  U  décision  produites,  notamment  le  mémoire  am- 
duministre<ie  rihtérieurdu29^aoîît  1^29,  pliatif  et  les  nouvelles  observations  da 
ordonner  que  le  réclamant  sera  remtjoursé  sieur  Desjars  :  oui  en  ses  défenses  M«  La- 
de  la  somme  de  dix  mille  deux  cent  soixante  costc,  avocat  du  requérant  ;  ouï  M.  d'Haa* 
francs,  suiyant  état,  et ^qn'il  sera  pourvu  à  bersart ,  maître  des  requêtes,  remplissant 
ce  remboursement,  soit  par  une  prolon-  les  fonctions  du  ministère  public^ ^consi* 
gatlon  de  la  concession  du  droit  de  péafge  dérant  que,  conformément  à  la  loi  du 28 
sur  le  pont  de  Sainte-Anite ,  soit  par  tel  pluviôse  an  8 ,  à  laquelle  se  référé  rarticle 
autre  moyen  que  nous  jugerons  convenable;  11  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  con- 
yu  la  décision  attaquée,  qui  n'alloue  au  cession  du  péage ,  toiites  les  contestatioiu 
sieur  Desjars  qu'une  somme  de  huit  cent  relatives  à  l'exécution  de  ladite  concession 
cinquante  huit  francs  quarante-cinq  cen-  doivent  être  soumises  au  jugement  du  con* 
times ,  savoir  :  six  cent  trente-trois  francs  seil  de  préfecture  du  département  ée 
quarante-cinq  centimes ,  pour  ftais  de  Côtes-du-Nord  ;  considérant  que  le  roi- 
peinture  ,  et  deux  cent  vingt-cinq  francs  nistre  de  Tintérieur  n'était  pas  compéteol 
pour  emploi  de  pièces  d'une  pkis  forte  di-  pour  statuer  sur  les  chefs  de  réclamatioa 
mension  ;  vu  la  soumission  du  sieur  Des*  du  sieur  besjars-;  notre  -Conseil  d'Etat 
Jars,  du  9  novembre  1819  ,  portant  :  entendu ,  etc. 

10  Que  le  soumissionnaire  versera  entre        ^^t.  lor.  La  décision  da  tniirîstre  de 

les  mains  du  receveur  général  une  somme  nntérieur  du  29  août  1829  est  annulée, 
de  soixante  et  douze  mille  neuf  cent  qua-       2.  £es  parties  sont  renvoyées  par-devani 

tante- trois  francs    cinquante   centimes,  le  conseU  de  préfecture  du  départemeilt 

pour  subvenir  aux  frais  de  construction  du  ^es  Côtes-du-Nord ,  pour  être  statué  stf 

pont  de  Lannion  <t  à  l'indemnité  pour  la  j^g  demandes  du  sieur  Desjars  ainsi  otfîl 

destruction  du  mouhn  dit  da  Roi  ;  2»  qu  en  appartiendra. 

cas  de  désistement  du  sieur  Laurent ,  pré-        5.  ^otre  ministre  de  la  justice ,  et  notre 

cèdent  adjudicataire ,  il  s  engage  à  faire  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 

construire  ledit  pont  conformément  aux  bUcg   (mm.  Barthe  et  d'Argout)   sopt 

plans ,  devis  et  détails  estimatifs  approuvés;  chargés    etc. 
3*  qa*il  a  pris  connaissance  du  détail  esti-  ' 
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f  7  «a  18  D&casiBHB  iS31.  •—  Ordonnance  da  Roi 
portant  réparlition  da  crédit  provisoire  de  trois 
cent  quarj^nte  millions  ouvert  aax  ministres 
•nr  iVjwcice  1832.  (IX,  Bull.  O.  CXXVII, 
n.  3622.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tarticle  5  de  la 
loi  du  16  dcceo^brc  1831  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finance ,  etc.     • 

Art.  l*"*.  Le  crédit  provisoire  de  trois 
eent  quarante  millions ,  ouvert  À  nos  mi- 
nistres sur  Teiercice  1832  par  la  loi  du  16 
décembre  1831,  est  réparti  entre  Ics'dif- 
férens  chapitres  de  leurs  services  ordinafres 
et  eitraordinaires,  conformément  au  ta- 
bleau ci-joint. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Louis) 
eit  chargé,  etc. 

{Suit  le  tableau  de  répartition  J) 


irovsK^Rs  e=a  18  DfecBMBRB  1831,  —  Ordonnance 
dn  Roi  qui  nomme  dans  Pordrn  royal  de  la  Lé' 
gion-d^Honnenr,  anx  grades  qnt  leur  avaient  été 
^  -conférés  du  20  mars  an  7  jaiilet  1815 ,  les  per- 
iionnes  désignées  en  Télat  y  annexé,  (  IX ,  BuU. 
O.  CXXVII ,  n.  3623.) 

.  Art.  ler.  Sont  nommés  dans  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur,  pour  pren- 
dre rang  à  la  date  de  ce  jour,  aux  grades 
qui  leur  avalent  été  conférés  dans  ledit  or- 
dre ,  dn  20  mars  1815  au  7  juillet  do  la 
même  année  ,  inclusivement ,  par  décrets 
ou  arrêtés  du  Gouvernement ,  enregistrés 
à  la  grande  chancellerie ,  les  personnes  dé- 
nommées en  l'état  annexé  k  la  présente  or- 
donnance. 

S.  Chacun  des  titulaires  desdites  nomi- 
nations devra  produire  : 

10  La  lettre  d'avis  de  sa  nomination 
on  promotion  ,  2^  son  acte  de  naissance , 
30  rétal  de  ses  services ,  4»  un  acte  de  no- 
toriété établissant  son  identité  avec  la  per- 
«onne  dénommée  audit  état. 

Dans  le  cas  où  la  production  de  l'une  de 
ces  pièces  serait  impossible ,  il  y  sera  sup- 
pléé par  telles  autres  que  notre  grand 
chancelier  déterminera. 

3.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur ( M.  Casimir  Perler)»  et 
notre  grand  chancelier  do  l'ordre,  sont 
eliargés>  etc. 


a  été  représenté  que  la  cour  d'assises  séant 
à  Paris  ,  divisée  en  deux  sections ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  30  juillet  1828» 
ne  pourra  expédier  dans  le  courant  du  pre- 
mier et  du  deuxième  trimestres  de  1832  » 
la  totalité  des  procès  renvoyés  devant  elle; 
voulant  prévenir  des  retards  préjudiciables 
à  la  bonne  administration  de  la  justice  ; 
vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  concernant  le  service  des  assises, 
l'art.  387  du  même  Code  relatif  à  la  divi- 
sion des  cours  d'assises  en  plusieurs  sec- 
tions ,  l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et 
les  art.  2  et  12  du  décret  du  6  juillet  de  la 
même  année,  etc. 

Art.  1er,  Pendant  le  premier  et  le 
deuxième  trimestres  de  1832,  la  cour  d'as- 
sises de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre 
sections,  dont  deux  siégeront  simultané- 
ment pendant  la  première  quinzaitke ,  et 
les  deux  autres  pendant  la  seconde  quin- 
zaine de  chaque  mois  :  il  sera ,  en  consé- 
quence, délégué,  conformément  aux  lois, 
un  nombre  suffisant  de  conseillers  de  la 
cour  royale  pour  la  formation  de  ces  quatre 
sections. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


IOa9i23D£GttMBiui.l831.  -r  OrJonnanco  dn  Roi 
portant  <\ue  la  cour  d'asisiacs-de  la  Seine  sera  di-* 
▼is^e  eu  qnatfe  scellons  peu;1ant  les  preiuict 
et  (lenTièhiQ  Irijneslres  de  1832.  (JX,  Bull.  0, 

'  CXXVIIl ,  n.  3630.) 

Voyez  siiprà  ,  page  l\LiO ,  ordonnance  du  12  dé- 
cembre 1831. 

Louls-Pliillppo ,  etc. ,  sur  ce  qu'il  nous 


5  sa  23  nàcBUBRB  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
relative  an  prolongement  dn  canal  de  Givors  h 
Riye-de-Gier.  (IX ,  Bail.  O.  GXXVUI ,  n.  SOftO.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  soumission ,  en  date  dn  24  no- 
vembre 1830,  de  la  compagnie  du  canal  de 
Givors,  de  prolongera  ses  frais,  de  Rive- 
dc-Gier  à  la  Grand'Croix,  département  do 
la  Lobe,  ledit  canal  sur  une  distance  d'en- 
viron cinq  mille  mètres,  moyennant  la 
concession  d'un  péage  d*un  centime  par 
quintal  usuel  et  par  kilomètre  (o  f,  204  par 
mille  kilogrammes)  sur  toutes  les  matières 
transportées,  et  de  vingt-cinq  centimes 
par  écluse  et  par  bateau  vide;  vu  les  let- 
tres-patentes des  6  septembre  1761, 50  sep- 
tembre 1770 ,  12  août  1779,  et  du  mois  do 
décembre  1788 ,  relatives  à  l'ouverture  et 
à  la  concession  dn  canal  de  Givors:  va 
les  pièces  de  l'enquête  faite  sur  là  demande 
de  la  compagnie  du  canal  dé  Givors»  ^ana 
les  communes  sur  lesquelles  elle  se  propose 
d'étendre  ses  travaux  ;  les  délibérations  des 
chambres  consuUalWes  deSaint-Chamond 
et  de  Saiixt^tienne  ;  les  avis  des  ingénieurs 
des  mines  »  des"  ingénieurs  des  ponls-ct- 
chanssëcs  ,  el  AM^iètcl  du  déparlemenl  de 
la  Loire;  vu  Vii»  a\t*  du  conseil  général 
des  ponls,ct-cViîmssfc<is  "ii^s  ^  ^^^^  ^^^^  » 


{ 
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M.  Bonlage,  est  rapportée.  Ladite  chaire 
aéra  mise  aa  concours. 

â.  Néanmoins ,  M.  de  Portetz  demeure 
professeur  de  la  facullé,  et  notre  ministre 
de  l*instraction  publique  lui  assignera  ul- 
térieurement son  enseignement  définitif. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cuites  (M.  de  Montaiivet)  est 
chargé,  etc. 


8 


B=3  23  D&cBMBni  1831.  —  Ordonnanee  da  Roi 
qui  rejette  des  registres  da  trésor  les  pensioDS 
inscrites  an  profit  de  pairs  nommés  par  le  roi 
Ciiarles  X,  el  de  pairs  qui  n*oiit  pas  prêté  le 
serment  exigé  par  la  loi  du  31  août  183U.  (IX* 
Bull.  0.  CXXVm  6â,  a.  1.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  68  de  la 
Charte  constitutionnelle,  modifiée  et  adop- 
tée le  14  août  1850,  et  promulguée  le  24  du 
même  mois,  ledit  article  portant  que  toutes 
les  nominations  ou  promotions  de  pairs 
fhites  par  le  roi  Charles  X  sont  déclarées 
nulles  et  non  avenues  ;  vu  Tart.  5  de  la  loi 
du  51  du  même  mois,  dans  lequel  il  est  dit 
que  ceux  des  membres  de  la  Chambre  des 
Pairs  qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment 
ordonné  par  l'art,  l^r  seront  personnelle- 
ment déchus  de  tout  droit  à  siéger  dans 
ladite  chambre;  considérant  que  les  deux 
dispositions  ci -dessus  rappelées  doivent 
avoir  pour  effet,  relativement  aux  personnes 
à  qui  elles  étaient  ou  deviendraient  appli- 
cables, de  les  priver  de  tous  les  avantages 
personnels  inhérens  à  leur  qualité  de  pairs  ; 
considérant  que  plusieurs  des  pairs  promus 
sous  le  dernier  régne,  ou  qui  n'ont  pas  prêté 
serment  à  la  Charte  nouvelle,  ont^ été  in- 
scrits au  trésor ,  en  vertu  de  la  loi  du  28 
mai  1829,  pour  des  pensions  qui  leur 
avaient  été  concédées  à  titre  purement  gra- 
tuit ,  dans  l'unique  but  de  les  aider  à  sou- 
tenir leur  rang,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
leur  enconserver  la  jouissance  dés  l'instant 
qu'ils  ont  cessé  d'être  pairs  ;  vu  l'état  no- 
minatif des  pairs  qui  ont  refusé  le  serment 
ou  se  sont  abstenus  de  le  prêter  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi  ;  ledit  état  adressé 
à  notre  ministre  des  finances  par  le  grand- 
référendaire  de  la  Chambre  des  Pairs;  vu 
l'avis  émis  le  25  février  1821  par  la  section 
de  notre  Conseil  d'£tat  attachée  au  dépar- 
tement des  finances ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  i^r.  Les  quatorze  pensions  com- 
prises pour  une  somme  totale  de  cent 


soixante-deux  mille  francs  dans  Tétat  n*  l^r, 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  etqid 
ont  été  inscrites  au  trésor  en  vertu  de  la 
loi  du  28.  mal  1829,  au  profit  de  personnes 
promues  à  la  pairie  par  le  roi  Charles  I,. 
seront  définitivement  rejetées  de  tous  T^ 
gistres  et  états  de  paiement  à  partir  da  25 
août  1850. 

2.  Seront  également  rejetées ,  à  partir 
du  5  octobre  1850,  les  vingt-quatre  pen- 
sions comprises  pour  une  somme  de  deux 
cent  soixante-treize  mille  cinq  cents  francsi 
dans  l'état  n®  2  ci-joint ,  et  dont  les  titu- 
laires qui  en  avaient  obtenu  l'inscriplioi 
en  vertu  de  la  même  loi  du  28  mai  18i9. 
sont  déchus  du  droit  de  siéger  dans  la 
Chambre  des  Pairs ,  comme  n'ayant  pas 
prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  du  31 
août  1850. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (baroa 
Louis]  est  chargé,  etc. 


»•«• 


Etat  des  pensions  à  rejeter  des  registres  da  trtoi 
à  partir  du  23  août  1830,  comme  j  ayant  ai 
inscrites,  en  vertu  de  la  loi  da  28  mai  1829|<* 
profit  de  pairs  dont  la  nomination ,  faite  ptfii 
roi  CharlesXt  a  été  déclarée  nulle  et  non  aveoa 
par  l'article  68  de  la  noavelle  Charte  eoaiittf 
iionneUe. 

1**  5ÊRXa« 

(  Pouùnu  detapairU  et  de  Pancien  UhêL  ) 

N**  dUnscription,  18,  le  comte  de  Bouille  ;  d«t«& 

Tacte,  26  décembre  182$. --10,000  fr. 
25  ,  le  vicomte  de  Castelbajac  ,  13  mus  IQB*" 

12,000  fr. 
62,  le  duc  d'Ësclifpiac,  13  mars  1828.  —12,111^ 
112,  le  doc  de  Monteyn#ird,  26  décemlxe  iSA" 

10,000  fr. 
121 ,  le  comte  de  Peyronnet ,  13  man  18S>  " 

12,000  fr. 
156t  le  comte  de  Sapinand  (1),  10  liévrkr  183(  " 

10,000  fr. 
Six  parties,  66,000  fir. 

2*  sâaut. 

(^Pensions  dêi  eeM$iastiqiuê  pair» ,  IwyirfaHii  ir  ^ 
fonds  de  cent  vingt  mille  frxtms  cré4  pmr  CmM^  ^ 
UlMdu.2^  nuù  1829.) 

n»  d'inscription,  1 ,  le  comte  de  Chabom,  Ai*^ 
d'Amiens  ;  date  de  l'acte,  26  décembre  1SS>-* 
12,000  fr. 

2,  le  comte  de  Gheverus,  «rcheTdqae  de  Bo(dM*f 
15  mars  1827.  — 12,000  fr. 

4 ,  le  comte  de  Montblanc,  arche?éqoe  de  To*** 
13  janvier  1828.  —  12,000  fr. 

5 ,  le  comte  de  Morel  de  Mons ,  archevèqvs'^ 
gaon,  13  janvier  1828.  —  12,000  fr. 

6 ,  le  comte  de  Pins ,  archevftqjBie  d'AjnaiiS|.15 1^ 
vier  1828.— 12.000  fif. 


(1)  Celle  pcusion,  primitivement  fixée  %  douze 
mi)lc  francs  par  ordonnance  du  23  mars  1828.,  au. 
profit  du  M.  le  comte  de  Sapinaud ,  nodamé  pair  le 


5  novembre  1827  ,  a  été  ,  par  suite  de  «on  Jf<J*' 
arrivé  le  10  août  1829,  transmise  ë  son  fiis,  co""^ 
mément  h  l'art.  1^  de  la  ïdS- du  28  mai  1920. 
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{ chargés ,  de  dii  eentimes  par  dis- 
e  mille  màtres  et  par  poids  de  mille 
mmes,  et  poor  les  bateaux  vides,  de 
inq  centimes  par  écluse  ; 
e  rexercice  du  droit  de  pêche,  de  la 
de  semer  et  de  planter  sur  les  talus, 

levées  et  nrancs-bords  ; 
3  la  faculté  de  concéder,  moyennant 
iee,.soU  pour  l'établissement  de 
s  et  usines ,  soit  pour  l*arroseraent 
■es,  les  eaux  qui  excéderout  les  bo- 
B  la  navigation. 

B  concession  d*eaa  pour  «n  usage 
ique  n*aura  lieu  que  par  déverso- 
aperficlel ,  el  Torlgine  de  la  prise 
nra  barrée  par  un  mur  en  maçonne- 
t  le  couronnement  sera  dérasé  à  cinq 
itres  au  dessous  du  pian  supérieur 
mue  d'eau  du  canal. 
Mmx  qui  seront  ainsi  dérivées  d'un 
ur  le  service  des  moulins  et  usines , 
t  être  rendues  au  canal  dans  le  bief 
iatemeiit  inférieur. 
Dans  le  cas  où  le  Gouvernemenl 
erait  ou  autoriserait  la  constrne- 
I  nouvelles  routes  royales ,  dépar* 
aies ,  vicinales ,  de  chemins  de  fer 
«naux,  qui  traverseraient  le  prê- 
tent du  canal  projeté ,  la  eompa- 
)  pourra  pas  s*opposer  à  l'établis- 

de  ces  traversées  ;  mais  toutes 
tions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
aucun  obstacle  à  la  navigation  du 

La  compagnie  pourra  établir,  à  ses 
les  agens  assermentés ,  tant  pour  la 
Mon  des  droits  que  pour  la  surveil- 
es  plantations  et  la  conservation  des 
es. 

^our  garantie  de  l'exécution  des  con- 
qui  lui  sont  imposées,  la  compagnie 
nue ,  avant  la  mise  en  activité  des 
i ,  de  déposer  à  la  caisse  des  consi- 
18  un  cautionnement  de  cent  mille 
m  numéraire  ou  en  effets  publics.  Ce 
tnement  lui  sera  rendu ,  sur  les  man- 
1  préfet,  successivement  et  par  quart, 
lortion  de  l'avancement  des  travaux, 
A  par  l'administration  des  ponts-et- 
ses. 

Faute  par  la  compagnie,  après  avoir 
«  en  demeure,  d'avoir  construit  et 
é  le  prolongement  du  canal  projeté 
!  délai  fixé  par  l'art.  S,  et  d'avoir 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
es  par  la  présente  ordonnance ,  elle 
ra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu, 
lieu ,  à  la  continuation  et  a  Taché- 
t  des  iravam  par  une  adliadlcatiOD 


qui  sera  ouverte  sur  les  clauses  précédentes, 
et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  terrains  achetés.  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  soumissionnaires 
qui  offirira  la  plus  forte  somme  pour  les  ou- 
vrages •  matériaux  et  terrains. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  des  nou- 
veaux concessionnaires  la  valeur  que  l'ad- 
judication aura  déterminée  pour  lesdits  ou- 
vrages ,  matériaux  et  terrains. 

La  présente  stipulation  n'est  point  ap- 
plicable aux  cas  où  la  cause  de  Tinterrup- 
tion  et  de  la  non-confection  des  travaux 
proviendrait  de  force  majeure. 

15.  Les  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever entre  le  Gouvernement  et  la  compa- 
gnie, sur  l'exécution  ou  l'interprétation  des 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  Jugées  adminls- 
trativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Loire»  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat. 

16.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argont)  est 
chargé,  etc. 


6mSS  «ortUBM  1831.  —  Ordonnanoe  da  I\a< 
portant  que  celle  du  0  septembre  1622,  qol. 
nomme  H.  de  Porletaà  ane  chaire  de  Coda 
civil  prêt  la  faculté  de  droit  de  Paris,  est  rap- 
portée, et  que  ceUe  chaire  sera  mise  au  coucoari. 
(IX,  BolL  O.  CXXVin,  n.  30(1.) 

Louis-Phlllppe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes;  vu  l'ordonnance  du  24  mars 
1819  qui  crée  de  nouvelles  chaires  prés  la 
faculté  do  droit  de  Paris,  et  charge  la  com- 
mission de  l'instruction  publique  d'y  nom- 
mer ;  vu  l'arrêté  de  la  commission,  en  date 
du  9  octobre  1B19 ,  qui  nomme  plusieurs 
professeurs ,  se  réservant  de  distribuer  dé- 
finitivement l'enseignement  entre  eux  ;  vu 
l'arrêté  de  la  mémo  commission ,  du  8  dé- 
cembre 1819,  qui  nomme  M.  de  Portcta 
Professeur,  mais  avec  la  même  réserve  ;  vu 
ordonnance  du  6  septembre  1822 ,  qui  ré- 
duit l'enseignement  de  la  faculté,  et  celle 
du  même  jour  (1)  qui  nomme  M.  de  Portclx 
&  la  chaire  de  Code  clvH ,  vacante  par  Im 
décès  de  M.  Botilage;  vu  l'avis  de  'notre 
conseil  royal  de  l'instruction  piibllqno ,  etr . 
Art.  !•».  L'ordonnance  du  6  septembre 
1 822,  qui  nomm«  M.  de  Porieti  à  la  chaîro 
de  Godo  eWU  vacante  par  le  décès  do 


m  Ofdomunee  in  MmiaaiiOn  n'étul  pas  de  naHw«  )^  ^«ifi  V&»ftiH  «IxT^qU«UIL  da»  lois. 
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Bau.a  csnx,  d.  MAJ.) 


Louia-PhiUppe ,  etc.,  sut  le  rapport  Ae 
notre  minUlre  secrétaire  d'Etal  du  con- 
mercefet  des  iraTam  publics  ;  va  les  ar- 
tic1es^9  à  57 ,  40  4  45  du  Code  de  coin- 
■nerce;  le  CuDieUd'Etil  EDlendu,  elc. 

Art.  l°r.  La  société  anonyme  formée  â 
BordesDi,  pour  la  eoaslruction  d'uD  pont 
latpeadu  tar  la  miére  de  l'Iale,  devant 
Llbuume,  por  ai-le  passé  le  IG  juio  183t  , 
par-deTinl  Caillavet  et  son  collègue,  no- 
calrcs  à  Durdeaui ,  est  autorisée. 


Sont  approu\i:i  les  si 


s  contenus  i 


9.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  nolR 
aotorisalion  eu  cas  de  violation  ou  de  nini 
eiécQlion  des  statuts  approuvés,  sauts  pi^- 
ludice  du  droit  des  tiers. 

3.  La  présente  société  sera  tenue  de  n- 
mettre,  tous  les  si>  mois,  un  extrait  de  sm 
étal  de  liLualion  au  préfet  dn  déparlemml 
de  la  Gironde ,  i  la  chambre  de  eomnirm 
et  au  grcITe  du  tribanal  de  commenc  ^ 
Bordeaux  ;  pareil  extrait  sers  adresiJ  >' 
ministre  du  commerce  et  dei  travaiu  T*" 

i.  Noire  ministre  du  commerce  et  dn 
travaux  publics  (comte  d'Argoul)  f^ 
cbargé,  etc. 

[Suivent  /c(Ha(*Ji.; 


M09A1CB1B  coxmT.  — Louis-vmum  10'.— 16,  25  nor.,  i4,i5Diic.iMl. 

16  BOTnBM  <«  20  DàcBiuM  18Si.  —  Ordonauioe  29  b*gsiimb  1891  ■■  !*■  tàMwmk  I89S.  —  (Woa- 

du  Roi  qoi  reconnaît  la  lociélé  d^ëomUUoo  iianc«  da  Roi  portant  convocation  dot  ngnailh 

formée  k  AbbeviUe  pour  rencooragement  des  généranz  de  troia  d^artement,    (H»  B.  O. 

lettna,  adencea  et  arta»  et  approuve  le  régie*  CXJLXi  n.  8055.) 
ment  de  cette  aociélé.  (U.  BatiL  0.  GUUX  • 

n.  3640.)  Art.  i«r.  Les  conselli  générant  dei  dé- 

,     .  n. ...           .            ,   _        .  ^  IMirlemens  de  TËure,  d'Indre-et-Loire  el 

LoaU-Ph  lippe,  etc,,  «jr  le  rapport  de  ^  var,  sont  convoqués ,  savoir  :  les  deai 

iiotre  ministre  secrétaire  d'EUt  au  dépar-  p^^j^^          ^^  ^"2^  le  troisième  poar  le 

tement  du  commerce  et  des  travaux  pu-  ^o  janvieTlSsa,  à  Teffet  de  délibérer  de 

biles;  notre  Conseil  d-EUt  entendu,  etc.  nouveau  sur  les  obJeU  pour  lesquels  ils 

Art.  !•'.  La  société  d'émulation  formée  avaient  été  convoqués  par  notre  ordonnance 

4  Abbevllle,  département  de  la  Somme,  du  29  octobre  dernier. 

pour  rencooragement  des  lettres,  sciences  Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne 

^  arts ,  est  reconnue.  pourra  durer  plus  de  cinq  Jours. 

Le  règlement  de  ladite  société  est  ap-  2.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Ca- 

|Ht>avé  tel  qu'il  est  annexé  à  la  présente  dmir  Perler)  est  chargé,  etc. 
•fdoonance. 

8.  Le  nombre  des  membres  ordinaires  ' 

àe  la  société  ne  pourra  excéder  celui  de  19  wmui.  1831  -  l^iAiria»  1832.  -  Ordon- 

tfis-hnit.  nanœ  du  Roi  nir  Torganiaation  de  l'ëcolo  poly- 

.   S.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  technique.  (IX«  BoU.  O.  CXXX,  n.  5658.) 

tnvaos  publics  (comte  d'Argout)    est  ,     ,   _..,,,           ^           ,    •         _« 

charaé  etc  Louls-PhllIppe,  etc.,  voulant  apporter 

'      *      *_— —  ^•*''  l'organisation  de  l'école  polytechni- 

*""■"■"■— ^  que  les  améliorations  dont  cet  établisse- 

lA  «.  20  oftcBHBfta  1831.  -  Ordonnance  do  Roi  ««^t  a  été  reconnu  susceptible  ;  VU ,  1©  la 

porunt  fizaUon  dëfinilive  da  nombre  des  hnia-  lol  du  7  vendémiaire  an  3  ;  2o  la  loi  du  1& 

•iera  da  tribunal  de  Gaillae.  (IX,  Bull.  O.  fructIdor  an  3  et  celle  du  30  vendémiaire 

czxn.  n.  SOAO.)  an  4  ;  30  la  loi  du  25  frimaire  an  8  ;  4»  le 

Loiils-Phlllppe.  etc.,  sur  le  rapport  de  ?*^*/°  *^?"*i^,?' *;*  *^  ®*  celui  du22 

«otr«  gardes  dTsceaux,  ministre  sVbiéUIre  î™*^"^*'!;  *V''  n  rordonnance  du  4  sep- 

é-Eufau  département  de  la  justice  ;  vu  la  Î^A'!  l'o'i'f.^^  l^Vlî!^Pil?»  î^ 
ëéllbéfatioi 
auneede 

dVîïd&f^bre 'sniVanr,"ïïc!                  '  5?i '«  ^«PP^""*  ^«  notre  ministre  secrétaire 

Art.  f  T.  Le  nombre  des  huissiers  du  ^  ^^^  *"  département  de  la  guerre,  etc. 

CrllNnid  de   première  instance  séant  à  Tirtinlfi^.InêtitutUmtUPéeolâ, 

Salllae  (Tarn)  sera  définitivement  fixé  à  ..          «...       ..v. 

g^li^,              '  Art.  l«r.  L'école  polytechnique  est  des- 

t.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  3  mars  ^^^  »  «"  général ,  à  répandre  rinstruction 

1810  recevra  son  exécution.  des  sciences  mathématiques ,  de  la  phy- 

me;  en  cnarge ,  eic.  ^^  ^^j^  ^^  l'artillerie  de  terre  et  de  mer, 

..  du  génie  militaire ,  des  ponts-et-chaussées, 

H»te.l8Sl  =l«M«v,.»  1832.  -  Ordonnance  des  mines,  du  génie  maritime,  des  Ingé- 

da  roi  portant  convocation  da  conseil  général  du  Bleurs  hydrographes ,  des  poudres  et  sal- 

département  de  U  Cône.  (  IX ,  BulL  CXXX,  pêtres,  et  des  autres  services  publies  qui 

■•  SQ5A.)  exigeraient  des  connaissances  étendues  dans 

*  ^  M^^  T  ^  ^«..-^îi  .A.,A.oi  A„  AA^m»*^  ^w  sclenccs  physiques  et  mathématiques. 

!      ^î*Ji  K'r^  ''^'*'?"/^"^«  i*L?.ttt  «•  L'école  polytechnique  est  placée  dans 

:  ?^î*^l\i^^ïï.^iîLTiZl?r  hVL?  ï««  attributions  de  notre  ministre  secré- 

JanTier  1832,  à  relTet  d«  délibérer  de  nou-  ^^  ^.j^^^      département  de  la  guerre. 

'  Veau  sur  les  objets  pour  lesquels  II  avait  été  '^                     ^ 

eanTOqué  par  notre  ordonnance  du  29  oc*  Titbb  IL  Personnel  de  Picoté. 
lobre  dernier. 

Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne  S  i*«  Bi«t.major. 

imurra  durer  plus  de  cinq  Jours.  5^  H  ^^^  atUché  à  l'école  polytechnique 

'  2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Pé-  un  état-major  composé  de  : 

^er)  est  chargé ,  etc.  Un  oflQcler  général ,  un  officier  supérieur, 

,  quatre  capitaines ,  quatre  \iettteiians  o» 
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sous-Ileatenans ,  deux  adjudans  sous-offl-  dans  un  établissement  quelconqae.destiné 

ciers.  &  fournir  des  éiévos  À  Técole.  Les  proprié- 

4.  L*officier  général  portera  le  litre  de  laires ,  directeurs  ow  associés  de  ces  éta- 
eammandant  de  CùcoU  ;   il   n'aura   point  blissemens  seront  également  exclus. 
d*aide-de-camp.  11.  Les  examens,  tant  pour  le  passage 

L'officier  supérieur  commandera  en  se-  des  élèves  des  cours  de  la  première  année 

cond.  Il  ne  pourra  pas  être  de  la  môme  d'études  à  ceux  de  la  seconde,  quepour 

arme  que  le  commandant  de  l'école.  leur  admission  dans  les  services  publics. 

Ils  seront  pris,  soit  dans  les  corps  mili-  seront  confiés  à  deux  examinateurs  perma- 

taires  qui  s'alimentent  à  l'école  polytecb-  nens  et  à  des  examinateurs  temporaires 

nique,  soit  parmi  les  officiers  des  autres  dont  le  nombre  sera  déterminé >  chaque 

armes  qui  auront  été  élèves  à  ladite  école,  année  ,  par  le  conseil  de  l'école. 

5.  Le  commandant  de  l'école  sera  Les  examinateurs  permanens  prendront 
chargé  d'assurer  l'exécution  journalière  des  connaissance ,  dans  le  cours  de  l'année , 
ordonnances ,  réglemens  et  décisions  con-  des  progrès  des  élèves. 

cernant  cet  établissement.  12.  L„  examinateurs  d*admîssîon  et  les 

Il  rendra  compte  ,  pour  tout  ce  qui  con-  examinateurs  permanens  seront   nommés 

cerne  l'instruction  et  la  police  de  l'école ,  p^^  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 

à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  la  présentation  de  l'académie 

8^16"®;                        .    ,                       .  des  sciences  et  sur  celle  du  conseil  de  l'é- 

6.  Les  quatre  capitames   seront   pris  cole  ;  les  examinateurs  temporaires,  sar  ta 
parmi  les  anciens  élèves  et  dans  les  corps  proposition  du  même  conseil. . 
militaires  qui  s'alimentent  a  l'école. 

Ils   porteront   le   titre    ^'inspecteur   des  S  lU,  Dlrclears  àei  éinûe$\  professeorsi  mattra»- 

éludes,  «^  répétiteurs. 

Leurs  fonctions  seront  de  surveiller  les  ^^^  ^^  personnel  attaché  à  renseigne- 
travaux  des  élevés  dans  les  salles  d  études,  ^^^  ^^^^  ^^„  ^^^  ^.„g.      ,ji  ^^.^ .     » 
conformément  aux  réglemens ,  et  aussi  de  ^o  un  directeur  des  études ,  2o  deux  pro- 
diriger  leurs  exercices  militaires  et  de  les  ^^^^^^^^  d'analyse  et  -de  mécanique ,  3o  un 
commander  sous  les  armes.  professeur  de  géométrie. descriptive ,  40  un 

T.Leslieutenansousous-lieutenans  veil-  ^.ofesseur  de  physique,  50  deux  profes- 

1^'''"A.*V^P'''*'''  intérieure  de  1  école  et  ^ç„,,  ^e  chimie ,  6^  un  professeur  de  géo- 

aux  détails  des  exercices  militaires.  ^^j^  ^^  ^^  topographie ,  70  un  profes^ 

Ils  seront  pris  indistinctement  dans  tous  d'architecture  ,8? un  professeur  de  compo- 

les  corps  de  l  armée  active.              ..  .     ^  sition  française ,  90  qn  professeur  de  langue 

Ils  seront  aidés  par  les  deux  adjudans  allemande ,  lOo  quatre  maîtres  pour  le  des- 

Bous-omciers.                            ,      ,     .    ^  sin  de  la  figure  et  le  paysage ,  11»  un  mat- 

Les  uns  et  les  au  res  prendront  place  ^^^          ^^^^^^,^  topographique ,  12o  deux 

dans  les  compagnies  de  l  école,  lorsqu  elles  répétiteurs  du  cours  d^nkly se  et  de  méca- 

seront  sous  les  armes.  niaue    13®  un  répétiteur  de  géométrie  des* 

8.  Le  commandant  de  l'école  et  le  com-  criptive,  14®  un  répétiteur  de  physique, 
mandant  en  second  seront  nommés  par  4 50^ deux  répétiteurs  de  chimie,  I60  un  ré- 
nous ,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  éiiieur  de  géodésie,  17o  un  répétiteur 
secrétaire  d^tat  de  la  guerre.  J^^j.  I^g  travaux  eraohiaues    IS®  un  rené 

Les  autres  officiers  de  l'état-major  et  les  {'.j^^^  d'architecture ,  19o  un  répétiteur  du 

adjudans  sous-officiers  seront  nommés  par  ^^^^^  ^^  composition  française ,  20o  un  ré- 

le  ministre.                                  ^^  .^.,,^«  pétiteur  du  cours  de  langue  allemande. 

9.  L'avancement  des  officiers  de  toutes  *^  ^ .  _  ,  jx.  -i  j  p-  .  »•  » 
armes  attachés  à  l'état-major  de  l'école  i4.Touslesdétailsdel  instruction  seront 
polytechniqucL  ou  employés  à  cette  école ,  ^ous  la  surveillance  spéciale  du  directeur 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  est  soumis  aux  û^s  études. 

dispositions  générales  et  particulières  qui  ,.  ï*  f^^  f  "^m^  P"  nous,  sur  la  Proposi- 

i^gissenl  l'avancement  dans  les  armes  res-  î»on  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  da 

piStives  auxquelles  ces   officiers    appar-  '^f  T^p'/ ÎP'^!  *^  P'^^^îA^rn/"  ""SSl 

tiennent  ^  1  école  et  celle  de  1  académie  des 

sciences. 

S II.  Examiûaieurs.  ^^  ^^^  professeurs  et  les  maîtres  seront 

10.  Il  y  aura  quatre  examinateurs  pour  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
Tadmission  des  élèves  à  l'école  polytech-  tat  de  la  guerre ,  sur  la  présentation  du 
nique.  conseil  de  l'école  et  sur  celle  des  académies. 

L<;urs   fonctions   seront   incompatibles  de  l'Institut  do  France ,  savoir  : 

avec  celles  de  professeur  ou  de  répétiteur  Les  profe^eur^  des  sciences  mathéma- 
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tiqaefi  et  physiques ,  sur  la  présentation  de  33.  Il  sera  assigné  nn  arrondissement  à 

Tacadémie  des  sciences  ;  chaque  ville  où  l'examen  devra  se  faire. 

Le  professeur  d'architecture  et  les  cinq  Les  aspirans  ne  pourront  ÙXtq  examinés 

maîtres  de  dessin ,  suc  celle  de  Tacadémie  que  dans  i  arrondissement  où  le  domicile 

des  beaux-arts  ;  de  leurs  familles  est  établi  ou  dans  celui 

Le  professeur  de  composition  française ,  où  ils  auront  achevé  leur  première  Instruc- 

6ur  celle  de  l'académie  française  ;  tion  ,   pourvu   qu'ils  y  aient    étiillié    au 

Le  professeur  de  langue  allemande ,  sur  moins  une  année, 

celle   de   l'académie    des   inscriptions  et  La  voie  du  sort  déterminera  dans  quel 

belles  lettres.  ordre  ils  seront  examinés. 

16.  Les  répétiteurs  seront  nommés  an-  24.  Nul  no  pourra  se  présenter  au  con- 
nucllement  par  notre  ministre  secrétaire  cours,  s'il  n'a  justifié  :  1»  qu'il  est  Français  ; 
d'Etat  de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du  âo  qu'il  a  été  vacciné,  ou  qu'il  a  eu  la  petite  • 
conseil  de  l'école.  vérole  :  5»  qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et 

. ,-,  «           ,■,....«*  moins  de  vingt  ans  au  !«'  janvier  de  l'an- 

S IV.  Personnel  tdmmislralif.  ^ée  courante. 

17.  Seront  attachés  à  l'école  :  Cependant  les  sous-ofUclers  et  soldats  des 
Un  administrateur;  un  caissier,  garde  corps  réguliers  pourront  y  être  admis  jusqu'à 

des  archives  ;  un  bibliothécaire;  un  méde-  Tâge  de  vingt-cinq  ans ,  pourvu  qu'ils  aient 

cin  chirurgien ,  astreints  à  une  visite  jour-  au  moins  deux  ans  de  service  sous  les  dra- 

naliére.  i[>eanx. 

Ces  quatre  fonctionnaires  seront  nom-  25.  La  répartition  des  arrondissemens 

mes  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  d'examen  entre  les  quatre  examinateurs 

la  guerre  y  sur  une  présentation  du  conseil  d'admission,  et  l'ordre  suivant  lequel  les 

de  l'école ,  qui  comprendra  deux  noms  pour  tournées  devront  être  faites ,  seront  réglés, 

chaque  emploi.  chaque  année ,  par  notre  ministre  secre- 

18.  Il  aura ,  pour  la  conservation  des  ^^ire  d'Etat  de  la  guerre. 

modèles,  deux   conservateurs,  dont  l'mi  26.  Tous  les  ans,  Ters  le  !•' octobre,  Il 

sera  attaché  au  cours  de  géométrie  descrip^  »er«  ^^^^^  à  Paris  un  jury  chargé  de  pro- 

tive,  l'autre  au  cours  de  physique.  noncer  sur  l'admission  à  l'école  ,  des  aspi- 

Ils  seront  nommés  par  notre  ministre  se-  ^ans  examinés  dans  tout  le  royaume, 
crétaire  d  Etat  de  la  guerre ,  sur  la  présen-  I*  se  composera  du  commandant  de  re- 
lation du  conseil  de  l'école.  ^^^^  »  président  ;  du  directeur  des  études , 

19.  Le  commandant  de  l'école  nommera  f^H  '^''^  examinateurs  d'analyse  attachés  à 
les  employés  subalternes ,  dont  le  nombre ,  ff.^^!^  '  «^  **««  ^""^^'^  examinateurs  d  ad- 
Ics  fonctions  et  le  traitement  seront  déter-  ™!!î*^-?'  i  a  ..  i-  •*  a^ 
minés  par  un  règlement  discuté  dans  le  .  27.  Ce  jury  dressera  une  liste,  par  ordre 

conseil  de  l'école  et  soumis  à  l'approbation  f,t ,  ™^T?lf  '  "^^  \^\*  ,  f  f'^}^,^  ^'''K 

de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  «blés  d  être  admis  à  l'école.  Il  la  formera 

gygj.j.g^  au  moyen  des  listes  particulières  fournies 

par  les  examinateurs ,  et  en  prenant  dans 

TiTBB  III.  Mode  d'admission  des  éièvês  à  chacune   d'elles    proportionnellement    au 

t'écoic  polyiechni<iue,  nombre  d'aspirans  jugés  admissibles  qu'elle 

contient. 

20.  On  ne  peut  être  admis  à  l'école  poly-  Les  listes  admissibles  présentées  par 
technique  que  par  voie  de  concours.  chaque  examinateur  seront,  avant  tout, 

21.  Tous  les  ans,  à  partir  du  i^^  août ,  discutées  et  arrêtées  par  le  jury. 

SI  sera  ouvert  tant  à  Paris  que  dans  les  28.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 

principales  villes  du  royaume  qui  seront  la  guerre  expédiera  les  lettres  d'admission, 

désignées ,  nn  examen  public  pour  l'admis-  suivant  l'ordre  de  la  liste  générale  des  ad- 

sion  des  élèves  à  l'école  polytechnique.  missibles ,  jusqu'à  concurrence  des  places 

Les  matières  sur  lesquelles  devra  porter  à  remplir, 

l'examen  seront  indiquées  dans  un  pro-  29.  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves 

gramme  qui  sera  publié  chaque  année ,  à  seront  soumis  à  une  visite  de  médecin  qiri 

l'époque  du  l^r  avril  au  plus  tard  ,  par  no-  aura  pour  objet  de  constater  qu'ils  n'ont 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  aucun  vice  ni  aucune  infirmité  qui  lesren- 

fiur  la  proposition  du  conseil  de  perfection-  draient  impropres  aux  services  publics, 

nement.  30.  Les  é\èves ,  au  moment  de  leur  entrée 

22.  Les  aspirans  devront  se  faire  Inscrire  à  l'école^  présenteront  un  acte  par  lequel 
avant  le  15  juin  à  la  préfecture  du  dépar-  leurs  pateaft  ou  répondans  s'engagent "^à 
tcment  où  est  fixé  le  domicile  do  leurs  (M-  payer   povn  eux  une  pension  annuelle  a« 
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d^être  partagées  en  demi-bourses  sont  in-  »        r                 r 

fliltaées  en  faveur  des  élèves  peu  aisés  de  38.  L*écoIe  poLyteebalque  est  ioaraise<- 

récole  polytechnique.  i»  régime  militaire; 

Huit  de  ces  bourses  sont  attribuées  au  39.  Les  élèves  continueront  à  être  ca- 

département  du  commerce  et  des  travaux,  semés, 

pnbliçf,  LorsqnUrs   sortiront   IndividueUement^ 

Quatre  au  département  de  la  marine  ».  dans  la  ville»  ils  porteront  i'épée. 

Et  douze  au  département  de  la  guerre,  40.  Les  élèves  seront  partagés  en  quatre  - 

32.  La  répartition  des  bourses  à  la  dis*^  compagnies. 

position  des  ministres  de  la  marine  et  des  On  les  exercera  an  maniement  du  ftisil 

travaux  publics  continuera  d*étre  réglée  6t  à  la  marche  pendant  les  heures  de  ré- 

eonformément  aux  dispositions  de  notre  création ,  et  deux  fois  au  plus  par  se- 

ordonnance  du  9  Janvier  1831 .  maine. 

33.  Les  bourses  payées  sur  le  budget  du  Les  élèves  qui,  par  leur  rang  de  pro- 
ministère  de  la  guerre  seront  distribuées  motion ,  se  trouveront  chefs  de  salles  d'é- 
de  préférence  aux  élèves  qui  se  destinent  tudes,  porteront  le  titr&et  les  galons  de  • 
aux  services  publics  dépendant  de  ce  dépar-  aergent-major  et  de  sergent,  et  en  rem- 
tement.  pliront  les  fonctions  sous  les  armes. 

Nul  ne  pourra  les  obtenir,  s'il  n*a  prouvé  Quatre  tambours ,  garçons  de  salle , 

d'ailleurs  que  sa  famille  est  hors  d*état  de  seront  attachés  aux  compagnies  de  Técole. 

payer  sa  pension,  et  sil  ne  fait  pas  partie  41.  Le  commandant  de  Técole  adressera 

«les  deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale  à  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la 

d'admission  des  élèves.  ^erre  des  rapports  mensuels  de  situation 

Cette  faveur  sera  retirée  aux  élèves  qui  et  des  rapports  particuliers  pour  tous  les 

ne  se  trouveraient  plus  placés  dans  les  événemens  extraordinaires. 

deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale  par  43.  La  police  de  l'école  est  confiée  aux 

ordre  démérite,  dressée  pour  le  passage  officiers  de  l'état-mi^or,  sous  la  surveil- 

de  la  première  à  la  seconde  année  d'études,  lance  particulière  dû  commandant  en  se- 

T...»  vv   E*     f           M  ^°^  c^  sous  l'autorité  du  commandant  de-^ 

Titre  IY.  EntelgMm§nt.  l'école. 

34.  La  durée  du  cours  complet  d'instruc-  43.  Les  punitions  qui  pourront  être  fn- 
lionài'écolepolyteehniqueseràdedeuxans.  fllgées  aux  élèves  sont  :  la  consigne,  les-. 

Cependant  les  élèves  pourront  y  passer  arrêts,  la  salle  de  police,  la  prison.  Le- 
one troisième  année  dans  les  cas  spécifiés  commandant  de  l'école  pourra  seul  ordon- 
ci-après  (art.  54}»  mais  Jamais  plus  long-  ner  la  prison. 

^«n'P»-  „    .       ,                    ^      ^  44.  L'élève  puni  de  la  salle  de  police- 

35.  L  instruction  qui  sera  donnée  aux  assistera  aux  exercices  militaires»  aux  am- 
éléves  par  les  dix  professeurs  (art  13)  pbithéatres  et  à  tous  les  travaux  de  dessin 
comprendra  les  cours  de:  graphique  ou  d'imitation. 

A  làïî^^'l;  mécanique ,  analyse  m^V^  45.  L'exclusion  d'un  élève  de  l'école  nc^ 

à  la^géométrie,  géométrie  descriptive  et  ses  ^„^^  ^^.^  prononcée  que  par  notre  mi- 

applications,   géodésie  et   topographie,  Ji^j^e  secrétaire  d'Etat  de  iS  guerre ,  sur 

machines ,  arithmétique  sociale ,  physique,  ,3  ^        ^  du  commandant  et  Après  Tavis 

chimie  et  manipulations,  architecture,  ,„otivé  du  conseil  de  l'école.  A  cet  effet . 

composition  françaUe  pendant  la  première  ,^  ^^^^^  ^^^,^  ^^re  composé  de  douze 

!r„H!l  '*;?"''  Ulemande  pendant  la  se-  ,„embres  au  moins;  il  ne  proposera  le 

Ta  ^  A    et     A       ^     A     A*At  A  renvoi  qu'après  avoir  entendu  l'élève  In- 

10.^1  I*«n^«^»«»  <»•"»  années  d'études ,  ,  ^  ^^    .^^^  ^^^^  y^„  ^3,  ^^j^ 

les  élèves  seront  exercés  aussi  souvent  que  /l   ,  ^              ^    *  j   «^    1     ^j, 

possible  sur  le  dessin  géométrique,   le  46.  Le  commandant  de  1  école  rédigera 

lavis,  le  dessin  topographique,  le  dessin  et  soumettra  à  I  approbation   de   notre 

de  la  figure  et  du  paysage  au  crayon  et  au  mimstre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  le 

lavis                     r  4    o  conseil  de  perfectionnement  entendu  ,  les 

37*.  Les  maUères  de  l'epseignement»  réglem^ns  de  détail  relatifs  à  la  police  et  à 

leur  répartition  entre  les   professeurs ,  '»  discipline ,  en  prenant  pour  base  les 

ainsi  que  l'ordre  à  établir  pour  les  divers  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

eours  et  pour  les  études  des  élèves ,  seront  j>„^  yi^  Examen  de  passage  et  de  eortU. 
déterminés  conformément  aux  programmes 

arrêtés  chaque  année  par  le  conseil  de  per-  47.  Chaque  année ,  après  la  clôture  des 

fectionnement  et  approuvés  par  notre  mi-  cours ,  tous  les  élèves  subiront  un  examen 

iilstre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre.  public  :  nos  ministres  soua  les  ordres  des- 
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quels  sont  placés  les  divers  services  qui  les  services  publics ,  mais  qnt ,  à  raison  de 

s'alimentent  à  recelé  polytechnique  >  dé-  lear  rang  dans  la  liste  générale ,  n'auront 

signeront  les  fonctionnaires  de  ces  services  pu  être  classés  dans  un  service  de  leur 

qui  devront  y  assister.  choix,  auront  droit  d'être  placés  comme 

Les  examens  de  la  première  année  ser-  s'ous-Iieutenans  dans  les  corps  de  l'armée 

diront  à  décider  si  les  élèves  doivent  être  qui  ne  s'alimentent  pas  à  Fécole  poly tech- 

admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde.  tiique. 

Les  examens  de  la  seconde  année  ré-  Les  élèves  compris  dans  la  même  ca- 
gleront  le  passage  des  élèves  dans  les  ser-  tégorle  qui  ne  prendront  point  de  sous- 
vices  publics.  lieutenance ,  auront  droit  d'être  reçus  à 

48.  Les  matières  sur  lesquelles  les  élèves  l'école  forestière ,  ou ,  sur  teur  demande , 
'  devront  être  examinés  à  la  fin  de  la  pre-  de  suivre  comme  élèves  libres  'celles  de* 
'  mière  et  de  ia  seconde  années»  seront  divisés  écoles  civiles  d'application  qu'ils  désigne» 

-  «ntre  les  examinateurs  conformément  van  ront.  Ils  y  Jouiront ,  sous  le  rapport  des 
programmes.  études,  des  mêmes  avantages   que  les 

L'analyse  et  la  mécanique  formant  ta  élèves  du  Gouvernement, 
première  parths  seront  confiées  aux  dent        54.  Les  élèves  Jugés  inadmissibles ,  à  la 

-  examinateurs  permanens  ;  les  deux  autres  fin  de  la  première  ou  de  la  seconde  année, 
parties,  qui  sont  les  arts  graphiques,  la  quitteront  l'école,  à  moins  que  des  clr- 

:  physique,  la  fehimie,titci,  aux  examina-  'constances  graves,  qui  leur  auraient  oc- 

'  teurs  temporaires.  tsasloné  durant  l'année   une   suspension 

49.  Après  les  examens,  le  directeur  des  fbrcée  de  travail,  ne  leur  donnent  une 
•études  et  les  examinateurs  se  réuniront  en  excuse  légitime.  Le  conseil  de  l'école  en 

Jury ,  sous  la  présidence  du  commandant  aéra  juge. 

'  de  l'école,  poarformef:  -         -,-.  ^      .,  .  „,  .^      #^   l  • 

10  La  liste  générale ,  par  ordre  de  mé-  ^"*»  V"'  ^^**^  ''^  ^^^  polyteehmqoê. 

rite ,  des  élèves  admissibles  au  cours  de  la       55.  ^e  conseil  de  Técole  sera  composé 

'  seconde  année  ;  ^l^gj  q^»u  g^jj  . 

20  La  liste   générale,  par  ordre  dé        Le  commandant  de  l'école,  président; 

mérite,  des  élèves  de  seconde  année  ad-  j^  commandant  en  second,  le  directeur 

missiblcs  dans  les  services  publics.  ^es  études ,  les  dix  professeurs,  un  maître 

Le  conseil  de  perfectionnement  aura  ^^  j^ggin  délégué,  chaque  année,  par  le» 

déterminé  d'avance  la  proportion  suivant  çj„q  maîtres  ^  *^ 

laquelle  chaque  partie  d'examen ,  chaque        j^  fonctions  de  secrétaire  y  seront 

nature  de  travail,  et  les  notes  des  éléres  remplies  par  le  bibliothécaire;  il  n'auta 

entreront  pour  leur  classement  dans  ces  p^g  ^oix  délibérative. 

m^'  T      ziji       J-.  »  ^j*        A^         L'administrateur  assistera  aux  séances 

50.  Les  élèves  de  la  seconde  année,  ^^  ^^  conseil  dans  lesquelles  il  y  aura  à 
après  leur  classement  par  ordre  de  mérite  débattre  des  questions  relatives  à  l'admi- 

:Zli?erTafe?s  se^^^^  ?^^''""^"'  "  "'^  ^"^*  ^"«  ^^^^  ^^"^"^- 
de  préférence,  et  suivant  quel  ordre  leur        53/^0  conseil  se  réunira  au  moins  une 

s^olx  se  porterait  sur  d  autres  services,  à  ^ig       ^^^    ^^  s'occupera  de  tout  ce  qui 

défont  de  place  dans  celui  qu  Ils  préfèrent.  ^^  ^i^^jf  ^  l'enseignement ,  aux  études  des 

Pour  les  guider  dans  ce  choix,  on  leur  ^i^^^g  ^^  4  l'administration  de  l'école. 
fera  connaître  le  nombre  des  places  qui        j,  proposera  ,  à  la  fin  de  chaque  année, 

seront  disponibles  dans  chaque  service.  ,es  changcmeiis  qu'il  jugerait  utile  d'ap- 

51.  Les  élèves  que  le  jury  a  déclarés  ad-  p„ter  dans  les  programmes  d'cnseigne- 
missibles  dans  es  services  publics ,  seront  ^„t .  ^s^ns  ce  cas ,  ses  proposHions  seront 
placés,  smvant  le  rang  de  mérite  qu'ils  ^i^^^téts  par  le  conseil  de  perfeotlon- 
occupentsur  la  liste  générale,  dans  le  ser-  nt^mtmt 

vice  qu'ils  ont  demandé ,  et ,  à  défaut  de  "*"''"*' 

place,  dans  l'un  des  services  auxquels  ils  xitbe  VUL  Conseil  de  perfectionMineni. 

se  sont  subsidiairement  destinés,  d  après 

l'ordre  de  leur  déclaration.  57.  Les  membres  composant  ce  consei; 

Les  listes  particulières  de  chaque  service  seront  : 
aeront  également  arrêtées  par  le  jury.  Le  commandant  de  l'école ,  président 

52.  Il  ne  sera  pas  accordé  aux  élèves  le  directeur  des  éludes ,  les  deux  examina- 
reconnus  admissibles  dans  les  services  teurs  permanens,  les  examinateurs  tem- 
publics  la  foculté  de  rester  nne  troisième  poraires  de  V année,  un  examinateur  d'ad- 
année  &  l'école.  mission ,  Ito\s  membres  de  l'Institut  de 

53.  Les  élèves  reconnus  admissibles  dans  France  >  IriAs  v^tes^euts ,  un  membre  d« 
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ATofr  lieu  au  mojen  de  crédits  eitraordl-        Considérant  qoe  les  rétribatlons  bnpe 

naires  à  ouvrir  par  ordonnances  royales,  k  «ées  en  faveur  de  l'Université  sur  les  éta- 

mesure  des  besoins  ;  sur  le  rapport  de  notre  bllssemens  particuliers  d*instruction  et  sur 

ministre  secrétaire  d*£tat  de  r intérieur,  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 

président  de  notre  conseil ,  etc.  ques ,  sont  classés  dans  la  loi  du  16  octo- 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré-  ^^^  dernier  parmi  les  impôts  indirects  doni 

taire  d'Etat  de  Tintérieur,  avec  imputation  '*  perception  a  été  maintenue  pour  l*année 

«ur  les  cinq  millions  accordés  par  la  loi  du  *P*î  Q"«  rUnfeversité,  qui  a  des  fonds  spé- 

6  novembre  dernier,  un  nouveau  crédit  de  *^i*"^'  "®  P*"*  P**  ^^^  comprise  dans  la 

deux  cent  mille  francs ,  destiné ,  ainsi  que  répartition  du  crédit  ouvert  abx  ministres 

le  premier  crédit  de  même  somme  en  date  P*""  »«ticle  3  de  la  loi  du  16  décembre 

dus  de  ce  mois,  à  subvenir  aux  dépenses  courant,  et  qu'il  est  indispensable  de  loi 

d'intérêt  général  qui  se  rattacheront  à  ®"^'f  »«''  »«»  propres  fonds  ie  crédit  né- 

rexercice  1831.  cessaire  pour  subvenir  à  ses  dépenses  poi- 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre  JîJi  '««  *>^?î»  premiers  mois  de  l'aniiée 

ministre  des  finances  (MM.  Casimbr  Périer  î^^^î^®  .«A*"*^  ®^'  évaluées  aa 

et  Louis)  sont  chargés ,  etc.  pudgel  de  1832  A  la  somme  de  trois  mil- 

Wons  SIX  cent  quarante-cinq  mille  cinq  ceal 

"'~~~— ^  quinze  francs  douze  centimes ,  et  que  le 

19  DftcBHB&m  1831  mm  7  lARviBR  18S2.  —  Ordoii*  crédit  doit  être  de  neuf  cent  dix  mille 

nance  dn  Roi  roiaiiye  anx  recette»  et  dépeuMs  francs  pour  le  premier  trimestre  :  aue  les 

tM^"?S'"^^S'cïii'iT^  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  16 

1832.  (IX,  BuU.  O.  CXXXI.  n.  8677.)  décembre  1831  sont  applicables  aux  tuf. 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  temens,  salaires ,  pensions  ou  remises  i  la 

tiotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  charge  des  fonds  spéciaux  de  l'tjniversité; 

tement  de  l'instruction  publique  et  des  que  le  mode  des  retenues  à  exercer  sur  l» 

cultes  ;  vu  l'article  2  de  la  loi  du  16  décem-  dits  traitemens ,  salaires,  pensions  et  re- 

bre  courant ,  en  vertu  duquel  les  Impôts  mises ,  a  été  déterminé  par  l'ordonnance 

Indirects  dont  la  perception  a  été  mainte-  du  14  mai  1831  ;  et  que  cette  ordonnance 

nue  pour  l'année  1831  par  la  loi  du  16  oc-  doit  recevoir  son  exécution  pendaat  lèpre- 

tobre  dernier,  continueront  d'être  perçus  mier  trimestre  de  1832 ,  etc. 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année        Art.  l«r.  L'Université  continuera  à  wih 

1832;  vu  le  paragraphe  1^'  de  l'article  3  ce  voir  jusqu'au  l^r  avril  1832  les  rétrUra- 

de  la  même  loi,  qui  ouvre  aux  ministres  tiens  imposées  par  la  loi  du  16  octobre 

pour  les  dépenses  de  leurs  dépar  temens ,  dernier  sur  les  établissemens  particnllen 

sur  l'exercice  1832 ,  un  crédit  de  la  somme  d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  Mqaat- 

de  trois  cent  quarante  millions,  qui  sera  tent  les  écoles  publiques, 
réparti  entre  eux  par  ordonnance  royale  ;        2.  Un  crédit  de  neuf  cent  dix  mille  firaocf 

vu  le  paragraphe  2,  portant  que  les  minis-  est  ouvert  à  l'Université  sur  ses  fonds 

très  ne  pourront  dans  aucun  cas  dépasser  spéciaux  pour  subvenir  A   ses  dépeaset 

le  montant  des  crédits  et  des  allocations  pendant  les  trois  premiers  mots  de  l'enr- 

sjpéciales  du  budget  présenté  aux  Chambres  cice  1832. 

pour  l'exercice  1832  ;  vu  l'article  4>  qui  est       £lle  ne  pourra  dans  aucun  cas  dépasser 

ainsi  conçu  :  le  montant  des  crédits  et  des  allocations 

«  Les  traitemens ,  appoinlemens ,  salai-  spéciales  du  budget  présenté  aux  Ghambief 

«  res,  pensions ,  dotations  ou  remises,  qui  pour  ledit  exercice. 
«  s'élèvent  au-dessus  de  trois  mille  francs,        3.  Les  traitemens,  appoinlemens,  têM- 

«  seront  payés  pendant  le  premier  trimes-  res ,  pensions  ou  remises ,  qui  s'élèfenl 

«  tre  de  1832;  mais  s'ils  venaient  A  être  au-dessus  de  trois  mille   francs  «   sereal 

«réduits  par  le  budget,  les  sommes  per-  payés  pendant  le  premier  trimestre  de  1851; 

ff  çues  en  trop  seront  considérées  comme  mais  s'ils  venaient  à  être  réduits  par  k 

n  des  à-comptes  sur  les  mois  Suivans,  jus-  budget ,  les  sommes  perçues  en  trop  seraot 

«  qu'à  due  compensation;  sans  préjudice  considérées  comme  des  A-comptea  sur  les 

«  de  la  retenue  exercée  en  vertu  de  l'arti-  mois  suivans,  jusqu'à  due  compensatloOf 

<(  cle  10  de  la  loi  du  18  avril  1831 ,  et  qui  sans  préjudice  de  la  retenue  exereée  sa 

«(continuera  provisoirement  d'être  opérée  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  18  avril 

«  pendant  les  trois  premiers  mois  de  Tan-  1831  et  de  notre  ordonnance  dn  14  ml 

«  née  1832  ,  sauf  décompte ,  s'il  y  a  lieu ,  suivant ,  et  qui  continuera  provisoifeaieil 

c  après  que  le  budget  de  cet  exercice  aura  d'être  opérée  pendant  les  trois  prodio     . 

c  été  adopté  ;  »  vu  la  délibération  du  con-  mois  de  l'année  1832 ,   sauf  déîconpls»   1 1 

•eil  royal  de  rinstruction  publique,  en  date  s'il  y  a  Heu ,  après  que  le  budget  aofi  ^  îl 

dtt  20  décembre  courant  ;  arrêté.  1  ; 


VONAKCBIB  CORST.  — bODIS-PniLIPPB  r^.  —  1C,  39  DÈCBMBBB  1631.  4GS 


4.  La  reteDoe  sur  les  traltemens  éven- 
tuels sera  proTisoiremeot  Taile  d'après  les 
décomptes  de  1831. 

5.  Notre  ministre  de  Tinstraction  pu 
bliqoe  et  des  ealtes  (M.  Montalivet)  est 
chargé  y  etc. 


SO  Bftcsn&B  1851  a  7  làiiTiu  1832.  --  Ordon- 
nance dn  Roi  portant  fixation  définitive  da 
nombra  des  hausiert  do  tribunal  de  Loodéac 
(EL,  BolL  O.  CXXXI ,  n.  SÔ78.) 


et  snr  tout  le  territoire  de  la  commune 
que  dans  l'abattoir  pabllc  :  toutes  les  tae- 
rics  particulières  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  ou  particu- 
liers qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison,  auront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eui ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  vole  pu- 
blique, en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
réglemens  de  police. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains , 


Loois-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  «oit  qu'ils  concourent  à  rapproVlgUinnê' 

MtT«  ministre  de  la  justice  ;  vu  I  avis  du  ^ent  de  la  commune,  soit  qS^irâpp^^^^^^^ 

tribunal  de  première  mstance  séant  à  Lou-  gionnent  seulement  la  banlieue,  ooorront 

déac,  du  13  juillet  dernier,  et  celui  de  la  faire  usage  de  l'abattoir  public ,  mais  uns 

cour  royale  de  Rennes ,  en  date  du  9  no-  y  ^ire  obligés. 

vembre  suivant,  etc.  Us  seront  libres,  ainsi  qne  les  bouchers 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  huissiers  dn  tri-  et  charcutiers  de  Montcenis  ,  de  tenir  des 

banal  de  première  instance  séant  à  Loudéac  abattoirs  et  des  échaudoirs  hors  dn  terri- 

(Gétes-du-Nord}  sera  déflnitivcment  Gié  à  toire  de  la  ville ,  dans  les  communes  Toi- 


quatorze. 

2.  Le  titre  du  sieur  Dubée ,  cédé  par  lui 
aa  sieur  Gallals ,  demeurera  éteint  et  sup- 
primé 


sous   l'approbation   de  l'autorité 
locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
qne  ce  soit ,  le  nombre  des  bouchers  et 


3.  Le  surplus  de  Tordonnance  du  23  fé-    charcutiers  ne  pourra  être  limité. 


vrier  1820  recevra  son  eiécution. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
ihe)  est  chargé»  etc. 


16  DaOSMBRI  1831 

aanea 

«t  r«iercice 


7  jàRTiER  18S2.  —  Ordon- 


Tous  ceux  qui  voudront  s'établir  A  Mont- 
cenis seront  seulement  tenus  faire  con- 
naître à  la  mairie  lenr  nom ,  ainsi  que  le 
lieu  de  leur  domicile,  et  de  Justifier  de  leur 
patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la 


.^^Mdu  Roi  concernant  l'abattage  desbesliau,  ,,^- JT;'   T^"r,     r  ^°"C"V®''«   <>«    »* 

"•lercice  de  la  profession  de  boucher  et  de  commune  auront  la  faculté  d'eiposcr  en 

dumiiier  h  Montcenis  (Saône-et-Loire).  (IX,  ^cnte  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  do- 

BnlL  0.  Gxxxn,  n.  5679.)  micile ,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux 

»^i   ni.(i:»-A    -«#-     ...•  lA  M.>»/ta.i  <1a  convenablement  appropriés  à  cet  usage  en 

Lottis-Phllippe ,  etc. ,  sur  ï^aPP^^Je  suivant  les  règles  de  police.              * 

«otr»  ministre  %^omm^;[^e^^  ÎZlln^^  6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 

*!^"fî  'h?  ïiltipn^     HAn«^  P^»"^'^^  «P««î'  «n  vente  et  débiter  de  la 

ïïJSîîet^^oirdr^Tji^^^^^^^^^^^  ;^-e^,  r^x  errrThT^irjT^î' 

fréUblissement  d'un  abattoir  public  en  tZ  !'Jl'."î  !î  !".?"^fiLll  P??"^A_^f*  8"*î 


donnance  royale  du  14  janvier  1815;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu, etc. 

Art.  l»'.  La  commune  de  Montcenis , 
département  de  Saône-et-Loire ,  est  auto- 
risée à  établir  un  abattoir  public  et  com- 
mun dans  le  bâtiment  communal  appelé 
Uterie. 

BHe  se  confonnera  aux  dispositions  du 
décret  du  1^  octobre  1810,  et  de  l'or- 


proûter 
de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  beuchcfs 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des  places 
dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  mi 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Mont- 
cenis pourra  faire  les  réglemens  de  police 
nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir 


donnance  dn  14  janvier  1815,  concernant  pui>"c,  amsi  que  pour  le  commerce  de  la 

le^  ateliers  Insalubres  ou  incommodes  de  boucherie  et  charcuterie,  mais  ces  actes 

troisième  classe.  "®  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 

î.  Dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  l'approbation  du  ministre  du  commerce  et 

après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  des  travaux  publics ,  snr  l'avis  du  préfet. 
amCbeSy  Vabaltage  des  bœufs,  vaches,        9.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 

i^anx  9  moutons  et  porcs  destinés  à  la  cou-  travaux    publics   (comte   d'Àrgout  )  est 

sommation  des  habitans  de  ladite  com-  chargé,  etc. 
mane  »  ne  pourra  avoir  lieu  à  l'intérieur  ■ 


3i.—  r*  Partie. 


3o 
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81  DftcBHB&s  1851  =  IS  jAmriBn  18S2.  —  Ordon-    core  terminé  leur  temps  de  soryice  à  l'ar- 


nance  do  Roi  portant  fixation  da  prix  de«  pou- 
dres qui  seront  llvr.ëes  pendant  Tunnée  4832 
aax  dëparlemens  de  la  guerre ,  de  la  marine 
et  des  finances.  (  IX ,  Balielin  O.  GXXX.II , 
n.  373A.) 


mée  :  ceui  qui  se  marieraient  sans  la  per- 
mission du  préfet  de  police,  sur  Tavis 
préalable  du  conseil  d'administration,  se- 
ront renvoyés  dans  le  corps  d*où  ils  avront 
été  tirés. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  notre 
ministre  de  la  guerre  (MM.  Casimir  Périer 


Loais-Philippe ,  etc  ,  vu  Tarticle  2  de 

rordonnance  du  25  mars  1818 ,  relatif  à _^  _  .„  g_.,^,^^.  ^„,.^.,  ^, 

la  Oxation  du  prix  des  poudres  fournies  et  duc  de  Dalmatie)  sont  chargés  .  etc. 
par  la  direction  des  poudres  et  salpêtres 
aux  départemens  de  la  guerre ,  de  la  ma- 
rine et  des  finances  ;  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
ment  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Le  prix  des  poudres  de  toute 
espèce  qui  seront  livrées  pendant  Tannée 


11  OCTOBRE  1831  =  20  JAMviBa  1832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  aatorisation  de  la  société 
/d«  Tabatloirde  Bordeaux,  et  approbation  de  ses 
statuts.  (IX,  Bull.  0.  CXXXni,  n.  3830.) 


Mc.%0,     '   ,     ;.    \.       i    "     ^1        .     1  Louis-Phihppe ,  etc. ,  sur  le  rapportde 

1832  par  la  direction  des  poudres  et  sal-  notre  ministre  du  commerce  et  des  travani 

pêtres  aux  départemens  de  la  guerre ,  de  publics  ;  vu  les  art.  29  à  37  ,  40  et  45  da 

la  marine  et  des  finances,  est  réglé  de  la  Code  de  commerce  ,  etc. 

manière  suivante:  a^,   .«.    ¥,„««:a.a  «« »      a  x 

Pour  ie  département  de  la  guerre,  poudres  «Ah          ^*  f  <^'^]^  anonyme  formée  i 

de  guerre ,  barillage  compris ,  2  fn  18  c.  le  ^^'f^Tn  •  """z    %  ^$°«"^''^*^»«»  ^f  '^ 

IrîlnffrflmmP            ©            F      »  de  l  aballoir  de  Bordeaux ,    par  acte  passé 

pZTU^parUment  de  la  marine .  poudre  tlT  u"  ?f>T>  '.  «S'/'"*  '.  «*'  T.  t 

de  guerre,  avec  son  barillage  compris,  2  ^«f  '  !L..Li"u*'c?5V  ««' /"torf^J 

£i.  25  ç                                °          ^     *  sont  approuvés  les  statuts  contenus  aod» 

'Pou/ie  département  des  financer,  poudres  *^'®  '  *ï"*  restera  annexé  â  la  présente  or- 

de  guerre,  barillage  compris,  2  fr.  16  c.,  «o^nance. 

de  mine,  irf.m.  1  fr.  80  c.;  de  commerce  .  f.lNous  nous  réservons  de  révoquer nolie 

extérieur,  idem,  1  fr.  66  c;  de  chasse  fine,  f  «]o"sation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 

idem,  2  fr.  54  c;  de   chasse  superflue,  exécution  des  statuts  approuvés,  sans pré- 

iVem    2  fr.  68  c.;  de  chasse  royale,  i^m  J«dice  des  droits  des  tiers. 

51^  2  c                                                   '  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre» 

2.*  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  *?"«  les  six  mois    un  extrait  de  son éUt de 

marine  et  des  finances  (duc  de  Dalmatie ,  situation  au  préfet  de  la  Gironde ,  au  greflè 

comte  de  Rigny  et  baron   Louis)    sont  J"  ^"bunal  de  commerce  et  à  la  chambre 

charcés   etc  **®  commerce  de  Bordeaux  ;  pareil  cxliiit 


27  DÊcBMB&B  1831  s=  20  JAvviBR  1832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  mariage  des  sous-ofB- 
ciers  et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris. 
(IX,  BuU.  O,  CXXXIIl,  n.  3829.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  vu  les  ordon- 
nances des  16  août  et  24  novembre  1830; 
TU  le  décret  impérial  du  16  juin  1808  ;  vu 
les  art.  156  et  157  de  l'instruction  sur  les 
appels,  approuvée  par  décision  royale  du 
SI  octobre  1818 ,  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  le  recrutement  ;  sur  le  rapport  de  notre 
président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  l'intérieur,  etc. 

Art.l«r.  La  disposition  de  l'art,  lor  du 
décret  du  16  juin  1808  est  applicabie  à  ceux 
des  sous-olficicrs et  soldats  de  la  garde  mu- 
nicipale de  Paris  qui,  ayant  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement,  se  marieraient  sans  la 
permission  du  préfet  de  police  ,  sur  l'avis 
du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

2.  La  disposition  de  l'art.  2  du  même 
décret  est  applicable  à  ceux  des  sous-officiers 
et  soldats  dudit  corps  qui  n'ont  doint  en- 


sera  transmis  au  ministre  da  commuée  et 
des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  dei 
travaux  publics  (comte  d*  Argout)  est  dtf- 
gé ,  etc. 


25  DÊcBUBRB  1831  =  20  ikwnzK  1832.  —  Orte- 
nance  du  Roi  portant  que  le  mont-de-piM 
d'Angers  (Maine-et-Loire)  sera  r^  contamé- 
ment  aux  dispositions  du  règlement  t  aaiiti& 
(IX,  Bull.  O.  CXXXUI,  n.  S831.) 

Louis-Philippe , etc. ,  sur  le  rapport* 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tiiTK 
publics;  le  comité  de  Tintérieur  de sob* 
conseil  d'£tat  entendu*»  etc. 

Art.  lor.  Le  mont-de-piété  créé  i  Ai- 
gers ,  département  de  Maine-et-Loire ,  f^ 
acte  du  17  juin  1684  ,  sera  désormais  nSli 
conformément  aux  dispositions  da  réjfc- 
ment  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  do 
travaux  publics  (comte  d*Argout)est  ckl^ 
gé ,  etc.  {Suit  le  règlement). 


h' 
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2â  iiovniBM  1831  :»  20  jauvibr  18S3.  —  Ordon-  blisscmens  pablicg ,  eft  répartie  entre  ieti 

aanM  da  Roi  Dorunt  qae  S.  A.  R.  le  dao  dlfférens  département  du  roTaame ,  con- 

d'Orlëan.  et  M.  le  maréchal  doc  de  Daimaiie.  formément  aa  tableau  ciaprés  ,  safoir  : 

minutre  de  la  gaerre  se  rendront  immédiaia«  ..       -«  ..a«_      ai         «  ««•  #        a  m 

ment  k  Lyon.  (IX,  BaUelin  0.  Oaxni ,  n.  ^iO,  15,142  fr.;  Alsne,8,6Cl  fr.;  Allier, 

3832.)  694  fr.;  Alpes  (Basses),  4,684  fr.;  Alpes 

(Hautes) ,  10,022  flr.;  Ardécbe,  2,630  fk>.; 

Loais-Philippe ,  etc. ,  car  le  rapport  de  Ardennes,  37,277  fr.;  Ariége,  2,466  fr.; 

notre  président  da  conseil,  ministre  de  Aube,  34,283  fr.;  Aude,  1,147  fr.;  A?ey- 

Vintérieor»  etc.  ron,  1,961  fr.;Boaches-da-Rbône,  1,066  fr.; 

Art.  1er.  pTotre  bien-aimé  fils  le  duc  Calvados,  566  fr.;  Cantal,  3,662  fr.;  Gh»- 

d'Orléans,  et  le  maréchal  due  de  Dalma-  rente,  89  fr.;  Charente-Inférieure,  241  fr.; 

tie»  ntftre  ministre  dela^erre,  se  ren-  Cher,  2,969  fr.;  Cerréze,  136  fr.;  COte- 

dront  immédiatement  à  Lyon.  d*Or,  84,418  fr.;  Creuse,  446  fr.;  Doabf, 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  est  auto-  57,589  fr.;  DrOme,  7,043  fr.;  Eure,  889  fr.; 

riaé  k  donner  tous  les  ordres  que  conmian-  Eure-et-Loir,  284  fr.;  Gard,  14,700 fr.;  fia- 

deront  les  circonstances.  ronne  (Hante),  10,532  fr.;  Gers,  1,576  fr.; 

Pendant  Tabsenoe  de  notre  ministre  de  Gironde,  463  fr.;  Hérault,  6,729  fr.;  Ille-' 

la  gaerre,  l'intérim  du  ministère  de  la  et-Yilaine,  50fr.:  Indre,  604 fr.;  Indre-et- 

gaerre  sera  rempli  par  le  lieutenant-^éné-  Loire,  25  fr.;  Isère,  10,963  fr.;  Jura, 

ni  comte  Sébastian!,  notre  ministre  des  57,791  fr.;  Landes,  3,316  f^.;  Loir-et-Cher» 

affaires  étrangères.  2,206  fr.  ;  Loire ,  735  fr.  ;  Loire  (Hante) , 

ft.  Notre  président  du  conseil ,  ministre  606  fr.;  Loire-Inférieure,  103  fr.;  Loiret , 

de   nmérieur,  et   notre  ministre  de  la  723  fr.;  Lot-et-Garonne,  1,478  fr.;Loiére, 

ffoenpe  (MM.  Casimir  Périer  et  duc  de  Dal-  63  fr.;  Maine  et-Loire,  440  fr.;  Manche , 

«iaUe)sont  chargés,  etc.  60  fr.;  Marne,  20,721  fr.;  Marne  (Haute), 

74,875  f.  ;  Mayenne ,  393  fr.  ;  Meurthe , 

55,934  fr.;  Meuse,  120,700  fr.;  Moselle, 

ft  .,».».«.  4  fl<i4       OA  ,»-,...  «aîio       n.wi««_  60,647  fr.  ;  Nièvre,  21,351  fr.  ;   Nord, 

nance  du  Roi  qui  répartit  entre  les  dëpartemens  J'^^f  "-\  ^*se  ,  4,692  fr.;   Orne ,  522  fr., 

du  royanme  le  montant  de  la  contribation  8up-  Pas-QC-CalaiS ,    2,491    fr.;    Puy-de-Dôme, 

plémênUire  établie  ponr  1831  «ar  les  boia  des  1,864  fr.;  Pyrénées  (BûSSes),  9,860  fr.;  Py- 

eommanes  et  des  éubiissemens  publics.  (IX,  rénécs  (Hautes),  10,784  fr. ;  Pyrénées- 

BaU.  O.  CXXXlV.n.  4004.)  Orienlales,2,084fr.;  Rhin  (Bas), 61,594 fr.; 

I.oalf-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  106  du  ^'»>"  ( ^«"0  •  89,936  fr.  ;  Rhône,  26  fr.  ; 

Code  toreetier,  portant  que ,  pour  indem-  Saône  (Haute),  96,116  fr.;  Saône-et-Loire, 

«iser  le  Gouvernement  des  frais  d*adminis-  23,281  fr.;  Sarthe,  346  fr.;  Seine,  65  fr.; 

traticm  des  bois  des  communes  ou  établis-  Seine-Inférieure ,  900  fr.;  Seine-et-Marne, 

aaneoi  publics,  il  sera  ajouté  annuellement  '*'*92  fr.;  Seine-et-Oise ,  1,196  fr.;  Sèvres 

à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces  (Deui) ,  144 fr.;  Somme ,  2,839  fr.;  Tarn, 

bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais;  ^'^"^^  ^*'-î  Tarn-et-Garonne,  316  fr.;  Var, 

que  le  montant  de  cette  somme,  réglé  cha-  ^*'^^^  ^"^-î  Vaucluse,  2,467  fr.;  Tienne, 

fae  année  par  la  loi  des  finances  ,  sera  ré-  ^^^  ^^'^  Vienne  (Haute) ,  104  fr.;  Vosges , 

parti  aa  centime  le  franc  de  ladite  contri-  63,693  fr.;  Yonne ,  40,719  fr. 

iationet  perçu  de  la  même  manière;  vu  Total,  1,177,000  fr. 

l'article  2  de  la  loi  du  16  octobre  1831,  2.  Les  dégrévemens  accordés  sur  cette 

^■i  û\e  à  uip  million  cent  soixante-dii-  imposition  seront  prélevés  sur  ie  produit 

aept  mille  francs  (1,177,000  fr.)  le  montant  des  rôles. 

tl^  la  somme  à  ajouter  pour  1831  à  lacon-  3.  Notre  ministre  des  finances  (baron 

tribation  foncière  établie  sur  les  bois  dont  Louis)  est  chargé,  etc. 

t|  s'agit,  et  porte  que  cette  somme  sera  

départie  par  une  ordonnance  royale  entre 

les  dlfférens  départemens  du  royaume ,  etc.  6  =  8  nécEMBivE  I8SI.  —  loi  relative  ii  la  réparii* 

▲  «t     iiAr     ¥•  «^^^^  ^».,«.  «r.:ii:»«  ««„»  lion  de  la  réserve  de  la  Banque  de  France  (1). 

Art.  l^'f.  La  somme  a  un  million  cent  /j^j;  g^jj^  ^  n.  119  ) 

toixante-dix-sept  mille  francs,  montant  de  

la  contribution  supplémentaire  établie  pour  Art.  l^r.  Les  bénéfices  de  la  Banque  de 

t831  sur  les  bois  des  communes  et  des  éta-  France  acquis  aui  actionnaires ,  et  mis  en 

(1)  Prësentalion  li  la  Chambre  des  Dépatés  le  tion  le  18  (Mon.  da  19) ,  à  la  majorité  de  251  voîk 

9**  novembre  (Mon.  da  2)  ;  rapport  .par  M.  Jac-  contre  16. 

^ae«  Lefebvre  le  9  (Mon.  da  10)  ;  discussion,  adop-  Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  ;  diacossion; 
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réserte  depuis  le  1*'  Juillet  1820  Jusqu'au  tracé  de  la  ligne  rouge  sur  le  plan  amieié 

30  juin  1831,  en  exécution  de  la  loi  du  22  h  la  présente  loi,  par  la  rivière  de  Seulle, 

avril  1806,  montant  à  la  somme  de  neuf  la  ligne  H  I,  Tancien  chemin  de  Fonteniy 

millions  neuf  cent  soixante-quatorze  mille  à  Bayeux ,  le  sentier  de  Court-Perron  i 

trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs ,  se-  Sagy ,  et  la  grande  route  de  Gaen  à  Balle- 

ront  répartis  aux  propriétaires  des  soixante-  roy,  jusqu'au  pont  de  Taloup.  En  consé- 

sept  mille  neuf  cents  actions  actuellement  quence,  les  portions  de  territoire  comprises 

en  circulation.  entre  la  ligne  rouge  et  la  ligne  jaune  sor 

2.  Les  bénéfices  mis  en  réserve,  en  exé-  ledit  plan,  et  désignées  par  les  lettres  A,  B, 

•cution  de  la  loi  du  24  germinal  an  11 ,  et  C,  D,  £,  F.  G,  sont  réunies,  les  cinq  pre- 

cenx  qui  proviendront  du  tiers  dont  la  re-  miéres  à  la  commune  de  Tilly-sur-Seolle, 

tenue  est  prescrite  par  la  loi  du  22  avril  les  deux  autre^  à  la  commune  de  Buceli ; 

i806,  continueront  de  demeurer  en  réserve  elles  y  seront  respectivement  imposées, 

jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  

6  Bs  13  DfccBMB&H  1831.  —  Lois  qai  aatoricent  ni 
département  et  deux  yilles  k  s'imposer  extraor^ 
dinalrement.  (IX,  Bull.  LI,  n.  121.) 

Première  Loi  (viiU  de  Amen). 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  1832,  cinq  centimes 
Article  unique,  La  limite  entre  la  com-  additionnels  au  principal  descontrihutiODS 
mune  de  Varennes-sur-Allier,  arrondisse-  foncière,  personnelle,  des  portes  et  ffr 
ment  de  La  Palisse,  et  celle  de  Saint-Loup,  nôtres ,  et  des  patentes,  à  reffet  de  toMcr 
arrondissement  de  Moulins ,  département  les  dépenses  d'ateliers  de  charité  faites  ea 
de  r Allier,  est  fixée,  du  point  A  au  point  B    1831 . 

S!li^l*''^.LT?^^*^P't'''''•l*'•''''^^^         Deuxième  Loi  (département  du  Pas^ 
chemin  tendant  vers  le  territoire  de  Li-  Calais). 

guère  et  par  la  route  royale  de  Paris  à  ''* 
Lyon,  dans  la  direction  de  la  ligne  tracée  Article  unique.  Le  département  do  Pis- 
en  jaune.  En  conséquence ,  le  territoire  de-Calais ,  conformément  à  la  demtiide 
coté  C,  compris  entre  cette  ligne  et  la  ligne  <!«'€"  *  fa^^e  son  conseil  général  dans  sa 
rouge  sur  ledit  plan,  est  distrait  de  la  com-  session  de  1829  ,  est  autorisé  è  s'iraposeï 
mune  de  Saint-Loup ,  et  réuni  à  l'arrondis-  extraordinairement ,  pendant  hoit  années, 
sèment  de  La  Palisse  et  Â  la  commune  de  ^■'ois  centimes  additionnels  an  prlndpil 


6  cb:  13  DÊcBMBEB  1831.  —  Loîs  qtu  modifient  la 
circon8cri|>tioii  de  quatre  arrondissemens.  C^X , 
•    BoU.  U,  n.  120.) 

Première  Loi  (arrondistemens  de  La 
Paiitse  et  de  Moulins), 


Varennes-sur-Allier. 

Deuxième  Loi   (arrondissemens  de  Caen 
et  de  Bayeux.) 

Article  unique.  La  limite  entre  les  arron- 
dissemens de  Caen  et  de  Bayeux,  départe- 
ment du  Calvados,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Tilly-sur-Seulle,  arrondisse- 
men  t  de  Caen ,  et  de  Bucels,  arrondissement 
de  Bayeux,  est  fixée,  conformément  au 


des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire  sera  employé  è  l'achèvement  des 
routes  départementales  dans  ce  départe- 
ment. 

Cette  imposition  sera  perçne  à  dater  de 
1832. 

Troisième  Loi  (vUie  de  Bordeaux). 
Article  unique.  La  ville   de  Bordean 


adoption  le  3  décembre  (Mon.  da  4}i  ^  la  majorité 
de  87  voix  contre  1. 

Voye7.  lois  du  2/ii  germinal  an  11,  da  22  avril 
1806;  décret  da  16  janvier  1803  ,  da  U  juillet 

1820. 

M.  de  Podenas  a  soutenu  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  22  avril  1806  le  tiers  des  bénéfices  doit  être 
mis  en  réserve,  et  que  cette  retenue  est  inaliéna- 
ble ;  que  si,  par  la  loi  du  ^  juillet  1820 ,  on  a  mé- 
connu cette  disposition,  ce  n'était  pas  une  raison 
pour  l'enfreindre  de  nouveau. 

M.  Laffitte  et  M.  le  baron  Loub,  ministre  des 
finances,  ont  répondu  que  la  réserve  faite  en  vertu 
die  la  loi  de  1806  devait  être  rendue  aux  action- 
naires dès  qu'eue  cessait  d'être  utile  pour  assurer 
ie  paiement  des  dividendes ,  et  que  l'état  de  pros- 


périté de  la  Banque  ne  laissait  anciui  doota  snrli 
convenance  de  la  mesure  pr(^[KMée. 

Â.U  moment  où  la  loi  a  été  reodae ,  le  passif  deb 
Banque  se  composait  de  trois  cents  millions  enn* 
ron  ,  savoir,  deux  cent  vingt-cinq  millions  en  bit' 
lets  et  soixante-quinze  millions  en  comptes  etiO' 
rans  ;  son  actif  était  formé  des  valeon  soivanteij 
deux  cent  trente-deux  millions  en  espèces,  dix-a«« 
millions  en  lingots  ,  soixante-sept  inillions  en  ki' 
tres-de-change  du  commerce ,  dix-huit  milHonic'' 
créances  très  solides ,  environ  cinquante-un  mil' 
lions  placés  en  rentes  sur  l'Etat,  quatre  cent  qaf^ 
vingt-cinq  mille  francs  de  rente  sur  TEtat^vio^* 
deux  mille  neuf  cents  actions  qu'elle  a  racbd^ 
^t  son  hôlel. 


1 

• 

il 
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(Gironde)  est  autorisée  è  s'imposer  eitra- 
ordinairement,  an  centime  le  franc  de 
toutes  ses  contributions  directes,  et  en  six 
années,  à  compter  de  f85â,  une  somme  de 
cinq  cent  soiiante-neur  mille  deui  cent 
einquante-sii  Trancs  vingt-neuf  centimes , 
pour  se  libérer  envers  le  trésor  du  montant 
de  l'éqaivalent,  réglé  par  ordonnance  rojale 
du  il  février  1851 ,  rendue  en  exécution  de 
la  loi  du  17  octobre  1850,  des  droits  dont 
TEtat  s'est  trouvé  privé  par  suite  de  Tin 
terrnption,  dans  celte  ville,  de  la  percep* 
tion  de  l'impôt  sur  les  baissons  pendant 
les  cinq  derniers  mois  de  1850. 


10  SB  17  DftcBiiKM  1831.  —  Loi  qui  aatorise  la 
perception  des  impôts  pour  le  premier  trimestre 
de  1^2 ,  et  oavre  aux  minisires  un  crédit  prô* 
irisoire  de  trois  cent  ouatante  millions  (1).  (IX , 
Boll.  L1I,  n.  122.) 

Art.  l^r.  Les  contribatlons  directes  au- 
torisées par  la  loi  du  18  avril  1851  seront 
recouvrées  provisoirement  pour  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  1852,  d'après  les 
rôles  de  1851 ,  déduction  faite  des  trente 
centimes  ajoutés  temporairement  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

Les  douzièmes  provisoires  ne  seront  pas 
exigés  pour  les  cotes  ou  portions  de  cote 
de  1851  dont  les  conseils  de  préfecture  ont 
proooocé  ou  prononceront  la  décharge  ou 
la  réduction. 

La  différence  qui  pourra  se  trouver, 
ttpréf  le  règlement  du  budget  de  1852, 
eatn  le  montant  des  rôles  de  cet  exercice 
eieeiui  des  rôles  de  1851 ,  sera  compensée 
à  regard  des  contribuables  qui  auront  ac- 
quitté les  trois  douzièmes  provisoires. 

Il  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertis- 
sement aux  contribuables,  mais  seulement 
une  sommation  gratis,  énonçant  la  date  de 
la  présente  loi.  Cette  sommation  sera  re- 
nouvelée avant  de  commencer  aucune  pour- 
suite envers  les  contribuables. 

S.  Les  impôts  indirects  dont  la  percep- 
tion est  maintenue  pour  Tannée  1851  par 
l'article  l«r  de  la  loi  du  16  octobre  1851 , 
continueront  d'être  perçus  jusqu'au  1^' 
avril  1852. 

S.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 


dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
leurs  départemens ,  sur  l'exercice  1832  un 
crédit  provisoire  de  la  somme  de  trois  cent 
quarante  millions  ,  qui  sera  réparti  entre 
eux  par  une  ordonnance  royale  insérée  an 
Bulletin  des  Lois. 

Les  ministres  ne  pourront  dam  aucun 
cas  dépasser  le  montant  des  crédits  et  des 
allocations  spéciales  du  projet  de  budget 
présenté  aux  Chambres  pour  Texercice 
1852 ,  et  du  crédit  supplémentaire  de  deux 
millions  huit  cent  mille  francs  demandé 
par  le  projet  de  loi  du  50  novembre  1851 
pour  travaux  extraordinaires  da  génie 
militaire. 

4.  Les  traltemeus,  appointemens ,  sa- 
laires ,  pensions ,  dotations  ou  remises , 
qui  s'élèvent  au-dessus  de  trois  mille 
francs ,  seront  payés  pendant  le  premier 
trimestre  de  1852  :  mais,  s'ils  venaient  à 
être  réduits  par  le  budget ,  les  sommes 
perçues  en  trop  seront  considérées  comme 
des  à-comptes  sur  les  mois  suivans,  jusqu'à 
due  compensation;  sans  préjudice  de  la 
retenue  exercée  en  vertu  de  l'article  10  de 
la  loi  du  18  avril  1851 ,  et  qui  continuera 
provisoirement  d'être  opérée  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  1852 ,  sauf 
décompte ,  s'il  y  a  lieu ,  après  que  le  bud- 
get de  cet  exercice  aura  été  adopté. 

5.  Le  crédit  en  bons  royaux  ,  ouvert  au 
ministre  des  finances  par  l'article  15  de  la 
loi  du  18  avril  1851 ,  est  porté  à  deux 
cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  dii  service  ,  il  y 
sera  pourvu ,  en  l'absence  des  Chambres , 
au  moyen  d'émissions  supplémentaires 
autorisées  par  ordonnances  royales,  et' qui 
devront  être  soumises  à  la  sanction  légis- 
lative dans  la  plus  prochaine  session. 


23  =  25  DécBHBRB  1831.  —Loi  portant  allocation 
d*an  crédit  extraordinaire  pour  seconrs  aux 
étrangers  rérag;ié8  en  France  (2).  (IX,  Bull.  LUI, 
n.  123.) 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  cent  mille  francs ,  par  supplément  à 
,1a  somme  d'un  million  porté  an  budget 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  lo 
1*  ^décembre  (Mon.  dn  2]  ;  rapport  par  M.  Mon* 
tocon  le  8  (Mon.  du  9)  ;  discussion  les  10,  11, 
42  (Mon.  des  11,  12  et  13)*». adoption  le  13  (Mon. 
^  là]»  k  la  majorité  de  255  voix  contre  81. 

A^sentation  ii  la  Chambre  des  Pairs  le  lA  (Mon* 
da  15)  ;  rapport  par  le  duc  do  Bassano  ;  discussion, 
adoption  le  16  (Mon.  dn  17),  h  la  majorité  de  91 
voix  contre  6. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  30 


septembre  (Mon.  dn  1*  ootobre);  rapport  par 
M.  Mahul  lo  19  octobre  (Mon.  du  20)  ;  discussion  , 
adoption  le  26  (Mon.  du  27j,  à  la  majorité  de  250 
voix  contre  8. 

Présentalioa  k  la  Chambre  des  Pairs  le  28  nO" 
vembrn  (  Mon.  du  2  décembre]  ;  rapport  par  le 
duc  de  Choiseul ,  discussion ,  adoption  le  5  dé- 
cembre (  Mon.  du  G) ,  k  la  majorité  de  75  ToU 
contre  6. 


HONARGHIE  CONSTITOT.— LODIS-PHILIPPE  !«'.  »-.  19 ,  35  I>ÈC,  1831* 

plan  anneié  à  la  présente  loi.  En'  consé- 
quence ,  les  portions  de  terraia  désignées 
par  des  teintes  jaunes ,  et  celles  indiquées 
par  une  teinte  orange  sur  ledit  plan,  sont 
réunies  y  les  premières  à  la  commune  de 
Pannissiéres,  les  secondes  à  la  commune 
de  Chambost,  et  seront  exclusivement 
imposées  dans  la  commune  à  laquelle  elles 
seront  réunies.  Cette  disposition  aura  liea 
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de  ce  ministère ,  exercice  1831 ,  pour  se- 
cours aux  étrangers  réfugiés  en  France 
par  suite  d'événemens  politiques. 


25  B>  25  DÉCEMBRE  1831.  —  Loi  qui  accorde  on 
nouveau  aecoors  aux  pensionnaires  de  Tancienne 
liste  civUe  (1).  (IX,  Bull.  UII,  n.  124.) 


Article  unique.  Un  nouveau  secours  de  ^^         x-  j-      j     j    ••    j» 

six  cent  mille  francs  est  accordé  aux  pen-  ««"«  préjudice  des  droits  d  usage  ou  autres 

iionnalr^s  de  l'ancienne  liste  civile ,  pour  ^"^  seraient  respectivement  acquis, 

être  distribué  à  ceux  d*entre  eux  dont  la  


position  paraîtra  Texiger. 

Cette  distribution  sera  faite  à  la  dili- 
gence du  commissaire  liquidateur  de  ta 
liste  civile ,  conformément  à  la  loi  du  15 
mars  1831  et  à  l'ordonnance  du  13  mai 
suivant. 

La  liste  des  pensionnaires  sera  imprimée 
avec  le  sommaire  des  motifs  de  la  pension, 
et  distribuée  aux  Chaml>res. 


10  *■  25  o6cBiiB&B  1831.  —  Loi  concernant  l'em- 
ploi k  faire  d'une  somme  restant  libre  sar  lo 
Sroduit  d*nne  imposition  extraordinaire  qfue  le 
épartement  de  la  Hante-Vienne  a  ëtë  autorisé i 
percevoir.  (IX,  Bail.  LIII»  n.  126.) 

Article  unique,  La  somme  de  trente- 
deux  mille  neuf  cent  qnatre-vingt-deui 
ft'ancs  quarante-trois  centimes ,  composée 
de  trente-deux  mille  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  cinquante-sept  centimes  se 
rapportant  à  l'exercice  1B31 ,  et  de  sept 
cent  quatre-vingt-six  francs  quatre-vingt- 
six  centimes  appartenant  k  18S9,  et  la- 
quelle reste  libre  sur  le  contingent  attriboé 
à  la  dépense  d'achèvement  de  la  route  dé- 
Article  unique.  La  limite  entre  la  com*  partementale  no  i^r  dans  le  produit  de 
mune  de  Saint-Christophe,  arrondissement  Timposition  extraordinaire  de  cinq  cen- 
de  C on folens,  département  de  la  Charente,  times  que  le  département  de  la  Haate^ 
et  celles  de  Nouic  et  de  Bussiéres-BofiTy,  Tienne  a  été  autorisé  à  percevoir  en  verta 
arrondissement  de  Belac,  département  de  de  la  loi  du  5  juillet  1826,  pourra  êtreap- 
la  Haute-Vienne,  est  fixée  dans  ladirec-  pliquée,  conformément  à  la  demande  qui 
tion  indiquée  sur  le  plan  ci-annexé  par  le  en  a  été  faite  par  le  conseil  général  à  sa 
liséré  vert  a,  b  ,  e,  </.  En  conséquence,  séance  du  11  mai  dernier ,  aux  travaux  de 
les  portions  de  territoire  désignées  sur  construction  du  pont  de  Limoges  ,  destiné 
ledit  plan  par  une  teinte  rose  et  une  teinte     à  desservir  les  deux  routes  royales  n<»  âO 


19  «=  25  DÉCEMBRE  1831.  —  Loîs  qui  modifient  la 
circonscription  de  quatre  départemens.  (IX,  Bull. 
LUI,  n.  125.) 

Première  Loi  {Charente,  Haute-Vienne), 


jaune  sont  réunies  ,  savoir  :  la  première  à 
la  commune  de  Saint-Christophe,  la  se- 
conde à  celle  dé  Bussiéres-Boffy,  et  y  se- 
ront exclusivement  imposées  à  l'avenir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis. 

Beuxièbie  Loi  {Loire ,  Rhône). 

Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Pannissiéres,  arrondissement  de 
Monlbrison,  département  de  la  Loire,  et 


et  141. 


19  SES  25  DécBKBHB  1S31.  —  Loi  qai  aatorise  le 
département  du  Nord  à  s'imposer  exlraordinai* 
rement.  (IX,  Bull.  LUI,  n.  127.) 

Art.  l^i".  La  somme  de  cent  cinquante- 
quatre  mille  treize  francs  quarante  cen- 
times, formant  le  déficit  du  budget  des 
centimes  facultatifs  et  extraordinaires  da 
département  du  Nord  (exercice  1831), 
sera  couverte,  conformément  au  vote  ex- 


la  commune  de  Chambost ,  arrondissement  primé  par  le  conseil  général  dans  sa  séance 

de  Lyon ,  département  du  Rhône,  est  fixée  du  23  mai  dernier  ,  au  moyen  des  fonds 

conformément  au  procés-verbal  de  délimi-  ci-aprés,  non  employés ,  et  provenant  de 

tation  de  ces  deux  communes,  et  dans  la  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par 

direction  de  la  ligne  tracée  en  rose  sur  le  la  loi  du  30  mars  1826  pour  construction 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  desDépnlés  le  26 
octobre  (Mon.  du  27);  rapport  par  M.  Gillon  le  5 
novembre  (Mon.  du  6);  discussion,  adoption 
le  9  (  Mon.  du  10)  *  ^  la  majorité  de  180  voix 
contre  SO. 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  29  no- 
vembre (Mon.  du  30}  ;  rapport  par  le  baron  Mous- 
nier  le  5  décembre  (Mon.  du  6)  ;  adoption  ii  Tau*' 


xiimité. 
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da  Palals-de  Justice  et  de  la  maison  d'ar- 
rêt de  Lille ,  savoir  : 

1»  Crédit  de  1829  reporté  sur  1851, 
98,514  fr.  82  cent.  ;  2»  prélèvement  sur 
le  crédit  de  cent  dix-hnit  mille  cinq  cents 
francs  (exercice  1851  ) ,  55,498  fr.  58  c. 
Total ,  154,015  fr.  40  cent. 

2.  Le  déparlement  du  Nord  est  autorisé 
à  8*imposer  eitraordinairemcnt ,  pendant 
chacune  des  années  1852  et  1855,  deux 
centimes  additionnels  aux  contributions 
directes.  Le  produit  de  cette  imposition 
sera  employé  à  réintégrer  la  somme  pré- 
levée en  vertu  de  l'article  précédent ,  et 
l'excédant  sera  affecté  aux  besoins  extraor- 
dinaires du  département  pendant  les  exer< 
cices  1852  et  1855. 


iO  »=  25  DftcBUBKi  1831.  —  Lob  qui  autorisent 
k  Tille  de  La? al  et  le  département  de  TA^eyron 
h  faire  des  empronU.  (IX,  Bolletin  LUI, 
n.  128.) 

PREHiiBB  Loi  {ville  de  Laval], 

Article  unique,  La  ville  dé  Laval 
(Mayenne)  est  autorisée  à  faire  un  em- 
prunt de  cinquante  mille  francs ,  avec  in- 
térêt annuel  de  cinq  pour  cent,  à  l'effet 
d'augmenter  de  pareille  somme ,  en  1852 , 
son  contingent  dans  les  frais  de  la  nouvelle 
traverse,  dans  cette  ville,  de  la  route 
royale  no  12 ,  de  Paris  à  Brest. 

BsuxiiUBE  Loi  {dèpar(em„  de  CJveyron), 

Article  unique.  Le  département  de  l'A- 
vejrron,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1851 ,  est  autorisé  à  emprunter  de  la 
Compagnie  des  houilliéres  et  fonderies  de 
TAveyron  une  somme  qui  ne  pourra  excé- 
der cinquante  mille  francs,  pour  l'achève- 
ment de  la  route  départementale  n»  5,  de 
Villefranche  à  Maurs,  entre  Montbazens  et 
la  route  déparlementale  n»  l". 

Cet  emprunt  sera  remboursable  en  cinq 
ans,  à  dater  de  1856 ,  à  raison  d'un  cin- 
qaléme  par  an ,  et  sans  intérêt. 


10  ss  25  DÉCEMBRE  1831.  —  Lois  qni  autorisent 
ploaiears  départemens  à  sUmposer  extraordinai- 
rement.  (IX,  Bail.  LUI,  n.  129.) 

Première  Loi  {Jime), 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu*en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1851,  à  s'imposer  extraordinal- 
.veinent  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  1852, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  dire'ctes. 


Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  l'achè- 
vement des  routes  départementales 

Deuxième  Loi  {Aveyron), 

Article  unique.  Le  département  de  TA- 
veyron  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1851 ,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes pendant  l'année  1852,  et  cinq  cent, 
pendant  les  années  1855,  1854  et  1855, 

Le  produit  de  celte  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  employé  A  l'a- 
chèvement des  routes  départementales  si- 
tuées dans  ce  département. 

Troisième  Loi  {Bouches-du-Rkône), 

Article  unique.  Le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  dernière  session,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  huit  ans ,  à 
partir  de  1852 ,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  employé  aux  travaux  de 
restauration  et  d'achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans^  ce  départe- 
ment. 

Au  moyen  de  l'imposition  qui  fait  Tobjet 
de  la  présente  loi ,  l'emprunt  de  huit  cent 
mille  francs  qui  avait  été  autorisé  par  la 
loi  du  26  novembre  1850,  pour  les  travaux 
de  ces  mêmes  routes ,  et  l'imposition  ex- 
traordinaire de  trois  centimes  dont  le  pro- 
duit devait  être  employé  au  paiement  du 
capital  emprunté ,  n'auront  pas  lieu. 

Quatrième  Loi  {Indre). 

Article  unique,.  Le  département  de  l'In- 
dre, conformément  à  La  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  ' 
de  1851 ,  est  autorisé  à  s'imposer  extra-  \ 
ordinairement  pendant  cinq  ans  ,  à  dater 
de  1852 ,  cinq  centimes  additionnels  au   • 
principal  des  contributions  foncière ,  per-    | 
sonnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et    . 
fenêtres. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  employé  à  l'a- 
chèvement des  routes  départementales  n.  2, 
du  Blanc  àBlois;  n.  5,  de  Saint-Gauthier 
àChàteau-Meillant,  et  n.  6,  d'Issaudun  à 
Gouzon. 

Cinquième  Loi  (Loiret), 

Article  unique.  Le  département  du  Loi- 
ret est  autorisé,  conformcment  à  la-  de- 
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mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1851  >  à  s'imposer  ex^ 
traordinairement  en  1852  trois  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions foncière ,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  Taché- 
yement  des  routes  départementales. 

SlXlÈBlE  Loi  (Haute-Marne), 

Arildc  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Marne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
nérai dans  sa  session  de  1851,  à  s'imposer 
f xtraordinairemcnt  pendant  cinq  ans ,  Â 
dater  de  1S3!2,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  spécialement  affecté  à  l'achè- 
vement et  à  la  restauration  des  routes  dé- 
partementales et  à  la  construction  de  la 
route  royale  n.  65,  de  Neufchâtcau  à  Bonny- 
sor-Loire. 

Septièbie  Loi  {Mayenne), 

Article  unique*  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé  ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
flans  sa  session  de  1831,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  deux  ans,  à  partir 
de  1832 ,  quatre  centimes  additionnels,  et 
pendant  1834  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  employé  à  l'aché- 
yement  des  routes  départementales. 


HviTiÈVB  Loi  (fiUe), 

Article  unique.  Le  départanent  de  l'Oise 
est  autorisé ,  conrormémeDt  k  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1831,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  denx  ans ,  à  dater  d« 
1852,  deux  centimes  additionnels  au  pria* 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  l'aebè- 
vement  des  routes  départementales. 

Neutième  Loi  {Baute-VUnnê), 

Article  unique.  Le  département  de  It 
Haute-Vienne  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  dans  sa  session  de  1831,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  ans, 
à  dater  de  1832,  cinq  centimes  addïtionneii 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  l'aché- 
yeroent  des  routes  départementales  située» 
dans  ce  département. 


29  DitGixBM  18S1  =  7  lANviBR  1832 Loi  conte* 

nant  l'article  qui  remplace  Particle  23  de  U 
Charte  (1).  (IX,  Bull.  LIV,  n.  130.) 

Article  unique  »  qui  rempla^  Part,  a3  de  Ul 

Charte, 

La  nomination  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  appartient  au  Roi,  qui  ne  peut 
les  choisir  que  parmi  les  notabilités  soi- 
vantes  : 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le  27 
«oût  (Mon.  da  28).  — -  Rapport  par  M.  Bérenger, 
le  19  septembre  (Mon.  da  20).  —  Discussion  les 
âÛ  septembre,  1*, 2,  3,  4,  5, 6,  7,  8, 9, 10, 11, 12, 
13. 14,  15  et  16  octobre  (Mon.  des  1«,  2,  3,  à,  5, 
6,7,  8,  9, 10, 11, 12, 13,  lA,  15  et  17).  AdopUon 
la  18  (  Mon.  du  19) ,  &  la  majorité  de  386  voix 
contre  tiO, 

Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  le  22  no- 
vembre (Mon.  du  23)  ;  rapport  par  BI.  le  duc  De- 
cases  le  19  décembre  (Mon.  du  20)  ;  discussion  les 
22,  23, 24,  25,  26  et  27  décembre  (Mon.  des  23,  24» 
li5, 26,  27  et  28)  ;  adoption  le  28  (Mon,  du  29),  k 
kt  majorité  de  102  voix  contre  68. 

^article  68  de  la  Charte  de  1830  parle  de  Tarti- 
ele  23  (Voy.  tome  30,  p.  185),  mais  les  résolutions 
de  la  Chambre  des  Dépotés  et  de  la  Chambre  des 
Pairs  du  7  août  1830  (Voyez  tome  30 ,  page  172 
et  176)  désignent  cet  article  sons  le  n.  27,  parce 
que  c'était  en  effet  le  27*  article  de  la  Charte 
de  1814 ,  et  qu'il  est  devenu  le  23*  de  la  Charte  de 
1830. 

Autant  les  questions  que  le  législateur  avait  à 
résoudre  étaient  graves  et  ardues,  autant,  après  la 


solution  donnée  elle  principe  une  fois  posé,  il  eit 
facile  de  se  diriger  dans  rapplicalion. 

On  a  d'abord  examiné  si  la  Ghanubre  des  Dép» 
tés ,  en  vertu  du  pouvoir  constituant,  pouvait  seule 
créer  la  disposition  destinée  à  remplacer  rartids 
23  de  la  Charte. 

Les  plus  habiles ,  les  plus  ingénieux  arguneai 
ont  été  exposés  en  faveur  du  pouvoir  consUlnaatj 
mais  ils  ont  été  repoussés  par  ce  fait  décisif,  qo^en 
1830,  et  lorsque  la  Charte  a  été  modifiée,  ont 
entendu  réserver  an  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire 
aux  troi&  élémens  qui  le  composent ,  la  haute  mÎM^ 
sion  d'organiser  la  pairie.  En  disant  que  Particle  2t 
de  la  Charte  serait  soumis  à  un  nouvel  examen 
dans  la  aeasiim  de  1831,  on  manifestait  claironeiit 
la  nécessité  du  concours  des  deux  Chambres.  Ls 
Chambre  des  Députés  a  discuté  les  raodificattoiM. 
apportées  à  la  Charte  de  1814  ;  la  Chandira  des 
Pairs  les  u  discutées  aussi,  et  sanctionnées  par  ion 
vote  :  n'eût-il  pas  été  bien  singalîer  qu*une  adhé* 
sion  reconnue  utile  au  moment  où  les  circonstanoM 
avaient  réellement  investi  les  Députés  du  pouvoir 
constituant  fût  jugée  superflue ,  lorsque  les  oat9* 
politiques  avaient  repris  leur  marche  babttSiU' 
(Voy.  t.  30,  p.  172,*  175  ell76,  (m  noiê9). 
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Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  et  autres  assemblées  législatives  ; 


«TS 


Amorplusy  et  comme  cela  arrive  toajoars  en 

E treille  occnrenoet  tonte  cette  diacossion  a  été 
tapcoap  plus  affaire  de  parti  que  controverse  de 
<l#oit  pvblic. 

La  qnestiou  de  savoir  fi  Thérédité  serait  main- 
tenae  a  été  vivement  discatée  dans  le  sein  des 
Chambres  et  au-dehors. 
Point  de  pairie  sans  hérédité. 
Point  de  Gouvernement  représentatif  sans  pairiCf 
disaient  les  ans. 

Supprimer  Thérédilé  de  la  pairie  ,  c'est  s'ache- 
miner il  la  sappression  de  l'hérédité  de  la  rojaoté  i 
«joutaient-ils. 

La  démocratie  est  déjk  assez  forte ,  ponrsnivait- 
oa  »  créons  un  contrepoids  dans  çne  pairie  pois- 
aante ,  c'est-k-dire  héréditaire. 

Pois,  voyez,  disait-on i  tovk  le  bien  qu'a  faili 
pendant  quinze  ans  i  une  Chambre  dotée  de  Vhé» 
redite. 

On  répondait  :  L'hérédité  n'est  pas  de  l'essence 
de  la  pairie;  la  Charte  de  181A  avait  laissé  la  ques- 
tion indécise  en  permettant  la  création  de  padrt 
héréditaires ,  ou  non  héréditaires ,  au  gré  du  mo- 
narque. 

Les  raisons  qui  rendent  nécessaire  l'hérédité  da 
la  Couronne  sont  sans  application  h  la  pairie; 
il  n'y  a  rien  &  conclure  de  l'une  h  l'autre  insti» 
talion. 

La  transmission  de  la  première  dignité  da 
royaume  par  voie  de  succession  est  un  privil^e  ; 
or,  maintenant,  tout  privilège  est  odieux  au  pays. 
Puis ,  n'est-il  pas  absurde  que  les  fonctions  l^is^ 
latiVes  qui  doivent  être  déférées  aux  plus  habiles  t 
aux  plus  sages,  aux  meilleurs  citoyens  ,  puissent 
•'acquérir  par  le  hasard  de  la  naissance. 

Le  bien  qu'a  fait  la  Chambre  des  Pairs  sous  la 
Charte  de  181A  consiste  entièrement  en  mesuiea 
dépiocraliques. 

Opposition  au  système  Villèle  ;  loi  d'aînesse  re« 
jetée  ;  lois  sur  le  jury  et  sur  les  élections  rendant 
les  fraudes  impossibles  ;  accueil  favorable  fait  aux 
pétitions  contre  l'ultramotanisme  et  les  jésuites  ; 
résistance  aux  lois  oppressives  de  la  liberté  de  la 
presse. 

D'ailleurs,  l'hérédité  n'avait  encore  produis 
qu'un  petit  nombre  de  transmbsions,  et  c'est  plu- 
tôt ,  quoique  héréditaire ,  que  parce  qu'elle  était 
héréditaire,  que  la  pairie  a  été  bonne  et  utile  pen- 
dant quinze  années  de  restauration. 

Au  demeurant ,  que  la  pairie  soit  forte  «  nous  le 
voulons  sincèrement,  et  c'est  précisément  par  ca 
motif  que  nous  lui  refusons  l'hérédité ,  qui  la  ren- 
dra odieuse ,  et  par  conséquent  faible. 

Parmi  tous  les  écrits  publiés  en  si  grand  nom- 
b^,  )e  citerai  celui  de  M.  Duftfu,  mon  collabora- 
teur, dans  la  eolUciian  de»  constitution»  ;  il  s'est  atta- 
ché ,  dans  un  tableau  comparatif  des  constitutions 
des  difB&rens  Etats,  à  montrer  que ,  sauf  quelque» 
rares  exceptions ,  Ib  où  il  existe  une  noblesse ,  il  y  a 
pairie  kirêiUtairef  que  là  ,  au  contraire ,  où  les  no- 
bles n'ont  qu'une  existence  nominale  et  des  titres 
sans  effet ,  la  pairie  est  viagère.  On  comprend  la 
conséquence  qu'il  tire  de  cette  observation  ,  rda- 
tivement  &  la  France. 

Le  ministère ,  en  présentant  la  loi  qui  rejetait  le 
système  de  l'hérédité ,  a  exprimé  le  regret  d'avoir 
été  entratné  par  Topinion  publique  è  cette  déter- 
mination. Je  n*ai  pas  &  apprécier  ici  cette  con* 


duite  ;  je  m'occupe  do  droit,  de  l^islation  poiilive» 
point  de  politique. 

Pou/ créer  dans  le  sein  de  la  Chambra  ^a*  Pairie 
une  majorité  favorable  &  la  loi  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés ,  le  Roi  a  créé  trente  pairs.- 
Cette  nomination  a  été  critiquée  comme  âlegale  r 
inconstitutionnelle. 

Je  n'ai  pu  comprendre ,  je  Pavone  ,  où  était  le* 
vice  d'inconslitutionn alité.  Qu'on  blâme  la  mesure* 
sous  d'autres  rapports,  soit;  mais  en  droit,  en 
présence  des  textes ,  rien  ne  disant  ni  expressé- 
ment ,  ni  implicitement  que  le  droit  de  création 
des  pairs  fût  suspendu  dans  la  main  du  Roi ,  e» 
droit  a  pu  s'exercer,  sauf  aux  pairs  nouvellement 
nomma  k  subir  la  loi  qui  se  préparait ,  b  être  hé- 
réditaires si  l'hérédité  l'emportait ,  non  héréditai- 
res si  l'hérédité  était  repoussée.  La  révision  annon< 
cée  da  l'art.  23  n'a  point  empêché  la  transmission 
par  voie  d'hérédité  dans  les  années  18SÛ  et  1831  ; 
elle  n'a  pu  paralyser  le  droit  de  nomination  ap- 
partenant h  la  couronne. 

Le  projet  du  Gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

m  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  appartient  au  Roi  ; 

«  Leur  nombre  est  illimité. 

«  La  dignité  de  pair  est  conférée  à  vie  {  elle  n'est 
pas  transmissîble  par  droit  d'hérédité. 

«  Tontes  dispositions  contraires  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

«  Le  présent  article  pourra  être  modifié  h  l'ave- 
nir. Néanmoins,  aucune  proposition,  b  cet  effet  , 
ne  sera  soumise  b  l'examen  d'une  législature  t 
qu'autant  que  la  législature  précédente  la  lui  aura 
déférée.  » 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
proposé  un  article  ainsi  conçu  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  appartient  au  Roi. 

«  Ne  pourront  être  appelés  b  la  dignité  de  pair» 
que  les  présidens  de  la  Chambre  de»  Députa,  et 
autres  assemblées  législatives  ; 

«  Les  députés  y  après  trob  élections  ou  six  ans 
d'exercice. 

«  Les  maréchaux  et  amiraux  de  Franee  ; 

«  Les  liéutenans-généraux  et  vice-amiraux  dea  t 
armées  de  terre  et  de  mer  ; 

«  Les  ministres  b  département  ; 

«  Les  ambassadeurs ,  après  trois  ans  de  tant' 
tions. 

«  Les  conseillers  d'Etat ,  après  dix  ans  de  service 
ordinaire  ; 

•  Les  préfets  de  département  et  les  préfets  ma- 
ritimes, après  dix  ans  de  fonctions  : 

•  Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq  ans  de 
fonctions  ; 

«  Les  membres  des  conseib  généraux  électiis , 
après  trois  réélections  b  la  présidence  ; 

«  Les  maires  des  villes  de  trente  mille  âmea  et . 
au-dessus,  pris  dans  les  conseils  municipaux  éledifii» 
après  cinq  ans  de  fonctions  ; 

•  Les  présidens  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la 
Cour  des  comptes  ; 

•  Les  procureurs -généraux,  près  ces  deuft 
Cours ,  après  cinq  êm  de  fonctions  en  cette  qua- 
lité; 

m  Les  conseUlets  d«  la  Cour  de  cassation  et  les 
conseillers  maîtres  de  la  Cour  des  comptes ,  aprè». 
cinq  ans  d'ex^çes 
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Let  DéfMités  qai  aoroDt  fait  partie  de 
trois  législatures  (i)  oa  qui  auront  sii  ans 
d*eiercice; 

Les  maréchaox  et  amiranx  de  France; 

Les  iientenans  généraai  et  Tice-an^raux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux 
ans  de  grade  ; 

Les  ministres  à  département  ; 

Les  embassadeurs ,  après  trois  ans ,  et 
les  ministres  plénipotentiaires,  après  six 
ans  de  fonctions  ; 

Les  conseillers  d'Etat ,  après  dix  ans  de 
ierrice  ordinaire  ; 

Les  préfets  de  département  et  les  préfets 
maritimes  ,  après  dix  ans  de  fonctions; 

Les  gouremeurs  coioniaax ,  après  cinq 
ans  de  fonctions  ; 

Les  membres  des  conseils  généraux  élec- 
tifs, après  trois  élections  à  la  prési- 
dence (2); 

Les  maires  des  villes  de  trente  mille 
âmes  et  aa-dcssus ,  après  deax  élections  au 
moins  comme  membres  du  corps  munici- 
pal, et  après  cinq  ans  de  fonctions  de 
mairie; 

Les  présidons  de  la  coar  de  Cassation  et 
de  la  cour  des  comptes; 

Les  procureurs  généraux  près  ces  deax 
cours ,  après  cinq  ans  de  fonctions  en  cette 
qualité; 

Les  conseillers  de  la  cour  de  Cassation 
et  les  conseillers-maîtres  de  la  cour  des 
comptes ,  après  cinq  ans  ;  les  avocats  gé- 


néraux prés  la  eonr  de  Cassation,  après 
dix  ans  d'exercice  ; 

Les  premiers  présidens  des  cours  royales, 
après  cinq  ans  de  magistrature  dans  ces 
cours; 

Les  procureurs  généraux  prés  les  mômes 
cours,  après  dix  ans  de  fonctions  ; 

Les  présidens  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  de  trente  mille  âmes 
et  au-dessus ,  après  quatre  nominations  à 
ces  fonctions; 

Les  membres  titulaires  des  quatre  aca- 
démies de  rinstitut. 

Les  citoyens  à  qui,  par  une  loi  et  à 
raison  d*éminens  services,  aura  été  no- 
minativement décernée  une  récompense 
nationale  ; 

Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufac- 
ture et  de  maison  de  commerce  et  de  ban- 
que ,  payant  trois  mille  francs  de  contribu- 
tions directes ,  soit  A  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières  depuis  trois  ans ,  soit  à 
raison  de  leurs  patentes  depuis  cinq  ans, 
lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  mem- 
bres d*un  conseil  général  ou  d'une  chambre 
de  commerce. 

Les  propriétaires,  les  manufacturiers, 
commerçans  ou  banquiers,  payant  trois 
malle  francs  d'impositions ,  qui  auront  été 
nommés  députés  ou  juges  des  tribunaux 
de  commerce ,  pourront  aussi  être  admis  A 
la  pairie  sans  autres  conditions. 

Le  titulaire  qui  aura   successivement 


«  Les  premiers  présidens  des  Conrs  royales,  après 
doq  aiM  de  magistratare  dans  ces  Cours  ; 

«  Lies  proeorears  généraux,  près  ces  mftmes  Cours, 
après  dix  ans  de  h>nctions  ; 

m  Les  membres  des  qnalre  académies  de  l'In- 
•litnt  ; 

•  Les  citoyens  h  qui ,  par  one  loi  et  &  raison  d*é- 
minens  services ,  aara  été  nominativement  décer- 
née une  récompense  nationale  ; 

«  Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufactures 
et  de  maisons  do  commerce  ou  de  banque,  payant 
5,000  fr.  de  contributions  directes,  soit  à  raison  de 
leurs  propriétés  foncières,  depuis  trois  ans,  soit  à 
raison  de  leurs  patentes  depub  cinq.  Ces  condi- 
tions d*admissibilité  à  la  pairie  pourront  être  mo- 
dilàéHS  par  une  loi. 

■  L*ordonnance  do  nomination  indiquera  à  quel 
titre  chaque  pair  aura  été  chobi  ; 

«  Le  nombre  des  pairs  est  illimité  ; 

«  Leur  dignité  est  conférée  à  vie  et  n'est  pas 
transmissible  par  droit  d'hérédité  ; 
.  ■  Us  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  no- 
mination. » 

La  Chambre  des  Députés  s'est  d'abord  occupée  de 
déterminer  l'ordre  de  la  discussion  ;  elle  a  décidé 
que  le  rang  des  paragraphes  du  projet  du  Gouver- 
nement ne  serait  pas  suivi ,  et  que  l'on  commence- 
rait par  voter  sur  la  question  d'hérédité. 

Le  maintien  do  la  pairie  héréditaire  a  été  pro- 
posé ol  rejoté. 

M.  Teste  a  présenté  ensuite  an  système  mixte; 


il  voulait  qu'à  la  mort  d'un  père ,  son  fila  aîné  loi 
succédât  aux  conditions  suivantes  :  1°  qu'il  serait 
Âgé  de  trente  ans  ;  2**  qu'il  aurait  obtenu  l'assenti- 
ment des  collèges  électoraux  du  département  dans 
l'étendue  duquel  il  paierait  la  plus  forte  partie  des 
contributions  directes. 

U  indiquait  les  règles  suivant  lesquelles  les  col- 
lèges manifesteraient  leur  opinion. 

Cette  proposition  a  été  écartée. 

L'hérédité  ainsi  éloignée ,  plusieurs  modes  ont 
été  présentés  pour  la  nomination  des  pairs. 

D'abord  ,  1  élection  directe  par  les  collées  élec- 
toraux diversement  composés  ; 

Puis ,  la  nomination  royale  sur  candidature. 

Les  différentes  combinaisons  de  celte  espèce 
n'ayant  pas  été. accueillies,  la  Chambre  a  adopté 
le  système  qui  est  consacré  par  la  loi ,  c^est-à-dira 
la  nomination  royale  dans  des  catégories. 

(1)  On  avait  mis  d'abord  apris  iroi»  éleetiont,  mais 
M.  His  et  M.  Valisménil  ont  fait  remarquer  qu'en 
adoptant  celte  rédaction ,  un  député  qui  aurait 
accepté  deux  fois  des  fonctions  du  Gouvernement, 
et  qui  aurait  été  élu  Irob  fois  dans  une  seule  ses- 
sion ,  se  trouverait  ainsi  apte  h  la  pairie  ;  ik  ont 
facilement  démontré  que  ce  n'était  pas  là  l'in- 
tention de  la  disposition ,  et  ils  ont  proposé  de 
substituer  les  mots  qtU  auront  fût  partie  de  trots 
législatures, 

(2)  Le  projet  de  la  commission  portail  iiprks  trois 
riiUcttons  ;  ce  qui  supposait ,  contrairement  à  ViOf 
tention  >éritabte ,  ^ii<Ur«  ilectioms» 
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exercé  plasiears  des  fonctions  ci-dessas, 
pourra  camuler  ses  services  dam  toutes 
pour  compléter  le  temps  eiig6  dans  celle  où 
ie  service  devrait  être  le  plus  long  (1). 

Seront  dispensés  du  temps  d'exercice 
cilgé  par  les  paragraphes  5,  7,  8,  9,  40, 
44, 15, 16  et  17  ci-dessus ,  les  citoyens  qui 
ont  été  nommés ,  dans  Tannée  qui  a  suivi 
le  30  juillet  1850 ,  aux  fonctions  énoncées 
dans  ces  paragraphes. 

Seront  également  dispensés,  jusqu'au 
l«r  janvier  1857,  du  temps  d'exercice  exigé 
par  les  paragraphes  3,  11,  12, 18  et  21 
ci  -  dessus ,  les  personnes  nommées  ou 
maintenues,  depuis  le  30 juillet  1850,  aux 
fonctions  énoncées  dans  ces  cinq  para- 
graphes. 


Ces  conditions  d'admissibilité  à  la  pairie 
pourront  être  modiQées  par  une  loi. 

Les  ordonnances  de  nommation  de  pairs . 
seront    individuelles.     Ces    ordonnances 
mentionneront  les  services  et  iadit]ueront 
les  titres  sur  lesquels  la  nomination  serft 
fondée. 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 

Leur  dignité  est  conférée  &  vie  et  n'est 
pas  transmissible  par  droit  d'hérédité  (2). 

Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de 
nomination. 

A  l'avenir,  aucun  traitement ,  aucune 
pension ,  aucune  dotation  ne  pourront  être 
attachés  à  la  dignité  de  pair  (5). 


(1)  Quelques  membres  ont  demandé  que  le 
temps  passé  dans  chaque  fonction  fût  compté  pro- 
portionnellement &  la  durée  exigée  pour  chacune 
de  ces  fonctions  ;  mais  la  difficulté  que  pourraient 
présenter  de  semblables  calculs  a  déterminé  la 
Chambre  k  rejeter  cette  proposition. 

Si  an  citoyen  a  été  revêtu  simullaniment  de  pla- 
sieors  fonctions ,  il  est  bien  évident  qu^il  pourra 
être  nommé  pair  dès  que  le  temps  d*exercice 
exigé  pour  Tune  de  ces  fonctions  sera  accom- 
pli ;  ainsi ,  tel  officier  qui  aura  élé  deux  ans  liea- 
tenant-général,  et  en  même  temps  conseiller  d*état, 
sera  éligible  à  la  pairie ,  quoiqu'il  faille  dix  années 
de  service  ordinaire  à  un  Conseiller  d*£tat  pour  loi 
conférer  Téligibilité. 

(2)  M.  Marchai  a  demandé  quelle  était  la  posi- 
tion des  fils  de  pairs  appelés  par  leur  naissance  k 
la  pairie ,  mais  qui  n*ont  pas  atteint  l'Age  aaqael 
ils  sont  admis  par  la  Chambre  ? 

«  Ils  seront  pairs,  cela  est  incontestable  ,  »  a  dit 
M.  Dapin  aîné. 

•  M.  Marchai  a  insisté  et  présenté  la  disposition 
saivante  :  •  L'hérédité  ne  pourra  profiter  h  aucun 
des  fib  des  pairs  pour  être  admis  dans  là  Cham- 
bre. »  La  Chambre  a  adopté  la  question  préalable. 

(3)  Gomme  on  peut  le  voir,  le  projet  du  Goa- 
vernement  réservait  une  faculté  de  révision.  La 
Chambre  n'a  pas  voulu  qu*un  article  de  la  consti- 
tution restât  ainsi  précaire  et  sujet  au  changement; 
elle  a  seulement  laissé  aux  législateurs  à  venir  la 
faculté  de  modifier  les  conditions  d'aptitude.  Quel- 
ques écrivains  ont  cru  voir  dans  le  mode  suivi  pour 
la  promulgation  de  cette  loi  par  le  ministère,  l'in- 
tention secrète  de  la    modifier   an  jour.  L*acte 
auquel  ont  concouru  les  trois  pouvoirs  est  une  loi 
véritable  ;  elle  est ,  sans  doute ,  immuable  comme 
la  constitution  qu'elle  doit  compléter,  mais  enfin 
elle  a  le  caractère  d'une  loi  :  il  fallait  la  sanction- 
ner ,   la  promulguer  ;  toute  autre  marche  était 
illégale  ,  inconstitutionnelle.  Or,  il  n'existe  qn'un 
mode  de  promulgation.  Si  une  mauvaise  intention 
était  cachée  sons  ces  formes,  si  un  jour  on  voulait 
y  puiser  un  prétexte  pour  justifier  des  tentatives  de 
changement ,  on  répondrait  par  cette  raison  sans 
réplique  :  Le  projet  contenait  réserve  formelle  de 
la  faculté  de  modifier  ;  on  a  rejeté  la  disposition  j 
donc ,  les  modifications  sont  impossibles. 

Le  projet  du  Gouvernement  portait  :  n  Toutes 


«  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abro- 

«  gées.  » 

La  Chambre  n*a  pas  cru  atile  de  conserver  cette 
disposition  ;  «  cependant ,  a  dit  M.  Dupin  ,  il  faut 
qu'il  soit  bien  entendu  que  la  loi  actuelle  abroge» 
en  ne  la  reproduisant  pas ,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 23 ,  qui  permet  au  Roi  de  varier  les  titrés  des 
pairs  &  volonté.  » 

Il  est  certain  que  la  loi  étant  destinéo  k  rempta* 
eer  l'art.  23  de  la  Charte ,  aucune  partie  de  cet 
article  ne  subsiste  ;  mais  d'autres  questions  d'abro- 
gation virtuelle  peuvent  se  présenter,  et  il  faut 
avouer  que  cette  observation,  ou,  pour  mieux 
dire ,  ce  reproche-^  peut  s'adresser  à  tons  les  tra- 
vaux de  nos  assemblées  législatives.  Les  lois  sont 
faites  sans  oue  leur  influence  sur  la  législation  an- 
térieure soit  assez  étudiée,  sans  qne  l'on  sache 
exactement  ce  qu'elles  maintiennent ,  ce  qu'elles 
abrogent.  Pour  celle-ci ,  quelques  réflexions  se  pré- 
sentent. 

Lorsque  la  pairie  était  héréditaire,  on  concevait 
Tart.  2/1  de  la  Charte  ,  qui  détermine  l'âge  auquel 
les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre ,  et  l'âge  au- 
quel ils  ont  voix  délibéra tive  ;  aujourd'hui  cet  arti- 
cle est  sans  effet ,  ou  du  moin»  il  n'a  plus  qu'une 
valeur  transitoire  relative  aux  jeunes  pairs  investis 
de  leur  qualité  avant  la  promulgation  de  la  loi 
aclnelle.  Son  application  aux  princes  du  sang  est 
encore  'possible  ;  c'est  là  du  moins  ce  que  j'ai 
soutenu  (voyez  tome  30 ,  p.  169)  ;  mais  il  parait 
que  cette  opinion  n'est  pas  adoptée  ,  pnisqne 
Mgr.  le  duc  d'Orléans  siège  à  la  Chambre  quoi- 
qu'il n*ait  pas  atteint  sa  vingt-cinquième  année. 
Cet  article  2/1  de  la  Charte  reste  donc  à  peu  près 
inutile,  du  moins,  n^ayant  qu'âne  applicatioa 
temporaire. 

L*ordonnance du  19  août  1815 ,  qui,  modifiant 
Fart.  27  de  la  Charte  de  1814.  avait  rendn  la  pairie 
absolument  héréditaire ,  se  trouve  abrogée. 

L'ordonnance  du  23  mars  1816  subsiste  encore  t 
en  ce  qui  touche  les  formes  d*admission  ;  mais  en 
tant  qu'elle  renferme  ou  rappelle  l'hérédité ,  elle 
est  anéantie. 

L^ordonnance  du  25  août  1 817  porte,  art,  1**,  qoe, 
pour  être  appelé  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  il  tant 
constitaer  an  majorât. 

Cette  disposilion  me  parait  intimement  liée  a 
l'existence  aQVbèrédité;  le  préambule  de  l'ordon 
nance  le  dépare  même  en  terme  formels.  A^insi  « 


476 


VONABCHIK  COirST.  -«»  LOinS-PBILlPVB  t^.  •«  29  DÉCniBRB  1831. 


désormais,  la  création  d'un  majorât  ne  peut  être 
conbidérée  comme  ime  condition  indispensable. 
Même  sons  la  restauration ,  il  a  été  souvent  dérogé 
k  cette  règle ,  ce  qui  était  une  manière  indirecte 
de  rendre  la  pairie  viagère,  et  par  conséquent  une 
violation  du  principe  de  l'hérédité  ,  tant  invoqué 
depuis  quelque  temps  (Voy.  ordonnances  du  5  mars 
1819 ,  du  21  novembre  1819,  du  5  novembre  1827, 
tome  27,  p.  453), 

Une  ordonnance  du  27  janvier  1830  (tome  30, 
.  15)  subordonnait  de  nouveau  le  droit  de  si^er 

la  constitution  du  majorât ,  mais  c'était  seule» 
ment  pour  les  pairs  créés  par  cette  ordonnance. 
On  voit ,  par  ces  citations ,  ce  qu'était  le  principe 
de  l'hérédité  ;  tantôt  reconnu ,  tantôt  subordonné 
Il  des  conditions,  tantôt  ouvertement  violé,  et  cela 
par  de  simples  ordonnances;  la  pairie  ainsi  con- 
stituée n*avait  point  de  véritable  indépendance  :  il 


l 


fant  qu'elle  aolt  absolument  héréditaire  on  absolu* 
ment  viagère. 

Les  ordonnances  da  6  avril  1830  et  3  juin  1830 
(voy.  tome  30,  p.  58  et  108)  relatives  aux  constitu- 
tions des  majorats  me  paraissent  complètement 
abrogées ,  non  seulement  en  ce  qu'elles  supposent 
la  nécessité  de  former  les  Majorats ,  car,  comme 

J*e  l'ai  dit,  la  nécessité  de  constituer  nn  majorât  et 
'hérédité  étant  liées ,  l'una  n'a  pu  survivre  à  l'au- 
tre ;  mais  je  suppose  qu'on  pair  voulût ,  parce  que 
ce  serait  son  bon  plaisir,  constituer  un  majorât ,  il 
ne  serait  assujetti  qu'aux  règles  que  chaque  citoyen 
est  obligé  d'observer,  et  il  n'aurait  point  h  remplir 
les  formalités  spéciales  créées  par  les  ordonnances 
précitées  du  6  avril  et  du  3  juin  1830  ;  car  ,  encore 
nne  fois ,  ces  ordonnances  avaient  en  vue  la  trans- 
mission héréditaire  de  la  pairie,  et  il  n'y  a  plus  lien 
de  les  exécuter ,  dès  que  1  hérédité  est  supprimée. 
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SlvinLiBE  1831.  —  Rapport  aQ  Roi  sar  la  condi- 
tion des  hommes  de  couleur  (Moniteur  du  28 
fivrierl8Sl.) 

Vojoi  ordonnance  du  24  février  1831, 1**  partie, 

Sire»  les  hommes  de  couleur  libres 
Itaient  soumis ,  dans  nos  colonies ,  à  une 
feglslation  restreinte ,  dont  les  esprits 
éclairés  appelaient  depuis  long-temps  la 
^Sforme. 

Votre  Majesté  a  déjà  fait  cesser  un  grand 
iQfmbre  de  restrictions  qui,  diaprés  leur 
Iftiare ,  pouvaient  être  abrogées  par  des 
\tties  locaux  ;  mais  il  en  subsiste  encore 
'Insienrs  qui  se  rapportent  à  Teiercice  des 
tyoits  civils  les  plus  importans. 

Dans  les  quatre  colonies  de  la  Marti- 
kjqoe ,  de  la  Guadeloupe ,  de  Cayenne  et 
le  Bourbon ,  les  donations  on  legs  faits 
MIT  an  blanc  à  un  indiridu  de  couleur, 
«Dt  déclarés  de  nul  effet.  A  Bourbon , 
paiement ,  la  prohibition  est ,  en  oulre  » 
tppUcable  aai  donations  et  legs  faits  par 


des  individus  de  couleur  en  faveur  dei 
blancs. 

Les  articles  du  Gode  civil  relatifs  aa 
mariage  et  à  l'adoption ,  Â  Ja  reconnais- 
sance des  enfans  naturels  dans  la  succes- 
sion de  leurs  pères  et  mères ,  aux  tutelles 
officieuses  ou  datives,  ne  sont  exécutoi* 
res  que  des  blancs  aux  blancs  entre  eux , 
et  des  affranchis  entre  eux.  Ainsi  le  ma- 
riage ne  peut  être  contracté  que  de  blanc 
à  blanc ,  d'individu  de  couleur  à  individa 
de  couleur. 

L'enfant  issu  d^un  père  blanc  et  d'une 
mère  noire  ou  de  couleur,  ne  peut  être  re- 
connu par  son  père»  ni  participer  à  sa 
succession. 

L'adoption  n'est  permise  qu'entre  per- 
sonnes de  même  classe  ;  les  blancs  peuvent 
seuls  adopter  des  enfans  blancs  ou  en  être 
tuteurs.  A  la  Martinique  et  &  la  Guade- 
loupe, les  blancs  ne  peuvent  être  tuteurs 
d'enfans  de  couleur  ;  mais  cette  prohibi- 
ttOB  n'existe  point  ailleurs  :  i  Cajenne , 
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torlté  manieipale  d'appeler  ao  service  de  par  M.  le  miniitrt  de  l'intérleiir  s«  la 

ta  garde  nationale  les  étrangers  qni  réu-  question  de  savoir  si  Ut  greffiers  des  cours 

Hissent  la  double  condition  exprimée  en  •<  tnbunatuo  en  sont  mombres ,  ei  s'ils  ont 

rarticle  10  de  la  loi  da  22  mars ,  il  ne  ^'w'  à  PappUeatUm  de  CartieU  28  fie  la  loi 

parait  pas  qu'une  fois  inscrits  au  registre-  ««^^  l^*  «"•  ^  é^^^  nationale , 

matricule  ils  puissent ,  plus  que  les  Fran-  Vu  la  loi  dn  27  ventôse  an  S  sur  rcrga- 

Cais,  se  soustraire  volontairement  à  ce  niMtion  dw  tribunaux  ; 

Service,  et  que  la  dispense  du  service  or-  V«  »*  '<>*  du  22  mars  1831  rar  la  garde 

dinaire  peut  seulement  leur  être  accordée  nationale;              ,   -     ,  .           ,. 

tomme  aux  Français ,  dans  les  cas  prévus  ..  Considérant  que  la  faculté  accordée  par 

dans  rarticle  29  de  la  loi  ;  *  article  28  de  la  loi  du  22  mars  1831  aux 

Considérant,  quant  à  la  faculté  d'être  "^^J^^'^i  1? •k*'"Î„Î^"'T^'^i **  *.?ïï 

nommés  officiels  ou  sousK)fficiers ,  qu'elle  **««  ?<>""  «^  tribunaux   de  se  dispenser  da 

appartient  à  tous  les  gardes  nitionaux  jervice  de  la  garde  nationale ,  ne  doit  pas 

sans  exception  ;  qu'on  ell  garde  national  $^'«  considérée  comme  un  privilège ,  maU 

dés  que  l'on  est  inscrit  sur  le  registre-  comme  une  nécessité  du  serviw  public ,  et 

matricule ,  et  que  dés  lors  la  loi  n'établit  2"f:  ^  obligation  du  service  de  la  garde 

aucune  diitinclion  entre  les  Français  et  nationale  pourrait  nuire  A    assiduité  que 

rétraneer  *  réclament  les  fonctions  Judiciaires  ; 

o     .  ..  ',      .          ...                  .  .  Considérant  que  les  greffiers,  bien  qu'ils 

Sont  d  avis  :  lo  que  les  étrangers  ne  doi-  ^^  ^^^^^^        magistrats ,  font  cependaat 

vent  être  appelés  au  service  de  la  garde  essentiellement  partie  des  cours  et  triba- 

nationale  que  lorsqu  ils  ont  été  admis ,  nau^  auxquels  ils  sont  attachés  ;  que  leor 

aonformément  à  l  art.  13  du  Code  civil ,  à  absence  paralyserait  l'action  du  pouvoir 

la  jouissance  des  droits  civils,  et  quils  jadiciaire,  et  que  leur  signature  est  néces- 


qu  Ils  remplissent  ces  deux  conditions  n-  f^ît  nommément  jouir,  comme  les  Juges, 
dispensables,  est  facultatif  pour  l  autorité,  ^^  privilège  de  ne  pouvoir  être  reqoU 
ainsi  que  cela  résulte  des  termes  de  l  ar-  pour*^aucun  autre  service  public; 
ticle  10  de  la  ol  du  22  mars,  et  que  c  est  *"  considérant  que  l'arrêté  du  Directoire 
aux  maires ,  et  en  cas  de  réclamations  aux  exécutif  du  13  iloréal  an  7  exempte  du  set- 
conseils  de  recensement,  à  juger  de  la  ^j^^  ^e  la  garde  nationale  les  juges  des 
convenance  de  1  inscription  de  l'étranger  ;  tribunaux  et  les  greffiers  en  chef /et  que 

30  Qu  on  ne  peut  pas  provoquer  l'auto-  ^^^^^  exemption  a  été  étendue  aux  greffiers 

risation  de  la  jomssance  des  droits  civiii  je  justices  de  paix  par  l'ordonuaiice  da 

pour  les  étrangers  qui  ne  la  demanderaient  hqi  du  17  juillet  1816  • 

pas  et  les  en  pourvoir  d'office  afin  de  les  Que  gi  le^  loig,  ordonnances  et  réglemens 

appeler  au  service  de  la  garde  nationale  ;  antérieurs  à  la  loi  du  22  mars  dernier  ont 

4»  Enfin  que  les  étrangers  une  fols  été  abrogés  par  elle,  leurs  dispositions  pea- 

Inscrits  et  maintenus  sur  le  registre-ma-  ^^^^  néanmoins  servir  à  inlefprétcr  ceV 

tricule  de  la  garde  nationale  ne  peuvent  ^^  g^  trouverait  pas  assez  clairement  ex- 

pas  plus  que  les  Français  se  soustraire  au  j^^  dans  la  loi  nouvelle,  et  que  cela  pa- 

service ,  hors   es  cas  de  dispense  prévus  J^h  résulter  explicitement  du  deuxième 

par  la  loi  ;  qu  on  ne  peut  pas  dayan  âge  paragraphe  de  l'art.  162 ,  portant  :  «  Sont 

les  priver  du  droit  d'élection  et  d'éligibilité  J;  et  demeurent  abrogées  les  dispositions 

aux  places  de  sous-officiers  et  officiers  qui  «  relatives  au  service  et  à  radministralioa 

ast  accordé  par  la  loi  à  tous  les  gardes  ,,  ^^^  gardes  nationales  qui  seraient  coa- 

«ationaux  ,  et  que  c  est  a  ceux-ci  de  juger  „  t^aires  à  la  présente  loi  ;  »  d'où  on  doit 

:du  plus  ou  moins  de  convenance  qu'il  peut  e^nclure  que  les  exemptions  qui  ne  sont 

j  avoir  à  conférer  des  grades  k  des  étran-  ^s  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  peuvent 

«ers  domiciliés  et  propriétaires  en  France,  ^tre  maintenues  • 

'et  y  jouissant  des  droits  civils.  g^u^  d'avis  :  ' 

Que  les  greffiers  en  chef  des  cours  et  les 

greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  cov- 

ai  Mal  1831.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  que»-  ^^erce  et  dcs  justices  de  paix,  étant  membres 

Uon  de  MTOir  si  les  greffier,  et  commis-greffiers  j                         ^  ,       ^  .      .    ^    PeiempUoa 

peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  na-  ,    ^.  ^.    ^   *          .       '    ,      »              jA  «^ 

tianale.  facultative  de  service  qui  est  accorda  P«f 

l'art.  28  de  la  loi  du  22  mars  IS^f  ,  aax 

Les  membres  du  Conseil  d'Etat  corn-  membres  des  cours  et  tribunaux  ;  mais 

posant  le  comité  de  l'intérieur,  consultés  que  CAtte  faculté  ne  doit  être  accordée 
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qn'aui  greffiers  nommés  par  la  loi,  au 
termes  de  la  loi  du  â7  ventôse  an  S,  et  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  commis  et  autres  ex- 
péditionnaires du  greffe ,  qui  ne  sont  que 
des  employés  du  greffier  (1). 

25  JUiixBT  1851.  —  Instnaction  sar  les  conMils  de 
dûcipline  de  la  garde  nationale. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

TiTRB  1^>^.  Organisation  des  conteUs  de 
discipline. 

(S  n  de  U  section  VIII  de  la  lot.) 

Art.  1^.  Il  doit  exister  un  conseil  de 
discipline  : 


io  Par  bataillon  Isolé,  communal  ou 
cantonal,  et  par  bataillon  compris  dans  mot 
légion  ; 

•    âo  Par  commune  ayant  une  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon  ; 

50  Par  compagnie  formée  des  gardes  na- 
tionaux de  plusieurs  communes,  et  non 
comprises  dans  un  bataillon  (art.  94  de 
la  loi). 

2.  Le  conseil  de  discipline  d'un  batailloA- 
se  compose  de  sept  juges,  savoir  : 

Le  chef  de  bataillon ,  président;  an  ca- 
pitaine, un  lieutenant  ou  sous-lieutenant, 
un  sergent,  un  caporal,  deux  gardes  na- 
tionaux (art.  97). 

Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  na- 


(1)  Noos  ne  pouvons  partager  cette  opinion  »  et 
BOUS  pensons  que  les  commis-greffiers,  comme  les 
grefEers  en  chef ,  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
Tart.  28  de  la  loi  du  22  mars  1831.  Nous  avons 
sous  les  yeux  une  consnltaliou  dans  laquelle  cette 
doctrine  nous  paraît  parfaitement  établie ,  après 
«voir  démontré  que  les  greffiers  en  chef  sont  mem- 
bres des  tribunaux ,  la  consultation  ajoute  : 

«  Vainement  on  voudrait  distinguer  entre  le 
greffier  en  chefel  les  commis-greffiers  ;  si  les  commis- 
greffiers  ne  reçoivent  pas  Tinstitution  royale ,  ils 
né  sont  pas  moins  des  fonctionnaires  publics ,  ac- 
caeiilb  par  la  cour  et  le  tribunal ,  qui  ont  reça 
lenr  serment ,  assimilés ,  dans  Texercice  de  leurs 
Ibnctions  au  greffier  en  chef  qu'ils  représentent , 
comme  lui  secrétaires  du  juge ,  témoins  nécessaires 
de  ses  actes,  et  indispensables  à  radminiftration 
de  la  justice  ; 

«  Revêtus  d*nn  caraclère  public ,  recevant  leur 
traitement  des  propres  deniers  de  TEtat,  les  com- 
mis-greffiers sont  de  véritables  officiers  ministé- 
lieb,  remplissant  des  fonctions  judiciaires ,  et 
évidemment  meitUnts  de  la  juridiction  k  laquelle 
ib  sont  attachés. 

«  La  controverse ,  à  cet  égard ,  n^est  même  pas 
possible;  la  loi  a  prononcé,  et  force  est  de  lui 
obéir  ;  les  lois  organiques  de  Tordre  judiciaire  ont 

Erescrit  rinscription  des  commis-greffiers  sur  la 
ste  h  dresser  des  membres  des  cours  et  tribunaux; 
le  rôle  ,  le  caraclère  propre  de  ces  fonctionnaires 
sont  donc  légalement  appréciés  ;  la  difficulté  est 
^in&i  tranchée  et  rend  toute  discussion  inutile. 
(Voyez  l'art,  36  du  décret  du  6  juillet  1810  et  l'art. 
-28  du  décret  du  18  août  1810.) 

«  Quel  a  été ,  au  surplus ,  l'esprit  qui  a  servi  de 
hue  à  la  disposition  de  l'art.  28  de  la  loi  du  22 
jnars  1831  ?  Le  motif  du  législateur  est  sensible  et 
concluant  relativement  à  la  difficulté  qui  se  pré- 
sente. 

«  Le  service  de  la  garde  nationale  est  un  service 
public,  qui  «st  sans  Joute  éminemment  utile; 
mais  l'adminislration  de  la  justice  ne  Test  pas 
inoins  ;  son  cours  ne  saurait  être ,  en  aucune  ma- 
nière ,  interrompu  ;  pour  les  magistrats ,  qui  en 
sont  les  oracles .«  pour  les  fonclionnair.es  qui  les'  as  • 
ststent ,  et  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  agir,  le 
service  de  la  garde  nationale  ne  pouvait  être  une 
charge  ,  mais  une  simple  facuUé.  L'art.  5  de  la  loi 
du  27  ventûse  an  8  avait  prononcé  que  les  fonction- 
Aaires  désignés  dans  l'article  précédent  «  (c'es)-à 
«  dire  tocs  les  membres  dci  tribunaux ,  y  compris- 
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«  les  greffiers)  ne  pourraient  être  reqtd$  pour  auean 
■  outre  service  publie.  ■ 

«  L'art.  28  de  la  nouvelle  loi  snr  la  garde  na- 
tionale n'est  que  le  corollaire  de  l'art.  5  de  la  lo| 
de  ventôse. 

«  L'art.  28  de  la  loi  du  22  mars  n*a  donc  pas 

Sonr  but  d'accorder  une  faveur,  un  droit  de  privilège, 
raison  du  rang,  et  de  la  eonsîdiration  dont  peat 
jouir  le  garde  national,  mais  une  fueulti,  eu  égard  à 
la  nature  de  ses  fonctions ,  au  caracthre  propre  dm 
service  dont  U  est  chargé.  Le  minblère  de  juge  exi- 
geant la  présence  des  greffiers ,  ib  devraient  être 
dbpensés  également  du  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

«  À  l'égard  des  commis^reffîers ,  il  y  a  parité  do 
robon. 

«  On  ne  conçoit  pas  comment  on  voudrait  lenr 
refuser  ce  que  l'on  est  forcé  d'accorder  au  greffier 
en  chef. 

«  La  différence  qui  exbte  dans  lenr  rang  et  lenr 

Ïtosition  ,  n'est  pas  ce  qu'il  faut  considérer  ;  ce  que 
'on  doit  voir  uniquement ,  c'est  la  nature  de  leurs 
fondions  \  or,  attachés  h  chaque  chambre  ,  tenant 
la  plume  anx  audiences ,  chargés  d'un  service  spé- 
cial ,  et  indbpensables  à  ce  service  ,  représentant 
le  greffier  en  chef,  et  ne  pouvant  même  ,  commtt 
celui-ci ,  se  faire  remplacer ,  il  y  a  nécessité^  de 
leur  appliquer  (on  pourrait  même  dire  à  fortiori) 
la  disposition  de  l'art.  28  de  la  loi  du  22  mars. 

«  Les  précédens  existent  ;  sons  la  loi  ancienne , 
l'autorité  municipale  a  toujours  étendu  aux  com- 
mis-greffiers la  faculté  accordée  aux  greffiers, 
de  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale; 
«  Us  ont  constamment  été  placés  snr  la  même 
ligne  ;  pourquoi  créer  aujourd'hui  une  distinction 
qui  n'a  jamais  été  faite,  et  que  repoussent  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi?  ■ 

Ajoutons  que  pour  les  expéditionnaires  da  greffe, 
il  est  incontestable  que  la  faveur  de  l'article  28  de 
la  loi  du  22  mars  est  sans  application.  L'erreur  du 
Conseil  d'Etat  provient,  h  noire  avis ,  du  sens  qu'il 
a  donné  au  mot  commis-greffiers  f  il  a  confondu  ces 
fonctionnaires,  ayant  un  titre  ,  un  caractère  offi- 
ciel et  public  ,  avec  des  employés  salariés  par  le 
greffier  en  chef  :  il  a  pensé  que  les  commis-greffiers 
étaient  scidement  des  commis  au  greffier  f  tandis  qu'ils 
sont  ses  rcprésentans  légaux,  autorisés  par  la  loi,  ^ 
remplir  une  partie  de  ses  fonctions  ,  imprimant 
aux  actes  au  caxaclèie  légal  par  leur  présence  et 
leur  signature. 
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lionale  d'une  commune  ayant  une  ou  plu-  6.  Les  termes  des  trois  articles  101 ,  101 

fieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon»  et  105 ,  combinés  entre  eux ,  ne  présentent 

ou  d'une  compagnie  formée  des  gardes  na-  point  une  parfaite  concordance  ;  il  s'est 

tionaux  de  plusieurs  communes ,  se  com-  élevé ,  sur  cette  partie  de  la  loi ,  de  se- 

pose  de  cinq  juges,  savoir  :  rieuses  difficultés  d'interprétation. 

Un  capitaine,  président  ;  un  lieutenant  Les  uns  ont  pensé  que  les  rapporteurs  et 

ou  sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal,  secrétaires  devaient  être  choisis  eiclusive* 

un  garde  national  (art.  96).  ment  parmi  les  gardes  nationaux  déjà  po^ 

3.  Lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  officier,  la  tés  par  l'élection  aux  grades  correspondaos 
composition  du  conseil  doit  éprouver  cer-  à  ces  fonctions;  les  autres,  qu'ils  po«< 
taines  modifications ,  qui  donnent  à  l'ior  vaient  être  pris  indistinctement  parmi  ton 
culpé  de  nouvelles  garanties.  les  gardes  nationaux. 

Dans  ce  cas,  les  deux  membres  du  grade  Le  doute  qui  a  été  soulevé  est  un  motif 

le  moins  élevé,  c'est-à-dire  les  deux  gardes  suffisant  de  ne  pas  donner  de  décision  obii- 

nationaux  dans  le  conseil  de  sept  juges,  le  gatoire  sur  ce  point ,  et  de  laisser  toute  li- 

garde  et  le  caporal  dans  le  conseil  de  cinq  titude  pour  adopter  celle  des  deux  opioloM 

Juges,  sont  remplacés  par  deux  officiers  qui  sera  jugée  préférable. 

du  grade  du  prévenu.  C'est  à  la  cour  de  Cassation  seule  qa'fl 

Ces  deux  officiers  sont  pris  à  leur  rang,  appartient  de  prononcer  sur  une  questiM 

sur  le  tableau  dressé  pour  la  formation  du  de  compétence  judiciaire;  et  si  des  pourvoil 

conseil  de  discipline,  et  dont  je  parlerai  sont  formés  à  cette  occasion  par  suite  de  II 

plus  tard  (art   11).  diversité  d'interprétation  qu'auraient  adop* 

S'il  ne  se  trouve  point ,  dans  le  ressort  tée  quelques  localités ,  des  arrêts  auront 

du  conseil  de  discipline,  deux  officiers  du  bientôt  fixé  la  jurisprudence, 

grade  de  l'inculpé ,  le  sous-  préfet  doit  les  7.  Lorsque  les  rapporteurs  et  secrétaire! 

désigner,  par  la  voie  du  sort ,  parmi  ceux  ne  sont  pas  choisis  parmi  les  gardes  natio- 

du  canton,  ou,  à  défaut,  parmi  ceux  de  naux  déjà  portés  par  l'élection  aux  grades 

l'arrondissement.  correspondans  à  leurs  fonctions ,  leur  ne* 

Enfin,  dans  le  cas  où  un  chef  de  bataillon  mination  doit  leur  conférer  un  rang  qa'ilf 

Mi  être  jugé,  MM.  les  préfets  sont  appelés  n'avaient  point  antérieurement. 

à  désigner,  par  la  voie  du  sort ,  deux  chefs  La  loi  a  laissé,  à  cet  égard ,  une  latitidi 

de  bataillon  de  canton  ou  des  arrondisse-  qui  permet  de  varier  ce  rang  selon  VdÊ» 

mens  circonvoisins  (art.  100).  tif  du  corps  soumis  à  la  juridictioD  À 

8i  l'officier  qu'il  s'agit  déjuger  est  un  des  chaque  conseil, 

membres  du  conseil ,  il  doit  être  remplacé  Ainsi,  lé  rapporteur  d'un  conseil  de  te* 

{>ar  celui  qui  le  suit  immédiatement  dans  taillon  devant  avoir  rang  de  capitaine  ei 

'ordre  du  tableau.  Mais  il  peut  arriver  que  lieutenant  (l6l),  il  y  aurait  lieu  de  M 

le  tableau  ne  présente  aucun  officier  du  conférer  le  rang  de  capitaine ,  si  le  batail- 

même  grade  ;  la  loi  n'ayant  pas  prévu  ce  Ion  se  compose  de  six  compagnies  ;  et  di 

cas ,  il  est  naturel  de  penser  que  l'officier  lieutenant ,  si  le  bataillon  a  moins  de  sK 

Sut  doit  remplacer  le  prévenu  doit  être  compagnies, 

ésigné  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  Le  rapporteur  d'un  conseil  formé  peB 

les  deux  officiers  qui  doivent  ainsi  entrer  une  ou  plusieurs  compagnies  non  rén^ 

an  conseil.  en  bataillon ,  pouvant  être  officier  ousoei' 

4.  Outre  les  membres  du  conseil  appelés  officier  (102),  il  y  aurait  rang  de  sons  lie^ 
i  remplir  les  fonctions  de  juges ,  il  est  at-  tenant,  si  le  conseil  a  cent  cinqnoU 
taché  à  chaque  conseil  un  rapporteur  et  un  hommes  au  moins  sous  sa  juridiction;  it 
secrétaire  (art.  101, 102).  de  sergent-major,  si  jes  justiciables  daoïfl' 

Lorsque  la  garde  nationale  d'une  com-  seil  sont  en  moindre  nombre, 

mune  forme  plusieurs  légions,  il  est  nommé,  '    Il  doit  être  conféré  au  secrétaire  le  iti| 

ABprés  de  chaque  conseil,  un  rapporteur-  immédiatement  inférieur  à  celui  dari^ 

adjoint  et  un  secrétaire-adjoint  (art.  101).  porteur  (101 ,102);  et  au  rapporteor-id- 

5.  Les  rapporteurs  et  secrétaires  soni  joint  et  au  secrétaire-adjoint,  le  rang  itft* 
choisis  par  le  sous-préfet ,  sur  une  liste  de  rieur  à  celui  du  rapporteur  et  du  leo^ 
trois  candidats  présentés  par  le  chef  de  lé-  taire  (101). 

gion  ,  par  le  chef  de  bataillon,  s'il  n'y  a  8.  Les  fonctions  de  rapporteur e^^*' 

pas  de  légion,  et  par  le  capitaine  comman-  crétaire  exigent  une  instruction  et  tit 

dant  pour  une  ou  plusieurs  compagnies  aptitude  spéciale;  celles  des  rapporteos* 

non  réunies  en  bataillon.  surtout ,  sont  d'une  grande  importance: 

Ils  sont  nommés  pour  trois  ans,  et  peu-  chargés  de  provoquer  les  condamnationSi 

vent  être,  après  ce  temps ,  continués  dans  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  donner n>| 

leurs  fonctions  (105).  bonne  direction  à  l'action  disciplioaiititf 
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de  prévenir  loul  relâchement  dans  Vappll-  nationales  sont  justiciables  d'un  même 
cation  des  peines.  conseil,  de  discipline  y  doivent,  en  se  faisant 
Les  chefs  de  corps  doivent  consulter  ces  assister  du  commandant  de  la  garde  corn- 
nécessités,  pour  le  choix  des  candidats  munaie,  former  un  tableau  de  tous  les 
quMls  ont  à  présenter  aux  sous-préfets.  officiers ,  sous-ofliclers  et  caporaux  de  la 

9.  La  loi  confère  aux  préfets  le  droit  de  localité ,  et  d'un  nombre  double  de  gardes 
révoquer,  sur  Tavis  du  maire  et  du  chef  de  nationaux. 

corps,  les  rapporteurs  secrétaires  (105), et  Le  tableau  de  chaque  commune,  signé 

place  ainsi  ces  derniers  sous  la  surveillance  du  maire  et  du  commandant  qui  Taura  as- 

<le  Tautorité  administrative.  sisté,'sera  transmis  au  sous-pré  Tel,  qui 

BfM.  les  préfets  devront  donc  se  faire  devra  fondre  tous  ces  tableaux  en  un  tableaa 

fréquemment  rendre  compte  de  la  manière  général ,  par  conseil ,  et  y  classer,  par  rang 

dont  ils  remplissent  leurs  fonctions,  et  de  grade  et  d'âge ,  tous  les  officiers ,  souik 

Teillèr  à  ce  qu'aucun  d'eux  ne  nuise ,  par  ofRciers ,  caporaux  et  gardes  compris  dau 

sa  négligence ,  à  la  régularité  du  service,  les  tableaux  partiels. 

Dans  le  cas  de  révocation,  comme  dans  Les  signatures  du  sous-préfet  et  du  chef 

tous  ceux  où  les  fonctions  de  rapporteur  et  de  corps  devront  être  apposées  an  ba»  du 

^  secrétaire  deviennent  vacantes ,  il  est  tableau  général. 

|>rocédé  au  remplacement  par  le  mode  in*  15.  Le  tableau  sera  affiché  dans  la  salle 

dl|né  pour  la  nomination  (105).  des  séances  du  conseil ,  afin  que  chaque 

10.  Sont  appelés  à  faire  partie  des  tart-  garde  national  en  puisse  prendre  connais- 
Mils  :  sance  (105). 

lo  Tous  les  officiers ,  sous-officiers,  ea-  Le  président  du  conseil  de  recensement , 

|M>raax  ou  brigadiers  ;  ou  le  sous-préfet  qui  aura  dressé  le  tableau , 

2<>  Un  nombre  de  gardes  nationaux  portés  fera  connaître,  par  lettre,  à  chacun  de 

au  contrôle  du  service  ordinaire,  double  ceux  qui  y  sont  portés ,  qu'il  est  inscrit  sur 

4e  celui  des  officiers,  sous-officiers  et  capo^  le  tableau  des  juges,  à  la  colonne  de  tel 

faux  ou  brigadiers.  grade,  et  à  tel  rang. 

L'autorité  locale  étant  chargée  de  la  dé-  Ceux  qui  doivent  les  premiers  faire  partie 

signatiott  de  ces  gardes  nationaux  (105),  du  conseil  seront  avertis ,  aussi  par  lettre , 

elle  usera ,  sans  doute,  de  ce  pouvoir  dis-  qu'ils  sont  appelés  à  y  siéger,  en  qualité  de 

erHionnaire  pour  la  meilleure  composUion  président  ou  de  juges ,  pendant  quatre 

49  conseil.  mois ,  à  dater  de  telle  époque. 

11.  Le  président  du  conseil  de  recense-  14.  Il  y  aura  lieu  de  modifier  le  tableaa 
iMst,  assisté,  savoir:  du  chef  de  bataillon,  des  membres  du  conseil  en  plusieurs  cas, 
pour  im  conseil  de  discipline  de  bataillon;  par  exemple  : 

«t  du  capitaine-commandant ,  là  où  il  n'y  1<>  Lorsque ,  par  décès,  incompatibilité, 

a  pas  de  bataillon,  dressera  un  tableaa  raison  d'&ge,  exemption,  etc.,  un  de  ceux 

favBEié  d'autant  de  colonnes  qu'il  y  a  de  qui  y  seront  portés  cessera  de  faire  partie 

^nées.  Chacun  de  ceux  qui  doivent  faire  de  la  garde  nationale  ; 

partie  du  conseil  sera  placé ,  par  rang  d'âge,  2o  Lorsque ,  par  réélection  ou  privation 

dans  la  colonne  qui  lui  est  relative.  de  grade ,  un  officier,  sous-officier  ou  garde 

Ce  tableau  sera  signé  du  président  du  national ,  aura  changé  de  position  ; 
conseil  de  recensement  et  de  l'officier  qui  5o  Lorsque,  après  trois  condamnatioqs 
Faura  assisté (105).  disciplinaires,  et  une  condamnation  cor- 
i2«  Il  peut  arriver  qu'il  y  ait  plusieurs  rectionnelle ,  un  des  inscrits  au  tableau 
conseils  de  recensement  dans  leressort  d'un  aura  dû  en  être  rayé  pour  une  année  ;  aux 
«léme  conseil  de  discipline;  ce  qui  a  lieu  termes  de  l'art.  108 ,  etc. ,  etc. 
lorsque  ce  conseil  est  établi  pour  une  corn-  Dans  tous  les  cas  de  modifications,  il 
pagnie  ou  pour  un  bataillon  formés  des  sera  procédé  aux  radiations  et  remplace- 
gardes  nationales  de  plusieurs  communes,  mens  dans  la  forme  indiquée  pour  la  for- 
Bans  ce  cas ,  il  convient  que  les  diverses  mation  du  tableau ,  et  par  les  mêmes  aa- 
eommunes  qui  ressortissent  d'un   même  torités. 

conseil  de  discipline  concourent ,  pour  sa  Toute  réclamation  pour  être  réintégré 

eemposition,  proportionnellement  à  la  force  au  tableau ,  on  pour  en  faire  rayer  un  garde 

■umériqne  de  leurs  gardes  nationales.  national ,  en  vertu  de  l'article  108 ,  doit 

Les  présidens  du  conseil  de  recensement  être  portée  devant  le  jury  de  révision  (109). 

de  chacune  des  communes  dont  les  gardes  15.Lesiugessont  pris  successivement  (i^ 


(1)  La  loi  désip^nanl  eomuâe  jag^e  oa  lieutenant      lieQt«ix^^s  dcNta  feuc  épuisée  ,  avaul  que  les  wu»- 
Mt  MHis-lieutcnant  (Art.  00  ot  97),  la  colonne  de»     lieolei^,^^^  ftQVS0X»\>V'^'^^**^^  auconaeiL 
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d'après  leur  ordre  d'inscription  au  tableau 
(107),  et  renouvelés  tous  les  quatre  mois , 
toujours  d'après  Tordre  du  tableau.  Néan- 
inoins,  s'il  u'y  a  point  d'officier  du  même 
grade  que  le  président  ou  quelqu'un  de^ 
Juges,  ils  ne  sont  pas  remplacés  (104)  (1). 

Le  juge  qui ,  ayant  été  appelé  à  en  rem- 
placer un  autre,  aurait  siégé  moins  dequatre 
mois ,  n'en  devra  pas  moins  sortir  du  con- 
seil à  l'époque  du  renouvellement. 

Les  Juges  appelés  »  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau ,  À  remplacer  les  juges  sortans ,  sont 
prévenus  de  leur  entrée  en  fonctions ,  de  la 
même  manière  que  ci-dessus,  et  par  les 
mêmes  autorités  (art.  13). 

16.  Dans  les  communes  qui  n'ont  qu'un 
seul  conseil  de  discipline ,  les  gardes  na- 
tionaux faisant  partie  des  corps  spéciaui 
(artillerie ,  sapeurs  -  pompiers ,  cavale- 
rie, etc.  ),  sont  justiciables  de  ce  conseil. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  un 
eanton,  les  gardes  nationaux  des  corps 
spéciaux  seront  justiciables  du  même  con- 
seil que  les  compagnies  d'infanterie  de 
leurs  communes. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  com- 
mune, c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de 
désigner  le  conseil  dont  les  corps  spéciaux 
seront  justiciables. 

Dans  ces  trois  cas  ,  les  corps  spéciaux, 
par  leurs  officiers ,  sous-officiers  et  gardes 
en  nombre  proportionnel ,  concourront  à 
la  formation  du  tableau  du  conseil  de  dis- 
cipline dont  ils  doivent  ressortir. 

Lorsqu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale, 
les  corps  spéciaux  sont  réunis  en  légion , 
ils  doivent  avoir  un  conseil  de  discipline 
particulier  (106). 

Ce  conseil  sera  composé  sur  les  mêmes 
bases  que  les  conseils  de  l'infante- 
rie (no  10  )i 

Le  tableau  des  membres  qui  doivent  y 
siéger  sera  dressé  par  le  président  du  con- 
seil de  recensement ,  si  ces  corps  spéciaux 
sont  formés  dans  une  commune  ;  par  le 
sous-préfet,  s'ils  sont  formés  des  gardes 
nationaux  de  plusieurs  communes,  sur 
des  tableaux  partiels  transmis  par  les  pré- 
sidens  des  conseils  de  recensement,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  (articles  11  et  12). 


17.  Le  conseil  (le  discipline  institué 
pour  une  compagnie  formée  des  garda 
nationales  de  plusieurs  communes,  doit 
siéger  dans  la  commune  la  plus  popu- 
leuse (  99  ). 

18.  Les  conseils  sont  permanens;  ils 
ne  peuvent  juger  que  lorsque  cinq  Juges, 
au  moins ,  sont  présens  dans  les  conseils 
de  sept  juges,  et  trois  dans  ceux  de  cinq 
Juges  (104). 

19.  Les  conseils  de  discipline ,  comme 
tous  les  autres  tribunaux ,  ne  pouvant  en- 
trer en  fonctions  avant  d'avoir  été  consti- 
tués ,  le  maire  de  chacune  des  communes 
où  siège  un  conseil  devra  procéder  î 
l'installation  de  ce  conseil ,  en  séance 
publique,  indiquée  à  cet  effet  quelques 
Jours  À  l'avance,  soit  par  la  voie  du  Journal 
du  lieu ,  s'il  y  en  a ,  soit ,  à  défaut ,  par 
affiche. 

L'installation  des  conseils  formés  pon 
des  bataillons  compris  dans  une  légion 
aura  lieu  en  présence  du  colonel  et  du 
lieutenant-colonel. 

A  fouverture  de  la  séance,  il  sera  dit, 
par  le  maire,  qu'en  vertu  de  l'article  96 oa 
de  l'article  97  de  la  loi  du  22  mars,  et 
d'après  le  tableau  dressé  et  déposé  confor- 
mément à  l'article  105,  sont  appela  i 
composer  le  conseil  de  tel  bataillon  com- 
munal ou  cantonal,  ou  de  la  compagnie» 
ou  des  compagnies  d'une  ou  plusieurs 
communes ,  M....  >  chef  de  bataillon  oa 
capitaine,  en  qualité  de  président; 
MM....,  capitaine,  lieutenant,  etc.,  ea 
qualité  déjuges; 

Que ,  conformément  à  l'article  ICI  oa 
à  l'article  102,  par  décision  du  préfet 
ou  du  sous-préfet ,  en  date  de  tel  Jour, 
MM .  * . .  sont  appelés  à  remplir ,  auprès 
du  conseil,  les  fonctions  de  rapporteur , 
secrétaire,  rapporteur-adjoint ^  secrétahre- 
adjoint ,  avec  tel  rang. 

Les  membres  composant  le  conseil  (  les 
rapporteurs  et  secrétaires,  et  leurs  adjoints), 
prêteront  ensuite,  entre  les  mains  du  maire, 
le  serment  de  fidélité  au  Roi  des  Français,  tto- 
béissance  à  ta  Charte  constitutionnelle  et  atw 
lois  du  royaume ,  imposé  par  la  loi  du  31 
août  1830  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'or- 


(1)  Avant  d'écrire  la  circulaire  qae  nous  rappor- 
tons ,  le  ministre  avait  été  consulté  par  quelques 
préfets  sur  la  question  de  savoir  comment  il  doit  être 
froeidi  au  remplacement  du  président  d'un  eomeil  dt 
éiMiploM,  en  cas  d'empêchement,  absence,  récusation,  et 
hrsqu' il  n'existe  pas  d'officiers  de  son  grade,  sur  le 
Uhleaudes  membres  du  conseil. 

Voici  comme  il  répondit  :  «  La  loi  n'ayant  rien 
«  itataé  fa  cet  égard  ,  il  conTient  de  se  rapporter, 
■  pour  le  mode  de  dé^nalioo  ,  aux  dispositions  de 


«l'art.  100;  c'est-à-dire  qiw  l'oflacîer  appelé* 
«  présider  le  conseil  doit  être  dédgné  par  la  voie 
«  du  sort ,  parmi  les  officiers  du  même  grade  do 
«  canton  on  de  l'arrondissement.  Cette  manière  de 
«  procéder  est  ta  plus  sûre,  pour  éviter  tonte  appt- 
«  rence  dVbitraire  ,  et  ponr  n'introduire  ancane 
«  cause  de  nullité  dans  la  composition  d*an  tribu* 
«  nal  dont  les  décisions  sont  soamisea  au  contrôla 
«  de  la  cotir  de  cassation.  • 
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dre  Jadlclaire  (1).  Cette  formalité  remplie» 
le  maire  déclarera  le  conseil  de  discipline 
înstitné ,  en  vertu  de  Tarticle  94  de  la  loi 
du  22  mars ,  pour  exercer  la  juridiction 
qui  lui  est  attribuée  par  cette  même  loi. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette 
séance  y  et  il  y  sera  fait  mention  expresse 
de  la  prestation  de  serment. 

n  sera  donné  connaissance  aui  gardes 
nationaux,  par  la  voie  de  Tordre  du  jour , 
de  rinstallation  du  conseil  et  de  son  entrée 
eo  exercice. 

Le  président  du  conseil  pourra  alors  le 
convoquer,  sur  la  réquisition  du  rapporteur, 
conformément  à  Farticle  113. 

SECONDE  PAilTIË  (2). 
Titre  II.  Compétence  des  eonte'Us» 

20.  La  compétence  des  conseils  dé  disci- 
pline, comme  celle  de  toute  juridiction  , 
est  fixée  et  circonscrite  sous  troifi  rapports, 
c'est-à-dire,  à  raison  des  personnes ,  des 
déiits  et  des  peines. 

Compétence  à  raison  des  personnes.  — *Les 
gardes  nationaux  portés  au  contrôle  du 
service  ordinaire,  sont  seuls  justiciables 
des  conseifs  de  discipline.  Ceux  qui  sont 
Inscrits  au  contrôle  de  réserve  ne  sont 
point  placés  sous  la  juridiction  de  tribu- 
naux dont  la  loi  ne  les  appelle  point  à  faire 
partie  (article  105). 

Ainsi ,  la  compétence  des  conseils  se  dé- 
termine, quant  à  la  qualité  des  personnes,  par 
nn  fait  positif,  l'inscription  au  registre-ma- 
tricule et  au  contrôle  du  service  ordinaire. 

La  juridiction  de  chaque  conseil  ne  s'é- 
tend que  sur  les  gardes  nationaux  du  corps 
ou  des  divers  corps  pour  lesquels  il  est 
institué. 

.  21.  Le  conseil  de  discipline  ne  peut 
sMmmiscer  en  rien  dans  la  formation  ou  la 
modification  du  registre-matricule,  non 
plus  que  des  contrôles  de  service  ordinaire 
ou  de  réserve. 

Il  se  borne,  lorsque  l'inculpé  prétend 
n^être  point  justiciable  du  conseil ,  À 
constater  le  fait  de  l'inscription  qui  fixe 
sa  juridiction. 

Si  un  garde  national,  cité  pour  refus 
de  service ,  se  prétend  inscrit  à  tort  au 
registre  -  matricule  >  ou  au  contrôle  du 
service  ordinaire,  il  n'appartient  pas  au 
conseil  d'apprécier  la  validité  de  sa  ré- 
clamation; il  doit  procéder  au  jugement, 
et  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit ,  pour  faire  obtenir  la  radiation. 


Mais  si  rinculpé  allègue  qu'il  est  en  ré- 
clamation contre  la  décision  en  vertu  de 
laquelle  il  a  été  porté  au  registre-matricule 
ou  au  contrôle  du  service  ordinaire ,  s'il 
justifie  que  son  recours  était  formé  devant 
l'autorité  compétente  antérieurement  à 
la  contravention  pour  laquelle  il  est  cité, 
le  conseil  de  discipline  devra  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dtéfinitivc- 
ment  prononcé  sur  le  recours. 

Compétence  à  raison  des  délits  et  à  raison 
des  peines,  —  Les  délits  dont  les  conseils 
peuvent  connaître,  et  les  peines  qu'ils 
peuvent  appliquer ,  sont  exposés  et  dé- 
terminés dans  le  titre  suivant  qui  traite 
de  la  pénalité,. 

TiTEE  m.  Pénalité. 

22.  Les  peines  que  peuvent  infliger  les 
conseils  de  discipline  sont  : 

lo  La  réprimande.; 

2»  Les  arrêts  ,  pour  trois  jours  au  plus  ; 
30  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  ; 
Ap  La  prison  pour  trois  jours  au  plus  ; 
50  La  privation  du  grade  (S4)  ; 
60  L'amende  (84,  114). 
Ces  peines  sont  applicables  dans  les  cas 
ci- après-  déterminés ,  savoir  : 

10  Réprimande. 

23.  Tout  olTîcier ,  sons-officier  ,  caporal 
ou  garde  national  qui  a  commis  une  in- 
fraction, même  légère  ,  aux  règles  du 
service,  est  passible  de  la  réprimande 
(85  et  88).  ^ 

20  Réprimande  avec  mise  à  l'ordre. 

24.  Tout  officier ,  sous  officier ,  caporal, 
ou  garde  nationale  qiii ,  étant  de  service 
ou  en  uniform,  tient  une  condurle  qui 
peut  porter  atteinte  à  la  discipline  de  la 
garde  nationale  ou  à  l'onlrc  public ,  est 
passible  de  la  réprimande  avec  mise  à 
l'ordre  (86 ,  88). 

30  Arrêts  ou  prison, 

25.  10  Tout  officier  qui  s'est  rendu 
coupable  de  désobéissance  ou  d'insubor- 
dination; 

20  Qui  a  manqué  de  respect  ou  tenu  des 
propos  offensans  envers  un  officier  supé- 
rieur ; 

30  Qui  a  manqué  à  un  service  légalement 

commandé  ; 
40  Qui  a  commis  une  infraction  aux 

règles  du  service; 


(1)  La  cour  tic  oossation  a  jugé  ,  depuis ,  le  con- 
traire, et  le  iniiii»lrc  a  clujigij  J'uvii. 


(2^  VmWv.  sicouae  paiiio  a  M  envoyée  aux  yvé- 
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fâroment ,  et  dont  le  Jagement ,  inutile  à  II  est  À  désirer  qu'en  géoéral  il  n'eieèdl 

feiemple,  ser /irait  plus  à  relAcher  qu*à  pas  trois  Jours. 

fMtifier  la  discipline.  La  citation  doit  être  porté^  au  domicile 

Mais  on  conçoit  quMl  n'en  doit  point  être  de  l'inculpé  par  on  agent  4e  la  foret 

ainsi  pour  les  plaintes  de  tiers,  lesquelles  publique  (111). 

Intéressent  le  service  d'une  manière  moins       Le  porteur  de  la  citation  doit  constater 

directe.  Le  refus  de  transmettre  une  plainte  sur  la  copie  et  l'original  la  date  de  lare- 

•u  conseil  de  discipline  serait  considéré  »  mise.  La  copie  est  laissée  à  Tinculpé ,  et 

par  le  plaignant ,  comme  un  déni  de  jus-  l'original  rapporté  au  secrétaire ,  -qui  ea 

tice,  et  tendrait  h  ébranler  la  considération  prendra  date  pour  la  séance  indiquée, 
nécessaire  au  cbef  de  corps.  Ce  dernier       38.  Au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  U 

doit  donc  se  borner ,  lorsqu'une  plainte  de  lettre  de  conyocation ,  les  membres  da 

cette  nature  loi  est  transmise ,  à  faire  ses  conseil   doivent  s6  rendre  aa  lieu  def 

efforts  pour  en  arrêter  les  suites  y  par  les  séances. 

Yoies  de  conciliation  ;  et ,  s'il  ne  peut  y       Le  membre  du  conseil  qui  préToirtit 

réussir ,  si  le  plaignant  insiste  pour  que  sa  ne  pouvoir  y  assister  devrait  en  prévenir , 

plainte  soit  l'objet  d'un  Jugement  »  elle  à  l'avance ,  le  président  du  conseil ,  afin 

devra  nécessairement  être  transmise  an  qu'un  autre  fût  convoqué  à  sa  place, 
conseil.  Celui  qui ,  sans  excuse  valable ,  ne  N 

35.  Les  rapports ,  procés-verbaux  on  présente  pas ,  est  condamné  h.  cinq  francs 
plaintes ,  doivent  être  transmis  au  rappor-  d'amende  (1 14). 

tenr  du  conseil ,  avec  une  lettre  d'envoi       Le  membre  absent  est  remplacé  ptt 

lignée  do  chef  de  corps.  Cet  acte  est  né-  l'ofiScier ,  sons-officier  on  garde  nationii 

cessaire  pour  établir  qne  le  conseil  est  qni    devra  être  appelé  imm^iateraent 

régulièrement  saisi.  après  lui  dans  Tordre  du  tableau  (Ibid). 

Le  secrétaire  du  conseil  doit  inscrire  ces       Dans  un  conseil  de  discipline  formé  pour 

pièces  à  mesure  des  réceptions ,  et  par  or-  les  gardes  nationales  de  plusieurs  commin 

dre  de  dates  et  de  numéros ,  sur  un  régis-  nés ,  le  Juge  remplaçant  doit  être  pris  dans 

Ire-Joumal  qu'il  doit  tenir  à  cet  effet  flll),  la  c6romnne  où  siège  le  conseil ,  et  d'après 

et  qni  doit  être  paraphé  par  première  et  l'ordre  du  tableau  (/6.). 
dernière,  par  le  maire  de  la  commune  où        39.  La  loi  du  22  mars  n*a  tien  prén 

siège  le  conseil.  pour  le  remplacement  des  rapporteurs  os 

36.  D'après  le  nombre  et  l'urgence  des  secrétaires  des  conseils  de  discipline  em- 
affaires  à  Juger ,  le  rapporteur  requiert  le  péchés  temporairement. 

président  du  conseil  d'en  convoquer  les  Dans  ce  silence  de  la  loi ,  il  convient  de 

membres  (113).  se  guider  sur  ce  qui  se  pratique  dans  les 

Il  importe  qu'en  général  il  ne  s'écoule  tribunaux  ordinaires, 

point  plus  de  dix  jours  entre  l'envoi  des  En  cas  d'absence  des  avocats  du  Roi, 

pièces  par  le  chef  du  corps  et  le  jugement  c'est  par  un  des  juges  que  sont  remplies 

qu'elles  devront  provoquer.  L'application  les  fonctions  du  ministère  public,  confo^ 

d'une  peine  produit  d'autant  plus  d'effet ,  mément  à  la  loi  du  27  nivôse  an  8  S0 

et  pour  la  répression  et  pour  l'exemple ,  l'organisation  des  tribunaux  »  article  t%, 
qu'elle  suit  de  plus  prés  la  faute  commise.  '  et  au  Gode  d'instruction  crîminelle ,  tf- 

Sur  la  réquisition  du  rapporteur ,  le  pré-  ticle  26. 

aident  du  conseil  convoque  le  conseil  »  et  Le  rapporteur  d'un  conseil  de  dlsclplioe 

indique  le  jour  de  la  séance.      *  pourrait  donc  être  remplacé  temporaire* 

37.  Le  rapporteur  doit  faire  citer  l'in-  ment  par  l'un  des  juges.  Ce  devrait  êtie 
culpé  à  la  plus  prochaine  séance  du  con-  celui  dont  le  grade  correspondrait  au  rang 
seil  (111)  (1),  ^^  rapporteur  ou  s'en  rapprocherait  le 

La  citation  doit  être  signée  du  rappor-  plus. 

teur ,  et  indiquer  la  contravention  impu-  Quant  au  secrétaire ,  il  pourrait  être 

tée  à  l'inculpé,  et  la  séance  où  il  sera  suppléé  par  un  garde  national. 

jiig^.  Ce  garde  national    serait   assimilé  au 

Le  délai  pour  la  comparution  ne  peut  commis  -  greffier ,   que  les    greniers  des 

être  moindre  de  vingt-quatre  heures  (2).  tribunaux  de  simple  police  peuvent  s'ad- 


(1)  On  a  demandé  si  la  cilalion  devait  être  faite  les  tribunaux  de  simple  polîce  (Code  d'ins'.rnclioi 
par  le  rapporteur,  on  par  le  secrétaire ,  et  signée  criminelle  ,  art.  1Û6).  Onirc  ce  délai ,  il  iloil  «n 
Mulement  par  le  rapporteur.  Le  secrétaire,  rem-  donné  un  jour  par  irois  niyriaraclrcs  de  di^*»« 
pliMant  les  fonctions  de  greffier,  nu  paraît  point  entre  le  domicile  de  Tinculpé  el  le  lieu  dttséanoi 
appelé  à  (aire  les  ciUtions.  du  conseil  (Code  d'instruction  criminelle ,  in*a>« 

(2)  Cetlk  délai  fiié  pour  la  comptration  devant  article^. 
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Joindre  eotnine  suppléant  (loi  relative  aai 
iastices  de  paix,  du  18  floréal  an  10, 
article  12). 

■  40.  LMnculpé  comparait  en  personne, 
on  par  un  fondé  de  pouvoir.  Dans  ce  der- 
nier cas ,  la  procuration  doit  être  spéciale. 

L*inculpé  peut  être  assisté  d'un  con- 
teil  (1). 

41.  Si  rinculpé  ne  comparait  pas  an  jour 
et  à  l*heure  fliés  par  la  citation,  il  est  jugé 
fMir  défaut. 

La  notification  de  ce  jugement  est  faite 
et  constatée  dans  les  mêmes  formes  que 
la  citation  {voy,  plus  iiaut ,  article  37  ). 

Il  peut  être  formé  opposition  à  ce  ju- 
gement dans  les  trois  jours  de  la  notifi- 
cation (2). 

Cette  opposition  peut  être  fiite  ao  se- 
erélariat  du  conseil ,  ou  par  déclaration , 
av  bas  de  la  signification  du  jugement. 

Ltopposant  doit  être  cité  à  la  plus  pro- 
chaine séance  du  conseil. 

S'il  n*a  pas  été  formé  opposition  dans  le 
délai  ci-dessus ,  ou  si  l'opposant ,  réguliè- 
rement cité ,  ne  comparait  pas  à  la  séance 
ladlqnée  ,  le  jugement  par  défaut  devient 
définitif  (11). 

4S.  Dans  les  jugemens  contradictoires , 
les  débats  ont  lieu  dans  Tqrdre  suivant  : 

io  Le  secrétaire  appelle  l'affaire  ; 

S^  n  est  ensuite  donné  lecture  du  procés- 
Terbal ,  du  rapport  ou  de  la  plainte,  et  des 
pièces  à  Tappui  ; 

Z^  Les  témoins ,  s'il  en  a  été  cité  par 
le  rapporteur  ou  l'inculpé,  seront  entendus; 

Âfi  Le  prévenu,  son  conseil  et  son  fondé 
de  pouvoirs  ,  sont  entendus  ; 

5<>  Le  rapporteur  résume  l'affaire  et 
donne  ses  conclusions; 

6®  L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
et  son  conseil  peuvent  proposer  leurs  ob- 
servations ; 

70  Le  conseil  délibère  en  secret  (5)  et 
hors  la  présence  du  rapporteur ,  et  le  pré- 
sident prononce  le  jugement. 

43.  Le  texte  de  la  loi  dont  le  conseil  fera 
Vapplication ,  devra  être  lu  à  l'audience 
par  le  président  ;  il  sera  fait  mention  de 
cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte 
de  la  loi  y  sera  inséré  (  Code  d'instruction 
criminelle,  195.) 

Tout  jugement  de  condamnation  con- 


4Hr 

tiendra  aussi,  dans  son  dispositif,  les 
faits  dont  les  gardes  nationaux  sont  jagéf 
coupables,  et  la  peine  infligée  (Ibid), 

Chaque  jugement  doit  contenir  les 
noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  conconra 
À  le  rendre.  L'inobservation  de  cette  for- 
malité pourrait  offrir  un  motif  de  cas- 
sation. 

Le  jugement  doit  être  signé  par  le  pré- 
sident et  les  juges  dans  les  vingt-quatre 
heures  :  le  secrétaire  ne  peut  délivrer 
d'expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ne 
soit  signé  (  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  196.  ) 

44.  Si  l'inculpé  récuse  un  ou  plusieurs 
juges ,  il  doit  le  faire  immédiatement  après 
l'appel  de  la  cause.  Le  conseil  statue  ;  sf 
la  récusation  est  admise ,  le  président  ap- 
pelle, dans  les  formes  indiquées  ci -dessus, 
article  38 ,  les  juges  suppléans  nécessaires 
pour  compléter  le  conseil. 

45.  Si  l'incelpé  décline  la  juridiction  da 
conseil,  le  conseil  statue  d'abord  sur  sa 
compétence. 

S'il  se  déclare  incompétent ,  il  renvoie 
l'affaire  devant  qui  de  droit. 

S'il  se  reconnaît  compétent ,  il  établit  sa 
compétence  par  un  jugement  qui  contient 
les  motifs  de  sa  décision ,  et  passe  ensuite 
au  jugement  du  fond  (118). 

46.  L'instruction  de  chaque  affaire,  de- 
vant le  conseil  de  discipline ,  est  publique, 
à  peine  de  nullité. 

La  police  de  l'audience  appartient  an 
président,  qui  peut  faire  expulser  ou  arrê- 
ter quiconque  troublerait  l'ordre. 

L'auteur  du  trouble  doit  être  jugé , 
séance  tenante ,  par  le  conseil ,  s'il  est 
garde  national,  et  si  la  faute  n'emporte 
qu'une  peine  que  le  conseil  puisse  pro- 
noncer. 

Dans  tout  autre  cas,  il  est  dressé  procès- 
verbal  du  délit  ;  le  prévenu  est  renvoyé  et 
le  procès-verbal  transmis  au  procureur  du 
Roi  (117). 

Un  tambour  devra  toujours  être  à  la  dis- 
position du  conseil,  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'appariteur,  et  exécuter  les  ordres 
du  président. 

Le  président  pourra  demander  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale  qu'un  adju- 
dant sous-officier  et  un  piquet  soient  mis 


(1)  La  facollé  laissée  à  Tinculpé  de  se  faire  as- 
•isler  d'an  conseil  »  ne  doit  point  dégénérer  en 
abus,  et  donner  le  moyen  d'enlravcr  par  descliî- 
canes  la  nciarche  simple  des  affaires  disciplinaires, 
En  étendant  la  latitude  nécessaire  &  la  défense,  les 
conseils  jngeront  qu'il  esta  propos  de  la  renfermer 
dans  de  justes  limites. 

(2)  Outre  ce  délai  de  trois  jours ,  si  le  condamne 


n'habite  point  au  lieu  où  siéf^e  le  conseil ,  il  lai 
est  accordé  un  délai  de  trois  jours  par  -trois  my- 
ryainèlres  do  distance,  conformément  au  droit 
commun  (  Code  d'inslruclion  criminelle ,  arti- 
cle 151.) 

(3)  IjCs  voix  sont  recueillies  dans  l'ordre  inverso 
dcâ  p;rades  •  ut ,  à  grade  égal ,  ùau:i  l'ordre  inverse 
des  âges. 
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à  la  disposition  da  conseil  pendant  le  temps  saurait  réclamer  le  privilège,  et  le  délai 

des  séances.  du  pourvoi  court  pour  lui  du  jour  où  le 

47.  Lorsqu'il  y  a  lien  démettre  en  juge-  jugement  a  été  prononcé,  aux  termes  de 
ment  le  commandant  de  la  garde  nationale  l'article  575  du  Code  d'instruction  crimi- 
d'une  commune,   les  rapports,    procès-  nel le  précité. 

verbaux  ou  plaintes,  devront  être  adressés  A  l'égard  des  jugemens  par  difrut,  il 

au  maire ,  qui  en  référera  au  sous-préfet  faut  remarquer  que  le  recours  n'est  ouvert, 

(article  112)  ;  celui-ci  renverra  l'inculpé,  par  l'article  120  de  la  loi,  que  contre  les 

selon  son  grade ,  soit  devant  le  conseil  jugemens  définitifs.  Or,  un  jugement  par 

de  légion,   soit   devant  le  conseil  ordi-  défaut  n'est  c/^/tm/t/ qu'après  l'expiratioii 

naire.  du  délai  pendant  lequel  il  peut  être  formé 

Dans  ce  dernier  cas,  il  procédera  à  la  opposition,  c'est-à-dire  après  les  trois  jours 

composition  du  conseil  de  discipline,  con-  qui  suivent  la  notiûcation.  Ce  n'est  done 

formémcnt  à  l'article  100  (voyez  article  5,  qu'après  que  trois  jours  se  sont  écoulés 

ar|iciell2).  depuis  cette  notification,  et  s'il  «'a  point 

48.  Les  minutes  des  jugemens  doivent  été  fait  opposition ,  que  le  pourvoi  peul 
être  numérotées  et  classées  avec  soin.Glia-  être  formé  contre  un  jugement  par  défaut, 
que  année  doit  former  une  liasse  séparée,  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  le  10 
et  composer  une  série  de  numéros  parti-  s,eptembre  1851 ,  sur  le  pourvoi  du  lieur 
eulière.  Pamart-Locquet. 

Il  doit  être  tenu  exactement ,  par  le  se-  51.  La  déclaration  de  recours  doit  être 

crétaire  ,  un  répertoire  par  ordre  de  dates  faite  au  secrétaire  du  conseil ,  faisant  les 

9t  de  numéros ,  de  tous  les  jugemens  ,  fonctions  de  greffier,  par  le  condamné ,  et 

avec  table  alphabétique  des  gardes  natio-  signé  de  lui  et  du   secrétaire  ;  et ,  si  le 

naux  jugés,  renvoyant  aux  numéros  des  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  se* 

jugemens.  crétaire  en  doit  faire  mention  (Goded'ia- 

L'observation   de  ces  mesures  d'ordre  struction  criminelle,  article  417). 

est  d'autant  plus  essentielle  que  de  fré-  L'inculpé  pouvant  comparaître  devant 

qnentes  recherches  sont  nécessaires  pour  le  conseil  par  fondé  de  pouvoir  (art.  115), 

motiver  l'application  des  peines  de  la  réci-  le  condamné  pourra  aussi  former  son  pour- 

dive,  ou  le  renvoi  devant  le  tribunal  correc-  voi  par  fondé  de  pouvoir.  Dans  ce  cas, 

tionnel  de  tout  garde  national  condamné  la    procuration  devra   être   spéciale ,  et 

deux  fois  disciplinairement,  conformément  rester  annexée  à  la  déclaration  de  pourvoi 

aux  articles  89  et  92.  (Code  d'instruction  criminelle,  article  417). 

Lés  rapporteurs  devront  veillera  ce  que  Le  secrétaire  ne  peut,  sous  aucun  prè- 
les secrétaires  se  conforment  exactement  à  texte ,  refuser  de  recevoir  la  déclaration  de 
ces  prescriptions.  pourvoi. 

^         ,,    „                    -,  Le  secrétaire  doit  inscrire  cette  déclara^ 

Titre  V.  Recours  contre  les  jugemens,  jj^n  s„j  „„  registre  qu'il  tient  à  cet  effet; 

49.  Les  jugemens  de  conseils  de  disci-  ce  registre  est  public,  et  toute  personne  a 
pline  sont  rendus  en  dernier  ressort.  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits 

¥i«  ««  ..«„.,««»  Al  «  «ifr„«.,A«  «.,«  ^««««i  (Code  d'instruction  criminelle,  art.  417). 

excé,  de  pouvoir,  ou  contravention  à  la  fa^oS'nToù  sll^ë  rco„'s"eil!*  •"'"*' 

^      ^*  Lorsque  le  recours  est  exercé  par  le  rap- 

50.  Le  pourvoi  peut  être  formé  par  le  porteur,  il  est  inscrit  sur  le  registre ,  ainsi 
rapporteur  ou  par  le  condamné.  qu'a  est  dit  ci-dessus,  et  notifié  à  la  par- 

Le  rapporteur  se  pourvoit  d'office,  ou  tie  contre  laquelle  il  est  dirigé  dans  le  délai 

d'après  les  instructions  de  l'autorité  supé-  de  trois  jours  (Code  d'instruction  crimi- 

rieure,  dans  l'intérêt  du  service  ou  de  la  nelle,  art.  418). 

discipline.  52.  Le  condamné  peut,  soit  en  faisant 

Le  condamné  a  trois  jours  francs  pour  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  sui- 

sc  pourvoir.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  vans,  déposer  au  secrétariat  une  requête 

-notification  du  jugement  (article  112).  Il  est  contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  se- 

dérogé,  en  ce  dernier  point ,  à  l'article  575  crétaire  doit  lui  en  donner  reconnaissance, 

du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  fait  et  remettre  sur-le-champ  cette  requête  au 

courir  le  délai  à  partir  de  la  prononciation  rapporteur  (Code  d'instruction  criminelle, 

du  jugement.  art.  422). 

Mais  cette  dérogation  n'est  introduite  Un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  dé- 

par  l'article  122  de  la  loi  du  22  mars  qu'en  claration  de  pourvoi ,  étant  accordé  au 

faveur  du  condamné.  Le  rapporteur  n'en  condamné ,  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
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précédent,  pour  déposer  ses  iDoyeDs  de  ment  que  de  la  demande  en  ematlon 

cassation ,  les  pièces  ne  doivent  point  être  (Gode  d'instruction  criminelle,  article  4S^). 

transmises  &  la  Cour  de  cassation  avant  53.  L'amende  à  laquelle  les  pourvois 

l'Mpiration  de  ce  délai.  sont  assqjettis,  anx  termes  des  art.  419  et 

Le  rapporteur  da  conseil  doit,  après  sulvans  du  Gode  d'instruction  criminelle, 

les  dix  Jours  qui  suivront  la  déclaration  dn  ^^  ."^duit  au  quart ,  en  faveur  des  gardes 

pourvoi ,  adresser  au  ministre  de  Tinté-  ««"onaux  (article  120). 

rieor  ,  par  l'intermédiaire   des   préfets ,  '^'""  «"«  ««ra  de  37  francs  75  cent.,  si 

pour  être  transmis  à  M.  le  ministre  de  la  1?  jugement  contre  lequel  le  pounrol  est 

iottice  :  1»  une  expédition  de  la  déclara-  '®'^™  ^^  contradictoire;  de  la  moitié  de 

Cioa  de  pourvoi ,  ou  extrait  du  registre  des  ^®"®  somme  s'il  est  par  défaut. 

poarvols ,  ainsi  que  le  reçu  de  l'amende ,  ^"  *  dispensé  de  consigner  l'amende  en 

on  les  pièces  en  tenant  lieu,  si  le  condamné  Joignant  &  la  demande  en  cassation  an  ex- 

qni  se  pourvoit  les  a  déposées  ;  2"  une  ex-  *'®*^  ^"  ^'®  <'«*  contributions  consUtant 

pédition  du  jugement;  3»  les  pièces  du  qo'on  paie  moins  de  six  francs ,  ou  un  cer- 

procès  ;  4©  les  requêtes  du  condamné ,  s'il  ^'^^^  **"  percepteur  portant  qu'on  n'est 

en  a  déposé  ;  5©  un  inventaire  des  pièces ,  Pojnt  imposé. 

rédigé  et  signé  par  le  secrétaire  (  Gode  L  amende  peut  être  consignée  au  bureau 

diastmcUon  criminelle,  article  4«3  ).  ^«  l'enregUtrement  établi  près  la  cour  do 

Tontes  ces  pièces  doivent  être  cotées  et  «««""on  >  si  le  garde  national  qui  se  pour- 

nJ«nKALv^/u  «T/^^ili^          ^   ^  ^  TOlt  veut  cboisir  un  défenseur;  autrement, 

paraphées  par  le  secrétaire.  „  p^^^  ^^j^^  ^^^  consignation  chex  le  re- 

.    "PPO'tf  «r  peut  y  joindre  mi  mé-  ceveur  de  l'enregistrement  du  lieu  de  son 

moire,  s  ii  le  juge  &  propos.  domicile,  qui  ne  peut  refuser  de  lA  rece- 

MM.  les  rapporteurs  comprendront  com-  Toir,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  dé- 

Men  il  importe  de  ne  pas  laisser  au  con-  cidé  par  arrêt  rendu  le  12  août  1831 ,  sur 

damné  qui  s'est  pourvu  le  soin  de  trans-  ]e  pourvoi  du  sieur  Hatussier  de  Hercœur. 

mettre  sa  déclaration  et  ses  pièces.  En  S'il  n'est  point  Justifié  du  dépôt  de  l'a- 

eHèt,  le  recours  étant  suspensif.  Il  a  in-  monde,  la  déchéance  est  encourue,  aux 

térêt  à  en  retarder  le  jugement.  termes  de  la  loi. 

Indépendamment  des  pièces  ainsi  trans-  54.  Quand  il  s'agit  d'un  jugement  pro- 
mises par  le  rapporteur,  le  condamné  peut  nonçant  l'emprisonnement,  le  pourvoi  est 
faire  parvenir  directement  à  la  Gour  de  suspensif,  et  le  condamné  est  dispensé  de 
eaiiation ,  soit  ses  requêtes ,  soit  les  expé-  se  mettre  en  état ,  c'est-à-dire  de  se  consti- 
dltions  ou  copies  signifiées  tant  du  Juge-  tuer  prisonnier  (art.  120)  (1). 


(1)  Le  poarvoi  n*est  suspensif  qa*k  Tégard  des 
{Mnaens  prononçant  remprisonneinent(Arl.  120, 
H  )  2  de  la  loi). 

A  ce  titre  V  qo*on  vient  de  lire,  ii  faut  joindre 
la  cîreolaire  da  12  septembre  1831,  dont  il  con- 
tÎ0ttt  plosâears  dlipositions. 

Monsieur  le  préfet,  je  sais  informé  qae  la  ma- 
aièn  irrëgaiière  dont  les  pourvois  contre  les  déd- 
aions  des  conseils  de  discipline  sont  reçus  et  trans- 
mâe  k  la  Goar  de  -cassation,  apporte  de  longs  retards 
a«  Jogement  de  ces  pourvois. 

Gomme  il  importe  an  bien  dn  service  qu'il  soit 
prononcé  sur  ces  pourvois  avec  une  eilréme  oél^ 
rite,  il  est  argent  de  tracer, dès  h  présent,  k  MM.  les 
riqpporteurs  et  secrétaires  des  conseils  de  discipline, 
lee  règles  quMls  ont  k  suivre  pour  Texécution  des 
ait.  120  et  122  de  la  loi  da  22  mars ,  sans  attendre 
le  prochain  enToi  de  la  seconde  partie  de  rinstruo- 
tion  relative  aux  conseils  de  discipline ,  où  ces  in- 
dieaiions  vont  trouver  lenr  place. 

Ces  règles  se  déduisent  facilement  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  mars ,  combinées  avec  celles 
da  Gode  d*inslrnction  criminelle  qui  forment  le 
droit  commun ,  et  auxquelles  il  faut  recourir 
tontes  les  fois  qu'il  n*y  a  point  été  spécialement 
dérogé. 

Les  rapporteurs  des  conseils  et  les  condamnés 
peuvent  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 


mens  disciplinaires*  (Article  120  de  la  loi  da  22 
mars  1831.) 

Le  condamné  a  trois  jours  francs  pour  se  pour- 
voir. Ce  délai  court  k  partir  de  la  noUfieattan  da 
jugement  (article  122).  Il  est  dérogé,  en  ce  dernier 
point,  kTarticle  373  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  fait  courir  le  délai  k  partir  de  la  prontm' 
eiation  dn  jugement. 

Mau  cette  dérogation  n^est  introduite  par  Tar- 
tide  422  de  la  loi  dn  22  mars,  qu*en  faveur  do 
condamné.  Le  rapporteur  n*en  saurait  réclamer  le 
privilège  ,  et  le  délai  du  pourvoi  court ,  pour  lui , 
du  jour  où  le  jugement  a  été  prononcé ,  aux  ter- 
mes de  l'article  373  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle précité. 


La  déclaration  da  recours  doit  être  faite  au 
crétaire  du  conseil,  faisant  les  fonctions  de  greffier, 
par  le  condamné,  et  signée  de  lui  et  du  secrétaire  ; 
et  si  le  déclarant  ne  sait  on  ne  veut  signer,  le  se- 
crétaire en  doit  faire  mention.  (Gode  d'inslraclioa 
criminelle,  art.  &17.) 

L'inculpé  pouvant  comparaître  devant  le  conseil 
par  fondé  do  pouvoir  (article  115  de  la  loi  do  22 
mars),  le  condamné  pourra  aussi  former  son  poar* 
Toi  par  fondé  de  pouvoir;  mais,  dans  ce  cas,  la 
procuration  doit  être  spéciale ,  et  reste  annexée  k 
la  déclaration  de  pourvoi.  (Gode  d'instruction  cri- 
minelle ,  article  Al  7.) 
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TiTBB  yi.  Exécution  des  jagemens»  criminelle ,  pour  requérir  directement  U 

55.  Tont  Jngement  définitif  des  conseils  Jr?,  ^"^r.'Hi.'^^iilVrr  x  'î'f "'"il 

de  discipline;  soit   contradictoire,   soit  tiJ^nfZ^,L^!^^^ilTJ^°^^^^^"'^ 

qu'ayant  été  rendu  par  défaut ,  il  ne  soit  f.T'.*"" i"''?  "« '*"^°'  P»'"^  PI*  «"  «»»• 

Jus  susceptible  d'opposition ,  doit  être  ^"'J"^?"^**'*'  "*?  '«*  J4''"«'»Wes  pour 
zi^iCA  ^  \  yy^^  j' _  A  j1  I  exécution  ,  par  voies  de  riffaear.  descon- 
noliflé  au  garde  national  condamné  dans  damnations  prononcées. 
la  forme  et  par  les  agens  indiqués  pour  ^,  v  ^ 
les  citations  (no  37).  I-  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  in- 
II  faut  remarquer  que  les  jugemens  qui  dlque,  d'ailleurs,  que  le  soin  d'assurer 
prononcent  la  réprimande,  bien  qu'ils  force  et  obéissance  aux  décisions  des  con- 
8'exécutent  par  le  prononcé  même ,  et  ^eils  doit  être  confié ,  comme  par  le  passé, 
«éance  tenante ,  n'en  doivent  pas  moins  *"'^  autorités  municipales  et  administra- 
être  notifiés  avec  exactitude.  Comme  ils  tîves. 

doivent  être  pris  en  considération  pour  mo-  Les  rapporteurs  se  borneront   donc  i 

tiver  l'application  de  peines  de  la  récidive,  s'assurer  si  les  condamnés  se  sont  ou  non 

la  notification  est  importante  pour  faire  présentés  pour  subir  leur  peine-  Les  chcfe 


courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
(  voy,  ci-dessus,  art.  50). 

56.  £n  général ,  et  à  moins  d'urgence ,  il 
doit  être  laissé  au  garde  national  con- 
damné à  l'emprisonnement  un  certain  dé- 
lai ,  à  partir  de  la  notification ,  pour  satis- 
faire lui-même  à  la  condamnation.  Si  le 
condamné  ne  se  constitue  pas  prisonnier , 
il  y  aura  lieu  de  recourir  aux  moyens  de 
contrainte  pour  assurer  l'exécution. 

Les  rapporteurs  des  conseils  de  disci- 
pline, remplissant  les  fonctions  du  mi- 
nistère public»  auraient  qualité ,  aux  termes 
de  la  loi  du  26  août  1791 ,  sur  l'organisa- 
tion judiciaire ,  et  du  Gode  d'instruction 


de  corps  devront  prendre  des  mesures 
convenables  pour  qu'un  adjudant  aille  re- 
lever les  écroux  à  la  maison  d'arrêt  oa 
prison ,  et  transmettre  an  rapporteur  les 
renseignemens  nécessaires. 

Si  le  condamné  ne  s'est  pas  constitué 
prisonnier,  s'il  n'a  été  formé  de  pourvoi 
ni  par  lui ,  ni  par  le  rapporteur  »  ce  demiei; 
fera  délivrer  une  expédition  du  jugement, 
dans  la  forme  exécutoire,  et  signée  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  du  conseil. 

La  formule  exécutoire  est  la  même  que 
celle  des  jugemens  de  simple  police  (119}. 

Cette  expédition  est  transmise  par  \t 


Le  secrétaire  ne  pent ,  sons  encan  prétexte  ,  re- 
ftwer  de  recevoir  la  déclaration  de  pourvoi. 

Le  secrétaire  doit  inscrire  celte  déclaration  sar 
nn  registre  qu'il  tient  &  cet  eflFet ,  ce  registre  est 
poblic,  et  toute  personne  a  le  droit  de  s'en  faire 
délivrer  des  extraits.  (Coded^instruction  criminelle, 
article  i)17.) 

Ce  registre  doit  être  côté  et  paraphé ,  par  pre- 
mière et  dernière  ,  par  le  maire  de  la  commune 
où  8i«%e  le  conseil. 

Lorsque  le  recours  est  exercé  par  le  rapporteur, 
il  est  inscrit  sur  le  registre ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  et  notiûé  à  la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé,  dans  le  délai  de  trois  jours.  (Code  d'in- 
slmction  criminelle  ,  article  i)18.  ) 

Le  condamné  pent ,  soit  en  faisant  sa  déclara- 
tion, soit  dans  les  dix  jours  suivans,  déposer  au 
secrétariat  une  requête  contenant  ses  moyens  de 
cassation.  Le  secrétaire  doit  lui  en  donner  recon- 
naissance ,  et  remettre  sur-le-champ  cette  requête 
an  rapporteur.  (Gode  d'instruction  criminelle  ,  ar- 
ticle 422.) 

Un  délai  de  dix  jours ,  li  partir  de  la  déclaration 
de  pourvoi,  étant  accordé  au  condamné,  comme 
il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  pour  déposer 
•es  moyens  de  cassation,  les  pièces  ne  doivent  point 
être  transmises  à  la  Cour  de  cassation  avant  Tex» 
piration  de  ce  délai. 

Le  rapporteur  du  conseil  doit,  après  dix  jours 
qui  suivront  la  déclaration  de  pourvoi,  m'adrcsscr, 

Sar  votre   intermédiaire  ,   pour   être    tran.^mU  à 
[.  le  ministre  de  la  justice  :  1°  une  expédition  du 
la  déelaration  de  pourvoi  ou  extrait  du  registre  des 


pourvois  ;  2°  une  expédition  du  jngement  ;  3*  la 
pièces  du  procès  ;  4°  les  requêtes  du  condamné,  s'il 
en  a  déposé  ;  5°  nn  inventaire  des  pièces,  rédigé  et 
signé  par  le  secrétaire.  (Gode  d'instruction  criini* 
neile ,  art.  423.) 

Le  rapporteur  peut  y  joindre  an  mémoire  s'it 
le  juge  fa  propos. 

MÀf .  les  rapporteurs  comprendront  combien  11 
importe  de  ne  pas  laisser  au  condamné  qni  s'est 
pourvu  le  soin  de  transmettre  sa  déclaration  et  ta 
pièces.  En  effet,  le  recours  étant  suspensif,  ils 
intérêt  fa  en  retarder  le  jugement ,  bien  plus  qa'i 
Taccélérer. 

L'amende  fa  laquelle  tont  pourvoi  est  assujettit 
aux  termes  des  art.  419  et  suivant  du  Code  d'ifl* 
struction  criminelle,  combinés  avec  Tart.  110, 
S  3 ,  de  la  loi  du  22  mars  1831  ,  peut  être  coosi* 
gnée  au  bureau  de  l'enregistrenxent  établi  près  de 
la  Cour  de  cassation  ,  si  le  garde  national  qui  se 
pourvoit  veut  choisir  un  défenseur  ;  autrement,  H 
pent  faire  cette  consignation  chez  le  receveur  do 
l'enregistrement  du  lieu  de  son  domicile ,  qui  ne 
peut  refuser  de  la  recevoir. 

Il  est  de  la  pins  haute  importance ,  pour  régo- 
lariser  et  accélérer  la  marche  de  la  justice ,  qoe 
toutes  ces  forinalités  soient  exaclenoient  remplie». 
Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  inilicailoos 
soient  portées ,  suns  délai ,  h  la  conuaiksan«*c  de 
MM.  Ic5  rij|)porlouib  c;  secrétaires  des  couviU  de 
fliscii/iioe,  et  veiller  fa  ce  que  ces  foncliouUJiirO 
i'y  conformunl  eu  tout  point. 
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rapporteur  «u  maire  de  la  commune  du  du  22  mars  18ôl,  sont  dispensés  daUmbre, 

domicile  du  condamnai.  enregistrés  gratis  (art.  121). 

Le  maire,  avant  de  recourir  aui  moyens  M.  le  directeur  général  de  Tenregistre- 

de  contraiiilc ,  peut  employer  tous  les  mé-  ment  a  transmis,  le  16  avril  1S31,  à  BUÎI.les 

nagemens  qu'il  jugera  propres  à  amener  receveurs,  des  instructions  pour  rexécation 

le  condamné  k  l'exécution  volontaire  du  de  cette  dernière  disposition. 

Jugement.  Les  jugemens  doivent  être  enregistrés 

Si  le  garde  national  refuse  de  se  con-  dans  le  délai  de  vingt  jours  ;  les  citations  » 

stltQcr  prisonnier,  il  devra  s'imputer  les  citations  à  témoins,  significations  de  Juge- 

désagrcmcns  et  les  frais  que  pourra  en-  mens,  dans  les  quatre  jours  de  leur  date  (loi 


traîner  le  mode  d'ciécution  forcée  (1). 

Le  maire  remettra  le  jugement  aux 
•gens  de  la  force  publique ,  et  les  requerra 
d*en  assurer  Teiécution  selon  les  formes 
ordinaires. 


du22frimairean7,art.20^  (2). 

Les  citations  et  significations  sont  enre- 
gistrées sur  original. 

Les  jugemens  sont  enregistrés  sur  minute 
(loi  du  28  avril  1816,  art.  58).  Mention  est 


Le  maire  devra  faire  connaître  au  rap-  faite  de  Taccomplissement  de  cette  forma- 
porteur  rciécution  donnée  au  jugement,  lité  sur  les  expéditions. 

57.  Les  conseils  de  discipline  étant  as-  Les  secrétaires  devront  accomplir  avec 
similés  aux  tribunaux  de  simple  police  par  «>in  ces  formalités.  Les  rapporteurs  de- 
leur  procédure ,  par  le  caractère  des  con-  ▼'"ont  veiller  à  ce  qu'elles  soient  exacte- 
traventions  dont  ils  connaissent,  la  nature  ment  remplies. 

et  la  quotité  des  peines  qu'ils  prononcent,  60.  Les  secrétaires  des  conseils  devront 

les  amendes  disciplinaires  se  rangent  na-  dresser,  tous  les  trois  mois ,  un  relevé  de 

turellement  dans  la  classe  de  celles  de  tous  les  jugemens  rendus  par  le  conseil  au- 

slmple  police.  quel  ils  sont  attachés ,  indiquant  le  nombre 

Elles  doivent ,  comme  ces  dernières ,  et  la  nature  de  ces  jugemens ,  les  peines 

aux  termes  de  l'arlicle  466  du  Code  pénal,  qu'ils  ont  prononcées ,  le  grade  des  gardes 

être  appliquées  au  profit  de  la  commune  nationaux  jugés. 

où  la  contravention  a  été  commise.  Le  modèle  n.  15,  annexé  à  cette  instruc- 

En  conséquence ,  un  extrait  de  tout  ju-  ^^^^^  présente  toutes  les  indications  que  ces 

gement  définitif  prononçant  une  amende  relevés  doivent  comprendre. 

devra  être  transmis  par  le  rapporteur  du  ^  Ces  tableaux  trimestriels  seront  adressés 

conseil  au  receveur  de  l'enregistrement  *  M^-  'e*  préfets,  pour  être  transmis  au 

qui  procédera  au  recouvrement  de  l'a-  ministre  de  l'intérieur',  avec  un  compte 


monde,  conformément  à  l'article  19  de  la 
loi  du  19  décembre  1790,  et  en  opérera 
le  versement  dans  la  caisse  communale  , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance 
do  30  décembre  1823. 

M.  le  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment a  adressé  des  instructions  dans  ce 
sens  à  MM.  les  receveurs,  le  13  juillet 
dernier. 

58.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  jugement  pro-. 
nonçant  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre, 
le  rapporteur  en  adressera  une  expédition 
au  chef  de  corps ,  afin  que  celui-ci  en  or- 
donne la  mise  à  l'ordre. 

59.  Tous  les  actes  de  poursuites  devant  ' 

les  conseils  de  discipline,  tous  les  jugemens,     lo  aoo»  î831.  —  Avis  da  Conseil  d'Etat  «nr  les 
roCOOrs  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  loi  questions  de  savoir  dans  qaelle  proportion  les 


moral  de  l'état  de  la  discipline  des  gardes 
nationales  du  département. 

Le  premier  de  ces  tableaux  devra  être 
adressé  le  1^'  janvier  prochain. 

MM.  les  rapporteurs  veilleront  à  l'exé- 
cution de  ces  dispositions. 

MM.  les  préfets  voudront  bien  aussi  in- 
viter MM.  les  rapporteurs  à  leur  trans- 
mettre ,  pour  être  envoyées  au  ministre  de 
l'intérieur,  des  expéditions  des  jugemens 
rendus  sur  des  questions  neuves ,  intéres- 
santes ,  et  de  nature  à  faire  connaître  et  à 
fixer  la  jurisprudence  des  conseils. 

Signé  Casimir  PÉBiBB. 


(1)  U  nous  semble  résulter  de  là  que  si  le  con- 
d4mné  exécute  volontairement  le  jugement ,  on 
ne  saurait  exiger  de  lui  des  frais  d'assignation , 
d'expédition ,  signification  ou  tout  autre  auxqueb, 
d'après  le  décret  du  18  juin  1811 ,  donnent  lieu 
les  jugemens  desimpie  police  parmi  lesquels  sont 
rangées  les  décisions  des  conseils  de  discipline.  Âu- 
cnn  article  de  la  loi  ne  paraît  Tauloriser.  Ainsi , 
les  modèles  de  jugemens  envoyés  par  le  min  bière 


ne  portent  point  qpue  le  contrevenant  est  condanané 
aux  dépens.  Assurément ,  celle  mention  y  figure* 
rait  si  le  condamné  devait  supporter  des  frais. 

(2)  Par  analogie  du  ff  III  de  Fart.  20  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  8 1  il  y  a  lien  de  penser  qu'un 
délai  de  cinq  jours  en  sus  est  accordé,  dans  les  com- 
munes qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  canton  ,  el 
où ,  par  conséquent,  il  n'est  point  établi  de  bureau 
d*eniegisU'cmcnt. 
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commoms,  dont  les  gardes  nationales  ont  con-  des  contribotions  poar  établir  la  répartRloQ 

coura  &  la  formation  d'un  bataillon  cantonal,  ^q  |a  dépense  entre  leS  dÎTCrseS  COmmima 

doivent  être  appelées  h  supporter  les  dépenses  qui  ^^  cantOD» 

résaltent  de  Torganisation  de  ce  bataillon  t  et  si  ni».*         »  ai                 • 

les  commanes  chefs-lieox  de  canton  devront  Relativement  a  la  secOnde  QUeStlon  : 

sopporter  seules  les  frais  de  chaafFagé ,  occa-  Considérant  quc  parmi  Ics  dépenses  Ûf^ 

sionés  par  les  jurys  de  révision,  ou  bien  si  ces  dinaires  de  la  garde  nationale  sont  porté! 

t^'^Zr7:L^7T^'"o^^TZ7-  ««frais  de  registres    papier.,  conlrflta 

y^tea?  billets  de  garde,  et  tous  menas  frais  de 

bureau  qu'exigera  le  service  ;  d*où  il  soit 

Tu  la  loi  du  23  mars  1831  sur  la  garde  que  les  frais  oecasionés  par  les  jurys  de  ré- 
nationale; vision  doivent  être  classés  parmi  les  frais 

Vu  la  note  transmise  par  M.  le  ministre  ordinaires  de  bureau,  et  qu'il  est  josts 

de  l'intérieur  au  comité ,  dans  laquelle  on  4U*iIs  soient  acquittés  de  la  même  maniéM 

discute  si  la  répartition  des  dépenses  ré-  4"^  toutes  les  autres  dépenses  du  bataiiloi 

«iltant  de  Torganisation  du  bataillon  can-  cantonal, 

tonal  doit  être  faite  à  raison  du  nombre  Sont  d'avis , 

d'borames  fourni  par  chaque  commune  à  Que ,  lorsque  plusieurs  communes  ton- 

ce  bataillon,  ou  si  l'on  doit  prendre  le»  courent  à  la  formation  d'un  même  bataillon, 

contributions  directes  pour  base  de  cette  elles  doivent  pourvoir  proportionnellemêiU 

répartition;  aux  contributions   foncière»    personellct 

Considérant  que  les  dépenses  ordinaires  mobilière ,  et  des  patentes  de  chacaiM 
de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont  ^'®"®^  »  ^^^  dépenses  tant  ordinaires  qu'M- 
déterminées  par  la  loi ,  ne  sont  point  indi-  traordmaires  du  bataillon  cantonal ,  et  (pu 
▼iduelles,  puisqu'aucune  solde  ou  presta-  ^*  répartition,  ainsi  que  celle  des  frais <ii 
tion  quelconque  n'est  attribuée  aux  gardes  chauffage  et  de  bureau  oecasionés  par  k» 
nationaux;  que  ces  dépenses  sont  toutes  J**^*  ^®  révision,  doit  en  être  faite,  d'a- 
matérielles,  comme  achat  de  drapeaux,  prés  ces  bases ,  par  le  préfet  en  conseil  dt 
tambours,  registres,  etc.;  que  les  dépenses  préfecture,  après  avoir  pris  Tavls  des  cou- 
extraordinaires,  telles  que  rhabillement  et  ^^^  municipaux,  ainsi  que  le  porte  U 
la  solde  des  tambours,  les  appointemens  '^* 
des  majors ,  adjiidans-majors  et  adjudans-  " 
sous-oflBciers,  lorsque  ces  fonctions  ne  pour-  -^  ^,«„.  «rm       «..««^  .«  ««:  ^.  P^-kÀ. 

«An*  ...»  A»-~  ^  ^     ji            é   S».          »           A  15  0CT08RB  lool.  —  Happort  tn  Roi  sof  raoBW»' 

ront  pas  être  exercées  gratuitement ,  sont  ^,.uon  de  la  justice  civile .  depuis  1820  iaiqa'« 

indépendantes  du  nombre  effectif  des  gardes  i830  (Mon.  du  7  novembre  1831). 
nationaux,  qui ,  dans  les  compagnies ,  peut 

Tarier  de  50  à  SOO  hommes,  et,  dans  les  Sire,  le  compte  rendu  de  Fadministra- 

bataillons,  de  4  à  8  compagnies,  et  doivent  tion  de  la  justice  criminelle  en  Franceaété 

être  à  peu  prés  les  mêmes,  soit  que  les  accueilli  avec  faveur,  tant  dans  rintérieaf 

compagnies  et  les  bataillons  atteignent  leur  du  royaume  que  dans  les  pays  étrangers. 

maximum,  soit  qu'ils  ne  dépassent  pas  leur  U  a  permis,  dans  beaucoup  de  questioai 

minimum  ;  Importantes ,  de  substituer  des  documeat 

Considérant  que  la  garde  nationale  étant  précis  À  des  généralités  souvent  trompei- 

établie  pour  le  maintien  de  l'ordre  publie ,  ses  ;  il  a  répondu  au  besoin  qu*éprouveflt 

les  communes  ont  un  intérêt  d'autant  plus  tous  les  bons  esprits  d'introduire  dans  It 

grand  k  son  existence,  qu'elles  possèdent  législation  la  méthode  expérimentale,  ^ 

plus  de  richesses,  et  que  l'indication  légale  d'appuyer  sur  la  pratique ,  par  ane  obserra- 

de  ces  richesses  se  trouve  dans  la  quotité  tion  exacte  des  faits ,  les  conceptions  tb- 

<]es  quatre  contributions  directes  ,  qu'une  coudes  des  plus  saines  théories.  Le  compte 

commune  riche  et  peu  peuplée,  et  qui,  par  de  l'administration  de  la  justice  civile  né* 

conséquent,  fournirait  un  moindre  contin-  rite  d'être  rendu  public  comme  celui  do  It 

jgent  au  bataillon  cantonal ,  retire  cepen-  justice  criminelle  ;  le  même  intérêt  doit  s*T 

«lant  un  plus  grand  avantage  du  service  de  attacher;  les  mêmes  secours  pratiques  <i 

la  garde  nationale  »  qui  protège  ses  proprié-  scientiûques  doivent  en  sortir, 

tés,  qu'une  commmune  pauvre  et  qui  fournit  C'est  dans  la  vue.  Sire,  d'augmenter  fes 

«n  plus  grand  nombre  de  gardes  natio-  matériaux  de  la  statistique  judiciaire,  et  de 

naux,  et  doit  par  conséquent  contribuer  servir  les  progrès  d'une  science  utile  et  bo- 

pour  une  plus  forte  somme  que  celle-ci  aux  norable  pour  la  France ,  que  j'ai  rhonnev 

dépenses  totales  du  bataillon  ;  d'où  il  ré-  de  présenter  à  Votre  Majesté  l'état  des  lii- 

sttlte  que  le  nombre  d'hommes  fourni  au  vaux  de  la  cour  de  cassation,  des  eovs 

bataillon  cantonal  par  chaque  commune  royales  et  des  iribunaax  de  première  it- 

serait  uiiç  base  moins  équitable  que  celte  stance,  en  matière  civi.e,  pendant  le cosn 
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ans,  écoulés  depuis  Tannée  JndU  rechercher  les  causes  qui  pourraient  re- 
i8ÎO-i82l ,  jnsques  et  y  compris  tarder  dans  quelques  localités  la  distribu- 
judiciaire  1829-1830.  lion  de  la  justice. 
Hat  n'est  encore  qu'un  essai  trop  Permettez •  moi ,  Sire»  de  signaler  à 
ilet.  A  ne  le  comparer  même  qu'à  la  Tattention  de  Votre  Majesté  quelques-uns 
que  crimioelle ,  on  ne  peut  s'empê-  des  aperçus  qui  peuvent  ressortir  de  Ten- 
)  reconnaître  qu  il  lui  est  fort  infé-  semble  de  ce  travail, 
mais  r imperfection  de  ce  travail  ne  Le  nombre  total  des  affaires  Inscritea 
s  semblé  un  niotir  suffisant  pour  re-  aux  rôles  des  tribunaux  de  première  In- 
aux  avantages  de  sa  publication.  11  stance  du  royaume,  pendant  les  dix  der* 
ar  la  suite  »  susceptible  de  dévelop-  nicres  années,  est  de  l,âi0,556.  En  cher^ 
i  importa ns  auxquels  il  a  fallu  re-  chant  le  rapport  de  ce  chiffre  &  celui  de 

pour   celte    première    fois:    par  la  population,  qui  s'élève  à  31,858,394 

e,  il  ne  comprend  pas  la  (olalité  des  babitans,  d'après  le  dernier  recensement 

;  soumises  aux  tribunaux ,  et  ne  pré-  oiTiciel,  on  trouve  qu'il  est  de  1  à  26,  c'est- 

ue  celles  qui  ont  été  inscrites  aux  à- dire  qu'il  y  a  un  procès  en  dix  ans  sur 

les  décisions  sur  requête,  les  procé-  vingt-six  individus.  Lorsque,  de  ce  résultat 

Tordre ,  les  expropriations ,  n'y  sont  général ,  on  descend  à  Texamen  particulier 

rtées ,  les  affaires  n'y  sont  pas  di-  des  élémens  dont  il  se  compose  dans  le 

suivant  leur  nature  ,  mais  comp-  ressort  de  chaque  cour  royale  ,  on  trouve 

masse.  Je  désire  introduire  ces  ren-  que  ce  rapport  se  proportionne  ainsi  qu*il 

nens  dans  les  comptes  ultérieurs,  suit  : 

tiqué  dès  à  présent,  pour  donner  une  Dans  le  ressort  de.  la  cour  royale  de 

I  plus  exacte  des  occupations  de  cha-  Besançon ,  le  terme  est  celui  du  rapport 

ge ,  les  arrêts  et  jugemens  de  police  moyen  de 1  à  26 

ionnelle,   ainsi  que  les  jugemens  Pour  le  ressort  de  la  cour 

en  matière  commerciale  par  les  tri-  royale  de  Bordeaux,  il  est  de      1  à  25 

L  civils ,  qui ,  à  défaut  de  tribunaux  Toulouse 1  à  23 

IX,  connaissent  de  cette  dernière  ma-  Pau 1  à  22 

}uant  à  ce  qui  concerne  la  Cour  de  Gaen 1  à  21 

on  ,  j'ai  donné  la  totalité  de  ses  tra-  Golmar 1  à  21 

en  y  comprenant  les  arrêts  qu'elle  a  Paris 1  &  21 

en  matière  criminelle.  Rouen 1  à  21 

it  est  divisé  en  deux  parties.  La  Bourges 1  à  20 

Te  contient  la  Cour  de  cassation,  et  Lyon.  ...«•..      1  à  20 

irs  royales  avec  les  tribunaux  de  Montpellier 1  &  20 

Te  instance  du  ressort  de  chacune  Riom 1  à  19 

,  dans  un  ordre  alphabétique,  elle  Grenoble 1  à  15 

nine  par  une  récapitulation  gêné-  Nîmes 1  i  15 

>ans  la  seconde  partie,  les  cours  Dans  le  ressort  des  cours  suivantes,  au 

}  et  les  tribunaux  de  première  in-  contraire,  le  nombre  de  litiges,  propor- 

sont  présentés  et  classés  d'abord  tionnellement  à  la  population,  est  au-dessOus 

s  le  nombre  de  chambres  ou  de  ma-  du  terme  moyen. 

s  qui  les  composent  ;  puis ,  dans  Le  rapport ,  pour  le  ressort  de  la  cour 

le  de  ces  séries  différentes ,  d'après  d'Aix ,  est  de 1  à  28 

ibre  des  affaires  portées  au  rôle.  Dijon 1  à  29 

ravail ,  en  appelant  l'attention  pu-  Agen 1  à  30 

sur  l'état  comparatif  des  travaux  Bastia 1  à  32 

rers  tribunaux  de  France,  aura  pour  Metz 1  à  34 

l'éclairer  les  tentatives  d'améliora-  Nancy 1  à  35 

ui  pourront  être  projetées  dans  Tad-  Orléans 1  à  33 

ration  de  la  justice.  Il  aidera  à  juger  Amiens 1  à  38 

les  qui  ont  été  suivies  pour  l'établis-  Poitiers 1  à  48 

t  de  la  composition  des  tribunaux  ,  Douai 1  à  60 

écier  les  demandes  assez  fréquentes  Angers 1  à  66 

^mentation  déjuges,  en  création  de  Rennes 1  à  95 

aux  de  commerce ,  en  réduction  ou  L'étude  des  causes  auxquelles  tiennent 

;mentation  du  nombre  des  officiers  ces  différences  mérite  toute  l'attention  des 

ériels.  Il  aura  surtout  pour  résultat  publicistes.  Quant  &  leur  résultat,  on  peut 

Itre  chaque  siège  à  même  de  com-  dés  à  présent  en  conclure  que  le  nombre 

sa  situation  avec  celle  des  autres  dés  procès  n'est  pas  en  proportion  néces- 

lox»  et  il  portera  les  magistrats  à  saireavec  le  chiffra  $\p  '«  r>oi.i;:'"tioii.  C'est 


/' 
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M  dernier  chiffre  qui ,  dans  l'établissement  tribnnaax  de  première  instance»  on  obtient 
de  notre  organisation  judiciaire ,  a  été  pris  les  résultats  suiyans  : 
pour  base  du  nombre  de  chambres  ou  de  Ces  derniers  ont  eu  à  leurs  rôles,  comme 
magistrats  qui  ont  été  attribués  aux  di-  il  a  été  dit  plus  haut,  1,210,556  affaires, 
verses  cours  du  royaume,  et  aux  tribunaux  II  en  restait  à  juger ,  à  la  fin  d'août  1S30, 
d'arrondissemens.  Ainsi  la  cour  de  Gre-  un  vingt-huitième  à  peu  près.  Dans  le 
noble  est ,  dans  l'ordre  de  population,  la  nombre  des  afTaires  qui  ont  été  terminées, 
dix-huitiéme,  et  la  cinquième  par  le  les  jugemens  contradictoires  définitifs  en- 
nombre  des  afTaires  portées  aux  rôles  des  trent  approximativement  pour  52  8url00; 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort,  les  jugemens  par  défaut,  pour  26;  les  ra- 
Le  nombre  des  procès  y  est  de  1  sur  15  dia lions  du  rôle  par  déport,  transaction. 
Individus  en  10  ans.  Il  en  est  de  même  de  abandon ,  etc. ,  pour  32.  Les  Jugemens 
Mimes ,  qui  est  la  seizième  cour  dans  Tor-  préparatoires  et  interlocutoires  sont ,  avec 
dre  de  la  population ,  et  la  quatrième  par  le  total  des  enrôlemens,  dans  la  proportion 
le  nombre  des  affaires.  La  cour  de  Rennes,  d'un  peu  moins  d'un  tiers  ;  les  causes  ar- 
où  les  procès  sont  de  i  sur  95,  est,  dans  l'or-:  riérées,  c'est-à-dire  qui  ont  pins  de  trois 
dre  de  population,  la  deuxième,  et,  par  mois  d'inscription,  dans  celle  d'un  qoa- 
le  nombre  des  affaires ,  seulement  la  vingt-  rante-sixièm'e. 

troisième.  La  cour  d'Angers ,  où  les  procès  Les  cours  royales  ont  eu  à  leurs  rôles 

sont  de  1  sur  66,  est  la  neuvième  dans  115,021  affaires.  Il  en  restait  à  juger,  iU 

l'ordre  de  population,  et  la  vingt  sixième  fin  d'août  1S50,  un  douzième  k  peu  prés. 

8ar  le  nombre  des  affaires.  La  cour  de  Dans  le  nombre  des  affaires  terminées ,  les 

louai  est  la  troisième  dans  l'ordre  de  po-  arrêts  contradictoires  définitifs  entrent  ap- 

pulation,   et  la   vingt-deuxième  par  le  proximatlvement  pour  69  sur  100;  les 

nombre  des  affaires.  arrêts  par  défaut,  pour  11  ;  les  radiations 

Le  nombre  des  procès  n'est  pas  davan-  du  rôle  par  déport ,  transaction  ,  abandon, 

tage  en  rapport  avec  l'étendue  superficielle,  pour  20.  Les  arrêts  préparatoires  et  inter- 

Ainsi  les  ressorts  des  cours  de  Paris  et  de  locutoires  sont ,  avec  le  total  des  enrôle* 

Bennes  offrent ,  à'  une  faible  différence  mens ,  dans  la  proportion  d'un  peu  moins 

près,  la  même  étendue  superficielle.  La  du  tiers;  les  affaires  arriérées ,  dans  celle 

première  comprend  3,988,059  hectares ,  d'un  dix-neuvième, 

«t  la  cour  de*  Rennes  5,507,4*25  hectares  ;  Ce  rapprochement  démontre  que,  dans 

et ,  cependant ,  dans  le  ressort  de  la  cour  les  cours  royales ,  l'expédition  des  affaires 

de  Paris ,  le  nombre  des  litiges  portés  de-  est  moins  prompte  que  dans  les  tribunaux 

Tant  les  tribunaux  de  première  instance  de  première  instance.  On  y  remarque  pro- 

du  ressort  a  été  de  159,517, et,  dans  la  portionnellement  plus  d'affaires  restant  ft 

cour  de  Rennes ,  il  n'a  été  que  de  26,558.  Juger  et  un  arriéré  plus  considérable.  Les 

La  cour  de  Poitiers  est  la  troisième  en  décisions  rendues  sur  défaut  et  les  radia- 
étendue  superficielle,  et  ta  vingt-huitième  tions,  quoique  dans  une  proportion  moln- 
par  le  nombre  des  affaires.  La  cour  de  dre  qu'en  première  instance ,  sont  cepen- 
Colmar,  au  contraire,  est  la  moins  éten-  dant  tellement  nombreuses  encore,  qu'il 
due  de  toutes  les  cours  du  royaume ,  et  demeure  manifeste  que  beaucoup  d'appels 
elle  est  la  onzième  par  le  nombre  des  af-  sont  formés  dans  l'unique  but  d'entraîner 
foires.  des  lenteurs ,  et  de  se  soustraire ,  pendant 

Le  rapport  du  nombre  des  procès  portés  quelque  temps ,  à  l'exécution  des  condam- 

en  Appel  à  celui  des  affaires  de  première  nations  prononcées  en  première  instance. 

Instance  ,  est ,  sur  la  totalité ,  d'un  peu  Dans  les  deux  degrés  de  juridiction ,  la 

plus  d'un  dixième.  proportion  est  la  même  entre  les  décisions 

Il  est,  dans  le  ressort  de  la  cour  de  définitives  et  les  décisions  préparatoires 
Bastia  ,  d'un  cinquième  :  à  Aix ,  Douai ,  ou  interlocutoires.  Toutefois ,  il  est  né- 
Pau,  Metz  et  Rouen,  d'un  huitième;  à  cessaire  de  remarquer  que  le  chiffre  de 
Agcn ,  d'un  neuvième  ;  à  Paris ,  Rennes ,  ces  décisions  n'est  pas  toujours  exact,  parce 
Toulouse ,  Rordeaux ,  Rourges ,  Colmar ,  que ,  dans  les  relevés  des  travaux  de  quel- 
Coen  et  Dijon,  d'un  dixicnic;  à  Lyon,  ques  cours,  on  a  confondu  avec  les  arrêts 
Montpellier  et  Limoges,  d'un  onzième;  préparatoires  proprement  dits  les  arrêts 
à  Nimes ,  Resançon  et  Poitiers  ,  d'un  dou-  de  remise  de  cause,  qui  auraient  dû  en  être 
ziéme;  à  Grenoble,  Amiens  et  Orléans,  distingués.  C'est  ainsi  que,  par  suite  de 
d'un  treizième;  à  Angers  et  Nancy,  d'un  cette  confusion  ,  pour  la  cour  de  Caen ,  le 
quatorzième ,  et  enfin  à  Riom ,  d'un  quin-  nombre  total  s'élève  &  4,608,  et  pour  celle 
ziéme.  de  Rouen  à  6,700,  tandis  que  pour  la  cour 

En  comparant  l'ensemble  des  travaux  de  Paris  ,  dont  le  rôle  est  bien  autrement 

des  cours  royales  à  celui  des  travaux  des  chargé,  on  n'en  compte  que  1,268,  parce 
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qn*on  7  a  eu  la  précaution  de  ne  pas  com-  ment ,  viendrait  dans  celles-ci  au  neuTiéme 

prendre  les  arrêts  de  remise  parmi  les  ar-  rang ,  celle  de  Poitiers  au  treizième, 

rets  préparatoires  ou  interlocutoires.  La  cour  de  Nîmes  est  en  tête  des  cours 

Les   calculs  qui  précédent  oflirent  de  delà  troisième  classe;  elle  a  en  5,650ar 

grandes  variations  lorsque  Ton  entre  dans  faires  à  son  rôle.  Celle  de  Bastia ,  qui  la 

l*examen  particulier  des  travaux  de  chaqpe  termine ,  en  a  eu  1 ,093,  et  celle  d'Angers 

tribunal.  Bans  Teiamen  de  ces  rapproche-  qui  précède  immédiatement  la  cour  de 

mens  partiels ,  auquel  la  publication  de  la  Bastia  ,  1,403;  la  cour  de  Nîmes  a  eu  plus 

Statistique  civile  mettra  désormais  tous  d^appels  que  sept  des  cours  de  la  seconde 

les  magistrats  à  portée  de  se  livrer»  chacun  classé':  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'il  ne  lui 

pourra  puiser  d'utiles  renséignemens  et  a  pas  suffi  de  ses  propres  ressources  et  des 

une  honorable  émulation.  moyens  ordinaires  d'expédition  pour  venir. 

Le  nombre  des  pourvois  en  cassation,  à  bout  de  sa  tâche;  qu'il  lui  a  été  adjoint 
dont  il  me  reste  à  parler  pour  terminer  la  une  chambre  temporaire  par  ordonnance 
première  partie  des  observations  que  j'ai  des  15  octobre  1826  et  16  octobre  1827, 
rhonneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté ,  et  qu'encore ,  nonobstant  ce  secours ,  l'état 
a  été  peu  considérable;  il  ne  s'est  élevé  du  service,  à  la  fin  d'août  1830,  n'était 
qu'à  5,919 ,  nombre  minime,  quand  on  le  rien  moins  que  satisfaisant  ;  l'arriéré  s'éle- 
rapproche  des  1,210,556  affaires  portées  vait  alors  à  768  causes, 
aux  rôles  des  tribunaux  de  première  in-  Pour  les  cours  qui ,  comme  celle  de 
Stance.  A  la  fin  d'août  1830,  sur  5,919  Nîmes,  laissent  un  arriéré  assez  considé- 
pourvois,  la  section  des  requêtes  n'avait  rable,Jl  y  a  lieu  d'espérer  que  le  zèle  si 
prononcé  que  5,260 ,  et  n'en  avait  admis  honorable  des  magistrats  qui  les  compo- 
que  2,010,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de  sent  amènera  une  diminution  rapide.  L'or- 
deux  cinquièmes.  La  section  civile ,  de  son  donnance  du  24  septembre  1828,  qui  ap 
Côté,  a  rendu  1,664  arrêts; le  nombre  des  pelle  la  chambre  des  appels  de  police 
arrêts  portant  cassation  excède  celui  des  correctionnelle  à  prendre  part  aux  travaux 
rejets  d'environ  un  .cinquième.  Ce  qui  éta-  des  chambres  civiles ,  et  surtout  hi  loi  du 
blit  que ,  sur  les  pourvois  en  cassation,  un  4  mars  1831 ,  sur  la  nouvelle  composition 
peu  plus  d'un  septième  des  arrêts  attaqués  ^^  cours  d'assises ,  réduites  à  3  magistrats 
sont  cassés.  au  lien  de  5 ,  ont  créé  pour  les  cours  royales 

Dans  la  seconde  partie ,  les  cours  et  ""  ?"Ï,S^™®"L^  de  service  duquel  on  est  en 

tribunaux  sont  classés  d'abord  d'après  le  ^'^î^^  d  attendre  d  heureux  résultats, 

nombre  de  chambres  et  de  magistrats  qui  ^.  ^®?  tribunaux  de  première  instance  sont 

les  composent,  puis,  dans  chacune  des  divisés  en  huit  classes ,  d  après  le  nombre 

séries,   d'après   le  nombre  des  affaires  ^®  chambres  et  de  magistrats   qm   les 

qu'ils  ont  eues  à  juger.  C'est  dans  cette  ^!?P°f  5'vn    te        ,           .^      «     . 

partie  de  la  statistique  qu'il  est  plus  facile  Celui  de  Paris  forme  la  première  ;  il  est 

d'apprécier  le  zèle  des  magUtrats  et  la  vé-  composé  de  sept  chambres  et  de  42  magis- 

ritable  position  de  chaque  tribunal.  ^^^}^  ''  '}  r^  <^«  72  808  affaires  à  ses  rôles. 

Les  cours  rovale*  sont  divUéaa  «n  trnifl  ^®*  tribunaux  de  Rouen,  Bordeaux, 

-.i.c^     1    «    ^*i                   X  !.  Lyon  et  Marseille,  forment  la  seconde 

classes  :  la  première ,  composée  des  cours  J^..ç,  .  n.  g^^t  comnosés  de  3  chambres  et 

ayant  trois  chambres  civiles ,  en  comprend  Jf  fg  juls  Le  tSa^  de  Rouen  a  €^  à 

^^It^AÏr^nZ    l^^T  15:573;  celui  de  Lyon,  14,232;  le  tri' 

Srrc^Ll'  n.fnn' if  i!?*'4«"''  ""'^  î""':  *>"««»  ^^  Marseillo  a  eu  à  juger  seulement 

mée  des  cours  au  nombre  de  16 ,  qui  n'ont  5  «go  affaires. 

qu  une  chambre  civile.  '  Les  tribunaux  de  Strasbourg  et  de  Nantes 

Les  cours  de  Pans  et  de  Rennes  forment  forment  la  troisième  classe  :  ils  sont  com- 


tre  seulement  40.  Mais  il  n'y  a  aucune  8,574  par  4,145  jugemens  contradictoires 

comparaisou  a  établir  entre  elles  sous  le  définitifs ,  3,599  jugemens  par  défaut;  ei 

rapport  des  eccupations  et  des  travaux:  832  radiations.  Il  ne  lui  restait  à  juger,  à 

la  cour  de  Rennes  est  moins  chargée  que  la  fin  d'août  1830,  que  21  causes,  dont 

huit  des  cours  de  la  seconde  classe ,  et  que  aucune  n'èlail  arriérée.  Le   tribunal  de 

onze  de  celles  de  la  troisième.  Nantes  ,  sur  5,082  affaires ,  n'en  a  terminé 

Quelques  cours  de  la  seconde  classe  ont  que  4,64^  pat  2,403  jugemens  contradic- 

eu  également  moins  d'appels  que  plusieurs  loires  ,  \,o^  jugemens  par  défaut,  et  851 

de  la  troisième.  La  cour  de  Douai ,  notam-  radîaUoivs.lV  en  a  \a\ss6 ,  à  \a  iin  d'août 

3i.  -^1*  Partie.  3a 
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1830 ,  438,  parmi  lesquelles  8*ea  trouvaient 
365  qui  avaieul  plus  de  trois  mois  d'in- 
scription au  r6le.  A  Mantes ,  où  le  nombre 
des  procès  a  été  bien  inférieur,  celui  des 
décisions  préparatoires  est  plus  élevé.  En 
matière  de  police  correctionnelle,  le  tri- 
bunal de  Strasbourg  a  rendu  48,218  jij^- 
gemens,  dont  une  grande  partie  porte 
surtout  sur  des  délits  forestiers;  celai  de 
Nantes,  1,990.  Près  de  ce  dernier  tribunal, 
^uie  cbambre  temporaire  a  été  créée  et 
prorogée  par  ordonnances  des  19  juin  1828 
el.30  décembre  1829. 

La  quatrième  classe  comprend  les  tri- 
bunaux de  2  chambres  et  de  9  juges  :  ils 
sont  au  nombre  de  58.  Celui  de  Grenoble 
se  place  au  premier  rang  de  cette  caté- 
gorie, et  celui  de  Quimper  au  dernier 
rang  :  l'un  a  eu  13,223  litiges  à  ses  rôles, 
Tautre  n*en  a  eu  que  596.  Tous  les  tribu- 
naux de  cette  classe  se  constituent  en  cour 
d'assises  :  la  loi  du  4  mars  dernier ,  sur  la 
nouvelle  composition  de  ces  cours ,  a  donc 
allégé  leur  service. 

Les  tribunaux  de  Toulouse  et  de  Lille , 
composés  chacun  de  2  chamt>res  et  de  8 
juges,  forment  la  cinquième  classe.  Bans 
le  tribunal  de  Toulouse ,  les  mises  au  rôle 
8*élèvent  à  10,896  ;  dans  celui  de  Lille ,  ils 
sont  de  2,972. 

La  sixième  classe  comprend  les  tribu- 
naux de  2  chambres  et  de  7  juges  ;  ils  sont 
au  nombre  de  13.  Cette  série  commence 
nar  celui  de  Caen ,  qui  a  eu  d,672  affaires 
m  Juger;  elle  se  termine  par  celui  de 
Bastia,  qui  n'en  a  eu  que  1,791. 

La  septième  classe  comprend  les  tribu- 
naux ,  au  nombre  de  48 ,  composés  d'une 
chambre  et  de  4  juges;  elle  commence  par 
cehii  de  Vienne  et  finit  par  celui  de  Brest. 
Dans  le  premier ,  les  rôles  ont  reçu  8,950 
inscriptions  ,  dans  le  second ,  922. 

Enfin  •  la  huitième  et  dernière  classe , 
)a  plus  nombreuse  de  toutes,  qui  com- 

Srend  253  tribunaux ,  est  formée  des  (ri- 
unaux  d'une  chambre  et  de  3  juges.  On 
trouve  au  premier  rang  le  tribunal  de  Lar- 
gentière ,  et  au  dernier  celui  de  Loudéac  ; 
celui  ci  n'a  eu  que  555  causes  à  ses  rôles , 
l'autre  en  a  eu  10,960. 
.  On  voit  par  ces  seuls  chiffres ,  qui  re- 
présentent les  deux  termes  extrêmes  de 
chaque  série ,  combien  diffèrent  les  occu- 
pations de  certains  sièges  appartenant  à  la 
même  classe ,  ou  même  à  des  catégories 
diverses. 

C'est  en  continuant  &  réunir  de  pareils 
documens  que  l'on  pourra  poser  à  l'avenir 
les  bases  des  changcmens  qui  pourraient 
être  jugés  nécessaires  dans  l'organisation 
des  tribunaux. 

Je  borne.  Sire»  à  ces  aperçus  les  obser- 


vations que  j'ai  cru  devoir  soumettre  à 
Votre  Majesté.  Lit  connaissance  de  cette 
statistique  livrera  aux  publicistes,  en  même 
temps  qu'aux  magistrats,  un  riche  sujet 
de  méditations. 

Je  répète  que  je  suis  loin  de  me  dissi- 
muler combien  ce  travail  est  encore  im- 
parfait ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  c'est  un  premier  essai ,  dont  il  n'existe 
nulle  part  de  modèle  pour  les  affaires 
civiles. 

Cette  statistique  devant  être  continuée 
et  publiée  tous  les  ans,  les  aniéliorationi 
dont  elle  paraîtra  susceptible  devront  s'y 
introduire  successivement,  et  radminis- 
tration  secondée,  j'en  suis  sûr  d'avance, 
par  le  concours  éclairé  de  la  magistratan 
française ,  pourra  rendre  cette  publicatioa 
de  plus  en  plus  digne  des  suffk-ages  de 
Votre  Majesté,  en  la  rendant  chaque  année 
plus  utile  au  pays. 


20  DfecBMDRB  1851.  —  Rapport  aa  Roi  sur  Tadmi- 
nislration  de  la  justice  criminulle  pendant  l'aa- 
née  1830  (Mon.  du  12  janvier  1832). 

Vo]r.tome30,  2*  partie,  p.  6,  le  rapport  à» 
Tannée  1829. 

Sire,  j'ai  nonneur  de  présenter  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle  pendant 
l'année  1830. 

Les  changemens  que  les  mémorables 
événemens  de  juillet  ont  amenés  dans  les 
parquets  des  cours  et  tribunaux  ajoutaient 
aux  difficultés  habituelles  de  ce  yaste  tra- 
vail, qui  était  tout  nouveau  pour  la  plupart 
des  officiers  du  ministère  public  ;  mais  oei 
magistrats  ,  appréciant  T importance  c< 
l'utilité  de  la  statistique  criminelle,  enent 
recueilli  les  élémens  avec  un  soin  et  iB 
tèle  que  je  me  plais  à  signaler  à  Votiû 
Majesté ,  et  m'ont  ainsi  mis  à  même  é» 
rendre  le  compte  de  1830  non  moins  eiaet 
et  non  moins  complet  que  ceux  des  années 
précédentes. 

La  première  partie  comprend  toat  ce 
qui  concerne  les  affaires  portées  devant  les 
cours  d'assises. 

£n  1830 ,  ces  cours  ont  jugé  5,068  acca* 
sations  contradictoirement,  et  654  par  con- 
tumace. Les  premières  comprenaient  %,9& 
accusés ,  et  les  secondes  787. 

En  comparant  ces  chiffres  ayec  ceux  de 
1829,  on  trouve  438  accusations  et  570 
accusés  de  moins  pour  1S30.  Encore  fent-il 
remarquer  que ,  parmi  les  affaires  que  lef 
cours  d'assises  ont  Jugées  pendant  ceiK 
dernière  année,  il  y  en  a  eu  13,  compre- 
nant 18  prévenus,  qui  avaient  poura^ 
des  délits  politique»  ou  de  U  prose  qnl> 
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MUS  l'ancienne  législation,  aaraient  ap<  114  aecusés  avaient  moins  de  16  ans; 

partenu  à  la  juridiction  correctionnelle.  En  1.161  étaient  Agés  de  16  à  21  ans.  Ces 

sorte  que  la  différence  réelle  entre  1829  et  nombres  ont  été  de  145  et  1,278  en  .1828  ; 

1850  est  de  451  accusations,  et  de  588  ac-  de  117  et  1,226  en  1829.  Ils  continuent 

.cusés.  donc  de  diminuer,  et  il  faut  espérer  qbe 

Sur  les  5,068  accusations  jugées  contra-  l'instruction ,  en  se  répandant  chaque  Jonr 

dictoirement,  5,910  avalent  pour  objet  des  davantage,  rendra  de  plus  en  plus  rare 

crimes  contre  les  propriétés,  et  1,158  des  l'affligeant  spectacle  de  l'enfance  figarant 

crimes  contre  les  personnes.  La  proportion  sur  les  bancs  des  cours  d'assises. 

de  ces  dernîei's  crimes  est  toujours  décrois-  On  comptait  5,908  célibataires  parmi  les 

santé  :  elle  était  de  29  sur  100  en  1825,  de  accusés.  5,151  étaient  mariés  ou  venfs  ; 

28  en  1826  et  en  1827,  de  25  en  1828,  de  2,472  de  cenvci  avaient  des  enfans.  Il  n'y 

â4  en  1829  ;  elle  n'est  plus  que  de  25  en  a  eu  que  5  accusés  dont  l'état  eivU  n'ait 

1850.  pu  être  reconnu. 

Le  rapport  dés  accusés  présens  avec  la  216  accusés  n'étaient  pas  Français.  4,93S 

population  de  tout  le  royaume  était ,  pour  étalent  nés  et  domiciliés  dans  les  départc- 

1829,  de  1  accusé  sur  4,521  ;  il  a  été,  en  mens  où  ils  ont  été  Jugés»  ce  qai  établit 

^850,  de  1  sur  4,576.  pour  eux,  comme  en  1829,  la  proportion  de 

Trente  départemens  ont  dépassé  ce  terme  71  sur  100.  Cette  proportion  «st  de  35  dans 

moyen.  Parmi  eux,  ce  sont  encore  les  dé-  le  déparlement  de  la  Seine;  de  38  dans  le 

partemens  de  la  Seine  et  de  la  Corse  qui^  département  des  Bouches-du-Rh6ne ;  de  45 

relativement  à  leur  population  respective,  dans  le  département  du  Rhône  ;  de  53  dans 

ont  présenté  le  plus  grand  nombre  d'ac-  le  département  de  la  Gironde  ;  de  73  dans 

cusés.  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  Des 

Le  premier  a  en  1  accusé  sur  1,260  ha-  proportions  si  différentes  dans  les  dé^arie- 

Litans ,  et  le  second  1  sur  2,152.  mens  qui  possèdent  nos  villes  les  plus  pea- 

La  proportion  pour  la  Corse  semblerait  plées  et  les  plus  commerçantes ,  seodileat 

s*étre  améliorée,  puisqu'en  1829  elle  comn-  prouver  que  cette  double  circonstance  n*tL 

tait  1  accusé  sur  1^402  habitans;  mais  Je  fMs  une  influence  aussi  générale  qu'on  poar- 

chlffre  actuel  tient  en  grande  partie  à  4b  rait  le  croire,  sur  le  nombre  relatif  des  mal- 

que^  par  suite  du  rétablissement  du  jurv,  faiteurs,  appartenant  à  d'autres  départe- 

les  affaires  qui  auraient  dû  être  jugées  k  la  mens,  qui  viennent  y  exercer  leur  coupabla 

fin  de  1850  n'ont  pu  l'être  que  pendant  le  industrie.  Quant  aux  départemens  qae  leir 

S  premier  trimestre  de  Tannée  suivante.  La  situation  territoriale  isole  en  quelque  sorte 

iormation  et  la  publication  des  listes  de  des  contrées  voisines,  le  nombre  des  acca- 

Jurés  Ont  entraîné  des  délais  qui  n'ont  pas  ses  indigènes  y  est  généralement  beaucoup 

permis  de  tenir  plus  tôt  les  assises  dans  ce  plus  considérable.      * 

département  qui  en  avait  été  si  long-temps  Ainsi,  dans  les  pays  de  montagnes,  tels 
privé,  et  que  votre  Majesté  s'est  empressée    que  les  départemens  du  Puy-de-Dôme ,  de 

de  soustraire  au  régime  exceptionnel  sous  l'Ariége,  des  Hautes- Alpes ,  des  Hautes- 

lequel    les  gouvernemens  précédens  l'a-  Pyrénées,  la  proportion  sur  100  accusés  est, 

.Taient  maintenu.  pour  les  indigènes  ;  de  91  dans  le  premier^ 

Le  département  de  TAin  figure  toujours  de  90  dans  le  second ,  de  86  dans  le  troi- 

en  tête  de  ceujc  qui  ont  eu  le  moins  d*ac-  sième,  de  85  dans  le  quatrième  ;  mais  c'est 

cusés  proportionnellement  à  leur  popula-  surtout  dans  le  département  de  la  Corse  « 

tion.  Il  ne  présente  cette  année  qu'un  ac-  que  sa  position  insulaire  sépare  entièrement 

cusé  Sur  17,081  habitans*.  du  reste  du  royaume,  que  le  nombre  des  ac- 

Ce  rapport  est  de  :  cusés  étrangers  est  à  peine  sensible.  En 

1  sur  12,617  pour  le  département  de  la  1829  et  en  1850,  il  n'a  été  que  de  2  sur  100. 

Creuse  ;  En  revanche ,  peu  de  Corses  sont  jugés  sur 

1  sur  11,585  pour  le  département  de  la  le  continent  :  il  n'y  en  a  eu  que  4  en  1850; 

Xoire  ;  et,  sur  ce  petit  nombre,  un  seul  avait  con- 

1  sur  10,606  pour  le  département  de  la  serve  son  domicile  dans  le  lieu  de  sa  nais- 

Heurthe.  sance. 

Sur  les  6,962  accusés  présens ,  il  y  avait  Sous  le  rapport  de  l'instruction ,  les  ac- 

5,608  hommes  et  1,55i  femmes.  Ainsi  ces  cusés  se  dWiscnl  ainsi  :  4,519  ne  savaient 
dernières  se  trouvent  dans  la  proportion  de  •  ni  lire  ul  écnre;  1,826  possédaient  ces  con- 

19  sur  100  accusés,  comme  en  1828.  Cette  naissances  imparfaitement;  688  savaient 

proportion  était  de  20  en  1829.  La  propor-  bien  lire  ft\.\>\eti  écrire,  et  129  avalent  reçu 

tion  des  femmes  dans  les  crimes  contre  les  une  InslTwdxou  supérieure.                      [ 

.personnes  est  de  15  sur  100,  et  de  21  dans  11  ré&uWCi  Ae  ces  nombres  qu'en  IS^O., 

les  autres  crimes.  coi^rao  :^«ÏV  ^^  ^^^^  i?V»  ^«l-wî»  m- 
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aniéniet  des  êctwé»  (61  et  6«  •»  100)  ne  La  ÇreMe,            ) 

•iraicot  pis  même  lire  (1).  La  Htiile- Vienne,  J  ....  85 

La  |»roporUon  de  ce«  mêmes  aceoféf ,  Le  Finistère,         ; 

dam  les  crimes  contre  les  propriétés ,  est        La  Charente. M 

de  «S  snr  100,  et  de  59  dans  les  crimes  La  Nièvre,            }   ....  83 

contre  les  personnes.  7,,  j     ' 

Les  accusés  de  parricide  éUlent  tons  L  Indre ,                ]  ....  82 
complètement  illettrés.  Parmi  les  accosés  Le  Cantal ,            j 
d'autres  crimes,  le  nombre  de  ceui  qui  n'a-  î^,^*  '  .  w   •       )   ....  81 
▼aient  pas  reçu  d'instruction ,  comparé  se-  L  indre-et-L4)ire,  ) 
parement  an  nombre  total  de  chaque  classe,  Depuis  que  Ton  constate  soigneosement 
donne  les  rapports  solyans:  56  sur  100  pour  \^  degré  d'instruction  des  accusés ,  les  dé- 
le  meurtre  et  pour  l'assassinat,  51  pour  partemens  du  Doubs,  du  Bas  -  Rhin,  da 
l'empoisonnement ,  88  pour  l'infanticide ,  Haut-Rhin  et  de  la  Seine,  ont  constamment 
V!  pour  les  coups  et  blessures  envers  des  figuré  parmi  ceux  qui  ont  présenté  le  plus 
aseendans ,  55  pour  les  autres  coups  et  bles^  d'accusés  instruits  ;  et  les  départemens  de 
fores ,  66  pour  le  faux  témoignage  et  la  sn-  r  Ailier,  de  la  Sarthe  et  des  CAtes-do-Nord, 
bornation  de  témoins ,  59  pour  la  rébellion ,  an  nombre  de  ceux  dont  les  accosés ,  pour 
70  poor  les  faux  par  supposition  de  per-  i^  plupart ,  ne  savaient  pas  même  lire, 
fonœs,  -14  pour  les  autres  faux,  15  pour  j*ai  fait  donner  de  nouveaux  dévdoppe- 
les  banqueroutes  frauduleuses,  67  pour  les  mens  an  tableau  qui  indique,  comme  dans 
vols  de  tons  genres ,  69  pour  les  incendies.  |e  compte  de  1829,  la  profession  des  acca- 
Le  nombre  proportionnel  des  hommes  g^.  Deax  colonnes  font  connaître  ceox  qoi 
<ial  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  est  de  58  exerçaient  réellement  la  profession  qu'ils 
•or  100;  celui  des  femmes  est  de  78.  s'étaient  donnée,  et  ceux  qoi  l'avaient 
Parmi  les  accusés  de  moins  de  21  ans ,  abandonnée ,  ou  qui  avaient   fait  à  cet 
66  for  100  étaient  également  dépourvus  de  égard  nne  déclaration  mensongère.  La  pre- 
tonte  instraction.  Ce  rapport  est  de  62  poor  miére  catégorie  comprend  5,646  individos, 
les  accosés  de  21  à  40  ans ,  et  de  60  poor  ^la  seconde  750  ;  en  tout ,  6,396.  La  dif- 
eeox  de  40  ans  et  plus.  ffience  entre  ce  dernier  chiffre  et  le  nom- 
Plus  de  la  moitié  des  accosés  savaient  i^re  total  des  accusés  vient  de  ce  qu'on  n'a 
tn  moins  lire  dans  les  onze  départemens  pu  comprendre ,  dans  les  deax  nouvelles 
foivans  «  colonnes ,  566  individus  qui  étaient  sans 

ï1  ÏÏfn«      al  militaires,  étudians ,  propriétaires  vivant 

ï  fl  Hiint  Bhin*  "S ^«  'cur  rcvcnu,  ne  pourraient  être  con- 

ï .  w!nf «  iifa^«    1  chacun.  62  sidérés  comme   exerçant  une  profession 

LeRhônl.  .7!'. 60  ^«"^  le  sens  que  le  compte  donne  k  ce 

î'!fw«n?fL'ii«a. ^7  Une  autre  colonne  indique  le  nombre 

I A  Jnrii          *^ KR  ^cs  accusés  qui  travaillaient  dans  des  ma- 

I  »  iifn.liiA ^  nufactures;  ce  nombre  est  de  242  :  com- 

I  «  rAiviina M  Paï-é  a«  total  des  accusés ,  il  donne  la  pro- 

Le  t.aivaao8 oi  portion  d'un  peu  plus  de  3  pour  100. 

•    Les  accusés  qui,  au  contraire,  n'avaient  j'^j   encore  ^outé  au  même  tableaa 

pas  même  reçu  le  premier  degré  d'instroc-  jg^^  colonnes  dans  lesquelles  sont  classés 

tlon ,  ont  dépassé  les  quatre  cinquièmes  séparément  les  accusés  dont  on  a  pu  con- 

do  nombre  total  dans  quinze  départemens,  naiire  le  domicile,  suivant   qu'ils  habi- 

•avolr  :  laient  des  communes  rurales  ou  urbaines. 

I A  Hf ivAnnA           "i  Le  nombre  des  premiers  est  de  3,945 , 

L^saCTulNordl  •   •  •  •  «^^"^*^^-  ei  celui  des  scco'nds  de   2,778;   ce  qui 

La  Sarthe,             )               ««  établit  entre  eux  à  p.eu  prés  le  rapport  de 

LaDordogne,        ]••••»»  lOO  à  70. 

La  Gorréze 86  Les  professions  sont,  comme  pour  1829, 


(1]  Il  refaite  des  comptes  officiels  publiés  an- 
nnelleineiil  par  le  ministère  de  la  guerre ,  que  le 
nombre  des  jeunes  gens  ap[)elés  pour  le  recrute- 
fnent  de  Tamée,  qui  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  «  ne 
^éltfait  qa'l  99  m  100  en  1838»  et  k  52  en  1830. 


La  différence  de  ces  rapports  avec  ceux  que  présen- 
tent les  accusés  peut  être  attribuée  h  ce  que,  parmi 
ces  derniers,  figurent  des  femmes,  qui  générale- 
ment reçoivent  encore  moins  d^instmcUon  que  !•» 
hommes. 
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séparées  en  neuf  classes  principales,  qui  se  Je  passe  maintenant  aux  résultats  des 

subdivisent  en  dilTérens  articles.  accusations  jugées  contradicloirement. 

La  première  comprend  les  individus  at-  1,717  ont  été  accueillies  entièrement  à 

tachés  à  rexpioilation  des  terres,  des  fo-  Tégard  de  tous  les  accusés,  ou  au  moins 

rets ,  etc. ,  et  en  général  tous  ceux  qui.  de  quelques-uns  d*entre  eux ,  lorsque  pln- 

extraient  les  matières  pfemiéres»  2,240;  sieurs  setrouyaient  impliqués  dans  la  même 

La  seconde ,  les  artisans  qui  travaillent  affaire, 

le  bois,  le  fer,  le  cuir,  etc.,  1,813  ;  1,689  ont  été  également   aeeneillies , 

La  troisième ,  les  boulangers  et  autres  mais  avec  des  modifications  plus  on  moins 
qui  préparent  et  vendent  les  comesti-  fortes, qui,  pour  362,  conservaient  le  ca- 
illes, 225;  ractére  de  crime  aux  faits  incriminés,  et 

La  quatrième,  les  ouvriers  qui  font  les  Jl»i  ;  P<>"^,*'52J,  rangeaient  ces  faiU  dans 

Tétemens ,  les  ameublemens ,  etc.,  509  ;  >«  «^^««e  des  délits. 

La  cinquième,  les   agens  de  change,  1,662  ont  été  complètement  re]etées, 

coartiers,  marchands  colporteurs  et  autres  «fit  que  les  faits  eussent  perdu ,  dans  Hb- 

qui  s'occupent  uniquement  de  négoce  et  struction  orale,  la  criminalité  qui  semblait 

de  banque ,  455  ;  ""^I^^^Jm.^;  instruction  écrite ,  soit  que  la 

t  ^    i  .1         ,         .       ^  ^  —  ^M.  »«•  culpabilité  des  accusés  n  eût  pas  été  suffi- 

La  8i»éme,  les  entrepreneurs  de  tra-  ^^^^^^  ^^^^y                  ^J       j  ^ 

ijux  et  de  transport  par   terre  et  par  parvenus  à  prouver  leuHnnocence.  Ainsi, 

••"'  ^*"'                                   ,  sur  les  5,068  faits  simples  on  complexes 

La  septième,  les  individus  qui  logent  ou  qui  ont  motivé  des  poursuites  devant  les 

vendent  à  boire  et  &  manger,  les  domesti-  g^urs  d'assises ,  il  n'y  en  a  que  3,406  do»t 

qoes  f  848  ;  l'existence ,  comme  crime  ou  délit  ^  ait  été 

La  huitième,  les  personnes  exerçant  des  reconnue  constante  par  les  déclarations  ir* 

professions  libérales ,  ou  vivant  de  leur  réfragables  du  jury. 

revenu ,  374  ;  Toutes  ces  accusations  étaient  portées , 

La  neuvième ,  les  gens  sans  aveu ,  388.  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  contre  6,962 

Bans  la  première  classe,  31  indiviijus  individus;  sur  ce  nombre,  2,832  ont  été 

isar  100  étaient  accusés  de  crimes  contre  acquittés,  et  4^130  condamnés,  savoir  : 

les  personnes,  et  69  de  crimes  contre  les        ^  ,^     i^^  ^e  ^^rt 92 

propriétés.  Ces  proportions  sont  de  23  et  j^^^  j';^^^^,  ^^^^^^  ^  perpétuité.       268 

77  pour  la  seconde  classe  ;  de  24  et  76  ^^^  t,^^^^^  ^^,^.^8  k  temps.  .  .       973 

pour  la  troisième;  de  21  et  79  pour  la        ^  ,^  réclusion 1,005 

quatrième  ;   de   11  et   89  pour   la  cm-  ^^  carcan                                           8 

qnién^e  ;  de  25  et  75  pour  la  sixième  ;  de  ^  ^^  dégradation  civique  *  *  *  '           I 

46  et  84  pour  la  septième  ;  de  53  et  67  ^  ^^^  ^j^^^  correctionnelles.'  *    1,740 

pour  la  huitième  ;  de  17  et  83  pour  la  neu-  Enfans  de  moins  de  seize  ans, 

Yléme.  détenus  par  voie  de  correction.. .  .         43 

Ainsi ,  comme  on  l'avait  déjà  remarqué  

en  1829,  c'est  encore  dans  la  huitième  r»  f..                    a4ta 

classe,  composée  d'individus  qui ,  d'après  *^^*** *^^^ 

leur  éUt  ou  leur  fortune,  devaient  avoir  Xou»  les  condamnés  à  mort ,  à  l'exccp- 

rcço  de  l'éducation,  qu'on  trouve  relative-  tien  d'un  seul ,  se  sont  pourvus  eni  cassa- 

inent  un  plus  grand  nombre  d'accusés  de  tien  ;  4 ,  après   annulation    du    premier 

crimes  contre  les  personnes.  arrêt,  ont  encouru  la  même  peine  devant 

En  comparant  le  nombre  total  des  ac-  la  seconde  cour  d'assises  ;  38  ont  été  exé- 

cnsés  avec  ceux  qui  sont  compris  danscha-  cutés  ;  1  s'est  suicidé  dans  la  prison  ;  52 

que  classe,  on  trouve  approximativement  ont    vu   commuer   leur    peine,   savoir: 

que  la  première  en  fournit  32  sur  100;  22  en    travaux   forcés   à    perpétuité;    3 

la  seconde ,  26  ;  la  troisième',  3  ;  la  qua-  en  travaux  forcés  à  temps  ;   24   en  re- 

triéme  et  la' sixième ,  chacune  4;  la  cin-  ciusion  perpétuelle  ou  temporaire;  3  en 

quième,  7;  la  septième,  12;  la  huitième,  emprisonnement;  1  seul  a  obtenu:  grâce 

5;  la  neuvième ,  G.  entière. 
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CONOAMHATIONS  COMTAABICTOIABS  PRONONCÉES   HkSS  LES  SIX   UERdlàRES   ANNEES. 

1825.       1826..       1827.        1828.        182d.  iSSO. 

A  mort 13/1          150          109          lift            80  OT 

.     Aux  travaux  forcés  k  perpétaitë.   ...        383           281           817           268           273  2Sè 

Aux  travaux  fofcéa  l' temps. 1,052       1,130        1,002        1,142        1,033  073 

A  la  réclusion 1,100        1,238        1,223        1,223        1,222  l.OOS 

Au  carcan 6               5               3             11               1  8 

Au  bannissenbent '.:...            1               1               ■                1                3  • 

A  la  d^radation  civique 2              1               6               »                1  1 

A  des  peines  correctionnelles 1,343-       1,487        liOâO        1,739        1,825  1,7A0 

&ifana  dëlenna  par  voie  de  correction.         57             56             68             53             28  43 


ah 


Totaux. 4,037  4,S4B       Ai230       4,S91        M7&       4.130 

Les  cdndatnnér  à  dès  peines  infamantes  de  me  livrer,  et  dont  je  vais  avoir  l'iioiiaNr 

«ont  dans  la  proportion  de  34  sur  100  ac-  de  mettre  les  résultats  sous  les  yeux  df 

eiisés.  Cette  proportion  est  de  25  pour  les  Votre  Mogesté.                                     .  . 

condamnés  à  des  peines  correctionnelles.  Six  années  se  sont  écoulées  depuis  qM 

et  de  4f  pour  les  acquittés.  C'est  toujours  les  comptes  généraux  de  radmiaistratioB 

parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  per-  de  la  justice  criminelle  ont  été  pubUéi* 

sonnas ,  que  se  trouve  le  plus  grand  nom-  JPendant  la  première  moitié  de  cette  p(^ 

bre  d'acquittés.  Ce  nombre  est  de  54  sur  riode  (1825, 1826,  1827),  les  listes  des  ja- 

iOO  pour  1830,  tandis  qu'il  n'est  que  de  rés  étaient  formées  d'aprrés  leà  régies  po- 

$6  pour  les  accusés  de  crimes  contre  les  sées  dans  le  Code  d'instrnctioQ  criminçllej 

propriétés.  pendant  la  seconde  moitié  (1828, 1829, 

Le  degré  de  répression  a  varié,  comme  1830),  ces  listes  ont  été  dressées  en  vertir 

toiupurs ,   suivant  les  localités.  Dans  les  de  la  loi  du  2  mai  1^27,  qui  a  changé  M 

ressorts  des  cours  royales  de  Limoges,  de  bases  du  jury,  et  a  appelé  un  plus  grand 

Montpellier  et  de  Toiflouse,  ainsi  que  dans  nombre  de  citoyens  à  en  faire'  le  servke. 

douze  départemens  ressortissant  à  d'autres  JSn  prenant  dans  leur  ensemble  les  résol- 

cours ,  le  nombre  des  acquittés  a  surpassé  tats  des  accusations  pendant  la  périodi 

le  nombre  des  condamnés.  Dans  le  départe-  entière  de  six  années  ,  ainsi  que  psii- 

ment  de  l'Aude  notamment ,  prés  des  qua-  dant  chacune  de  ses  parties ,  et  en  eompi- 

fre  cinquièmes  des  accusés  ont  été  renvoyés  rant  ces  divers  résultats ,  d'abord  pour  la 

despoursuites,tandisqu'iln*yenaeuquel6  totalité  des  accusés,  puis  en  distinguant, 

sur  100  dans  le  département  de  la  Mayenne,  de  ceux  des  accusés  à  qui  l'on  imputait  der 

et  17  dans  le  département  de  l'Allier.  crimes  contre  les  propriétés,  ceux  qui  étaient 

On  a  déjà  fait  souveht  remarquer  que  la  poursuivis  pour  crimes  contre  les  personnes, 

proportion  des  condamnés  et  des  acquittés  on trouvequela seuledifférenceentrelejarf 

est,  À  peu  de  choses  prés,  la  même  d'une  formé  d'après  le  Code  d'instruction  crimi* 

année  a  l'autre.  Un  changement  notable  nelle  et  celui  qu'a  donné  la  législation  sob* 

dans  la  législation ,  en  ce  qui  concerne  la  ^séqnente,  consiste  en  ce  que  ce  dernier 

Composition  du  jury,  n'a  eu  même  que  peu  Jury  semble  avoir  eu  une  légère  tendance 

d'influence  sur  la  répression  et  sur  les  ré-  k  apprécier  moins  sévèrement  les  accost- 

sultats  des  accusations.  C'est  ce  que  prou-  tiens.  La  preuve  de  cette  assertion  résuiti^ 

▼eol  des^calcnls  aMqiiels  il  m'a  para  utile  dn  tableau  suivant  : 
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Ilani  quelques  annies ,  on  ponm  com- 
panr  et»  rbultali  BVec  ceni  qje  produl- 
'rODt  lei  déclarations  da  ]Qr7  «ctnel ,  dont 
lei  élémenl  conitltDlir*  ont  encore  été 
■ngmenlis  par  rabaluement  do  < 


rie  peu  d'ane  année  &  l'autre,  il  eit  coofUm- 
nient  plu*  considérable  pour  CWtoiiu  Cti- 
mea  que  pour  d'autres. 

Ainsi ,    le   nombre    proportioqael  des 
icquitUs ,  parmi  les  accuBé»  des  crimes 


torBl,et  qnîne  condamne  maintenant  qu'à     lei  plus  graves  ou  les  plus   fréqneni,  a 
été ,  peaUant  les  Eii  derDiirea  onoica , 


ISÎS.       1836.      IS».      ISZS.      iiSB.      lUO. 


Coup»  fil  UiKirel 

Coup)  Et  blcunr»  eaiert  det  ocraduu. 

Incendie  d'ëdilics 

ioeuidis  d'tmta  objttJL 

Fiai  pu  «ppoùlton  da  panannet..  .   ■ 


0,SD 


0,30         0,30 


0,10 


0.K 


La  proportion  des  femmes  acqulttjet  est  valten  1S36,  ISSTet  1S3S,  de56siir  <1N), 

toujours  plus  forte  que  celles  des  bomnies.  a  été  en  1829  de  SS,eldc  SO  en  1850.  Prn- 

Ei)  1830,  sur  100  rétames acrusÉes, 46 ont  dant  cette  dernière  année,  le  noinlire  des 

été  acquittées  ;  ce  rapport  n'est  que  de  59  ocquillis  plus  ^s  s'est  élevé  i  42  sur  lOOt 

sur  100  pour  les  hommes.  comme  en  1837  et  183S  ;  il  était  de  4U  en 

Parmiles  accusé»  âgés  demolnsdeSO  18Ï6,  etdo  41  en  1829. 

■ni,  le  nombre  des  acquittés,  qui  sa  Irou-  Lcsnccusés  eout^imat.  'lui  ne  peuvent 
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La  durée  de  remprisonnemenl  a  été  df!  : 

Moins  de  six  jours ,  pour..  4,091 

Sii  jours  à  an  mois.    .  •  .  5,46S 

Un  à  six  mois.  ......  8»843 

Six  mois  à  un  an 2,017 

Un  an 2,315 

Plus  d*un  an  et  moins  de  cinq.  3,047 

Cinq  ans .  .  595 

Plus  de  5  ans  et  moins  de  iO.v  69 

Dix  ans 37 

Total 26,M0 

Parmi  les  condamnés  à  Temprisonnenieat, 
on  à  être  détenus ,  5,052  n'avaient  pas  ea- 


•produire  leurs  moyens  de  défense,  sont 
très  rarement  acquittés  ;  il  n'y  en  a  eu  que 
4  sur  100  en  1830.  Mais  quand  ensuite 
ceux  qui  ont  été  condamnés  sont  jugés  con- 
tradictoirement ,  Ta  moitié  au  moins  sont 
renvoyés  des  poursuites.  Ainsi ,  pendant 
1^  cinq  dernières  années,  le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittemens  prononcés  en 
faveur  des  condamnés  qui  sont  venus  pur^ 
ger  leur  contumace,  a  été  de  51 ,  55 ,  54, 
50  et  52  sur  100. 

L'expérience  prouve  encore  que  le  degré 
d'instruction  a  une  influence  marquée  et 
eonstante  sur  le  sort  des  accusés.  En  1830, 

parmi  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  eore  dépassé  leur  vingt-unième  année.  Ce 
Je  nombre  des  acquittés  n*a  été  que  de  38  nombre  se  compose  de  4,390  hommes^et  d« 
aor  100,  Undis  qu'on  le  trouve  de  42  pour  742  femmes.  Ainsi  ces  jeunes  condamnés 
ceux  qui  savaient  lire  et  écrire  imparfaite-  go^t  entre  eux  dans  le  rapport  de  100  à  17, 
ment;  de  48  pour  ceux  qui  possédaient  tandis  que ,  pour  la  totalité  des condamaés 
bien  ces  connaissances  ;  et  enfin  de  63  pour  considérés  seulement  d'après  la  différence 
ceux  qui  avaient  reçu  une  instruction  su-  ^^  sexe,  le  rapport  est  de  100  à  27. 
périeure.  Une  semblable  progression  dans  4,822  jugemens  correctionnels  ont  été 
les  acquittemens ,  en  raison  des  connais-  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ;  2,685  oat 
Mnces  des  accusés,  s'est  fait  également  été  confirmés,  et  2,137  infirmés  en  toatoa 
remarquer  en  4828  et  en  1829  :  ce  qui  pa-  en  partie;  le  sort  de  1,156  prévenus  a  été 
ralt  prouver  que,  toutes  choses  égales  aggravé,  tandis  que  1,768  ont  obteno- des 
d'ailleurs ,  les  accusés  ont  plus  ou  moins  juges  d'appel ,  soit  leur  acquittement ,  soit 
dechances  d'être  acquittés,  par  cela  seul  une  diminution  de  peine, 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  instruits.  j»4j  constaté ,  avec  le  plus  grand  soin,  le 

La  seconde  partie  du  compte  est  desti-  nombre  des  individus ,  poursuivis  en  1830, 
née  aux  travaux  des  tribunaux  correction-  ^^j  gg  trouvaient  en  état  de  récidive,  cl, 
nels.  Us  ont  jugé,  en  1830 ,  159,035  affai-  ^^^  ^^  „g  ^j^^  négliger  pour  parvenir,  aa- 
res,  comprenant  210,691  prévenus,  ce  qui    ^^^^  q^ç  possible ,  à  la  connaissance  dtf 


donne ,  sur  l'année  précédente ,  un  excé- 
dant de  21,176  affaires,  et  de  34,464  pré- 
venus. Cette  énorme  différence  porte  uni- 
quement sur  les  délits  forestiers,  que 
diverses  circonstances  ont  multipliés  en 
1830.  Les  délits  ordinaires  ont  au  con- 
traire sensiblement  diminué  :  en  1829 ,  il 
7  en  avait  eu  43,845  ;  1830  n'en  a  présenté 
que  39,845. 

Les  prévenus  se  divisent  en  162,807 
hommes  et  37,884  femmes.  Sur  la  tota- 


causes  qui  portent  tant  d'individus  à  ren- 
trer dans  la  carrière  du  crime  après  lei 
condamnations  que  leur  avait  déjà  infligées 
la  justice,  j'ai  pris,  de  concert  avec  MH.  Itf 
ministres  du  commerce  et  de  la  marine, 
dans  les  attributions  desquels  est  placée 
l'administration  des  prisons  et  des  bagnes» 
des  mesures  propres  à  faire  connaftre, 
d'une  manière  précise ,  la  position  deebir 
que  condamné  au  moment  où  il  sort  de  ces 
lieux  de  détention.  Dès  cette  année ,  plo- 


lité ,  32,970  ont  été  acquittés  ;  ce  qui  éta-  sieurs  tableaux  présentent  le  résumé  de  ces 
blit  pour  ceux-ci  la  proportion  de  16  sur  renseignemens  qui  pourront  jeter  une  noa- 
100  :  elle  n'était  que  de  15  en  1828  et  en    vclle  lumière  sur  les  moyens  d'établir  oa 


1829. 

177,721  prévenus  ont  été  condamnés, 
savoir  : 

A  l'emprisonnement  d'un  an 
£t  plus 5,925 

A  l'emprisonnement  de  moins 
d'un  an 20,385 

A  l'amende  seulement 151,167 

Bélinquans  forestiers  condam- 
,nés  &  démolir  seulement 4 

Enfans  de  moins  de  seize  ans , 
à  détenir  par  voie  de  correction.  240 


Total.  .....    177,721 


bon  régime  pénitentiaire  »  dont  la  nécessité 
se  fait  d'autant  plus  sentir  que ,  malheo- 
reusement ,  les  récidives  augmentent  tons 
les  ans. 

En  effet ,  le  nombre  des  accusés  en  réci- 
dive ,  qui  était  de  756  en  1826,  de  893  ea 
1827,  de  1,183  en  1828 ,  de  1,334  en  1829, 
a  été  de  1,370  en  1830,  savoir  :  1,190  hom- 
mes et  180  femmes. 

L'augmentation  porte  entièrement ,  celte 
année  ,  sur  les  individus  qui  avaient  précé- 
demment subi  la  réclusion  et  des  peines 
correctionnelles.  Le  nombre  des  accusés* 
qui  avaient  déjà  encouru  la  peine  des  tri- 
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TâBX  forcés  a ,  au  contraire ,  reça  une  lé-  Un  tableau  spécial  indique ,  comme  les 

gère  diminution.  années  précédentes,  é  quel  bagne  on  à 

Parmi  les  accusés  qui  ont  récidivé  en  quelle  maison  centrale  ces  individus  avaient 

4830, 1,014  n'avaient  subi  qu*nne  condam-  appartenu.  En  comparant  leur  nombre  au 

nation  lorsqu'ils  ont  été  Jngés  de  nouveau  ;  nombre  moyen  des  condamnés  qui  sont 

!M0  avaient  déjA  été  condamnés  deux  fois ,  sortis ,  depuis  dii  ans ,  des  marnes  établis* 

80  trois  fois ,  20  quatre  fols ,  8  cinq  fois ,  semens ,  on  trouve  que  la  proportion  des 

3  six  fois ,  S  sept  fois ,  S  neuf  fols ,  et  un ,  récidives  a  été ,  en  1830,  de  34  sar  100 

enfin ,  avait  précédemment  encouru  150  pour  le  bagne  de  Brest,  de  32  ponr  le  bt* 

condamnations,  toutes  correctionnelles,  et  gne  de  Toulon,  de  31  pour  le  bagne  de 

Il  plupart  pour  de  simples  délits  forestiers  Rocbefort,  et  de  16  seulement  pour  le 

qui  n'entraînent  que  des  amendes  :  en  der-  bagne  de  Lorient,  qui,  depuis  plusieura 

nier  lieu ,  il  a  été  condamné  à  la  réclusion,  années ,  ne  renferme  que  des  militaires.  La 

197  accusés  en  récidive  étaient  poursuivis  proportion  est  de  30  sur  100  pour  les 

pour  crimes  contre  les  personnes ,  ce  qui  quatre  bagnes  réunis, 

donne  pour  eux  la  proportion  de  14  sur  100.  Elle  est,  pour  toutes  les  maisons  cen- 

Cette  proposition  s' accroît  tous  les  ans:  traies,  aussi  réunies,  de  31  sur  100,  et  de 

elle  était  de  11  sur  100  en  1827 ,  de  12  en  42  pour  quatre  maisons  de  correction ,  qui 

1828,  et  de  13  en  1829.  sont  soumises  au  môme  régime  que  let 

Parmi  les  1,370  accusés  en  récidive,  maisons  centrales. 

1,290,  c'est-à-dire   80  sur   100   ont  été  Mais,  en  1830,  comme  les  années  pré- 

poursuivis  pour  vol.  La  condamnation  an-  cédentes ,  les  contingens  prôportionels  de 

térieure  de  la  plupart  d'entre  eux  (942)  chacune  de  ces  maisons  présentent  entre 

avait  eu  pour  cause  des  faits  de  même  na-  eux  des  différences  très  considérables  dont 

tare.  on  ne  saurait  rechercher  les  causes  avec  trop 

Sur  les  92  condamnés  à  mort ,  18  étaient  d'attention. 

on  récidive,  3  avaient  précédemment  subi  Ainsi,  pour  la  maison  de  Cadillac,  la 

les  travaux  forcés,  4  la  réclusion ,  et  11  des  proportion  n'est  que  de  7  sur  100,  tandis 

peines  correctionnelles.  qu'elle  est  de  78  pour  Bicêtre ,  prés  Paris. 

493  accusés  n'avaient  pas  encore  vingt-  Entre  ces  deux  extrêmes ,  la  proportion 

un  ans,  et  495  étaient  âgés  de  vingt-un  varie  de  la  manière  suivante:  elle  est  de 

k  trente  ans,  quand  ils  avaient  commis  15  sur  100  pour  Montpellier,  de  22  pour 

lear  première  faute.  Les  autres  accusés  en  Glermont  (Oise),  de  23  pour  Limoges ,  de 

récidive  étaient  plus  âgés  quand  ils  s'étaient  24  pour  Glairveaux  et  Nîmes,  de  25  pour 

rendus  criminels,  cinq  avaient  dépassé  Haguenau,  Fontevranltet  Embrun,  de27 

soixante  ans.  pour  Beaulieu ,  de  28  pour  Riom ,  de  30 

Lorf  du  nouveau  jugement  motivé  sur  la  pour  Mont-Saint-Michel,  de  31  pour  Eysses, 

récidive,  393  n'avaient  pas  encore  atteint  de  53  pour  Bellevanx,  de  54  pour  Ensis- 

leor  vingt-cinquième  année.  En  revanche,  heim ,  de  55  pour  Gaillon ,  de  56  pour  Me- 

35  étaient  sexagénaires,  5  septuagénaires,  Inn  et  Saint-Lazare  (Paris),  de  37  pour 

1   octogénaire.  Ce  dernier  avait  plus  de  Soissons,  de  41  pour  Rennes ,  de 44  pour 

soixante-dix  ans  quand  il  avait  comparu,  Loos,  et  de  71  pour  Poissy. 

pour  la  première  fois ,  devant  les  tribunaux  Gomme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire 

de  répression.  à  Votre  Majesté,  de  nouveaux  tableaux. 

Le  nombre  total  des  accusés  et  des  pré-  dont  les  élémens  m'ont  été  fournis  en  par- 
venus qui  ont  récidivé  et  ont  été  jugés  en  tie  par  MM.  les  ministres  du  commerce  et 
1830  par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  de  la  marine,  indiquent ,  pour  les  condam- 
correctionnels ,  s'élève  à  5,670.  Dans  ce  nés  qui  ont  été  libérés  en  1850  des  bagnes 
nombre ,  la  proportion  de  ceux  qui  sont  de-  et  des  maisons  centrales ,  tant  leur  nombre 
venus  l'objet  d'une  nouvelle  poursuite ,  dans  que  divers  autres  renseignemens  propres  à 
l'année  de  leur  mise  en  liberté ,  est  de  50  faire  exactement  connaître  la  duréede  leur 
sur  100  pour  les  libérés  des  travaux  forcés  séjour  dans  ces  étabiissemens,  et  leur  posi- 
et  de  la  réclusion ,  de  42  pour  les  condam-  tion ,  sous  le  double  rapport  des  ressources 
nés  k  remprisonncmcnt  d'un  an  et  plus ,  pécuniaires  et  du  degré  d'instruction  lors- 
et  de  44  pour  ceux  qui  avaient  encouru  qu'ils  ont  recouvré  la  liberté. 
d'autres  peines  correctionnelles.  Le  premier  tableau  fait  connaître  ponr 
Les  accusés  et  prévenus  libérés  des  tra-  tous  les  condamnés  libérés  combien  ils 
vaux  forcés,  de  la  réclusion  et  de  l'empri-  avaient  passé  de  temps  dans  le  bagne  on  la 
sonnement  d'un  an  et  plus,  et  qui,  par  maison  centrale  d'où  chacun  a  été  libéré, 
conséquent,  avaient  subi  leur  peine  dans  On  y  voit  aussi  que  tous  les  condamnés,  à 
les  bagnes  ou  les  maisons  centrales  de  dé-  l'exception  de  551 ,  ont  reçu  à  leur  sortie , 
icntion,  sont  au  nombre  de  2,758.  comme  montant  de  la  masse  économiste 
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sur  le  prix  de  leur  travail ,  une  somme  qui 
Tarie  de  20  fr.  jusqu'à  500  fïr.  et  plus.  La 
proportion  de  ceui  qui  avaient  reçu  100  fr. 
fit  plus»  est  de  16  sur  100. 

Le  seeoDd  tableau  montre ,  en  regard  de 
chaque  bagne  ou  maison  centrale ,  les  con- 
damnés qui  en  sont  sortis  en  IBôO,  et  qui 
ont  été  poOTsuivis  pour  de  nouveaux  crimes 
oq  délits  dans  le  courant  de  la  même  année. 
U  indique  aussi  le  montiint  de  leur  masse 
respective ,  ainsi  que  leur  degré  d*instrue- 
tîOQ.  Ces  libérés,  repris  l'année  même  de 
leur  sortie  de  prison ,  sont  an  nombre  de 
986  9  5  n'avaient  rien  touché,  mais  34 
avaient  reçu  une  masse  de  50  fr.  et  plus  :  S4 
lavaient  au  moins  lire. 

Le  troisième  tableau ,  en  indiquant  éga« 
Htment  pour  chaque  condamné  libéré  et 
repris  le  temps  passé  par  lui  dans  le  lieu  où 
Il  avait  achevé  de  subir  sa  peine  et  le  mon- 
tant de  sa  masse  fait  connaître  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  sa  sortie  de  prison  et 
le  crime  ou  délit  qui  l'a  fait  poursuivre  de 
nouveau. 

8ur  les  236  condamnés  libérés  et  repris 
en  1850, 101  ont  commis  de  nouveaux  crimes 
an  délits  dans  les  deux  mois  de  leur  sortie 
de  prison.  Cet  intervalle  n'a  même  été  que 
de  quinze  jours  pour  24  d'entre  eux  :  6  de 
ces  derniers  avaient  cependant  touché  une 
masse  de  50  fr.  et  pluâ ,  au  moment  où  ils 
avaient  obtenu  leur  liberté. 

Je  continuerai  de  recueillir  ces  rensei- 
gnemens ,  qui  pourront  fournir  les  moyens 
de  modifier  utilement  le  régime  intéiieur 
de  nos  bagnes  et  prisons ,  dont  l'un  des 
principaux  objets  doit  être  l'amélioration 
des  condamnés  qui  y  sont  renfermés. 

La  troisième  partie  du  compte  est  exclu- 
sivement réservée  aux  tribunaux  de  simple 


police.  Ils  ont  eu  à  Juger,  en  iBr>0, 105,90S 
afTaircs ,  dans  lesquelles  158,575  individus 
se  trouvaient  impliqués.  Il  j  a  eu  déclara- 
tion d'Incompétence  h.  l'égard  de  1,5^; 
80,006  ont  été  acquittés,  et  117,047  con- 
damnés, savoir  :  112,114  k  l'amende,  et 
4,955  à  l'emprisonnement.  Ainsi ,  la  pro- 
portion des  acquittés  a  été  de  14  sur  100 
elle  éUitde  15  en  1829. 

Cette  même  proportion  des  acquittée 
n'a  été  que  de  12  et  de  8  sur  100  pour  lei 
contraventions  aux  réglemens  sor  les  poids 
et  mesures  et  sur  la  direction  des  chevain 
et  voitures ,  contraventions  dont  la  répres- 
sion est  d'autant  pins  importante,  qn'ellei 
portent  atteinte  aux  relations  commerclalei 
et  à  la  sûreté  des  personnes. 

La  quatrième  partie  du  compte  présente 
tout  ce  qui  concerne  l'instruction  des  pro:- 
ces  criminels  et  correctionnels ,  ainsi  qw 
quelques  antres  renseignemens  qui  n'au- 
raient pu  trouver  place  aillears. 

Les  chambres  du  conseil  ont  déchargé 
des  poursuites  18,650  inculpés,  dont  9,717 
avaient  été  arrêtés  pendant  rinstmction  : 
c'est  984  de  plus  qu'en  1829. 

Les  chambres  d'accusation  ont  également 
déclaré  n'y  avoir  lieu  k  suivre  à  l'égard  de 
1,567  individus  renvoyés  devant  elles  en 
état  de  prévention.  Parmi  eux ,  856  « 
trouvaient  détenus  :  ce  nombre  était  de 
719  en  1829. 

Je  crois  devoir,  comme  on  l'a  fiait  da« 
le  dernier  compte,  mettre  sous  les  yen  de 
Votre  Majesté  un  tableau  indiquant  la  darée 
de  la  détention  ,  non-seulement  pour  lef 
individus  renvoyés  des  poursuites  peodafit 
l'instruction ,  mais  encore  pour  ceux  ^ 
ont  été  acquittés  ou  absous  par  les  tril!i' 
naux  correctionnels  et  par  les  cours  d'assiiet' 


IndividiM  renvoyés  des 
poursuites  par  les  chambres 
do  conseil «... 

ïdenii  par  les  chambres 
â*accusation 

PréTenns  acquittés  par  les 
tribunaux  correctionneb.  . 

Âoeusës  acquittés  on  ab- 
aons  par  les  cours  d'assises. 


TOTAUl.   .    .   .  . 


DUBÉK  DB  LA  DÉTENTION. 


Moins 

d'un 

mois. 


6,067 
SIC 

1,893 
260 

9,435 


1  mois 

h 

2  mois. 


1,979 
273 

1,087 
422 

3,701 


2  &  3 

mois. 


532 
154 
243 
647 

1,576 


8  il  6 

6  mois 

mois. 

et  plus. 

174 

64 

93 

21 

107 

lA 

1,194 

29D 

Détenus 

pour 

antre 

CAtiae. 


ToTxn" 


1.568 
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,  ÀinsL,  parmi  .les  ifldlYidus  renfoyés  des  L*exécutioa  des  jn^emens  correction- 
poursuites  ou  acquittés  après  avoir  été  ar-  nels  s*est  au  contraire  ralentie.  En  18^ , 
r^tés,  pendant  Tinstruction ,  9,435  sont  >ur  100  condamnés  à  remprisonnemant , 
restés  moins  d'un  mois  en  prison  :  oe  qui  89  avaient  commencé  à  subir  leur  pein^ 
donne  pour  eux ,  comme  en  1829»  la  pro-  dans  les  trois  mois  du  jugement.  Cetta 
portion  de  56  sur  100.  proportion  n*a  été  que  do  87  «ur  100  en 

Les  cliambres  du  conseil  ont  rendu  en  1830. 

tout  42,451  ordonnances ,  c'est-i-dire  107  Des  informationâ  judiciaires  ont  été  di- 

de  moins  qu'en  1829  ;  diminution  d'autant  figées  contre  97  fonctionnaires  ou  ageaf 

plus  remarquable  que ,  dans  les  années  des  administrations  publiques ,  à  raison 

antérieures,  le  nombre  des  alfoires  sou-  de  crimes  ou  délits   qu'on    les  accusai^ 

mises  à  ce  premier  degré  de  juridiction  d'avoir  commis  dans  l'exercioe  de  leura 

ayait  toujours  été  croissant.  Quant  à  la  fonctions. 

célérité  des  poursuites ,  elle  a  fait  encore  L'autorisation  de  poursuivre  a  été  ao* 

de  nouveaux  progrés.  En  1825 ,  81  ordon-  cordée  à  l'égard  de  52.  Sur  ce  nombre  » 

nances  sur  100  avaient  été  rendues  dans  32  ont  été  renvoyés  des  poursuites ,  ou 

les  trois  premiers  mois  du  crime  on  du  acquittés  par  les   tribunaux  compétens; 

délit  ;  en  1826,  il  y  en  a  eu  82;  en  1827, 84;  18  ont  été  condamnés ,  savoir  :  1  au  car** 

en  1828  et  en  1829,  88;  ce  nombre  a  été  can ,  2  à  Temprisonnement  d'un  an  el 

de  90  en  1830»  plus ,  11  à   l'emprisonnement  de  moins 

En  général ,  les  accusations  ont  aussi  été  d'un  an ,  4  &  l'amende.  II  en  reste  2  sur  le 

Jugées  plus  promptement.  En  1829, 63  sur  sort  desquels  les  tribunaux  n'ont  pas  encore 

400  seulement  avaient  été  soumises  au  statué. 

]ary  dans  les  six  mois  du  crime  :  cette  pro-  Les  listes  générales  de  jurés  pour  1830» 

portion  est  de  64  pour  1830.  13  ressorts  formées  et  rectifiées  conformément  aux  ioU 

de  cour  royale  ont  plus  on  moins  participé  des  2  mai  1827  et  2  juillet  1828 ,  ont  pré** 

à  cette  amélioration  ;  2  sont  restés  station-  sente  un  total  de  119,084  citoyens  pour 

naires;  12  ont  présenté,  sous  le  rapport  tout  le  royaume ,  sans  compter  la  Corse , 

de  la  célérité,  des  résultats  moins  favora-  où,  comme  je  l'ai  d^à  dit ,  le  jury  n'a  pa 

Blés  qa*en  1829.  (tre  rétabli  qu'en  1831. 

Cependant  il  s*est  généralement  écoulé  En  retranchant  du  nombre  total  856 

on  intervalle  un  peu  plus  long  entre  le  électeurs,  qui  ont  été  inscrits  tant  dans 

loar  où  les  accusés  ont  été  mis  sons  la  les  départemens  où  ils  ont  leur  domicile 

main  de  la  justice  et  celui  de  leur  juge-  politique  que  dans  ceux  qu'ils  habitent , 

ment.  90  sur  lOO  ont  bien  été  jugés  dani  et  qui ,  par  conséquent ,  font  double  em- 

les  six  mois  de  leur  arrestation,  comme  ploi,  il  reste  118,228  citoyens  qui  ont  été 

en  1829;  mais  45  seulement  Font  été  portés  sur  les  listes  générales  aux  iitre^ 

dans  les  trois  mois  :  cette  dernière  pro-  sdvans  : 

portion  était  de  46  sur  100  Tannée  précé-        Electeurs.. .      90,228 

A^'-^    1        j-      t           ^  a    Yt  Fonctionnaires  publics  nom- 
An  surplus,  dans  ï«  yeswrtjle  W™o.  ^^^         ,^  ,^^i  ^»'des  emplois 
ges,  tous  les  accusés  ont  été  jugés  dans  «i.**,.».                                           4  534 

lS'„WQR°'^fîî  Iffiïn^îfmf  î?n"n^^^^^  Officiêw'en  Vêt;aite  joùi^ani         ' 

^A^  ^®5i.^'  ^^."'  ^^H^^\  été  dans  le  ^,              |^„  de  1.200  francs  au 

même  délai  par  les  cours  d'assises  des  res-  moins                     s                       5  752 

•Mis  d'Aix ,  d'Amiens ,  de  Besançon  et  de  Boc'têûrs  et  iWenciés  des  fa'cil- 

■*S?*       ,,     ....     44  ^4    4 1.^  . 4  tés  de  droit ,  des  sciences  et  des 

De  pareils  résultats  attestent  hautement  laM^^g                                             4  00^ 

le  fêle  des  magistrats  à  qui  ils  sont  dus,  et  ^octeilri  ^  médecine!  '.  !  !  !       3;87i 

Jfr  me  trouve  heureux  d'avoir  à  les  signaler  Membres  et  correspondans  de 

t     »  Majesté.                         .,«..,  l'Institut  et  des  autres  sociétés 

Les  tribunaux  correctionnels  et  les  tri-  g^y^ntes                                               375 

bunaux  et  cours   d'appel  ont  aussi  ap-        Notaires 6  894 

porté  une  activité  progressive  dans  leurs  p,^g  j  '  osés'  âu^d'essous  de* 

*^^iJ*"*       A      .    .  «>.«.•  300  francs 5,768 

En  première  instance,  91  affaires  sur  , 

iOO  ont  été  expédiées  dans  les  trois  mois  du  Tntfll                 418  22S 

déliticette  proportion  était  de  89  en  1829.  

En  appel ,  75  affaires  sur  100  ont  reçu  Dans  24  départemens,  on  a  été  forcé 

jugement  dans  tes  deux  mois  :  il  n'y  en  de  recoutit  aux  citoyens  les  plus  imposés 

avait  eu  que  71  pendant  lea^deux  années  après  les  électeurs ,  pour  compléter  le 

précédentes.  nombre  deSOOiurés  exigés  par  la  loi.  Il 
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a  falla  en  prendre  577  dans  le  département  5,108  affaires  y  ont  été  portées  en  1830; 

des  Hautes- Alpes ,  443  dans  le  déparle-  7,365  Individus  s*y  trouvaient  impliqués  : 

nent  des  Hautes-Pyrénées,  419  dans  le  3,428  ont  été  mis  en  liberté  après  un  sim- 

département  de  la  Lozère,  et  415  dans  Te  pie  interrogatoire,  et  3,937,  contre  les- 

département  des  Basses- Alpes.  Le  cens  est  quels  8*élevaient  de  graves  indices  de  cul- 

descendu  à  95  fr.  93  c.  dans  le  premier  de  pàbilité ,  ont  été  écroués ,  en  vertu  de  man- 

ces  départemens,  à  106  fr.  35  c.  dans  le  dats  de  dépôt ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pins 

second,  à  141  fr.  58  c.  dans  le  troisième,  amplement  informé  sur  les   faits   qu'oa 

et  à  125  fr.  27  c.  dans  le  quatrième.  leur  imputait. 

Parmi  les  jurés  convoqués  pour  le  ser-  Toutes  ces  affaires  sont  classées  séparé- 
vice  des  cours  d'assises,  2,557  n'ont  pas  ^j^q^i  suivant  le  mois  pendant  lequel  les 
comparu,  177  étaient  morts;  tous  les  au-  inculpés  ont  été  interrogés  aa  petit  par- 
tres,  à  l'exception  de  4,  qui  ont  été  con-  qy^j  .  c'est  le  mois  d'octobre  qui  a  fourni 
damnés  à  l'amende,  ont  fait  valoir  des  le  plus  d'affaires ,  et  le  mois  de  décembre, 
excuses  que  les  cours  ont  admises.  i^  pjug  d'inculpé. 

Les  cours  d'assises  ont  tenu  375  sessions,  .      .         ,1.               ix   ■*  ..    «i 

qui  ont  duré  ensemble  3,630  jours;  44,826  .  ^^\^^  ÎI^  '''»/*^  ' ,  ■PP**^»  '  *"«'^**?* 

témoins  ont  été  entendus  :  ce  dernier  nom-  ^e  ,yo^;«  Majesté  sur  les  parll|^  les  plus 

bre  était  de  48,700  en  1829.  saillantes  de  1  admlnfetraHon  dé  la  justice 

1,047  arrêts  rendus  par  ces  cours  ont  crimmelle ,  je  termmerai  mon  rapport  par 

été  déférés  à  la  cour  de  cassation ,  soit  par  ""f  observation   qui  ne  vous    aura  pas 

îe  ministère  public,  soit  par  les  condamnés,  échappé,  et  qui  est  fondée  sot  l  ensemble 

53  seulement  ont  été  annulés  en  tout  ou  en  ^^^s  faits  que  je  viens  d  analyser, 

partie  par  différens  motifs  indiqués  dans  Pendant  cette  année  1830 ,  qui  a  été 

un  tableau  qui  fait  en  même  temps  con-  témoin  d'une  révolution  si  glorieuse ,  mais 

naître  les  cours  qui  avaient  jugé.  qui  menaçait  d'ébranler  la  société  jusqae 

Dans  26  de  ces  affaires,  qui  compre-  dans  ses  fondemens,  la  justice  n'a  perda 

naient  38  accusés ,  la  cour  de  cassation ,  aucun  de  ses  droits ,  elle  a  continué  de 

ayant  renvoyé  devant  une  autre  cour  d'as-  suivre  son  cours  régulier,  que  nulle  per- 

sises  pour  y  être  procédé  à  de  nouveaux  turbation  n'est  venue  entraver  ;  ses  tra- 

débats ,  2  accusés ,  par  suite  de  la  décla-  vaux,  sous  le  double  rapport  de  la  célérité 

ration  du  second  jury,  ont  encouru  une  des  poursuites  et  du  degré  de  répression, 

condamnation  plus  forte  que  la  première;  n'ont  éprouvé  que  delégères  variations, la 

^  ont  été  condamnés  de  nouveau  à  la  plupart  favorables ,  et  telles  qu'on  en  re- 

même  peine  ;  6  en  ont  obtenu  la  dlminu-  marque  d'une  année  à  l'autre   dans  les 

tion,  et  10  ont  été  acquittés.  Parmi  ces  temps  ordinaires.  Enfin   le  nombre  des 

derniers,   2  avaient    été   précédemment  crimes,  loin  de  s'accroître,  comme  oa 

condamnés  à  mort ,  4  aux  travaux  forcés ,  pouvait  le  craindre»  a  subi  une  diminatloa 

et  4  à  la  réclusion.  sensible. 

La  cour  de  cassation  a ,  en  outre ,  an-  jj^  ^j^^g^g  i^gaUats ,  dont  la  preuve  la- 

nulé  5  arrêts  d  instruction,  108  jugemens  contestable  se  trouve  dans  les  nombreux 

ou  arrêts  correctionnels ,  et  53  jugemens  jabieanx  «ue  j'ai  l'honneur  de  mettre  sons 

de  simple  police.  Elle  a,  de  plus,  rendu  j^g     ^^^  j^  y^^^  Majesté,   proclameot 

33  arrêts  de  règlement  de  juges  en  ma-  hautement  cette  vérité  :  que  la  nalioa, 

tières  criminelle ,   correctionnelle  et  de  j^p^^s  guêtre  levée  pour  venger  la  consli- 

Po'lce.  tution  violée  et  en  assurer  désormais  l'exé- 

Un  tableau  indique,  comme  dans  les  cution  franche  et  sincère  sous  un  souverain 

comptes  précédens,  les  travaux  du  petit  de  son  choix ,  est  aussi  rentrée  dans  l'ordre 

parquet  du  tribunal  de  la  Seine ,  établi  ,^gj^,  ^  ^^j  gg,,,  p^yj  garantir  les  droits  dei 

pour  interroger,   dans  les  24  heures  de  citoyens  et  assurer  la  prospérité  et  lesalttt 

leur  arrestation ,  les  individus  conduits  a  ^e  l'Etat. 
la  préfecture  de  police. 


FIN  DE  LA  SECONDE  PARTIE. 
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dans  les  lycées  et  les  écolea  secondaires,  p.  250. 

19  aodt.  Décret  qui  antorise  un  péage  sur  le  pont 
ae  la  Sarre  (Aisne) ,  Bull.  Or  58,  n.  1/^50. 


1811. 

10  février,  —  Décret  impérial  sur  les  pensions 
de  retraite  des  employés  de  la  jcour  des  com^tef  i 
p.  51. 

29  mars.  —  Décret  contenant  création  d'un  con« 
ieil  de  constructions  navales  ,  p.  78. 

181«. 

■ 

17inar«.  —  Décret  qui  modifie  celui  de  4811  » 
sur  le  privilège  des  facteurs  de  la  balle  de  Paris  9 
p.  372.  ...  .1 

1814« 

2  décembre.  —  Ord.  sur  la  patente  de  boulangera 
et  marchands  ambnlaus  et  étalagistes  de  Parb( 
p.  373. 

1815.  ' 

2  mars.  -^  Décision  sur  la  création  du  journal 
militaire,  p.  23. 

7  mars,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na(u<' 
raiitéau  sieur  baron  de  Colins  de  Ham  t  Bull.  O.* 
87,  n.2!i29. 

IG  août.  —  Ord.  sur  rétabliiiaemooit  de  diverse» 
taxes  locales  à  Paris,  p.  23. 

1816. 

iO Janvier.  —  Ot(\.  qui  accords  des  lettres  de 
naturalité  au  sieur  GratT,  Bull.  0.  87,  n.  2430. 

21  février,  —  Ord.  sbr  Icà  pensions  et  secours  k 
accorder  aux  veuves  et  orphelins  des  officiera  et 
antres  entretenus  delà  marine,  p.  53^ 

20  mars,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natn* 
ralité  au  sieur  Eberlé ,  Bull.  0^  131,  n.  2685. 

26y(un.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naln.^ 
ralité  au  sieur  Bianhoz,  Bull.  0.  87,  n.  2A31. 

27  novembre,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalité  au  sieur  Croserio  }  BolL  0.  87  f 
n.  2432. 

1817. 

5  février,  —  Ord.  qui  règle  la  profession  de 
boulanger  &  Chartres,  Carcassonne,  Limonx,  Niort, 
Saumnr  el  C\t&\on&-snr-Sa6ne,  p.  382. 

14  mai.  —  Ord.  qui  adcoMe  des  lettres  de  na- 
toralité  au  sieur  ^nlontoz ,  BuU.  0.  87,  n.  2!!kS3. 
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50  aoât,  —  Ord.  relative  mx  travAaz  de  répara* 
tion  du  port  de  Dax,  p.  4Û1* 

15  octobre.  —  Ord.  qui  accorda  de»  lettres  d« 
nataralitë  an  siear  Manetche  i  Bail.  O.  01 , 
11.2661. 

22  octobre:  ~  Ord.  qoi  concède  on  droit  à  per- 
cevoir  k  réel  ose  de  Gœolzin  (canal  de  Mon»  k 
Condé),  p.  262. 

Otâ.  sar  la  concession  d'an  droit  tor  les  bateaax 
«Q  passage  deréclose  do  Fresnes  (canal  de  Monsà 
Coudé),  n.  26S. 

29  octobre,  —  Ord.  qai  accorde  des  lettres  de 
natnralilé  an  siear  Jourdain  »  Bull.  O*  87  » 
n.  2A3A. 

1818. 

51  Jmtler,  —  Ord.  qui  accorda  des  lettre*  de 
jDatnralité  an  siear  Saadé  Aly,  Bull.  O.  151 1 
n.  2686. 

23  mrti.  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres'de  na- 
toralité  an  siear  SoUon ,  comte  de  Qonard ,  BoIL 
O.  91,  n.  2662. 

6  mai.  —  Ord.  qai  accorde  des  lettres  de  natara- 
litë aa  siear  de  Rovaran  ,  Bail.  0.  106,  n.  2980. 

S  Juin,  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  na- 
taralitë aa  sieor  de  la  Torre ,  Bail.  O.  87 , 
a.  24S5.  ^  M 

2/k  Jum.  — >  Ord.  qoi  accorde  oes  lettres  de  nato* 
jalité  ao  siear  Sapîti ,  Bail.  0.  87,  n.  24S0. 

26  aoât.  —  Ord.  sar  des  terrains  Utigieox  entre 
la  commone  de  Meta  et  le  département  de  U 
goerre ,  p.  392. 

21  octobre.  —  Ord*  sur  le  dépôt  de  garantie  des 
boalangers  de  Paris  f  p.  372. 

12  éhembrê,  —  drd.  qui  accorde  des  lettres 
de  nataralitë  en  sieor  O'Gonnel,  BoU.  0.  87 1 
».  2437. 

«819. 

11  aoéU.  -^  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  na^ 
foralité  ao  aietir  Yancattendick ,  BolL  0.  87  • 
n.  2A38.     ^ 

1620. 

24  août.  —Extrait  de  Tordonnance qoi  cède  k  la 
ville  de  Rooen  le  pont  de  bateaax  sar  la  roate  de 
cette  ville  h  Bordeaax,  Boll.  0. 114 1  n.  3230. 

18  octobre.  —  Ord.  qai  transfère  dans  les  collèges 
.eommonaiix  des  booraes  antérieorement  ëtabUes 
dans  les  collèges  royaox ,  p.  255. 

15  ttovembre,  — >  Ord.  qoi  accorde  des  lettres 
4e  nataralitë  ao  siear  Gheneval ,  BaUL  0.  87 1 
M.  2430. 

1821. 

28  fbmUr,  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de 
nataralitë  ao  aieor  Henri  Begoz ,  BoU.  0.  87, 
:».  S4/i0. 

8  (toit.  -^  Ord.  sar  b  formation  et  les  attribu- 
ions du  jory  d*examen  &  l'école  d'artillerie  et  do 
^énie  à  Metz ,  p.  381. 

31  octobre,  —  Ord.  qoi  crée  des  préfets  apostoli- 
■4^es  II  la  Martinique  et  è  la  Guadeloupe  ,  p.  321. 


1S22. 

20  fÊvrier.  -—  Ord.  qoi  proroge  la  concession  dé 
droits  de  navigation  &  Técluse  de  Gœnlxin  (canal 
de  Moas  k  Coildé).  p.  3G3. 

10  etn-U.  —•  Ord.  qu»  accorde  ■  des  lettres  de  na- 
taralitë au  siour  Slmouelli,  Bail.  O.  87.  n.  2442. 


20  AOUT  1811  AU  t1  ÉAI  1826. 

.  ■        •  ■      •  • 

17  a*ri7.  —  Ord.  sor  radoiission  des  élèves  de 
Técole  polytechnique  dans  le  corps  de  la  marine , 
p.  438. 

2  mai,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natort* 
lilë  aa  siear  Baruœi,  Bull.  O.  87,  n.  2441. 

13  septembre.  —  Ord.  qui  dispose  aa  profit  d*ane 
congrégation  religieose,  do  domaine  do  Mont-Va* 
lérien,  p.  14* 

i823. 

12  mare.  —  Ord.  sur  la  réunion  et  le  perfectioUfi 
nement  des  écoles  d*application  des  corps  de  Far- 
tiilerie  et  du  génie  à  MeU  ,  p.  382. 

30  avriti  —  Ord.  <pi  accorde  des  lettres  de  natal' 
ralilé  au  sieur  Depoitte,  Bull.  O.  87»  n.  2443. 

30  juillet.  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  da 
nataralitë  ao  sieor  Doboln ,  Bull.  0. 131,  n.  ^87. 

S  septembre.  —  Ord.  relative  k  Tadjudication  ds 
travaux  du  haut  et  basEscaot^  et  aox  p^esaé* 
cordés  au  sieur  Uonnorec ,  p.  264* 

17  septembre.— 'Otà.  qui  concède  gratuitement  k 
one  communauté  religieuse  de  femmes,  les  bl- 
timenb  de  Tancien  collée  de  Dinan  (G6tw4a« 
Nord),  p.  418. 

1824. 

7  Juillet.  —  Ord.  qoi  détermine  le  siégé  et  1s 
ressort  des  intendances  sanitaires  sor  le  littoral  des 
deux  mers  ,  et  fixe  le  siège  des  commisafons  sani- 
taires, p.  402. 

Ord.  sur  les  grades  qoe  les  élèvm  de  Tëcole  po> 
lytëchniqoe  seront  sosceptibles  d*(d>lenir  dans  la 
marine,  p.  438« 

1825. 

12yttm.  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  nato- 
ralité  aux  sieurs  Adam  et  Cesarroti  ,  BuU.  O.  87i 
n.  2444  et  2445. 

0  œiobre,  -^  Ord.  qui  détermine  le  ressort  des 
commissions  sanitaùes,  p.  402. 

19  octobre,  •—  Ord.  qni  autorise  la  donation  d^oa 
inimeable  faite  par  le  Rcn  loi-même  k  la  société  des 
misnons  de  France ,  p.  15. 

.  25  octobre.  —  Ord.   qai  accorde  des  lettres  de 
nataralitë  ao  sieor  Veraty,  Bail.  0.  132,  n.  368^* 

23  novembre.  —  Ord.  qui-  accorde  dea;  lettres 
de  nàtof alité  ao  sieor  Eoschen,  Boll.  O.  87, 
n.  2446. 

1826. 

11  Jmvier,  —  Ord.  sor  la  nomination  «fex 
bourses  supérieures  dans  les  collèges  royaux, 
p.  255. 

12  février.  —  Ord.  portant  fixation  des  traite* 
mens  des  gouverneurs  et  autres  chefs  d*ttdminis' 
tration  de  Tile  Bourbon  ,  p.  321. 

15  mars.  —  Ord.  sur  le  gouvernement  prori- 
soire  civil  et  militaire  de  la  Guadeloope,  p.  327. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralitë  aosiear 
Doermael,  Bull.  O.  87,  n.  2447. 

19  mors.  —  Ord.  sor  les  traitemens  des  goover- 
neor  et  autres  fonctionnaires  civils  et  militaires  ds 
la  Guadeloupe ,  p.  328. 

Ord.  relative  aox  eostomes  des  gonvernears  et 
aotres  ofiiciers  civib  et  militaires  de  la  Martiniqae 
et  de  la  Guadeloupe ,  p.  329. 

Ord.  sor  les  honneon  dos  aux  gonvorneors  et 
fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la  Martiniqoe 
et  de  la  Guadeloupe ,  p.  330. 

17  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu* 
ralité  au  sieur  Ferrary,  Bull.  0.  87,  n.  2448. 
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7  jam,  —  Ord.   qui  approuve    radjudication 
d'on  cbemin  de  fer  do  Saint-Elienne  à  Lyon, 

P.  AOl. 

15  octobre,  —  Ord.  qui  accorde  dea  lettres  de  na« 
tnralitë  au  sieur  Wyntjes ,  Bull.  0.  87,  n.  2AÛ9* 

4827. 

M  jtowitr.  •—  Ord.  qui  approuve  Tacquisition 
faite  par  le  maire  de  Lyon  dea  anciens  bAtimâns 
dMÂugustios,  p.  AAO. 

22  mar».  —  Ord.  qui  réduit  au  quart  les  droits  de 
péaete  h  Técluse  de  Gœulsin,  pour  les  bateaux  de 
transit  de  Condé  en  Belgique ,  p.  265. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralitë  an 
•ienrSGheiilcr,  Bull.  0.  131,  n.  2689. 

182S, 

0  féo»  —  OrrL  qui  arrête  la  réparti  tloa  du  tra- 
v«ii  entre  les  différentes  branches  de  Tadministra- 
iion  des  finances,  p.  AO. 

7  mot.  — Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnra- 
lité  aux  sieurs  ^iangûot  et  Poncelet ,  Bull.  O.  87, 
n.  2050  et  2451. 

25  nuU.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralilé  au  sieur  Laguerre,  Bull.  0.  87>  n.  2^52. 

3  aoât,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité  an  sieur  Tileux .  Bull.  O.  87,  n.  2463. 

20  *épt,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nattt- 
ralité  au  sieur  Wyuanls  ,  Bull.  0.  87,  n.  2^^. 

21  dk,  —  Ord.  concernant  Torganisatiou  judi- 
ciaire et  Tadministration  de  la  justice  à  la  Guiane 
française,  p.  107. 

28  dée,  —  Ord.  qui  autorise  le  duo  de  Padoue  & 
échanger  des  biens  provenant  du  majorât  k  lui 
constitué  sur  le  domaine  eitraordinaire ,  BuU.  O. 
^6t«,  n.  3, 

1829. 

80  moi*— ■  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  Aata* 
raKié  au  sieur  Garcia,  Bull.  O.  87,  n.  2465. 

23  sept,  —  Ord.  sur  le  pilotage  aux  ports  de  la 
Movelle  et  Bastia,  p.  368. 

25  oe<.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nata- 
ralité  au  sieur  Qermont,  Bull.  O.  87,  ni  2&56. 

11  noo.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natura- 
Utë  au  sieur  Azanza  ,  Bull.  O.  87,  n.  2457. 

22  nov.  — •  Ord.  concernant  l'organisation  de 
la  conservation  de:»  hypothèques  à  Tîle  de  Bourbon, 

p.  428. 

2  die.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nature- 
Ûtéau  sieur  Scheuck ,  Bull.  0.  87,  n.  2468. 

28  die,  —  Ord.  portant  distribution  de  fonds 
alloués  pour  les  dépenses  du  bureau  du  corn* 
merce  et  des  colonies ,  pendant  Texerclce  1830 , 
p.  32. 

1830. 

Qjan».  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité  au  sieur  Benêt ,  BuU.  0. 87,  n.  2459. 

16  Jano.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  denatu- 
ralité  au  sieur  Equey»  Bull.  O.  87,  n.2460. 

3  f^,  _  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
taralité  au  sieur  Seligmann ,  Bull.  0. 131,  n.  3690. 

17  fév,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu* 
,  ralilé  au  sieur  Ouraine ,  Bull.  O.  87,  n.  2461« 

*  •    4fnar«.  —  Ord.  qui  accordo  des  lettres  de  natu* 
xalité  an  sieur  Henlz,  BuU.  0.  87,  n.  2462.  . 

11  fiMr«.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na« 
toralité  au  sieur  Lalangue ,  Bull.  0.  87,  n.  2463. 
14  nHm*  —  Ord.  approuvant  des  demi-soldes , 


7  JUIN  1826  AU  26  AOUT  i830. 


51t 


pensions  et  supplémens,  accordés  k  divwt  marins 
y  dénommés,  Bull.  0.  76  to.  .  . 

,25  mars,  -^  Ord.  qui   accorde  des  lettres  de 
naturaliië  au  sieur  Falquettj,  Bull.  O.  87  ,  a.  2465. 

28  mari.  —Ord.  sur  la  composition  du  corps  du 
génie  maritime  ,  p.  42^* 

àawiL  —  Ord.  qui  fixa  la  solde  de  retraite  de 
deux  contre-amiraux  et  divers  antres  v  dénommés» 
Bull.  O.  65  U$,  n.  2. 

7  aorU.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nata«  . 
raUté  au  sieur  GoUéa,  BuU.  0. 131,  n.  2691* 

Lettres-patentes  portant  érection  d'un  majorât 
en  faveur  de  M.  Guiliean,  Bull.  0.  38,  n.  918. 

il  mriL  —  Ord.  qui  approuve  des  demi-soldes,, 
pensions  et  supplémens,  accordés  &  diveri^'y  dén<Mn- 
més ,  BuU.  O,  74  ^â ,  n.  1. 

2  mai.  —  Ord.  (pi  fixe  la  solde  de  retraite 
de  22  officiers  mariniers  et  autres  i  BuU.  G.  74  ^  v» 
n.  2. 

'  5  mai,  —  Ord.  qui  accorde  dei  lettres  de  mittll- 
raiité  au  sieur  Latour,  BnU.  0. 87,  n.  2466. 

12  mai,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettrée  de  nata« 
ralilé  aux  sieurs  Bruno  et  Trausch,  BuU.  Q.  87, 
n.  24C7et2468. 

20  mai.  —  Ord.  qui  crée  un  emploi  d*avOcat.gé- 
néral  au  iSén^al,  et  modifie  Torganisation  judi- 
ciaire ,  p.  374« 

29  mai,  —  Ord.  qui  approuve  des  demi-soldei , 
pensions  et  supplémens  accordés  k  diters  f  dé- 
nommés, Bull.  O.  78  ii»t  n.  1. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Montfort-sor- 
Risle  h  accepter  la  concession  h  eUe  offerte  par  le 
sieur  Dufay,  du  droit  de  faire  tenir  la  foire  ^e  Saint- 
Simon-Sain  t-J  ode  sur  une  pièce  de  terre  en  laboor 
dont  U  est  propriétaire,  Bull,  a  50,  n.  1283. 

Ordonnances  de  Louis-Philippe  à  ajouter  au 
a*  semestre  de  i83o. 

2 /«At.  -pOrd.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité 
an  sieor  Bava,  Bull.  O.  87,  n.  2460. 

9  juin,  --Ord.  qui  accorde  des  pensioiis  à  plosiears 
marins,  Bull.  O.  78  bi$,  n.  2. 

13  juin,  —  Ord.  sur  le  traitement  de  Favocat  gé- 
néral nommé  au  Sénégal,  p.  574* 

16 juin, — Ord.  qui  accorde  deslettresdenaturalité 
au  sieur  Lambert,  BulL  0.  87,  n.  2470. 

20 /uni.  —  Ord.  qui  fixe  la  pension  de  retraite  de. 
15  officiers  de  la  marine,  Bull.  0. 78  bit ,  n.  3. 

23y(un.  — Ord.  qui  accorde  desleltresde  naluralilé 
an  sieur  Bornschl^el,  BuU.  O.  87,  n.  2471. 

7  juillet,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalu-» 
raUté  au  sieur  Petit,  BuU.  0.  87,  n.  2472. 

llijtûittt,  —  Ord.  qui  accorde  des lettres  de  nata. 
ralité  au  sieur  Rahon,  Bull.  0. 106,  n.  2491. 

25  juillet,  —  Ord.  qui  accorde  nne  pension  à  une 
veuve  de  contre-amiral,  Bull.  46  6m,  n.  6. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  aatoralité  aux 
sieurs  Arnaud-Godet  et  GoiUanme,  Bull.  G.  87, 
n.  2473  et  2474- 

13  aotk,  -^  Ord.  qoi  fixe  te  traitement  et  la  grali" 
fication  d'entrée  en  campagne  du  commandant  en 
chef  d'une  armée  française,  p.  354* 

20  aoât,  —  Ord.  qni  met  en  non  activité  divers 
officiers  généraux ,  et  les  admet  au  traitement  de 
réforme, p.  33. 

21  aoât.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité  au  sieur  Reignanld  de  Lannoy,  BoU.  0.  87, 
n.  2475. 

2Ô  ctotlt.  —  Ord.  t^l  accorde  des  demi-soldes , 
pension^    «i.  às^plèmens  ^  divers  y  d<AomméS| 
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^MfH.^Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natoraliië 
an  sieur  Blanck,  Bail.  O.  87,  n.  2470. 

S  t9pl.  —  Ord.  qoi  accordent  des  lettres  de  nata- 
ralité  aux  sieurs  Arboeco,  Bucciarelli,  Drisse,  Gi- 
raad ,  Lsngeinstein ,  Maritz,  Porro^tRolandelli, 
Bail.  O.  87,  n.2/ï77k  2484. 


19  no*.— Ord.  qui  autorisent  racc^tation  de 
dons' et  legs  faits  h  diverses  fabriques,  Bull.  0.  38, 
n.  028. 

21  fiov.  —  Ord.  qui  crée  un  maître  de  port  & 
Rouen,  p.  26. 

23  nn,  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  de  la 


Ord.  qui  autorise  un -péage  sur  le  pont  de  bateaux     bulle  d*instiiution  canonique  de  M.  Giraud  pour 
k Rouen,  BuU.  0.  iift,  n.  3229.  rérdché  de  Rodes,  Bull.  O.  54,  n.4391. 

13  tepL  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalu-         Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dont  et  legs 
ralitè  au  sieur  Ferrari,  Bull.  O.  87,  n.  2485.  faiu  k  diverses  fabriques  ,  Bull.  O.  38  •  n.  984 

22  »»pt.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natn-     et  suiv. 
raUtéauftienrGsohedier,  Bull.  0.  87,  n.  2486.  Ord.  qui  rejette  un  legs  conditionnel  fait  k  la 

30  ttpt Ord.  sur  la  solde  de  congé  des  offi-     fabrique  de  Saint-Julien-d'Arles,  Bull.  O.  Al, 

ders  de  toutes  armes  non  conservés  en  activité ,     q.  1018. 

p.  34.  Ord.  qui  autorise  un  échange  d*immeables  entre 

l"oef.— Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natur  alité     jg  fabrique  de  Grandchamp  et  le  sieur  Perrochcl, 
sieur  Dieu,  Bull.  O.  87,  n.  2487.  _  Bull.  0.  41,  n.  1019. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Rabay  &  vendre 
divers  immeubles,  fiuU.  O.  41,  n.  1020. 

Ord.  qui  autorise  Temploi  du  legs  fait  k  la  fa- 
brique de  Didenheim,  Bull.  0.  41,  n.  1021. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d'Ouar^ille  li  affer- 
mer un  lot  de  terre,  Bull.  O.  41 1  n*  1022. 

Ord.  qui  autorise  la  vente  par  licitation  de  la 
moitié  d^une  maison  par  la  fabrique  de  Montsols, 
Bull.  0.  41,  n.  1023. 

Ord.  qui  autorise  ^acceptation  d*ane  offre  faite 
k  la  fabrique  de  Volnay,  Bull.  O.  41,  n.  1024. 
Ord.  qui  autorise  le  transférement  de  la  suecor- 


an 

2  cet,  —  Ord.  qui  approuve  des  demi^éoldes,  pen- 
sions et  snpplémens  accordés  k  divers  y  dénommés, 
BalL0.7é6ûr,n.  5. 

10  oeU  —  Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes,  pen- 
sions et  sopplémms  accordés  k  divers  y  dénommés. 
qpi  accorde  -des  pensions  k  23  veuves  Me  ma- 
rins. 
• ...  qui  accorde  des  retraites  k  38  marins. 
> ...  qoi  accorde  des  secours  annuels  k  plusieurs  or- 
pbelins  de  la  marine,  Bull.  O.  79  6m,  n.  1  k  4* 
.  14  oet.  —  Ord.  qui  modifie  les  statuts  de  la  Caisse 

tfépargnedelaGironde.p.  43.  ^  

15  œt.  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  Arrigumaga  k  »ale  établie  k  Ronchaux  dans  la  commune  de  Mont- 

jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  O.  87,  fort,  canton  de  Quingey,  Bull.  O.  41,  n.  1025. 

n.  2488.         *  Ord.  qui  accorde  des  lettrée  de  natoralité  au  sieir 

16«rt.— Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  «atnralilé  Mursone,  Bull.  O.  87,  n.  2491 . 

•u  sieur  Terrixa,  BuU.  O.  87,  n.  2489.  Ord.  qui  accorde  des  lettres  denatnralité  an  sienr 

21  a«t.— Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  Damoiseau,  Bull.  O.  87,  n.  2496. 

an  sieur  GLay,  Bull.  O.  87,  n.  2490.  Ord.  qui  accttde  des  lettres  de  natoralité  an  sien 

22  oet,  —Ord.  qui  nomme  le  comte  de  Rumigny  Huber,  Bull.  0.  87,  n.  2498. 

envoyé  extraordinaire  près  la  cour  de  Berlin.  26  not».  —  Ord.  sur  la  publication  des  travaux  de 

—  qui  nomme  le  sieur  Serrurier  cnvové  exlraor-  j^  commission  des  invalides  de  la  marine,  p.  7. 

dinaire  près  le  gouvernement  d«  Etats-Unis  d  Amé-  q^^  ^^^j^^  ^^  traitemens  des  lbncti<bnaiies 

rique,  Bull.  O.  45,  n.  1078  et  1079.                 ^^  ,         j„  douanes  k  la  Martinique  et  k  U  Goa- 

28  oet.  —  Ord.  qm  nomme  le  comte  dUarconrt  ^gio^pg  ^  p^  237. 

anobassadeur  en  Espagne,  Bull.  O.  43.  n.  1080.  q^J  »  j  ;aioriUnl  PacceptaUcn  de  dons  et  lep 

25  oci.-Ord.  qui  nomme  e  «»«^q°»f«  \«*?5'-  faits  aux  hospices  et  pauvresSIe  diverses  communal 

Maubonrg  ambassadeur  près  le  roi  des  Deux-Siciles,  p^jj^  q^  ^  ^^  925. 

^"27  ort.  -Ord.  qui'accordent  des  lettres  de  natu-  27  ïmj.  —  Décision  qui  fixe  Pindemnité  accordée 

relité  aux  sieurs  Demares.  Planés  et  Poncet,  BuU.  ««  P^^^'^^  maritimes ,  p.  11. 

O  87  n.  2491  k  2493.  29  Kov.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  deli 

28  ^t.  '-  Ord.  qui  nomme  le  baron  de  Barante  bulle  d'instituUon  canoniqne  de  M  d'Astr(»pow 

Dbassadeur  près  îi  conr  de  Turin,  BuU.  0.  43 .  rarchevéché  de  Toulouse,  BdL  O   54.  n.  1392. 

«°A^          '^  Ord.    qui  érige    en  chapelle  la   chapeUe   éta- 
blie aux  Thermes ,  BuU.  O.  41  .n.  1026. 


ambassadeur 
n.  1082; 

30  cet.  —  Ord.  qui  autorise  la  pnbUcalion  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  de  Cosnac 
|>our  rarchevéché  de  Sens,  BuU.  O.  54.  n.  1390. 

^tr  1,09.  —  Ord.  portant  organisation  de  FEcole 
navale  de  Brest ,  p.  34. 

7  nov.  —  Ord.  qoi  fixe  la  solde  de  retraite  de 
15  oiTiciers  de  la  marine. 

—  qui  fixe  celle  de  28  marins,  BuU.  0.  79  iu, 
n.  5  et  6. 

8  ncw.— Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  naturalité 
aUx  sieurs  de  Betliguier  et  Magnin ,  BuU.  O.  87i 
«.2494  et  2495.  ,  ,.^^       . 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  an  sienr 

Vaci^,  Bull.  O.  97,  n. 2752. 

12  no9,  —  Ord.  qui  nomme  préfet  maritime  le 
contre-amiral  Roossin,  Èull.  O.  39,  n.  982. 

Ord.  qni  nomme  le  capitaine  de  vaisseau  Arnons- 
Dassaulsafis  directeur  du  personnel  de  la  marine, 
BoU.  0.  39^  n.  ^83. 


Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  diverses  fabriques ,  k  â«>s  séminaires  et  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  BuU.  O.  ii±  et  |2, 
n.  127  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  la  congrégation  de  la  Mère  d< 
Dieu ,  k  Paris ,  k  aliéner  une  rente  sur  TEtat ,  Bull. 
O.  42 ,  n.  1073. 

Ord.  qoi  autorise  la  chappeUe  de  Mercoire,dM- 
cèse  de  Mende ,  BuU.  O.  43 ,  n.  1088. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Ifouz  k  distrain 
du  presbytère  de  cette  commune  une  partie  tlo 
local  pour  y  établir  les  archives  et  la  salle  d'assem* 
blée  de  la  mairie,  BuU.  0.  43,  n.  1080. 

Ord.  qui  autorisent  diverses  fabriques  k  vendre 
et  aliéner  et  échanger  des  immenUes,  Bull.  O.  43. 
n.  1090  k  1094. 

Ord.  qni  autorise  Vacceptation  de  Irpr»  fnfi»  h  la 
fabrique  d'Evigny  et  au  maire  do  Prix  (Anfenersl. 
et  ({ui  rejettent  les  legs  laits  aux  desservant  Mcct-ssii^ 
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de  Dej^iWtn  ni  aui  fabrinues  des  rgli&ea  de  Ilanle- 
ville-prèft-la-ller  ol  de  la  Garoacbe ,  et  celui  fait  k 
VéauU  Saint-Vinceiit-de-PauI,  appartenant  k  la pa- 
rouae  Seinl-Nicolu-de-Bloi» ,  Bull.  0.  43.  n.  1005 
et  aaif . 

SO  M». — Ord.  qui  «oloriie  la  publicilion  de  la 
bolle  d*in!(lilalion  canonique  de  H.  Gaillard  pour 
ré%«cbé  de  Meaui,  Bull.  O.  5ft,  n.  1393. 

1**  die. — Ord.  relative  aai  dépenies  do  serrice 
colonial  pour  la  Marliniqoe  pour  1R31  •  p.  7. 

Ord.  relative  aoi  dëpeiiw»  du  Mrvice  colonial 
poor  le  Sénégal  pour  ltt3t ,  p.  7. 

Ord.  relative  aux  dépenses  du  oervice  colonial 
poor  la  Goiane  Iraçaise  pour  1831 ,  p.  11. 

Ord.  qui  rédoit  le  traileincnt  dvs  gooTerneon  dea 
établÙMOiens  coloniaux,  sauf  la  Guadeloupe  et  Ica 
élablissemens  nouveau  &  (rAfriquA  ,  p.  12. 

Ord.  relative  aux  frais  de  tournées  et  de  bureau 
alloués  aux  préfeU  apostoliques  des  colonies  des 
Anlillea,  p.  321. 

'  Ortl.  portant  réduction  du  trailenMnt  affecté  h 
l'officier  d'administration  chargé  de  Tinspeclion  k 
nie  Boorbon ,  p.  321. 

Ord.  sur  le  traitement  de  Tavocal  général  nommé 
nm  Sénégal ,  p.  373. 

Ord.  (rai  autorise  Tarceptation  d'un  legs  fait  aux 

Savrea  (In  Fort-Saint-Pierre  (Martinique),  Bull.  O. 
.11.090. 

2  ^ée.— Ord.  relative  an  crédit  affecté  an  service 
do  bureau  du  commerce  et  des  colonies,  p.  32. 

5  die — Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  litres 
et  manmcrils  légués  k  la  bibliolbèqne  rojale,  Bull. 
O.  A^,  n.  1114. 

6  (Ue. —  Ord.  qui  autori&e  l'acceptation  d'un  I^ 
dit  aux  pauvres  d'une  commune ,  Bull.  O.  44i 
B.  1115. 

Ord.  (p>i  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
fiaits  aax  pauvres  et  hospices  de  diverses  communea , 
BaU.  O.  45,n.  1129  et  suiv. 

9  du. — Ord.  qui  aupprime  l'école  de  marine  k 
j^ajKOoléme ,  p.  8.  " 

Ofd.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dom  et  legs 
feita  aox  fabriques  de  diverses  communaa,  Bull.  O. 
%5»  n.  iiA3  cl  SUIT. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
eux  fabriques  de  diverses  commença ,  Bull.  0.  A6  » 
B*  1164  et  kuiv. 

Ord*  qui  accorde  des  penaiona  aax  veoTca  de  4 
maitaires,  BuiL  O.  79^ù,  n.  8. 
.    6  dàc,  --«Ord.  sur  le  service  des  travaux  dans  les 
ports  et  arsenaux  do  la  marine ,  p.  19. 

Ord.  qui  autorise  le  duc  de  Padone  k  aliéner  les 
liieasdn  majorai  klniconalilné  aux  dépens  du  do- 
Bieine  de  TEiat,  k  charge  de  remplacement  t  BuU, 
O.  4&li««  n.  2. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalilé  aux 
tieer»  Kiatkcoki  et  Ottone  ,  BulL  O.  87,  n.  2^90 
etKOe. 

10  dâc. —  Ord.  qui  autorisent  l'acceplation  de 
deaf  et  legs  fsila  aux  fabriques  de  diverses  com- 
munes ,  Bull.  O.  A6 ,  n.  1171  et  suiv. 

12  été. — Ord.  c{ui  nomme  M.  le  baron  Mortier 
ministre  plénipotentiaire  k  Munich. 

— qui  nomme  M.  le  baron  Durand  de  Mareiiil 
^iiislre  plénipotentiaire  k  La  Haye  ,  Bull.  O.  43, 
e.  i083  et  lOSiï. 

■  Ord.  <|ni  autorisent  l'acceptation  de  legs  fuits  k 
k  commune  de  Saligny  et  aux  liospicos  de  Gre- 
Ude  et  de  Bourg,  Bull.  0.  A8«  n.  12^8. 

13  die. —  Ord.  sur  radmini&tration  des  subsis- 
tances de  la  marine ,  p.  20. 

Ord.  portant  suppression  des  élèves  d'adminùtra- 

3i. —  Tables, 
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tion  de  la  marine  ,  et  règlement  sur  radmWe«eC 
Tavancemenl  dts  commis  prinoipaui  de  le  niri'*T  » 
p.  320* 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  aalorelilé  e« 
sieur  Roggieri ,  Bull.  0.  87,  n.  2501. 

16  die,— Ord.  qui  autorisent  racqoisilion  de 
renies  au  profil  des  collèges  royaux  de  Toeraon  . 
Mmes  et  lAarseillo,  Bull.  0.  A3  ,  n.  1100  k  UOl. 

Ord.  portant  roncession  du  deMéchemeni  dm 
marais  de  Saint-Simou  (Aime),  BuU.  a  47» 
n.  1108. 

Ord.  relatives  k  l'établissement  d'usines  ft  PoaU 
gibaud,  Champniera  et  Courcellas,  BnlL  0.  A7. 
n.  1200  et  suiv.  * 

Ord.  qui  autorihcnt  l'acceplation  de  dons  et  legs 
fails  k  diverse»  communes ,  Boll.  0.  49.  n,  1338  et 
suiv. 

19  die. — Ord.  qui  autorise  la  dame  Dmcrotz  k 
établir  ue  dépôt  d^os  frais  sur  le  territoire  de  Saint- 
Manrice-lès-A miens ,  Bull.  0.  47,  n.  1202. 

23  d^e.^Orô.  cpi  autorise  la  ville  de  Paris  k 
emprunter  de  la  Banque  de  France  4  millioaa  poor 
accroître  le  capital  du  comptoir  d'escompte,  p.  5. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  nataralité  aux 
sieurs  Anselme  ,  de  Schulenburg-OeynheiHen , 
Johnson,  Lov  et  Waddington,  BulL  O.  87,  n.  H^ 
et  suiv. 

24  dée. — Ord.  qui  anlorise  des  coupes  de  bois 
dans  les  foréu  de  l'Eut  pour  la  défense  des  pleem 
fortes,  p.  261. 

25  die.— Orâ,  qni  révoqae  la  société  des  prêtres 
de  la  Mission  et  les  dons  k  elle  faits ,  p.  12. 

Ord.  qui  détermine  les  conditions  d'admission 
aux  fonctions  d'évêqne ,  ricaire  général ,  chanoine 
et  curé ,  et  de  professeur  dans  les  facultés  de  théo- 
logie, p.  22. 

20  die, — Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  cnltca 
un  crédit  complémentaire  pour  les  trailemens  et 
indemnités  fixes  du  clergé  pour  l'exercise  1830  • 
p.  11. 

Ord.  sur  la  translation  des  bourses  de  la  ville  de 
Sedan ,  du  collège  royal  de  Reinu ,  dans  le  collège 
communal  de  Sedan  ,  p.  254. 

21  die. — Ord.  portant  concession  de  soldes  de 
retraite  en  farenr  de  13  oiBciers  et  marins,  BolL 
O.  79to.n.  7. 

Ord.  qui  autorise  «a  congrégation  dea  aomrs  de 
Saint-Vincent-de-Paul  établie  k  Paris  k  contracter 
l'obligation  d'une  rente  viagère  dei^,500  fr. ,  en  re- 
tour d'une  somme  de  30,000  fir.,  BulL  0.  46, 
n.l182. 

Ord.  qui  autorise  l'évéque  d'Orléans  k  vendre  nne 
maison  aux  religieuses  du  calvaire  d'Orléans ,  k  ac- 
quérir un  terrain  et  k  le  concéder  k  la  commune 
d'Orléans,  Bull.  O.  46t  n.  1483. 

Ord.  qui  approuve  l'acte  d'échange  d'une  maison 
des  sœurs  de  Saint-Charles  de  Lyon  établie  k  Am- 
puis  contre  une  seconde  maison ,  Bull.  O.  47, 
n.  1200. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  ,  pour  GOO  fr. 
seulement ,  du  legs  de  2,000  fr.  fait  k  la  fabrique 
de  Coligny,  Bull.  0.  47,  n.  1207. 

Ord.  qui  auloribe  l'aliénation  d'une  inscription 
de  renie  de  983  fr.  faite  par  la  communauté  des 
religieuses  carmélites  d'Amiens ,  Bull.  O.  47 , 
u.  1208. 

28  die.  —  Ord.  qui  révooue  le  droit  de  présenta- 
tion aux  chaires  vacantes  dans  les  écoles  spéciales , 
attribué  au  grand-maître  ou  aux  impecteors  gêné* 
rani  de  l'université,  p.  8. 

Ord.  sur  les  trailemens  des  préfets  et  dn  lecré- 
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t«ir«t  ttèûér^voL,  et  pu  1m  frais  cTadministratioa 
dei  préièctwes  i  p.  8. 

Ord.  qui  modifient  les  tarifs  d'octroi  de  divenet 
«mnnianes,  Bull.  O.  Ali  n.  1000. 

Ord.  {{ai  aatorise  racceptation  d^one  donation 
faite  k  la  commune  de  Charbonnières ,  Bail.  O.  ll!d, 
u.  1249. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  jusqn*k  concur- 
rence des  24  quarantièmes  seulement  «  du  legs  uni- 
versel fait  aux  pauvres  de  Chaumes ,  Bull.  0.  /19  f 
n.  1250. 

20  dée. —  Ord.  qui  nomme  le  comte  de  Laporte , 
vice-consul  honoraire  k  Tallahassée  aux  Florides , 
Bull.  O.  37,  n.  000. 

31  dée. — Ord.  qui  accorde  aux  pauvres  de  Paris 
180.000  fr.  pour  dégager  gratuitement  des  effets 
du  mont-de-piélé ,  p.  &. 

Ord.  relative  aux  dépenses  et  recettes  de  Tnni- 
versitë  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1831| 
p.  22. 

Ord.  relative  k  la^istribution  gratuite  du  journal 
militaire  officiel ,  p.  25. 

Ord.  qui  di«out  le  corps  d'arlillerie  de  la  garde 
naiionale  de  Paris ,  et  prescrit  la  réorganisation  de 
ce  corps ,  p.  33. 

Ord.  qui  supprime  le  second  commissaire  de 
police  établi  k  Alby,  Bull.  O.  37,  n.  001. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  d'usines  dans 
diverses  communes ,  Bull.  0.  47,  n.  1198  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  S.  A.  R.  Adélaïde  d'Orléans  k 
établir  diverses  usines'eur  la  rivière  de  Blaiseï  Haute- 
Marne,  Bull.  O.  47,  n.  1205. 
^  Ord  qui  autorise  la  conservation  et  la  construc- 
tion d'usines  dans  les  communes  deBrc^e-le»-Loops 
et  d'Autrey,  Bull.  O.  48,  n.  1224. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  d«nset  legs 
faits  k  divcrs'.s  communes ,  Bull.  O.  40,  n.  1251 
et  sniv. 

Ord.  concernant  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  &  faire  pour  laréparatton  et  Texhausseroent 
des  digues  du  Rhône  et  du  Lauzon ,  etc.,  Bull.  O. 
40,  n.  1263. 

Ord.  concernant  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  k  exécuter  pour  la  reconstruction  des  digues 
de  la  rive  gauche  du  Rhône ,  etc. ,  Bull.  O.  IS9 , 
11.1264. 

Ord.  concernant  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  de  la  rive  gauche  de  la  Durance  ,  Bull.  0. 
40,  n.  1265. 

1831. 

l"jtm».  —  Ord.  qui  établit  un  commissaire  de 
police  k  Ilam ,  Bull.  O.  37,  n.  002. 

4  jttM,  —  Ord.  qui  riintègre  le  sieur  Darcy 
dans  la  qualité  de  Français ,  Bull.  O.  38 ,  n.  023. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Gribaldi  et  Pascal  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  38, 
n.  928. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  au  sieur 
Fischlin ,  Bail.  O.  07,  n.  2753, 

Ord,  qui  accordre  des  lettres  de  natnralité  an 
sieur  Diano,  Bull.  O.  87,  n.  2507.  ' 

HjoM.  —  Loi  sur  les  crédits  supplémentimres 
pour  les  dépenses  de  1&30 ,  p.  1.      ' 

Loi  sur  la  restitution  h  TEtat  du  (bnds  commun 
de  Tindemnité  des  émigrés,  p.  1. 

Ord.  qui  dissout  le  régiment  étranger  de  IXohen- 
lohe  ,  et  crée  un  régiment  d'inCanterie  légère,  sous 
lé  n.21,  p.  3. 

Ord.  relatives  &  l'organisation  des  administra' 
lions  des  postes,  ded  douanes,  des  forêts,  des  con- 
4nbution8  indirectes  et  des  tabacs  ,  p.  3  et  4. 


Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  I 
Limoges ,  sous  le  titre  de  banque  de  secours,  Bull. 
0.  57  bit,  n.  1. 

djamt.  •—  Ord.  relative  k  l'organisation  de  l'ad* 
minislration  de  la  loterie ,  p.  4. 

Ord.  qui  réorganise  la  commission  de  l'indeni' 
nité  attribuée  aux  colensde  Saint-Domingue,  p.  38. 

Ord.  qui  nomme  M.  Didier  secrétaire  généra 
du  ministère  de  l'intérieur,  Bull.  O.  37,  n.  003. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  'de  bois  à  plusiear» 
communes,  Bull.  O.  30,  u.  44* 

Ord.  relatives  k  l'établissement  d'oûnes  dans  les 
communes  de  Belleville  (Seine)  et  de  ViUenrbsae 
(Isère),  BulL  O.  40,  n.  1266  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  1^'fait  aox 
pauvres  de  Lalinde  ,  Bull.  0.  50,  n.  120. 

Ord.  qui  autorise  k  accepter  jasqn*à  concur- 
rence de  40,000  fr.  le  legs  universel  fait  àl'hopitsl 
général  de  Nîmes,  Bull.  O.  50,  n.  1285. 

Ord.  quk  autorise  l'acceptation  d*an  legs  fait  à 
rbospicedeMeulaD,Bult  O.  51,  n.  1207. 

Ijanv.  -^  Ord.  qui  proroge  iasqa*anx  élections 
municipales  les  pouvoirs  des  maires  et  des  conseil- 
lers municipaux ,  p.  2. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d*ane  somme  of* 
ferte  par  la  fabrique  à  la  eommune  de  Breval,BaO. 
O.  51.  n.  1298. 

Ord.  portant  iqne  la  commune  de  \illcneove-Aii' 
goulèmc  reprendra  son  ancien  nom  de  ViltenenTe- 
lès-Magnelonne  ,  Bull.  O.  63,  n.  1662. 

SJanv.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faib  aux  fabriques  de  diverses  commn- 
nés  ,  Bull.  O.  58,  n.  1467  et  soiv. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fait  k  Téglise  de  Gaseaiu, 
Bull.  O.  58,  n.  1481. 

9Jan».  —  Ord.  concernant  les  bourses  attrifaoéei 
aux  départemens  de  l'intérieur  et  de  la  marbià 
Pécole  polytechnique ,  p.  5. 

Ord.  qui  proroge  un  brevet  d'invention ,  p>  Oi 

Ord.  qui  convoque  un  collée  électoral  klwi 
Bull.  O.ffT.n.  1482. 

Ord.  crai  crée  un  commissariat  de  police  kG» 
ges,  Buli.O.  37,  n.  904. 

liyono.  —  Ord.  portant  convocation  docolMgM 
électoraux  k  la  Réole ,  Vienne ,  Reims  et  llootbri' 
son  ,  Bull.  0.37,  n.  1483. 

Ord.  qui  nomme  le  marquis  de  Dalmatie-W* 
nistre  plénipotentiaire  k  Stackhelm,  BoU.  Ol43i 
n.  2310. 

'Ord.  qui  accorde  une  pension  k  on- ex-piéfrti 
Bull.  O.  46«»,n.  1*. 

12  janv.  — -  Ord.  relative  k  PorganisatioB  ^ 
l'administration  de  l'enre^trement  et  des  dosssi* 
nés,  p.  4. 

Ord.  relative  à  Torganisation  da  mont-de-pW 
de  Paris,  p.  6. 

Ord.  qui  nomme  le -comte  René  de  BoaS^ 
ministre  plénipotentiaire  h  Bade ,  Bull.  0.  S7i 
n.  005. 

^d.  qui  -nomme'M.  I«acoste  préfet  de  4a  SaïasMi 
Bull.  O.  37,  n.  006. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  veuve  d^> 
employé  de  l'arriéré  de  la  Cour  des  comptes.  BaB. 
O.  46  6i«  »  n.  2. 

13  jmv.  —  Ord.  qui  permet  la  continustiii 
des  inhumations  dans  les  terrains  concédés  tanpf' 
rairement  k  la  société  des  misaions  an  Hont-Ystt» 
rien  dans  les  domaines  de  l'Etat ,  p.  15. 

14y<mo.  —  Ord.  qui  Hxe  le  prix  des  poudres  p** 
dant  1831  pour  les  départemens  de  la  guerre,  é« 
la  marine  et  des  Gnances ,  Bull.  0,.S7.  n.8&9> 

Ord.  qui  accorde  » —  •  ••    '   aà  un  andeapo** 
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lier  de  radministraiion  des  archive»  do  rojaome. 
Bull.  O.A6iù,n.  3. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  comte  Mathiea  Damas 
eonseiller  d'Ëtat  en  sertice  ordinaire  «  BoU.  O.  S7| 

n.  907. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion de  la  lorèt  de  TAigle-Ronde ,  Enli.  O.  37 , 

11.908. 

Ord.  relative  à  la  constraction  d*an  pont  sur  la 
Darance,  k  Bomset,  Bail.  O.  AOt  n.  003. 

Ord.  relative  aai  donations  et  legï,  acquisition 
et  aliénation  de  biens  concernant  les  élablissemens 
ecclésiastiques  et  les  commoaaatés  religieases  de 
femmes ,  p.  10. 

Ord.  relative  an  dessèchement  des  marais  d*An- 
glare  (Marne),  p.  10. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation  de  divers  bois  et  forêts,  Bull.  O.  38,  n.  020 
et  saiv. 

Ord.  qui  autorise  Tassociation  des  propriétaires 
ÔB  prés  et  marais  qui  bordent  Tétier  de  la  Ilaato- 
Ptrche  et  les  étiers  latéraux ,  Bull.  O.  40.  n.  1268. 

Ord.  relatives  k  diverses  naines  dans  les  com- 
mîmes de  Vaumas,  Etampea  et  Dohort,  Bail.  O. 
00,  n.  1269  et  sniv. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d^one  papeterie 
Il  Sauvigny  et  d*un  moalin  k  blé  h  la  limite  des 
communes  de  Pont-d*Ain  etDreuiilat,  Bull.  O.  50, 
n.  1287  et  1288. 

Ord.  qui  modifie  les  tarifii  de  péage  d&t  pont» 
Morand  et  de  la  place  do  Concert  k  Lyon,  Bull.  O. 

58.  n.  1^7. 

15  jaw.  —  Lettres-patentes  portant  érection 
d*an  majorât  en  faf  eur  de  M.  Dahamd  ,  Bail.  O. 
58,  n.  018. 

Ord.  qui  autorise  la  constitution  d*ane  rente  per- 
pétuelle de  1,000  fr.  au  profit  de  M.  Fontaine , 
moyennant  le  paiement  de  20,000  fr.  qn*il  a  versés 
dans  la  caisse  de  la  maison  royale  de  Charenton , 
Bnl).  O.  51,  n.  1000. 

lôjanù,  —  Ord  qui  rejette  les  legs  faits  k  diver- 
ses églises  et  k  la  congrégation  des  missions  de 
France  ,  Bull.  O.  58 ,  n.  1^75  et  suiv. 

Ord.  entorisant  des  chapelles  dans  ^habitation 
de  diverses  personnes.  BuU.  O.  58 ,  n.  1A8Ô  et 
ndv. 

Ord.  qui  autorise  Téglise  métropolitaine  de 
Bourges  k  vendre  nne  pièce  de  vigne ,  BuU.  0.  58, 
n.  1480. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  fabriques  k  échan- 

S!r,  aeqaérir,  donner  k  bail  divers  immeubles,  BuU. 
.58,  n.  lA00kU92. 

Ord.  rapportant  celle  du  30  novembre  1825  qui 
érige  en  succursale  Téglise  de  Saint-Sauveur  de 
Blaye ,  laquelle  demeurera  ouverte  comme  cha- 
pelle de  secours,  DuU.  O.  ôO,  n.  1514. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Téglisc  d'E- 
piais  k  vendre  un  terrain  estimé  CO  te.  Bull.  0. 54, 
n.  1515. 

Ord.  qui  autorise  la  supérieure  générale  des 
dames  Sainl-Maur,  k  Paris ,  k  aliéner  5  inscriptions 
de  rentes  sur  TElat ,  Bull.  O.  50,  n.  1516. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  dons  et  legs 
foits  aux  fabriques  de  diverses  communes  ,  Bull.  O. 
60,  n.  1538  et  smv.^ 

17  janv.  —  Ord.  qui  détermine  la  force  des  régi- 
gimens  d*infanlerie  de  ligne ,  p.  11. 

Ord.  concernant  la  délimitation  du  canton  de  la 
Tête -Ronde ,  dont  la  commune  de  Naisey  est  pro- 
priétaire ,  Bull.  O.  38,  n.  022. 

Ord.  <foi  autorise  la  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  O. ftlfU.  1013> 


18ja»«.  —  Ord.  portant  que  les  jeunes  gens  qui 
se  proposent  d'étudier  en  médecine  ne  seront  plus 
astreints  k  prendre  préalablement  le  grade  de  ba- 
chelier-ès-sciences ,  p.  6. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  em- 
ployé de  préfecture. 

—  qui  accorde  une  pension  k  un  ex-sous-préfet, 
Bull.  O.  46  bit,  n.  4  et  5. 

Ord.  portant  que  le  collège  électoral  convoqué 
k  Angers  procédera  k  l'élection  de  .deux  dépotés  , 
BuU.  O.  37,n.  2100. 

19  Jano.  —  Ord.  concernant  les  contestations  éle- 
vées relativement  k  la  propriétéT  des  bûlimons  et 
dépendances  de  Tancicn  collège  Gandrans  k  Dijon, 
BuH.   0.43,  n.  2110. 

•  22  jtow,  — ^  Ord.  sur  la  comptabiUté  des  hospices 
et  des  élablissemens  de  bienfaisance ,  p.  20. 

Ord.  qui  assimile  les  vétérans  aux  troupes  da 
Ugne ,  p.  370. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  à 
Reims  pour  la  création  d'un  coraptoir'd^cscomptc, 
p.  332. 

Ord.  relatives  k  la  construction  de  divers  ponts  , 
Bull.  0. 44,  n.  110  k  112. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieors  de  Ruiz ,  Jacquiers ,  Loiley,  Mirri ,  Sambu- 
cetti  et  SchaefTcr,  BuU.  O.  87,  n.  2508  et  suiv. 

Ord.  concernant  la  délimitalton  de  bois  appar- 
tenant k  rUosnice  de  Bourges ,  BoU.  O.  41 , 
n.  1010. 

Ord.  qui  autorisent  les  habitans  de  plusieurs 
communes  k  faire  pacager  leurs  bôles  à  laine  dans 
le»  bob  communaux,  Bull.  O.  41,  n.  1014. 

Ord.  qui  soumet  diverses  parties  de  bois  aa  ré- 
gime forestier,  BoU.  O.  41,  n.  1015. 

Ord.  qui  nomme  aux  préfectures  des  départe- 
mens  de  la  Menrthe ,  Saône-et-Loire ,  Tarn,  Haut« 
Rhin,  Tarn-et-Garonue,  Nièvre,  Basses-Alpes  et 
Var,  BuA.  0,  42,  n.  2030. 

'  Ord.  qui  admettes  sieurs  Bolten,  Hdons,  Goetz 
Henrv,  Labensky,  Portenopeo,  Remcr,  Sackmary. 
et  Weber  k  établir  leur  domicUe  en^  France,  Bull.' 
O.  41,  n.  1016. 

Ord.  qui  autorise  k  établir  an  dk'oit  de  péage  k 
Macan ,  pour  le  paiement  des  réparations  k  (aire 
au  port  et  ta  chemin  qui  y  conduit ,  BuU.  O.  ^42» 
n.l047. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d*ane  maison  et 
d'an  terrain ,  pour  être  affoctéi  k  Thabitation  du 
curé  de  Champmotteux ,  BulL  O.  51,  n.  1300. 

23yan».  —  Ord.  qui  fise  les  dépenses  deS'Collé- 
ges  royaux  pour  Tannée  1831,  et  détermine  le 
nombre  des  pensions  aux  frais  do  gouvernement 
assignées  k  chacun ,  p.  58. 

Ord.  qoi  fixe  la  solde  de  congé  et  le  traitement 
de  réforme  des  officiers^énéraax  ,  p.  33. 

Ord.  qui  réduit  le  traitement  des  ministres,  leurs 
frais  de  premier  établissement,  et  ceux  de  re- 
présentation aa  ministre  des  affaires  étrangères  , 
p.  25. 

■Ord.  qoi  autorisent  TétabUs^ement  d'usines  dans 
les  départemens  des  Hautes-Py  renées ,  Ardècho  » 
Bouches-du-Rli6ne ,  Jura  ,  Basses-Pyrénées ,  Vau- 
close.  Cher,  Isère,  Nord,  Haute -Garonne  ,  Basses- 
Alpes,  Vosges,  Doubs,  Manche,  Bail.  O.  41» 
n.  1016  et  1017. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes ,  Bull.  O.  48,  n.  1217. 

25  jan».  —  Ord.  qui  fixe  les  traitemens  des  pré- 
eiidens  de  thatobre  de  la  cour  des  comptes ,  p.  23. 
Ord.  <(oi  place  dans  les  attributions  du  ministre 
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de  rint^ieur  1m  thttlret  royaux  «i  Técole  royale 
da  ebant  et  de  déclamaiton  »  p.  60. 

Ord.  aai  aotorise  racceptation  de  legs  faîU  &  di* 
«erses  iaoriqnes ,  BoU.  0. 60|  n.  1548  et  soiv. 

Ord.  qui  rejette  les  legs  iaits  à  diverses  comma- 
liantes  religteotes ,  Bail.  0.  60,  n.  1550. 

27  Jean,  —Ord.  mii  crée  une  commission  ohar- 
gée  des  travaas  connés  aa  bureau  da  commerce  et 
des  colonies ,  p.  39. 

Ord.  relative  ans  directeorsat  toiu-diffactaarsda 
ministère  des  finances,  p.  AO. 

Ord.  qni  nomme  H.  Roaillé  d^OrfeaiUe  préfet 
dn  Jura,  BaU.  0.  A2,  n.  10^6. 

Ord.  aai  établit  un  commissariat  de  police  dana 
ta  vUle  de  Ifnrat,  Boll.  0. 42,  n.  104^. 

Ord.  portant  proclamation  des  breveta  d^nven* 
tion  pris  pendant  le  Aaatrième  trimestre  de  1030» 
Bull.  O.A5,n.  1119. 

Ord.  qui  antorise  délivrance  de  bois  &  phnienrt 
oommones ,  BoU.  0.  A/k ,  n.  1110* 

Ord.  relative  à  la  délimitation  entre  nne  pro- 
priété boisée  et  la  forêt  commooale  de  Saint-Basle- 
mont,  Bail.  O.  A5, ^,  1120. 

Ord.  qoi  antorise  rétablissement  de  diverses  nsi- 
nes  dans  les  déparlemens  de  la  Manche,  des  Vosges^ 
de  risëre,  de  la  Hanta-Garonne,  de  l'Ain,  de 
ITiOre ,  des  Basses>IVrénées ,  de  la  Cûtekl^Or  et  de 
TAnbe ,  BoU.  O.  A7,  n.  1121. 

SSJon».  —  Ord.  qui  antorise  la  publication  de 
la  bulle  d^nstitution  canonique  de  M.  d'Arboo 
pour  révéché  de  Bayonne ,  Bull.  O.  54,  n.  1394> 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  de  diverses  communes,  BnlL  0. 
oit  n^  1203. 

Ord.  qni  autorisent  Facceptation  de  dons  et  Um 
faits  aux  peavres  de  diverses  communes,  BulL  Oé 
62,  n.  1326  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d^one  rente  of<* 
Isrte  k  Tfaospice  de  Levroux,  Bull.  0.  53,  n.'1353. 

Ord.  qni  autorise  rétablissement  de  deux  fabri- 

3 nés  diacide  pyroliK'neux  dans  les  terrains  vagnna 
e  la  forêt  de  Durbon,  département  des  Hautes- 
Alpes  ,  Bull.  O.  53,  n.  1381. 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  de  la  fabriquo 
de  visières  en  carton  >  feutre  et  cuirs  vernis,  établie 
&  Cliaronne ,  près  de  la  barrière  de  Montreaii  » 
Bull.  0.  53,  n.  1382. 

29 /Mi.  —  Loi  portent  règlement  définitif  da 
rexeraica  1828rl>.  16. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*une  fabrique 
i^  néiiilmonlant,  BuU.  53 ,  n.  1383. 

.  mjm»,  —  Ord.  qui  accorde  une  indemnité  au 
commandant  et  au  chef  de  Tétat-major  dos  gardea 
»«U«nales  de  Pariaol  de  la  bauiieoe  »  p.  89. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  Gare  établie  & 
Givors  pour  l'embarquement  et  le  déparquornent 
des  objets  voitures  par  le  chemin  de  1er  qe  8aint- 
Klienne  h  Lyon ,  p.  50. 

Ord.  relative  an  prolongement  de  la  route  d'El- 
beuf  il  Lyon  ,  Bull.  O.  47,  n.  1186. 

Ord.  qui  nomme  le  contre-amirat  Mallet  h  la 
préftfctnre  maritime  de  Lorient,  Bull,  O.  43, 
*t.  1110. 

Ord,  rclfrtrre  anx  octrois  de  plusieurs  communes, 
Bull.  O.  47,  n.  1484. 

Ord.  qui  nomme  MM.  Bavoux  et  Busommérard 
membre»  de  la  comnkiasion  chargée  de  la  réparti- 
tion de  rindcninilé  .accoi'd^e  am  anciont  éiii%réa 
de  Saint-Domingue ,  BulL  O.  45 ,  n.  1140. 

Ord.  qui  crée  deux  pbcos  d*agent  de  change  à 
Kctiers ,  Bull.  O.  45 ,  n .  1 122 . 

Ord.  qui  crée  h  Saint-Viiast-Ia-IIougric  deux  pla- 


ces de  courtier  conduotenr  de  navire  inUrprèto, 
Bull.  0.  43rnM123. 

Ord.  qui  autorisent  Taeeeptation  de  donaat  legs 
faits  k  diverses  communes,  Bull.  O.  53,  n.  1254  «1 

suiv. 

Ord.  relatives  k  la  oOnaervalion  d*nainas  dans 
diverses  communes ,  BuU.  0.  55  ,  n.  1326  et  soir. 

Ord.  relatives  k  rétablissement  et  k  la  conserva- 
tion d'usines  dans  divaraas  commune»,  BnlL  0. 60, 
n.  1529  et  suiv. 

31  j'onv.  —  Ord.  qui  réduit  le  nombre  dathnia* 
«ers  de  Mirecourt,  p.  23. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Heyer  Si  établir  son  do* 
micile  en  France ,  BnlL  0.  41 ,  n.  1012. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  dlmporlation  et  d^eiportadUoa . 
Bull.  0.  40,n.991. 

1*  f(9,  —  Ord.  portant  convocation  de  cc^l^es 
électoraux  dam  les  villes  de  Vannes ,  Agea ,  Btiav , 
Paris  et  Tvetot ,  BulL  O.  44»  n.  III4. 

Ord.  qui  réintègre  le  sieur  Pallière  dana  là  que* 
Hté  etlesdroiUde  Français,  Bull.  O.  45,  n.  1127. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Feltk ,  Hnerta ,  Pfiii. 
ning ,  Pujol ,  Reler,  Besueno ,  Bndolpbe  et  Sclie- 
macber,  k  établir  lenr.  domicile  en  France .  BoU. 
O.  45,  n.  1128. 

Ord.  relatives  k  la  concession  de  diveraea  minas 
de  houille,  de  lignite ,  de  manganèae ,  de  ferai  da 
plomb  sulfuré  arRentifère,  situées  dana  diverKS 
communes,  BnlL  0.  55,  n.  140à  et  auiv. 

Ord.  relatives  à  rétablissement  et  b  la  conserva» 
tion  d*usinas  dan»  diverse»  commune»,  BulL  0. 55, 
n.  1400et»niT. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Masson  à  établir  on 
moulin  à  râpes  k  Tusage  de  la  Cabrique  de  encra  de 
betteraves  qu'il  possède  4  Pont-lh-Monason .  BulL 
0.  57,  n.  144^. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dédaratimi  d» 
Batnralité  au  sieur  Joux,  BulL  0. 131,  n.  2692. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Beneditti  et  Dewerd ,  Bail*  O.  87,  n.  25U 
et  2515. 

2-  fh, .—  Ord.  concernant  la»  affairée  coateatien- 
•a»  portées  au  conseil  d^Btat,  p.  42. 

Ord'.  portant  dépossession  de  TEtat  ponr  came 
d*ulililé  communale  au  profit  de  la  ville  de  Diioo, 
p.  46.  '^ 

Ord.  qni  autorise  Texpropriation  d*un  domain» 
de  TElal ,  pour  cause  d'utiUté  d^artementale ,  an 
profil  du  département  des  C6te»<la-Nord ,  p.  47. 

Ord.  qui  autorise  Texpropriation  d^on  domaine 
de  TËiat  pour  cause  d'utilité  comnumale  an  profil 
de  la  ville  de  Tarascon  ,  p.  47. 

3  fév.  — ^  Ord.  qui  crée  une  commission  chargée 
de  révûier  le»  lois  et  réglemeua  sw  rinslroctiao  pu- 
blique ,  p.  59. 

4  fiv.  —  Ord.  qni  augmente  le»  crédita  ouvris 
aux  ministres  de  Pintérieur  et  des  finance» pou  Iss 
dépenses  de  Fewircice  1S31  y  p.  41. 

Ord.  qui  rétablit  une  rente  visrgère  ddnt  1» 
préjouissance  avait  été  attribuée  as  trésor  roral , 
p.  51. 

Ord.  qui  apprewre  les  demi-soldes,  pemioM 
et  snpplémens  accordés  à  divers,  BuH.  O.  82l«i, 
Ui  1. 

Ord.  relative  k  rétablissement  et  la  conservation 
d'usines  dans  divers  déparlemens,  Bull.  O.  47, 
n.  1192. 

Ord.  relative  h  fa  délimitation  partielle  de  Is 
forfct  du  Vicex-F^arl ,  BalK  O.  47,  n.  11U4. 

5  fiv.  —  Ord.  conccj-nant  K»  senrice  des  Tivres- 
puin,  p.  38. 
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Ord.  qui  annaUe  la  nomination  da  deur  Dosom-  fnortUN«ineut  et  de  Mlle  rln*  d^tôia  el  oontigni»- 

Utfar  «a  qualité  d«  membre  de  la  commliMon  de  tioiu,  et  M.  Odier  el  lo  baron  Looia  mera|>na  de  la 

Bainl-Domingne,  Bail.  O.  A7t  n.  110S.  même  commiMion,  Bail.  O.  /k8,  n.  1220. 

Ord.  qui  nomme  M.  Iterassenr  consul  I  THeste,  Ord.relatiTesbdiTenesnsinesdansplQtievieoa»* 

•I  M.  Bcjle  eooaid  k  Q^iu-Veccbia,  BaU.  O.  48,  mnnea,  BiHI.  O.  57,  n.  1443  et  aniv. 

B.  1218.  Ord.   portant  conceasipn  du  deM^cbemant  dce 

Ord.  q«l  tatorisent  plniieon  fabriquée  à  Tendre  roarabde  la  vallée  de  I^ngaolai  déparlemenl  do 

eC  aliéner  dlTers  bitimena  et  piècea  de  terre,  Bail.  TAobe,  Boll.  0.  57,  n.  1432. 

O.  76,  n.  3050etanir.  Ord.  qnl  aatori<e  lei  sieara  Bonfi!  et  Pereheron 

Ord.qai  rejette  la  donation  dite  klacommonaaté  à  conairnire  sur  le  bord  de  ta  Seine,  commune  de 

d«a  religieqsea  de  la  Providence  de  Sainte-Thérèsek  Seine-Port,  des  dignes  pour  réunir  k  leara  pro^ 

^ BulL  0. 76,  n.  2065.  priélés  des  Iles  qui  leur  appartiennent,  BnU.  0. 57, 


Ord.  qui  antorise  le  maire  de  Masay  k  distraire  n.  145S. 

àa  preal^tère  de  cette  comroone  une  orange  pour  Ord.  portant  conceaiion  k*M.  Van  de  Yelde  dea 

aervir  d'emplacement  k  une  maison  décole ,  BnU.  mines  d*or  de  la  Gardette  (Iière) ,   BaU.  0.  67, 

aSl,  n.  2217.  o.  1454. 

0 /lé.— Ord.  oni  tntorisent  Facceptation  de  dona  Ord.  qnl  antorise  la  société  anonyme  formée  k 

et  legs  faka  k  oiTenea  commnnea ,  BoIL  O.  53  i  Bordeaux  poor  rezploitalion  de  la  navigatioa  de  la 

B.  1575  et  rnir.  Drônne,  Bail.  0.  57  Au,  n.  2. 

7  fb.  —  Ord.  relathea  aux  octrob  de  divenc»  16  /if*.— Ord.  relative  an  sceau  de  TEtat»  p.  41, 

•oouMOMa,  Bail.  O.  47,  n.  1188.  Ord.  qui  crée  dana  la  (acuité  de  médecine  de 

Ord.  relatÎTe  k  la  délimitation  dea  bob  et  forêts  Paris  ane  chaire  de  pathologie  et  de  tbérapeatiqua 

apfatrtettaiit  k  dignes  communes,  BolL  0.  47».  générales,  p.  60. 

B.  iiW  et  1196.  Ord.  qm  crée  nnf  chaire  de  droit  commercial 

-  6  fhfé — ^Lot  qui  met  k  la  charge  de  l'Etat  le  trai-  dans  les  facultés  dt  droit  de  Bennes  et  de  D4on« 
fanent  des  miniatres  do  culte  iaraélitei  p.  S3.  p.  CO. 

Ord.  qnl  antorise  Texproprialion  d'un  domaine  Ord.  conoemant  les  penaiona  et  indemnités  ten^ 

êm  FBtat,  pour  caose  d'milité  communale,  au  profit  poraires  k  accorder  aux  employée  réformée  de  Tadr 

ée  Taraacon,  Boll.  O.  40,  n.  1155.  ministration  dea  conlribulioos  indirectes,  p.  60. 

%  fét.  —Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dTun  legs  Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  membrea  de 

fait  ao  profit  des  détenus  des  prisona  da  Moulins,  la  commission  chargée  de»  travaux  précédenunent 

Bail.  O.  63,  n.  1,360.  confiée  au  bureau  de  commerce  et  dea  coloniea, 

10  fh,  —  Ord.  portant  réorganisation  du  corps  p.  60. 

tf  artillerie  de  la  garde  nationale  do  Paris,  p.  44*  Ord.  par  laquelle  nn  ancien  militaire  est  reconnu 

•   Ord.  portant  abrogation  de  celles  qnl  ont  créé  donataire  d'une  action  sur  le  canal  de  Loing ,  Bull. 

éêB  déoorations  k  la  soite  dea  événemena  de  1814  et  0.  60 ,  n.  1276. 

1816,  p.  79.  Ord.  qui  autorise  facquisiiion  de  5,000  fr.  de 

Ord.  qni  créent  un  commissariat  de  police  dana  rente  au  profit  do  collège  royal  d'Henri  IV,  BaU. 

chacnoa  dea  communes  de  Gerardmer  et  Muret,  0.  48,  n.  1229. 

BoU.  O.  45i  n*  1124  et  1125.  Ord.  qui  autorise  l'acquisition  de  2,062  fr.  dé 

-  Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police  d«  rente  au  profit  du  e.oll4;e  royal  de  Strad>0D(g, 
la  commune  de  Luc.  Bull.  O.  45,  n.  1126.  Bull.  0.  48 ,  n.  1230. 

CM.  qui  autorisent  les  dons  et  legs  faits  k  divers  Ord.  qni  antoriacnt  l'acceptation  de  dona  et  l«n 

hofpicea,  BuU.  O.  61,  n.  1502.  faits  aux  fabriques  de  diverses  oommunesi  Bail.  O. 

il  fh.  —  Ord.  qni  supprime  les  deux  directions  79,  n.  2072  et  sniv. 

des  contributions  indirectes  de  Paris  et  de  la  ban»  18  fh.  —  Ord.  qui  rémiit  lea  fonctiona  de  aecré- 

liefQe,  et  nomme  H.  Gnean-Roovray  dç  Reverseaus  t«lre  général  du  ministère  de  la  marine  k  eelle  da 

dSracteor  des  contributions  indirectes  du  départe-  aecrétaire  du  conseil  d'amiranté ,  et  fiie  aon  traita 

OMaide  la  Seine,  Bull.  O.  48.  n.  101.  ment,  p.  61. 

Ord.  relative  k  la  délivrance  de  coupes  de  bols  k  ^q  «^  _  q^^  portant  réorganlfation  de  U  ci* 

rlnaieara  communes ,  k  l'éUgage ,  k  la  vente  et  k  ^rferfi,  p.  63. 

•nénagement  de  boi4  dana  divera  départemens,  q^^        j  «jonme  l'exposition  des  prodoita  da 

Bull.  O.  50,  n.  1252.  l'industrie,  et  annnlle  TafiGectation  de  l^ôlel,  qui 

a  fh.  —  Ord.  qui  approuve  des  demi-soldea»  d'Orsay,  an  Musée  de  l'inânstrie,  p.  70. 

pensions  et  snpplémens  accordés  k.  divers  y^dé-  Ord.  sur  la  création  d'un  conseil  des  travaux  de  le 

^mméa,  Bull.  O.  82  6m.  n.  2.  marine,  p.  77.  

m  fh,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettrée  de  natu-  Ord.  qui  approuve  des  deml-aoldes,  sopplémeiia 

Mlité  aux  rieurs  Gréeve ,  Krier  et  Mercier,  BuU.  0.  et  pensions  accordés  k  divers,  Bull.  O.  62  «s,  n.  8. 

87,  n.  2516  k  2518.  Ord.  qui  admet  les  sieurs  Atarow,  Cootct,  ff  A»- 

Ord.  qui  admet  les  sieur»  Guthbert ,  Henrion ,  chen,  Favre-Koechlin,  Gordon,  Jonner,  de  Korme* 

Sadier,  PeaUUs  et  Vecchiarelli  k  étabUr  leur  domi-  lits,  de  Léffien  d'Acosta,  Michaëls,  Plana  et  Yolpini, 

die  en  France,  Bull.  O.  46,  n.  1163.  k  établir  leur  domicile  en  France ,  BuU.  O,  47, 

Ord.  qoi  autorisent  plusieurs  communautés  reli^  n.  1197. 

k  emprunter  et  k  acquérir,  BnU.  0.  76 ,  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralHé  anx 


n.  2068  et  sniv.  tieurs  Bruches,  Gattend,  Hammerbacher,  JH^^^^ 

Ord.  qni  reiettent  les  legs  (aiU  anx  desservans  et  et  Zizinia  Slephano,  Bull.  O.  87,  ».  2519  k  26OT. 

aux  fabriques  de  diverses  communes ,  Bull.  O.  76 ,  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natnraUté  an  aleor 

n,  3068  et  aaiv.  Gesveiler,  BnU.  O.  87,  n.  40C5. 

16  fh.  —  Ord.  eoncemant  l'exercice  d'avocat  21  fh.  -  Ord.  qui  nomme  M.  Je  cjjote  ^  Bondy 

iox  colonies  françaises,  p.  60.  préfet  de  laSeine,  BuU.  O.  48,  n.  1221. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  comte  MoUien  président  Ord.  qui  nomme  M.  Odilou  Barrot  «on^ejUcr 

4e  U  commission  de  surveUlance  de  la  caifM  d'à-  d'Etat  en  service  ordinaire,  BuU.  O.  48,  n.  l«a  • 
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Ord.  qoi  nomme  M.  Vivien  préfet  de  police ,  et  dears  IlbXne  Edward ,  Sci^msi  Tenlië,  B«hli«urd, 

porte  qoe  M.  Bande  reprendra  ses  fondions  de  Bail.  Q.  87|  u.  25^6. 

conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire ,  Bail.  0.  A8t  Ord.  qui  admet  les  siaprs  Aicardi ,  Dorflinger, 

n.  1223.  GfUeanao ,  Grotzer ,  Haassler,  Josenhanse,  Raafei, 

22  /if».— Ord.  portant  réunion  des  corps  royaux  Robert ,  Schaadenecker,  Schah,  Schuhe  et  Wolff, 

d*état-major  et  des  ÎDgéniearvgéographes,  p.  70.  k  étal^iir  leur  domicile  en  France,  BolL   O.  50» 

2â  fé9.  —  Ord.  portant  abrogation  des  anôtés  n.  1509. 

coloniaai  qoi  ont  restreint,  k  l'égard  des  personnes  Ord.  qai  aatoriae  Tacceptalion  d^an  les»  fait  I 

de  couleur  libres,  la  jouissance  des  droits  civils,  la  commune  de  Sancy  •  Bull.  O.  65 1  n.  1621. 

p.  71.  Ord.  qui  autorise  racceptation  de  don»  et  legs 

Rapport  sur  les  hommes  de  coulcnri  p.  ^77.  faits  à  des  pauvres ,  hospices  ei  communes ,  BoU. 

25  fh.  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptaiion  de  Q.  ùll.  n.  1030. 

dons  et  legs  faits  h  diverses  communes^  Bull.  O.  Q2,  Ord.  qui  autorise  raccBptation  des  dont  et  1^ 

n.  1587  el  suiv.  («ita  aux  pauvres  et  auf  hospices  de  diverse»  oom* 

Ord.  qui  autorisent  Facceptation  de  dons  et  legs  munes,  Bull.  O.  65f  n.  1662  et  suir. 

faits  auk  pauvres  de  diverses  pommunes^  Bull.  0.  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  don»  et  1^ 

63.  n.  1611.  faita  ai^x  hospices  et  aux  pauvres  de  diverses  corn? 

26  /^/v.— >Ord.  relative  h  la  révision  de»  pensions  mnnes,  Bull.  O.  66,  n.  167&  et  suît. 

des  grands  fonctionnaires  accordée»  depuù  le  1**  Ord.  portant  Gpnce9sion  de»  minéral»  de  Cv  du 

janvier  1828,  p.  75.  Treuil,  la  Roche  et  du  Gros,  arrondissement  d» 

Ord.  relative  aux  octroi»  de  diverse»  communes ,  Saint-Etienne ,  BoU.  0.  73,  n.  1936. 

Bull.  O.  52,  n.  1319.  Ord  qui  règle  la  hauteur  4e  la  retenue  de»  eani 

Ord.  qui  nomme  MM.  Genty  de  Bussj  et  Jard-  du  ruiaseau  de  la  Bonde,  commune  de  Champvans, 

Panviller»  membres  de  la  conimiasion  de  Saint-  pour  la  service  des  deux  Lavoirs  k  bres ,  BolL  0. 73, 

Domingue,  Bull.  O.  54,  n.  1395.  n.  1938. 

Ord.  autorisant  délivrance ,  emménagement  et  Qrd.  qui  fixe  les  limites  de  la  concession  spd  des 

▼ente»  de  bois  dans  plnsieur»  communes,  Bull.  O.  mines  de  houille  de  Fréjn» ,  Bull.  O.  73,  n.  1939. 

67,  n.  1433  h  1435.  Ord.  portant  concession  de»  mines  de  houille  des 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bol»  h  pla»ieur»  communes  d*Aabin  et  de  Cransac ,  BulL  O.  73, 

coiUmunes,  Bull.  O.  59,  n.  1498.  n.  19A0. 

Ord.  relative  h  la  délimitation  de  plosieors  bois  Ord.  qui  autcnrisent  rétablissement  et  U  conser. 

et  forêt»,  Bull.  O.  54,  n.  1396  et  suiv.  yation  d  usines  dan»  diverse»  communes,  BàiL  0, 

27/^.— Ord.  qui  autorise  la  ville  des  Sainte»  K  73,  n.  1941. 

transférer  dans  son  collège  communal  les  deux  Ord.  qui  autorise  les  propriétaires  de»  terrains 

bourses  entières  qu'elle  entretient  aux  coU^e  royal  exposé»  ^ux  inondations  à  former  une  société  sons 

de  Ppitjers,  3uU.  O.  57,  n.  1442.  1«  no™  d'associalion'de  la  valléede  Lizé  etde  Bou- 

Ord.  qu^  autorisent  racceptajlion  de  dons  et  legs  PÏW  ,  Bull.  O.  73,  n.  1751. 

faits  aux  fabriques  de  diverses  communes,  Bull.  Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  TégUsede  Fran- 

Q.  7.0,  n.  2082.  queville  k  rentrer  en  possession  d*iine  rente  dont 

Ord.  q'uj  autorisent  l'acceptation  de  don»  et  legs  jouit  maintenant  la  fabrique  de  Notre4)ame ,  BoU. 

faits  aux  fabriques  et  aux  séminaires  de  diverses  0.77,  n.  2113. 

communes ,  Bull.  O.  77,  n.  2094  et  suiv.  Ord.  qui  antor  se  la  fabrique  de  l'église  de  Méhen 

Ord.  qui  rtsjette  le»  legs  faib  aux  séminaires  de  ^  employer  5,283  fr.  en  «chat  d'ornemens  et  en 

Cahors  et  de  Lyon,  et  à  l'école  secondaire  ecdésias-  réparation  de  ladite  église,   etc.,  Bull.    O.  77, 

tique  d'izeure,  Bull.  O.  77,  n.  2107  et  suiv.  n.  2114. 

28  /Vr.- Ord.  qui  prescrit  la  formaUon  dans  le.  ,   ^'^j  "if  '^PP^^."'*  racouisition  ^une  mai^ne» 

j^_ir                    •»•         j    ^^ «•     j»    .11    •  la  vente  de  lancien  pre&bytère Caite  par  la  fabri' 

départemens  maritimes  de  compagnie»  d  artUIene  ^   j, .  ^^  Saint-Germa^in  k  RennSV  BolL  0. 

tirées  de  la  garde  nationale  et  destmées  au  service  jg  ^  2132      ''**"''^'''"*"'*     *•«*"«' t   *'-^ 

4es  batteries  des  cpies ,  p.  61.                .  „„_^_  Ord.  qui'  autorL-e  la  chapelle  dépendante  de 

Ord.  concernant  la  commission  des  récompenses  p^abiiatSïn  de»  s^eur  et  darSe  Néant  au  hamea. 

nationales,  p.  71.                   «««...;««  j.  ,„„_,  du  Ba»-Morain  (Nièvre),  BuU.  O.  79,  n.  2132. 

Ord.  portant  que  toute  proposition  de  travaux  .^           -"                     ' 

polies  concernaiît  le»  rout«  et  canaux  devra  être  ^  Ovd,  qui  érige  en  •accw»ale  la  commune  de 

IFobjet  d'une  enquête  préalable ,  p.  68.  V»"»°8  •  »«"•  ^'  ^^*  »•  2133. 

Ord.  portant  que  les  gardes-dignes  du  Rhin  sjb-  Oi^.  qui  rapporte  le  décret  dn  4  pluviôse  »a 

nonl  remplacé»  par  des  piqueur»  des  ponts-et-chaus-  XXH ,  portant  que  le  culte  public  sera  exercé  dam 

sées ,  p.  79.  ^^  chapelle  de  Bisphemberg ,  département  du  Bas* 

QrdTqùi  approuve  une  dâibéralion  des  action-  ÎVhin  ,  Bull.  O.  79,  n.  2134. 

naires  de  la  papeterie  d'Echarçon,  p.  332.  Tableau  du  prix  des  grain»  pour  servir  de  régn- 

Ord.  relative  k  la  création  d'un  péage  au  pont  \^if,VLr  aux  droiu  d'importation  et  d*exporUtioo , 

sospendn  sur  la  Saône  (entre  Neuville  el  Villever ,  g^n   q  /^g  ^  ^  ^^57, 

Bull.  O.  53,  n.  1349.  l<*nuir«. — Ord.  qui  supprime  dans  le»  colonie» 

Ord,  qui  M  le  jour  de  réunion  des  cinq  collëgos  ff^^çai^ej  la  taxe  administrative  pour  affranchi»- 

électoraux  convoqué»  par  l'ordonn^^nce  du  1«  fé-  gj.ment ,  p.  249. 

yper,  IWli  O.  48,  n.  1184-  Rapport  au  Roi  sur  le»  droit»  d'affranchissement 

Ord.  m  autorise  le  aieur  MiUel  h  ajouter  h  son  ««m^wh  «u   . 

V'**rJi^  •tryyf*^              o  »;o  «   i«îfi»  dons  les  colonie» ,  p.  47». 

nom  ceTui  de  Joseph ,  Bull,  O.  59,  n.  1508.  J^               ^^  personne»  qui  s» 

Ord^^m  a(^or/e  une  pension  h  un  ex-sous-pré-  ^;^J^^;^»^^„,  j^  posseiiiouTd'opt^mer,  p.^M). 

Cet,  Bull.  O.  5o6i«»ii.  1  •  _  ,                       ,             »     •      j    1    c  -^^  ..^, 

Ord.  qui  accorde  des  lellrcs  de  naturalité  au  sieur  Ord.  portant  que  la  cour  d  assises  de  la  Seine  sers 

^ck'arât .  Bull.  O.  91.  n.  2GG3.  divisée  en  d«"\«'^','^"*  P*"^*?^***  P"^ 

OrtJ.  qui  acWrdcnt  des  lettre»  de  naturalité  aux  deuxième  trimcsUcsdc  18*1,  BuU.  O.  &«,  n.  1201. 
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Orik  qni  nomme  M.  la  eontre-amirtl  Arnoa- 
DesMnbajs  goaverneur  de  la  Guadeloupe  et  déuen* 
daneea,  Boll.  O.  50,  n.  150S. 

Ord.  <iQi  nomme  M.  PoDjer  directeur  dn  per- 
aonnel  de  la  marine  et  des  colonies ,  Bol!.  O.  50 , 
D.  1503. 

Ord.  qoi  nomme  Iccontre-amirsl  Lemarant  pr^ 
Ist  marilime  da  premier  arrondÏMemeitt  k  Cher- 
Inmrg,  Bull.  O.  50,  n.  1504. 

Ord.  portant  réorganisation  do  corps  de  la  ma- 
ria* ,  p.  257. 

Smerf.— >Ord.  snr  Tab.ittage  dns  bestianx ,  et  la 
profeasion  de  charcatier  à  Villeneuvede-Uerg  et  k 
Vieiuia ,  p.  81  et  H3. 

Ord.  relative  k  dus  erreurs  commises  dans  dos  in- 
Mriptione  de  la  dette  viagère,  Bull.  O.  58  bi$. 
n.  X 

Ord.  crai  convoque  des  collées  électoraux  k  Bor- 
deaux, Tarbcs,  Tonrnon  ,  La  Rochelle  et  Luné- 
viaa.BolLO.  51,  n.  2*270. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  moulins  et 
oilnea  dans  plusieurs  départemcns,  Ru!l.  0.59, 
a.  1400. 

5  •••».— Ord.  qui  nomment  M.  le  comte  Vor- 
hoel  ambassadeur  eu  Pru^»e,  M.  de  Ruinignv  am> 
baasadaar  près  la  confédération  helvéïhiue ,  et 
M.  deSaint-Aulaire  ambauadcur  préslesaint-siége, 
BoU.  0.5S,D.  1321klS23. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  un  ei-sous-pré- 
fat,  Bull.  O.  58&Û,  n.  3. 

H* mars.— Loi  relative  h  la  composition  des  cours 
d'aseises  et  aux  déclarations  du  jury,  p.  48. 

Loi  coocemant  la  répression  de  la  traite  des 
BOira  t  p.  53. 

Ord.  qui  autorise  le  baron  Pelé  k  substituer  k 
«on  nom  celui  de  Pelet ,  et  k  y  ajouter  celui  de  Clo- 
aeaa  «  et  le  sieur  Colas  k  ajouter  k  son  nom  celui 
daSaint-Blancard .  Bull.  O.  57,  n.  1441. 

Ord.  sur  l'adjudication  publique-  da  servioe  des 
foomigie ,  p.  70. 

fk  mars.— Ord,  qui  met  en  cqngé  illimité  les  olB- 
•  CMM  du  train  des  équipages  militaires  non  compris 
dau  la  cadre  d'activité ,  p.  77. 

7  mari,  —  Ord.  portant  organisation  de  l*£cole 
dae  mineurs  instituée  k  Saint-Etienne,  p.  72. 

Old.  qui  rapporte  une  di&position  de  celles  rela- 
lifM  aux  prix  Monlhyon ,  p.  83. 

Ord.  relative  aux  droits  de  navigation  sur  la 
Ilafane,  p.  202. 

Ord.  portant  prorogation  défioitive  dû  péage  de 
rédasa  de  Rodignies,  Bull.  O.  50,  n.  1420. 

Ord.  qui  nomme  aux  préfectures  de  la-Côte- 
d^,  dasPyrénées-Orientales  et  de  la  Haute-Marne, 
Bldl.0.53,n.l324. 

Ord.  mil  autorise  la  ville  de  Tonrs  k  fonder  12 
bowaet  dans  le  collège  royal  établi  dans  cette  ville, 
BnlL  O.  50,  n.  1425. 

Ord.  portant  que  la  demi-bourse  fondée  par  la 
viBa  de  Valence  dans  le  collège  royal  de  Grenoble, 
est  transférée  dans  le  collée  communal  de  ladite 
Tiila  da  Valence,  Bull.  O.  57,  n.  1443. 

Ord.  relatives  k  la  délivrance  de  coupes  de  bois  k 
ploMenrs  communes,  etc.,  Bull.  O.  58,  n.  1403. 

Ord.  relative  k  diverses  usines  dons  plusieurs  dé- 
partemens,  Bull.  O.  58,  n.  i407. 

Ord.  qui  autorise  les  babitans  de  diverses  corn- 
mnnee  dea  Basses-Pyrénées,  de  THérault  et  du  Var, 
k  faire  pacager  dans  leurs  bois  leurs  bétes  k  laine, 
Bail.  O.  50,  n.  1500. 

<^d.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion générale  de  la  forêt  de  la  Chambre,  etc. ,  BoU. 
O.  50,  n.  1500. 


Ord.  relative  aux  drolta  d'octroé  daaa  plosiaoi» 
communes,  Bull.  O.   C4.   n.  1020. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  dea  dont  et 
legs  f«its  aux  pauvres  de  diversea  commoaea  al  k 
rii6piial  de  Di^ue,  BuU.  0.  07,  n.  lOSftetaafv. 

Ord.  qui  culurisent  Tacceptation  da  doua  ol 
legs  faits  aux  pauvres  et  aux  hoapices  de  diverses 
communes,  BulL  O.  GO,  n.  1700  et  saiv. 

Ord.  qui  auloiifranl  l'acceptation  da  dont  al 
legs  faits  aux  pauvres  et  aux  kospicea  de  diveraes 
comina:ios,  Bull.  (X  70,  n.  1750  et  attiv. 

Ord.  qui  autorise  M.  Schaub  k.établiriiaa  fa- 
brique d'amidon  k  Krautstuck,  daoa  la  commaaa 
de  Uisclicim,  Bull.  O.  73,  n.  1754. 

Ord.  qui  autoriM  le  sieur  Jaqoemin  k  maintenir 
en  activité  la  fabrique  de  feutres  vernis  établie  daas 
la  commune  de  Gentilly,  Bull.  O.  73,  n.  ifKKk 
'  Ord.  relatives  k  l'établissement  de  diverses  oÉboas 
dans  plusieurs  communes,  Boll.  O.  74i  n.  1073 
et  soir. 

Ord.  qui  antorise  la  formation  d'aae  commb* 
sion  syndicale  k  FcOet  de  pourvoir  k  l'antraUen  el 
k  ramclioration  des  marab  situés  dans  plosiews 
communes  du  département  de  la  Vendée,  Boll.  0. 
74,  n.i»7S. 

Ord.  qui  autorise  la  formation  d*ana  coaunia» 
sion  syndicale  k  TefTet  de  pourvoir  k  Teutretien  et 
k  l'aoïéliordtion  des  marais  du  Lot ,  commana  da 
Cordemaii,  Bull.  O.  74,  n.  1070. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  da  lega  faiH 
aux  fabriques  des  églises  de  plusieurs  communes , 
Bull.  O.  80,  n  2175  cl  suiv. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de-  Virac  k  distraire 
une  partie  du  presbytèie  de  cette  commune  pour  y 
établir  la  mairie,  BuiL  O.  ^,  n.  2187. 

8  mors.  —  Ord.  sur  l'intérim  du  ministère  da  la 
justice,  p.  G3. 

0  mars.  —  Loi  qui  autorise  la  formation  d'une 
légion  étrangère  en  France,  et  de  corps  militaires 
composés  d'indigènes  et  d'étrangers  hors  do  terri- 
toire continental,  p.  07. 

Oi'd.  qui  autorisent  l'acceptation  da  dona  et 
legs  faits  k  diverses  communes,  Bull.  0. 70,  n.  170ft 
et  suiv. 

10  mari,  —  Ord.  relative  k  la  fbnnation  de  la  lé- 
gion étrangère,  p.  70. 

Ord.  sur-  l'instruclion  administrative  et  la  déci* 
sion  de»  affaires  relatives    au    service    forestier, 

p.  241. 

Ord.  qui  appelle  k  l'activité  les  80,000  jeonea 
soldats  composant  lu  contingent  de  la  classa  da 
1830,  p.2M. 

Ord.  qui  accepte  la  démission  de  M.  Thiefi  da 
sous-secrétaire  d  Etat  des  finances ,  BulL  O.  57, 
n.  1430. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bob  k  diversea 
communes ,  Bull.  O.  50 ,  n.  385. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diversea 
communes,  Bull.  O.  6j,  n.  1583. 

Ord.  relative  k  rétnblissement  d'osinea  dans  di- 
verses communes,  Bull.  O.  60,  n.  1584* 

11  mors.  —  Ord.  portant  établissement  et  orga- 
nisation d'une  école  normale  primaire,  p.  106. 

Ord.*  qui  nomme  M.  Bcsson  préfet  de  la  Cha- 
rente, Bull.  O.  52,  n.  2^0. 

12  mars.  —  Ord.  sur  la  création  d'âne  commis- 
sion d'examen  des  créances  sur  la  Régence  da  Tri- 
poli de  Barbarie,  p.  415. 

Ord.  qui  modifie  ceÛe  du  2  février  dernier  sor  lo 
Conseil  d'Etat,  p.  74» 
Ord.  relative  k  la  délivrance  des  brevets  de  ce- 
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pa«ilé  nom  \m  foncUont  d*iiiftitatear  primaire, 
p.  100. 

Ord.  mi  CÊètaat  ta  Collège  de  France  des  chaires 
d*arclukuogie ,  d*4eonomiepolitiqiie»  etd^hiatoire 
de*  légiilatioiM  comparées ,  p.  237. 

Ord.  porlant  léUblissement  do  Mont-derPiétë 
d*Apfc  (Vaaduse) ,  p.  237. 

Ord.  frai  accorde  one  pension  h  an  ancien  diree- 
ienr  de  dépôt  de  mendicité,  Boil.  O.  &d  to>  n.  A* 

Ord*  qm  approofe  des  demi-soldes,  sapplémena 
et  pensions  accordés  ans  marins,  ouvriers,  Teares, 
père  et  mère  y  dénommés.  Bail.  O.  86  ^,  n.l. 

Ord.  qai  nomme  II.  A.  de  Jossiea  prélet  de  TAin, 
Boll.  O.  54,  n.  2840. 

Ord.  qoi  orée  on  commissariat  de  police  è  Nangit, 
Bail.  O.  56,  n.  1A29. 

Ord.  qai  autorise  dfliTrance  de  bois  à  plasienra 
communes,  Bail.  O.  58,  n.  1A66. 

Ord.  relative  è  rétablissement  de  plusimira  usines, 
Bull.  O.  60,  n.  li|2/k. 

I  Ord.  qai  autorise  Taoceptation  de  dons  et  legs 
faits  am  prisons,  homices  et  pauvres  çle  diverses 
communes.  BulL  O.  70,  n.  1765. 

13  mers.— Ord.  qui  nomment  H.  Casimir  Périer 
ministre  de  Tintérieur  et  président  du  conseil  des 
ministres t  M.  Barlhe  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice,  président  dnConseil  d^Etat;  M.  LoniS| 
ministre  des  finances  ;  M.  de  Hontalivet ,  de  l*in- 
atruction  publique  et  des  cultes  ;  M.  d^Argoot,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  M.  de  Rigny, 
de  la  marine  et  des  colonies,  p.  71  et  72. 

Ord.  qpi  nomme  M.  Zédé  mettre  àes  requêtes 
en  service  extraordinaire,  Bull.  O.  56,  n.  lA^. 

15  «nar«. — ^Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  liqui- 
dation des  dettes  de  Tancienne  liste  civile,  et  pour 
le  paiement  de  secours  aux  anciens  pensionnaires, 
p.  73. 

Loi  portant  création  d*un  cr^it  exlraordinaire 
pour  pensions  militaires ,  et  confirmation  des  il- 
qoidationa  faites  en  verta  d'une  ordonnance , 
p.  72. 

Ord.  sur  la  place  de  Mets,  p.  3dl. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Thompson,  Brand, 
Claude,  FrilxiPerregaux,  Hirsehaner,MQller,  Pitsch, 
Banschenberger  et  Sigel,  è  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  O.  59,  n.  4510. 

Ord.  relative  ila  délit  rance  de  coupes  de  bois 
.  h  plusieurs  communes,  Bull.  O.  60,  n.  1525. 

Ord.  contenant  approbation  des  tarifs  pour  la 
perception  de  Foctroi  dans  plusieurs  villes,  Bull.  0. 
60,  n.  1526. 

Ord.  relative  h  rétablissement  d^osines  dans  plu- 
aieurs  departemens,  Bull.  O.  60,  n.  1527. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  àaturalité  au  sieur 
Corbai,  Bull.  O.  97,  n.  3754. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  an  sieur 
Calderon,  Bull.  0. 88,  n.  2531. 

*  Ord.  qui  accorde  deslettresde  naturalité  au  sieur 
Pinuela-Peres,  BulL  O.  13Ai  n.  A066. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Manuel,  Pull.  O.  91,  n.  266â. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  de  11  pensions  au 
trésor,  Bail.  0. 58  6m,  n.  ô. 

16  mon,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu* 
ralité  au  sieur  Martin ,  Bull.  0. 131,  n.  3693. 

Ord.  qui  accorde  des.  lettres  de  nalnralllé  au\ 
riears  Lichtenstein ,  et  Larut ,  Bull.  O.  88,  n.  2532 
et  2533. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Balbcrek,  Barbey,  Cul- 
lat ,  David,  Falterbaum.  Ilœgi .  Ileinta,  Uilmaim, 
Pietragrut ,  Baa ,  Stoehlin ,  StouU ,  Vogel  et  \Ye- 


ber,  k  établir  lear  domicile  en  Franee,  BoO.  Q.  59, 
B.  1511. 

17  nunrt,  —  Ord.  qni  «ogacnta  le  nondn  d» 
aous-lieutenans  et  des  aergena  dana  chaque  com- 
pagnie du  bataillon  d'oavrien  d*adnûnistratioa. 
p.  79. 

Ord.  qui  dissont  la  20*  compagnie  de  fusilitn 
sédentaires ,  p.  79. 

Ord.  sur  le  personnel  de  radminiatraiion  praô- 
soire  des  domaines  privés  da  Boi ,  Tapanage  de 
aa  maison,  et  des  domaines  des  princes  et  princis- 
ses,  p.  107. 

Ord.  qni  détermine  les  attribotiona  da  miniiCèN 
de  rintérienr  et  de  celui  du  cpounen»  et  des  to- 
taux publics ,  p.  107. 

18  mars.  ~  Ord.  qui  augmente  les  crédits  M- 
verts  aux  ministres  de  la  justice ,  de  la  marine  si 
des  finances ,  pour  les  dépensée  de  Te^ercice  1831, 
p.  2A0. 

Ord.  qui  transn^re  la  résidence  da  conservatsv 
du  dix-huitième  arrondissement  forestier,  p.  9tl. 

Ord.  sur  la  délivrance  dea  erbrm  des  grande 
routes  pour  le  service  de  TaHillerie ,  p.  ^. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  boia  k  plasieaB 
communes,  Bull.  O.  60 ,  n.  1528.    ' 

Ord.  autorisant  délivrance  de  boîa  k  phakm 
communes ,  BulL  0.  94,  n.  1687. 

Ord.  relatives  k  rétablissement  et  k  la  toaâit- 
tion  d'usines  dans  diverses  commopm,  Bull.  0.65, 
n.  1656. 

19  mon,  —  Ord.  relative  tnx  officiers  de  corps 
d'élat-major  non  employés ,  p.  107. 

Ord.  qui  accorde  des  penaiona,  aopplémem  et 
demi-soldes  à  des  marins  et  oavriera  de  la  marina. 
BnU.  0.916M,n.  1. 

20  mars.  —  Loi  qui  autorise  Zê  ville  de  Vamk 
faire  un  emprunt,  p.  220. 

Loi  portant  autorisation  k  plcKîeara  vSles  ds 
.s'imposer  extraordinairement,  oq  de  faire  des  ca- 
prunts,  et  réunion  de  deux  villagea  k  la  ffOMi— m 
dan«  laquelle  ils  soql  enclavés,  p.  220, 

21  mars,  —  Loi  sur  Torganisation  maukipals, 
p.  83. 

Ord.  qui  autorise  la  formation  ,  en  Afrique, 
de  corps  de  Zouaves  et  chasseurs  algériens,  p.  251 

Ord.  qoi  nomme  M.  Ponyer  membre  du  conseil 
d*amirauté  ,  Bull.  O.  59,  n.  1505. 

22  vuir»,  .-toi  fur  la  garde  nationale ,  ».  tfO- 
Ord.  relative  k  la  maison  d'édacation  prisaain 

fondée  k  Paris,  par  M.  Cochin,  p.  241. 

Ord.  relative  au  crédit  ouvert  pour  lea  d/pnnsu 
du  Conseil  d*Etal  pendant  les  premieia  mois  ée 
1831,  p.  2A7. 

Ord.  concernant  les  travaux  k  faire  pour  faoé* 
lioralion  du  pôrtd'Harfleur,  p.  248. 

Ord.  qui  ré&ilie  Fadjudication  de  ia  ffMwtnyJ^ 
d*on  pont  suspendu  sur  la  Durence.  nr^d'ltinm. 
Bull.  O.  57,  n.  1430.  pre.a*»iR«-, 

Ord.  qui  autorise  la  formation  d'une  sociM.um 
le  titre  de  Myndic^  de*  dliigwt$  de  Grmm,  BulL  0. 7i 
n.  1987. 

Lettres-patentes  porUnt  conatitntion  (Ton  m^ 
rai  en  faveur  de  M.  Aurran  de  Pierrefen .  Bail  tt 
57,  n.  1A39. 

23  mort,  —  Ord.  qui  autorise  la  viUe  de  Besow» 
k  fonder ,,4iuu  M>n  collège  communal,  <|u«l>* 
nouvelles  bourses  entières,  en  reomlaeMnent de 
deux  bourses  qa>lle  entretient  dans  k  o^ 
royal  d'Amiens ,  BalL  0. 59  ,  n,  1512, 

Ord.  qui  autorisent  phisiears  fabriques  kCiiress 
échangea  dea  ventes  do  terrain.  BalL  0.  Wi 
n.  2188  et  suiv. 
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OrdL  qui  aotorlie  le  auired*EpiQ«e  h  dbtrairs  da  Ord.  qai  approuve  radjodioetloo  de  U  eoa- 
preibytère  de  celte  coinixiane  une  pertie  des  bâii-  •traction  d^nn  pont  lor  la  Seine ,  h  Argeulenil ,  et 
:-  j : —  jw„i-    B_ii    rx  on       ^ij,^^  poTlion  de  routc,  Bull.  O.  Ot,  n.  1597. 


mens  pour  servir  de  maison  d*école ,  Bail.  0.  80 , 
11.2191. 

Ord.  qui  distrait  les  sections  A,  B.  C  da  terrileire 
de  la  cure  de  Bonchoaz  (Jura),  et  les  érige  en  an- 
nexe vicariale ,  Bail.  0. 80  »  n.  2192. 

24  mon.  —  Ord.  relative  k  Torganisation  da 
corps  des  artilleurs  sédentaires  de  Lille  ,  p.  2il2. 

Ord.  qui  convoque  un  coU^e  électoral  k  Tarbes, 
Boll.O.  50,  n.  3229. 

Ord.  qui  nomme  M.  Blanc  secrétaire  général  da 
ministère  da  commerce  et  des  travaux  publics , 
Bail.  0. 57,  n.  1437. 

Ofd.  qui  nomme  M.  Martin  de  Maillefer,  mem- 
bre de  la  commission  des  récompenses  nationales , 
•t  M.  Miannéde  Saint-Firmin ,  secrétaire  de  ladite 
commission  ,  Bull.  O.  57,  n.  1438. 

Lettres  -  patentes  relatives  h  l'érection  d*an 
majorât  .en  favear  de  M.  Thénard,  Bull.  0.  57, 
B.  IMO. 

€}râ»  qui  autorise  l'établissement  d'un  colltee 
eommnnal  dans  la  ville  de  Craon ,  Bull.  O.  50, 
n.  1513. 

Ord.  qui  accorde  ane  pension  k  on  ancien  se- 
erélaire  général  de  préfecture ,  BoU.  0.  S^  ^ , 
n.  0. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  kun  ancien  sons- 
préfet,  Bull.  O.  58  Ait .  n.  7. 

95  «MTf .  —  Loi  qui  autorise  la  création  de  200 
milUoDs  d'obligations  du  trésor,  et  l'aliénation  des 
boia  de  l'état  jasqu'&  concurrence  de  ft  millions  de 
revenu  net ,  p.  221. 

Ord.  qui  arcorde  des  lettres  de  déclaration  de 
BftUiraiité  an  sieur  Bartoliui ,  Bull.  O.  87,  n.  2A64. 

S6  «MOV.  —  Loi  relative  aux  contributions  per- 
•onnellea  et  mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  et 
des  patentes ,  p.  223. 

CM,  qai  augmente  le  nombre  des  maréchaux 
vétériaairas  dans  les  régimens  d'artUlerie  organisés 
nr  le  pied  de  guerre ,  p.  2/12. 

Ord.  sur  l'émission  de  3  millions  de  rente  5 
p.  100,  et  l'annulation  de  pareille  somme  de 
reniée  3  p.  100  sur  l'indemnité  des  émigrés, 
p.351. 

Ord.  qài  approuve  l'adjudication  de  la  construc- 
tion d*an  pont  suspendu  sur  la  Dnrance ,  k  Mira- 
beau •  BnU.  0. 62 ,  n.  1582. 

OrdL  qui  accorde  une  pension  k  un  ex-admi- 
JBistraleor  des  l^ea  tél^raphiques ,  BuU.  O.  58 
kt,  n.  8. 

Ord.  qni  autorise  la  so<;iélé  anonyme  formée  à 
fiordeanx  pour  l'établissement  d'une  galerie  ou  pas- 
sage ooQvert ,  Bull.  O.  84  bis. 

Ord.  relatives  k  la  délivrance  de  coupes  de  bois  k 
.|l]iiaieara communes ,  BuU.  O.  65,  n.  1658. 

Ord.  relative  k  la  délivrance  de  coupes  de  bois  k 
Iklnaiears  communes,  Bull.  O.  70,  n.  17A7. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  d'usines 
^«ns  diverses  communes,  Bull.  O.  74,  n.  19SS 
^1080. 

Ord.  qui  acceptent  des  renonciations  faites  aux 
^onceasions  des  mines  de  fer  deCavaIaire,dePenne 
%t  de  Puic^Isis,  Bull .  O.  7A ,  n .  1901. 

Ord.  qni  concède  les  mines  de  houille  anthra- 
cite situées  dans  la  commune  de  Briançon ,  Bull. 
O.  74»  n.  1992. 

37  nur$,  —  Ord.  qui  accorde  un  nouveau  délai 
^poa»terminer  les  travaux  qui  doivent  rendre  na- 
vigable la  rivière  de  Dronne ,  p.  2A8. 

Ord.  relative  au  péage  du  pont  établi  sur  laSerre 
4Akne).  Bull.  0.  53.  u.  1450. 


Ord.  relative  aux  droits  d'usage  dans  les  fbréla 
domaniales  et  communales  de  l'Âriège ,  p.  2GC. 

Ord.  relative  aux  droits  d'usage  dea  communes 
des  Pyrénées-Orientales  dans  les  bois  et  pAqub 
royaux ,  p.  267. 

^  Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  coastruc* 
tion  d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  Chasio- 
xac,BuM.  0.65.  n.  1651. 

Ord.  sur  l'adjudication  publique  de  renies  5  p« 
100  an  capital  de  120  millions ,  p.  251. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimi- 
tation des  forèU  de  Spiekeren ,  Bull.  O.  03» 
n.  1605. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  Uks 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  diverses  comôia 
nés,  Bull.  O.  70,  n.  1801. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  dons  et  1^ 
faits  aux  pauvres ,  hospices  et  fabriques  de  dhrersM 
communes,  Bull.  0.  71  et  72,  n.  1812  et  suiv. 

29  nuwi.^  —  Ord.  portant  fixation  du  nombre 
des  avoués'  près  le  tribunal  de  Saint-Malo  et  de  ce- 
lui des  huissiers  des  tribunaax  de  TArgentière  et 
de  Bourges,  p.  248. 

Ord.  qui  autorise  1*  les  sieurs  Gués  et  Adolphe 
k  ajouter  k  leurs  nonu  ceux  de  Dérébiquc-Dupny 
et  de  Berlet,  2*  le  sieur  Ligerou  et  les  sieur  et  de- 
moiselle Cantegril  k  substituer  k  leurs  noms  ceax 
de  Houdaille  et  de  Bégué ,  Bull.  O.  62 ,  n.  1585. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  au 
sieur  Hotter,  BuU.  O.  88 ,  n.  2534. 

30  mort.  —  Loi  concernant  l'amélioration  des 
pensions  accordées  aux  officiers  de  tous  les  corps 
de  la  marine  réformés  de  1814  k  1817,  p.  232. 

Loi  relative  k  l'expropriation  et  k  Toceupation 
temporaire ,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  pri- 
vées nécessaires  aux  travaux  de  fortiûcaiion,  p.  233. 

Lois  qui  modiiîpntla  circonscription  de  plusieurs 
départemens  et  arrondis»emens ,  p.  2.'^. 

Ord.  qoi  ouvre  au  ministre  des  afTajres  étran- 
gères un  crédit  extraordinaire  de  500,000  fr.  sur 
l'exercice  1831 ,  pour  dépenses  secrètes  extraordi- 
naires, p.  342. 

Ord.  qui  transfère  k  Rians  le  chof-liou  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Ginaatervis  (Var) , 
p.  248. 

Onl.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  plusieurs 
communes,  BuU.  O.  70,  n.  1748. 

31  mars.  —  Loi  concernant  les  travanx  de  per- 
fectionnement k  exécuter  au  port ,  aux  quais  de 
Rouen,  p.  240. 

Ord.  portant  nomination  de  membres  des  com- 
missions spéciales  chargées  de  diriger  rIans  divers 
départemens ,  les  travanx  pour  l'amélioration  du 
répartiment  de  l'impôt  foncier  entre  les  arrondis- 
semens  et  les  communes  ,  p.  253. 

Ord.  qni  augmente  le  nombre  des  membres  du 
comité  d'escompte  de  Paris ,  p.  253. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions,  demi-soldes, 
supplémens,  k  des  marins  et  ouvriers,  pères,  mères 
ou  veuves,  BuU.  O.  97  Ifis,  n.  1. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions ,  suppléions , 
dcroi-ftolde  k  des  marins  et  ouvriers,  pères,  mères 
ou  veuves ,  Bull.  O.  91  &w ,  u.  2 et  3. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régula* 
leur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation,  Bull. 
O.  5^,  n.  1384. 

2  aorit.  —  Ord.  qui  supprime  les  conseils  de  oha- 
rite .  D.  249. 

Ord.  relative  k  la  présideuco  dos  léaiifft  pobU- 
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qaesdn  conseil  cTEtat,  en  cm  d'empêchement  du 
garde  des  sceaux  ,  p.  251. 

Ord.  qui  reconnaît  la  société  de  statistique  de 
narseUIé  et  approuve  son  règlement ,  p.  27iï. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  h 
Saintes,  sons  la  dénomination  de  compagnie  de  no- 
vigatim  de  là  Ouarente^  et  approuve  ses  statuts ,  BulL 
O.  80^,n.  1. 

Ord.  qui  classe  un  chemin  au  rang  des  rou- 
tes départementales  de  TAveyron  >  Bull.  O.  62', 

n.  1583. 

Ord.  qpi  autorisent  Facceptatlon  de  dons  et  legs 
faits  aux. pauvres  de  diverses  communes,  Bull.  0. 
72,  n.  1867  et  suiv. 

Ord;  qui  autorisent  rétablissement  et  la  conser» 
vation  de  fabriques  et  usines  dans  diverses  com- 
luones ,  Bull.  O.  7A,  n.  1093  h  1996. 

S  avril,  —  Ord.  établissant  un  second  commissa- 
riat de  police  h  Castres ,  et  supprimant  ctioi  do 
Jonzac  ,  Bull.  O.  63,  n.  1606  et  1607. 

l^aerU,  —  Ord.-qni  fixe  lea  époques  des  séances 
publiques  annuelles  do  l'Institut  et  de  T Académie 
française ,  p.  249. 

Ord.  qui  crée  dans  Téeole  des  Beanx-Arts  de 
Lyon  une  chaire  d*anatomie  pittoresque,  p.  2A9. 

Ord»  qui  remplace  les  droits  de  navigation  sur  la 
rivière  d'Allier,  par  des  droits  de  péage ,  p.  268. 

Ocdv  qui  autorisent  rétablissement  et  la  conser- 
vation d^  diverses  fabriques  et  usines ,  Bull.  O.  7A, 
n.  1996  et  1999. 

Ord«  qui  concèdent  les  raines  des  communes  de 
Winckel ,  Clairac  et  Saint-Léger-dn-Bois,  Bull.  0. 
7â,  n.  2001. 

5  aeril,  —  Ord.  sur  Tonverture  des  port»  de  Car- 
teret  et  de  Gaudebec  ,  &  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
grains  et  farines ,  p.  268. 

Ord.  qui  ûxe  le  nombre  des  avoués  près  le  tri- 
bunal de  Vienne ,  p.  268. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  è  Tancien  trésorier 
du  sceau  r  Bull.  O.  83  6m  ,  n.  5. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Pelry,  Bull.  O.  91,  «.  2665. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Agthé ,  Grosset ,  Kelch 
et  \incent ,  h  établir  leur  domicile  en  France , 
Bull.  O.  62^  n.  1586. 

Orà.  qui  autorisent  1- acceptation  de  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  et  aux  séminaires  de  plusieurs 
communes,  Bull.  O.  80r  n.  2183  et  suiv. 

Ord.  qui  rejette  un  legs  de  6,000  fr.  fait  au  se- 
minaire  de  Nancy,  Bull.  0.  80 ,  n.  2195. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  vicarialela  commune 
dePassenans,  Bull.  O.  80,  n.  2200. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d*un  legs  fait  an 
séminaire  de  Montpellier,  Bull.  0.  81,  n.  2248. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  plusieurs  communes,  Bull. 
.0.  82,  n.  2254  et  suiv. 

6  mfriL  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
de  la  Seine ,  p .  253 . 

Ord.  qui  accepte  la  démission  de  M.  le  baron 
Poyferré  de  Géré,  maflre  des  requêtes,  et  le 
nomme  conseiller d*£tat  honoraire,  Bull.  O.  63, 
n.  4608. 

Ord.  portant  que  M.  Tarbé  de  Vauxclairs  est 
nommé  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  Bull. 
O.  G3,  n.  1609. 

7  avr<7.  -— Ord.  relative  h  la  délivrance  de  coupes 
de  bois  k  plusieurs  communes,  Bull.  O.  71, 
A.  1806. 

Ord.  relative  h  rétablissement  dusines  dans  plu- 
•ieun  départëmens ,  Bull.  0.  71,  n.  1807/ 


Ord.  relative  aux  droits  d^octroi  dana  plusieurs 
communes,  Bull.  O.  71, n.  1808. 
'    Otâ.  relative  K  rétablissement  J'usine»  dans  pin-    < 
sieurs  départemens  ,  Bail.  O.  71,  n.  1809L 

Ord.  relatives  k  la  délivrance  de  coupes  de  bois 
K  plusieurs  communes ,  Bull.  O.  71,  n.   1810. 

8  anril,  —  Loi  sur  là  procédure  en  matière  de 
délits  de  la  presse,  d'affichage  et  de  criage  public, 
p.  242. 

Loi  sur  le  cautionnement  des  journaux  on  écrits 
périodiques  paraissant  même  irrégulièremeut , 
p.  244. 

Ord.  portant  que  la  statue  de  Napoléon  sera 
rétablie  sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme , 
p.  253. 

Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes  ,  snpplémeos 
et  pensions  aux  marins-ouvriers,  à  des  Teaves  et 
pères  et  mères ,  Bull.  O.  97  6û ,  n.  2. 

Ord*.  qui  nomment  B(M.  M oiroud  et  Lucas  maî- 
tres des  requêtes ,  Bull.  O.  69,  n.  16^  et  IGi-C. 

Lettres-patentes  relatives  au  majorât  institué  par 
H.  Odet-Chapelle  de  Jumilhac,  doc  deRichelieo, 
Bull.  O.  59,  n.  1507. 

9  owtV.— -Ord.  qui  approuve  Tadjudication  delà 
'  construction  d*un  ponlè  Pont-d'Aua ,  moyennant 

on  péage,  Bull.  O.  65 ,  n.  1655. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  con* 
struction  d'nn  pont  sur  le  Gier,  à  Givora  ,  Bull. 
O.  72,  n.  1845. 

Ord.  qui  autorisent  les  maires  d'Orliénas  et  de 
Charly  &  distraire  du  presbytère  de  leurs  commo- 
nés  des  bâtimens  pour  y  établir  nne  école  pri- 
maire ,  un  corpsde-garde,  et  la  mairie  et  maison- 
commune ,  Bull.  O.  81,  n.  2220. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  M ëill^es  h  ven- 
dre les  matériaux ,  remplacement  et  le  cimetière 
de  Tancienne  chapelle  de  Saint-Remi,  Bail.  O.  81, 
n.  2221. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  d\in  legs  fait  ï 
la  fabrique  de  Mogent-le-Rotroa ,  BuU.  O.  81  • 
n.  2222. 

Ord.  qui  autorisent  des  commun  an  lés  ë  em- 
prunter, vendre  et  acquérir  divers  immeubles • 
Bull.  O.  n.  2223  et  2224. 

Lettres -patentes  relatives  au  majorât  inslitaé 
par  M.  V^alsh,  comte  de  Serrant,  BbU.  O.  50. 
n.  1507. 

10  writ.  —  Loi  contre  Jes  attroapemens,  p.  24&- 
Ord.  portant  proclamation  des  bk-eveta  d^inveo- 

tion  pris  pendant  le  premier  trimestre  de  1831, 
Bull.  O.  64.  n.  1624. 

Ord.  qui  autorbentla  conservation  des  usines  de 
fer  des  communes  de  Paimpont  et  Saint-Front, 
Bull.  O.  74.  n.  2003  et  2004. 

Ord.  portant  concession  de  mtnes  dan»  les  com- 
munes de  Saint-Léon,  Cagnotte  et  Mant-,  BulL  0. 
7&,  n.  2017  et  2018. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  et  la  conser* 
▼ation  d'usines  dans  plusieurs  communes ,  BuU.  0. 
75,  n.  201 5  et  suiv. 

11  avril.  Loi  sur  les  pensions  de  Tarmée  de  terre, 
p.  274. 

Ord.  portant  Organisation  du  service  général  de 
la  remonte,  p.  269. 

12  avril. — Ord.  sur  les  exercices  à  fea  des  corps 
de  la  garde  nationale,  p.  394- 

Ord.  sur  l'institution  du  collège  royal  militaire 
de  La  Flèche  ,  p.  362. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  d*nne  doftatioa 
faite  k  la  commune  de  Loges-sur-Brécey,  BuU.  0. 
72 ,  n.  1882. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
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faits  &  diverses  hospices  et  commones  t  Bail.  0.  73» 
n.  1871  et  suiv. 

13  oorJ/.^Ord.  qni  conToqae  des  conseils  d*ar- 
jrondissement ,  p.  253. 

Ord.  qui  autorise  i  jnsqu*k  concurrence  de  80 
millions,  les  versemens  offerts  à  litre  de  prêt  na- 
tional, p.  261. 

Avis  du  Conseil  d*Etat  sur  le  concours  k  Télec- 
tion  des  ojpQciers ,  pour  les  citoyens  inscrits  au  con- 
trôle  de  réserve ,  p.  A78. 

Ord.  portant  formation  â*nne  commission  char- 
gée de  rëvber  les  pensions  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  justice,  p.  265. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  «voués  près  le  triba- 
paldeRuffec,  p.  305. 

Ord.  qui  accoi^e  amnistie  pour  les  crimes  et  dé- 
lita forestiers  commis  par  des  bandes  connues  sous 
le  nom  de  demoUeltes ,  p.  257. 

Ord.  qui  crée  un  second  commissariat  de  police 
2i  Perpignan,  Bail.  G.  63,  n.  1620. 

Ora.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  piosieursbois,  BuU.  O.  69,  n.  2669 
et  saiv. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Bardet,  Cuhli 
Lepage,  Lcsiffler,  Stoltemberg»  Willer,  AUaz , 
Bass,  Beevor,  Bouhaye  ;  Février,  Girod ,  Kendall, 
Mena ,  Monard,  Perrot,  Steuben  et  Wadh  à  établir 
leur  domicile  en  France,  Bull.  0.  69,  n.  1705  et 
suiv. 

Ord.  relative  any  tarifs  d^octroi  de  plusieurs  com< 
munes ,  Bull.  O.  69,  n.  1708. 

Ord.  relative  &  la  conservaton  d*asines  dans  pin- 
sieurs  dépurtemens ,  Bull.  O.  72,  n.  1846. 

Ord.  relatives  à  la  délivrance  de  coupes  de  bois 
à  plusieurs  communes ,  Bull.  O.  72,  n.  1847. 

Ord.  relative  à  Tétablissenient  d*usines  dans  plu- 
sieurs déj[)artemens  ,  Bull.  O.  72,  n.  1847. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
ai  eurs  Kahii  et  Moller,  BuU.  O.  88,  n.  2535  et  2536. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  pré- 
fet, Bull.  0.67  Ail,  n.  l". 

15  atr'U. — Ord.  sur  le  placement  et  la  sarveil> 
lance  de  l'école  normale  primaire ,  p.  389. 

Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes ,  supplëmens 
«t  pensions  aux  marins ,  ouvriers ,  et  aux  veuves , 
père  et  mère  y  dénommés ,  Bull.  O.  97  bis  .  n.  3. 

Ord.  portant  réduction  du  nombre  des  bourses 
entretenues  par  la  ville  de  Marseille  dans  le  collège 
royal  de  cette  ville ,  Bail.  O.  65,  n.  16C0. 

Ord.  qui  raf^orte  la  disposition  de  Tordonnance 
diaprés  laquelle  la  ville  de  Landerneau  devait  pour- 
yoir  à  Tentretien  d'une  bourse  entière  dans  le  col- 
lège royal  de  Pontiyy,  Bull.  0.^65,  n.  1665. 

Ord.  relative  à  diverses  parties  de  bois  apparte- 
nant à  la  commune  de  la  Loge-aux-Chévres ,  Bull. 
O.60,  n.  1701. 

Ord.  relative  à  la  délivrance  de  coupes  de  bois 
k  plusieurs  communes ,  Bail.  O.  72.  n.  1849. 

IQamriL — Ord.  sur  la  reconstruction,  la  ré]li|- 
ration  et  Tentrelien  de  pertub  de  la  Hante-Yonne.' 
p.  305. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  dons  et  legs 
faits  à  diverses  communes,  ainsi  qu'aux  hospices 
de  plusieurs  communes,  Bull.  O.  73,  n.  1900 
et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  fonderie 
de  suif  en  branche  dans  la  commune  de  Tillières . 
Bull.  O.  75,n.  2033. 

Ord.  qni  autorise  à  transférer  k  l'extrémité  du 
dos  Saint-Lazare,  à  Paris,  un  atelier  d'arlificicr 
actuellement  établi  rue  du  Faubourg-Sain l-Denis. 
ji.  178,  BuU.  O.  75,  n,  2034.         '^         ' 


17  awU.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Devanx  con- 
seiller d'Etat  en  service  ordinaire  ,  Bull,  O.  6» , 
n.  2553. 

18  amril.  —Loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
mer,  p.  287. 

Loi  sur  les  tontributions  extraordinaires  de  1 831 , 
la  retenue  sur  les  pensions,  etc.  ,  p.  284. 

Ord.  relative  h  la  délivrance  du  brevet  de  capa- 
cité pour  Texercice  des  fonctions  d'instituteur  pri- 
maire, p.  301. 

19  avriL  —  Loi  sur  les  élections  h  la  Chambre  de» 
Députés,  p.  177. 

Ord.  pour  l'exécntion  partielle  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation municipale  jusqu'aux  élections,  p.  260. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  préfet . 
Bull.  O.  67i«.  n.  2. 

Ord.  relatives  àrétablissomentd'usînes  dans  plu- 
sieurs départemens ,  Bull.  O.  72,  n.  1850. 

Ord.  relatives  à  la  délivrance  de  coupes  de  bois 
à  plusieurs  communes,  Bull.  O.  72,  n.  1852  et  suiv. 
♦  Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  pont- 
aqueduc  sur  le  canal  de  Vaucluse  au  territoire  d'A- 
vignon ,  Bull  0.  75  ,  n.  2035. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  fabrique 
à  Qichy-la-Garenne ,  Bull.  O.  75,  n.  2036. 

20  avril.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  aux  élections,  p.  209. 

21  awil.  —  Loi  relative  au  crédit  éventuel  de  lOO 
millions  et  h  la  création  éventuelle  d'obligations  du 
trésor,  échangeables  contre  de»  renies  5  pour  100 
au  pair,  pour  compléter  un  emprunt  national  au 
pair  de  120  millions,  p.  287. 

22  avril.  —  Loi  portant  allocation  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  secrètes  de  la  po- 
lice, p.  287. 

Ord.  sur  l'uniforme  des  compagnies  d'artillerie 
gardes-côtes  de  la  garde  nationale  ,  p.  268. 

Ord.  qui  renvoie  l'entrepreneur  du  pont  de  Lan- 
nion  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Côlps-du- 
Nord ,  pour  être  statué  sur  sa  demande ,  p.  /i50. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions ,  supplëmens  et 
demi-soldes  h  des  marins,  ouvriers  et  veuves  y  dé- 
nommés ,  Bull.  O.  97  i« ,  n.  4. 

24  avril.  —  Ord.  qui  approuve  la  sociélé  d'assu- 
rance mutuelle  contre  la  grêle  formée  k  Saiut- 
Quentin  (Aisne),  p.  301. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle 
pour  le  département  de  Seine-et-Marne,  p.  301. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  ad- 
ministrateur des  lignes  télégraphiques ,  BuU.  O. 
83  bis ,  n.  1". 

Ord.  qui  approuve  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  la  grêle  formée  à  St-Quen tin  (Aisne), 
Bull.  O.  69  At, ,  n.  1". 

^  Ord.  qui  autorisent  la  conservation  de  deux  mou-  ' 
lins  k  farine  situés  dans  la  commune  de  Vert,  Bull. 
O.  75,  n.  2037. 

25  aaril.  —Ord.  sur  la  répartition  entre  les  mi- 
nistères d'un  nouveau  crédit  provisoire  de  700  mil- 
lions sur  l'exereice  de  1851 ,  p.  274. 

Ord.  qui  distrait  de  la  répartition  du  crédit  pro- 
visoire de  300  millions  une  somme  de  4  millions 
750,000  fr.,  pour  être  mise  à  la  disposition  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubWci,  p.  301.  \ 

Ord.T«\aVive  au  jugement  des  réclamations  de 
Co|ons  d<^  SaVnl-Domingue ,  so^r  lesquelles  La  çom- 
inission  a  ^touoncè  des  décisions  de.non  lieu  à  sta- 
tuer eO  i^4Ul  Quda\outnemenl  indéfini ,  p>  302. 

OrA.  ci\tt<iVaTÇc\aptemiètc  secUdn  de  la  com- 
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partis  de*  affaires  aUribnéei  k  la  troisième  section , 

p. 303. 

Ord.  qni  autorise  délivrsnce  de  bois  à  plusieurs 
eommones  ,  Bail.  O.  72,  n.  185^ 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  plusieurs 
QÛaes  dans  divertes  communes,  ^ull.  0.  74 1 
n.  1005. 

36  tmriL  —  Ord .  qui  couToque  I  a  session  de^  çon- 
ieils  g^séraux  et  oes  conseils  d'arrondissement  « 

p.  268. 

Ord.  sur  TabatUge  des  bestiaux  et  Texercice  de 
la  profession  de  boucher  et  de  eliarcutier  k  Naj 
(Basses-Pyrénées),  p.  31^. 

Ord.  qni  étsblit  un  commissariat  de  pdice  k  Som- 
oières,  Bull.  O.  60,  n.  1702. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs, 
fsits  auxpauvres  et  hoqpic^de  divwses  commune«j 
BnU.  O.  73.  n.  2621. 

27  wtriL  —  Ord.  qui  accorde  une  amnistie,  sons 
condition ,  aux  déserteurs  et  réfractaires  d'Ille-et-Vif 
lafaie,p.  267. 

Ord.  qui  fixe  la  direction  du  chemin  de  fer  dp 
Saint-Etienne  K  Lyon ,  dans  la  presqutle  Per- 
rache ,  p.  316. 

Ord.  contenant  nomination  de  conseillers d*Btat, 
de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  an  Conseil 
d*EUt,  Bull.  O.  69,  n.  1698. 

Ord.  qui  aduiel  les  sieurs  Brand ,  Delaquis,  Em- 
meegger,  Kammerer,  Laroprechl  ,  Merklem , 
Scrimpf,  Schnhin8cher,'Wilverth  et  Zenardy,  h  éta- 
blir leur  domicile  en  France  ,  Bull.  O.  69, 
n.  1707. 

Ord.  relatÎTe  h  la  route  départementale  n"  11  de 
fArdèche,    des    Vans  à  Joyeuse,    Bull.  0.  70 
n.  1571. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  de  filatures 
et  de  plusieurs  usines  dans  diverses  communes , 
BnU.  0.  75,  n.  2039. 

Ord.  qui  accordont  des  lettres  de  natoralité  aux 
sienrs  Boyssons,  Jscquiot,  Peney,  Bull.  O.  88, 
JD.25S7  etsuiv. 

Ord.  q[ui  accorde  une  pension  à  nn  ancien  préfet 
et  h  un  ancien  sous-prélel,  Bull.  O.  67  &ù«  n.  S 
•14. 

28  0mrU.  -—  Ord.  qui  augmente  la  dotation  de  la 
caisse  d^amortissement  d\ine  somme  égale  au  cen- 
tième du  capital  nominal  des  rentes  négociées  pour 
Temprunt  de  120  millions,  p.  303. 

Ord.  qui  accorde  des  aotorisstions  de  pacage 
dans  les  forêts  royales  de  TAriége ,  p.  316. 
-    Ord.  qui  accorae  une  pension  &  nn  ancien  con* 
seiller  de  préfecture,  Bull.  O.  67  Au.  n.  5. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ex-sous-pré- 
tfet,BuU.  O.  83frw,n.  2. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  de  15  pensions  an 
Trésor,  Bull.  O.  83  6â ,  n.  S. 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police  éta- 
bli k  Glichy,  Bull.  O.  69,  n.  1733. 

Ord.  qui  crée  nn  nouveau  commissariat  de  po- 
lice k  Paris,  BuU.  O.  60,  n.  1704. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d*usines  dans 
plusieurs  départemens ,  BnU.  O.  74,  n.  1065. 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance  de  coupes  de  bois 
Il  plusieurs  communes,  BuU.  O.  74,  n.  1069. 

Ord.  relative  aux  droits  d'octroi  dan«  les  villes  de 
Bonen  et  de  Bray-snr-Selne ,  BuU.  O.  74,  n.  106S. 

20  avril,  —  Ord.  sur  Textension  du  transit,  et  sur 
l'admission  en  entrepôt  spécial  des  marchandises 
prohibées  de  toute  espèce,  p.  296, 

Ord.  sur  l'établissement ,  les  fonctions  et  la  corn- 
poshicm  des  conseils  de  commerce  «  des  mauufac- 


t«res  et  d'agrkiiUiire ,  «t  da  conseil  sopérieiiri 
p.  200. 

Ord.  portait  nomination  da  président  et  des 
membres  dn  conseil  supérieur  de  conunierce  et  de 
deux  commissaires  près  les  conseils  du  commercé, 
des  manufactures  et  dagriculture ,  p.  300. 

(>rd.  qui  confie  k  des  bureaux  de  bienfaisance  Is 
service  des  secours  k  domicile  dans  la  tille  de  t^aris, 
p.  307. 

Or^ 'qui  autorise  les  propriétaires  de  rentes  no- 
minatives sur  le  grand-livre  k  en  réclamer  la  coo- 
tersion  en  rentes  au  porteur,  p.  310. 

Ord.  qui  reconnaît  comme  établissement  dNiti- 
Ulé  publique  la  société  établie  k  Paris  pour  l*in* 
ludion  élémentaire,  p.  312.  ' 

Ord.  sur  l'abattage  des  bestianx  etrexercicedei 
professions  de  boucher  (et.  charcutier  h  AvignoQ, 
p.  317. 

Ord.  qui  autoriseï^^  l'acceptation  de  donations 
faites  k  2  communes ,  BulL  O.  7S ,  n.  1934  et 
i§35. 

Ord.  qui  autorise  rétabli5aement  dVine  fabriaoe 
de  coUe-forte  k  Fives  (Nord),  BuU.  O.  75,  n.20i4* 

80  aoril, —  Ord.  contenant  pubUcation  des  noms 
des  citoyens  qui  ont  obleua  la  croix  de  juillet , 
p.  394. 

Ord.  sur  la  décoraiion  de  |uUlcC,  p.  2S8. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natoralité  sm 
^eurs  Castelli ,  Heidsieck  et  Semiglia ,  BuU.  0. 88i 
D.  2540  et  suiv. 

Ord.  KTtn  accordent  des  lettres  de  natoralité  su 
^eurs  Dindschadler,  Leonardy  et  BlAgnin,  BaH 
0.  01,  n.  2666  k  2668. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  an  sieor 
Samosco,  BuU.  0. 131,  n.  3694. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Carbonnell ,  Dardel, 
Morello ,,  Baufer,  Stevenson  et  Siodolkovdts ,  ^  ^ 
blir  leur  domicile  en  France,  BoU.  O.  74>  n.  1969- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d*nn  l«gs  f«it^ 
Tinstitateur  primaire  de  Castillon  (Calvados),  BolL 
O.  79,  n.  2105. 

Ord.  qui  autorisent  Vacceptatïon  de  legs  tiiti 
^ox  communautés  et  fabriques  de  diverses  com* 
munes,  Bull.  O.  81,  n.  2225. 

Tableau  dn  prix  des  grains,  pour  servir  de  r^' 
lateor  anx  droits  d'importation  et  d?exportat!oa , 
BuU.  O.  65 ,  n.  1648. 

3  viai.  —  Ord.  qni  ouvre  en  ministre  de  rin- 
térienr  nn  crédit  extraordinaire  de  3,330,000  fr., 
p.  302. 

Ord.  snr  les  élèves  boursiers  de  la  marfoe, 
p.  327. 

4  moL  —  Qrd.  qui  crée  an  nouveau  «égimeal 
d'infanterie  de  ligne ,  p.  300. 

Ord.  qni  détermine  la  direction  de  la  route  dé* 
partementale  n.  3  de  la  Dordogne ,  de  Riberac  \ 
Chalus,  BulL  O.  74*  n.  2633. 

Ord.  portant  concession  d'une  nxine  ûtuée  dsBI 
les  communes  de  Saint-Paul  et  Valmalle ,  BoIL  P. 
75,  n.  2045. 

Ord.  qui  autprisent  la  conservation  de  drrerses 
usines  dans  plusieurs  communes,  BuU.  O.  95 f 
n.  2047. 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  d*nn  mouKn  I 
Saint-MarUn-r Inférieur,  Bull.  O.  76,  n.  2059. 

Ord.  qui  autorise  Facquisition  de  600  fr.  de  rents 
sur  l'Etat  au  profit  du  collège  royal  d'Avignon, 
BuU.  O.  70,  n.  2136. 

Ord.  qui  autorise  l'empfoi  d[*ane  somme  de 
20,000  fr.  en  achat  de  rentes  sur  l'Elft  an  profil  de 
collée  royal  de  Moulins,  KnU.  O.  70,  n.  2137. 

OixL  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  kp 
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faits  «n  fabriqins  det  églises  de  plosienrt  com-  meubles  faites  par  les  eommanaotéi  de  ditenes 

mancs,  Bail.  A  81  »  n.  2228  et  soif.  communes,  Bail.  O.  81,  n.  22)1. 

5  «MJ.  —  Ord.  portant  allocation  d*an  crédit  Ord.  qai  autorise  le  maire  de  Nonie  à  distraire 

eitraordinaire  sur  les  fondsde  Pexercice  1831,  pour  une  partie  dn  presbytère  de  cette  commtme  pour 

Tcoquittement  des  frais  de  Taliénation  des  forèu  de  servir  de  mairie ,  Bail-  0.  81 ,  n.  2245. 

TEtat,  p.  803.  Ord.   qui  autorisent  diverses  fabriques  &  opérer 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Gottsbalk ,  Luropert,  u»  transfert  de  rente,  vendre  et  réparer  des  im- 

Renard,  Rey,  Scrda,  Wcber,  et  les  sieurs  et  la  de-  meubles ,  Bull.  O.  81 ,  n.  2246  &  221/k. 

tnoltelle  Moser,  k  établir  leur  domicile  en  France ,  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits  k 

Boll.  O.  74,  n.  1970.  diverses  fabriques  ,  Bull.  O.  82,  n.  2259. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur  Ord.  qui  autorise  TaccepUtlon  d*une  donation 

Peyrot,  Bull.  O.  88,  n.  2543.  faite  à  U  commune  de  Nicole,  Boll.  0.  83.  n.  2309. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalnralUé  au  sieur  11  mtù,  —Ord.  qui  place  dans  les  attrbutions  du 

Ilolandi,  Bull.  O.  131,  n.  3695.  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  la  section 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  &  des  veuves  et  judiciaire  des  archives  do  royaume  ,  p.  311. 

à  des  orphelins  de  militaires,  Bull.  0.   11  (m,  Ord.  concernant  la  retenue  &  exercer,  tant  en 

n.  1  k  5.  Frauee  que  dans  les  colonies,  sur  les  allocations  de 

7  tnoi.— Ord.  relalfve  h  la  formation  des  compa-  fonds  payés  sur  les  revenus  coloniaux  et  sur  U 

gniee  hors  rang  dans  Tinfanterie,  p.  3')6.  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  p.  315. 

Ord.  qui  transporte  dans  If  comptabilité  du  mi-  Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes ,  supplémeui 
n^ère  du  commerce  et  des  travaux  pnblics  les  cfé-  et  pensions  aux  marins ,  ouvriers  et  veuves  y  dé- 
dits et  les  dépenses  propret  au  bureau  du  commerce  nommés,  Bull.  O.  97  Ht ,  n.  5* 
et  des  colonies^  p.  307.  Ord.  qui  approuve  des  demi-soldet ,  snpplémene 

Ord.  qui  met  à  la  disposition  do  ministre  dn  et  pensions  accordés  k  des  marins,  ouvriers,  veuves, 

commerce  et  des  travaux  pnblics  un  crédit  com-  père  ou  mère  y  dénommés,  Bull.  0. 102  6».  n.  1**. 

plémeutaire  ou  d'ordre,  p.  308.  45  „„;.  _  Qrd.  contenant  la  liste  sopplémeu' 

Ord.  qui  autorise  la  construcUon  d  un  pont  sur  j^;,^  j^  n^n,,  des  citoyens  qui  ont  obtenu  la  croii 

leDrol  h  Duras,  Bull.  O.  75,  n.  2011.  de  )uillel ,  p.  394. 

Ord.  qui  nomme  M.  Bouvier-Dumolard  préfet  du  Qrd.  qui  fixe  provisoirement  la  prime  d^expor^ 

Ilhône,  Bull.  O.  73,  n.  1890.     .      ,    ^           ,  tation  des  drape,  casimin  et  autres  tissiu  foulés  do 

Ord.  qui  autorisent  Tacof^ptation  de  dons  et  legs  ,g  j^j^^  ^  p   i^jj^ 

faiU  k  une  commune  et  aux  "pauvres  et  htMpices  de  Qrd.  qui  augmente  le  nombre  des  garde»  d*«r- 

plosieurs  communes,  Bull.  0.  79,  n.  3138  et  suiv.  tôlerie ,  ouvriers  d'état  et  artificier»,  p.  342. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptalion  de  dons  et  legs  Qrd,  qui  admet  les  auditeurs  de  première  cla«w 

faits  aux  pauvres  et  aux  hospices  de  plusieurs  com-  ^^  Conseil  d'Klat  k  exercer  les  fonctions  dn  min1»> 

nmnes,  Bull.  O.  83.  n.  3301.  tère  public  près  le  Conseil,  p.  314- 

gnwtt.— Ord.  sur  l  adjudication  publique  d  un  Qrd.  relative  k  l'importation  des  Upif  et  de» 

pont  près  de  Périgueox  ,  Bull.  O.  i6 ,  «.2058.  nitrates  de  potasse  et  de  soude ,  p.  309. 

Ord.  qui  autorise  la  conslroction  et  1  établisse-  Qrd.  qui  autorise  l'université  k  accepter  un  le^ 

ment  de  fours  k  chaux  dans  plusieurs  départemens,  f^^  ^^  ^  faveur  et  k  vendre  la  nue-propriété  def 

et  reielte  des  demandes  tendant  aux  mômes  fins  j^icnsdont  il  se  compose ,  Boll.  O.  83,  n.  2293.' 

actts  le  département  des  Hantes-Pyrénées ,  Bull.  O.  Qrd.  relatives  k  l'établissement  de  diverses  usines 

75,  n.  2012.                 ,     ,,.               «    .       j  dans  plusieurs  communes,  BuU.0.  83,  n.  2298. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'usines  dans  q^   ^^  ^^  l'époque  de  la  tenue  et  réduit  des 

plnneurs  départemens ,  Bull.  0. 75,  n.  2013.  foires  dans  diverse»  communes,  Bull.  0. 81,  n.  2589. 

Ord.  relative  k  1.  déWance  de  coup«  de  boish  ^.  _                      ^  ^^^^^^ 

pluskurs  communes .BulL  O.  75.  "•  2W4.  „^„,  de  la  marine .  p.  517. 

(W.  relative  à  la  déUvrance  de  coun«de  bois  fc  ^^     concernant  la  retenue  proporlionneUe  à 

plusieurs  communes .  Boll.  O.  77,  n.  Î091.  ^,^^^^^  ^^  ^^  traitemens  et  autri»  aîlocaUons  k  la 

9  W4«\— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  du  com-  charge  du  budget  de  l'université ,  p.  313. 
meree  et  des  travaux  public  un  crédit  extraordi-  Qrd.  sur  la  comptabilité  de  l'hospice  des  Quinxe. 
aaire  de  5  millions,  p.  308.                                   ^  Vingts ,  de  la  maison  de  Charenton  ,  et  des  insU- 

Ord.  relative  aux  recettes  et  dépense»  de  runi-  tutionsdes  sonrds-muets  et  de»  jeune»  aveugle», 

versité  pendant  les  mois  do  mai,  juin  ,  juillet  et  p,  3^5, 

•oAt  1831 ,  p.  312.  Ord.  relative  aux  tarifs  d*octroi  de  plosîeor»  com- 

Lettres-patentes  relatives  h  un  majorât  institué  xnunes,  BulL  O.  77,  n.  2092. 

par  M;  de  Pertbuis,  Bull.  O.  72,  n.  1855.  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  don» 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Grooncr,  Montoux,  faits  h  des  hospires ,  et  plusieurs  fabriques  k  vendre 

MoreUo  et  Peyfer  à  établir  leur  domicUe  en  France,  ^^  |o„e,  jg,  immeubles,  Bull.  O.  82,  n.  2260 

Bull.  0.  74»  n.  1972.  h  2202. 

10  nuù. — Ord.  concernant  la  retenue  propor-  Ord.  qui  approuve  la  transaction  relative  ao 
tlonnelle  k  laquelle  sont  assujettis ,  en  exécution  de  remboursement  d'une  rente  en  blé  ,  passée  entre  U 
bt  loi  du  18  août  1831 ,  les  traitemens ,  pen;àon9  fabrique  de  Saint-Pierre  de  Caen  et  la  dame  Gao* 
etc.  ,    payé»  sur  le»  fond»  du  budget  de  l'Etat ,  vet ,  Boll.  O.  82,  n.  2259. 

p.  304.  Ord.  portant  que  les  dispositions  do  décret  du 

Ord.  portant  que  de» coupons  d'arrérages  seront  l"  août  1805,  relatif  aux  prêtre»  ftgés  et  infirn)es« 

attachés  aux  extraits  d'inscription  des  rente»  au  pot-  recevront  leur  exécution  dans  le  diocèse  de  Nante»i 

teur,p.311.  Bull.  O.  82,  u.  2264. 

Ord.  qui  réunit  en  nne  seule  légion  les  deuxba-  Ord.  qui  autorise  les  chapelles  dépendan\eS|dà 

'.aillons  de  lu  garde  nationale  de  Sain-Quentin,  château  de  \aPe\Vonniëre  el  de  rhabitalton  delà 

p.  312.  dame  Duirèsoti  commune  de  Feogère»,  BolT,  0. 

Ord.  qui  autorisent  diverse»  acquisitions  d*iffl-  82,  n.  22ÛA. 
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Ord.  qui  modifie  le  tarif  da  pHotage  da  port  de 
U  Movelie  (5*  arrondissem.  maritime)  i  p.  SG7. 

Ord.  qui  approaye  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion partielle  d*nii  bois»  BaU.  O.  8A.  n.  2^21. 

12/aâi. — Ord.  qui  nomme  le  comte  Loban  corn* 
mandant  lupérienr  des  gardes  nationales  da  dépar- 
-tementde  la  Seine,  Bail.  O.  81,  n.  2215. 

Ord.  qni  aotorisent  Tacceptation  de  dons  et  lefs 
faits  aux  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de 
diverses  communes,  Bail.  O.  S8,  n.  2569  et  sniv. 

IS /«Ml.— Ord.  qni  accorde  des  vacations  an  Gon- 
•eil  d  Etat,  k  cause  des  élections,  p.  333. 

1 5  juin,  —  Ord.  qui  fixe  le  lien  dQ  réonion  des 
floU^es  électoranx,  p.  833. 

Ord.  qni  nomme  M.  Millet  commissaire  de  po- 
llee  k  Paris,  Bull.  O.  8S,  n.  2280. 

2iyttm.  —  Ord.  qni  reconnaît  comme  établisse- 
■ocnt  d*ntilitë  publique  la  Maison  des  pauvres  or- 
phelins de  Lonéville,  p.  337. 

Ordi  qni  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Castres  (Tarn)  pour  Texploitation  de  la  papeterie 
Grasset ,  située  k  Salvages ,  et  approbation  de  ses 
Hatuts,  Bull.  O.  89  fa,  n.  2. 

Ord.  qui  autorise  Tadministration  de  la  marinç 
I  Rochefort  k  construire  deux  fourneaux  dans  la 
cour  intérieure  de  la  fonderie  royale ,  Bull.  O.  90 
11.2629. 

Ord.  qal  nomme  M.  Sers  préfet  des  Landes, 
BolL  O.  83,  n.  2287. 

•  23  Jmn,  —  Ord.  qni  rn>porte  U  disposition  de 
cdle  du  31  mai  par  laquelle  les  Chambres  avaient 
été  convoquées  pour  le  9  août ,  et  porte  convoca- 
tion  pour  le  23  ]uillet,  p.  336. 

Ord.  portant  que  le  collée  du  6*  arrondissement 
de  Maine.el'Loire,  convoqué  k  Sanmor,  se  réanira 
k  Doaé,  p.  337. 

Ord.  qui  augmente  le  cadre  du  personnel  da 
icrvice  de  Thabillement  et  dn  campement,  p.  337. 

23  juin.  —  Ord.  qni  ouvre  an  ministre  de  Finie* 
lîenr  nn  crédit  extraordinaire,  p.  338. 

TMjtûn.  —  Ord.  qui  crée  deux  places  d^agens  da 
change. k  Saint-Etienne,  et  fixe  leur  cautionne- 
«aent,  Bull.  O.  87,  n.  2425. 

Ord.  qui  aulorisent  racceptation  de  dons  et  lega 
litts  k  une  commune  et  aux  pauvres  et  hospices  de 
divers  antres,  Bull.  O.  90,  n.  2652  k  2655. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
Caita  aux  pauvres  et  bureaux  de  bienfaisance  de 
diverses  Communes,  Bull.  0.  91,  n.  2682  k  2691. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
Cails  au  maire  de  Brive ,  aux  pauvres  et  bureaux 
de  bienfîiisaBce  de  diverses  communes,  Bull.  O. 
98,  n.  276&  k  2769. 

Ord.  ^i  autorisent  Tacceptation  de  dons,  1^  et 
offres  faits  aux  pauvres,  hospices,  maisons  de  se- 
cours et  hôpitaux  de  diverses  communes,  Bull.  0. 
09,  n.  2777  k  2S10. 

Ord.  (|ui  autorisent  l'acceptation  de  dons,  legs  et 
offres  faits  aux  hospices,  pauvres  et  bureaux  de 
bienfaisance  de  diverses  communes,  Bull.  0. 100, 
n.  2820  k 2828. 

M  juin,  —  Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d'une 
eonceasion  gratuite  faite  k  U  ville  de  T«ri>es,  Bull. 
O.  00,  n.  2656. 

V  juin, — Ord.  qui  admet  k  étaUir  leur  domicile 
en^ France  les  sieurs  Aigeldinger,  Berihy,  Burg- 
mûller,  Burkard ,  Busoh ,  Coorvoisier,  Doiromont , 
Denninger,  Eckerle ,  Fausier,  Gilly,  Gommes 
d'Orgas ,  Gos&weiler ,  Gûnther,  Haffner  (Jacques)  ,  . 
Haffner  (Joseph),  Ilandsçhin,  Henslor,  Hornstein, 
nul  me,  Klasi,  Kraemer,  Lavarello,  Lefcbvre, 
Loebniu ,  Lochr,  Lorson ,  Maier,  Moller,  Bey- 


mond,  Rittmûller,  Bobert ,  BoaaBlaler,  Schir- 
meyer,  Schock,  Schwartx,  Spalinger,  Sperl,  Si^ 
hébn  ,  Terby  ,  Tilraant ,  Vancher,  Vogtnski , 
Weinmann ,  Weisser  et  Zimmermann ,  âiU.  Q. 
87,  n.  2427. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nttoraUté  au  lieai 
Marc,  Bull.  O.  97,  n.  2755. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  in  siav 
Scliaerff,  BaU.  0. 131,  n.  3697. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  BAtaralité  autisor 
Billiottet,  Bull.  O.  13A,n.  A007. 

28  yum.  —  Ord.  qui  maintient  le  mont^ef  iél^ 
de  Carpentras,  p.  3^. 

Ord.  qui  accordant  des  pensions  h  deux  andem 
sous-préfets  et  k  deux  anciens  conseillers  de  pré- 
fecture, Bull.  0.  87  ^,  n.  1  à  a. 

!^juin.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  nitn- 
rallié  au  sieur  Pastor,  Bull.  O.  ISA  ,  n.  4008. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Glax  k  établir  son  domi- 
cile en  France ,  Bull.  O.  84  »  n.  24128. 

.  ZOjiûn.  —  Tableau  du  prix  des  grains  pour  seF 
vir  de  régulateur  aux  droits  dUmportation  et  f  es- 
porUtion,  Bull.  O.  84,  n.  2236. 

VjuUUt.  —  Otd,  relative  k  U  conaerrallon  eti 
Tarmement  des  bâtimens  de  la  mariae  royaki 
p.  345. 

Ord.  sur  les  saints  en  mer,  p.  352« 

Ord.  modificativa  du  tarif  de  piloUga  dm  h 
Gironde,  p.  352. 

Ord.  relative  aux  obUgations  des  notaires»  fief* 
fiers  et  secrétaires  des  administrations  po«r  Tcf' 
regifrtremenl  de  Leurs  actes  ,  le*  foroaaliids  hypo- 
thécaires ,  et  l'usage  des  actes  sous  aignatarai  pn* 
Tées,  aux  colonies  de  la  Martiniqoa,  U  Gasds- 
lonpe  etia  Guiane,  p.  352. 

Ord.  relative  k  la  modification  des  tfafnls  éi 
U  société  d'assurance  contre  Tincendie  des  dépl^ 
temens  du  ^ord ,  dn  Pos-de-Caiaia  et  des  -ArdeiH 
nea ,  p.  342. 

Ord.  qni  fixe  la  solde  de  4  marina  on  soléabel 
accorde  des  pensions  k  des  veuves  d^ofilciers  da  ms- 
rine ,  Bull.  O.  102  hi$,  n.  4. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  plnsieun  cnMwr'i 
Bull.  0.  906a,n.  2. 

Ord.  qni  autorise  délivrance  da  bois  k  plmieen 
communes,  Bull.  O.  90  6t«,n.  i. 

Ord.  qui  soumet  un  boit  «i  fécime  foreitisr, 
Bull.  O.  90  bit,  n.  3. 

Ord.  qui  autorisent  k  élever,  eonaervMr,  eon- 
stmire  divers  bâtimens  près  des  fcHréU ,  las  siaats 
Ghatel ,  la  commune  de  Dourbes ,  Joseph  Ghatd, 
Hérand  ,  les  communes  de  Lemeax,  de  Guékaaet 
de  Baxus,  Michelot ,  Michd  et  conaorta ,  Coutare, 
Guignolet,  Laporte,  Cuny,  Grillon,  Barikdsl 
frères,  Perrot,  Didier,  Conirdacier,  Sonrb^i 
Fontan,  Sabadel,  Ory,  Sefort,  Bonnafoi,  Baks* 
min-Balloney,  le  maire  de  la  conamnna  de  Lsbtf- 
gemont,  et  qni  rejettent  les  demandas  des  sîmb 
Dongean  et  Jougla  tendant  aux  noèmes  fins,  BA 
O.  90  iû,  n.  4  )i  8. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  da  bois  k  divM» 
communes,  Bull.  O.  90  bis,  n.  9  at  10. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Maillard ,  RoosMloti 
les  communes  de  Moulhier  et  de  Beaujeu,  Gi^ 
lorgel,  Bernard,  Maison  n  ave,  k  construire  et  mcttn 
en  activité  diverses  fabriques  et  usines,  fioO.  Cl  M 
6tt,  n.  il. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  k  fircnfl 
communes,  Bull.  O.  90  bis,  n.  12  k  16. 

Ord.  qui  alitoriscnl  les  sienrs  Uagnon  de  Kotks9< 
Aillaud,  Chrétien  etChatelle,  veuve  Latandc,) 
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transférer,  cbQfttniiro  et  éuUir  âivenes  mines i 
Bull.  O.  90,n.  aOSOhSOSS. 

Ord.  qui  éublissent  des  foires  dans  plosienrt 
eomnranes,  BoU.  0.  00,  n.  3687  k  2(M1. 

7jtiUUt.  —  Ord.  qui  détermine  les  jostifications 
h  faire,  dans  certains  cas,  par  les  militaires,  veaves 
et  orphelins  pour  établir  lenrs  droits  à  la  pension 
p.  S30. 

,    ^jmUUt.  —  Ord.  portant  nomination  d'an  com- 
missaire de  police  K  Parii,  Bail.  O.  87,  n.  2/120. 
.    i  JmUUt,  —  Ord.  qai  classe  la  Tille  de  llam  an 
noinore  des  postes  militaires,  p.  S/11. 

Ord,  qni  aatorise  Tinacription  de  360  pensions 
dviles  et  militaires,  BalL  0.  02  Aâ,  n.  1. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  à  la  TeoYe  d*an 
donataire ,  k  an  donataire  et  k  an  ancien  employé 
da  la  coor  des  comptes,  Boll.  O.  02  6m,  n.  2  hk, 

0  jmilltt,  —  Oro.  concernant  la  célébration  des 
£M«s  nationales  des  27,  28  et  20  jaillet,  p.  538. 

Ord.  sor  le  mont-de-piété  de  Brignolles  (Var), 
p.  354. 

•Ord.  qni  appronve  nne  délibération  de  la  société 
anonyme  des  trois  ponts  sor  la  Seinei  portant  fixa- 
lion  de  la  résenre,  p.  344. 

Ord.  qai  antorisent  les  sienrs  Tremeaa,  HailUnt 
et  Massot  k  construire  et  conserrer  direrses  mines , 
fiaU.  O.  00,  n.  2234  k  2236. 

Ord.  qai  antorisent  Tacceptation  de  legs  faits  k 
Tadministration  des  soards-mnets  et  k  celle  des 
{•ânes  aveugles.  Bail.  O.  90,  n.  2005  et  2904. 

Ord.  qai  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
iilU  ans  hospices  de  diverses  communes  et  k  la 
eonunane  de  Maraussan  (Hérault) ,  BalL  0.  100^ 
a.  3639  k  2853. 

Ord.  qui  aatoràsent  Tacceptation  de  legs  et  do- 
artiona  faite  aux  panvres,  hospices  et  bureaux  de 
Maoûdsanee  de  diverses  communes ,  Boll.  0. 101» 
B.  3841  k  2871. 

•■  Ord.  qoi  autorisent  Taeceptation  de  legs  faits 
m»  pauvres  de  deux  communes ,  BoU.  0. 101 , 
11.3830  et  2840. 

■  '  Ord.  qoi  autorisent  les  sienrs  Dafourcq-^Bonne- 
ciannes,  Ployer,  la  ville  de  Toulouse,  Morère, 
CMsplat,  Joomet  et  Dubonrg,  k  construire  et  con- 
awrenr  'dfi^rs  moulins  et  usines  i  BuU.  O.  91 1 
n. -2675  k  2081. 

TJmUtH,  —  Ord.  concernant  les  cartes  k  jouer 
destinées  k  l'exportation ,  p.  341* 
'  Ord.  qoi  détermine  le  siëge  et  le  ressort  des  in- 
lendaneee  sanitaires  sor  le  littoral  des  deax  mers , 
s  %l  fixe  le  Aége  des  commissions  sanitaires ,  p.  402. 
■  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  uatur alité  aa  sieur 
"  -irlckiinann,  Bull.  0.  106,  n.  2082. 

■  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  naturalité  an  sienr 
-  ^lli^Âione,  Bult.  O.  134,  n.  4000. 

•  '  Ord.  qôi  accorde  des  lettres  de  naturalité  an  sieur 
^ooi  Bail.  O.  97,  n.  2766. 
^  Ord.  portant  que  les  sieurs  Berton  *  Duménil , 
*  JltfttuBann,  Maghone,  Metiger,  Seyboldt,  Steiger, 
'  JkmL  admis  k  établir  leor  domicile  en  France, 
'  ^oH.  O.  88,  n.  2530. 

9  Jmltêt,  —  Ord.  qoi  antorisent  racceptation  de 
^àtm»  ai  i00s  faits  aox  séminaires  et  fabriqoes  de  di- 
Vgfpea  commnnes.  Bail.  0. 105,  n.  2942  k  2047. 

jOrâ»  qoi  autorisent  deux  fabriques  k  -vendre  des 

i^panenbles.  et  fixent  remploi  d'ane  somme,  et 

-Rejettent  on  legs  universel  fait  aux  sœors  de  la 

^^^oogrégation  de  Souzy  (Rhône)  ,  BoU.  O.  105 , 

^.  11048  k  2051. 

Ord.  ■  qui  autorise  t  racceptation  de  legi  fatia  k 
diverses  fabriques,  Bull.  O.  105,  n.  2052  k  2057. 
Ord.  qoi  aoloriscnt  deux  fabriques  k  vendre  di- 
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vers  immeubles,  et  one  commone  k  distraire  one 
partie  do  presbytère  poor  y  établir  la  mairU»  BoU. 
0.  105,  n.  2058  k  2060. 

Or4r  qai  aotorisent  one  commonaoté  k  aeqnérir 
on  jardin,  et  qoi  rapportent  celle  do  29  décembre 
18iO,  accordant  aux  dames  de  la  commonanli  de 
Sainl-Beuott  on  secours  annnel  de  6|(K)0  fr.»  BolL 
0.  105,  n.  2061  et  2062. 

10  jmtUt,  —  Ord.  qoi  oovre  on  crédit  extraordi- 
naire poor  les  dépenses  des  cérémonies  des  iétes 
3 ni  doivent  avoir  lien  k  Paris  en  commémoratipB 
es  journées  de  juillet,  p.  342* 
Ord.  modificative  de  l'organisation  {odldaira 
dans  la  colonie  de  Bourbon,  p.  353. 

Ord.  qui  accorde  la  croix  et  la  médaille  de  JnUlet 
k  divers  citoyens  de  Nantes,  p.  305. 

Ord.  portant  prorogation  d'un  brevet  d^inven- 
tion,  p.  344* 

Ord.  qoi  aotorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faites  aox  pauvres  de  diverses  commnnes  « 
Bull.  O.  101.  n.  2872  k  2878. 

Ord.  qui  autorisent  k  construire  des  moollns  et 
usines  les  sieurs  Jhingrich ,  Gorretasse-Canaphe, 
Bas,  Martel, 'Guillier-Gontie,  la  commune  deuréo- 
liëres,  Cercueil,  Bull.  O.  107  bis,  n.  1. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
d*ùne  rente  faite  k  THôtel-Dien  de  Valenciennes  • 
Bull.  0.  102,  n.  2887. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  O.  00  to,  n.  17. 

Ord.  relative  aux  octroie  de  diverses  commnnes, 
Boll.  0.  00  6»,  n.  18. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  228  officiers  marins 
réformés  de  1814  k  1817.  BuU.  O.  105  6m.  n.  1. 

Ord.  qui  approuve  les  pensions,  sopplémens  et 
demi-soldes  accordés  aox  marins ,  ouvriers .  et  anz 
veuves 4  pères  et  mères  y  dénommés,  Bull.  0. 102 
6û,  n.  6. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  venve  d'an 
employé  de  la  Sibliothèqae  royale,  BoU.  0.  04  é£v, 
n.  1. 

Ord.  qui  autorisent  k  construire  et  conserver  des 
moulina  et  usines  les  sieurs  de  Couasnon.,  Caivet , 
Loiret  et  Bouquet,  Kourseau,  Mermet,  Spale, 
Bidard,  Gondat,  Fabry  et  UUchneider,  Bonsseau, 
Gastelin,  BuU.  0.  02.  n.  2600  k  2700. 

12  JuUUt.  —  Ord.  sur  l'exportation  des  gommes 
dans  la  colonie  du  Sénégal,  p.  353. 

Ord.  qui  autorise  k.  construire  et  mettre  en  ac- 
tivité divers  moulins  on  usines  les  sienrs  Gaode,  de 
Monferré ,  les  communes  de  Coursegooles  et  de 
Val-de-Ronre,  Vith,  Bull.  0. 107  bis,  n.  2. 

Ord.  qoi  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
ùits  aux  fabrique»  et  communautés  de  diverses 
communes,  Bull.  O.  105,  n.  2063  k  2072. 

Ord.  qni  autorise  Tacceptalion  de  dona  et  legs 
faits  k  deux  fabriquée  et  une  commonaoté ,  et  en 
rejette  divers  antres  faib  k  des  séminaires  et  com- 
monaolés,  BolL  0. 106,  n.  2080  k  2005. 

137«MÏfet.— Ord.  qoi  fixe  des  soldes  de  retraite  en 
faveur  de  125  oiHcierv  réformés  de  1814  k  1817, 
Ball.O.1056M,  n.  3. 

Ord.  qoi  approove  des  demi<soldes .  sopplémens  . 
et  pensions  accordés  aox  personnes  y  dénommées. 
Boll.  O.  105  6m,  n.  2. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  25  décembre  1810 , 
par  laquelle  la  ville  de  Lorgoes  (Var) ,  devait  en- 
tretenir une  demi-bourse  dans  le  collège  royal  d'A- 
vignon, Bull.  0.  103,  n.  2905.  i 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  donations 
faites  aux  pauvres  d'an%  commone  et  k  roenvre  do 


Or:-  T*.-  ^JMeiié.  -ûfik  *^«  âc 
Vici.  litr  O  ?r,  a-  Ï7#7. 

lit  4«  Frtatfie,  Eo:!.  O.  %•  «. 

(C»Uk, ,  £«L.  0/l*2.  &.  2Sli6  «  fiML 
«&««u«*,  h^.  0. 14^  a,  3Mâ~i  29S7. 
a.  2599, 

Oïd,  ^  re.vic  le  li-j^iMml  4»  «a 
•cc{i*7^ .  p.  3S5u 

Iji/aÉifll. — CM.  q«t  Bfle  k 

Oté,  5«i  B^HKi  «  «4tbiir  iw  domicile  en  Fi 
U>  Mo/t  BmiD«4 .  [>î«f>«r,  Dvdmeliere-AS 
Bpplé ,  Barinrjn .  HiwrHitim ,  SKcfc«r .  SebcaJ , 
Sdb«rJkl,  tw»\,  OzCcnkcimw,  Kandki,  OaH. 
F<t!er,  C>rtû,  HtnBiiMt,  Prewnkom,  Sdivorcrct 
Tr»oim«Mi,  Boll.  O.  92,  o.  20{^. 

i9JmUUt.  —  Orl.  protUtomnl  ît%  Imvete  d*ia- 
v«alî<m  ifOmU  2*  Irîmolre  de  1831 .  BolL  O.  92, 
B.2Q95. 

Ofd.  <fiiî  reeomufl  tu  «neîea  mîlîuîre  donalaire 
d'une  «eCioa  for  le  cumI  do  midi.  EoX  O.  103  <«• 

Orâ.  qai  aotorifent  raceepUfîon  de  le«s  faits  k 
Iroii  botpiee»  et  I  diveritf  commoaes.  Bail.  O. 
«(Mu».  9029  12932. 

OH.  qoi  «eeord«  an*  penâon  ft  on  «arien 
ComniiMire  de»  monnaies,  BalL  O.  94  ^  •  »•  2. 

Ord.  relative «nz  ociroîsde  dircwe»  eommnnei, 
BoU.  0. 107  <w,  n.  5. 

Ord.  qoS  sopprimenl  les  bontoîrs  eonstmits  h 
ConfcéJa-Foaw  fAobe)  et  antorisent  les  «en» 
Pnfot,  GHard ,  Dervoir-AwfoeK,  Tbrracbe  et  Do- 
coodret,  Caire,  k  construire,  conserrter  et  mettre 
on  aeinrité  divers  monlins  et  aâncs ,  Bail.  O.  93« 
n.  2715  k  2720. 

Ord.  4|oi  antorisent  les  sienrs  Mooebet,  Besebet, 
Gaalhier,  Cognolet ,  keonstmire  et  mettre  en  ac- 
tivité divers  mo«dins  et  oiinesi  Bail.  O.  95, 
n.  2731  k  273A. 

Ord.  qui  autorise  les  sienrs  Ledoax ,  Granvîtler, 
BUodin,  fîorgnet  et  Petro,  k  oonstraire  et  meltre 
en  activité  divers  moolins  et  usines,  et  qni  rejette 
la  demande  do  «ienr  Galleron  tendant  sux  mêmes 
fins,  Bull.  0. 107(û«n.3. 

Ord.  qni  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
eommunes.  BalL  O.  107  6û,  n.  ft. 

Ord.  qoi  instituent  et  fixent  la  tenue  de  plusieurs 
foires  dans  diverses  communes,  Bull.  O.  106, 
D.  2g6<i  k  2968. 

Ord.  ^foi  concède  It  flSne'de  fer  de  ViU«iieafe 


Ord.  qû 
à' 
lamara|»oledelU»-aà 
acbat  der«attt.B^I.  ai«7.i^  3M«k3tlS. 

OrdL  oniai 
ctdTon  lccifailsàdencoâaMnM.BnlLalA 
■.  30t3cc'30U. 

Ora.«âaalenentU( 


écoles.  BnU.  O.  107, 
OrdL  ^ni 

de..^»-., 

.  r» 

etfoir^ettcle 
Cbàteanncnf  tendent  «as 
Ail,  n.  S. 

Ord.  qni  aoloriie  dflinwMje  de  hék  k 
comunne^  Bail.  O.  107  Us  .  a.  7  11  9. 

Ord.  qm  crée  k  Hcartovaie,  cooeMone  dt  J» 
nûèges  ^Seiae -Infc ieui e) ,  aa  adîoiat  ea  maot^ 
eette  commune,  BalL  O.  93>  b.  271â- 

iSjmUiet.  —  (hd  qoi  crée  on  pëe^  pour  h  CM* 
stonctioa  d'un  pont  k  Lmmacjt  BoAL  0.98,  a.  Wê» 

Ord.  qui  accorde  des  peasioas  b  deux  aicii* 
membres  du  conseil  des  priées^  BnO.  O.  07  lii,a  ^ 

TàjmilUL  —  lastroclion  sor  les 
•cipline  de  la  garde  natÔMiele^  p.  ^1. 

'iSjmlUt.  —  Ord.  qui  iaooffpore  les         .  . 
de  fiisiliers  sédentaires  dans  lee  campagniei <b  ié> 
térans,  et  règle  la  composition  de  ee  corps,  p<SA 

n  jmUti.^Orà.  qai  anIoriM  Tétabliaew^ 
d*an  péage  pour  indemaité  de  la  eoMiraetiaa  1^ 
ponl  sur  la  Seine  à  Bercy,  Bull.  O.  i01«  a.  M- 

28y«t^.  — Ord.  sor  le  régime  de  récok  ■3»' 
Uire  de  Saint-Cyr,  p.  365 

Ord.  sur  la  formation  des  compagniei  bonn*l 
dans  les  r^imens  du  génie,  p.  357. 

30  juilUt.  —  Ord.  qtd  nomme  deux  rnsï***"* 
de  France,  p.  344. 

Ord.  qui  accorde  dea  lettres  de  natonliU  ai*** 
deMorel.BoU.  O.  106,  n.  S9M. 
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(M.  qniaftact  iéiabUr  leur  domkfle  en  Fk-anea, 
le  «ieiir  A«p«r,  Charlier  (Daiis),Charifer  (H«iri), 
CfacneTi  Qmmwier,  Hohler,  Hi^«r,  loUer,  Lep- 
péri ,  MaMon ,  Ntreni ,  SchaeUë ,  Udir,  Wengar, 
Ml.  O.  W,  n.  9096. 

Zi.  juUUt,-^  Ord.  qui  crée  d«  tapflan^iorte- 
liaeha  et  det  moiiciei»  près  des  lAriom  et  baUUr 
lona  de  la  garde  nationale ,  p.  SCv. 

Ord.  qoi  accorde  une  pension  I  nn  ancien  chef 
àB  bnrean  h  la  commii»lon  chargée  de  Tezécntion 
deaeonventiona  dn  25  avril  1818,  Bail.  0. 105  to. 
a.  6. 

Ord.  qni  fiie  la  aolde  de  retraite  de  trente  offl- 
cien  ftfonnéa  de  18ift  à  1817,  BoU.  0.  105  to. 
<i.  4* 

Tablam  dn  pris  des  grains  poor  aerrir  de  régn- 
latenr  au  droits  d*importatlon  et  d*eiparUtion , 
BalL  O.  go,  n.  MU. 

1"  flodf.— Ord.  oui  aotorise  la  aodélé  des  eaux 
thermales  de  Saint-HoDoré  (Ifièrre),  p.  /klO. 

Ord.  portant  r^emens  ponr  23  moulins  sitnés 
snr  la  rivière  de  Henon  (Indre),  BoU.  0.  108 , 

n*  son. 

Ord.  qoi  autorisent  les  sieurs  Montanë  de  la 
RoqoB ,  Oanrier,  Mareadet ,  Heyrood  h  construire 
«t  coMetver  divers  moulins  et  usines,  Bull.  O. 
108.  n.  3073  à  3076. 

Ord.  qui  autorisent  Taeeeptalion  de  dons  et  legs 
faiU  aux  hospices  et  aux  paoTres  de  diverses  com- 
jnunea,  BoU.  O.  107,  n.  3015  &  SOftl. 

Ord.  qoi  établit  et  fixe  la  tenue  de  quatre  foires 
-dofii  ime commune,  Bill.  O.  113,  n.  3181. 

5  flodf.  -^  Ord.  sur  Tadministration  des  corps 
d'artOUrie,  p.  870. 

Ord.  sur  le  nombre  des  canonniers  affectes  aux 
iMtterlea  d*artiUerie  k  cheval  et  h  pied  en  temps 
^wgOBrret  p.  371. 

Ord.  relative  h  la  recliGcation  du  nom  d*na  do- 
fiaUire,  fioU.  O.  103  A^,  n.  2. 

Ord.  qoi  aotorise  inscription  an  trésor  de  226 
peaâOM,  Bull.  O.  103  6if ,  n.  S. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Salomon ,  Fortin  , 
Gulstfd ,  Patot  et  Vialla  ,  Qaatrefages ,  Paloc,  k 
«onatnûfe  des  usines,  et  rejette  la  demande  du 
«iflorBerraa.Bnll.  O.  107to,n.  10. 

Ord.  qoi  aotorise  délirrance  de  bois  k  diverses 
•commîmes,  Boll.  Û.  107  ^»,  n.  11  &  13. 

0  moût.  —  Ord.  qoi  accorde  one  pension  k  M.  La- 
-toor-Uaubourpr,  Bull.  O.  103  ^,  n.  4. 

Ord.  qni  rejettent  deux  legs  faits  &  one  fabrique 
•et  une  congrégation ,  Bail.  0.  109,  n.  3118  et 
Y119. 

Ofd.  qui  aotorise  la  distraction  dVine  partie  do 
mAjtère  poor  établir  les  archives  de  la  mairie , 
VmA.  o.  109,  n.  3120. 

Ord.  qui  approuve  des  acqoisiiions  faites  par 
«ne  communauté,  Bull.  O.  309,  n.  3121. 

Ord.  qui  autorisent  &  établir  et  conserver  divers 
noulins,  fabriques  et  usines  les  sieurs  Garcaad  , 
leearpentier,  Boncour-Bodin  ,  Fouqoet ,  AveilU , 
Tiaaorknt,  Jaosion  frères  ,  Schveilxer,  Deschenes. 
^erreville,  Lamarque ,  et  portant  rédement  des 
mgas,  du  moulin  des  Hourdiaux  (Noro),  Boll.  O. 
10g,  n.  3078113089. 

Ord.  ooi  aotorisent  Taoceptation  partielle  de  legs 
■faits  k  deux  hospices  et  une  fabriqoe,  Boll.  O. 
107.  n.  30^  h  34^ 

11  «•â'*  —  Ord.  snr  les  vacances  de  la  cour  des 
comptes,  Bull.  O.  97,  n.  2750. 

Ord.  qui  aotorise  k  construire  des  usines  les  sieurs 
Petit,  Espiaulft,  Armagnac,  Jaccolot ,  Jacquet , 
DoU.  0.  107,  frtf.n.  14. 


Ord.  qni  accorde  une  pension  k  un  donalaire  dé- 
possédé, BolL  O.  103  te.  n.  5. 

Ord.  qoi  maintient  une  partie  des  hiois  d>Bne 
commune  sous  le  régime  forestier,  BolL  0.  107 
hù,  n.  15. 

Ord.  qoi  aotorise  délivrance  de  boîs  I  divonea 
commones.Boll.  O.  107  éw.  a.  18. 

12  août.  — Ord.  sor  Tavancement  dans  la  gen- 
darmerie ,  p.  358. 

Ord.  qoi  aotorisent  TaocepUtion  de  dotta  et  legs 
faits  k  deux  communes  et  k  la  société  maternelle  de 
Chartres,  Bail.  O.  107,  n.  3045  k  3047. 

13  moât.  —  Ord.  qui  convoque  plusieurs  rnlitoi 
électoraux,  Boll.  O.  94.  n.  2727 et  3728. 

15  «uùt,  — >  Ord.  qui  6xe  le  nombre  dai  «fanés 
près  le  tribonal  de  Moolins,  p,  370. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Bassi,  Kalh,  Xenelring, 
Happes ,  Merer,  Postella ,  Stehli ,  Zahn ,  à  établir 
leur  domicile  en  France ,  Bull.  O.  07,  n.  t758« 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Drexler,  Maghe  (Mar- 
tial), Maghe  (Géleslin),  Sevier,  &  établir  lenr  do- 
micile en  France ,  Bull.  O.  98,  n.  3708. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natonlilé  m  éem 
Chllino.  BoU.  O.  131,  n.  3699. 

Ord.  qui  claasent  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  la  Seine  sons  le  n.  77,  le  chemm  de  Nofanf- 
le-Sec  &  Villemonble ,  sous  le  n.  72  6û.  la  non- 
velle  communication  k  ouvrir  entre  les  routes 
royales  n.  20  et  186  dans  la  commune  d^AntOBT, 
Bail.  0. 107  (û,  n.  19  et  20. 

Ord.  <pi  autorisent  les  sieurs  Jaubert ,  BosIob- 
gue  Froideterre,  Gassanne,  à  établir  et  conaerver 
divers  moulins  et  usines,  Boll.  O.  106,  0.^090 
kI093. 

Ord.  qoi  établissent  et  fixent  la  tenue  det  foires 
dans  diverses  communes ,  Bull.  O.  113«  n*  8062 
è3185. 

iOmoùt.  —  Ord.  portant  formation  d^inteadancèa 
et  commiasons  sanitaires  contre  Tinvasion  da  cbo- 
lëra-morbus,  p.  354* 

Ord.  qui  soumet  rimportatioa  des  objeta  de  fri- 
perie et  des  chanvres  et  lins  k  des  meawac  au^- 
laires ,  p.  355. 

Ord.  qui  acoorde  one  pension  ft  nn  anciflB  aa- 
crétaite  général  de  préfsctnre,  IBulL  O.  103  ils. 
n.  6. 

Lettres-patentes  portant  création  daa  maioratt 
en  Csveor  de  UM.  Grépin  et  de  Varange ,  Boll.  O. 
07,  n.  3751. 

Ord.  qoi  érige  en  chapelle  vieariale  le  cemmime 
de  JoUy  (Tonne),  Boll.  O.  100,  n.  3133* 

Ord.  qoi  aotorisent  raocaptetion  dc^dOM  eilegs 
faits  &  diverses  fabriques  et  approuvei|l||  «m  eon- 
vmtion  eonsentie  entre  une  eommniunté  et  ime 
personne ,  Bull.  0. 109,  n.  3123  k  3131. 

17aoié«..— Ord.  portant  formation  dVuie  com- 
mission de  révision  des  secours  accordés  au  années 
de  rOuest ,  p.  355. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  ErismaBt  Daia, 
Metcalfe ,  Munier,  Roosen ,  Senn,  Seydoox  (Jean), 
Seydoox  (Philippe),  Strehier,  Volg,  k  établir  lov 
domicile  en  France ,  Bull.  O.  99,  n.  3776. 

18  août,  —  Loi  qui  autorise  la  perception  de  deux 
nouveaux  dixièmes  sur  les  contributions  directes  de 
1831 ,  et  qui  ouvre  on  crédit  de  135  mflUons , 
p.  345. 

Ord.  qui  rejette  Topposition  d*ime  compagnie  4 
la  construction  d*un  pont  sor  la  Seine,  entre  le 
Pont-Royal  et  le  Pont-des-Arts ,  p.  420. 

19  acât.  —  Ord.  qui  convoque  la  Coor  dea  Pairs 
pour  connaître  d*na  délit  inipoté  &  Tan  de  ses 
membres,  p.  350. 
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Ord*  sortant  approbation  de  pension ,  aapplé* 
■lens ,  aepi-solcles  accordés  ans  personnes  y  dé- 
BOmmées  ,B«J1.  O.  100  K»,  n.  1. 

Ord.  qoi  accordent  des  penaiom  k  125  militaires. 
—  A  38  militaires,  Bail.  O.  103  bii,  n.  7  et  8. 

Ord.  qui  fixe  la  tenue  de  la  foire  dans  une  com- 
mune, Bail.  O.  112,  n.  3186. 

Ord.  qui  fixe  la  limite  entre  les  deux  arrondis- 
semens  de  la  justice  de  paix  de  S^int^Etienne 
(Loire),  DoU.  O.  102,  n.  2886. 

Ord.  portant  que  la  commune  d^Acj-Ilomanoe 
(Ardennes)  reprendra  son  ancien  nomd*Acj,et 
qoa  celle  Branche-du-Pont-de-Saint-Maur  (Seine) 
fNrendra  celui  de  Joinville-ie-Pont ,  fiuU.  0. 102| 
ii.;t888. 

Ord.  qoi  autorisent  Taoceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  pauvres,  hospices  et  communes,  BnlL  O. 
i07,B.  30A8kS066. 

20  moAt.  —•  Ord.  'qui  convoque  diver»  collées 
ëlectoranz ,  Bull.  O.  97.  n.  2745  et  27/16.     - 

Ord.'  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  fiaits  k 
diverses  fabriques,  et  d*une  fondation  faite  dans 
rëglise  d'une  commune,  Bull.  O.  109,  n.  3132  k 
3136. 

Ord.  autorisant  Faccepiation  d'une  donation 
laite  k  une  fabrique  et  on  achat  de  rente  par  nne 
autre ,  Bull.  0. 110,  u.143  et  144. 

Ord.  qui  autori&e  nue  église  sous  le  nom  d'ora- 
toire particulier  k  Strasbourg,  Bull.  O.  110, 
n.  145. 

21  poât.  —  Ord.  qui  afiranchit  de  la  patente  de 
Mnté  les  navires  revenant  de  la  pèche  de  la  morne, 
d.  355. 

Ord.  qui  fixe  l'époque  de  déchéance  des  créan- 
ciers pour  pertes  occasionées  par  la  révolution  de 
juillet,  p.  359. 

Ord.  qui  antorûe  Tacceptation  de  la  soumissiim 
,  laite  par  les  sieurs  Martin  et  Ginet  d'exécuter,  à 
leurs  frais.,  un  chemin  de  fer  de  Toulouse  k  Uon- 
Uuban,  Bull.  O.  108,  n.  3094. 

22  août.  —  Ord.  contenant  nne  nouvelle  répar- 
tition des  crédits  provisoires  accordés  aux  ministres 
sur  l'exercice  1831,  p.  354. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Lagrange  k  construire 
one  usine  et  re)ette  les  demandes  des  sieurs  Gau- 
thier et  Villecoq ,  Bull.  0. 107  6ù,  n.  21. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Flottes ,  Bouqné  ,  Ri- 
chard, Joliot,  Tournier,  Bonnefoy ,  h  construire 
des  uâines,  Bull.  O.  101' èù^  n.  24* 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bob  k  diverse» 
communes,  Bull.  0. 107  &û,  n.  22  et  23. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
commnaea,  Bull.  0. 107  K«,  n.  25. 

Ord.  qui  établit  no  commissariat  de  police  k 
■onugnac  (Hérault),  Bull.  0. 103,  n.  0897. 

Ord.  qui  fixe  la  direction  de  la  ronte  royale 
n.  76,  Bull.  0. 107  U$,  n.  26. 

24  aoàt,  —  Ord.  qui  abolit  la  redevance  des 
théâtres  secondaires  envers  l'Opéra,  p.  413. 

Ord.  qui  accorde  un  crédit  extra<Mrdinaire  peur 
las  canaux,  p.  358. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  fabriques  kPemploi 
de  diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  l'Ëlat, 
BuU.  0. 111,  n.  3157  k  3161. 

Ord.  qui  transfoe  la  cure  de  Benxec-Conq  (Fi- 
nistère) k  Concarneau.  Bull.  0. 111,  n.  3162. 

Ord.  qui  approuve  diverses  acquisitions  et  nne 
▼ente  faite  par  les  sooors  de  la  Do<Arine  Chrétienne 
de  Nancy,  Bull.  O.  111,  n.  3163. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  & 
«ne  fabrique.  Bull.  O.  111,  n.3156. 

Ord.  qui  nomme  les  sieurs  ^Oaillcnl  fib  et  Pros- 
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pcr  liesse,  commissaires  de  police  k  rariti  BoOL  0, 
.103,  n.  2898. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  legs  £uli 
k  nne  communauté  et  une  falmque,  et  rejette  cou 
faits  également  h  une  communauté  et  une  CabriqBt, 
Bull.  O.  110,  n.  3146  k  3149. 

25  août,  —  Ord.  sur  les  orphelins  et  orphe- 
lines de  juillet  k  la  charge  de  l'Ëlat,  p.  384* 

Ord.  qui  nomme  le  sieur  Parison  comnmnirt 
central  de  police  k  Nîmes  (Gard)  ,  Bail.  0. 101 1 
n.  2899. 

26  août,  —  Ord.  qui  prescrit  des  mesures  saai« 
.  taires  pour  les  provenances  de  Francfort  et  pap 
adjacens  d'outre  Rhin ,  p.  300. 

Ord.  qui  autorise  les  sieors  Ardaino ,  Bnrkharèt, 
Dnrgy,  Graxioso ,  Eberlé,  Haas«  Krans,  Lager* 
stronn,  Plather  (Jacques),  PJather  (Jean),  et 
k  Tatoud,  établir  leur  domicile  en  France,  ftdl. 
0.  103,  n.  2902. 

27  août.  —  Ord.  sur  Forganisatlon  militaire  des 
agens  et  gardes  des  forêts  royales  ot  des  bois  com- 
mun aux,  p.  387. 

Ord.  sur  la  composition  dn  train  des  éqeipag» 
militaires,  p.  388. 

29  ooûL  —  Ord.  qui  prescrit  la  continuatioD  d> 
la  perception  de  la  rétnbotion  nniveraitairib  «bIo' 
risée  par  la  loi ,  p.*  384. 

Ord.  qui  approuve  les  demirsoldes,  sappléfleis 
et  pensions ,  Bnll.  0. 109  6â,  n.  2. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Benott  eC  Barintfi 
Thierry,  Dosenlo ,  Lagrange ,  Durand  ;  Grise ,  O» 
son ,  k  construire,  maintapir  et  melira  en.acli*it' 
diverses  usines,  Bull.  O.T07  Au,  n.  27. 

Ord.  qui  antorisent  délivrance  de  bois  à  ^ 
verses  communes,  Bull.  O.   107  tU  ,  n^  28  et 39* 

30  août,  —  Ord.  qui  révoque  une  concfleûm 
gratuite  faite  aux  nrsulines  de  Dinan  de  bitisM» 
commnnanx^  p.  417* 

Ord.  qui  fixe  la  pension  de  SS officiers  réfooD^ 
de  1814  k  1827,  BnU.  O.  109  6à,  n.  3. 

Ord.  qui  crée  nn  péage  an  port  d'Aatsôn 
(Haute-Garonne),  BulL  O.  10^  ,  n.  2914. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  st  do- 
nations  faits  k  la  bibliothè<pie  de  rarsenaldePaii* 
et  aux  hospices  de  diverses commones,  BoU.Ot  lHi 
n.  3164  k  3168. 

Ord.  qui  autorisent  le  ûenr  L^narchand,  dâm« 
Morain ville  k  établir  deox  naines  ,  Bail.  0.  lOS  i 
n.  3095  et  3096. 

31  août,  —  Ord.  qui  prescrit  des  mesareisaBi* 
taires  pour  les  provenances  des  perts  d^fispagn*  i 
p.  391. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  57  venresd* 
militaires ,  k  79  militaires  ,  et  des  secours  ansad» 
aux  orphelins  de  3  militaires,  BoU.  O.  IM^i 
n.  1  k  3. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de  31  ofici» 
ou  marins ,  Bull.  0. 109  bis,  n.  11. 

Ord.  qui  autorise  les  sienrs  Millet,  CottHS^* 
Bourion ,  Bonssard ,  k  faire  diverses  constnctioBif 
Bnllw.O.  107&M,n.30. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptetion  de  d<Hiatioe<^ 
legs  faits  k  nne  commune  et  anx  pauvres  de  1<  P*" 
roisse  de  la  Pointe-Noire  (Gnadebope) ,  BbD.  0- 
111,  n.  3i69et3170. 

Ord.^qui  autorise  délivrance  de  bois  k  àirat^ 
communes,  Bull.  0. 167  6tt,  n.  SL 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  serrir  à»  ^ 
lateor  anx  droits  d^importation  et  dTexport*^^'' 
Bull.  0.  99,  n.  2770. 

1"  sept.  —  Ord.  qai  convoque  on  coU^  ^ 
toral  k  Sesanne  ,  Bail.  0. 102  »  n.  2883. 
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'  Ord«  ëi«fal|lfu)t  un  commiMariat  de  police  h         Ord.  qai  •atorisent  racccptalion  do  legt  Taits  b 
Loahans  (SaSne^t-Loire) ,   et   sapprimanl  celai     deax  fabriques,  el  rejelteul  celui  fait  aa  aéaiiu«ire 


de  Belley  (Ain),  BuU.  0.  103,  n.  2000 et 2901. 

Ord.  qui  approuve  des  pensions ,  demi-soldes  et 
■opplémena accordés  hceaz  y  dénommés,  Bull.O. 
110  Us. 

2  «^.  —  Ord.  qoi  accorde  une  pension  k  la 
Tenve  d'un  comptable  de  snbsislances  militaires  , 
BoU.O.  103  6û,n.  9. 

•   ^rd.  qui  autorise  délivrance  de  bois  h  diverses 
communes,  Bull.  O.  111  6û,  n.  1. 


de  Bayeux,  Bull.  O.  il3,  n.  3196  et  3107. 

Ord.  qui  approuve  la  transaction  passée  entre  la 
fabrique ,  le  conseil  municipal  de  Godefrny  i  Han- 
che) et  le  sieur  Huvé.  Bull.  0. 113,  ri.  3108. 

Ord.  qui  réunit  la  cominune  de  Feule  (Uonba)  b 
celle  de  Dampjoux,  Bull.  O.  113.  n.  3100. 

Ord.  qui  autorise  raccoptatiçu  d'un  legs  lait  II 
une  communauté,  Bull.  O.  11 3i  n.  5800. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie  do 


3asp<fm6r«. — Ord.  qui  approuve  les  modifications     presbytère  pour  y  établir  la  mairie  et  le  logement 
, .      «. .   , /^=         do  l'instiluleur,  Bull.  0. 113,  n.  3201. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs. fabriques  h  «a>- 
ploycr  diverses  sommes  en  achat  de  rentes  wr 
r£tat,  Bull.  O.  113,  n.  3202  h  3207. 

8  seplenért,  —Ord.  sur  les  pensions dea  employés 
des  prisons,  p.  397. 

Ord.  qui  autorisf>  un  péage  pour  la  construction 


aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Lyon,  p.  405 
•  Ordt  qui  sititorise  la  société  anonyme  formée  h 
Bordeaux  pour  la  construction  d'un  pont  sur  l'Isle 
devant  Libourne,  p.  A^- 

Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  bourses  entrete» 
iraea  an. collège  royal  par  la  ville  de  Strasbourg, 
BoU.  O.  110,  n.  3140. 


Ord.  qui  supprime  les  bourses  entretenues  dans     d^un  pont  sur  le  Rhône ,  h  Pierrette  (Isère),  BoU. 
le  coUége  royal  de  Versailles  par  la  ville  de  Paris,      O.  105,  n.  2930. 


et  réduit  celles  entretenues  dans  les  collèges  de 
Louis-le-Grand ,  Henri-Quatre  et  Saint  *Louis,  Bull. 
p.  110,  n.  3U1. 

Ord.  relative  aux  bourses  entretenues  par  la  ville 
de  Beanne  au  collège  royal  de  Dijon,  Bull.  O.  107 
bà,  n.  32. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Lechanteur  h  ajouter  b 
•on  nom  celui  de  Pontaumont ,  et  le  sieur  Tripe 
celui  de  Ginouvier,  Bull.  O.  105,  n.  20â0. 


Ord.  qui  autorise  un  péage  sur  le  pont  de  ba- 
teaux,  b  Rouen,  Bull.  O.  114,  n.  3220. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses  communes^ 
Bull.  0. 111  bu ,  n.  4. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  b  un  ancien  ious- 
préfet ,  Bull.  O.  105  bu,  n.  6. 

Ord.  qoi  soumet  un  bois  an  régime  forestier,  Bell. 
0.  1116«,  n.  5. 

9  »tpt.  "—  Ord.  sur  les  formes  de  jugement  an 


Ord.  qui  autorise  le  sieur  Gaudelon  b  conserver     conseil  d'Etat  des  pri$es maritimes,  p.  395, 


on  moulin,  Bull.  0. 108,  n.  3097. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  de  Hys ,  Bourda , 
Mond/ans  et  Agiade ,  Tnsson ,  Bourgeob  ,  Geoffroy 
et  Senac ,  b  construire  et  conserver  divers  moulins 
et  usines.  Bull.  O.  108,  u.  3099  b  3103. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Clajssens-Boet , 
Berthet ,  Roy  et  Duval , .  Beaumont ,  Guénard ,  b 
construire  et  conserver  divers  moulins  et  usines , 
Bull.  0.  109,  B.  3113  b  3117. 

4  sefftembr*,  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  b 
vn  ancien  conseiller  d'Etat ,  Bull.  0.  103  bu  , 
n.  10. 

6  »eptembrt.  —  Ord.  sur  la  recomposition  et  les 
attributions  dé  la  commission  des  récompenses  n&> 
tionales,  p.  396. 

Ord.  qui  autorise  les  sièors  Lambert,  Brengues, 
liiotë,  la  commune  de  Sainl-Vainer,  Armagnac, 
Fontanes ,  b  construire  diverses  usines  b  proximité 
des  forêts,  Bull.  O.  111  bu,  n.  3. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  a  diverses 
communes,  Bull.  0. 111  fris,  n.  2. 

7  itptembrg.-—  Ord.  sur  Page  d^'admission  au  con- 
cours pour  les  places  d'adjoints  du  génie  maritime, 
p.  A22. 

Ord.  portant  création  d*un  bureau  de  conserva- 
tion des  hypothèques  pour  Tarrondissement  de 
Saint-P^ul  (ile  Bourbon),  p.  427. 

Ord.  sur  le  placement,  b  Versailles,  de  l^ole 
norm^è  primaire,  p.  394. 

Ord.  qui  établit  des  foires  dans  la  commune  de 
Sorges  (Dordogne),  Bull.  0. 111,  n.  3174* 

Ord;  qui  approuve  les  statuts  df  Tèglise  cathé- 
drale de  Saint-Dié,  Bull.  O.  120,'!.  3385. 

Ord.  qui  autorbe  les  maires  de  Bahais,  d'Ës- 
glandes  et  du  Mesnil-Durand  (Manche]  b  accepter 
nn  legs,  Bull.  O.  111,  n.  3171. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Schélestadt  b  entre- 
tenir an  collège  royal  de  Strasbourg  deux,  bourses, 
Tune  t  trois  quarts  de  pension  et  Taulre  b  demi- 
pension  ,  en  sus  do  celles  qu'elle  a  dèib ,  Bull.  O. 
tll ,  n.  3172.  . 


Ord.  qui  met  b  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  ,  sur  Texercice  1832  ,  une  somme  de  2  mil- 
lions 82,000  fr.,  p.  398. 

Ord.  qui  convoque  quatre  collèges  électoraux , 
Bull.  0. 104,  n.  2910. 

Ord.  autorisant  M.  Palry,  conseiller  d'Etat,  b 
participer  aux  délibérations  du  conseil,  qui  nomme 
Al.  AmédéftJaubert  conseiller  d'Etat  en  service  ex- 
traordinaire et  M.  de  la  TouvriMaubeurg ,  maître 
des  requêtes ,  Bull.  0.  109,  n.  3106. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naluralilé  aux 
sieurs  Scheliing  et  Mercier,  Bull.  0.  131,  n.  3709 
et  3701. 

Ord.  qui  accorde  desleltresde  nuturalilé  on  sieur 
Solpice ,  Bull.  0. 134>  n.  4010. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Enderltn ,  Klasi , 
Blisner,  Mever  ,  Schneeberger,  Vaulerin  ,  Wilson-, 
b  établir  leur  domicile  on  France  ,  BulL  O.  105 1 
n.  2941. 

10  tept.  Ord.  qui  accorde  des  pensions  b  78  mili- 
taires ,  Bull.  O.  J  08  frû,  n.  1.  ..% 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.  O.  lll&M.n.  6. 

11  sept.  —  Ord.  qoi  convoque  11  collèges  éledo»* 
raus  ,  Bull.  O;  104,  n.  2011. 

Ord.  qui  nomme  le  maréchal  duc  de  Trèvise 
grand-chancelier  de  la  Lègion-d'IIonneur,  p.  304* 

12  sept.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  b  denx 
veuves  de  maréchaux  de  France, 'BuU.  O.  108 
bisj  n.  2. 

Ord.  qui  convoque  un  collée  électorale  de  la 
Corse,  BuU.  O.  104.  n.  2312. 

iZsept.  — Ord.  qui  autorise  déUyrance  de  bois 
b  diverses  communes,  Bull.  O.  lll'frtt,  n.ll. 

14  septembre» . —  Ord.  qui  modifie  rorganisalion 
du  bataillon  d'ouvriers  d^dministralion»  en  ce  qui 
concerne  Tétat-major  et  la  compagnie  du  dépôt, 
p.  399. 

Ord.  qui  ajoute  nn  peloton  hors  rang  au  bàtail*- 
Ion  d*ouvriers  d'adminislraiion.,  p.  300. 
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.  Uiiie  daiit  set  droiU  de  Françiis,  BoU.  O.  iS2i 
n.  37S7. 

Ord.   «joi  iatorbent  lei  slenrt  BeumBarUier , 
Kehl  »  Krebert ,  Uachado ,  Stegner ,  k  ëtaoUr  la«r 
'  donieUe  en  France ,  Bail.  0. 132,  n.  3180. 

Ord.  mii  aatoriient  Taceeptation  de  donsi  legs 

et  offres  laits  aai  bespices ,  pauvres ,  bnreaaz  de 

bienfaisance  et  k  divecMS  eommnnesi  BnlU  0. 115i 

B.  8303  k  3353. 

Ord.  qui  antorise  le  sîeor  Tesseire  k  feire  une 

Sise  d*eaa  dans  le  Petit-Rhône  (Gard]  i  BuIL  0. 
0,  n.  3307. 

lA  oet.  — Ord.  qtri  proroge  U  société  anonjme 
de  U  Banqae  de  Nantes ,  p.  1^. 

Ofed.  qui  autorise  la  société  anonyme  de  la  eom- 
pagnk  des  ardoisières  de  Rimogne  et  de  Saint- 
Loais-ear-Mense  i  p.  440. 

Ord.  qui  orée  on  péage  poi^r  la  constraction  dHin 
pont  k  Sekit-PtQi-sar4*Agoat  (Tarn),  BoU.O.  IIA, 
n.  3231. 

Ord.  qui  crée  on  péage  pour  la  construction 
d'un  pont  k  Montpont  pordogne) ,  Bail.  0. 114, 
a.  3232. 

Ord.  qui  «ecorde  «se  pension  k  on  ancien  soot- 
préfet ,  Bail.  O.  1126m  ,  n.  4. 

Ord.  qat  accorde  une  pension  k  an  ancien  ad- 
ministratear  des  lignes  télégraphiques,  Bail.  0% 
112  6û,n.5. 

Ord.  qoi  accorde  nne  pension  k  nn  ancien  se-^ 
créUire  général  de  préfecture ,  Bull.  O.  112  hû , 
B.  6. 

Ord.  qaî  autorise  M"^  veuve  Guinand  k  établir 
.nne  usine  ,  Bail.  O.  120,  n.  3368. 

Ord.  qui  autorise  le  siear  Balluet  d^EstonrnelIe  k 
•jouter  k  son  nom  celui  de  Ck>nstant  de  Rebecque, 
Bail.  0. 116,  n.  3307. 

15  oet.  —  Rapport  sur  Tadministralion  de  la  ju»" 
tice  civile,  p.  494' 

Ord.  qui  affecte  au  service  de  leurs  départe- 
mens  respeclib  les  compagnies  de  fasiKen  vété- 
vms  de  10 départemena  de  l'ouest ,  p.  415. 

Ord.  qui  excepte  les  poils  de  lièvre  sêeretéi  de  la 
prohibition  d*entrée  poar  cause  de  mesure  sani- 
taire, p.  416. 

Ord.  portMQt  que  M.  Gisquet,  secrétaire  général, 
remplira  les  fonctions  de  préfet  de  police ,  Bail.  O. 
111 ,  n.  3354. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  veuve  d'un 
directeur  des  hôpitaux  milkaires,  Bull.  0. 117  iw, 
n.  i.  ' 

.  Lettres-patentes  qui  errent  un  majorât  en  fa* 
veur  de  M.  Marbotm  de  Conteneail,  BuU.  0.128^ 
a.  3642. 

16  «et.  —  Loi  rdative  k  la  fixation  des  recettes 
•t  des  dépenses  de  1831,  p.  412. 

Ord.  portant  création  des  compagnies  départe- 
mentales dans  dix  départemens  de  l'ouest ,  p.  414* 

Ord,  qui  accorde  des  pensions  k  23  miiitairai. 

~-  Id.  k  81  militaires,  BuU.  O.  117  bit, 
A.  S  et  S. 

iOoee.  —  Ord.  qui  charge  par  intérim  H.  Mal- 
levai  des  fonctions  de  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  police ,  Bail.  O.  111,  n.  3155. 

Ord.  qui  autorisent  trois  fabriques  k  accepter 
daa  1^  k  elles  faits,  et  plusieurs  autres  k  employer 
diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  TEtat,  BuU. 
0. 124;  n.  8536  k  8544. 

20  est.  —  Ord.  qui  autorise  Tinscription  au 
trésor  de  1162  pensions ,  BaU.  412  &û,  n.  7. 

Ord.  qai  autoiise  rinscriplion  au  trésor  de  81 
pansions, BuU.  0. 117  6», n.  4. 

Ord.  qui  autorbent  racccptaUon  de  dons,  legs  et 


offres  faits  k  divers  hospices  «t  à  une  commuoei 
Bull.  0. 120,  n.  3360  k  3384. 

Ord.  cpi  autorisent  Tacceptation  de  donation 
et  leffs  faits  k  des  pauvres ,  hospicee)  bureaux  de 
bienfaisance  et  plusieurs  communes ,  Bull.  0. 119. 
n.  3344  k  3352. 

Ord..  qui  autorisent  TacceptatioB  d'un  don-  et 
d'une  offre  faits  aux  hospices  d'àlby  et  de  Bri* 
gnoUes  (Varji,  et  k  la  maison  de  Chaïuaton ,  Bnll. 
0.  121,  n.  3387  et  3389. 

.  Ord.  qui  approuve  le  procès-vurbal  de  délimi. 
talion  de  divers  bob ,  et  qui  distrait  ceux  d'oM 
commune  du  régime  foresUer,  BoU.  0.  125  lu , 
a.  lOetll. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimita' 
tion  d'un  bois,  BulL  0. 125  6û,  n.  13. 

Ord.  qui  autorisent  k  conatroire  des  bâtlmens-l 
proximité  de  forêts ,  les  sieurs  Saaloier,  Meate- 
mont,  le  village  des  Oobrels,  MousM-Maraist 
Golly,  Vaucher,  BuU.  O.  125  6â,  n.  14. 

Ord.  qai  autorise  les  habitans  éa  plusieuMcon- 
mnnes  k  faire  paca{|[er  pendant  cinq  ans  leurs  bètsi 
>  laine  dans  lès  bois  communaux ,  BuU.  0.  125 
tii,  n.  15. 

Ord.  qui  antorbe  délivrance  de  bois  h  divemi 
communes ,  BtalL  0. 125  to,  n.  18. 

21  oce.  —  Ord.  qui  répartit  le  crédit  alloué  ai 
ministre  de  la  guerre  pour  1831,  p.  HHQ. 

Ord.  qni  autorisent  un  maire  k  distraire  ona 
partie  du  presbytère  pour  établir  la  mairie ,  Bofl. 
0. 124t  n.  3546. 

•  Ord.  qui  autorisent  des  fabriques  k  empliDyer 
diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  FEtal,  Bail. 
0.124,n.  3547  k  3549. 

Ord.  qui  autorise  un  maire  k  distraire  une  partie 
du  presbytère  poar  établir  la  mairie ,  BuU.  0. 12ftr 
n.  3550. 

Ord.  qui  autorise  une  fabrique  k  vendre  un  im- 
meuble, BuU.  O.  124  r  a.  3551. 

Ord.  qui  antCNrlsent  délivrance  de  bob  k  diver- 
ses communes,  BuU.  0. 125  ^,  n.  19  et 20. 

Ord.  qui  autorisent  k  construire  des  bâtimens  k 
proximité  des  forêts,  les  sieurs  Boisielle ,  Yautrin , 
Fetit^Tontain,  Barbaud,  Regard,  Blanchet,  Mu- 
son  ,  BaU.  0. 125  his ,  n.  21. 

■  22  eci.  —  Ord.  qui  nomme  k  diverses  préfectu- 
res, Bull.  0. 114i  u.  3233. 

Ord.  qui  convoque  un  eoUége  électoral,  Bail  Ol 
114 ,  n.  3220. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptatîon  d*on  legs  uni- 
versel fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mirecoart 
(Yosges) ,  Btall.  0. 121,  n.  3390. 

24  oe<.  —  Ord.  qui  autorisent  racceptation  da 
lejg;»  et  donations  faits  au  chapitre  d'Avignon  et  k 
diverses  fabriques;  oui  autorisent  l'emploi  de  di- 
verses sommes  en  acnat  de  rentes  sur  l'Etat.  BulL 
O.  124,  n.  3552k 3568., 

25  ec<.  —  Ord.  relatives  aux  foires  de  diveoei 
communes,  BuU.  0. 122,  n.  3418  ft  3420. 

Ord..  qui  accorde  des  lettres  de  natnraUté  ai 
sieur  Berton  ,  BuU.  0. 131,  n.  3710. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Canela ,  Goeita ,  Lo- 
thin ,  HoroUe,  Aincesse,  Poniatowska ,  Rehlûgler, 
Ruffier-Poopalkli,  Toerk  et  Zixinia,  k  établir 
leur  domicUe  en  France ,  BuU.  0. 110 ,  n.  3308t 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  fer  de 
Fleckantstein  et  de  Rohenthal  (Bas-Rhin^  k  ma- 
dame veuve  Dietrich  ;  de  celles  de  Dahlenberg  et 
de  Frlensbourg  (  Bas-Rhin)  ,  k  )a  compagnie  «les 
forges  de  Hutterhausen,  B»)l.  O.  120,  n.  3309 
k  5371. 
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Or(L  qui  aolorlse  le  ûear  Leroj  k  cooslraire  une 
osTne ,  Bail.  O.  120 ,  n.  3372. 

26  oeL  —  Ord.  qui  aatorise  la  commnnaotë  des 
BOBon  de  rinatraclion  chrétienne  de  SelUères  (Jara)« 
ot  approuve  Taffectation  de  la  jouiasance  h  perpé- 
taité  delà  maiscui  qi^elles  occupent ,  BuU.  0. 12/ki 
n.  3569. 

57  oee.  —  Ord.  qui  répartit  le  crédit  ouvert  au 
ministère  de  la  marine  pour  1831 ,  p.  416. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de  /k2  offi- 
ciers réformés  de  181ft  k  1817 ,  BuU.  0.  127  6m, 
n.  i* 

Ord.  qui  approuve  la  liquidation  de  3  pensioiis 
ecclésiasti(^nes ,  Bull.  0. 117  6û,  n.  5v 

Ord.  qnt  accorde  des  pensions  k  ftO  militaires, 
BuU.  0.117  6m,  n.  6. 

Ord.  sur  roctroi  de  la  ville  de  Rouen ,  Ba)l.  O , 
125  6â,n.  2X 

58  Mf.  —  Ord.  sur  la  répartition  du  crédit  ou- 
vert an  ministre  de  la  justice ,  pour  1831,  p.  416. 

20  oet.  —  Ord.  qui  conveque  les  conseils  gé- 
néraux de  département  en  session  extraordinaire , 
p.  416. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  aux  réfugiés  étran- 
gers, p.  418. 

Ord.  qui  convoque  un  collège  électoral  de  M arn 
sellle ,  BulL  0. 114 ,  n.  3227. 

Ord.  relatives  aux  foires  de  diverses  communes» 
BuU.  0. 122,  n.  3421  k  3425. 

81  cet.  —  Ord.  qui  prescrit  la  formation  d*une 
compagnie  de  fiisiUers  et  de  pionniers  en  Afrique, 
pw4i7. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  legs  faits 
aux  séminaires  de  Soissons  et  d*Arras ,  et  autori- 
sent plusieurs  fabriques  k  employer  diverses  som- 
mes en  achat  de  rentes  sur  TEtat ,  et  approuve 
une  cession  faite  par  une  fabrique,  BoU.  0.  124  § 
n.  3570  k  3579. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  fon- 
dations faits  k  deux  églises  et  k  diverses  fabriques* 
Bull.  0.125,  n.  3588  k  3597. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  k  di- 
verses communes  et  approuvent  le  procès-verbal 
de  délimitation  d*une  forêt,  BuU.  O.  125  6», 
n.  23  k  25. 

Ord.  qui  autorise  k  construire  k  proximité  des 
forêts  les  sieurs  Caltavoi,  Guilbert ,  OdiUe-Maigot , 
Escale ,  Courtade  et  autres,  Barsot,  Lacrampe  et 
antres ,  Bull.  0. 125  6û ,  n.  26. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d*importation  et  d^exportation , 
Bail.  O.  113, n.  3187. 

I*»».  — Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de  19 
officiers  de  la  marine. 

—  qui  fixe  la  pension  de  11  veuves  d'officiers  de 
la  marine ,  réformés  de  1814  k  1817,  BuU.  0.  127 
ks,n.  2et3. 

Ord.  cpi  autorisent  Tacceptalion  de  legs  faits  k 
on  hoœioe  et  une  commune,  BuU.  0. 122,  n.  3446 
et  3447. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  1ms  faits  au 
pauvres  et  bureaux  de  bienfaisance jji  diverses 
communes,  BuU.  0. 123,' n.  3456    SfK. 

Ord.  qui  tiutorisent  Tacceptalion  de  legs ,  dona- 
tions et  oUres  faits  aux  hospices ,  bureaux-de  bien- 
faisance et  pauvres  de  diverses  communes  »  BoU.  0. 
121 ,4t.  3391k  3412. 

2iu>».  —Ord.  qui  nomme  M.  Saulnier  préfet  da 
Loiret ,  Bull.  O.  116  ,  n.  3396. 

Ord.  qui  établissent  et  fiientla  tenue  de  diverses 
flaires.  BttU.  0. 122.  n.  3420  ot  3427. 
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3  fiM.  —  Ord  sur  le  mout-de-piélé  de  Paris  • 
p.  418.  . 

Ord.  qui  homologue  des  r^lemens  sur  la  péehe 
dans  les  rivières  de  63  départumuns,  p*.  /4IO. 

Ord.  qui  répartit  entre  les  dcparlemens  le  mon- 
tant de   la  contribution  supplémentaire  élablief 
pour  1831,  sur  les  bois  des  communes  et  étabUsse* 
mens  publics,  p.  467. 

Ord.  relative  k  Toctroi  de  diverses  communes  •* 
Bull.  0.126  6m,  n. 29. 

4  wn,  —  Ord,  qui  autorisent  Tacceptalion  de 
legs  faiU  k  deux  fabriques,  et  rejette  celui  fait  k  la 
fabrique  de  Monans  (Var),  Bull.  0.  lS2,n.fM' 
k  3781.  Vn? 

6  nov.  —Loi  portant  allocation  d'un  crédit  d«' 
18  milions  pour  des  travaux  d'utilité  publique , 
p.  438. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  6  septembre  1822, 
qui  nomme  M.  Portetx  professeur  de  droit  k  Paris» 
p.  453. 

Ord.  qui  autorise  la  création  d*un  péage  pour  lea 
réparations  du  port  de  Lamarque  (Gironde),  BuU. 
0.119,11.3336:  ^     ^  • 

Ord.  qui  fixe  la  retraite  de  68  marins ,  BulL  0. 
127  6m  ,  n.  4. 

Ord.  qui  autorisent  Paceeptation  de  dons  et  legt 
faits  k  plusieurs  communes  et  aux  pauvres  et  ho», 
pices  de  diverses  autres,  BuU.  O.  123,  n.  3460  à 
3475. 

7  nvn,  —  Ord.  portant  règlement  pour  le  mont» 
de-piété  de  Saint-Omer ,  p.  437. 

Ord.  qui  transfère  k  Lczay  le  chef-lieu  de. canton 
de  Chenay  (Deux  Sèvres),  p.  421. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  I\oyé,  LevyiLegnéf 
Persin-GroUier ,  k  établir  ck  construire  diverses 
usines,  Bull.  0. 122,  n.  3435  k  3438. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Bonorand,  Butigkoferf 
Comte,  Dromocaïti ,  Genta ,  Jennings ,  Malbequi , 
Smith,  Utrecht,  Zang,  sont  admis  k  étabUr  leur 
domicile  eu  France ,  Bull.  O.  123,  n.  3309. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluraUté  aa 
sieur  Martin ,  BulL  0. 131,  n.  3711. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits' 
aux  pauvres  de  VersaUies,  BoU.  0.  124,  n.  3510  et' 
3517. 

Ord.  (rai  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  ans 
pauvres  d'Alby,  Bull.  O.  124,  n.  3185. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits  aux 
hospices,  pauvres  et  bureaux  de  bien^isance  de 
diverses  oommanes,  BuU.  O.  123,  n.  3482  k  3511. 

9  mn,  —  Ord.  qui  établissent  et  fixent  la  tenae 
de  plusieurs  foires ,  Bull.  0. 122,  n.  3428  k  3432. 

Ord.  relative  aux  bois  de  diverses  communes  • 
BulL  O.  129  6m,  n.let2. 

Ord.  qui  aatorise  Facceptation  du  legs  fait  k  U 
commune  de  Pont-sur-Sambre  (Nord)  •  BoU.  O*- 
124,  n.  8519. 

10  noo.  —Ord.  portant  fixation  du  délai  de  dé- 
chéance poor  les  créanees  k  titre  de  récompense» 
nationalâ,  p.  422. 

Ord.  qui  autorisent  TaGceptation  de  legs  faits  aa» 
pauvres  de  Toulouse  et  k  deux  communes ,  -et  (|tii 
rapportent  celle  du  2  juin  1831  qui  autorisait  u«rtf 
fabrique  k  accepter  un  legs,  Bull.  O.  124,  o.  39dM^ 
k  3523. 

11  Nflv.  —  Ord.  qui  autorise  une  fabrique  k  acb*-' 
ter  des  rentes ,  Bull.  0. 132,  n.  B789. 

Ord.  qu^  fixe  les  Umites  des  paroisses  de  PteiYS«<?s 
d^Agonac  eidsChàteau-Lévèque  (Dordogno^  BoU* 
0.132.11.3788.  -^     V     . 

Ord.  <\ui  aulocise  la  chapeUe  dépendant^  de  1* 


83S  TÀBI.B  CRmOKOlOAIQVB.  —  DU  13  AU  93  VOTBffNUB  i8^1. 

■Mbcm  en  tkm  Boqu,  mm  h  LtDgUde,  BoU.  O.  de  canonnien  sédentaires  et  leur  donne  U  déoo- 

f  5Si  n.  8786.  minetion  de  vétérans ,  p.  44S. 

Ord.  ani  antorise  Paeceptalk»  des  legs  faits  k  fi-  Ord.  qai  approuve  one  disposition  li  «jonter  m 

verses fanriqaes.  Bail.  O.  ISS*  n.  3783  et  soiv.  règlement  de  pilotage  da  5*  arrondisnaieat  aaarf- 

Ord.  qui  admet  le  siear  Oldekop  (Charles)  et  lime  »  p.  A41. 

Oldekop  (Chrbtian)  k  joair  des  droits  de  dloyens  19  noa.  ^  Ord.  qni  répartit  les  crédita  onvertsa» 

françaJa,  BolLiO.  1S1,  n.  3712  et  371ft.  ministre  des  finances  pour  1831 ,  p.  Â38.    • 

Ord.  portant  1*  ^ue  M.  Simon  est  autorisé  à  ajoo-  Qrd.  qai  accorde  un  seooora  aux  réfagiéa  éUaa» 

trr  h  son  nom  celoi  de  Lorière  ;  2*  qae  BL  Geottroj  gers ,  p.  440. 

est  autorisé  à  ajouter  k  son  nom  celai  de  d'Astieri  Ord.  portant  nomination  da  Pain  de  Franea  k 

S*  que  U.  Eugène  Desmes  et  U.  Adolphe  Desrues  vie ,  p.  /|40. 

aosi  autorisés  k  subalitaer  k  leur  nom  patronimi*  Ord.  qui  crée  dans  les  places  de  gaerre  une  etmtf 

Micelni  de  Dalmera,  Bull.  O.  124t  n.  3515.  pagnie  qui  prendra  le  nom  de  vétérans  des  troi^ 

"iSiioa.  —  Ord.  relative  aux  octrois  de  plnsieur»  du  génie,  p.  AA3* 


omimnnes,  Bull.  O.  120^.  n.  7.  Ord.  qui  accordent  des  pcnaiona  h  60  veaveida 

14noo.  —  Loi  qui  alloue  un  crédit  supplémen-  militaires.— A  20  veaves  de  militaires.  —  Des  aa> 

taire  de  500,000  fir.  pour  la  salle  des  séances  des  cours  k  des  orphelins ,  Bull.  O.   130,  n.  1  k  3. 

Députés ,  p.  430.  Ord.  qui  nomme  k  diverses  préfectures  i  BolL 

'  Ord.  relative  aux  foires  de  Sap  (Orne),  Bull.  O.  O.  122,  n.  2A17. 

l'22 1  n.  3433.  Ord.  oui  crée  on  commissariat  de  police  à  Bson* 

Ord.  qni  fixe  la  tenue  de  la  foire  de  Nojers  TEtape  (Vosges),  Bail.  O.  122,  n.  2416. 

(Tonne),  Bull.  0. 122,  n.  3424*^  20  nop.  —  Ord.  qui  approuve  Tadjadication  dVm 

Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  lavoirs  des  sieurs  pont  sur  le  Lot,  &  Qairac,  Bull.  O.  127,  n.  SOJA. 

Batile-Daguin ,   Pemot-Dopleasis,  Forgeot  et  Bu-  Ord.  qoi  proroge  le  péage  établi  aur  les  ponts  di 

cbei ,  et  qui  autorise  les  sieurs  Got ,  Bousmard  ,  k  Kermarin  etdeSamte>Anne,  BulL  O.  i26i  n.  SOIS. 

QDnatruire  deux  moulins ,  BoU.  0.  122|  n.  3430  Ord.  portant  concession  de  desaèchemeM  des 

k  S441*  maraif  ne  Para  et  de  Crancey  (Aube)  ,  et  de  ceox 

15n0v.  — Ord.  prescrivant  des  mesures  sanitaires  d'Arbent  et  d*Ojonnax   (Ain)f     BoU.   0.  iS7i 

à  r^ard  des  correspondances  do  Nord  de  PÂngle-  u.  3626  et  3627. 

terre  et  de  TEcosse,  et  des  bâtimens  venunt  des  Ord.  portant  concession  des  mines  de  lignitrs  et 

ports  de  TAngleterre ,  de  l'Ecosse  et  de  Tlrlande ,  Monlfuron,  Manosque  et  Pierrevert  (Baases-A^ai\ 

p.  436.                                                          ^  et  de  Naus  ^Var),  Bail.  0. 126,  a.  8620  et 8681. 

Ord.  prescrivant  des  mesures  sanitaires  k  l'égard  Ord.    qui  fixe  la  tenue  de  la  foire  de  llani 

des  provenances  des  ports  de  TEco^e ,  de  T Angle-  (Cantal),  Bail.  0. 127 >  n.  3632. 

terre,  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique ,  p.  436.  Ocd.  qqi  autorisent  rétablissement  de  triperfcf 

Ord. portantcréationd*an péage lemporaireponr  dans  ^abattoir  publie  de  Nantes,  le  sieur  Bilal 

la  construction  d^nn  pont  sur  TArdèche ,  Bull.  0.  établir  une  usine ,  et  le  sieur  Jacmart  h  Inaâèn* 

120,  n.  3358.  aa  fabrique,  Bull.  O.  426,  n.  S617  à  S619. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Mugnier,Garrigon,  Ord.  qui  aatorisent  Ut  sieurs  Torea  etoooifs- 

Dériberpré-Boucher,  Maire,  Garcin  ,  k  construire  gnie,  Vilrj  jeune,   k  établir  et  conserver  use  &• 

diverses  usines,  Bull.  0.  122 ,  n.  3442  k  3445.  brique  et  une  usine,  Bull.  O.  125,  n.  3603et8(Mi 

16  M». —  Ord.  sur  le  mode  de  paiement  des  21iuw.— Ord.  qui  accordent  des  lettres  de pata* 

créances  k  la  charge  de  TElat  frappées  d*opposition,  ralité  aux  sieurs  Amira ,  Brannn  ,  Gonxales,  Bull. 

p.  437.  O.  131,  n.  2715  et  suiv. 

Ord.  qui  reconnaît  la  société  d*émalatton  formée  Ord.  portant  que  les  sieurs  Amblet,  BachnuraBi 

k  Abbeville,  p.  457.  Bonnelti,Kichacker,Favre(Jean),  Favrc  (Samael/i 

'  Ord.  qni  dasse  parmi  les  routes  départemen-  Haas,  Mac-Swiney,  Major  de  flfontircher,  Scott , 

taies  le  chemin  de  Chevanceau  k  Libourne  ,  Bull.  Vestris,  sont  admis  k  établir  leur   domicile  en 

O.  110,  n.  3339.  France ,  Bull.  O.  126,  n.  3598. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de  legs  faits  aux  Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  Ie«  fiHii 

fabriques  et  desservans  de  diverses  églises ,   et  qai  diverses  communes.  Bnll.  0. 125,  n.  3600  a  3601 

«Mettent  le  legs  fait  k  la  fabrique   de   Destord  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  donatiooi 

(Vosges),  Bull.  O.  132,  n.  3790  k  3798.  faites  k  une  commune  et  aux  pauvres,  bureafliéa 

Ord.  qui  autorisent  des  fabriques  k  employer  bienfaisance,  hospice,  mont-de-piété  de  divexa* 

diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  TEtat ,  et  communes.  Bail.  0.  127,  n.  3635  k  3€S8. 

la  maire  d'une  commune  k  distraire  une  partie  du  -  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  deoatioai 

presbytère  pour  établir  la  mairie  et  la  salle  d*an-  faites  k  deux  communes,  BuU.  O.  125,  n.  S998 

dience  de  U  justice  de  paix,  Bull.  0. 132,  n.  3799  et  3599. 

k  8802.  Ord.  qui  aatorisent  Taceeptation  de  dooalietf 

Ord.  qni  autorise  la  chapelle  dépendante  de  la  failea  k  Thâpital  général,  rhospice  et  le  buieaedi 

maison  de  secours  de  Saint-Nicolaa  (Tara-e^Ga-  bienfaisance  d*Avignon,  Bull.  O.  129 ,  n.  9S&* 

Bonne),  BolL  0. 132,  n.  3803«  3«48. 

Ord.  qui  approuve  le  tarif  proposé  par  le  conseil  ^  ^  Jq^^^  qni  appronre  radjndîeation  de  h 

vnnicipal  de  Darnetal  (Seine-lnférienre)  concer-  construction  d'un  pont  sur  la  Garonne,  k  «un», 

ttant  Las  pompes  fhnib;%s,  BulL  0, 182,  n.  8804.  b„u^  q,  123,  n.  3454. 

Ord.  qui  antorise  l'échange  d'immeubles  entre  Qrd.  qui  convoque  le  4*  collège  électoral  é> 

«M  labnqne  et  un  particulier,   BoU.    0.  132,  risëre,  Bull.  O.  123,  n.  3450. 

S*  3805.  Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Thomas  VaiAU'* 

17 née.  —  Ord.  quiprewrilla  formation  ded^ox  d'Arlincourl,  Castaus,  Miguel,  Hadrenes et vea« 

«égimens  aous  la  dénomination  dé  chasseurs  d*A-  Mas   h  construire   et  rétablir   divers  moolioi  et 

frique,  p,  lUn.  usines,  liull.  O.  127,  n.  3628  k  3630. 

Ord.  qut  modifie  Torganisalion  des  compagnies  23  nov,  —  Ord.  portant  concession  des  miata  m 
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boaiBedalIe«eU  (Poy-dn-DôiiM) ,  BoU.  0.  1X7. 

D.  86S1.  _tji» 

24  Mv.— Loi  relative  à  an  •opplément  de  enà» 
coor  récompeiiMs  aetionales,  p.  A39. 

Ord.  portant  que  le  duc  dX)rlé«ns  et  le  doc  de 
DelmatM  w  rendront  immédiatement  k  LyoBi 

p.  467.  '  , 

25  MM.— Ocd.aor  TorgtniMtion  de  TEcole  poly- 
technique, p.  457. 

20  M*.  —  Ord.  qni  nomme  M.  GÎMinet  préfet  de 
police  et  M.  BlaUeral  secréUire  général,  BolL  O. 

i2S,n.S455.  ,       ^   oa 

Ord.  qui  aotorim  rinscriplion  an  trésor  de  W 
penuona,  BnU.  O.  ISO  U»,  n.  4* 

27  Mt.  —  Ord.  qnl  oarre  un  crédH  provkoire 
é*mi  million  pour  trayanx  d\itUité  pabUqno* 
p.  MO.  ^     ^    , 

28  Mt.— Ord.  qui  nomme  dans  Forore  de  le 
Légion-dHonneor,  anx  grades  qui  leur  avaient  été 
conférés  en  1815,  les  personnes  j  dénommées, 

p.  451. 

Ord.  qui  autorisent  FeeçepUtion  de  legs  et  done- 
tions  faits  à  nne  commune  et  h  un  hospice  et  un 


Imreaa  de  bienfaisance  d'autres  communes,  BoU. 
0.138,n.  36651k  S067. 

Ord.  qui  aulorbent  Taccceptatlon  de  donations 
et  offres  faits  h  idiverses  communes ,  Bull.  O.  130, 

n.  8649  fc  «»2.  ,      .  .        ,      ^ 

Ord.  qni  autorisent  Tacceptatlon  de  dons,  le^et 

donations  fiiits  aux  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance de  diverses  communes,  Bull.  O.  130, 
n.  3668  k  3678.  ,  ,      ^  . 

Ord.  qni  autorisent  raeceplation  de  legs  faits  aux 

Îanvres  et  hospices  de  diverses  communes,  Boll.O. 
30,  n.  3768  k  5770.  ,  ^      ,, 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  legs  faits  aux 
hospices,  bureaux  de  bien&i&ance,  mont-de-piété 
et  pauvres  de  diverses  communes ,  BnU.  O.  l3i , 
n.  3718  k  5783.  .      ^  ,      ,  .. 

Ord.  qni  autorisent  raoceptahon  de  legs  faiU  «« 
hospices  et  pauvres  de  diverses  communes,  BolL  O. 
132,  n.  5771  k  5775. 

Oird.  qui  accepte  la  renonciation  faite  par 
M.  Devais  k  la  concession  des  mines  de  plomb  de 
Ghabrignae  (Gorrëxe) ,  Bdl.  0. 132,  n.  3741. 

Ord.  qni  autorise  MM.  Bover  k  tenir  et  conser- 
ver en  activité  une  usine  a  fer,  BnU.  0. 132 , 
n.  3742. 

20  no»,  —  Ord.  ooi  soumet  k  des  règles  de  comp- 
labUité  la  gestion  oes  économes  des  établissemen» 
de  bienfaisance,  p.  445.  ... 

Ord.  relative  au  legs  fait  par  le  major  général 
Martin  k  la  vUle  de  Lyon ,  p.  445. 

Ord*  portant  concession  des  minée  de  enivre 
d*Axeratet  d'Agnat  (Uaute-Loire) ,  BoU.  0.  132  • 

B.  5743. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Rivière  k  établir  une 
«sine  k  la  place  d'un  moulin ,  BoU.  0. 132, 
a.  57A4* 

50  Nov.  —  tablean  du  prix  des  grains  ponr  servir 
de  régulateur  aux  droits  d*importation.et  d*expbr< 
tation,  BuU.  0. 122,  n.  5413.  '4 

i"  dèc,  —  Ord.  qui  confie  k  un  intendent  civil 
en  Alger  la  direction  et  la  snrvoiUance  des  services 
civils  et  financiers  et  de  Tadministratton  de  la  )aa- 

Uee,a,449. 
OrC  qni  nomme  M.Pichoa  intendant  civil  an 

Alger.  BuU.0. 126,  n.  3608. 

2  die,  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  ft  74 

veuves  de  militaires.  —  A  88  roiUtaires.  -*  A  72 

militaires,  BuU.  0. 130  W«,  n.  5 k  3. 
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Idh,'—  Ord.  qni  supprime  la  place  de  directenc 
du  BoUelin  des  lob,  p.  445. 

Ord.  qni  fixe  le  nombre  des  avoués  près  le  tri^ 
bunal  de  Lodève,  p.  4A4. 

.Ord.  portant  que  le  chef-lien  du  canton  de  Dive» 
(Calvados)  est  transporté  k  Doxnlay,  n.  4Aft* 

Ord.  qui  reconnaît  la  société  établie  k  Angora   . 
pour  Tencouragement  de  renseignement  mntnel 
élémentaire,  BuU.  0.132,  n.  3740. 

Ord.  qni  autorise  les  sieurs  Bigler,  Binder,  BorsOf 
Goosandier ,  Eberhardt,  Flesch  ,  Froidevaux  ,  Gee« 
Nardlinger,  Quinqueres,  k  établir  leor  doinioila 
en  France ,  BuU.  O.  137,  n.  3625.  . 

Ord.  qni  autorisent  Tacceptation  de  legs  uHf  % 
divenesfabrifMs,  Bull.  0. 132,  n.  3815  k  5819.  ■. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  legs  faits  au 
séminaires  et  fabriqoesdediverses  communes,  Bott. 
0. 132,  n. 5819  k  3821. 

Ord.  approuvant  Tacqnisition  faite  par  me^om» 
munanté  et  autorisant  deux  fabriques  k  empluyer 
diverses  sommes  en  achat  de  ren tes sar  l'Etat,  BuU. 
0. 182,  n. 3816  k  3818/ 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fait  fcnne  fabrique,  Bull. 

0. 132,  n.  3866.  ,   ,    , 

4  <tfc.  —  Ord.  relative  k  des  foires  dans  la  Loim- 
Inférieure,  BuU.  0. 132,  n.  3768. 

Ord.  qui  autorisent  raeceplation  d'une  donatfon 
et  d'une  offre  faites  k  deux  fabriques,  BoU.  0. 152, 
n.  8822  et  3823.  ,.^        ., 

Ord.  qui  autorisent  deux  fabrique»  k  aliéner  di- 
vers immeubles ,  et  deux  autres  k  employer  di- 
verses sommes  en  achat  de  renies  sur  TEtal ,  BolL 
0.  132,  n.  5824  k  3827. 

Ord.  qui  autorise  raoceptation  de  legs  faits  aa 
trésorier  de  la  fabrique  et  an  curé  d'une  eommon«i 
Bull.  0.132,  n.  3828.  ..    . 

Ord.  qui  autorisent  raocepUtion  de  legs  faiU  4 
diverses  fabriques ,  BuU.  152,  n.  5808  et  suiv. 

Ord.  qui  autorisent  racceptatioa  de  don^tiwa 
et  legs  faiu  k  diverses  eommanes,  BuU.  O.  132  « 

n.  5776  k  5778. 

Ord.  qni  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  dona* 
Uons  faiu  aux  fabriques,  séminaires  et  desservaoa 
de  diverses  commniunes ,  Bull.  0. 133,  n.  5839  4 

3841. 

5  die,  —  Ord.  autorisant  d'ordonnancer,  sax 

r exercice  1852 ,  des  dépenses  pour  dee  travaux  q^i 
n*auront  pn  être  effectués  en  1831,  p.  442. 

Ord.  relative  an  prolongement  dn  canal  de  G|- 
vors  k  Rtve-de-Gier ,  p.  451* 

Ord.  qui  nomme  M.  Gasparia  préfet  par  iniurlvi 
dn  Rhône ,  BoU.  O.  126,  n.  3615. 

^dk,-^  Loi  reUUve  k  la  répartitioa  de  U  té^ 
serve  de  la  banque  de  France ,  p.  467* 

Lois  qui  modifient  la  circonscription  de  4  arroa» 
dissemens,  p.  468. 

Lois  qni  autorisent  un  département  et  dea»  viUee- 
k  s'imposer  extraordinairemcnt ,  p.  468. 

8  cUs.  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  provisoire  ^ 
200,000  fr.  destinés  aux  besoins  imprévus  dont  la 
dépense  se  rattachera  k  l'exercice  1851,  p.  447. 

Ord.  qui  rejette  les  pensions  des  Pairs  nomoséa. 
par  Chariea  X  et  des  Pair»  qui  n'ont  pas  prêté  ser- 
ment, p.  454. 

Ord.  portant  convocation  des  consaUs  généraaa 

de  11  départemens,  p.  449. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  oon- 
seUUr  de  préfecture,  BnU.  0. 130  W.  a.  8. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  209  pensions  r 
BoU.  0. 150  bu,  n.  9. 

Ord.  teVatWe  aux  foire»  de  la  commune  de  Doa* 

x^iaarM  ^Uw^-ï^wV  ^»»^  ^  ^**'  **     ■ 
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Otd,  relative  aa  tarif  des  octrois  de  diverses  . 
oommanes,  Bail.  0. 132  frû,  n.  1. 

Ord.  qai  autorisent  racceptalîor»  d*ane  offre  et 
d*un«  donation  faites  h  deux  communes,  Bull.  O. 
133,  n.  3S77  et  3878. 

9  die,  — >  Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un 
ancien  conieilier  de  pr<ffuclurc  ,  Bull.  0.  128  6m, 

n.  3. 

Ord.  qui  antorbe  une  fabrique  ii  accepter  un 

legs.  Bull.  O.  133,  n.  3842. 

Ord. 'qui  érige  en  succursale  la  chapelle  Sajnt- 
Pkm  de  Kabaslens  (Tarn] ,  Bull.  0. 133,  n.  38/15. 

Qrd.qui  autorisent  deux  fabriques,  Tune  à  un 
édMnge  d*immeubles ,  et  Tautre  h  employer  une 
somme  en  achat  de  rentes  sur  TEtat,  mdl.  0. 133| 
n.  S84A  et  3845. 

11  dde,  —  Ord.  qui  approuve  le  résultat  du  tra- 
vail de  révision  des  pensions  accordées  depuis 

1828i  p.  455* 

Ord.  qui  approuve  Tadjudication  de  la  constmc-. 
lion  d'un  pont  sur  TAllier,  près  Vic-le-Comte  {Puy- 
de-Dôme),  Bull.  0. 129.  n.  3645. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Descamps  t  Pajol , 
Boorget,  Gonret-Toumasou,  à  établir  et  conserver 
divers  moulins  et  usines,  BoU.  0. 132,  n.  3745  b 

S748. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  houille  de 
Ck>rmaux  et  de  Gaujac  (Gard),  Bail.  0.  132, 
n.  5749  et  3750. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Sillac  de  Lapîecre  à 
exploiter  de  la  tourbe  dans  son  terrain  ,  BaiL  Ow 
132,  n.  3751. 

12  dée,  —  Ord.  qui  divise  en  denx  sections  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  pendant  les  denx  pre- 
miers trimestres  de  1832,  p.  449. 

Ord.  qui  convoque  les  conseils  généraux  de  pin- 
sieurs  départemens ,  p.  449. 

Ord.  qui  convoque  des  collèges  électoraux  de  la 
Hante-Garoane,  Bull.  O.  126.  n.  5610. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Vittecoq,  commune 
deTurmeyer,  Blanchot,  Gouret,  Cnlat,  Pu).ot,  k 
constrnire  h  proximité  des  forêts,.  Bull.  0. 132  ffu^ 
n.  S. 

Ord.  qui  soumet  les  bois  d^unc  commune  au 
régime  forestier,  Bull.  O.  132  to,  n.  2. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  offre  faite 
kla  ville  deTonmon,  Bull.  0. 133^n.  5879. 

14  die.  —  Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 
du  tribunal  de  Gaiîlac ,  p.  457. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  AmatUer,  Gavagniac , 
Galibrnnger,  Gerber  (Alexandre),  Geiber  (Xavier), 
Moeiter.  Kuchenhoff,  Meyer,  Beimann,  Rilaen- 
thaler,  Siégler,  Schireickhard ,  Strehler,  Tisch, 
Qbelmann,  Walewski,  Weslerman,  h  établir  leur 
domicile  en  France ,  Bull.  0. 150.  n.  5664. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes  ) 

Bull.  O.  132itf,n.4. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  b  diverses  communes  et  aux  pauvres, 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de  plusieurs 
antres,  BuU.  0. 153  ,  n.  5880  à  3888. 

15  d^.  —  Ord.  qui  établit  et  fixe  la  tenue  d'une' 
foire  h  Villeurbanne  (Lère),  Bull.  0. 132 ,  n.  3761.. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Muller  à  construire  un 
moulin  ,  Bull.  O.  132,  n.  3752. 

Ord.  qui  antorûient  l'acceptation  de  legs  faits  h 
XUk  séminaire  et  aux  fabriques  de  diverses  commune». 
ei  la  distraction  d'une  partie  du  presbytère  de  Be- 
nals  (Indre-et-Loire)  pour  tel  usage  qu'il  conviendra- 
k  la  commune ,  Bull.  O.  135 .  ti.  3847  h  5850. 

Ord.  qui  autorise  une  fabrique  h  employer  .une 


somme  en  achat  de  rentes  sorl*Btat ,  Bull.  0. 155, 
n.3«57. 

ôrd.  qnî  érige  en  chapellevicariale  ïtc  commune 
de  Flanmanvill»  (Seine-Inférieure),  BuU.  Q.  155 
n.  5858. 

16  die.  — ^  TjOÎ  qui  autorise  la  perception  des  im- 
pôts pour  le  l**  trimestre  de  1852 ,  p.  469. 

Ord.  sur  la  profession  de  boucher  h  Moncenb 
(Saône-el-Loire),p.  465. 

Ord.  qui  autorise  rinaeriptioa  au  trésor  dé  232 
pensions,  Bull.  0. 150  kî^,  n.  10. 

Ord.  relative  h  l'octroi  de  Neuilly,  Bull.  0..132 
6u.  n.  2. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  95  militaires. 
-^A  90  militaires,  BuU.  O.  155  to.  n.  1  et  2. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Ho^sé  de  l'Aolnoit  k 
établir  une  citerne  k  Esquermer  (Nord),  BcdL  0. 
132,  n.  3753. 

Ord.  qui  autorise  déUvrance  de  bois  à  diverses 
communes  ,  Bull.  O.  152&W,  n.  5. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  &  diverses 
communes ,  Bull.  0.  152  6ii,  n.  7. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Ollier,  Géri,  Mansuy, 
IVost ,  Rien,  k  construire  et  conserver  des  ]aaii^ss  à 
proximité  des  forêts,  Bull.  0. 152  iw,  n.  8 

n  die,  —  Ord.  qat  répartit  le  crédit  proTÎsoire  de 
540  millions  ouvert  sur  l'exercice  1852»  p.  451. 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  central  <fa 
police  de  Nimes,  Bull.  O.  150,  n.  5858. 

18  <Ue.  — Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Leisten-^ 
schenaider,  Bailly,  Trigousain ,  Levien ,  h  con- 
struire ou  conserver  des  moulins,  BuU.  O.  153, 
n.  5754  k  5756. 

Ord.  prescrivant  le  prolongement  de  la  route 
départementale  de  la  Seine  n«  21,  et  qui  classent 
des  chemins  au  rang  des  routes  départementales 
d'Indre-et-Loire  et  de  Maine-et-Loire,  BulL  0*. 
15.0.  n.  5661  k  5665. 

19  die. — Lois  qui  modifient  la  ciroonsoriplion 
de  quatre  départemens ,  p.  470. 

Loi  qui  autorise  l'emploi  d'une  somme  restée 
libre  sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire 
dans  la  Haute-Vienne,  p.  470.  ' 

Loi  qni  autorise  le  département  du  Nord  &s'iiu* 
poser  exlraordinairement ,  p.  470. 

.Lois  qui  autorisent  la  ville  de  Laval  et  le  dépar- 
tement de  l'Avayron  k  faire  des  emprunts  ,  p.  471. 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  départemens  k 
s'imposer  exlraordinairement,  p.  471. 

Ord.  qui.  divise  la  cour  d'assises  de  Ia~  Seine  en 
quatre  sections  pendant  les  l*'  et  2*  trimestres  de 
1852.  p.  451. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
trois  communes,  Bull.  0.  133,  n.  3889  à  3891. 

20  die,  —  Ord.  relative  an  tarif  des  octrois  de  dl* 
verses  communes,  Bull.  O.  152  bis ,  n.  9. 

Ord.  qui  soumet  divers  bob  au  régioae  forestier, 
Bull.  0.132  6»,  n.  10. 

21  (^c.— Ord.  qui  nomme  M.  Gasparin  préfet 
dn  Rhône ,  Bull.  O.  130^  n.  5858. 

Ord.  relative  au  tarif  de  l'octrî  de  Gaen  ,  Bail. 
0.155  6»  1^.11. 

22  die.  -^K)rd.  qui  proroge  le  péage  du  port  de 
Dex ,  Bull.  Ô.  125,  n.  5452. 

Ord.  sur  le  tarif  des  octrois  de  diverses  com- 
munes ,  Bull.  Oi.  132  6(«,  n.  .15. 

Ord.  qui  soumettent  divers  bois  au  i^iniefo' 
restierj  Bull.  O.  152  6» .  n.  12  à  14.  ^^ 

Or^.  portant  délivrance  de  bols  k  plasiem^  corn- 
raunés ,  Bail,  O.  132  6ù,  n.  16. 

Ord.  portant  que  la  coupe  de  pins  dépérissaos 
autorisée  dans  les  bois  de  G4p-Brelon  ,.  se  vendra 
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M  dief-liea  de  ladite  commnne ,  BoU.  0.  iS2  iû  « 
n.  18. 

Ord.  qui  antorise  délivrance  de  bois  à  divenes 
commnnes,  Bail.  0.  1S2  0$,  n.  19. 

23  déc.  —  Loi  portant  allocation  d*an  crédit  ex- 
traordinaire pour  secours  anx  étrangers  réfugiés  en 
France,  p.  469. 

Loi  qui  accorde  un  secours  anx  pensionnaires  de 
Tancienne  liste  civile ,  p.  470. 

2b  dée.  —  Ord.  relative  aux  recettes  et  dépenses 
de  Tuniversité  pendant  le  1*'  trimestre  de  1832  $. 
p.  A64. 

'«  Ord  qui  convoque  le  conseil  général  de  la  Corse, 
p.  457. 

Ord.  qui  convoque  les  conseib  généraux  de  trois 
départemens ,  p.  A57. 

Ord.' relative  au  mont-de-piété d* Angers,  p.  4Q6. 

Ord.  qui  autorise  la  consiraction  d'un  pont  sur 
la  S«6ne  k  Soing  (Haute-Saône),  Bull.  O.  132,' 
n.  3735. 

Ord.  relative  au  pont  k  continuer  entre  le  vil- 
lage de'Beauregard  (Ain)  elBeligny  (IVhône),  Bull. 
O.  131 ,  n.  3680. 

Ord.  'qui  charge  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres de  la  signature  du  département  des  affaires 
étrangères  pendant  la  maladie  de  M.  Sébasiiani , 
Bull.  O.  131 ,  n.  3676. 

-Ord.  qui  approuve  Tadindication  d*un  pont  sur 
la  Vienne  h  Hle  Bouchard,  Bull.  0. 133, n.  3836. 

Ord.  qui  supprime  le  second  commissariat  de 
police  de  Perpignan ,  Bull.  O.  130,  n.  3659. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  k  Galuîre 
près  Lyon  ,  Bull.  O.  130,  n.  3660. 

Ord.  qui  autorisent  lesneurs  Lamotte-Pirotte , 
de  Germigney,  Marsat ,  Henri  et  Triger,  Giraudean 
et  Maugou,  Bocaîlle,  Pouguet,  Ledes,  de  Pontalba , 
Botte ,  Collain ,  Templus ,  k  construire ,  conserver, 
faire  des  changetnens  k  divers  moulins  et  usines, 
Bull.  0. 133 ,  n.  3990  k  4001. 
-  Ord.  qui  autqrisent  Tacceptation  des  legs  faits  k 
une  commune ,  un  hospice  et  on  bureau  de  bien- 
faisance, Bull.  0. 133,  n.  3892  k  3894. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  dona< 
lions  faits  aux  hospices ,  bureaux  de  bienfaisances 
et  pauvres  de  diverses  communes ,  Bull.  O.  133 
H.  3895  k  3915. 

'S?  (Uei  —  Ord.  relative  au  mariage  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris , 
p.  466* 

28  dée,  .— >  Ord.  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  de 
200.000  fr.  pour  dépenses  dUntérèt  général,  p.  463. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  k  un  ancien' 
secrétaire  général  de  préfectnre  et  k  un  ancien 
sons-préfet,  Rull.  0.  133  bu,n,  8  et  4. 

Ord.  relatives  aux  octrois' de  diverses  communes, 
Bull.  0. 132  6»,  n.  20  k  23. 

Oi^.  qui  oppriment  le  commissariat  central  da 
poliee-de  Vannes  (Morbihan)  et  les  commissariats 


'de  police  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  d*Ivry  et  de 
Genlilly ,  et  qui  en  crée  quatre  nouveaux  k  Lvon, 
et  un  pour  GentUly  seulement,  BuU.  0«  131 1 
a.  3681  k  3084. 

Ord.  relative  k  la  coupe  des  bois  communaux  da 
Blaizil,  Bull.  0.  132  tis,  n.  21. 
■    Otà,  qui  autorise  Tacceptatipu  d^uiijegs  fait  ft 
une  fabrique,  Bull.  0.  133,  n.  3859. 

Ord.  qài  autorisent  une  commune  k  consentir 
une  hypothèque,  et  plusieurs  fabriques  k  employer 
diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  Ifitat» 
Bull.  O.  133,  n.  3860  k  3863. 

29  die.  —  Loi  contenant  Tarticle  qui  rempUea 
Fart.  23  de  la  Charte ,  p.  472.  (j 

Ord.  qui  ûjm  le  nombre  des  huissiers  du  tribuaii 
de  Loudéac,'^  465. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Gastaldi ,  Ichmé  i 
Mistelmûller,  Nierhotts,  Rolh,  Schubarth,  Sleiner« 
Volkey,  Weisserihom ,  k  établir  leur  domicile  ea 
France,  Boll.  0.  132,  n.  3739. 

Ord.  qui  autorisent  Facceptation  de  legs  faits  & 
trois  fabriques,  Bull,  0. 133,  n.  3865  k  3867. 

Ord.  qui  érige  en  annexe  vicariaie  le  hame«a  de 
Saint- Julien  (Cantal),  Bull.  O.  133,  n.  386Ô. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits  an 
séminaire  de  Poitiers  et  aux  fabriques  de  diverses 
communes,  Boll.  O.  133,  n.  3869  k  4)876. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits 
aux  pauvres ,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
de  diverses  communes  I  BoU.  0  133,  u.  3952  k 
3962.. 

30  (i^c— Rapport  ao  Roi  sor  Tadministration  d^ 
la  justice  crimmelle,  p.  498. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses  eommonesi 

BnlL  0. 132  6tf,  n.  24. 

Ord.  qui  établissent  et  fixent  la  tencw  dA  foires 
dans  diverses  communes,  Bull.  0. 133,  n.  4002  et 
4003. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux.  hospices,  pauvres,  bureaox  da 
bienfaisance  et  fabriques  de  diverse^  commnnes  i 
BulL  0.  133,  n.  3916  k  3951. 

Ord.  qui  autorisent  Tacoeptation  de  legs,'  offres 
et  donations  faits  aux  hospices,  pauvres  elboreaox 
de  bienfaisance.de  diverses  commnnes i  Bull.  0« 
133,  n.  3963  k  3989. 

Hdic.  --  Ord.  relative  «a  BoUetin  des  lois, 
p.  463. 

Ord.  qui  fixé  le  prix  des  poudres ,  poor  1832  » 
délivrer  aux  départemens  de  la  guerre ,  de  U  ma- 
rine et  des  finances ,  p.  466. 

Ord.  qni  tôerde  dei  pensioOs  k  26  militaires  | 
•—  des  secours  il  des  ûrpoilinst  Bull.  <X  139  ^« 
n.  5et6. 

'  Tableafi  do  prix  des  grains,  poor  servir  da  régu- 
lateor  taa  aroiU  d'importation  et  d*export«ticiii| 
BoU  0.  180^11.  8653. 
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Bat  matftrêi  iiir  ieécpi^Ues  dispoient  les  Lois ,  Ordoùnances  et  Régi 

pabliés  en  1831. 


ABAtTOlia>ARMBB. 


ABâVNniu 

^^AmHmâkmk  kyitàoù  (»  avril  18U,  orï.)>  917« 

—  Bordeaux ,  toniiié  non? ana  (11  ottobre  ISMr 
«M.),  ado.  ^  Moiit-GèBb  (16  déemnbre  18S1, 
ord.),  409.  —  Na?  (BaMte-I^foéaa)  (26  avril 
18M»  wd.),  Hà.  ~  Sijeaii  (AndaJ  (2  JiUn  1831 , 
ordO*  M*  --*  Vieiina  (2  man  iSSl»  ord:),  82. 
— ^'VsUaneave-de-Berg  (ârdèehe)  (2  man  1831, 
wtï»)»  81. 

--  Droiu  daaa  le»  ibiittoixaa4  Paria  (16  aoAt  181S» 
ord.),  23. 

AcAfiikis  rkAKçiitt ,  séatieé  poBliqiià  annote 

(4aVrU1831,ord.).2&0. 
AcàDftMia  royale  de  mnaiqae.  Voj.  Théâtres. 
âeacMATioa»  Voy.  DonaalLagl* 
Additiors.  Voy.  Noms. 
AMMiin.  Voy.  Mairea. 
AoMnuTiATioH.  VoY.  Bois ,  CMtrftittioiia  iiidi^ 

reétéaj  Mariitte ,  Tibact. 
ÉmoaÀas. 

—  DilUt,  Instracticn  et  procédure  défaut  la  Cour 
d'aasiiM  (8  avril  1831, loi) ,241 

A»raiiiaiiisBiniinp.  Voy.  Baelaviia. 
AniQvB.  Voy^  Algar,  Annéa. 

AOBRS  DB  CHAROB. 

— Oéation  de  âàùt  ï  BtSdéri,  30  fintiar  iSH, 

Ofd.  (Bun.  0.  45,  n.  1122). 
^-  Ut,  de  deux  h  Màâtm,  5  octobre  1831,  ord.  (BnlL 

0.109,11.3010). 
*^  U.  d«  déàM,  àaoi«ao>  16  septembre  1831  (BolL 

0. 106,  n.  2079). 
<—  M.  de  de«t  h  8ài«t<Bii«mî»  (Loire)»  S4  jiiia 

«eu  (BalL  (K  6f,m2425)« 

AGBRa  DlVIOKAnQDSS. 

i  ■■  Ém0¥ii  êeOnuritàuAWi  M.  leenuftâ^eBiuiligily, 
•  kBMUBy22oetobMlf004BidL  0.43, n.  1079). 

—  M.  Serrurier,  aux  Etats^nis  d'AJmérique,  2È 
;  >  «Mobra  1880  (Bail. 0.41,  a.  i038).  ^  M.  Da- 
j  «Étid-d»llareiiU»  h  la  Haye:,  IB^Ueembre  i830 
:      jBoU.  O.  43,  a.  1084).— M.  («  Wroa  Moftiar,.k 

llnnich,  12  décenubre  1830  (dnll.  0.  43, 
n.l083).  '•■■^Môûttrêi  flUmpointUatru ,  M.  le  mar- 
quis deDalmatie,  luSlockholm,  11  janvier  1831, 
«rd.  (BulLO.  43,  n.  2310).— M.  lecomtedeRénë 
^Bouille,  près  le  grand  duc  de  Bade,  12  janvier 
1331,  ord.  (BuU.O.  87,  u.  905).  —  Blinistre 
plénipotentiaire  en  Pruase,  M.  l«Miiit»VerbB0l# 
3  mars  1831  (BoU.0. 52,  n.  1321).  —  Voy.  Am- 
liasaadears. 

AlSNB. 

—  /fiyof&iiNt  adraorcOiMfrwf  (19  décembre  1831  f 
loi),  471. 

Ammu 

-■^  AdmimiêlnUim  eiviU,  faumâkre  H  jmiicÎMirt  (1* 
décembre  1831 ,  ord.),  449.  —  Nomination  de 


M.  Pichon ,  intendant  civil,  1**  ddeambffa  UU* 

ord.  (Bail  0. 127,  n.  3608). 
— FoHifietUiom.  Etatînajor  4*  géale  (2Â  sej^iadbn 

1831,  ord.),  400.  Voy.  Aliri^e ,  Armée. 
AitaAjsài<KOBai 

—  M.  le  comte  d'Harconrt  en  Emtfne ,  23  octobre 
1830  (Bull.  O.  43,  n.  1080). 

•—  M.  de  Latour-Bfanbourg  k  Naidea,  S5  octcbn 

1830  (BolL  O.  43,  n.  1081). 
»  M.  de  Barante  k  Turin ,  28  octobre  1830  (BiB. 

O.  43,  n.  1082). 
-.- près  la  Confédération  Hdvétiqiiet  II.  lecoaste 

de  Rumigny,  3  maralSSl  (BaU.  O.  52,  n.lS22).' 
— *  près  le  Saint^iège,  IL  le  comte  de  Saint-Aa-, 

iaire,   3  mars  1831    (B«U.    O,  52.  n.  13S3^I 

Voy.  Agens  diplomatiqaas. 
Akortimbmbrt. 

— Dépenses  pottrl831  (10  ooiobr«  193i«  Ioi),412. 
Arobrs* 

—  Bmprmt.  (ÎOmtfs  188i,  i<ri).  iSl. 
AriRAOB  d'Orléans. 

—  jtémnktnikm  (17  man  1831 .  orâ.},  107. 
Arbrrs. 

~  Bmtêê,  Délivrance  pour  le  aacviee  de  TartlUalia 

(13  mars  1831,  ord.),  265. 
Archrvêqub.. 

—  CmuUtiomi  d^idamêUi  pow  être  nommé  (25  é<* 
cembra  1830,  Ofd.),  22;  Vof  bast^tntioii  a»*- 
nique,  . 

AacRiVBs  du  royaume. 

— SêcUmJêuUoÎMiti  dans  lea  attrîlratkma  da  ptàt 

des  sceaux  (11  mai  1831.  ord.),  311. 
ARDOuiiRxs  de  Rimogne  et  de  Saint -Lodiiar* 

Mfluse,  stâtata  I  approbation  (lAoctobralSIS* 

ord),  440. 
AaatâB. 

-r-Afrigm-  Fusiliers  et  pionBiera  (SloetofaNlIH* 
ord.),  417.  Zouavea et  cbasaean  «IgérieM  (tt 
mars  1831,  oi?d.\  232. 

—  jHiUerU.  Admiûistra^tion  (6  aoOt  1831<  ffd.)i 
370.  Batteries.  <—  Nombre  die  canminian  (îaoÂl 
1631i  ord.),  371.  "^  Garde  nationale.  Com^ 
gnies  tirées  de  la  garde  nationale  (^  fimar 
1831 ,  ord.  ,  61 .  —  Gardes ,  ouvriers  d'état ,  iftf' 
ficiers,  augmentation  de  nombre  (13  mailSHt 
ord.),  312.  —  Marécbaux-vétérinairea  (26 eu» 
1831,  ord.),  242.  —  Remonte  (U  avril l8Sit 
ord.),  2fl|.  -*  Vétérana  (17  novembre  ISSli 
ord.),442. 

—  Ctmpmutt.  Augmentation  dn  personnel  (22  ieia 
1831,  ord.j,  338. 

—  CMms.  Chasseurs  d*A(dqoe,  création  de  #tf 
régknens  (17  novembre  1831,  ord.),  447.  m^ 
monte  (U  avrO  1831,  ord.  ),  260.  RéoManisatioa 
(19  février  1831.  «à.),  63.  Gbassenrs algériaet. 
Voy.  Zouaves. 

—  GmufuouM  «N  chef  «Tmm   turmit.  Traitcn 


TABLE  ÀLPHABÉTIQVJB.  —  ABBONDISSBMBNT  es   B0I8. 


un 


d^entrée  tn  ctmpagne  (13  août  18S0 .  déciiioii)i 

r».  Déterikm,  Amnôtie  aoz  dëitoiteon  on  réfracUiro 
du  dëpartemtnt  d'IUe^et-Vilaine  (27  anil  1831, 
ord.},207. 

«^  E^pagetmittlairts.  Composition  (27  aoAtl831, 
ord.),  388.  Of&cien,  congé  illimité  (0  mars  1831» 
ord.),77. 

».—  EtaL-major.  Corpc  rojal  d^tat-major,  officien 
non  employés  (19manl831|  ord.),  107. Voy. 
Ingénieurs-gëographes. 

t-^  fmnUên  tideidaira,  Dissolotion  de  la  30"  compa- 
gnie (17 mars  1831,  ord.  )i  79. 
•  ^Am.  Compagnie  hors  rang,  création  (28  juillet 
1631,  ord.),  85*7.  Yétérant  (lOnotembre  1831, 
ord.  ),  443. 

: — BokTknuirt.  AngmeataUoirdii  peraonnel  (22  jalTi 
1831.  ord.),  338. 

V.—  Imfcmteriê.  Gomptffnies  hors  rang  ,  création  (7 
mai  1831,  ord.)^  358.  Régimens ,  création  d*nn 
régiment  (4  mai  1831,  ord.),  300. Dissolution 
da  régiment  deilohenlohc  et  création  d*on  rés- 
inent d*infanterie  l^re,  n.21  (5  janvier  1831, 
erd.  ),  3. Force  des  régimens de  ligpae  (17  janvier 
1831,  ord.),  11. 

^^mjjgion  ^fnm^èrtf.  Formation  (9  mars  1831,  loi), 

67.— (10 mars  1831,  ord.),  76. 
«—  Uarchi$  pour  les  fourragea ,  compétence  admi- 

niairative  (4  mars  1831,  ord.),  76. 
-^  Omrifr»  d'msbnmutnUUm.  Etat-major,  dépôt  (14 
'Septembre  1831,  ord.),  399.  Peloton  hors  rang 
(III  septembre  1831,  ord.),  399. Augmentation 
des  sous-lientenans  (17  mars  1831,  oïd.  ),  79. 

w.  Solde  4»  «oiiai.  Officiers-généraox  (  28  f anvier 
1831 ,  ord.  ),  33.  Officiers  en  non  activité  (30  aep- 
tembre  1830,  ord.),  3ft. 
—  TrmUmaU  de  réf&rme.  Officiers-généranz  (10  aoAt 

1830,  ord. ),  33. ïd.  (23  janvier  1831,  ord.),  33. 
«-  Fieront. Compagnies,  assimilation  aux  troupes 

de  ligne  (22  janvier  1831,  ord.),  370. Incorpo- 
ration des  compagniei  des  fusiliers  sédentaires 
(26  juillet  1831,  ord.),  369. Des  départemens de 
Vonest  (  15  octobre  1831,  ord.  ),  ftl5. 
^—  Fiws-pwMi.  Service  ,  organisation    (5    février 

1831,  ord.),  32. 

•-•  Zttumee  et  etuueeitr*  tUgérietu.  Formation  «n  Afri- 
oue  (21  joars  1831,  ord.),  252.  Vov. Bois  (gar- 
dos)«  Douanes  (brigades),  Pensions,  Vétérans. 

AKHésa  M>TALBsde  Tonest. 

•«—  iSMDiirt.  Commission  de  révision  (17  août  1631, 
ora.y,  359. 

AAKOHniasEMsaT.  Voy.  Enregistrement. 

1AavU'<'**i**Voj« Arbres,  Armée,  Marina* 

AasoaAxiCBs, 

Contre  Tincendie  des  départemens  da  Nord«  du 
Pas*de-Galais  et  des  Ardennes ,  société  anonyme  ^ 
«nodificaUoo  (  1« {uiUet  1831,  ord.  ),  342.    ' 

w^coAtra  la  grêle  h  âaint-Qoentin  (  24  «vnl  1831 , 
enL),301. 

.^UJ»aina-et-Mame  (24  avril  1831,  ord.),  301. 


.^  Ooêused'wieee,  Compétence  (10  avril  1831,  loi, 

art.  10),  247. 
.^PeÙÊts  (10 avril  1831, loi,  art.2etamv.)»  246. 
^^heepoeuemU  euUe  (10  avrU  1831,  loi,  art.9), 

1UI6. 
».*5oiMna<ttNis. Nombre,  par  quels  fonctionnaires 

«Ha»  penvent  étr«  faites  (10  avril  1831,  loi ,  art. 
.    i),2i55. 
.— .  Tribmmx  e&rreetimmeb,  Gompéleaos  (10  avril 

1631,  loi,  art.  16),  247. 
AmnzBDAarVoy.GonseU  d*Etat« 


Autaiiva  (port  d*). 

^Pédffe  (30  aoAt  1831,  otd.%  B«tt.  O-lOUt 
n.  2914. 

AoTORuiTf oK.  Voy .  Comftiiiflei ,  Congr^âlions  ra« 
ligieuses  de  femmes  ,  Dons,  EtabllaMmeaSi  «ed^ 
siastiquei ,  Fabriques,  Legs,  Noms ,  DsiAiea. 

Atrroairi  ADmvtftâATivB. 

—  Compitenee.  Marchés  poar  les  fonrraget  dt  far* 
mée  (4  mars  1831,  ord.), 70. 

AVSTROV. 

—  GrcfmtHfHkn  (30  mari  183i,  loi),  2SD. 

—  Emprunt  (19  décembre  1831,  toi  ),  471. 

— ^  ImpceUian  exiiwrdbkiin    (iO  déMnbrè  tOi 

loi).  471. 
Avôcits.  VcgfiiColoniel. 
Avoois.        .; 

—  près  le  ttnmtiil  de  Lodftvé,  nombre  Ba<  I  hall 
(  3  décembre  1831 ,  ord.  ),  444* 

— •  près  le  tribonalde  HooUn»,  fixé  liMttf  (Idaottt 

1831,  ord.),  370. 
»  près  le  tribnnal  de  Bllff«6t  fi^^  k  ^  (i^  «^fU 

1833,  ord.),  305. 

—  près  lé  tribunal  de  9atnt-Malo  »  notbbre  ftté  \ 
sept  (29 mars  1831.  ord.],  248. 

«—  prés  le  tribunal  de  Vienne  ,  niniil>rB  fiaé  I  qui* 
torse  (5  avril  1831 1  ord.),  268. 

B. 

m 

BiHQca  Da  FaïKca. 

—  Réserve,  Répartitioik  (6  dée.  18S1,  Mj,  4fi9.  ' 

BiHQUB   SB   NiXTBS. 

—  Prorogation  (14  ocl.  1831v  ord.),  427« 
Barque  db  saoooiis. 

—  h  Limoges.  Antoriaation  (5  janv»  186ii  Ofdi« 
Bail.  O.  57  6û,  n.  1). 

—  Statuts.  Itodification  (2  jnin  16S1  •  Ofd.).» 
333. 

Bataillom.  Voy.  Garde  nationale,  QmàÊgmmk». 

Batbox  (arrondiasiuneiit). 

—  Oreoiueripliam  (6  déc.  1831,  toi)»  4Q6.= 
Bbauvais. 

-^  Emprwd  extnmdkmbrê  (28  «ept  1884 i  loih 
412. 

Bots. 

—  AdminUtration  dest.  Organilatkm  (5  f«*f .  1^1, 
ord.^,  3:  DirectAur  général.  Attribolini  (DD 
mars  1831,  ord.  ),  241. 

—  Aménagement  (11  février  1631  •  Ord^  Hall.  O. 
50,  n.  1252).  (26  f^v.  1831,  ord.^Bnlï.t).  6?t 
n.  1433,  1435).  (9nov.  16M«  Ori.i  BilL  Ow 
129  *«.  m  1  et  2). 

—  ConeessUms  à  chaiige  de  repcApkiaant  (16  aaara 
1831,  ord.),  241. 

—  Coiuervatien  da  18*.  arrondlawiant  iMuMiark 
Translation  de  la  résidenoe  (16  mari  18|t« 
ord.),  241. 

—  Construetiene.  Autorisation  &  protimiié  Ùm  I»- 
rèu  (23  janvier  1831,  BnO.  O.  41»  a.  10f6). 

—  (27janv.l831,BiilLO.i|7«n.ll91). 

—  (28  janv.1831,  Baa.0.93«.n.lS81)« 
•^  (A  fév.1831,  BuU.0.47,  n.ll92^. 

—  (12  mars  1631 ,  BnIL  0. 60,  n.lSBA^ 

—  (15  ma»  1631,  BuM.  0. 60,  n.  1527)4 

—  (ldmarsl831.Batl.O.^,  n«1606)..    . 

—  (29  mars  1631,  Bull. 0.62,  n.  1584)«  • 
_  (7  avril  1831,  BuU.0.71,  a.l667> 

—  (13  avrU1831,  Baîl.O..1S,luli98«li6l0|« 

—  (19avrill8Sl,  Bttn.O.1S,b.l800|« 

—  (28  avrU  1631«  BaU.O.74»  A.1966). 

—  (6mail631>BiiU.O.75,n.2013atl6AI|i: 
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—  (20mtil8Sl|BaU.O.81,  n.2207;  BaU.0.82, 

—  n.  2252  ;  Bail .  0. 83,  n .  2200) . 

—  (1*«  jaiQ  1831,  BuU.  0.85,  n.2350). 

—  ^join  1831,  BalJ.0.85, 11.2251). 

»  QmtrUtutim  foneihrt  (16  oct.1831,  loi),  ^2. 

—  ContrUnuàn  tuppUmenUûre  (3  noT.  1831,  ord.)» 
467. 

'm:-Coup*i.  Antorisation  pour  la  confection  des 
travaux  de  fortifications  [24  déc.  1830,  ord.), 
261.  —  (30  mars  183i,  ord.  )  ,  2^1.  Coupe  de 
diverses  communes  (  28  déc.  1831 ,  Buli.  0. 
132  bU,n.  21).  Coupe  de 2500 pins  dépérissans 
*  ^Tans  les  "bois  de  la  commune  de  Cap-Breton  ,  se 
Tendra  par  dérogation  h  Tart.  86  de  Tord,  dn 
1"  août  1827,  an  chef-lien  de  ladUe  commune 
(22 déc.  1831,  BuU.  0. 132  bis,  nTll). 

—  Défriekemeru  (25  mars  1831,  loi,  art.  4)i  222. 
~  DMimUation  (14  janv.  1831,  ord.,  Bail.  O.  37, 

n.  008). 

—  (lA  janv.    1831,  ord.,  BuU.  0.  38,  n.  020 
et  suiv.). 

.—  (17  janf.  1831,  ord. ,  BulI.0. 38,  n.022). 

—  (22  jany.  1831,  ord.,  Bull.  0.  Al,  n.  1010). 

—  (27  janv.  1831,  ord. .  Bull.  0.  Û5,  n.  1120) . 

—  (A  f6v.l831,  ord.,  BuU.O.ft?,  n.llÔÛ). 

—  (7  fév.  1831,  ord.,   BuU.  0.  54,  n.  1195  et 
1106). 

—  (26  féy.  1831,  ord.,  BnU.  0.  54 1  n.  1306 
etsniv.). 

—  n  mafs  1831,  Bull.  0. 50,  n.  1506). 
^  (27  mars  1831,  BnU.  0.63,  n.  1605). 

— .  (13  avrU  1831,  BuU.  0. 60,  n.2660  einiif.). 
^  (11  juin  1831,  BnU.  0. 84.  n.  2221).     . 

—  (5jnin  1831,  BuU. 0.84,  n.2321). 
'—  (l&iept.  1881,  BnU. 0. 111 6w,  n.  0). 
^  (3  oct.  1831,  BnU.  0. 111  bù,  n.  24). 
— -  (Soet.lSSl,  BnU.  0.111  bU.  n.  25). 

—  (S  oct.  1831,  BuU.  0.111  bU,  n.  23). 
8x)ot.l8Sl,  BnU.O.100,n.  3112). 


(7  oct.1831,  BuU.  0.125  bù,  à.  A). 

l}iêt  n.  5). 
—  (7  oct.  1831,  BnU. 0.125  bis,  n.  6). 


—  C7  oct.1831,  BnU.  0.125  bi$,  n. 


^0  oct.  1831,  BnU.  0. 125  frû.  n.  10  et  11). 
SMlit*  fomtiers.  Amnistie  pour  les  déUts  commis 
par  des  bandes  connues  sons  le  nom  de  Demoi- 
aeiles  (13  «TrU1831,  ord.),  257. 

iktmrmu  \  plnsienrs  commnnes  (6  ianv.  1831 , 
BuU.  0. 30). 

—  (17  janv.  1831,  BuU. 0.41,  n.l018). 
.—  (23  fanv.1831, BuU.0.48,  n.l217). 

—  (llfév.1831,  ord.,  BuU.O.50,  n.l252). 

—  (26fév.l831,  ord.,  B&U.  O.  57,  n.  1433, 1434 
•t  1435,  et  BnU.  0. 50,  n .  1408). 

—  (7  mars  1831,  ord.,  BuU. 0. 58,  n.  1463). 
.^  (10  mars  1831,  BuU.  0. 60,  n.l583). 

V—  (10  mars  1831,  BuU. 0. 50,  n;  1385). 
— -  (12  mars  1831,  BuU.  0.58,  n.l466). 
^  li^  mars  1831,  Butt.  0. 60,  n.  1525). 

—  (18  mara  1831,  BuU.0.64,  n.l627). 

—  (18  mars  1831,  BuU.  O.60,  n.l528). 

-.-  (26  mars  1831,  BnU.  0.65,  a.  1658,  et  BuU.  0. 
70,  n.  1747). 

—  (30  mars  1881 ,  BnU.  O.70,  n.  1748). 

—  CI  avrU  1851,  BuU.  0.71,  n.  1806  et  18») 

—  (13  avrU  1831,  BuU.  O.  72,  n.  1847). 

—  (15  avrU  1831,  BuU.  0.72,  n.  1840). 

—  (19  avrU  1831  ^  BuU.  0. 72,  n.  1852  et  guiv.), 
— .  (25  avril  1831,  BuU.  0.72,  n.  1854). 

—  (28  avrU  1831,  BuU.  O.  74.  n.  1060). 

—  (8  mai  1831,  Bail.  0. 75,  n.  2001). 

—  A  mai  1831,  BuU.  0. 75,  n.  2014). 

—  (29  mai  1831,  Bull.  0.  84»  n.  2320). 


—  (20  mat  1881,  BaU.  0. 82,  n.  2288). 

—  (20  mai  1831,  BuU.  O.  81*  n.2210  «I  tSU). 

—  (5  juin  1831,  BuU.  0. 85.  n.  2353). 

—  (8  luin  4831.  BuU.  0.  80  bu,  n.  S). 

^  (1«' jniUet  1831,  BaU.  0.  00  M.  n.  0,  10,  lli 
13,  14, 1^,  16). 

—  (1*' juillet  1831,  Bull.  O.  00  6w,  a.  1"). 
«  (10  inillet  1831 ,  BuU.  0.  00  bi»,  n.  17). 

—  (18  juillet  1831,  Bull.  0.  107  Ait, n.  ft. 

—  (22  juiUet  1831,  BuU.  0.  107  kU,  n.  7,  8,  «t  0). 

—  (5  août  1834,  BuU.  O.  107  bi$.  d.  11,  12, 14). 
'—  (11  août  1831 ,  BuU.  0. 107  bu,  n.  13). 

—  (22  août  1831,  Bull.  0. 107  bu,  n.  22, 24,  25). 
•^  (20  août  1831,  BnU.  0. 107  bu,  n.  28  ot  20). 

—  (31  août  4831.  BuU.  O.  \Vlbu,  n.  31). 

—  (2  sept.  1831,  BuU.  0.  111  6a.  n.  1«) 

—  (6  9ept.  1831,  BuU.  0. 111  hu,  n.  2). 
*-  (15  sept.  1831  BnU.  O.  111  hû,  n.  7). 
-.(18  sept.  1831,  BuU.  0. 111  his,  n.   10). 

—  (26  sept.  1831,  BuU.  O.  111  »»,  n.  15). 
•-  (3  oct.  1831,  BuU.  O.  125  *«.  n.  l"). 
•^  (7  oct.  1831,  BuU.  O.  125  bu,  a.  3). 

_  (l2  oct.  1831,  BnU.  O.  125  I*».  n.  7,  8  et  0). 
—,(20  Oct.  1831,  BuU.   O.  12^  bi$,  n.  18,19f 
et  20). 

—  (31  oct.  1831,  BuU.0.l2S  bu,  n.  23,  24  et  25). 

—  (16  déc.  1831,  ord.,  BnU.  0. 132  6â.  n.  7. 

—  (16  déc.  1831,  ord.,  BnU.  O.  132  6â,  a.  5). 

—  (22  déc.  1831 ,  ord  ,  BuU.  0.  132  6â,  n.  19). 

—  (22  déc.  1831,  ord. ,  BuU.  0. 132  Ihm,  n.  16); 

-*  Droits  iCuufgs  dans  les  bois  de  TEtat  et  des  com- 
munes du  département  de  l*Ari^;e  (37  aian 
1831,  «rd.),  266.  Droits  d'usage  des  communes 
dans  les  bois  et  pAquis  royaux  (Pjrénëes-Orten- 
Ules)  (27  mars  1831,  ord.),  267. 

—  FifrHs  4»  l'Etat,  Aliénation  jusqu'à  coBCurreaee 
de  quatre  miUionsde  revenu  (25  mars  1831,  loi), 
221.  Frais  de  raliénation  (5  mai  1831 ,  ord.), 

803. 

—  Gardes  «t  agau  des  forêts  royales  et  commu- 
nales. Organisation  pour  leeervica  mititaire  (27 
août  1831,  ord.),  387. 

«-  Paeags  dans  les  bois  communaux  permis  aux 
habitans  des  départemens  de  TAriége  ,  du  Var, 
de  rHérault  et  des  Basses-Alpes  (22  janv.  1831, 
ord.,  Bull.  O.  41f  a.  1014).  Atitorisation de 
faire  pacager  aux  habitans  de  diverses  corn- 
tenues  des  départemens  des  Basses  l^rénées ,  de 
rHéranlt  et  du  Yar  (7  mars  1831,  BnU.  O.  50, 
a.  1500).  Dans  les  foréu  royales  de  TAriége  (28 
avrU  1831,  ord.),  316. 

—  Pariags  de  bois  entre  FEtat  et  le  sieur  de  Chas* 
tellux  (20  oct.  1831,  BuU.  O.  125,  a.  13). 

.— Bseipager  (10  mars  1831,  ord.),  241. 

p—  Régime  forestier  soumission  des  bois  de  pin- 
âeurs  communes  des  départemens  de  Saôae.et- 
Ldire,  des  Bouches^u-Bh6ne«  du  Jura,  dsi 
Basses-Pyrénées ,  des  Landes  et  de  U  Meuse  (2 
janv.  1831,  ord.,  BuU.  0.  41,  n.  1015).  Hm- 
traction  des  bois  appartenant  h  la  commune  da 
la  Loge-aux-Chèvres  (15  avril  183i,  BuU.  0. 6(^ 
n.  1701). 

Maintien  sous  le  régime  forestUr  des  bois  de  Geii- 

.  polsheim  et  de  Precy  Ç20  mai  1831,  BuU.  0. 83, 
n.  2201  et  2202).  Des  bois  de  U  commune  de 
ThéUea  (Landes),  (20  mai  1831,  BoU.  O.  81» 
n.  3208).  De  la  commune  de  Hinx  (Laades), 
(20  mai  1831 ,  BnU.  O.  81,  a.  2200).  Du  boit 
de  la  Maure  (5  juin  1831 ,  BuU.  O.  85,  a.  2353). 
De  divers  bois  du  départemeat  de  le  Haute- 
Saône  (11  août  1831,  BnU.  0. 107  bU,  a.  15)* 
Dubois  ùii Lejurej,  commune  d*Omemans(l5 
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sept.  1831 ,  BolL  O.  111  fti»,  n.  7).  Des  boU  de  —  SpéeùitUé  (  20  janvier  1831 ,  loi  •  «ri.  11  «t  13  ) , 

Tbésoalières  et  de  Sahwindralshetm  (28  sept.  18. 

1831 ,  BaU.  O.  111  6m,  n.  15  et  17).  Dn  bob  Budget  db  1828. 

d*Aiuiai  (3  oct.  1831,  BaU.  O.  111  6ii.  n.  22).  Du  —  Régtemet «i^/mâ/f  (20 janvier  1831 ,  loi),  10. 

bois  Lacoste,  (Bail.  0. 125  &û,  n.  12).  Bodgbt  db  1831. 

Soamission  de  divers  bois  (  20  déc.  1831,  ord.,  —  Dépensée  (16  octobre  1831,  loi},  412. 

BaU.  0. 132 6<«,  n.  10).  Des  bois  de  la  commone  —  Recettes  (16  octobre  1831,  loi) ,  AÏS. 

de  Viré  (12  déc,  1831,  ord.,  Bail.  0.  232  fri>,  Bdllbtiii  des  lou. 

n.  2).  Du  bois  de  Soaias  de  Lasdons  ;  des  bois  —  Diredror. Soppreasion  (3  décembre  1831 1  ord.  ), 

de  le  commane  de  Brié  et  Angonnès,  de  la  A/k5. 

cvmmone  d^Envctgt  (22  déc.  1831»  oïd.,  BoU.  —  Diùsian  en  deax  parties  et  subdivision  en  sec- 

O.  132  to.  n.  13  et  14).  tions  (31  décembre  1831,  ord.).  ft6S. 

BOHS  KOTAUZ.  BoKBàO  DB  BIBVPAISAVCB. 

—  Crédit  est  porté  k  deux  cenU  mUUons  (18 avril  —  Secoars kdomicUe k Paris (20  avrU  1851,  ord.). 

1831.  loi ,  art.  15),  286.  „  507.         # 

BOBDBAUX  BORBàO  DB  COmiBIlCB  BT  DBS  COLOMISS. 

^ImposuLnu  txtrmardmiûres  (6  déc.    1831.  loi).  '~^^J^^}T\  ^'lîf "^J*  J^. Î"''*,"  (57  jenvir^r 


A68.  Voy.  Galerie. 

BOCCBERIB. 

—  RiglevMiU  (  snr  la  ),  —  k  Vienne  (2  mars  1831 , 
ord.),  82. 

—  A  VUleneave  de  Berg  (2  mars  1831,  ord.).  81. 
Voj»  Abattoir. 

Bovcbbs-dO'Rbôiib. 

^  hnpçêUim»  txtiwrdimbres  (10  déc.    1831,  loi), 
471. 

BoVLâHeBBIB. 

—  BlgUtnent  (sur  la],  —  k  Garcassonne  (5  lévrier 
1817,  ord.),  382. 

—  Châlons-sar-Saône  (5  février  1817,  oid.),  382. 

—  Chartres  (5  février  1817,  ord.),  382. 

—  Limons  (5  février  1817,  ord.),  382. 

—  Niort  (5  février  1817,  ord.),  382. 
—Paris  (10 vendémiaire  an  10,arr.),  371. Dépôt  de 

garantie  (21  octobre  1818,  ord.),  372.  Facteurs 
delà  halle,  privilège  (17  mars  1812,  décret), 
372. Patentes  (2  décembre  181i|,  ord.,  «rt.l«^, 
873. 
~  Sanmnr  (5  février  1817 ,  ord.),  382. 

Bovbbor. 

-^Codt  tml.  Restriction  k  J*égard  des  personnes     r'.?^-*^.-  ...«...«..  «-  ,.  „.- 

de  co«)enr  (24  février  MSirord.).  71.*^  p  "  i  "   ÎS  -vTiSîf  ^nT^    ?•oA^   m 

.-  Air^iUrtmene,  332.  --^Pensims  (18  avnl  1831..1oi,  art.  26),  201. 

.-  fi-S^-r.-Traitement  (1«  décembre  1830.     St"!""'  ^^^^  ^"^- 
^*~-^»-*'**  -       -    .    --_  —  OAii* «rtrMrrf«air«  (24  août  1831 ,  ord.),  858»' 


1831,  ord.),  30.  Augmentation  des  membres  Je 
cette  commission  (lô  février  1831 ,  ord.),  69. 

—  Crédit  (28  décembre  1820,  ord.),  82.  (2  dé- 
cembre 1830,  ord.),  32. 

-—  Ministère  des  travaux  publies.  Placé  dans  les  attri- 
butions du  ministère  des  travaux  publics  (  7  mal 
1831,  ord.),  307. 

c. 

Cabb  (arrondissement  de). 

—  Grccnseriplion  (6  déc.  1831,  loi) ,  468. 
Gaissb  d*amortissbkbmt. 

—  Commission  de  surveHlmee.  Nomination  de- 
M.  Mollien  ,  prë^dent  ;  de  MM.  Odier  et  Louis , 
membres  (  15  fév.  1831 ,  ord. ,  Bull.  O.  48 , 
n.  1220). 

—  Dotation ,  augmentation  (  28  avril  1831 ,  ord.), 
303. 

Gaissb  d*êparorb  et  de  {trévoyanoe  dn  départe- 
ment de  la  Gironde.  —  Modification  des  statuts 
(14  oct.  1830,  ord.), 43. 

Gaissb  d'&pabgmb  et  de  prévoyance  de  Lyon.  — 
Modification  des  statuts  (3  sept.  1831  •  ord.  )  ,- 
405. 


A12. 


^Hypothèques  cconservation  des)  (22  novembre     ""Î^Z^^  ZTT^iiî^.  /l;      .    inî^ 

l^oTwd.),  428.  W.  k  Saint-Paul  (7  septembre     -,.!,t"  ^*  ^^'**  '"*^°°'  ^^  *^*'  ****  »  '~'  ' 

1831,  ord.),  427. 
»«.  Organisation  Judieiaire,  Modificaticms  (10  juillet 

1331,  Qrd.),  353. 
-^  Truitamsns  (12  février  1826,  ord.),  321. 

Jd.  1** décembre  1930,  ord.),  321. 
^onsBt. Voy. Collèges,  Ecoles. 


3fUBVBTS  dHnventîon ,  de  perfectionnement  et  d*im* 

portation. 
..««  PrœUmaUon  des  brevets  pris  et  cessions  faites 

dans  le  quatrième  trimestre  de  1830  (27  janvier 

1831,  ord.),  BnU.  0.45,  n.lllP. 
1«  trimestre  de  1831  (10  avril  1831,  ord.),  Bull. 

.0.6a»>hl62A- 

T  trimestre  de  1831  (18  juillet  1831,  ord.), 

BnU.  0. 92,  n.  2603. 
,^  3*  trimestre  de  1831  (7  octobre  1831,  ord.) 

BnU.0.111,  n.  3157. 
.^  Prorogation  (0  janvier  1831,  ord.),  6.  (10  juillet 

18M,  ocd.),  344. 

B«KM>T. 

«— >  Camfii*  ministériels.  — >  Nomination  de  MM.  de 
Gasq  et  Genty  de  Bussy  pour  rczamen  des 
comptes  ministériels  de  1830  (20  juillet  1831, 
BaU. 0. 03,  n. 2713). 

3i.—  Tables. 


—  Enquête  priatabte  sur  les  travaux  k  exéoDter  (28 
fév.  1831,  ord.),  68. 

—  de  Digoin  h  Roanne  ,  société  anonyme  (S  {«in 
1831.  ord.),  333. 

—  de  Givors  &  Kive-de*Gier  (5  dée.  1831  •  ord.) , 
451. 

—de  Loing,  Actions,  donataire  (18  fév.  1831,  ord.), 
Bail.  O.  50,  n.  1276. 

—  du  Midi.  Donataire  / 18  joillet  I8il)»  BnU.  O. 
103  fc«.  n.  1". 

Gartal. 

'  Circonscription  (30  mars  1831,  loi),  238.   . 
Gartoks  de  Ghenay.  Translation  à  Lesay  (7  noi. 
1831,  ord.),  421. 

—  de  Dives.  Translation  k  Doinlay  (  3  dée.  1831^ 
ord.),  444. 

—  de  Ginasservis.  Tiranslation  k  Rions  (  30  mars 
1831,  ord.),  248. 

—  Délimitation  des  justices  de  paix  de  St.>^enne 
(Loire),  (16  août  1831,  BoU,  O.  102 ,  n.  288G). 

Cartks  a  joobr. 

—  Exportation  (7  juillet  1831,  ord . ),  341  • 
Cassatior.  Voy.  CgaKil  de  guerre,   £|iiefitioxÙ| 

Guyane. 

35 


»4€ 


TAl^L«  ALl^HABÉTIQUR.  -»  CATALBRIB  »  COLLEGES  BOTAUX^ 


CtTiLBUi.  Yby.  Armée. 

Cbiitiiibs  ADDiTioRMBLs  (18  avril  18M,  loi,  arl.  7« 

14)  •  285  «t  286.  Voy,  Badgeir  Cuntribnïions , 

Inif>6ts. 
CiBttiOM.  Voy,  PentioDS  (marine)  et  Pensions  mi- 

iiUirtfs. 
Crairbs.  Voy.  Rcoles,  Facnllës. 
CHAMBRBft  (PttrlemenO. 

—  Convocation  (3î  mai  1831,  orr1.)i  310. 

—  Idem  ^22  juin  1831,  ord.),336. 

—  Démiêsim  (19  avril  1831,  loi.,  arl.  06%  197. 

—  DiMoluJLion  ^31  mai  1831,  ord.],  319. 

—  Eleetimt.  Validité  (19  avril  1831,  J^,  art.  /^) , 
194.  Voy.  l'^leclions. 

—  IncampatibilUè  (i 9  avril  1831,  loi ,  arl.  5&\  195. 

—  Pfouièi'e  quatre  cent  cinqnanle-ncuf  (19  avril 
183t,  loi,  arl.  38),  193. 

— .  SitUe  4et  êiaues ,  crédit  de  500,000  fr.  (lA  nov. 
1831,  loi),  439. 

—  Traktment.  Le»  déniés  ne  reçoivent  ni  traita- 
ment  ni  indemnité  (19  avril  1831,  loi ,  arl.  67), 
198. 

Chambre  nss  pairs. 

—  ConUitutUm  (29  déc  1831,  loi),  /i72. 

—  Hérédité.  Suppression  (^29  déc.  1831.  loi%  472. 

—  Kominallon  de»  pairs  k  vie  (19  nov.  1831,  ord.  ), 
ÛftO. 

—  Ptnslont  accordées  am  pairs  créés ^ar  Charles  K, 
el  dos  pairs  qui  ont  refosé  le  serment.  Snppres- 

.  sion  t|6  déc.  1831,  ord.),  454* 
Oapklle. 

—  Erection  de  la  chapelle  de  Mercoire,  diocèse  de 
Monde  (2Unov.  1830  ,Bull.  O.  43,  n.  1088). 

— De  celle  établie  aux  Thermes  (29  nov.  1830,  ord. , 
BuU.  O.  M.  n.  1026). 

•—  De  la  chapelle  du  sienr  Coppens  k  Rangniller; 
du  cliâtean  da  sieur  Dary  h  Fonilloy;  de  la  dame 
Ckéris^y,  commnue  de^hériaey  \16  janv.  4831, 

.    ord.  BvU.  0.  58,  a.  148detsaiv.). 

—  Du  la  chapelleries  sieur  el  dame  Néant ,  an  ha- 
meau du  Bafr-Morinior  (8  fév.  1831,  Bail.  O.  79, 
n.  2125). 

—  De  la  commnne  de  Passenans  en  chapelle  vica- 
riale  (5  avril  1831,  Bail.  O.  80,  n.  2200). 

— >De5  chapéUeBdEf  diâfiBaa  delà  PeUottnière  et 
.    de  rhabîtation  de  Ja  danae  Dutrésor  (14  niai 

1831,  BuU.  O.  82^,  n.  2266). 

—<  De    la    chapelle   da  siear   Roqne  ,  sise    1 

Langlade  (11  nov.  1831 ,  ord. ,  Bull.  O.  132, 

n.  378(^). 

—  De  la  diapelle  de  la  maison  de  seeonrs  de  la 
commtané  de  Si!nt*Nicola»Kte-IaXxrave  (Tarn- 
el-Garonne),  (16  nov.  1831,  ord..  Bail.  0.132, 

.     n.  3S087. 

—  De  la  chapelle  de  la  commune  de  Flaman- 
vlUe  (19  ûéc.  18»,  ord.,  BtiU.  O.  133, 
n.  3858). 

—  Suppression  da  culte  public  dans  la  chapelle  de 
Bischemfterg  (28  fév^  1831,  Boll.  0.  79,  n.  2134). 
De  régliaft  SojiWobeph  ,  k  Tatte ,  érigée  en  cha- 
pelle de  secours  (31  mui  1851,  Bull.  O.  82, 
B.  3280}. 

Cbapitrr. 

'  —  Dignitaireê.  Coiiditioiiéd'id<»n,éité  pour  être  nom- 
mé (25  déc.  1831,  ord.),  22. 
CaAKBim. 
-^  Grcêiuerlptioii  (19  déc  1831,  loi),  470. 

OURRXTR-IXPiRUURR. 

—  Gmnuer^îbit  (iKsept.  1831,  loi),  411* 
'  OÊKUiM  OB  raa  DB  8t.-Etibkrb  a  Lton. 

r-^jtMUcaOon  (7  i«in  182l»i  ord.),  401, 27 avril 


1831,  ord.),  31C.  Droits  de  transports  (16 sept, 

1831,  ord.),  40Ô. 
Cinq  poor  cbnt.  Voy.  Rentes  sar  l'Etat. 
CiHcoRscRiPTiOM .   Voy.  Ics  noms  des  Vilke.  Bé* 

parteracns ,   Arrondissemens  •    CanloAtt   Qm» 

iiiunes  ou  Paroisses. 
CiTOYRR  FivAKÇAis;  que doit-on  entendre pareette 

qualification  ?  p.  89  et  96,  en  noie» 
Code  Civil.  Voy.  Boorbon,  Gnadeloope,  Gf^ulei, 

Martinique. 
CoDR  DB  coMlCBRCE.  Voy.  Giiyaae, 

CoDR   O^INSTRUCTIOX   CRIMIRBLLB.   Voj.  ÙO^Ùlê» 

Code  péral»  Voy.  Guyane. 
CoDB  DB  pROcfsDORB.  Voy.  Goytne. 
Coll6qes  commohadx. 

.—  Bourses. — ^Translation  an  collège  commmialde 
,  Saintes  des  deux  bourses  que  le  ville  de  Saintes 

■enireticnt  au  collège  de  Poîtiera  (27  fév.  1831, 

ord.,  Bull.  O.  57,  n.  1442). 
Translation  jia  colhége  çommanal.de  Valeoea 

de  la  demi-bourse  entretenue  an  coU^e  royal 

de  Grenoble  (7  HMrsl831,  Boll.  O.  59,  n.  1443}. 
Fondation  de  quatre  nonvellea.  bom-ses  dans 

celai  de  Oeanvais,  en  remplacemeot  de  deox 

enlrptenaes  dans  le  collège  rojal  d^Aad«M  (23 

mars  1831,  Bull.  O.  59,  n.  1512). 
— >  Bourses  de  la  marine  (3  niai  1831,  ord.),  SS7« 

Voy.  Collèges  royaux. 
CoLtéoBs  ÉLECTORAUX.  Voy.  Eloetions. 
Collège  de  Fraxcb. 

—  Chcùre  d'arekioiogie  (12  mars  1831,  ord.),  237. 

—  Chaire  d^êconomie  politique  (12  mars  1851>  ord.)t 
237. 

—  Oheiirt  ttfii*tolre  des   UgUleàiem   tomptwks  (12 
mars  1831,  ord.),  237. 

COLLÊOBS   ROTAUX. 

—  Acquisition ,  antorisation  d*acqaérir  4,0M  fr.  de 
rentes  uu  profit  du  collège  de  Tcmrnon  (16 déc. 

1830,  BulL.  0.  4^1  n.  1100).  —  800  fr.  de  rtatet 
aa  profit  do  collège  de  Nîmes  (15dée.l8S9i 
Bail.  0.43,  n.  1101).  •—  2,500  fr.  4e  rentes  sa 
profit  do  collège  de  Marseille  (  10  dée.  1830| 
Bull.  0.  43,  n.  1102).  —  5,000  fr.  aa  profit  da 
collège  Henri  IV  ;  2,062  fr.  de  rente»  aa  profit 
do  collège  de  Stra&boarg  (16  féT.  1831,  ord.f 
BuU.  O.  48,  n.  122»  el  1230).  —  600  fr.da 
rentes  sur  l'Etat  aa  profit  da  coll^  royal  d*A* 
vigiion  .(  4  mai  1831 ,  Bail.  O.  79 ,  n.  2136).  - 
20.000  fr.  de  renies  ao  profit  da  coll^  de  Mou- 
lins (  4  mai  1831 ,  Bail.  O.  70 ,  n.  2537).  —  «» 
collège  de  Tooloose,  d*aeketer  poar  an  capital 
de  30,000  fr.  de  rentes  (12  oct.  1831 ,  BulL  0. 
116,  n.  3311). 

—  Aumêniere.  Traitement,  rédaction  (16  juillet 

1831,  ord.),  345. 

—  Boursee.  Translation  des  boarses  fondées  dstf 
des  collèges  royaux  à  des  collèges  eommniuBi 
(18  oeU  1830,  ord.),  255. 

Translation  des  boarses  fondées  par  la  vflk^ 
Sedan  (26  déc.  1830,  ord.),  254 

Aotorisalion  de  fonder  12  boaraet  aa  eolVp 
de  Tours  (7  mt.rs  1831,  Bail.  O.  56,  n.  14!^ 

Suppression  de  celle  entrelenae  par  la  viOa^ 
liandernau  ao  collège  de  Pontivy  (IS  avril  VSS^* 
Bull.  0.  65,  n.  1665). 

Diminution  des  bourses  entretenoes  dani  ^ 
collège  royal  de  Marseille  (15  «vril  ISSlt  ^ 
O.  65,  n.  1660). 

Suppression  de  la  demi-boaise  entretenu ptf 
le  département  do  Var  dans  le  coftége  d*An* 
gnon  (13  joillet  1851,  Bail.  0.  lOÎ,  n.  2NQ- 

Bourses  enlrelenaes  an  coBège  de  Di^oii  p*''* 
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Tfll«  do  Bewne  (8  lept.  1951,  Bal).  O.  i07  ^, 
n.S9). 

SupproMlon  det  bonnet  entrettnae*  «a  eoUëge 
de  Veruilles par  la  viUe  de  Paria  (S  lept  1851f 

£Dii.aiio,ii.  siai). 

Dimlnolion  det  bonnet  entreteoaet  I  Strat- 
boorg  (8  lept.  IMl,  Bull.  0. 110,  n.  3140). 

La  TiUe  de  Schélettadt  ett  aoloris^  k  entre- 
CMik  mûé  bonrte  k  troit  quarts  de  pention  (7 
■epL  1SS3,  Bull.  0. 111.  n.  S172). 

Snppreiiik»  d«  la  bonne  entretenue  par  la 
▼Ole  de  Molbauiea  an  colMge  de  Strasbourg 
(12  cet.  1831,  Bu!L  0. 116,  n.  SSIA). 

Snpprestion  de  la  bonne  entretenue  par  le 
département  de  la  Vendée  au  collège  de  Poi- 
tien  (12  od.  18S1,  Boll.  0. 110,  n.  3313). 

—  fiakTNt    im   Ccmmiantié   (83    jannar  1381, 
crd.) ,  S8. 

.*-  Betutu  énUmarim  (8 mai  1881 ,  ofd.),  827. 

—  Bomntê  mpèrUwru,  Nomination  (11  janvier  1826, 
ord.),  258. 

^^Dipênm  pour  1881  (28  )anT{erl8Sl,ord.),  S8. 

Voy.  Collège!  communaux,  Keolet  tecondairet , 

Lyoéet. 
Goix*o«  moTâL  mLiraiHB  %  la  Flèche. 

—  Institution  et  organisation  (12  avril  1S81,  ord.), 
'  fô2. 

CotORIBB. 

—  AffrwnMuaimé  (taied*).Soppretiion  (1*  man 
1831,  ord.),  Vga, 

Idem.  (1"  man  1831,  rapport  an  roi),  A78. 

—  A9O0Êà.  -—  Eiereice  de  la  proression  (15  février 
1831,  ord.l,  09. 

—  Hemmn  de  ceaimr.  Droits  civils  (2ft  février  1631, 
ord.),  71. 

Idnn  (24  février  1881 1  rapport  an  roi),  ft77. 
Voy.  Bôuibon ,  Gonadelonpe ,  Guyane ,  Inde , 
Martinique,    Pensions,    Séuégal,    Traite    des 
noira. 
Onoiit  ni  SaiMT-DoMiaoïm. 

—  hdnuùli.  Commission  de  liquidation  ,  réorga- 
nisation (O^AUviec  1831,  ord.),  38. 

AUribatfama  de  la  première  section  (25  avril  1831, 

0rd.),3OS. 
MM»    iHitommerard   et    Bavoux   sont    nommés 
membres  (30  janvier  1831,  ord.,  Bull.  0.45, 

n.llAO). 
Annulation  de  la  nomination  de  M.Dutommerard 

(5  février  1831,  ord.,  Bnll.O.ftl,  n.1193). 
ffomination  de  MM.Genty-de-Bussy  et  Yard-Pan- 

TiUien   (20  Cétrier  1831 ,   ord.,  Bull.  0.54, 

n.l305). 

Décisions  (25  avril  1831,  ord.),  302. 
Comité  p^bscovpts  de  Paris. 
— AmgmndtUiiim  des  membret(31  mars  1831,  ord.), 

a^.Voy.  Paris. 
CoMMistAïaB  sxTaA.OM>iiiàiaB  dans  1ns  quatrième , 

doosième  et  treiaième  divisions  militaires ,  M.  le 

général  Bonnel  (16  mai  1831,  ord.),  31A. 

GOMMiaSAlHIt  UB  POUOi. 

— .Création  k  Caluire,  près  Lyon  (25  décembre 

1831,  ord.,  Boll. 0. 130,  n. 3060). 
A  Castres  (3  avril  1831,  BoU.0.63  .  n.lOOO). 
,A  Ganpet  (9  janvier   1881,  ord.,  Bull.  O.  37, 

n.004). 
A  Géranlmer  et  S  Muret  (10  février  1831,  ord. , 

BnU.0.45,  n.ll24etll25). 
A  Ham  (!•  janvier  1831,  Bull.  0.37,  n.9|>2). 
De  quatre  k  Lyon  (^8  décembre  182^',  ord.,. Bail. 

0. 131,  n.  3081).  'i,^",-^ 

A  Monlagnat  (Uéranh)  (22  août^l,^  Bail.  0. 103, 

n.2807). 


A  Murât  (27  janvier  1831,  ord.,  Bull.  O.    82 • 

n.  1048). 
A  Nangis  (12  man  1881,  Bull.  0. 50,  n.lW). 
A  Nîmes  (25  août  1831,  BuU.O.  103,  n.2S9f^. 
A  Paris  (28  avrU  1831,  Bull.O.09,  n.l70l|). 
Idm  (24  avril  1831,  Bull.O.103 ,  n.289n. 
Idem.-'  Nomination  de  M.Terrade ,  vérmeateof 

des  poids  et  meturea  (4  juillet  1831,  BnU.0.87f 

n.  2420). 
Idem    de    MiUiet    (15  juin  1831,    BuU.  0.    83, 

n.  2280). 
A  Perpignan  (13  avril  1831 ,  BuU.O. 08,  n.  16201. 
A  Kaon  TEtape  (Vosgea)  (19  novembre  1831,  oro., 

Bull. 0. 122,  n.  1410). 
A  Sommières  (20avrU  1831 ,  BuU. 0. 09,  n. 9021). 

—  SmpprmUm  \  Belley  (1*  septembre  1881 ,  Bull. 
O.103,  n.2901). 

A  Qichy  (28 avril  1831,  BuU.O. 09,  n.l7S8). 

A  La  Ferté-sonsJouare  (28  décembre  1831 1  ord.» 

BuU.  0.131,  n.3084). 
A  Yvry  et  GenliUy,  et  création  d*nn  commisaire 

pour  la  commune  de  Gentitly  seule  ^  décembre 

1831 ,  ord.,  BaU.0.131,  n.3G82). 
A  Jonzac  (3  avrU1831,  BuU.O. 03,  a.  1607). 
A  Luc  (10  février  1831,  ord.,  Ban.0.45,  a.  1126). 
Du  commissaire  général  k  Nîmes  (17  décembre 

1831,  ord.,  BoU.O.130,  n.3858). 
A  Paris  (31  mai  1831,  Boll. 0.70,  n.2128). 
A  Perpignan  (25  décembre  1831,  ord.,  BoILO. 

130,  n. 3659). 
Du  commissariat  central  de  Vannes  (28  décembre 

1831,  ord.,  BaU.0.131,  n.3683). 

COKIKOHBS. 

—  AUhtatwH  par  le  maire  de  Ilauteville  du  cime- 
tière deTéglise  de  Tarlre-<iaadoan  (29  novembre 

1830,  ord.,  Boll.O.  48,  n.  1094). 

—  Budget.  Voy .  Conseils  municipaux.  (Budget). 

—  Noms.  <—  La  commune  de  VUlcneuve-Angou- 
lêine  reprendra  son  ancien  nom  de  YiUeneuve- 
Maguelonnet  (0  janvier  1831,  ord.,  BuU.O.  63, 
n.l662). 

La  commune  d^Albertas  reprendra  ton  ancien  nom 

de  Bouc  (2  juin  1831,  BuU.  0. 102,  n.2889). 
La  commune  d'Acyromame  reprendra  ton  nom 

de  Reihel  (Ardennes)  (10  août  1831 ,  BuU.  O. 

102,  n.2887). 
La  commune  de  la  Brancbe-dn-Pont-da-St.-Maur 

prendra  le  nom  de  Joinville-le-Pont  (10  août 

1831,  BoU.  0. 102,  n.  2888).  Voy.  Enregiitre- 
mcnt* 

COMràOllIBt  ofcPàaTBUBllTA.LBa. 

—Department  deTOoest  (10  octobre  1831»  ord.)t 
415. 

CoMpkvBRCB.  Voy.  Autorité  administrative ,  Con- 
seil de  prérectore ,  Elections. 

CoMUTOiR  D^BscoMrxB  h  Roimt  (22  janvier  1831 , 
orJ.) ,  332. 

COVPLIT. 

—  Conseil  d*Etat.  —  Rapport  au  comité  de  justice 
administrative  (12  man1831,  ord. ,  art.  0),  75. 

—  Délais  dans  lesquels  doit  èire  statué  sur  loi  con* 
flits  (12  mars  1831,  ord.,  art.  7),  75. 

ConORÊGATlOH    BBLIG1B08ES. 

—  Dissolution;  pent-eUe  être  prononcée  par  cnrdon- 
nance  du  Roi  ?  p.  13,  en  noie. 

COKGRÉGàTlONS   BBUOIBOSES  DB  FBlIinU. 

—  Acquisition  ,  autorisation  d*acqQérir  diven  im« 
meubles ,  aux  sorars  hospitalières  et  rei^ienses 
de  Laventie ,  de  Forbach ,  de  Bonrg-Argental  « 
et  d'Estairet  (10  mai  1831 ,  BoU.  O.  81|  a.  2241 

et  suiv.  )•  .  ■  ■    ■ 
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Aux  sœun  d«  Saint-Jo«eph  (  Bail  0.  105 , 
n.  2061). 

Aux  Unolines  d'Aire  (0  août  1831  »  BaU.  0. 
109,  n.  S121}. 

Aux  aœuM  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Nancy 
(2/k  août  1831,  BuU.  0.  111,  n.  3103). 

Ans  sœurs  Bénédictines  de  radoralion  nerné> 
taelle  du  Saint-Sacrement,  k  Salnt-Micola>-aa- 
Port{M«urllie),  (3  aéc.  1831,  ord,,  BuU.  0. 132, 

n.Sftlô). 
— >  Actes  à  titre»  onéreux.  Aulorisalion  [\ti  janv.  1831, 

ord.),  10. 

Approbation  do  la  oonvenlion  faile  entre  les 
sœurs  de  la  Miséricorde  de  Moissac  et  la  dame 
Beibetc  (10  aeûl  1831  ,  Bull.  0. 109,  n.  3123). 

Obligation  d'une  rente  de  1,500  fr.  au  profit 
de  la  dame  Palerson,  par  les  soBurs  de  Saint-Vin- 
cent-du-Paule  de. Paris  (21  déc.  1831 ,  BoU.  0. 
^,  n.  li!|83\ 

—  Aliénation  d'une  rente  sur  TElat,  appartenant  b 
la  congrégation  de. la  mère  de  Dieu  (29  noT. 
1830«  ord. ,  Bail.  0.Û2,  n.  1073). 

D'une  rente  de  983  fr.,  par  les  carmélites 
d'Amiens  (27  déc.  1830 ,  BoU.  O.  Jp*  ii.l208). 

D'une  maison  appartenant  ani  religieuses  du 
Calvaire  d'Orléans  (27  déc.  1830 ,  ord^'BuU.  O. 
ÛG,  n.  1183). 

D'insqiplions  ou  rentessur  l'Elat ,  par  la  supé- 
rieure lies  dames  de  Saint-Maur,  à  Paris  (16  janv. 
4831 , ord.,  Bail.  O.  59,  n.  1556\ 

Autorisailon  aux  religieuses  de  la  Visitation  de 
Nancy,  de  vendre  et  acquérir  divers  immeubles 
(9  avril  1831,  Bull.  O.  81,n.222Û). 

Aolorbalion  de  vendre  une  maison  aux  sœurs 
de  l'éducation  chrétienne  d'£chaaffonr  (5  juin 
1831,  Bull.  O.  90,  n.  26Û2). 

AvtorLtalion  de  vendre  une  maison  h  la  com- 
munauté de  la  Visitation  de  Nancy  (Meurthe), 
(22  iuillel  1831,  BuU.  O.  107,  n.  3010). 

—  AutorUaticn  définitive  dos  Ursolines  de^artas  (17 
sept.  1831,  Bull.  0. 113,  n.  3212). 

•—Des  sœurs  de  Tlnstruclion  chrétienne ,  dite  de  la 
Providence  (20  octobre  1831 ,  BuU.  0.  12A , 
n.  3560). 

—  Echange  entre  les  sceurs  de  Saint-Charles  de 
Lyon ,  étàbUes  h  Ampuis  et  les  sieur  et  Dame 
Ducros  (27  déc.  1830,  ord.,  BoU.  O.  A7, 
n.  1206\ 

—  Efhprunlt,  Autorisation  aux  sœurs  de  Notre- 
Dame  d«  Sainte-Marie,  de  Grenoble,  d'emprun- 
ter 30,000  fr.,  pour  réparation  (9  avrU  1831, 
BuU.  O.  81,  n.  2221). 

-^Legs.  Atceptalion..(14)anv.  1831,  ord.),iO. 

—  Rentes  sur  TEter  Transfert  (14  janv.  1831,  ord.), 
10.  Voy.  Enregistrement. 

Conseil  de  l'amira.utû. 

—  Secrétaire.  Ses  fonctions  sont  réunies  &  celles  de 
secrétaire  général  du  ministre  de  la  marine  (18 
fév.  1831,  ord.},  61. 

—  Nominalion  du  M.  Poujrer ,  membre  du  conseil 
d'amirauté  (21  mars  1831 ,  Bail.  0.  59,  n.  150Ô). 

Conseils  d'arrohdisseiibkt. 

—  GmvoMl/on  (13  a vrU  1831)  ord.),  253. 

—  (26  avril  1831,  ord.),  268. 
--(18  avrU1831,loi.art.  6),28Û. 

GONSaiL   âOPÊRIROR  DU    COMUERCB. 

«—  EtabUssement  et  composition  (29  avril  1831 , 
ord.),  299. 

—  Nomination  des  membres  (29  avrU  1831, 
ord.),  300. 

Co/rssiL  DB  «omiacsiiOB»  uAncrkcxvKKs  bt  d'agri- 


-*  Organisation  et  .compoûtioil  (20  avrU  1831, 
ord.),  299.  Nomination  des  membres  (20  avril 
1831,  ord.),  300. 

COMSBIL  D*6taT. 

—  Auditeurs.  Voy.  MàùsUrt  piéHe, 

—  G/mUé  de  justice  tutmimairati»ê.  Formes  de  pro- 
céder (2  fév.  1831,  ord.) ,  ftS.  (12  mors  1831, 
ord.),  74. 

^Conseillers  d^Etat.  NomituUim  (là  janv.  t881, 
ord.,  BuU.  O.  37,  n.  907).— (27  fév.  1631,  ord., 

BuU.  O.  48,  n.  1222  el  1223) (6  avrU1831, 

ord.,  Bull.  0.  63,  n.  1608  et  1609) (17  avrtt 

1831.  oïd.,  Bull.  O.  69,  n.  2553).  —  (27  avril 
1831 ,  ord.  BuU.  O.  69 ,  n.  1608).  —  (8  ioin 
1831 ,  ord.,  Bull.  O.  81,  n.  221Û).  -*  (0  sept. 
1831 ,  ord.,  BuU.  O.  100,  n.  S106). 

—  Contentieux,  Jugeipent   (2  fév.  1831 ,  ord.),  fll 

—  Q'édit  provisoire  (22  mars  1831,  ord.),  2ft7. 

—  Maître  de»  reçulfei.  Nomination  (13  mars  1831, 
.  ord.,  BnU.  O.  56,  n.  1425). 

(8  avrU  1831,  ord., BaU.  O.60,  n.  1605  eH696). 
•"Mmitthrc  publie ,  près  le  comité  de  jostice  admi* 
nistrative  (12  mars  1831 ,  ord.,  art.  2),  7A. 

—  Idem  auditeurs  (13  mai  1831,  ord.),  SlÂ. 

—  Plaidoirie  ea  matière  conlentieose  (2  fév.  1831, 
ord.),û2. 

—  Présidence ,  en  cas  d'absence  on  d'empèche- 
menl  du  garde  des  sceaux  (2  avril  1831.,  ord.), 
251. 

—  Prises  maritimes ,  formes  de  procéder  /9  sept. 
1831,  ord.),  395. 

—  Publicité  des  séances  en  matière  contenlieosa 
(2  fév.  1831, ord.),  42. 

—  Idem.  Des  séances  du  comité  de  )nsiice  admi- 
imtrative.  Exceptions  poor  les  demandes  en  aa* 
torisation  de  plaider  pour  les  communes,  les 
demandes  en  aulorisalion  de  poursnivre  les 
fonctionnaires  publics,  les  appels  comme  d'abos 
(12  mars  1831,  ord.,  art.  5),  74. 

--•  Vacation  k  cause  des  élections  (13  join  1831 1 
ord.),  333. 

COXSBILS  GÊHÉR4DX   DB   DfcpAATBVSIIT. 

—  Convocation  de  la  Seine  (6  avril  1831,  ord.  )$  255. 

—  Des  déparlemens  (26  avril  1831,  ord.),  268. 

—  (18  avril  1831,  loi,  art.  6} ,  284* 

—  (29  oct.  1831,  ord.),  ftlÔ. 

—  (8  déc.  1831,  ord.,  449. 

—  (12  déc.  1831,  ord.),  4Û9. 

—  (25  déc.  1831,  ord.},  Û57. 
Conseil  DE  ouerrb. 

-—  Cassalicn  (5   germinal  an  il  |  avis  do  COlb^ii 
d'Etat) ,  343. 

COKSEIL  DES  VIRISTRBS. 

—  Président ,  M.  Périer  (13  mars  1831,  ord.),  71. 
Conseils  mumcipaux. 

—  Age  des  conseillers  (21  mars  1831,  loi,  »rt« 
7^  87. 

—  Budgets  communaux  (18  avril  1881,  loi ,  art  6;, 
284. 

—  Composition   (  21  mars  1831 ,    loi  ,    art.   9  e* 
suiv.),  87. 

—  Convocations  extraordinaire»  (21  mars  1831,  ^^ 
24) ,  94. 

--.  Délibérations.  Communication  (21  mars  18^^  1 

loi,  art.  25),  95. 
Maiorité  (21  mars  1831,  loi,  arU  25),  05. 
Nullités  (21  mars  1831,  loi,  art.  26  et  suiv.),  95> 

—  Démissitm  (21  mars  1831,  loi ,  art.  2ft),  05. 
^Dissolution  (21   mars  1831,  loi,  art.   37it 

suiv.),  88. 

—  Elections  (21  mars  1831 ,  loi ,  art.  10  titM 
88.  Voy.  Elections  cottmtinales. 


TABLB  ALPnAlÊTIQUB.  — CONSEIL  »  CRÂDITS. 


519 


EUgHUUi   (21   ma»  1831,  loi,  arU    15  et 
Id) ,  02. 

—  Ftmtimu.  Dorée  (21  mars  1831, loi,  art.  17).  02. 

—  Fonctions  sont  gralailes  (21  mars  1831 ,  loi , 
art.  1),  8A. 

—  IncampÊtiUlUi  (21  mars  1B31,  loi, art.  18 ,  iO« 
20,  21}.  03.  94. 

—  MÉamtum  fnmtmr*  (7  jant.  1831,  ord.  ).  2. 

—  Stêikm  ordmmrt»  (21  mars  1831 ,  loi ,  art. 
23),  Oâ. 

—  Fmmtett,  Remplacement  (21  m«n  1881 ,  loi, 
ari.22).0ft. 

CoaSBIL  DB  raftFSCTDKB. 

—  CemtpiUnee,  Est  seul  compétent  poor  connaître 
des  contestations  relati?es  k  la  concession  d'un 
pont }  le  ministre  de  Tintérienr  ne  peut  en  con- 
naître (22  avril  1831,  ord.),  AâO. 

Contributions  directes  ;  demandes  en  décharge  (20 
mars  1831,  loi.  art.  27  et  28),  231. 

GoXSSlLDas  TaàTA.OX   DB    LA.  MAEINB. 

—  Création  (8  plnviose  an  8.  arrêté),  78* 

—  (29  mars  1811,  décret),  78. 

—  (19fév.l831,ord.),77. 
CoBSisTouBi.  Voy.  Enregistrement. 

CORSUU,  • 

—  Nomination  de  M.  Levassear  à  Triesle ,  et  de 
M.  Bejle  ,  h  Gvil»-Vecchia ,  (5  fév.  1831,  ord., 
Bail.  O.  48,  n.  1218). 

oiiTKXTiBux.  Voj.  Conseil  d^Elat. 

CORTRIBDTIOHS  DIRECTS». 

—  Omaeil  i*  priftcltart.  Compétence  (2G  mars 
1831.  loi,  art.  28),  231. 

Pourvoi  contre  ses  décisions  (26  mars  1831,  loi , 
art.  29),  232. 

—  Déchargt  oa  rédaction ,  (demandes  en)  (20  mars 
1831,  Foi ,  art.  27),  231. 

.— Reeottarment  (18  avril  1831,  loi,  art.  5),  28/1. 

COHTBl3t)T10RS  OIBBCTBS  de  1831. 

—  Fixation  (18  avril  1831.  loi,  art.  2),  284- 

—  (iôoct.  1831,  loî)..At2. 

COBVBIBUTIOIfS  DIBECTES  dC  1832. 

—  Douzihnn protUotret  (18  août  1831,. loi),  345. 

—  (16déc.  1831),  A69: 

COBYRIBVTIOHS  BXTHÀORDIRAIRBS  de  1*831. 

—  (18  avril  1831,  loi),  284. 

COHTRIDUTION    FOHCliRB. 

—  Centimes  additionneU  pour  1831  (18  avril  1831, 
loi ,  art.  1),  284« 

—  Fermier*  (18  avril  1831,  loi ,  art.  i*),  284. 

-*  Majorais  en  renies  ou  actions  de  la  Banque  (18 

avril  1831,  loi,  art.  3  et  4),  284- 
^^  Répartement  pour  1631  (18  avril  1831 ,  loi ,  art. 

2),  284. 
Commisnons  spéciales  pour  Tamélioration  des  tra- 
vaux de  réparlement  entre  les  arrondissemens 
et  communes  (31  mars  1831,  ord.),  233.  Voy. 
Bois. 

GOMTRIBUTIOBS  IHDIRBCTBS. 

—  jtdmùÙMtrtUioni  organisation   (5  janv.    1831. 

ord.),  4. 
Employés  réformés;  indemnilés  temporaires  (16 
fév.  1831,  ord.),  60. 

—  Direetun  de  Paris  et  de  la  banlieue  ;  suppression 
et  nomination  de  M.  Gueau-Rouvray  de  Revcr- 

>     seaux ,  directeur   du   département  de  la  Suine 
(11  fév.  1831,  ord.,  Bull.  O.  48,  n.  1191). 

CONTRIBOTIOB    MOBILlèRE. 

_  Assiette  (Mode  d')  (26  mars  1831,  loi,  art.  12 
et  suiv.),  229. 

—  Commissaires  riparlileurs  (26  mars  1831,  loi, 
art.  7  et  suiv.,  11  cl  suiv.),  228. 

—  Dégrèvement  (20  mars  1831,  loi,  art.  6),  228. 


—  tmpSt  de  répariUion  ^26  man  1831,  loi,  art.  0  et 
suiv.),  228. 

—  loyer»  ;  base  (26  mars  1831,  loi,  art.  7  et  «Mv.). 
228. 

—  ReeoueremutU  (20.  mars  1831,  loi,  art.  SO),  232. 
-.  Kipariemeiu  pour  1851  (18  man  1851  •  lof» 

art.  2) ,  284. 

COBTRIBDTIOB   PBRSOBBBU.B. 

—  jùsiette,  — ;  Trois  journées  dé  traTafl  (S8  OMli 
1831,  loi,  art.  4\  227. 

—  GnUimes  additionnels  (26  mars  18S1,  lôT,  mtU  51. 
227. 

—  GmtrihuahUs ;  exceptions  (20  mars  1881,  loi, 
art.  2  et  suiv.),  225. 

—  Impôt  de  auoiiii  (26  mars  1831 ,  loi ,  arl.  l*'  et 
soiv.\  223. 

—  Officiers  (26  mars  1831,  loi,  art.' 3),  227. 

—  Reeouorement  (26  mars  1831,  arl.  30),'  232. 

COBTRIBUTIOR   DBS  PoBTBS  BT    FsRftTBBS. 

—  Centimes  additiffknets-  (20  mars  1831 ,  loi,  art.  25\ 
230. 

—  Impât  de  quotiti  (2C  mars  1831 ,  loi,  art.  22  et 
suiv.).  230. 

—  Reeomrement  (26  mars  1831,  loi,  art.  50)  , 
232. 

—  Tarif  (Za  mars  1831,  loi,  art.  24),  230. 

CiOIP)    MlirtlCIPAO.X. 

—  Compeiitiei^  (21  mars  1831|  loi',  art.  1"  et  suiv.), 
83. 

CoRRis». 

—  Grecnseription  (30  mars  1831,  loi),  238.  • 

Réunion   des  villages  de  (lOiiips  et  do  Lan- 

f;anne,  déparlcnieitl  de  la  Creuse  (20  marsl83l , 
oî),  221. 

Coons  d'assises. 

—  Onnposition.  —  Juges,  miiiitlère  public,  grellicr 
(4  mars  1831,  loi,  arl.  1  et  2) ,  48. 

CODR    d'assises   DB    LA    SeIRE. 

—  Division  en  deux  sections  (1*»  mars  1834,'  erd.), 
Bull.  O.  50,  «.  1281. 

—  (12  déc.  1831,  onl.).  449. 

Divisions  eu  qualr»  sections  (19  déc.  1831", 
ord.},  451. 

Cour  drs  Cokptes.  '   '        «• 

—  Treùlancns  des  présidons  de  chambre  ^' janv. 
1831,  ord.),  23. 

Cour  des  Pairs. 

—  Compétence.  I'!lle  est  compétente ,  quoique  U 
qualité  de  Pair  n'esisle  pas  au  temps  du  délit , 
356. 

—  Affaire  de  M.  de  Monlalemberl  (19  ao&t  1831 , 
ord.),  35G. 

Courtiers. 

—  Coréalion  de  deux  courtiers  comliv-lrnrs  dr.  na- 
vires b  Sainl-Vaasl-U-flougnc  (30  j  niv.  1831  , 
ord.,  Bull.  O.  45,  n.  1123).  Voy.  Agcns  de 
change. 

Cpêancbs  sur  l^Ètat. 

—  Oppositimi  (16  nov.  1831,  ord.),  437. 

Crêarciers  DB  l'Etat. 

—  Déchéance  (29 janv.  1831 ,  loi,  art.  8,  9 et  10^1 , 
16. 

Crboits  ouverts  aux  dilTéreus  ministres  (18  avril 
1831,  loi,  art.  13%  286. 

—  Ministres  (16  dé^.  1831,  loi),  flG9.. 
Répartition  entre  les  diOTéi-uns  uiinistéVes  (25  avril 

1831,  ord.),  274.. 

—  (22 août  1831,  ord.),  354. 

—  (17  déc.  1831,  ord.),  451. 

—  Ministre "dn  romnK^m;  et  drs  Ihivanx  jiublic.*^ 
Rëpairilion  ^25  5»rill83l   orJ.:,  3Ul. 
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—  MiAirtre  des  iinancet  (19  nov.  1831.  ord.  ), 
488. 

—  (à  îéw.  lasi.  ord.),  a. 

—  Miiiistre  de  U  gii«R6  (21  oct.  1831 ,  ord.)  • 

ai6. 

—  HiniiCre  de  riDlérieor  (4  fér.  1851,  ord.), 

ftl. 

Dépemet  imprévues  (8déc.  1831,  ord.)  •  447. 
hiovntu  d*iiitéréi  général  (  38  dêc.  1831 ,  ord.  ) , 

^  Ministre  de  la  Justice  (28  oct.  1831 ,  ord.) , 

410. 

—  Ministre  de  la  marine  (27  oct.  1831,  ord.), 

416. 
CaiDiTS  BxnAOAPimiKBS. 

—  Ministre  des  affaires  étrangères  (30  mars  1831, 
ord.),  543r 

—  Ministre  da  commerce  et  des  tratanx  publics 
(Ornai  1831,  ord.),  308. 

—  Ministre  de  l'intérieur  (3  mai  1831  ord.),  302. 
(2S  juin  1831,  ord.),  338. 

Dépenses  secrètes  de  la  police  (22  avril  1831,  loi), 
287. 

—  Ministre  de  la  marine  (0  sept.  1831 ,  ord.), 
898. 

miniTs  svrtiifBiiTAïass  poor  les  dépenses  de  1839 
G    (5  janv.  1831,  loi),  1. 

— •  Minisire  du  commerœ  et  de»  travaux  pnbiics 
(7  mai  1831,  ord.),  308. 

—  Ministre  des  finances  (18  mars  1831»  ord.), 
240. 

^  Ministre  de  U  justice  (Ifr  man  1831  »  ord.) , 
'    240. 

—  Minisire  de  la  marine  (18  mat»  1831 ,  ord.) , 
240. 

Voy.  Borean  de  eommerce  et  des  colonies. 
Conseil  d*Et«th  Pension»  militaires.  Police  sa- 
nitaire. 

Gases». 

—  Grccmeri/dùm  (80  mars  1851,  loi),  258. 
Calaros,  Griagb  »obuc. 

-*-  DiUu,  Instruction  et  procédure  devant  la  cour 

d*assises  (8êTrU1831,  loi),  242. 
Croix  ne  joiulst. 

—  Forme  et  ruban  (30  avril  1831,  ord.),  208; 


1830,  BolL  0. 40,  n.  126^  et  1365).  Voj.  BUvi. 
gation. 

DOMAIVS    DB  L^ËXAT. 

—  AUhuUimt ,  révocation  (15  déc.  4830«  ord.),  11 

—  lùipropnaiUm  pour  cause  d^otilité  publj^Qç  (21 
fév.  1808,  avis  du  Conseil  d'Etat),  tl, 

DoMAiRB  PRivi  du  Roi. 

<—  Administration  i^l,  mars  1831,  ord.),  107. 

DoiuciuB  poLiTiQuB.  Vo/.  ElocUon^ 

Dons  bt  Lsel. 

%  1",  autorisation  d^accepler, 

I,  k  VAi'd*  roytd  dt  ta  Prô^idencg  de  Pitfîs.  Voy. 
Table  chronologique  (6  juillet  18$1). 

II,  a9eugU$  (jeunes)  de  Paris.  Voy.  Table 
caroaolo^ique  (6  )ulllet  1831). 

m ,  bibuotki^  Tùyedê ,  don  de  titres  et  manus- 
crits (S  déc.  1830,  BuU.  0.  44.  n.  1114). 

De  Tarsenal  de  Paris.  Voy.  Table  cnronolo' 
gique  (30  août  1831). 

lY,  bureaux  dt  bitnfawtncê»  "Soj.  Table  chrono- 
logique (2.  5,12,  24  juin;  6, 14,  30,  51  août; 
29  sept.  ;  13,  20,  51  oct.  ;  1,  7,  21,  28  no?.  ;  9, 
14,  25, 28  et  29  déc;  1851). 

V,  d^Ktrr  de  relise  itaétropoIUaine  d*Avignon 
(Vaucluse).  yoy.  Table  chronologique  ^  oct. 
1831). 

VI,  mnmimmaèê  rtUgintèa,  Voy.  Table  chro- 
nologique (27 janv.,  15  fév.,  30  avril.,  12,  22 
juillet,  24 août,  27  sept.,  10, 19,  24  oct.,  28 et 
29  déc.,  1831). 

VII ,  eomnuoMê,  Voy.  Table  chronologique  (29 
noT.;  10.  28,  51  déc.  1830;  7,  22;  30 lanv.;  6, 
25.  28  fév. ,  8, 12, 16,  29  avril  ;  7, 10, 28  mai , 
2,  5, 12,  24,  26  juin  ;  6,  10, 18,  22  juillet  ;  1«, 

12,  19,  50,  51  août; 7,  16, 18,  2G  sept..; 5. 12, 

13,  20,  51  oci.î  1",  4,  7,  9,  21,  28  nov.;  2.  5, 
12.  14, 19,  25,  28  et  29  déc  1831). 

Vm,  dépôt  de  mendtcîU  de  Ch&lom  (Marne). 
Voy.  Tablé  chronologique  (26  sept  1831]. 

EL ,  deeservam.  Voy.  Tablé  èhronologiqne  (29 
nov.  1850,  9  mass,  20  oct.,  16  nov.,  2  déc 
1851). 

X,  Eeolee^ 
L*école  de  Landser  (Haut-Rhin).  Voj,  Table  ehro* 
ndogique  (2  juin  1851) 


—  Roms  des  citoyen»  qui  Font  obtenue  (50  avrtt  ^  ^oledelac<)mmunedeMaison  Roland  (Somme). 
f851.  ord.) ,  5S4.  -  ^oy.  Tab  e  chronologique  (26  sept  1831). 

—  (13  m,i  1851,  ord.),  394.  ^®1"  chré  lennes  de  MontpeUicr.   Voy.  Tsbl<r 
^<Qi^^      ^                   \  chronologique  (15  sept.  1831). 

—  Traitement  et  indemnités  pow  Texerdee  de  Ecoles  chrétiennes  d^Arrai.  Voy.  Table  clat>Dolo* 
1850  (26  déc.  1850,  ord.),  11.            '  giqne  (12  oct.  1851). 

Gvmi*  Xcole  secondaire  ecclésiastique  de  Pleaox.  Voy. 

—  Condition  dMdonéité  pow  être  nommé  (25  déc.  Table  chronologique  (5  juin  1851). 


1850,  ord.),  22. 


B. 


DftcBlAacs.  Voy.  Créaneiers  de  TEtat. 
DicoBAtiom  créées  en  1814  et  1815 .  suppression 
(10  ttr.  1851,  ord.),  79.  Voy.  Crois  de  juiUet. 
Bfajvs  roMSTUEs.  Voy.  Bois. 
DàvBBsia  M  l*Etat.  Voy.  Budget. 
DAsnnoa.  Voy.  Armée. 

DlTTS   COBSOUnftB. 

—  Dipnum  pour  1851  (16  oct.  1851.  loi).  412. 
Dbto  viagub.  Erreurs  commises  dans  des  inscrip- 
Uons  (2  man  1831,  BolL  0.  58«»*ii.  2). 

DlOOBS. 

0  e  Gcignon ,  aotorisation  de  la  société  formée  sous 
la  titre  de  syndicat  des  digues  de  Grignon  (22 
mars  1851,  Bull.  0.  74,  n.  1987). 

D  nRhène  et  du  Lauson ,  rc^psration  (  51  déc. 


XI ,  rCBuere  de  ia  UUirieoràe  de  ManeiUe.  Voy. 
Table  chronologique  (13  juillet  1851). 

Xn,  fabriques.  Voy.  Table  chronologique  (19* 
29.  nov.;  7,  10,  27  déc.  1830;  8,  16,  25  )anv.î 

13,  10,  27  fév.;  7,  9  mars;  5,  9,  30  avril  ;  4. 10> 

14.  16,  31  mai  ;  6, 8, 12.  92  juillet;  16,  26, 21 
24,  31  août  ;  7, 14,  26,  27  sept.  ;  10, 19, 21.  2V 
31,  oct.;  4,  U,  16 nov.  ;  2.^,  15,28dèc  1^1}* 

XIU,  hMfneet  (26  nov.;  10  déc.  1830;  6,  28* 
janv.;  10,  28  fèy.;  12,  27  mars;  12.  16,  26 
avril  :  7,  14  mai;  2,  5,  12,  24  juin  ;  6, 10,  U, 
18  juillet  ;  1,  6, 19,  30  août  ;  18,  19  sept.  ;  13, 
20  oct.  ;  1,  4,  7,  21, 23  nov.;  14,  25.  28  et  29 
déc.  1831). 

XIV,    Hâtel-DUu,  L'nûtelDiea  de  Beanvais. 
Voy.  Table  chronologique  (19  août  1851). 
Hôtel-Dieu  de  Narbonne.  Voy.  Table  chrondogi* 
que  (7  oct  1831). 


TABLB  ÂLPBABÉTIQUB.  —  DOUAMM  »  ÂLBCTIOIIS. 


55t 


Hôltl-Dlea  de  Blou.  Voj.  Table  chronologiqae  (5 

mai  ISSi)* 
Lllôlal-Dieii  de  Saamar.  Voj.  Table  chronolo- 

gkiiie  (28  nov.  4831). 
H(Hei-Diea  de  BagnoU.  Voy.  Table  chronologiqae 
^noT.  1831). 

XVt  buiUtUêur primaire,  Aatorisation  d*accepter 
la  legs  fait  en  favear  de  rinstitolear  primaire  de 
la  commune  de  GaaUiloa  (30  avril  1831 1  Bail. 
O.  79,  a.  2105). 

XVI ,  ifUHJon  dèptaitmmtaU  d*  teeoun  d^Aoch. 
Voy.  Tabl  chronologique  (2A  juin  1831). 

XVn,  mnd-dt-piiU  d'Avignon.  Voy.  Table 
ghronologiqoe  (21  nov.  1831). 

XVni,  ptumrtê,  Voy.  Table  chronologiciae  (26, 
SO  noT. }  5, 28  déc.  1830;  6,  28  janv.  ;  28  fév.  ; 
7. 12,  27  mare  ;  12,  24  avril  ;  7.  28  mai  ;  2.  5, 
12  24  min  ;  6,  10, 13,  Ift  jaillel;  1,  0, 19.  31 
août  {  29  sept.  ;  13,  20  oct.  ;  1,  /^  7,  10,  21.  28 
noT.  ;  14,  25,  28  et  29  déc.  1831). 

XTX,  pritaiu,  Voy.  Table  chronologique  (9  fév. 
1831). 

XX,  iénùnairti.  Voy.  Table  chronologique  (29 
nov.  J830{  5  avril;  SI  mai;  8,  12  jaUlct;  10, 
24.  31  oct.;  11,  10  nov.;  2, 15,  28  et  29  déc. 
1831). 

XaI,  ioàMê,  Société  de  la  charUé  maternelle 
de  Bordeaux.  Voy.  Table  chronologique  (2  oct. 
1831). 
Sodélé  maternelle  de  Chartres.  Voy.  Table  chro- 
nologique (12  août  1831). 

XXII,  «uuB  êourdâ-wmeU  do  Paria.  Voy.  Table 
chronologique  (0  juillet  et  1')  août  1331). 
%  II,  refus  (raccepter.  Voy.  Table  clironologiquc 
(23  nov.  1830;  8,  16,  23  janv.  ;  5,  13,  27  fév.  ; 
5  juin  ;  8,  22  juillet  ;  6  août;  14  sent.;  10  oct.; 
10  nov.;  2  déc.  1831). 

DOVAMIS. 

'--' Adnunittration  dgi,  Organbation  (5  janv.  1831, 

ord. ) ,  3. 
-.-  Brigades,  Organisai  ion  pour  service  militaire  (31 

mai  1831,  ord.),  320. 
'-' Entrepôt,  Voy.  Entrepôts. 

—  Importation  Mê  tapis  et  des  nitrates  do  potasse  et 
de  soude  (13  mai  1831,  ord.),  309, 

—  Ordonnaneêê  rcyaUe,  moiliOcalives  des  lois  (18 
avril  1831,  loi,  art.  18).  286. 

—  Prmui  d* exportation  des  draps ,  casimirs ,  etc. 
(13mail831,  ord.),  309. 

—  Tramk  des  marchandises  prohibées  et  non  pro- 
hibées (18  avril  1831,  loi,  art.  18),  284- 

Id.  (29  avril  1831,  ord.,  art.  l"  et  sniv.),  296. 
BnreaoK  de  transit  (2  juin  1831,  ord.),  323. 

E. 

• 

Eadx. 

—  Règlement  des  eanx  do  ruisseau  dit  le  Bmsset  de 
SaintrFaron  h  Meaux  (2  juin  1831 ,  Bull.  O.  89 , 
n.  2607). 

Eaux  tukiiaxju  de  Saint-Honoré,  société  ano- 
nyme (1«  août  1831,  ord.],  410. 

BCOUI  D*APPI.tG4TI01l  D*4RTIUJIRIB  BT  DO  eâau. 

—•Juryteexamen (8  août  1821,  ord.),  381. 

—  Bigtement  ghUral  (5  juin  1831,  ord.),  374- 

—  Biimum  (12  mars  1823,  ord.),  382. 

ECOLS  DBS  BBAUX-ABTS  DB  LTOH. 

—  Chaire  d'anatomi*  pUtoretque  (4  avrU  1831 ,  ord.  ), 
249. 

ECOLB   DB  COABT  BT  OB  DÊCIiAXATIOR. 

>->  Attribution  du  minbtredcrinlérienr  (25iaav. 

1831,  ord.),  69. 
EcoLB  DB  MARisB  ï  AngoulÊmc. 


—  Suppression  (7  déc.  1830,  ord.),  8. 
EcoLB  uiuTAiBB  OB  sAtaT-crn. 

—  Organisation  (28  jiùil.  1631,  ord.],  805. 
EcOLB  DBS  MiXBoas  h  Saint -Etienne. 

—  Organisation  (7  mars  1831,  ord.),  7^ 
EcoLB  BAVALB  11  Brest. 

-<  Organisation  {V  nov.  1830 1  ord.),  ^, 
EcOLB  noBMAi.!  primaire, 

—  O^ÛNset  organisation  (11  m^n  1891sMd.\ 
105.  '^^ 

.-  Placnunt  et  sorvelUance  (15  avril  1981  f.Pnl.), 

389.  "      ''.    • 

Placement  à  Versailles  (7  aept.  183J1,  or4T],..|94. 

EcOLB    VOLTTBCBHIQOB. 


juillet  1824.  ord.).  438. 
Cessation  d'admission  (24  sept.  1831 ,  ord^^37. 

—  Orgamtalun  (25  nov.  1831,  ord.),  457.  '  ' 

ECOLBS  SBCOBOAULBS. 

— •  BoMTMs,  création  (10  mai  1808,  décret) i  ^56. 

—  Conce$$un  de  bâlimeus  commonanx  (3  vend, 
an  13»  décret),  418. 

EcOLBS  SP&CJALBS. 

—  Chaire*,  Présentation  (28  déc.  1830.  ofd.)K8* 
Eglisbs. 

-—  Autorisation  d'aliénation  par  l'élise  tn^opo^ 
lilaine  de  Bourges,  d^one  pièce  de  vjg*/^  (^  janv. 
1831,  ord.,  BnFl.  O.  58.  n.  14^9). 

—  SUUuUt  approbfiliou  des  statuts  de  T^lise  ca- 
thédrale de  Saint-Dié  (7  sept.  18^,  mU^  01420, 
n.  3395). 

Clbctiors  à  la  chambre  desdépniés  (19  ttrU4B31, 
loi;,177. 

—  Circulaire  ministérielle  (20  avril  tSSl),  809. 
.—  Arrmditeemane  Utetoratue,  taBesu  de  In  -^ireen- 

scription  des  arrondissemeus  élecldilBiiB.  (iO«vril 
1811,  loi).  201. 

—  Capaàlé  iiteiarali  (19  -avril  1831. ,  loi  «  art.  i"  et 
suiv.),  177.  "■     . 

—  ûumKmh (pourvoi  en),  (19  avril  1^31* loi,  art. 
33),  190. 

—  Cnu (19  avril  1831,  loi,  art.  l,2,4«i  waw,), 
177  et  178. 

—  Collège»  électoraux',  chaoon  élit  «n  d^até.  (19 
avril  1K31,  loi,  art.  39),  1»3. 

^  Convocation,  (19  avril  1831,  loi,  art.  40>,  193. 

—  Cmvoealion  dee  collèges  (31  mars  1831  ,'  Otd.), 
319.  ■        '  -   _ 

—  Voy.  Table  chronologique  ,  9 ,  11 ,  18  jtov. . 
1  fév.;  2  mars;  24  mai  ;  lô  jnin  ;  15,  20  afitûi  ; 
1,  S,  9,11, 12, 15, 24  eppt;;  22,^ Oct (tt no».  : 
12  déc.  1831. 

Délais  (19  avrU  1831,  loi ,.  art.  65\  197. 

Lieux  de  réunion  (2  juin  1831,  Ofd.),i87. 

(15jnin  1831,  ord.),  3&3. 

Police  (19  Avril  1831,  loi,  art.  45),  1A4^ 

Nul  électeur  ne  pea\  se  présenter  arsnéi(iQ  awil 
1831,  loi,.art.  58),  195. 

Présidence  (19  avril  1831,  loi,  art.  42  «t 
suiv.%  193.  ,     ;     V:. 

Sections  (19  avril  1831,  loi,  art.  41  ai  mût,), 
193.  «•  — 

Session.  Durée  (19  avril  1831,  loi.  arU  £7), 
195.  :       - 

—  Gntfri&Miiofu  qni  «ompoaent  le  omu  (19  avril 
1831,  loi,  art.  4  et  suiv.)  ,178 

Extrait  de  rôle.  Rétribntion  (19  air^ili^,  l9i. 
art.  36),  178. 

—  Cour  royale.  Compc^lcncc.  PfocédMC..(19  *vjiL 
1831,  loi,  art.  33),  190.  '  :  -     .* 


5^2  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

-~  DomieiU  poUtiqu».  Elablusemènl.  Translation  09 
anfl  18Mi  loi,  art.  10),  184. 
DépotÀ  an»  '  hors  dn  déparlemeut  (19  atril 
1831,  loi ,  art  02),  196. 

—  Bfftu  mupemifa  des  rédamatiom  (19  arril  18Si, 
loi,  art.  SA),  193. 

^  Eili^kUUi  (condiUon  d*),  (19  anfl  1851 ,  loi,  art. 

59etaniT.),  195. 
»  Fmmt  k  qoi  comptent  ms  contribntions  (19 

avrtt  1831,  loi ,  art.  6  et  7).  179  et  181. 

—  Ftrmitrê,  Comment  sont  comptées  les  contri- 
bâtions  des  biens  afiermé»(19  ami  1831,  loi, 
art.  9),  181. 

..  huompatMUté*  avec  les  fonctions  de  dépoté  (19 

aTrU  1831,  loi ,  art.  6A),  190. 
^UsUs  ittelonUe*,  Affiche  (19  avril  1831,  loi, 
art.  19etfniv.),  180. 

Changemans   (19  avril  1831,  loi,  art.  32), 
187. 

Qôtfire  at  permanence  pour  Tannée  (19  avril 
1831,  loi,  art.  31  et32J,I89. 

Impression  (19  avril  1831,  loi,  art.  37),  193. 

Permanence  (19  avril  1831 ,  loi ,  art.  13  et 
sniv.),  485. 

Radiation  (19  avrU  1831 ,  loi ,  art.  31  et  22), 
t87. 

Réclamation  (19  avril  1831,  loi,  art.  23  et 
sniv.),  187. 

Rectifieatioii  en  vertn  d'arrêt  (19  avril  1831 , 
loi,  art.  35),  198. 

Révision  annnelle  (19  ïïfnk  1831,  loi,  art.  13 
et  sniv.),  185. 

Tableau  de  rectification  (19  avril  1831 ,  loi , 
art.  29  et  snk.),  189. 

Listes  électorales  pour  1831  (28  sept.  1831 , 
loi),  410. 
•^  Optimàn  déMté  élv  par  plnsienrs  collèges  (19 

avrUl831,  M,  art.  03),  190. 
--^Priftt  eneonâêil  de  prifeditre.  Compétence  (19 
avril  1831,   loi,  art.  22,  27  et  sniv.),  187 
et  189. 
•^Sendin  (19  avril  1831,  loi,  art.  50  et  sniv.), 
195. 

—  Strmmt  (19  avrfl  1831,  loi,  art.  &7),  194. 

—  TnDuâM'rcs  (dispositions),  (19  avril  1831,  loi , 
art.  70  et  sniv.),  198. 

—  FtUidité,  Le  bnrean  prononce  provisoirement  et 
la  chambre  des  dépotés  définitivement  (19  avril 
1831,  loi,  art.  45),  19ft. 

—  Fotê  (19  avril  1831,  art.  4 1  6  et  soir.),  178  et 
479. 

EuoTiois  GomnniAiiBa. 

-^  duenMia,  Tenne ,  pdiee  (21  mars  1831 ,  loi , 

art.  A3  et  sniv.),  83. 
-*  Capacài  éUetoraU  (21  mars  1831 ,  loi ,  art.  il 

et  soiv.,  ftO,  41,  42),  88  et  98. 
*•  Con^tiUnee,  Demandes  en  nullité  des  opérations 

(21  mars  4831,  loi,  art.  51  et  soiv.).  102. 

—  IMiê  (formation  des),  (21  mars  1831,  art.  32  et 
sniv.),  90. 

—  Sermemt  des  éleeteitfs  (21  mars  1831 ,  loi ,  art. 
47),  100. 

Evioais. 

—  hidemmti.  Fonds  commons  ;  restitution  (5  janv. 
1831,  loi),  1. 

—  Annulation  de  trois  millions  de  rente ,  for- 
mant le  fonds  common  (20  mars  1831,  ord.), 
251. 

EMPEum.  Voj.  le  nom  des  villes ,  communes  ou 
dépariemens. 

ntPlIUKT   MÂTIOIIAI. 

*•  Aotorisation  des  venemens  faits  jntqo^à  eon* 


—  ÉMIGRÉS  =  ÉTRAKtiBBS. 


cnrrence  de  qoatre-vingts  millions  (13  avril  1831, 

ord.),  8C1. 
Crédit  évcntoel  penr  le  compTéter  (21  avril  1831, 

loi),  287. 
EiiKBoisfftaifKinr. 

—  AdmmUtnOwn  de  rorganisalîon  (12  Janv.  1831 , 
ord.),  4. 

—  jtrrméiuiwum  (actes  an  profit  des),  (18  avril 
1831,  loi,  art.  17),  280. 

—  Commimê»  (actes  an  profit  des),  (18  avril  1831, 
loi,  art.  17).  280. 

—  Qmgrégtu'um  (actes  ao  profit  des),  (%%  avril  1831, 
loi ,  art.  17),  280. 

—  QmtUtoires  (actes  ao  profit  des)  ,  (18  avril  1831, 
loi,  art.  17).  286. 

^  DiparUmem  (actes  ao  profit  des),  (18  avril  1831, 
loi,  art.  17),  280. 

—  Etabtiuetnau  pubSc»  (actes  an  profit  des) ,  (28 
avril  1831,  loi.  art  17),  280. 

^BotfAee»  (actes  au  profit  des],  18  avril  1831. loi, 

art.  17),  280. 
^^Simmairet  (actes  ao  profit  des),  (18  avril  1831. 

loi,  art.  47),  280.  Voy.  Bourbon  (île de). 
Ekskigkbiuxt  (liberté  de) ,  (19  août  1831,  ocd.}i 

o90. 
Ertebpôts. 

—  Marclumdun  aroUJUa  (18  avrU  1831,  loi,  ait. 
18),  280. 

—  (29  avril  1831,  ord.,  art.  16),  297. 

— >  (2  juin  1831,  ord.),  323.  Voy.  Grains,  Paris. 

£SGLAVBS. 

—  AffrmehiisemtHt  (déc.  1723 ,  lettres-patentes  ;  i 
fév.  1720,  déclaration),  128. 

—  (1«  mars  1831,  ord.),  249. 

-—  (l^mars  1831,  rapport  an  roQ,  478. 
EriBussEmiis. 

-»  Donatiom  avec  réserve  d'osaCroit  (14  janv.  1831i 
ord.),  10. 

EtaBLUSBMBRS  DB   BIBIPAISàMCB. 

—  Com/aabUhi  (22  janv.  1831,  ord.),  20. 

•—  Economes.  Comptabilité  (29  nov.  1831 ,  ord.), 
44&« 

EtaBLISSBMBIIS   BCCL&SIASTIQaBS. 

—  Acttt  à  tUrê  otUreux,  autorisation  (14  jan^* 
1831,  ord.),  10. 

'—Legi.  Acceptation  (14  janv.  1831,  ord.),  10. 
^Reniés  sur  TËIat,   transfert  (14  janv.  1831, 
ord.),  10. 

Etat-major.  Voy.  Armée. 

Etraxobrs.  . 

—  Domicile,  Admis  &  établir  leur  domicile  eo 
France.  Voy.  Table,  chronologique.  4 ,  22 ,  31 
janv.;  19,  28  fév.;  15,  16  mars  ;  5  ,  13  ,  27.  30 
avril;  5,  10.  14*  28  mai  ;  1,  4,  27,  29  juin  ;  7, 
14.  30  juillet;  15, 17,  26  août;  9,  15  sept.;l, 
6, 13  ,  25  ,  oct.;  7, 11 ,21  nov.;  2,  14,  28  déc. 
1831. 

—  NaluraUté.  Voy.  Table  chronologique.  6  mars 
1815  ;  iO  janv.,  20  mars,  26  juin,  27  nov.  1816; 

14  mai ,  15,  29  oct.  1817;  21  janv.,  23  avril, 
Omai,3,  24iuin,  12déc.  1818;11  août  1819; 

15  nov.  1820;   28  fév.  1821  ;  10  avril,  2  mai 
1822 ,  30  avril,  30  juillet  1823  ;  15  juin,  25  ocu, 
23  nov.  1825  ;  15  mars ,  17  mai,  15  ocl.1826  ;  22 
mai  1827;  7,  25  mai,  3  août,  20  juin  1828; 
20  mai ,  25  oct. ,  11  nov.,  2  déc.  Ib29;   C,  16 
janv.,  3,  17  fév.,  4, 11,25  mars,  7  avril •  5i 
12  mai,  2, 16,  23  juin ,  7.  14,  25  juillet.  ^^ 
août ,  4,  8, 13, 22  sept.,  1 ,  15  ,  16 ,  21 ,  27  oci. 
8,  23  nov.,  8,  13,  23  déc.  1820;  4.  22  janv.,  i» 
13, 19,  28  ftv.,  16 .  2') .  29  mars ,  5 ,  13.  27.  30 
avril ,  5, 14  mai ,  1 ,  4,  27  ,  29  juin ,  7,  l'i.  30 


TAltB  AIPHAIÉTIQOT.  —  *TtOUB  «■  tA'È%lQVmê. 
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■  )iiiUet,l5  août ,  9. 15  »fpt.,  8, 6,  IS,  15  ocl.,  7, 
2f  nov.  1831* 

^^gSwoiu  d'îdonéilé  pour  êiw  nom»*  (85 
déc.  IMO,  ord.),  M.  Voy.  InsUlaUon  cano- 

EiMiOFmiAWOii  po«r  c«it«  dtiUUi  pMiqim ,  iipaiU' 
matUd*  ea  comnumaU  t  hitxi»  d9  VéUij  «ont  ra- 
iets  comme  ceux  des  parlicalie»  (21  rev.  loOo, 
iTÎsdocon»ead*Eiat),ft7. 

—  Vaie  de  Dijon  (2  fér.  1831,  ord.\  48. 

Département  des  Côle»-du-Nord  [2  w«  «W*  • 

—  ViUe  de  Tarascon  (2  îéf.  1831 ,  ord.)f  47. 

—  fhgntê.  TraTanxdes  fortifications  en  casdor- 
geiSe  (30  mars  1831,  loi),  238. . 

F. 


jcquiMitUm.  Antorisalion  à  la  fabrique  de  Ga- 

macbe  d'acquérir  un  terrain  (16  jan?.  1831,  ord., 

BnU.  O.  58.  n.  IftM).  j,        ^  . 

^  à  la  fabrique  de  Quîery  -  Lamotle  d  acquérir 
dlTCTS  immeubles  (10  mai  1831 ,  Bull.  O.  81, 

— "^à  U?ibrique  de  Méral  (5  juin  1831 ,  BnU.  0. 

go,  n.26Û0).  .     „  .     ^     . 
^  la  fabrique  de  l'église  de   Sainl-Denis-snr- 

Loire  d'acheter  des  renies  (5  juin  1831,  Bull.  0. 

90,  n.  2640}.  ,       ,  ^  , 

—  d'employer  1,541  fr.  en  achat  de  renies  k  la 
fabrique  de  l'église  mélropoUlalne  de  Rouen 
(22  iuillet  1831.  Bull.  0. 107,  n.  3012). 

—  d'employer  150  «r.  en  achat  de  renies  ft  la  fa- 
brique de  Bure  (Calvados)  (24aoûll831,  BuU. 

0. 111.  n.  3160).  .     V  ,    f . 

—  d'employer  780  fr.  en  achat  de  rentes  a  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint-SauTeur  de  la  Villelte 
(24  août  1831,  Bull.  O.  111.  n.  3161). 

—  d'acheter  des  rentes  à  la  fabnqoe  de  l'église  de 
Verrière  (Seine-et-Obe)  (2ft  août  1831,  BuU.  0. 

111,  n.  3157).       ^  ^      ,         ,     ,.  ,    r 

—  d'employer  728  fr.  en  achat  de  rentes  a  la  fa- 
brique d'Anvers  (Seine^tX)ise)  (24  août  1831 , 
BuU.  0. 111.  n.  3158).  ,     vi    r 

—  d'employer  507  fr.  en  achat  de  rentes  a  la  fa- 
brique de  Sain  l-Pierre  de  Seei  (Orne)  (24  août 
1831,  Bull.  0.  111,  n.  3157). 

d'employer  300  fr.  en  achat  de  rentes  h  la  fa- 
brique de  lionto»  (  7  sept.  1831 ,  BuU.  0. 113  , 

»•  3202).  .      ,         ,     1 1    f 

—  d'employer  350  fr.  en  achat  de  rentes  à  la  fa- 
brique de  Grigny  (7  sept.  1831 ,  Bull.  0. 113 , 

n.  3206).  «    .     ,  .^  ,    r  u  • 

—  d'acheter  pour  8,783  fr.  de  rentes  k  la  fabrique 
de  Marie  (Aisne)  (7  sept.  1831 ,  Bull.  0.  113  , 

n»3207).  ^      ^         .     ,Li    f 

—  d'employer  700  fr.  en  achat  de  renies  à  la  fa- 
.      brique  de  GuinchainvUle  (7  sept.  1831,  Bull.  0. 

113,  n.  3204).  .       ,  ,    . ,   . 

—  d'employer  400  fr.  en  réparations  &  la  fabrique 
du  Baye  (7  sept.  1831,  BuU.  0. 113,  n.  3205). 

—  d'employer  500  fr.  en  achat  de  rentes  sur  l  Etat 
h  la  fabrique  de  LouTcnciennes  (24oct.  1831, 

Bull.  0. 124.  n.  3554). 

—  d'employer  200  fr.  en  achat  de  rentes  snr  1  Elat 
h  la  fabrique  de  Nosai  (24  oct.  1831 ,  BnU.  O. 
124.  n.  3556). 

—  i  la  fabrique  de  Bomaîn-sur-Meuse  d  employer 
100  fr.  en  achat  de  rentes  sur  l'Etal  ^24  oct. 
1831.  Bull.  0. 124.  n.  3555). 

—  &  diverses  fabriques  d'acheter  des  renie»  sur 


l'Eut  (31  oct.  1831 .  Bidl.  0. 124 .  a.  8573  h 
8577). 

—  d'aoïuisition  de  rentes  par  la  fabrique  de  Oiau- 
viT  (11  nov.  1831,  ord.,  BulU  0. 132,  n.  8780). 

—  de  rentes  snr  l'Blal  par  la  fabrique  de  Téglise  de 
Besn-le-Long  (Bure)  (16  nov.  1831,  ord.,  BoU. 
0. 132,  n.  3801). 

—  de  510  fir.  de  renies  snr  l'Etat  par  U  fdffiqae 
de  Nesles  (16  nov.  1831,  ord.,  BnU.  a  182, 
n.  3800). 

—  de  rentes  par  fes  fabrique*  d*Eliieham  et  de 
Cherbourg  (3  déc.  1831,  ord.,  BnU.  O.  ISS  , 
n.  3817  et  3818). 

—  de  renies  snr  l'Etal  par  les  fabriques  do  Rotre- 
Dame  de  Caen  cl  de  Saint -Gerj  de  Cambrai 
(4 déc  1831,  ord.,  BnlL  O.  325,  n.  3825  el 
3826). 

—  par  la  fabrique  de  Casèves  (Hante-Garonne)  d« 
rentes  sur  l'Etat  (0  déc.  1831.  ord.,  BnU.  a  133, 
n.  3845). 

—  de  rentes  sur  l'Etat  par  TEglise  de  VanceBes  k 
Gaen  (15  déc.  1831,  ord.,  BuU.  O.  188. 
n.  3857). 

—  AUhMlUm,  Autorisation  d'aliéaer  divers  ïm- 
meubles  parla  fabrique  de  Rahay  (23  nov.  1880» 
Bull.  0.41,  n.  1020). 

—  d'une  maison  léguée  k  la  fabrique  de  XonCrol» 
(23  nov.  1830,  Bull.  0.  41.  n.  1023). 

par  la  fabrique  de  Ghambord ,  les  anciennes 

églises  de  Bois-MaUlard  et  de  Bois-Penthon  (29 
oct.  1830,  Boll.  O.  43,  n.  1093). 

—  par  la  fabrique  de  HauteviUe ,  de  Tancienne 
église  de  Tarlre-Gaudron  (29  nov.  1830,  BuU.  0. 

43,  n.  1094). 
M-  d'une  maison  appartenant  &  la  fabrique  d'Aul* 

nay  (29  nov.  1830,  BuU.  0.  48,  n.  1090). 
^  d\in  terrain  par  la  fabrique  d'Epiais  (16  >«nv. 

1831,  ord.,  BnU.  0.  59,  n.  1515). 
.—  divers  bétimens  et  terres  (5  lév.  1831,  ord., 

BuU.  0.  76,  n.  2059  et  sniv.). 
~  divers  immeubles  (28  iév.  1831,  Boll.  O.  79, 

n.  2131). 

—  b  la  Cabriqne  de  Mehnn  d'employer  5,283  fr.  en 
achat  d'oruemens  et  réparations  de  l'église  (  26 
fév.  1831,  Bull.  O.  77,  n.  2114).^ 

—  les  fabriques  Calensana .  de  Saint-André  el  de 
DeUe  (23  mars  1831,  Bull.  O.  80,  n.  21S8 
et  suiv.). 

_  le  cimetière  de  la  fabrique  de  MaiUères  (9  avril 
1831,  BnU.  O.  81,  n.  2221). 

—  la  fabrique  de  Sainl-Lizier  k  employer  1,500  fr« 
en  réparations  (Bull.  O.  8î,  n.  224?). 

—  k  la  fabrique  de  Saint-Pierre  de  'Tonnerre  do 
transférer  une  rente  de  1,370  fr.  (10  mai  1831, 
Bull.0.81.  n.  224^î). 

—  h  la  fabrique  de  Quiery  de  divers  .immenUe» 
(10  mai  1831,  BuU.  O.  81,  n.  2248). 

'^  &  la  fabrique  d'Epernon  de  vendre  on  terraii^ 
(14  mai  1831.  BuU.  O.  82,  n.  2260). 

d'employer  1,000  fr.  aux  réparations  urgentes 

de  l'église  de  Sion  (Gers)  (3  juUlet  1831,  BûU.  O., 
105,  n.  2948). 

—  des  matériaux  de  régU&c  de  Saint-Léger  par  U 
fabrique  d'Ouilly-dnlIouUey  (Calvados]  (4  dé». 
1831,  ord. ,  Bull.  O.  132,  n.  3824). 

par  la  fabrique  de  Saint-Romain  de  Rouen  i 

d'une  maison  (4 déc.  1831,  ord.,  BnU.  0.132» 
n.  3827). 

—  Bail  d'un  lot  de  terre  de  la  fabrique  d'OnarvilW 
(23  nov.  1830,  ord.,  BuU.  O.  41,  n.  1022). 

—  baU  emphytéotique  par  les  fabriques  des  église* 
métropoUlainc  et  de  Saint-Palrice  de  Rouen  a9 
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TABLE  ALVHAVtolQVV.  -^  YACTCUBl 


OAmop  if  atiouale. 


ftiear  Eietc,  d*one  maison  (10  janvier  18Sl»ord., 
BaU.  O.  50,n.l51A). 

—  Eikmigt  entré  la  fabriqne  de  Téglise  de  firaad-, 
ckasp  et  le  aiear  Perrocfael.  —  Aaloruation 
(3S  nov.  1830,  Boit.  O.  4t,  n.  1019). 

—  «nU«  1«  fabrif  oe  Brélévenet  ei  le  uenr  Damai 
(16  jauT.  1831,  ofd. ,  Bull.  O.  58,  n.  1400). 

^w  «otre  la  fabrioue  de  Cry  et  le  sieor  Manlelet 
.  (Cl  julletd831,  Bull.  0. 107,  n.  3011). 

—  entre  lea  sieur  et  dame  Dozonville  et  Jafabriqno 
de  6aiat.Poa  (16  nov.  1831,  urd. ,  Bail.  0. 1S2 , 
n.  8805). 

—  entre  la  fabrique  de  Calmont  (Areyron)  et  la 
danloiaeUe  Bo  (0  dëc  1831 ,  ord. ,  Bull.  0. 183 , 
n.  8844). 

f*  Bm/mtut  par  les  Csbriqnes  d^Yvecriqoe  (  8t  mai 

1831,  BaU.  O.  82,  n.  2279). 
-^  Ltgi.  Emploi  d'an  lef^s  lait  à  la  fabrique  de 

Didenbdm  (33nov.  1B30,  Bnll.0. 41.  n-  «Ofil). 
— •  Réintégration    de    la    fabrique   de    Canrille-la- 

FoUeticre  dans  la  pessession  de  rasufrait  de 

biens  et  rentes   (33  nov.  1830,  B«I1.  O.  48 1 

n.  1091). 
••  de  la  fabrique  de  Villemoisson  dans  la  jouis- 

aance  des  rentes  dmit  jooit  la  fabrique  de  Mor- 

sang  (29  nor.  1830,  ord.,  Bail.  O.  43,  n.  1092). 
*-  de  la  fabrique  de  Pranqueville  dans  la  jouis- 
sance d'une  rente  <S8  fév.  1833,  Bull.  0.  77, 

n.  2118). 
'V  RétéUukm  an  profit  de  la  fabrique  de  Volnay 

(23  nov.  1830,  ord.,  BuU.O.  41*  n.  1024>. 
•^  Trmugetion,  Approbation  de  la  transaction  pas- 
sée entre  la  fabriqne  de  Saint-Pierre  de  Caen  et 

la  dame  Cauvet  (14  mai  1831    Bail.  O.  82, 

n.  2259) 

—  de  la  transaction  faile  par  la  fabriqne  d*Argiles 
avec  le  sieur  Durand  (81  mai  1831,  Bull.  O.  82, 
n.  2276). 

«N*  de  la  transaction  passée  entre  la  fabrique  et  le 

sieur  Huvé*(78ept.  1881,  Bull.  0. 113,  n.  S196). 
Facteurs  de  la  balle  de  Paris.  Voy.  Boulangerie 

(Paris). 
fkcvvTks  DB  naon. 
--  de  Dijon.  Chaire  de  droit  commercial.  Créa-     ^  BktaUhiu,  Formation  (22 mars  1831,  loi,  arl.ûS 


lions,  Déiieoseï,  Dette  coofolidée,  Impôts,  Pra- 

ftiom.  Receltes. 
Foiaas. 
•*»  £tabliMement«  suppression,  change  mwitf 

Voy.  Table  cbronolc^pe    (^  «i^  1830; 

43  mai;  l,9juin;  1,  18  juillet  ;  1 ,  6  ,  15 ,  19 

août;  25  sept.;  6,  25  ocU;  2,  9,  13, 14«  20 nov.; 

4,  8, 15,  ?0  déc.  1831). 

FOMM  SB   IlOa   TàLBVR. 

—  Centime  mis  &  la  disposition  da  minialre  des- 
finances (8  juin  1831,  ord.),  336. 

FoaiTS  DB  l*£tat. 

—  Aliénation,  Voy.  Bois  (forêts  royales); 
Français. 
•—  RéàUégrafion.  Voy.  Table  chronologique  (i||  Of 

31  janv.;  4  juin  { 14  juillet  j  1^  ocU  ^j83%}. 
FosiLiBus  sâoBBTAiBBS.  Voy.  Armée. 

g: 

Galbkib  (Passage). 

— -  Autorisation  de  la  société  anonyme  ùopaie  I 

Bordeaux  pour  rétablissemeirt  d*qne  ^ajfuri^  (9Ù 

mars  1831,  ord.,  Bnil.  O.  84^. 
Gabdb  momigipalb  pu  Paius. 

—  Mariage  des  sous-ofBciers  et  soldats.  Antoijva- 
tion  (27  déc.  1831,  ord.),  401$. 

Gabdb  hatiokaub. 

Organisation  (22  mars  1831,  loi),  139. 

—  Jdministraiion  (22  mars  1831,  loi,  ati.  79  et 
suiv.),  151. 

•—  Age  requis  pour  en  faire  partie  (22  na^rs  1831, 

loi,  art.  9),  132. 
^  Amni^iê  (SI  mai  1831,  ord.),  819. 

—  Arnitment  (22  mars  1831 ,  loi ,  art.  69  et  suiv,\ 
150. 

Vente  des  armes.  Peine  (22  mars  1831 ,  loi, 
art.  91\  157. 

—  AriilUriê  (S2  mars  1831,  loi,  art.  38  et  suiv.  et 
47),  145. 

Corps  des  artilleurs  sédentaires  de  LiUa  (21 
mars  1831,  ord.),  242. 

Gardes-côtes.  Uniforme  (22  avril  1831 ,  ord.), 
268. 


tion  (16  fév.  1831,  ord.),  60 

—  de  Paris.  Chaire  de  droit  civil,  créée  pour 
M.  Portètz.  Suppression  (6  nov.  1831,  ord.), 
453. 

Réparation  et  augmentation  de  la  bibliothèque 
(16  juUlet  1831,  ord.),  345. 

'—  de  Rennes.  Chaire  de  droit  commercial.  Créa- 
tion (16  fév.  1831,  ord.),  60. 

VaCOLT&  OB  llâDBCIHB. 

^—  Bacealaurht-U-Uttra.  Les  éludians  ne  seront  pas 
assujettis  à  prendre  le  diplôme  de  bachelier«è&- 
letfres  (18  janv.  1831,  ord.),  6. 

Faculté  db  vAvbcibb. 

—  de  Paris.  Chaire  de  pathologie  et  de  thérapeu- 
tique générales.  Création  (16 fév.  1831,  ord.), 
60. 

FaCOLT^  DB   TBiOLOGIB. 

•—  Pro/èM<ttr.  Conditions  d'idonéité  (25déc.  ^830, 
ord.),  22. 

TlMlLLB   BOTAUU 

—  DotiiwM,  Administration  dorant  la  minorité 
des  princes  «t  princesses  (17  mars  1831 ,  ord.) , 
107. 

Fbrmibbs.  Voy.  Contributions,  Elections. 

FâTBS  batxoralbs  des  27,  28  et  23  joillcl.  —  Célé- 
bration (6  juillet  1831,  ord.),  ?38. 
flrédit  extraordinaire  (10  juillet  1831,  onl.),  342. 
l-'i.*<A]icBs.  Voy.  AmoTtisseracnt ,  Budget.  Contribu- 


ctsniv.\  145. 

—  Cartouektt,  Distribution  (22  mars  1831 ,  loi, 
tri.  8),  131. 

—  Cassation,  — •  Pourvois  contre  les.jngemen5des 
Conseils  de  discipline  (22  mors  18^1  ,  loi, 
art.  420  et  122),  167  et  168.       ■*- 

—  CataUrie  (22  mars  1831,  loi,  art.  30«  5l&  etniiv. 
et  47).  143, 144  et  145. 

—  ComvMmdam  tt^périetsrt  (22  mars  1831 ,  loi,  art. 
64  et  65),  149. 

—  Communes,  Organisation  (22  ai|acs  1831,  loi, 
art.  4),  130. 

—'  Compagnies,  Formation  (22  mara  1831,  loi, 
art.  30  et  suiv.),  143. 

—  Composition  (^22  mars  1831,  loi,  art.  0  et  snlv.}, 
132. 

—  Conseils  dé  diseipUne,  Composition  et  organisa- 
tion (22  mars  1831,  loi,  art.  ââ  et  snir.),  i&O. 

(25  juillet  1831.  —  Gireulain),  481. 
Instruction  (22  mars  1831,  loi»  art.  110  et 
SUIV.),  162. 

Jugement  par  défaut  (  22  mars  1,831 1  l<û  > 

art.  116),  164. 
Jugemens  exécution  (22  macs  1831  ,  loi,  art. 

119M00. 

Puiiif.s  ^22  mars  1831,  loi,  ant.  84),  152. 

Porr  le  service  de  détacbemens  (22  n^ars  lS31i 
loi  ,  ait.  435},  171. 


VABLB  AblNiUBl^VIQ^B.  —  VÀTUIIIS  «fa  XOMfi 


-.  Bfypotkk^im  W  ^BiXLÊi  $8M»  OfA.)<  tt2. 

_  Pr^/a*  apottoUfUê^  Gr^oA  (  31  oct.  1831  . 

or(1.)i  821. 

JdtÊm^  Frai»  4«  koonéa  (!•  déc.  iSSO»  orJ.)* 
321. 

MATMIIB. 

~  GremueriplUm  (SO  mars  1831f  loi),.  239. 

-^  Im/mkùm  uttrÊâ^kairê  (19  dée.  1831  •  kU), 

4*^2. 
Médaille  db  Ji^nLn* 

—  Noms  des  dtoyens  qui  ront  obtenue  (11  jai* 
1«31,  ord;),  IM. 

Citoyens  de  Nantea  (10  jsiUet  1831,  ord.)^ 
395.  . 
Mets. 
-^  Entp'aia  ^  ma»  1831f  loi),  221. 

(2S  8ept.  1831,  loi),  412. 
^  Fêiriê»  BtabliMement  (2  jain  1831,  ord.,  Bail. 

O.  88,  n.  259A]. 
MiKEa. 

—  Voyes  Table  chronologit{a6  (  15  fôvier ,  28 
fév.,  26  mars.,  A  afvril ,  à  mai  ;  S,  5  juin  t  18 
juillet  ;  18,  22  M|>t.,  25  ocU }  20,  23,  28,  29 
nov.;  11  déc.  1831). 

MlHISTâRB  DU  COWUBRGB  BV  DB»  TKATàOX  PUBLIC». 

—  Attrihatiuu  (17  mêt9  1831,  erd.),  107. 

-.  SecrUairê  géniral,  M.  Blanc  (24  «oAt  1831,  Bail. 
O.  57,  n.  1437). 

MihisvIre  des  PIMARCBC 

•^  Âttrihaiians,  DWision  entre  Tes  dififérentes  bran- 
ches de  TadministralioD  (6  fé?.  1828,  ord.), 
40. 

—-  DSjiedeur  it  Mu^reetêwt,  Nomination  |  traite* 
ment  (27  janv.  1831,  ord.),  40. 

—  Sou»-uerëmr«  à^Ehtt.  Dëminion  de  M.  Thiers 
(10  mars  1831,  Boll.  O.  37,  n.  1436). 

MlNlSTàRB   DE   L*UfTftBIBITB. 

—  AttributUmi  (17  mars  1831,  ord.),  107. 

Théâtres  ,  écoles  de  chant  et  de  déclamation 
(25  janv.  1831,  ord.),  69. 
Voy.  Garde  nationale. 
.—  Secrétaire géninU,  H.  Didier  (Ù  Uuv.  1831,  ord., 
Bull.  O.  37,  n.  903). 

MiRIStAbE  db   Là   MARIIIB. 

-—  Dtrecleur  du  personnel.  Nomination  de  M.  Pouyef 

(1"  mars  1831,  Bull.  O.  59,  n.  1543). 
MiNisTéRB  PDBLiG.  Voy.  CoDseil  d^Etat. 

MintSTRBS. 

—  Compételuê.  Voy.  Conseil  de  préfecture-^ 

.—  TraittfnenM  et  frais  de  premier  élabKasement 
(23  janvier  1831,  ord.),  23.  Yoy.  Conseil  des 
ministres. 

MiNisTBBs  PLlmroTBiminitt.Voy.  Agens  diploma- 
tiques. 

MlHISTRB    DBS  ARfAlBIS  ItRAHGÂRBS. 

—  Intérim^  M.  la  président  du  Conseil  (25  décem- 
bre 1831,  ord.,  Bull.  0. 131,  n.  3676). 

MiHisTRB  DO  comuBca   n  des  travaux  publics. 
— M.â*Argonk  (13  mars  1831,  ord.),  71. 

MiKISTBB    DBS  PI1IAXCB8. 

-^M.  Louis  (13  mars  1831,  ord.),  71. 

BfxBlST&B  DB  L*IRSnUGTI01l  PUBLIQUE  ET  DBS  CULTES. 

■;^M.  Montalivet  (13  mars  1831,  ord.),  71. 
MiBUTBB  DB  L*iMTftRiBUB«  M.  Cssîmir  Périer  (13. 

mars  1831,  ord.),  71. 
Ministre  de  la  iusttgb. 

—  Intérim  (8  mars  1831,  ord.),  63. 

—  M.  Barthe  (13  mars  1881,  ord.),  71. 
Ministre  de  la  maribb  et  des  colonies. 
•^M^  de  Rigny  (13iÀ«r8l831,  ord.),  72. 

MunORRAIRES  DB  FbABCB. 


r-i-Dtmaliaitâm  dotnaifte  duMom^Valéritli  (93stp« 

tembre  1822,  ord.),  14. 
--  Bitocatwn  (15  <lé««ittbra  1830,  ord.)»  42l 

—  Donation  d!une  maison  par  le  rot  Charles  X« 
Autorisation  â'JM^cAptatiea  (19  oetoBra  1825, 

.  Oi-d.),  15» 

—  Révocation  as  déttambrelSlO,  oidLX  Ift. 
Révoeatiea  de  rordottumce  qoi  les  antoriie  (15 

dëcembte  ISdO',  ord^),  12; 

MOBTAUBAM. 

— >  Impoùtim  tKMMrdmakrê  (28  mars  1831,  loi)  i 
220. 

MOBT«Dii>PXiTâ. 

T-  d*Axiger8  (25  décambra  1831  «  atd.)  «  tfi^* 

—  d*Âpt.  rétablissement  (12  mars  1831,  ord.), 
237. 

^  è  Brignole»  (6  juillei  1831,  ord.),  354. 

—  à  Carpentras  (28  )uin  1831,  ord.),  342. 

—  à  Dieppe  (13  octobre  1831 ,  ord.),  416. 

—  à  Paris.  Organisation  (3  novembre  1831,  ord.)* 
418. 

Administration  (12  janyier  1831,  ord.), 6* 
Comptabilité  est  soumise  è  la  Cour  des  comptes 

(12  janvier  1831,  ord.),  6. 
Pauvres  de  Paris.  Une  somme  de  180,000  fr.  est 

destinée  à  Usager  des  effets  (31  décembre  1830, 

ord.),  5. 
•—  de  Saint-Omer  (7  novembre  1831,  ord.),  437. 

MONTHTON. 

—  Prix  (7  mars  1831 ,  ord.),  83. 
MoDLiRs  (arrondissement  de). 

—  GrccneeripiMni  (6  décembre  1831^  loi),  468. 

N. 

NAPOLftoif. 

—  Statue  sur  la  place  Vend6mé  (8  avril  1831»  ord.), 
253. 

Navigation. 

-^  Allier,  droiU  de  (4  avril  1831,  ord.),  268. 
— 'CKormfe.   Autorisation  de  la  société  anonym6 
formée  h  Saintes,  sous  la  dénomikiation  dé  corn- 

fagnie  de  la  navigaton  de  la  Charente  ^  ayrit 
831,  Bull.  Q.  89  6»,  n.  1). 
— >2>ronn0.  Autorisation  de  la  société  formée  I  Bor* 
deauz  (15  fév.  1831,  ord.,  Bull.  O,  57  6m,  n.  2) 
(27  mars  1831,  ord.  ),  248. 
~—Durance.  Travaux  sur  la  rive  gauche  (31  déc. 

1830,  Bull.  O.  49.  n.  1^5). 

—  Eelasee  de  Fresne.  —  Péage  (22  OCt.  1817,  ord.» 
BuH.  O.  63,  n.  1600). 

—•  Ecluse  de  Gœnkin.  Drdt  dé  péage-  ^  tintt 
1817,  ord.),  262  et  263;  (20  fév.  1822.  ord.), 
263  ;  (22  mars  1827^  ord.),  205;  (7  ttars  1831, 
ord.),  262. 

—  Ecluse  de  Rodignies.  Péage,  prorogation  défini- 
tive (7  mars  1831,  ord.,  Bull.  0.  56,  n.  1420)* 

—  Eseatd.  Travaux  (3  $ep..l825»  ord.),  26$. 
■^Yotmt  (Haute),  réparation  des  pertalv  (16  affft 

1831,  ord.),  305. 
Voy.  Digues. 

NioBËs.  Voy.  Esclaves. 

NiâvRfe. 

—  Cireomeription  (28  sept.  1831,  loi),  411. 
Nous. 

—'Addàiont.  Autorisation  aux  sieurs  Borne,  BeUot 
et  Fabre ,  d*ajouter  à  leur  nom  cetfx  de  Fains  « 
de  X.ergotre  et  de  Demollink  (27  mai  1831,  Btdl. 
O.  79,  tï,  2130);  au  sieur  Binet ,  d'ajouter  li  sou 
■  nom  celui  de  Lebourge  (8  juin  1831,  Bull.  O.* 
81.  n.  2354). 

-»  Chtifigcment.  Autorisation  aux  liâtm  Cooyard  da 
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TABLE  4LPHABÉTIQUB.  —  HARFLBCB  =  IMPOSITIONS  IHDIIIBCTE8. 


—  AmUtmn^  Rang  de  rarviee.  Police  (21  déo.  1828i 

art.  212et»aW.),  122.  Voy.  Publicité, 
i*^  jÊÊiiorité  admmi$tratlP0.  Antorilé  judiciaire,  com- 

pélfloce  (21  dëc.  1K28,  ord.  art.  5),  108. 
^AMudê  (21  dëc  1828,  ord.,  art.  17S  et  suit.) 

119. 
-^  GuMtfîbii  des  jugemens  et  arrêts  (21  déc.  1828t 

ord.,  art.  1),  lOt). 


— /tfjM  naturels.  Nul  nVfl  peut  élré  disirait  C21 
déc.  1828,  ord.  ^  art.  3),  108. 

—  BîagUlrtdi  honoralrts  (21  déc.  1828 ,  Ord. ,  art* 
158).  118.  .  I  •«. 

-i  Ministhrg  publie,  Alirïbvitioiu  (21  déc.  1828.  Qldn 
art.69etsniv.),  112.      i 

—  MUes  en  jugement  des  agens  du  gOQTernemeBb 
Anlorisation  (21  déc  1828,  ord),  107. 


110. 


Des  jugemens  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  25],     —  Organisation  Judieiairt  (21  déc.  1828  ,   ord.), 


107. 


Des  arrèU  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  AD,  Al, 
A2  et  61),  110  et  112. 
^  GMis  cm/  (21  déc  1828,  ord.,  art.  7),  108. 
Restriction  à  l'égard  des  penonnes  de  couleur. 
Suppression  (2A  ut.  1831,  ord.),  69. 
^  Codé  de  commercé  (21  déc.  1828,  art.  7),  108. 
..  Code  d^imtruetimerknitiâUi  (21  déc  1828,  ord.,     —  Résidente  des  magistrats  (21  déc  1828.  ord.. 

ÊtL  7),  108.  «rt.  llôetsuiv.),  115. 

^  Code  phuU  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  7),  108.      '^Serment  des  membres  des  tribunaux  (21  dée. 


— .  Pensions  de  retraite  dei  magîstraU  (21  déc.' 1828, 
ord.,  art.  153 et suiv.),  117.  '   . 

—  Pàmoir  législatif.   Les   tribunaux   ne  peuveat 
l  exercer  (21  déc  1828.  ord. .  art.  5),  108. 

—  Publicité  des  audiences  et  de»  iugemens  Ï21  déc. 
1828, ord..  art.  û\  108. 


K> 


mL^Code  de  procédure  (21  déc.  1828,  ord.,  art.7),  108. 
«•  Commissions   extraordineùres.    Il  n*en  peut  être 

eréé  (21  déc  1828,  ord.,.  art.  2),  108. 
•—  Commission  des  fwises.    Compétence   (21  déc 

1828.  ord.,  art.  2),  108. 

—  Conditione  d^idanéiti .  pour  les  membres  des  tri- 
bunaux (21  déc  1828,  ord.,  art.  91  et  suiv.), 
113. 

—  Congés  aux  membres  des  tribunaux  (21  déc. 
1828,  ord..  art.  120  et  suiv.).  115. 

.-^  Conseils  de  guerre,  Compélence  (21  déc.   1828, 

ord.,art.  2),  108. 
^Conseil  privé.  G)mpélence  (21  déc.  1828,  ord., 

art.  2).  108. 

—  Costume  des  membres  des  cours  et  tribunaux 
(21  déc.  1828,  art.  2^9  et  suiv.).  124. 

—  Cour  cPauisei  (21  dée.  1828,  ord. .  art.  161  et 
suiv.),  118. 

Composition.  Compétence,  etc.  (21  déc.  1828, 
ord..  art.  57  et  sui^),  112. 

Police  de  Tandience  (21  déc.  1828  .  ord.,  art. 
22A  et 225).  122. 

—  Cottr  préwUUe  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  3) , 
108. 

—  Composition.  Compétence,  etc.  (21  déc. 
1828,  ord.,  art.  281),  127. 
.—  Cour  recale.  Assemblées  générales  (21  déc.  1828, 
ord.,  art.  250),  123. 

Composition ,  compétence,  etc.,  (21  déc  1S28, 
art.  33  elsuiy.),  110. 

Police  des  audiences  (21  déc  1828  ,  ord.,  art. 
214  et  suiv.),  122. 

Rentrée  (21  dée.  1828,  ord.,  art.  238), 
123. 

—  Dépenses  pour  1831  (1«  déc.  1830,.ord.),  11. 

—  Diseiptine  des  membres  des  tribunaux  (21  déc. 
1828  ,  ord.,  art.  127  et  suiv.),  116. 

—  Enregistrement ,  errata,  332. 
'     (1"  juillet  1831,  ord.),  352. 

—  Etats  indicatifs  des  travaux  des  cours  et  tribu- 
naux (21  déc.  1828 ,  art.  242),  123. 

—  Gowoemeur.  Traitement  (1"  déc  1830,  ord.),  12. 

—  Greffiers {21  déc.  1828 ,  ord.,  art.  83  et  suiv.), 
113. 

'^Honneurs  et  préséances  (21  déc.  1828,  ord.,  art. 
262  et  suiv.),  125. 

—  Huissiers  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  200  et  suiv.), 
121. 

—  Hypothèques  (1«  juillet  1831 ,  ord.),  352. 

'^  ineompaiihililés  des  fonctions  de  magistrat  (21 

déc  1828,  art.  100  et  suiv.),  II4. 
— Jitfe  de  paix  (21  déc.  1828,  ord. ,  art.  S  et  suiv.), 

iOB,  Yoy.  Tribunal  de  paix. 


1828,  ord.,  art.  104  et  suiv.),  II4, 

—  TraUemens  des  magislraU  (21  déc.  1828,  ord., 
art.  145  et  suiv.),  117. 

—  TribimaL  de  paix.  Composition.  Compétence  (21 
déc.  1828 ,  orO.,  art.  8  et  suiv.),  108. 

Police  de  l'audience  (21  déc.  1828.  ord.,  art. 
229),  122. 

—  Tribunal  de  premikre  instance.  Composilion. 
Compétence,  elc  (21  dëc  1828 ,  ord. ,  art,  20 
et  6uiv.).  109. 

Police  de  l'audience  (21  déc  1828  ,  ord..  art. 
226  et  suiv.).  122. 
Rentrée  (21  déc.  1828.  ord..  art.  241),  123. 
^Faeations  des  tribunaux  121  déc.  1828.  ord., 
art.  234),  123. 

H. 

Harfleur. 

—  Travaux  du  port  (22  mars  1831 ,  ord.),  248. 
Hommes  de  cooleur. 

—  Etat  des  (24  fév.  1831,  rapport  au  roi),  477. 
Voy.  ■  Bourbon. 

Hospices. 

—  Comptahilité  (22  janv.  1R31,  ord.).  26. 

Do  riiospice  dus  Quinre-Vingts    et  de  Cha- 
renton  (11  mai  1831,  ord.),  315. 

—  Conseils  de  charité.  Suppression  (2  avril  1831, 
ord.J,  249. 

Voy.  Enregistrement. 

HuiiiSIBRS. 

—  à  l'Argentière.  Nombre  fixé  à  vingt-qualre  (29 
mars  1831,  ord.),  248.  s   1  v 

—  &  Bour|;es.   Nombre  fixé  à  vinot- Quatre  (29 
•  mars  1831 ,  ord.),  248.  o     m  » 

—  AGaillac.  Nombre  fixé  à- seize  (I4  dëc.  1831, 
ord.),  457. 

—  h  Loudéac.  Nombre  fixé  à  quatorze  f29  d«5c. 
1831,  ord.),  405. 

—  h  Mirccourl.  Nombre  fixe  &  «eiie  (Z\  ianr. 
1831,  ord.),  23.  ^ 

—  h  Sainl-Malo.  Nombre  fixé  à  seize  fl7  iaillcl 
1831,  ord.),  342.  ^      * 

-UTPOTujiQus  (droits  d*\ 

—  Transcription.  Actes  au  profit  des  dëparlcmcn, 
arrondissemens ,  communes,  hospices,  sëmi- 
naires,  fabriques,  congrégations,  consistoires,  ot 
autre.s  ëtabli^emcus  publics  (18  avril  1831,  loi. 
art.  17),  286.  Yoy.  Bourbon. 

I. 

Impositions  extraordiraires.  Voy,  le  iiouj  tl» 
villes,  communes,  départcmeus,  ar.j.J.»»*' 
mens ,  clc. 


TlBLB  ▲LPBABÉTIQUB.  —  IMPÔTS  DB  1831  »  MAIB^ . 


Ii»6ts  rooft  1831. 

(10  ocu  1831,  loi),  412. 
Impôts  indirkcts  (18  avril  18S1,  loi,  art.  9},  285. 

(10  ocu  1831.  loi),  M2. 

—  Maintien  pour  1831  (18  avril  1831,  loi,  art. 
9  )  ,  285.  Yoj.  Conlribations  indirectes. 

Impôt  se  quotité.  Voy.  Conlribation  personnelle, 
Conlribalion  des  portes  et  fenêtres. 

Impôt  o«  RipàaTiTion.  Voj.  Conlrlbution  œobi* 
lière. 

IxDB  (établisaemens  de  V), 

—  GiMtenuur.  Traitemens  (l*  déc.  1^30,  ord.), 

12. 

IVDBMMITiS. 
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—  Dietaratim.  Majorité  aéeeiMire  I  ping  de  aent 
toix  (4  m«r8  ifol.  loi),  48.  for.  Dedioni: 

—  Lm/«    Formauon.   Révision  (lOanfllBSl. 
loi,  08  et  09),  198.  \  ^  •  ai  wn^ 

JOSTICB   CIVILS.  ' 

—  Admmùtration  de  1820  k  1830  (15  ML  1831. 
rapport  an  Roi),  AOft.  * 

JOSTICE    CRIMINBUJt, 

"ù^'n^'^m^ «n  1830  ( 29  dée.  1851,  nppoii 


L. 


Lamaaqub  (port). 


—  Pertes  camées  par  la  révolution  de  jaillet.  —      —  Réparaiiona  (0  nov.  1881,  ord.,  BolL  0.  119, 
•V,  1  .  ».»-  .  ...«o».     __i  \    «en  n^  3330). 

Lanubs. 

—  Greonsertptim  (30  mars  1831,  loi),  289. 
La  Palisse  (arrondissement). 

—  GreoHseription  (0  déc.  1831,  loi),  ftOS. 
Laval. 

—  Emprunt  (19  déc.  1831,  loi).  ft71. 
Lêoioh  étrarcârb.  Voy.  iîrmée. 

LÉOIOM-o'HomfBDK. 

—  Chancelier  (grand),  M.  le  doc  de  Trévise  (11  sept/ 
1831,  ord.).  394.  ^ 

—  Nommatimu  faite»  du  20  mars  an  7  iuillcl  1815 
(28  nov.  1831,  ord.),  451. 

Legs.  Voy.  Congrégations  religieuses  de  femmea 
Elablissemens  ecclésiastiques. 

LiQRBS  TÉLàOBAPHIQUIS. 

—  Altribalions  da  président  da  conseil  des  mi- 
nistres (28  mai  1831,  ord.),  238. 

LiSIBOX. 


Déchéance  (21  août  1851,  ord.),  359. 
IiinaB. 

—  hnpotUioni  txlraoniinairn  (19  déc  1831.  loi], 
ft71. 

lanusTiUB. 

^  ExpoiUUm,  Hôtel  qnai  d'Orsay  (19  fév.  1831, 
ord.),  70. 

IHC^IIIBURS   cfcOGlAPBES. 

—  Corpt  royal  d'élal-major.    Réunion    (22  fév. 
1831,  ord.),  70. 

Irsgriptioii  MAftiTiMB.  Voy.  Marine. 
Ihstitut. 

—  Sémeu.  publûiius  amuilUi  {H  avril  1831,  ord.), 
209. 

Irstitotbdr  primaire.  Voy.  Instruction  primaire. 

Ihstitdtior  canoriqub. 

— .  Arehevêchi  de  Sens.  —  Nomination  de  M.  de 

Cosnac    (  30  ocl.  1830 ,    ord. ,   Bull.  0.  54  » 

n.  1390). 


—  de  Toulouse.  —  Nomination  de  M.  d'Âslros     —  Emprunt  (20  mars  1831,  loi),  ggf. 


(29  nov. .1831,  ord.,  Bull.  0.  5^,  n.  1392). 

—  Eviehi  de  Bayonne.  — Nomination  de  M.  d*Âr- 
bon  (28janv:  1831,  ord.,  Boit.  O.  54,  n.l394^. 

...  Eviehi  de  Meanx  (30  nov.  1830,  ord.,  Bull.  Ô. 
5A,  n.  1393). 

—  Eviehi  de  Rodés.  —  Nomination  de  M.  Giraud 
(23  nov.  1830,  ord.,  Bull.  0.  54,  n.  1391). 

ImST&OCTIOM    ALÉMEtlTAlAB. 

—  Société  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  (29  avril  1831,  ord.),  312. 

Irstroctior  primaire. 

—  Instituteur*.  Brevets  de  capacité  (12  mars  1831 , 
ord.),  106. 

— 18  avril  1831,  ord. ,  301. 

—  Maison  d'éducation ,  fondée  à  Paris  par  M.  Cochin 
(22  mars  1831.  ord.),  241. 

Jmstroctiok  pobliqub. 

m^Lùis  et  régtemens.  Révision  (3  fév.  1831,  ord.),  59. 
Nomination  des  membres  de  la  commission  de 

révision  (5  juin  1831,  Bull.  0.  81,  n.  2213). 

Voy.  Enseignement. 

Ievalioes  de  la  marirb. 

—  Commission  pour  l'examen  de  l'établisiement 
(26  nov.  1830,  ord.)«  7. 

Israélites. 

—  Ministres  du  culte.  Traitement  &  la  charge  db 
TEtat  (8  fév.  1831,  loi),  33. 

1' 
J. 

Jburbs  Avboqlbs  (institution  des). 

—  Comptabititi  (14  mai  1831,  ord.),  815. 
Joorral  militaire  oppicibl. 

^  Création  (2  mars  1815,  ord.),  25. 

—  Distribution  gratuite  (31  déc.  1R30,  ord.^   ?S. 

ÎDIIT, 


Liste  civile  (ancienne). 

—  Dettes.  Liquidation  (15  mars  1831,  loi),  7î. 
—-  Pensionnaires.  Secours  (15  mars  1831,  loi), 

(23  déc.  1831,  loi),  470. 

L    BE. 

—  Grccmeription  {19  déc.  1831,  loi),  ft70. 
Loiret. 

~  Impositim  exlroardinabn  (19  déc,  1851,  loi),' 

Lotbr|b  (administration  de  la). 

—  Organisation  (6  janv.  1831,  ord»),  A. 
Lycêbs. 

—  BoarsM.   Création    (10  mai  1808 ,  décret), 

LXOH. 

--  Legs  du  major^énéral  Martin.  Approbation  de 
l'acquisition  des  anciens  bfttimens  et  cloitc«  des 
Augustins  (17  janv.  1827,  ord.),  440. 

Legs  du  ma}or-général  Martin  pour  la  fonda* 
tion  de  l'école  de  la  Martinière  /  29  nOT.  1851 . 
ord.),  445.  • 

—  Troubles,  Mission  du  duc  d'Orléans  et  da  duo 
de  Dalmatie  (24  nov.  1831,  ord.),  407. 

H. 

Macao  (port  de). 

—  PAy«  (22  janv.  1831,  ord.,  Bull»  a  4S,  n; 

Mairbs. 

—Adjointe.  Age  (21  mars  1831.  loi,  art.  4),  86. 

Etablissemeiit  dans  la  section  de  Ghisonaocia  , 

commune  de  Lugo  di  Noua,  d'un  adjoint  au 

maire  pour  recevoir  les  actes  de  l'Etat  civil  (14 

juillet  1831,  BuU.  O.  93,  u.  2717). 

Etablissement  d'im  adjoint  an  village  dlltar- 
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TAILB  ALrHABÉTIOVB.  «^  POETS  m  FEB8AB. 


~  A  Monlnont  (  1 A  octobra  1831 ,  ord.,  Butt.  O» 

MA.  n.3232^. 
-.  A  MagroA  ^22  janvitf  1831 ,  ora..  B«ll.  0.  AI, 

n.  1111). 

—  A  Maret  ^22  novembre  1831,  ord.,  Bail.  0. 133. 

n.  3A5A). 

—  Entre  Neorille  et  Villever  (28  ftrrier  1831,  ord., 
BaU.  O.  53,  n.  4SA0). 

—  A  Paris.  Adjudication,  ralidilé  (H  octobre  18B1, 
ord.,  Bull.  O.  110,  n.  3388)  ;  (18  ao8l  1891 , 
ord.},  A21. 

Société  anonyme  dea  troi»  ponta.  Bittibératioit 
(6)oilIetl831,  ord.),  3AA. 

—  Prèa  Périgaen  (8  mai  1831,  ord..  Bail  O.  76r 
n.  2052. 

—•AU  Pierrette  (8  septembre  1831,  Offd«,  Btttt.  O. 
405,  n.  2939). 

—  A  Pont-d'Ain  (9  «rril  1831 ,  ord. ,  BoU.  0.  86 , 
n.  1855). 

^  A  Rouen.  Cession  (2A  ao6i  1828,  ord.,  BoH.  O. 

41A,  n.  3230)  ;  (8  septembre  18M,  ord.,  Bail. 

O.  114,  n.  3229). 
^  A  Rouseet  (lA  janvier  1831,  ord.,  BoH.O.  AO, 

n.  993). 

—  Entre  Saint  Josl  et  Saint?  Bambert  (22  janvier 
1831,  ord.,  Bail.  O.AA.  ».  1110^. 

—  A  Saint-Paul  (Taru)  (lA  octobre  1831,  «td., 
Bull.  O.  liA.n.3231). 

—  A  la  Serre  (Aiene)  (10  ftoAt  1808,  décret.  ^  BuH. 
O.  58.  n.  1A60)  ;  (27  mars  1831 ,  ord.,-  BoU.a 
58,  n.  1A59). 

—  A  Soing  (25  décembre  1831,  ord.,  BaU.  0. 132, 
n.  3735).  • 

—  A  Vais  (15  novembre  1831,  ord.,  BaU.  0. 120, 
n.  3358). 

—  A  Vicle-Comlp  (11  décembre  1831,  ord., BuU. 
0.129,  n.  38A5). 

Ports.  Voj.  au  nom  de  différens  ports.  Marine. 
Ports  db  couxirce. 

—  O/y/eierj. Organisation  et  (onctions,  traitemens 
(10  mars  1807.  décret),  26. 

'—  Maître  de  pnis  à  Rooen  (  21  novembre  1830 , 
ord.),  26.  ,      . 

POSTKS. 

*-  MmmiitratUm  (des).  Organisation  (5  >anviitr. 
1831,  ord.),  3. 

POVDRES. 

—  Prix  pour  1831  (  lA  janvier  1831 ,  ord^  BoU. 
O.  37,  n.885;. 

—  pour  1832  (31  décembre  1831,  ord.),  466. 

PnfcFECTURBS   ET   PROFITS. 

—  Frais  d'adminitlrathn  (28  déc.  1880,  ord.  ,  p.  8. 

—  NominaiUnu  (12  janv.  1831,  ord.,  BuH.  O.  37, 
n.  906;22janv.  1831,  ord.,  Bull  O.  A2.  n.  930; 
27  janv.  1831,  ord.,  Bull.  O.  A2,  n.  10A6:21 

-fév.  1831,  ord.,  Bull.  O.  A8,  n.  I221;28fév. 
1831,  ord.,  Bull.  O.  A8,  n.  USA;  7  mars  1831, 
ord. ,  Bail.  O.  52,  n.  132A;  11  mars  1831,  ord. , 
Bull.  O.  52,  n.  2A60;  42  inar«  4831,  ord.,  Bull. 
O.  5A«  n.  28A0:  4A  mai  4831,  ord.,  Bull.  O. 
7A,  n.  1963  et  196A;  28  mai  1831,  ord.,  Bull. 
O.  79,  n.  2126;  21  juin  1831,  ord.,  BuU.  O.  83, 
n.  2287;  27  sept.  4831,  ord.,  Bull.  O.  108,  n. 
3070;  30  sept.  1831,  ord. ,  Bail.  0. 109,  n.  3109« 
22  ocu  1831,  ord.,  BuU.  O.  lU.  n.  3233;  2 
nov.  1831,  ord.,  Bull.  O.  416,  n.  3306;  19  nov. 
1831,  ord. ,  Bull.  O.  122,  n.  2A17i  5  déc.1831, 
ord.,  BuU.  0. 126,  n.  3615;  21déc.  1831, ord., 
Bull.  O.  130,  n.  3858). 

—  Secrétaire»  générauaç,  Traitemens  (28  déc.  1830, 
ord.),  8. 

—  Traitmem  (28  déc.  1830,  ord.),  8. 


Tuy.  Garde  aati^nale, 

PaftPBTS  MARITIMBa. 

—  Indemnité  (27  nov.  1830»  ord.),  41. 

'■*' Nolnmatùm,  H.  léeoait^e^iBmiUoassA»  (12aori 

1830,  ord.,  BoU.  a  19,  n.  9%%\. 

M.  le  coiUnyaoiiial  Mallot  fSé  ]«■«•,  18S1, 
ord.,  BaU.  O.  A5,  n.  1110). 

M.  Lemarattt  h  durbcav;  (1«  maralSSl,  Boll. 
O.  59.  n.  150A). 
Pr&pbt  ob  robtcB. 

—  Nomination  de  M.  Sahlnier  (17  sept.  1831,  BoH. 
•O.  106,  a.  2977). 

M.  Gisqoat,  par  islériaa  (15  oct.  1831,  Boll. 
O.  111  lu,  n.  3354), 

M.  Gisqael  (26  nov.  1831,  ovdL,  Bolk  0. 133, 
n.  3A55). 
^ Secrétaire génênU,  BominatioB  de  M.  Gtiqaet  (17 
•sept.  1831,  Bail.  O.  106,  n.  2978). 

De  M.  MaMeval  (49  oct.  4831.  Boli.  O.  111. 
n.  3155;  26  nov.  1831,  BoU.  O.  123,  n.  345&). 

PRBSaTViRB. 

—  Autorisation  an  maire  de  Maaz  de  distraire  nae 
partie  du  presb^rtère^  poor  y  établir  le»  archives 

-  etla  salle  d'assemblée  de  la  mairie  (29  nov.  1830. 
BuU.  0.43,  n.  1089^. 

—  Ao  maire  de  Alassy,  de  distraire  da  presbytère 
de  cette  commnac  nnegrange-poor  servir  o*em> 
placement  à  ane  maison  d'école  (5  (év.  183ii 
ord. ,  BaU.  O.  81,  n.  2247). 

^—  Distraction  dVme'partie  de  celai  de  Virac,  poar 
y  éublir  la  mairie  (7  mars  1131,  ord. ,  BaU.  0. 
80,  n.  218'^. 

—  D*une  partie  de  cehii  d*BpiBBO ,  poar  faire  noe 
.    maison  d*école  (23  mars  1881,  Bull.   0.  80, 

n.  2191). 
<—  Distraction  dVne  partie  des  bâtimens  des  pro- 

bytèret  d'OrUenas  et  de  Charly,  pour  y  établir 

la  mairie  et  une  école  prinaaire  (9  avrU  1831. 

BaU.  O.  81,  n.  2220). 
— '"Distraction  d^ane  partie  des  bâtimens  do  prei* 

bytère  de  Ronie,  pour  servir  "do  mairie  (10  mai 

1831,  Bull.  0.  81,  h.  22A5). 
-«'Distraction  dTaiie  partie  dn  presbytère  de  yûlen- 

anz-Gomeflles,  poor  y  étebUr  une  maison  d'é* 
cole  (22  juillet  1831,  BuU.  0. 107,  n.  3808^ 

—  Distraction  d'âne  partie  da  presbytère  d*fl9ini«- 
coort,  pour  servir  d'école  (22  kiillet  1831,  Bail. 
0.  107,  n.  3009). 

-»  Distracti(m  d'âne  partie  dn  presbytère  d«  Soo* 
gères .  pour  servir  d'école  (22  joillel  1831,  BoL 
O.  107,  n.  3097). 

—  Distraction  d*une  partie  da  presbytère  de  B«n- 
çon  ,  pour  y  établir4es  archives  de  la  mairie  (0 
aoûtl831,BaU.  4».  109,  n.  3120). 

— Distraction  de  bâtimens  da  presbytère  de  Fraisset- 

d«-Corbières,  pour  y  établir  la  mairie  (7  sept 
1831,  Bull'.  0. 113,  n.  3301); 

—  Distraction  d'une  partie  du  presbytère  de  )■ 
commune  de  Benais  (Indre-et-Loire)  poar  tel 
usage  qu'il  conviendra  à  la  commune  (15  d^ 
1831.  ord.fBoU:  O.  13.1,  n.  3856). 

-~  Distraction  d'une  saUe  du  preabytèro  de  Saint' 
Bric ,  pour  en  faire  la  mairie  (21  oct.  1831  »  Bol'* 
O.  124,  n.  3546). 

—  Distraction  d'une  partie  da  presbytère  de  1i 
eommooe  de  lleatiké4H>a  t-Pierxe  (Indre-et-Loire) 

Sour  établir  la  saUe  d'audience  de  la  mairie .  (t 
e  la  justice  da  paix  (10  àoy.  i831«  Bail.  0.  iSli 
n.  3802). 

Prbsbb. 

^  Délia.  lastf notion  el  pnocUvre  deiMt  U  Co» 
d'atsUes  (8  avrU  1831,  loi),  242. 
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^9msB  PfeftHMMQVB. 

_  CoMiidmnenumt.  Rectifieatiea  dViuia  errw  èua 

la  kn  cUa  U  (Me.  1890  (8  tvrfl  1881,  loi),  lHà- 
Peubs  MAiinriini. 
^CmmiiétE^tâ.  Wonam  d«  proo^dw  (8  m^U  1881* 

crd.).  S05. 
PrftfcMéu  (Bcwm). 

—  Gremueripiian.  (30  nun  188i|  Id).  ISO. 
PTKiMfcu  vil'ulet). 

—  GremseripUim.  <S0  man  idSUloi),  130. 

IL 

R*8SBii»LBiiBHS.  Yoj.  At^oopeiBeiM» 

R&COMPBIISBS  BATIOBAUt. 

_  Aicndau  (11  jain  18S1,  ordOt  805. 
_  Btnêii  (il  ioin  18S1,  ord.).  806. 
-.  CbmmcMioii.  (28  fér.  1831,  ord.),  11. 

ttominalion  de  M.  Maiiio  Maillafaf  bI  de 
M.  Saint-^Firmin  (24  mm  1831»  ML  (X  57, 
n.  1)38). 

ComposUion  et  aitriboUona  (6  «^L  A881 , 
ord.)t  308. 
_  Criék  mppUauntairt  {fh  nof,  1881,  )oi),  A30. 

—  Déchéance  (10  nov.  1831,  ord.),  8ltt. 

—  Orpktlitu  de  jaiilet  (25  août  1881,  ord.), 
384. 

(11  jain  1P31,  -ofd.),  815. 
-*  Paom  (11  f«in  1881,  ord.),  .805. 

.—  RBCKUTBIUBt. 

—  Appd  êê  ^Btra^ngt  mdle  liomflBBi,  cl«iie  de 
1830  (10  mars  1881,  ord.),  251.- 

lUroBtAa  ÉB«A«6«Ba. 

—  Oédit  txtrmtrdméM  (10  jaiilet  1881 ,  ord.) , 
343.. 

...  âfMwrt  (20  oet.  i881^  «ré.),  4I8« 
(8  ocl.  1831.  ord.^,  418.. 
(10  nov.  1^1(1,  cpo.),  440. 
(23  déc.  1831,  loi),  4Q0. 

]^RTBa  8UB   L*ËTAT.  . 

•—  Cu^  ftom  cent.  Adjndicafif»  â*an  capiUl  de 
cÎBoaanle  uilliona  (18  avril  1831 ,  )oi,  jui.  12). 
286. 

Gréatioa  de  trois  millions  de  redlB  (26  mars 
1K31,  ord.),  231. 

Adjadication ,  avec  poUtcilé  et  concnrrence , 
d*(ni  capital  de  cent  vingt  milliom  .(27  mars 
1831.  ord.),  2M. 

—  JUtdeê  a»  porteur.  Contverslon  en  rentes  ao  por> 
tear  (29  avril  JL831,  ord.),  310. 

—  Idem,  CoapotiA  (lé  mai- 1831.  ord.),  311. 

Voy.  Congrégations  religieuses.  . 

Rbbtss  vucàaes. 

»  Préjouusance  atUiboée  «n  trésor  (4  fév.  1831, 

ord.),  51. 
Rbtaaitb  (Solde  de),  marine,  officiers  réformés 

de  1814  k  1817  (30  man  1831,  loi)«  232. 

RiBIK. 

—  Gardet  digtu*.  Création  (14  nov.  1807,  décret). 
80.  —  Suppression  (28  €6v.  1831,  ord.),  70. 

BhOmb. 

—  Greameniptiim  (10  nov.  1831,  loi),  470. 

ROOBH. 

— -  Impotkicm  exiraordintûrfe  (20  mars  1831 ,  loi), 
220.  —  (6  dcc.  1831,  loi^,  468. 

—  Port,  Travaux  an  port  et  an  qoat  (  31 .  mars 
1831,  loi),  240. 

ROOTBS. 

—  Enquête  préalable  snr  les  travam  ï  exécDtfir  (28 
fév.  1831,  ord.),  68. 


—  Ardàcke,  Classement  du  chemin  de  Vani  h 
Joyeuse  (27  avrU  1831,  Bull.  O.  70,  n.  2571). 

—  A9mm,  CUasement  du  chemin  vicinal  i2  avril 
18Sl/brd.,  Bail.  O.  62,  n.  1583). 

—  DordtM,  De  Ribérac  k  Chalus  (4  mai  1831 , 
ofd.,  Bail.  O.  74,  n.  2633). 

— •  Giremde.  Classement  de  la  route  de  diBVtactaa 
kLibourneparGuilre6(16nov.  1821,  ord.,  Bull. 
O.  110.  n.  3339). 

—  hdre-et'Loire.  Classement  de  chemins  (18  déc. 
1831,  ord.,  Bull.  O.  130,  n.  3062). 

.—  IfeÔM  et- Loire.  Qassement  de  plosieon  che- 
mins (18  déc  1831,  ord.,  BoU.  O  180, 
n.  8663). 

—  Seine,  Classement  de  divers  chemins  (13  ao4t 
1831,  Bull.  107  to,  n.  10  et  20). 

Prolongement  de  la  route  du  département  de 
la  Seine,  n.  21,  dite  embranchement  d'Au* 
bervillers  (18  déc.  1831 ,  ord.,  Bull.  0.  130. 
n.  3661). 

—  Seme-Inférietêre.  D*Elbenf  k  Lyon ,  prolonge- 
ment f  30  janv.  1831 ,  ord. ,  BalL  0.  47 , 
a,  1186>. 

—  Fiemt*  (liante-).  CUasement  de  chemins  (3  juin 
1831,  BuU.  O.  03,  n.  2Ï11). 

RoOTBS   ROtALBS. 

—  Fixation  de  la  direction  de  la  route  n.  76  (22 
août  1831,  BolL  O.  107  4â,  n.  26). 

S. 

Saibt-Qobmtib.  Voy.  Garde  nationale. 

SAJSiB.Yoy.  Pensions  (marine)  o(  Pensions  mili* 
taires. 

SCEAO   DB   L^ÊTAT. 

—  Formii  (16  février  1831 ,  ord. ) ,  41 . 

ScB^n   DBS  TITnSS. 

-~  PensUnu.  Révocation  (20  janvier  1831,  loi,  arU 

13«t8uiv.) ,  18. 
Sbirb-Ihfêbibore. 

—  Grecmeriptùm  (30 mars  1831,  loi),  238. 
SâMiMAUiBs.  Voj.  Enregistrement. 

•  SéBkOAL. 

—  Dépemei  pour  1 831  (l^'décembre  1830.  ord.  ),  7. 

—  ExporttUum  des goflâmes  (12  joiUet  1831 ,  ord.), 
353. 

—  GoMwnwBr;  Traitement  (1*  décembre  1830, 
ord.),  12. 

—  OrgameatUmjudieiittre  (20  mai  1831,  ord.),  374. 

—  TrmUwuid  de  l'avocat  général  (  1**  décembra 
1830,  ord.),  373  ;  id.  (13  juin  1830,  ord.),  374  : 
id,  (20 mai  1830, ord.),  874. 

SfcrOLVOBB5. 

—  Coneeuim»  an  Mont-Valérien.  Révocation  de 
Taulorisalion  d*inhamations  (15  décembre  1830, 
ord.),  15. 

SBRnBBT.  Voy.  Elections. 
SàvBSs  (Deux). 

—  GreenMeriptiom  (30  mars  1831,  loi),  230  {  (28  «ep- 
teïnbre  1831,  loi),  411. 

SociftTàs  AMOBTiiBs.  Voy.  Bumot  qui  indiqBe  Tobjct 

on  le  nom  de  la  société. 
Soaftvè  D^teoLiLTioB  d*AbbeviUe.  Approbation  (16 

novembre  1831 ,  ord.),  457. 
Sooi&Tfc  d'encouragement  de  renseignement  mo- 

tnel  ^  Angers  (8^ décembre  1831,  ord.,  BaU.O. 

132,  n.  3740). 
SoctftTfc  statistique  de  tfarteille.  Autorisation  (3 

avrill831,ord),274. 
Sfn.DB.Voy.  Armée. 
SoBMATioNs.  Voy.  Attroupemens. 
SoDiuM-Mvixi  (uislilDlions  de^i). 
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—  ComptabUili  (lA  mai  1831»  ord.)r315. 
Soos-Paéfbts.  Voy.  (iarde  nationale. 
SnccoMALss.Translalion  de  Boochonx  à  Jtoalfort, 

canton  do  Quingey  (23  novembre  4|0»  ord.  t 
Bull.O.  41,  n.  1025). 
— -  Kreciion  de  T^iise  de  Saint-Sanvenr  de  Blaye 
(16  janvier  1831.  ord.,  BoU.  O.  59,  n.  ISIA).  . 

—  Erection  de  la  cnmmane  de  Villing  en  soccor- 
sale  (28  février  1831.  Bail.  O.  79,  n.  2133). 

—  Ereclicn  en  succursale  des  sections  a,  6,  e  du 
territoire  de  la  cure  de  Boachouz  (Jura)  (23 
mars  1831,  Biili.O.  80,  n.  2192). 

—  Erection  des  hameauxde  Saint-Aubin ,  du  terri- 
toire de  la  cure  de  Lagrome ,  en  annexe  vica- 
riale  (lA  mai  1831,  Bull.  p.  82,  n.  2267). 

—  Transfert  à  Etrennea  de  la  succursale  de  Do- 
mèvre-sous-Monlfort  (5  ioin  1831,  Bull.  0.  90, 
U.2645). 

—  Distraction  de  la  commune  de  Feule  du  terri- 
toire de  la  succursale  de  Solemont  (7  septembre 
1831.  Bull.  O.  il3,n.  3109). 

—  Réunion  bi  la  succursale  de  Saint-Cirgues  (Can- 
tal) du  hameau  de  Saint- Julien  (29  décembre 
1 831 ,  ord . ,  Bull .  O.  133,  n.  3867) . 


T. 


Tabacs  (Administration  des).. Organisation  (Sjanv. 

1831,  ord.),ft. 
Tabk. 

—  CirconteripUon  (30  mars  1831,  loi),  238  et  239. 
Télégraphes. 

—  Nomination  de  M.  Alphonse  Foy,  administra- 
teur en  chef  (31  mai  1831,  Biill.  O.  79, 
n.  2127). 

Thêatbes. 

—  Attribiaiom  du  ministère  de  Tintérieur  (25  jamr. 
1831,  erd.),  60. 

—  Redevance  envers  TOpëra.  Suppression  (24  août 
1831,  ord.),  413. 

—  Troupes  (15  mai  1831,  ord.),  316. 
Todrs. 

—  imposition  extraordinaire  (28  sept.  1831,  loi), 
412. 

Traite  dbs  Noirs. 

—  Armateurs.  Peines  (4  mars  1831,  loi),  54> 

—  Arrils  et  jogemens.  Publicité  (4  mars  1831, 
ioi,  art.  17),  58. 

—  Assureurs.  Peines  (4  mars  1831,  loi),  54> 

—  Bailleurs  de  fonds.  Peines  (4oaar5l831,  loi-), 

54. 

—  Cipitalne.  Peines  (4  mars  1831,  loi),  54* 

—  Colonies  (4  mars  1831  ,  loi,  art.  14  et  15), 
57. 

— '  Compétence  (4  mars  1831,  loi,  art.  13ctsuiv.\ 
57. 

—  Complicité  ('i  mars  1831),  56. 

—  Crimes  et  délits  ordinaires  (4  mars  1831,  loi, 
art.  7),  56. 

—  Equipage.  Peines  (4  mars  1831,  loi),  54* 

—  Fers  destinés  èi  la  traite  (4  n>ars  1831,  loi, 
ai-i.   8\  5G. 

—  Fonds  des  saisies  et  amendée  (4  mars  1831,  loi, 
an.  10),  58. 

—  Libération  des  Noirs  de  traite  (  4  mars  1831 , 
ioi,  art.  10,  11  et  12),  57. 


—  Pfoirs  de  traite.  Recel ,  Tente ,  achal  (h  man 
1831.  loi,  art.O;,  57. 

—  Officiers,  Peinef  (4.  mm  1831,  loi),  56. 

—  Peines  (4  mars  1831,  loi),  55. 

—  RévéUuim  (4  mars  1831,  loi,  art.  6),  56. 

—  Sukrkargiu,  Peines  (4  mars  1831,  loi),  56. 
TaAiTBuus.  lUtenu»  (18  avri  1831,  loi,  art.  10 

et  11).  285  et  286. 

(10  mai  1831,  ord.),  304. 

fl4.Hiai  1831,. ord.).  313. 

Colonies  (11  mai  1851,  ord.),  315. 
Traitbmbht  ob  rêformb.  Voy.  Armée. 
Tbanscription.  Voy.  Hypothèse  (Droits  d*). 
Transit.  Voy.  Douanes. 
Travaux  d*otiut6  poBUQim. 

—  Crédit  de  18  millions  (6  nov.  1831,  loi),  438. 

D*un  million  (27  nov.  1831,  ord.),  440. 

—  Dépensée  k  ordonnancer  sur  Texercice  de  1832 
(5  déc.  1831,  ord.),  442. 

Tripoli  (Régence  de). 

—  Créaneee.  Commission  d'examen  (12  man  1851, 
ord.),  415. 

—  iUep  ^  sept.  1831,  ord.),  4i5u 


1* 


u. 


Oimnusni». 

«•  ihnM  ^fmr  les  quatre  premien  mois  de  1831 
(31  déc  1830,. ord.).  22. 

Pour  mai,  juin ,  juillet ,  août  1831  (9  mai 
1831,  ord.),  512.  ^ 

Pendant  le  1*'  trimestre  de  1832  (25  déc 
1831,  ord.),  464. 

—  Rétribution  universitaire.  Maintien  (29  août  1831, 
ord.),  384. 

Ursulihbs  de  Dinan. 

—  Concessiou  de  bâtimens  commonaox  (30  août 
1831,  ord.),  417. 

Idem  (17  sept.  1825,  ord.),  418. 
UsAGB  (Droits  d').  Voy.  Bois. 
Usines. 

—  Autorisation,  Voy.  Table  chronologique  (16, 19i 
31  déc.  1830;  14,  23,  27,  28,  29,  30,  31  jant.; 
4,  15,  28fév.î  2,  7,  10,  12.  15,  18.  26  mars; 
2,  4*  7, 10. 13, 16, 10,  24,  25, 27,  28,  29  arol; 
4,  8,  13,  20^  mai  ;  1,  2,  3,  5,  8  juin  ;  1,  6,  10, 

12,  18,  22  juillet;  1.  5,  6, 11,  15,  21,  22,29. 
30,  31  août;  3,  4,  Î6,  18,  25,  28  sept.;  2,  7. 

13,  14,  20,  21,  25,  Sloct.;  7,  13,15,19,22, 
28,  29  nov.  ;  11,  12, 15, 16, 18,  25  déc  1831. 

—  Rejet  de  demandes  en  concession.  Voy.  TaLle 
chronologique  3  juin  1831. 

V. 

Vicaires  ofenÊRAJix. 

—  Conditions  d'idméité  pour  être  nommé  f25  dcc. 
1830,  ord.),  22.  ^ 

ViBNNB  (Haute-). 

—  Oreonscription  (30  mar«  1831,  loi),  238.' 

—  (10  déc.  1831,  loi),  470. 

—  ImposUion  extraordinaire  (10  déc.  1851,  loi),  hl-- 
»    Emploi  des  fonds  restant  libres  (19  déc  ISj^Ii 

loi),  470. 

Y. 

Yonne. 

—  GrcomeripUon  (28  sep*.  1831,  loi),  411. 


FIN   DE   LA    TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


TABLE 

DE  GONGOE]|j|ANG£ 

Des  Lois  y  Ordonnances 9  Réglemens ,  etc.,  présentant  sous  Ta  date  de  chaque 
Loi  ou  Règlement  antérieur  à  1831  y  les  Lois  ou  Réglemens  de  1831  qui  s*y 
réfèrent. 


4789. 

i4*'lS  dëc.— Loi.  0rgwH»9ii(m  mmlùpdi,  Voj.  loi 
du  21  mars  1831. 

1790. 
&sl3jain. — Loi.  OndrikutUnu  ;  dkkargt.  Voy.  loi 

du  26  mars  1831. 
3=^22  août.  —  Loi.  Pen»'um$  miUuUrt$.  Voy.  loi  da 

11  avril  1831. 
Idem.  —  Loi.  Pnuiani  ^  wuarme,  Voy.  loi  da  18  avril 

1831. 
7^12  »cpt.  —Loi.  Garde  naUcnaU,  Voy.  loi  do 22 

mars  1831. 
0=12  déc.  —  Loi.  Gardé  naftono/^.  Voy.  loi  dn  93 

mars  1831. 
14—26  déc.  —  Loi.  Pnuûnu  mUUaimu  Toy.  loi  da 

11  avril  1831.  "^ 

1791. 

13  janv.  =3 18  fëv.  —  Loi.  Contribtaiom  ptrtotmeU*  H 

molùUh't.  Voy.  loi  da  26  man  1831. 
2  —  i7  mars.  —  Loi.  Pattnttt.  Voy.  loi  da  26  mars 

1831. 
10  jaillet.  —  Loi.  Plaeti  de  guerre,  Voy.  ord.  du  5 

juillet  1831. 
Idem.  —  Voy.  ord.  do  15  mars  1831. 

27  }nillet=3S  août.-— Loi.  Garde  mUwnale.  Voy.  loi 
du  22  mars  1821. 

Idem. — Loi.  Attroupement.  Voy.  loi  du  10  avril  1831. 

28  juillet  «=12  aoûU — Loi.  Garde  nationale,  Voy.  loi 
(lu  22  mars  1831. 

31  ^e[)t. — Loi.  Admimttndion  de  la  marine,  Voy.  ord. 
du  13  déc.  1850. 

29  sept.  »=1/^  oct.— Loi.  Garde  nationtde,  Voy.  loi  do 
22  mars  1831. 

1792. 

15  août.— Loi.  Pilotage.  Voy.  ord.  du  11  juin  1831, 
et  ord.  du  1"  juillet  1831  et  17  nov.  1831 . 

1793. 

2â  août.  —  Loi.  Rentes  twr  CEiat.  Voy.  ord.  do  29 
avrU1831. 

AN  2. 

1/k  frim.  —  Loi.  Bulletin  des  Lois.  Voy.  ord.  do  31 
déc.  1831. 

30  iherm.  —  Loi.  Bulletin  des  Lois,  Voy.  ord.  'do  31 
dc*c.  1831. 

AN  5. 

7  vcndém.  —  Loi.  Ecole  polytechnique,  Voy.  ord.  do 

25  nov.  1831. 
28  prairial.  —  Loi.  Garde  nationede.  Voy.  loi  do  22 

mars  1831. 
15  messidor.  —Loi.  Garde  nationale,  Voy.  loi  do  22 

mars  1831. 

AN  4. 

12  vcndém.  — >  Loi.  Bulletin  des  Lois.  Voy.  ord.  do 

31  déc  1831. 
SOvendém. — ^Loi.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord.  do 

25  nov.  1831. 


3  bram.  — -  Loi.  Adminisèraticm  de  U  imtôm.  Voy. 

ord.  do  13  déc.  1830. 
22  therm.  -—  Loi.  ContrOutiam  pertcmuUt.  Voy.  loi 
du  26  man  1831. 

▲K  5. 

lû  therm. — Loi.  Contriheuion  pereomuUe,  Yoy.  loi  da 
26  mars  1831. 

25  therm.  —Loi.  Geardê  mdicmU.  Voy.  lirf  da  S2 
mars  1831. 

5  froct.  —  Loi.  Jtfrtf.  Voy.  ord.  do  15  man  16S1. 

▲K  6. 

0  vendém.  —  LoL  Rentes  sur  l'Etai.  Voy.  ord.  da  29 
avril  1831. 

18  vendém.  —  Camseil  dâ  rhîsion.  Voy.  aris  da  Con- 
seil d*Etatdo  5  germinal  an  11. 

11  bram.  —  Loi.  Pensums  militairee,  Voy.  loi  dv  il 
avril  1831. 

24  firimaire.  —  Loi.  Rentes  sur  CEtat,  Voy.  ord.  da 
29avrm831. 

8  nivôse.  —  Loi.  Rentes  sur  CEtat.  Voy.  ord.  da  29 

avril  1831. 

26  nivôse.  —  Arrêté.  Garde  nationaie,  Voy.  loi  dn  28 
mars  1831. 

6  germinal.  —  Loi.  Pensions  nulttetrfs.  Yoy.  loi  da 
11  avril  1831. 

14  fnict.  —  Loi.  Pensîom  miUtahres,  Voy.  loi  dn  U 
avril  1831. 

AH  7. 

27  vendém.  —  LoL  Octroi  da  Paris,  Voy.  Ofd.  da  93 

jaillet  1831. 
1"  bram.— Loi.  Patentée,  Voy.  loi  do  26  mars  1831. 

12  bram.— LoL  Rentes  sur  CEtat,  V.  ord.  do  29  avril 
1831. 

4  frim. — TiOi.  Contributions  des  portes  et  fenêtres,  Voy* 
loi  do  26  mars  1831. 

3  nivôse.  —  Loi.  Gmtribuiions  persotmeUe  et  mMUira» 

Voy.  loi  du  26  mars  1831 . 
18  vent.  —  Loi.  Contributions  des  aortes  et  fenêtre, 

Voy.  loi  da  26  mars  1831. 

13  Horéal.  —  Arrêté.  Garde  nationale,  Voy.  loi  do  23 
mars  1831. 

27  fruct.  —  Loi.  Pensions  de  marine,  Voy.  loi  do  18 
avril  1831. 

2  messidor.  —  Loi.  Contribulions  ;  dieha/ge,  Voy.  loi 
du  26  mars  1831. 

28  firoctidor.  —  Loi.  Pensions  mUitairee,  Voy.  loi  ût 
.    Ilavrai831. 

AN  8. 

9  bram.  ..^  Loi.  Patentes.  Vov.  loi  da  26  mars  1 831 . 

25  frim.  —  Loi.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord.  do  25 
nov.  1831. 

27  frim.  -^  Loi.  Octroi  de  Paris,  Voy.  oird.  da  22 

jaUlell831. 
2Q  pluviôse.  —  Loi.  Contr^ution  ;  décharge^  Voy.  loi 

du  26  mars  1831. 
Idem.  —  Loi.  Organisation  municipale.  Voy.  loi  do  21 
.    mars  1831. 
6  germinal.  —  Arrêté.  Prises  maritimes,  Voy.  otd* 

do  9  sept.  1881. 


M6 
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3a  flordal. — Anrèlë.  OmirAtUiom  ;  àklmrgt,  Voy.  loi  ^  ^0^^- 

dn  35  man  1831. 

16  Iherm.  —Loi.  Omiributiom t  dMmw.  \m,  Md*  '^îi;?-—^*-  *"»*"  ^  ''™~*'  ^^J-  o«^-  du  6  ocU 

26  mare  1831.                                         ^^  *o**' 

ISfruct.— Arrélé.Pa««««#.Voy.loidu26nitnl831.  **•!'•'•  JT"^****  ^**^'»'  «"*"*«'«»» ««^t^«.  Voy, 

'  loi  du  36  mare  1831. 

AH  0.  40  mai — LoL  EeoUi  tpicUtéà.  Yoy.  ord.  do  28  dëc 

^  ™T;  «T.  ^^"^  ^'^'"^  •  ""^-  ^^y-  *~  ^"  ^®  22>i»êt.  -  Décret.  G«m/  i'^te*.  Voy .  ord.  du  2 

ttvrîer  1831  et  o«d.  do  12  mars  1831. 


avril  1831. 
SOploTiÔM. — knjbié.  Marùus  traitnnnu.  Voy.  ord. 

dolljoial831. 
ISTentfiée.  —  Loi.  CimtrShuUcm  s  dkharge.  Voy.  loi 

do  26  mare  1831. 
KL'wnttee. — Ln{.  CenirUniimptnomutU  H  moUlihFt. 

Voy.  loi  da  26  mare  1831. 
80  Tent6.se.  —Loi.  RenUtêmrCEuu.  Voy.  ord.  do  29 

avril:  1831. 

AK  10. 

tOTondéio.-- AnlM^.  Bmum^étiiéiPmv*  Voy.  ord. 
du  2  dëc.  181/1  et  da  21  oct.  1818. 


25  oct.— Décret.  PalenUs.  Voy.  loi  do  26  manl831. 
12  nov.  —  Décret.  Gardé -mUoitaU.  Voy.  loi  du  22 

mars  1831. 
12  déc.  —  Loi.  Pihtage,  Voy,  ord.  da  11  join  1831^ 
da  1"  joillet  1831  et  du  17  nor.  1831. 

1807. 

26  mare.  —Règlement.  Eeple  d^mfiiUtrU,  Voy.  ord. . 
do  >5  juin  1831. 

11  sept.— Loi.  Pauiem.  Voy.  loi  da  26  janv.  1831. 
Uem,-^Uu  26  fév.  1831,  du  11  dée.  1831. 


26  bram.  —  Arrêté.  JPoiniin.  Voy.  loi  da  96  mars  28  sept.  —  Décret.  Cotw  du  comptu,  Voy«  ord.  da  25 

1831.  i«iiT.lB31. 

11  floréal.  —  Loi.  Eedei  9pieiaUs,  Voy.  ord.  da  28  4AA8 

déc.  1830. 


13  floréal.  '—  Loi.  Contribution  de$ pmiet  et  f*i»itre$, 

Voy.  loi  du  26  mars  1831. 
Idftn,  —  Loi.  PatetOes,  Voy.  loi  do  26  mare  1831. 
•32 floréal.  —  Lois.  Rentuuw  CEutL  Voy.  ord.  4a âO 

avril.  1831. 
.38  therm.  «~  Arrêté.  C<mÈrHmli(m  fenmmMê  «t 

Uire,  Voy.  loi  du  23  mars  1831. 

AH   11. 


10  Janv.  -^  Déeret  Btcnqu»  de  Franc»,  Voy.  ord.  da 

•  déc.  1831. 
7  man.*— 'Décret.  Pemianu^  employée  de$  prisons,  Voy. 

ord.  da  8  sept.  18:^1, 
17  man.  —  Décret.  EeoUe  spéeiaU».  Voy.  ord.  da  28 

déc  1830. 
50  mars.— Décret.  Oetroi  de  Ponâr»  Voy.  ord.  da  22 

jaiUet  1831. 
16  loin.  —  Décret.  Cartes  à  Jouer,  Voy.  oïd.  da  7 

iuilletl831. 


•*^n'^:^ïS;^'^'*  *^^'"''^-  '"^'  "^  **     mon  Loi.  cautions;  déck^.  voy.  loi  da 
O  loin  1831.  «»/:«.■»-««««  o  j 

'^riimJ!^''"^"^"^  Voy.laid.Il     tj^/X^^Stiei.  Ga««s  »alia.*(a.  Voy.  loi  da  22 

ift  germinal.  —LoL  CmànbeUtim  des  portes  et  /buftm.  ^^^  ^^^* 

Voy.  loi  da  26  mars  1831 .  181t). 

^6  dite 'îssr  ^""^  *"^  "^  ^'^'  ^°^'  ^  ^"^     8  mare.  ^  Loi.  Expropriation  pour  oama  d^atUHi  p^ 

•8  floréal'.  ^  Loi.  »P««toitt;  ihàlrbu,  Voy.  loi  da  18     on^Tf^y-.*®^'*"  5?  "î*""**-     ,    ,   ,«,^ 
avril  1831  30  avril.— Loi.  Cbar»<rttMt#«f.  Voy.  ord.dal2déc 

1^  -  Loi!  Pensons  milita.  Voy.  loi  dall  avril     j^^^  Voy.  ord.  da  19  déc.  mi. 

21  prair'ial.-  Arrêté.  Marine  ;  traUemens.  Voy.  ord.      ®  ^^Ji^'^li-oT,*^**'  ^^^  '^'^*''  ^^^^  ^"^^  '^"  *^ 
•     du  11  joinlSSl.  déc.  IMI. 

11  fraclidor.  -  Arrêté.  Prtuioiu;  marine.  Voy.  bi    ""^-  ""  ^^'  ^^  ^°  *®  ^*^  '**'*• 

dul8avriM831. 
Idem.  —  Décret.  Marine  ;  retraite,  Voy.  loi  da  30 

mars  1831. 

AN  12. 

-»«  .    ,         A    ..j    ^j    .  .  ^  ..     j  *  13  août.  — Décret.  Opira,  Voy.  ord.  da  22  août 

29  germinal.  —  Arrêté.  Admimstratum  de  UiÊumne,         ^  g^^^  r  j 

Voy.  ord.  du  4  3  déc.  1830. 

27  me«idor. —  Décret.  Ecole  polyteehni^.  Voy.  ord. 

da85.Bov.1831. 


1811. 

27  fév.  —Décret.  Facteurs  de  UJuUU  de  Paris.  Voj. 
décret  du  17  mare  1812. 


AN  12. 


1831. 
-15  nov. —  Décret.  Inslructian  puUique,  Voy.  ord.  do 
19  ao&t.  1831. 

1&12. 


^;r''.r;.7.^°'-  ^'^^  ""■'^''"-  ^^y-  ^  '-  '^^d':::2Imareîr3?:""''"  ^•^ ~^''-  '"' 

11  avru  1831.  ^  ^j  _Loi.  u4f^«e».  Voy.  ord.  do  11  mailSîl- 

1814. 


S  ventôse.  *~  Loi.  GnUr^ion  mobiUkre,  Voy.  loi  do 

26  mars  1831. 
S  thermidor.  —  Décret.  Mont-de-piétè  de  Paris,  Voy. 

ord.  do  3  nov.  1831. 
22  froctidor. — Décret.  Ecole  polyteekaJupu.  Voy.  ord. 

da25&ov.  1831. 

AN  14. 

3  vendi^oi^— Sénatus-consolte.  Garde naiitmalcSo^, 

loi  da^  mars  1831. 
iôMmaire.  •—  Loi.  Pensions  wûUlaû'eê.  Voy.  loi  da 

ll-rrillMl.       . 


lA  août.  —  Ord.  Pensions  miUteûres,  Voy.  loi  do  il 

avril  1831. 
27  août.— Ord.  Af(Rrme;re(rat(e.  Voy.Ioida30mars 

1831. 
idem, — Ord.  Pensians  miUtairee.  Voy.  loi  da  11  avril 

1831. 
9  déc*— Ord.  Octmds  Paris,  Voy.  ord.  da22  joilkt 

1831. 
17  déc.  —  L^i.  boamu,  Voy.  ord,  du  13  mai  IBM* 


TABM  DM  CMICOmOAHCS.  8tT 

Vof.  ord.  da  21     7  inio.— Loi.  Gratei.  Voy.  ord.  da  9  iaia  18S1. 

29  jain.  — Loi.  EUetiems.  Voy.  loi  do  10  atril  1  tSl. 
ft  joillet  —  Ord.  Bm^  de  Frmut,  Voy.  loi  du  t 
déc.  1831. 
g  )anv.  —  Ord.  Ptiêm  nuuriiiwtm,  Voy.  ord.  do  0     23  juillet.  —  Loi.  ûmtrihutitm  mohilikrt,  Voj.  loi  do 

•ept.  1831.  M  man  1831. 

l*^  auûi.— P<o>«wu  «itoa/iti. Voy.  loi  do  11  «t.  1831.      20  ocl.  —  Onl.  GtmdarmtrU  {  tmamtwunt,  Yoj.  ord. 
23  août.  —  Ord.  Pri»t$  ManduiM.  Voy.  ord.  du  0         do  12  août  1831. 


33d4e.  —  Otâ,09tm4Ê 
joiUet  1831. 

1815. 


•ept.  1831. 


1816. 


182!. 
27  (ér,  —  Ord.  ÀumâmUr»  des  eolUgt».  Toy.  ord.  dn 

10  juillet  1831. 
2A  mai.  —  Loi.  Cban  £mui$*$,  Voy.  loi  do  4  mtn 

1831. 
ft  joillet.  —  Ord.  Grahu.  Voy.  ord.  do2  joio  4831. 


31  ianr.  —  Ord.  EetU  àt  marÔM.  Voy.  ord.  do  7 

déc.  1830. 
29  fér.  -^  Ord.  hutnÊcUam,  primtÙTt.  Voy.  ord.  dn  20 

avril  1831. 
Idtmi,  —  Ord.  ImUUUtur  ffriifmrt,  Voy.  ord.  du  12     l**  août.  —  Ord.   Plues  de  giàerre.  Voy.  Ôrd.  do  i5 

mars  1831.  mars  1831  et  do  5  juillet  1831. 

28  avril.  —  Loi.  Oetroi  de  PtwU,  Voy.  ord.  du  22     8  août.— Ord.  EeoU  drartiUerie.  Voy.  ord.  daS  Join 

juillet  1831.  1831. 

/(/cm.  ~  Loi.  ^•ienUs.  Voy.  loi  du  29  mars  1831.  Ji  oct.   —  Ord.  GmseUs  de  ekerUi,  Voy.  Ofd,  do  S 

l4  juillet.  —  Ord.  Gerdenaliamle,  Voy.  loi  du  22         avrjl  1831. 

mars  1831.  1822. 

2  août.  —  Ord.   Eeoledes  mmeun  à  Aiff^Ainow.     _  .  rx  3    t>L  m     i  -u  j    j    aa       •  ^a^a 

Voj.  ord.  do  7  m.»  1831.  '  l.nv.-Orf.  SMg<J.  Voy.  ord.  d.  tO  m«  18». 

nov   1831  aoullooi. 

23  M^pi.-Ord.P^r«d.(«««.-o.Vo^ocd.da25     fj--  "  Joy.  ord.  do  26  août  1831 


Uéc.  183U. 


1817. 


2  )anv.  ^Loi.  CengrégtUiotu  de  femjites,   Voy.  ord. 

iJo  lu  janv.  Itt3i. 
5  rëvr.  -  Loi.  Elceiion»,  Voy.  loi  dn  10  avril  1831. 
25  mars.  — Loi.  Patentée,  Voy.  loi  du  2(5  mars  1831. 
29  juiu.  — Ord.  Pensions,  ordre  judiciaire.  Voy.  ord. 

du  13  avril  1831. 


Idem.  —  Vuy.  ord.  dn  16  Mpl.  1881. 

Idem.  —  Vov.  ord.  du  20  sept  1831. 

Idem.  —  Voy.  loi  dn  28  sept.  1831. 

Idetn.  —  Voy.  ord.  du  15  ocU  1831. 

Idem.  —  Voy.  ord.  dn  15  nov.  1831. 

17  août.  —  Ord.  Ecole  polytechnique,  Voy.  Ord.  du 

24  ^ept.  1831. 
15  mai.  —  Ord.  Préfectures.  Voy.  ord.  dn  28  dAc 

1830. 


13  déc.  —  Ord.  Suhisiances  de  U  marine.  Voy.  ord.  1"  j»in.  —  Ord.  Ecoles  spéciales.  Voy.  ord.  do  28 

du  13  déc  1830.  d*c.  1830. 

31  clcc— Ord.  EcoU  milUaire  de  Saim-Cyr.  Voy.  ord.  7  août.~Ord.  Police  sanitaire.  Voy.  ord.  do  7  jofllet 

du  28  juillet  1831.  1824. 

Idem.  -~  Voy.  ord.  dn  19  août  1831. 

1818.  Idem.  —  Voy.  ord.  du  20  scpU  1831, 

«-                »    •    !•#  ^'        w       1^' j    àt\       'IM09M  Idem.  —  Voy.  loi  dn  18  sept.  1831. 

2d  mars.-Lou  Eleet,ons.  Voy.  loi  du  10  ajrdl831.  j^    _  ^J    ^,j    j„  g  ^,    1835^ 

1-  avri .  -  Ord.  Campagnus  da  dieaptme.  Voy.  ord.  „  ^^^,    _  ^^^j    p^^^^^  nùUtaires.  Voy.  loi  dn  11 

du  31  ocl.  1831.  ^^j^j  jo«*                                             ' 

*5  "»«'•  ;- Lo»-  Contribution  foneikré.  Voy.  loi  du  26  ^^            __  ^^j    ^^^^.  ^  p^^    y       ^^  ^„ 

mars  1831.  inniM  1H41 

Wm.— Loi.  Patenies.  Voy.  loi  du  26  mars  1831.  Ju"io^  ^"«i. 

10  juin. — Ord.  Ecole  nûtiaire  de  SaintCyr,  Voy.  ord 

2  atû?i1)'rd.*i?iiw  d.  r««..  Voy.  orf.  d.  ^0  oc..  -  Ord.  EcoU  polyUc^u,.  Voy.  ord.  d.  » 

Idem.—OtA.  Gendarmerie;  avaneentenL  Voy.  ord.  do 
12  août  1831. 

1819. 

2G  mai.  —  Loi.  Presse;  affichage;  eriage,  Voy.  loi 

du  8  avril  1831. 
10  juillet. — Loi.  Grains.  Voy.  ord.  du2jnin  1831. 


17  sept.— Ord.  Ecole  polytechnique,  Voy.  ord.  do  25 
nov.  1831. 


1823. 


12  mars.  —  Ord.  Ecole  d'artillerie.  Voy.  ord.  do  5 

juin  1831. 
23  avril.  —  Ord.  Comptabilité  eommunale.  Voy.  ord. 

do  22  janv.  1831.  du  lH  mai  1831. 
/<ifm.-^rd.  Oetroi  de  Paria.  Voy.  ord.  do  22  juOlet 

1831. 
17  juillet.  —  Loi.  Places  de  guerre.  Voy.  ord.  dn  15     3  déc— Ord.  Armées  royales  de  l'Ouest,  Voy.  ord.  da 


17  août  1831. 


1824. 


'  i  du  20  mars  1831,  et  du  5  juillet  1831. 
31  ocl.— Ord.  Marine.  Voy.  ord.  du  1**  mars  1831. 

1820. 

23  révr.  —  Ord.  Huissiers  de  Loudéae.  Voy.  ord.  dn 

20  déc.  1831.  jepl,  4834, 

r^m.~Ord.  Huttwfri  à  Saint-Malo.Voj.  ord.  da  17      g  déc  —  Ord.  Théâtres.  Voy.  ord.  dn  15  mai  1831. 

inillet  1831. 
IQ  mani.  —  Ord.  Avoués  de  Vienne,  Voy.  ord.  du  5 

avril  1831. 


28  janv.  —  Ord.  Administration  de  la  marine.  Voj. 

ord.  du  13  déc.  1830. 
7  juillet.— Ord.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord.  do  24 


24  mars.— Ord.  Huissiers  de  Mirecourt,  Voy.  ord.  do 

31  janv.  1831. 
12  mai.  —  Ord.  Avoués  de  Moalùu,  Voy.  ord.  do  19 

août  1831. 


20  déc  —  Ord.  Armées  royales  de  COuest.  Voy.  ord. 
dn  17  août  1831. 

1825. 

12  jaoT.— Ord.  Armées  royales  de  POuest.  Voy.  on^ 

do  17  août  1831. 
27  CET.— Ofd.  IninUtritt  Voj.  ord.  do  h  maii8Sl. 


ses 

s  man.— Ord.  ÂmUn  r^ytHn  de  VOmut.  Voj.  ord. 

âal7ao«ll83i. 
3ft  man.  —  Loi.    PAi;^  m  r€mplneenunt  dm  droit 

de  uwtigalian  et  de  tannage,  Vojr.  ord.  du  7  mai 

1831. 

24  mai.  —  Loi.  CongrigtdUm»  de  femmet,  Voy.  ord. 
do  14  jaov.  1831. 

2i  aoi\t.  —  Ord;  GmieUmpe,  Voy.  ord.  da  15  mara 

1826. 
/d«m.— Ord.  lU  Bombon,  Voy.  oïd.  da  12  lén.  1826. 

1826. 

12  fér.  »  Ord.  lU  BtHÊrheau  Voy.  ord.  da  l"  dëc. 

1831. 
26  mars.  —  Ord.  Corpe  ^état-major  et  des  ingénieurs 

géographes.  Voy.  ord.  do  22  fëv.  1831. 
30  avrik' — Ix>i.  Colon*  de  Saint-Domingue.  Voy.  ord. 

daâ  avril  1831. 
0  mai.  —  Ord.  Colons  de  Saitd-Domlngue.  Voy.  ord. 

da  25  avril  1831. 
7  loin.  —  Ord.  Chemin  de  fer.  Voy.  ord.  do  20  sept. 

1831. 
23  jaiilet.  —  Ord.  Octroi  de  Paris,  Voy.  ord.  du  22 

joiUet  1831. 
10  déc.  —  Ord.    Corps  d'état-major  des  ingénieurs- 

géographes.  Voy.  ord.  da  22  fév.  1831. 
2ft  déc. — Ord.  ComptohWxi  des  hospices.  Voy.  ord.  du 

14  mai  1831. 

18Î7. 

25  avril.  — Loi.  Traite  des  Noire,  Voy.  loi  da  H  mars 
1831. 

2  mai.  —  Loi.  Elections.  Voy.  loi  do  19  avril  1831. 
1**  août. — Ord.  armées  royales  de  COuesL  Voy.  ord. 
da  17  août  1831. 
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10  mdU  —  Ord.  Préfiitlmne.  Vtj.  ord.  da  28dAï. 

1830.^ 
10  oct.  —  Ord.  Pensione  miUtaires,  Voy.  loi  da  11 

avrUlS31.  # 

25  oct.  —  Ord.  Gemdeloupe,  Voy.  oïd.  du  20  nov. 
4830.  J. 

22  nov. — Ord.  Hj^uthiques  i  Bourbon,  Voy.  ord.  da 

7  sept.  1831. 
13  déc— Ord.  Génie.  Voy.  ord.  do  28  jaiUetl831. 

1S30. 

24  ianv.  —  Ord.  Musée  de  Cinduttrie.  Voy.  ord.  do 

19  fév.  1831. 
28  mars.  —  Ord.   Génie  maritime.  Voj.  ord.  do  7 

sept.  1831. 
20  mai.  —  Orà. Sénégal.  Voy.  ord.  dol3 join  1831. 
13  juin.— Ord.S^go/.  Voy.  ord.  do  l«déc.  1830. 
13  août.  — Ord.  Conseil  d^ Etat,  Voy.  ord.  du  2  fév. 

1831. 
13  août.  — Ord.  Sceau  de  CEtat.  Voy.  ord  do  16 

Cév,  1831. 
10  août.  —  Ord.  Garde  municipale,  Voy.  ord.  da  27 

dée.  1831. 

26  août.  —  Ord.  Récompenses.  Voy.  ord.  do  6  sept. 
1831. 

"SO  août.  —  Loi.  Récon^tenses\  déchéances.  Voy.  ord. 

do  27  août  1831  et  du  6  sept.  1831. 
31  août.  — Ord.  Pilotage.  Voy.  ord.  du  1"  juillet 

1831. 
1*  sept.  •—  Ord.  Pensions  ;  employés  des  prisons,  Voy. 

ord.  do  8  &epf.  1831. 
20  oct.  1831.  —  Loi.  Grains,  Voy.  ord,  du  2  juin 

1831. 
26  oct.-— Ord.  Comptoir  d'escompte,  Voy.  ord.  da 
31  mars  1831. 
Idem.  —  Ord.  Bois.  Voy.  ord.  do  10  mars  1831  et     ^j  nov.  —  Ord.  Corps  royal  d'état-major.  Voy.  ord. 

ord.  do  18  mars  1831.  ja  ig  mars  1831. 

30  sept.- Ord.  Ile  Bourbon.  Voy.  ord.  da  10  juillet     i$  nov.  — Ord.   Ecole  polytechnique,  Vov.  ord.  du 

1831.  25  nov.  1831. 

SI  oct.  —  Ord.  Bâtimens  delamaruu  royale.  Voy.      ift  nov.— Ord.  Génie.  Voy.  ord.  du  28  juillet  1831. 


ord.  da  l"  juillet  1831. 
Idem,  —  Ord.  Marine.  Voy.  ord.  do  1*' joUlet  1831. 

1828. 

21  avril. — Ord.  Instituleur primaire,  Voy.  ord.  do  12 
mars  1831. 

l"  juin.— Ord.  Conflits,  Voy.  ord.  do  12  mars  1831. 
2  juillet.— Loi.  Elections.  Voy.  loi  do  19  avril  1831. 

27  août.  —Ord.  Guyane.  Voy.  ord.  du  21  déc.  1828. 
Idem.  —  Ord.  Bâtimens  de  la  marine  royale.  Voy.  ord. 

du  1"  juillet  1831. 
31  déc.  — Ord.'  Enregistrement  ;  colonies.  Voy.  ord. 
du  1"  juillet  1831.  Voy.  Errata,  p.  332. 

1829. 

22  fév.  —  Ord.  Greffes.   Voy.  ord.  du  9  juin  1831. 

28  fév. — Ord.  Administration  de  la  marine.  Voy.  ord. 
do  13  déc.  1830. 

15  avril. — Loi.  Pêche  fluviale.  Voy.  ord.  du  12  avril 

1831  et  da  3  nov.  1831. 
10  mai.  —  Ord.  Travaux  publics.    Voy.  ord.  du  28 

fév.  1831. 
24  mai.  —  Ord.  Maréduuix  de  France.  Voy.  ord.  du 

30  juillet  1831. 
lu  juin* — Ord.  Enregistrement;  colonies.  Voy.  ord. 

du  1"  juillet  1831. 
19  juillet.  —  Ord.    Colonies;  enregistrement,  Voy. 

Errata,  p.   332. 
26  juillet.  —  Ord.  Pilotage.  Voy.  ord.  do  11  juin 

1831  et  du  17  nov.  1831. 
5  août.  —  Ord.  ArtUlerie.  Voy.  ord.  du  20  mars 

183),  du  13  mai  1831  et  da  5  août  1831. 

23  sept,  —  Ord.  Pilotage.  V.  ord.  da  11  join  1831. 


Idem.  —  Ord.  Alger.  Voy.  ord.  du  24  sept.  1831. 
24  nov.  — Ord.  Garde  municipale.  Voy.  ord.  du  27 

déc.  1831. 
20  nov.  —  Ord.  Fêterons.  Voy.   ord.  do  26  juillet 

1831. 
7  déc.  —Ord.  Collèges \   boarses.    Voy.   ord  du  3 

mai  1831. 

13  déc.  — Loi.  Croix  de  Juillet.   Voy.  ord.  da  30 
avrU1831. 

Idem.  —  Voy.  ord.  du  13  mai  1831. 

Jrfem.  — Voy.  ord.  du  11  juin  IS.!!. 

Idem.  —  \oj.  ord.  du  10  juillet  1831. 

Idem.  — Loi.  Récompenses.  Voy.  ord.  du 6  sept.  18Si. 

Idem.  —  Voy.  ord.  du  10  nov.  1831. 

14  d«*c.  —  Loi.  Presse  périodique.  Vov.  loi  du  8  a\ril 
1831. 

30  déc.  —  Loi.  Bécompenscs.  Voy.  ord.  du  25  août 
1831. 

Charte  de  1800. 

Art.  2:^.  — Hérédité  de  la  pairie.  —  Voy.  loi  dn  29 
déc.  1831. 

Code  civil. 

Art.  13. —  Etrangers.  Voy.  avis  du  Conseil  J'EUt 

du  21  mai  1831. 
Liv.  m,  til.  18,  chap.  10.   Ifypolhhques.  \oj.  ou\. 

du  22  nov.  1^20. 

Code  d'instruction  gbiminelle. 

Art.  252,  253,  254,  253,  205,  271,  284,  3ûl.  317 
et  351.  —  Cours  d'assises.  Voy.  loi  du  4  mars  1831. 
Art.  287.— Cbttr«  XassUes.  Voy .  ord.  da  12déc.  1831' 
Jdm.  — Voy.  ord.  dalO  dcc.  1831. 
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